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2  LES  LABTAINTHBS  DS  LA  MÉTAPHYSIQUE. 

«  Chrysippe,  dit  Aulu-Gelle,  a  défini  la  fatalité  à  peu  près  ainsi  :  Une 
certaine  suite  perpétuelle  et  invariable  des  choses,  une  chaîne  qui  enve- 
loppe et  AéVèlobpe  d*elle-itiêiiie  le6  anneaux  consécutifs  éternellement 
ordonnés  dédt  elle  est  foniiée  et  composée.  Je  cite  de  oiémoire,  mais 
si  quelqu'un  trouvait  de  Tobscurité  à  mon  interprétation,  voici  les  pro- 
pres paroIeA  de  l'auteur  en  son  quatrième  livre  dé  la  Providence  (icepC 
irpovofaç)  :  «  La  fatalité  est  une  certaine  composition  naturelle  (f  u<rucif)v  xiva 
«  ouvra^iv)  de  toutes  choses  éternellement  liées,  en  dépendance  les  unes 
«  des  autres  et  indissolublement  connexes.  > 

«  Les  représentants  des  autres  écoles  etdoetrines  protestent  contre  cette 
définition.  Gbrysippe,  disent-ils,  penseque  tout  est  mu  et  régi  par  k  fata- 
lité, que  le  cours  de  la  fatalité,  révolution  {agmina  et  volumina)  est  inévita- 
ble, inéluctable  ;  mais  alors  les  fautes  et  les  délits  des  hommes  ne  sont  ni 
imputables  à  leurs  volontés,  ni  faits  pour  exciter  Tindignation  ;  on  doit  les 
rapporter  à  Teffet  nécessaire  de  la  pression  exercée  sur  eux  par  cette  fata- 
lité souveraine  et  qui  décide  de  tout,  en  vertu  de  laquelle  il  faut  que  tout 
ce  qui  est  futur  se  réalise.  Les  peities  que  les  lois  infligent  aux  coupables 
sont  iniques,  s*il  est  vrai  que  là  fatalité  les  pousse  au  crime  et  qu'ils  ne 
s'y  portent  pas  de  leur  propre  mouvement. 

c  Chrysippe  a  beaucoup  disserté  pour  répondre  à  ses  adversaires,  et 
toujours  avec  esprit  et  pénétration  ;  mais  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  cette 
question  se  ramène  aux  termes  que  voici  :  Il  est  très  vrai,  dit-il;  que 
toutes  choses  sont  nécessairement  déterminées  et  connexes  en  vertu  de 
la  fatalité  première  et  souveraine,  mais  la  nature  et  le  caractère  d'esprit 
de  chacun  de  nous  ne  dépendent  de  cette  fatalité  que  de  la  manière  dont 
ce  quHl  eslj  c'est-à-dire  sa  propriété  même  {proprietas  eorum  ipsa  et  qua- 
litas)  le  comportent...  Si  vous  lancez  sur  des  terrains  inclinés  et  de  forte 
pente  une  pierre  de  forme  cylindrique,  c'est  bien  vous  qui  êtes  cause  de 
sa  chute,  et  qui  la  commencez  ;  cependant,  si  cette  pierre  va  se  précipi- 
tant, ce  n^est  plus  vous  qui  la  poussez,  elle  obéit  à  ce  que  veulent  son 
mode  d'existence  et  sa  forme  propre  à  rouler.  C'est  ainsi  que  l'ordre,  la 
raison  et  la  nécessité  du  fttum  meut  les  genres  et  les  principes  des  causes  ; 
mais  le  cours  àh  nos  pensées,  nos  desseins,  nos  actions  mêmes  sont  ré- 
glés par  la  volonté  propre  et  le  caractère  mental  de  chacun  de  nous.  > 
Bomère  et  Pythagore  étaient  donc  parfaitement  fondés  à  dire,  ajoute 
l'auteur  d^apr&s  Chrysippe,  que  les  hommes  doivent  s'accuser  de  leurs 
maux  et  de  leur  folie,  au  lieu  de  s'en  prendre  aux  dieux.  Le  sens  de  cette 
théorie,  c'est  en  effet  que  les  hommes  et  tout  ce  qui  les  constitue  n'étant 
que  des  embranchements  et  des  ramifications  du  cours  universel  et  né- 
cessaire des  choses,  ils  se  font  le  procès  à  eux-mêmes  en  voulant  le  faire 
à  la  fatalité,  telle  qu'on  Ta  définie  (1). 

La  définition  stoïcienne  de  la  fatalité  nous  est  rapportée  par  CIcéron 

(1)  Âula-Gelir,  ouU,  atf.,  vi,  2. 
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tn  des  termes  qui,  tout  en  revenant  au  même  pour  le  fond,  mettent  peut- 
être  mieux  en  éyidence  le  principe  de  causalité  dans  le  sens  doctrinal, 
plnâ  abstMit,  où  le  prennent  les  doctrines  modernes  de  la  nécessité  : 
t  r^ippène  fatwh  eelft  même  que  les  Grecs  nomment  Himarménè,  Tordre  et 
la  s^ie  des  causes  qui  consistent  en  ce  que  chaque  tait  est  le  produit 
A*Tme  cotise  enchaînée  à  une  autre  cause.  Ainsi  évolue  de  toute  éternité 
le  vrai  qui  est  toujours  vrai  ;  car  rien  ne  se  fait  qui  n*ait  été  futur,  et 
rien  B0II  pitià  n*est  futur  que  ce  dont  la  nature  renferme  les  causes  effi- 
den les  et  suffisantes  pour  le  produire.  Nous  voyons  par  là  que  la  fatalité 
lie  êxÀi  {MIS  s'interpréii^  dans  uti  sens  superstitieux,  mais  bien  s*entendre 
fh/^sUiuemetit  (1).  «  Voilà  le  progrès  à  Vinfini  des  effets  et  des  causes,  Tidée 
delaprédéterminatien  absolue,  sans  ambiguïté  ni  échappement  possible, 
et  le  pnneipe  de  la  ni$9n  suffUanUj  aussi  bien  dans  Tesprit  que  dans  la 
nature,  puisque  ce  que  les  stoïciens  nomment  physique  embrasse  le 
psychique  dans  leur  théorie  de  révolution  du  monde. 

Cfeéron^  dans  un  de  ses  ouvrages  qui,  malheureusement,  ne  nous  est 
parvenu  quMncompIet  et  mutilé,  rapporte  le  système  de  Girysippe  et  les 
objections  de  ses  contradicteurs  de  manière  à  nous  faire  bien  compren- 
dre, non  seulement  Tesprit  de  la  prétendue  conciliation  de  la  liberté  et 
delà  nécessité  chez  ce  dialecticien,  mais  encore  dans  quelle  équivoque 
se  laissaient  prendre  les  défenseurs  du  libre  arbitre  en  voulant  bien  se 
contenter  de  débattre  la  formule  interrogatîve  :  Y  a-t-il,  oui  ou  non, 
quand  nous  agissons,  quand  nous  consentons,  quelque  chose  en  nous^ 
en  notre  jxmvoir  {sUHm  in  nobis,  in  noslra  poiestate)  ? 

«  Les  anciens  philosophes,  écrit  Cicéron  (2),  étaient  divisés  d'opinion; 
les  uns  pensaient  que  toutes  choses  ont  lieu  de  telle  manière,  que  la  fa- 
'  faIHéles  fbreed*être  ee  qu'elles  sont...  Il  semblait  aux  autres  que  les 
mouvements  volontaires  de  l'esprit  sont  exempts  de  toute  fatalité.  Chry- 
s{ppe  a  vonla  se  poser  comme  arbitre  entre  les  deux  partis  :  il  entend 
pIntMse  lapprodiei^  de  ceux  qui  affranchissent  de  la  nécessité  les  mouve- 
ments deVesprft^  niais  les  termes  dont  il  use  le  jettent  en  des  diOicuItés 
^i  lui  font  affirmer  malgré  lui  la  nécessité  du  fatum.. 

t  Cenx  qtti  rapportaient  toutes  choses  au  fatum  soutenaient  que  les 
actes  de  consentement  de  l'esprit  {assemiones)  sont  nécessités  et  forcés. 
Leurs  adversaires  exemptaient  ces  actes  du  fatum  et  niaient  qu'on  pût 
les  y  soumettre  et  les  soustraire  en  même  temps  à  la  nécessité.  »  —  On 
memafqneta  ici,  la  chose  en  vaut  la  peine,  une  de  ces  distinctions  nomi- 
nales qui  se  sont  toujours  produites  dans  cette  terrible  question.  Le 
stoïcien  a  défini  son  fatum^  cet  enchaînement  invariable  de  tous  les  phé- 
nomènes, de  manière  à  mettre  tout  conséquent  dans  la  dépendance 
absolue  de  ses  antécédents,  à  raison  de  la  causalité.  Mais  certains  phéno-* 

0)C3céfrdil,  Dedivinàtj  \,  125. 
(2)  Id.,  De  fmoy  XVII. 
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mènes,  fatals  en  son  langage»  il  ne  veut  pas  qu*on  les  appelle  nécessaires  I 
Après  plus  de  deux  mille  ans  de  réflexions  de  Thumanité  pensante  sur 
la  matière,  Stuart  Mill  voudra  bien  qu*on  assujetisse  à  la  nicessiU  tous 
les  actes  possibles,  mais  il  tiendra  beaucoup  à  ce  qu*on  les  dise  affranchis 
de  la  fatalilél  Tel  est  le  sort  des  mots;  ils  échangent  quelquefois 
leurs  rôles,  et  les  idées  restent  les  mêmes.  Mais  continuons  la  cita- 
tion : 

«  Ils  raisonnaient  ainsi  (les  adversaires  du  stoïcisme)  :  Si  tout  se  fait 
par  le  fatum^  tout  se  fait  par  cause  antécédente  ;  donc  aussi  le  désir 
(appetitus)  et  tout  ce  qui  suit  le  désir  ;  donc  les  actes  de  consentement  de 
Tesprit.  Il  est  clair  que,  si  la  cause  du  désir  n*est  pas  en  nous,  le  désir 
lui-même  n'est  point  en  notre  pouvoir.  Les  effets  qui  s*ensuivent  du 
désir  ne  sont  donc  pas  en  nous  non  plus  ;  ni  les  actes  de  consentement, 
ni  les  actions  ne  sont  en  notre  pouvoir*  Et  dès  lors  ni  la  louange  ni  le 
blâme  ne  sont  justes,  ni  les  honneurs  ni  les  peines.  Le  vice  de  la  consé- 
quence leur  permet,  pensent-ils,  de  conclure  avec  probabilité  que  tout  ce 
qui  se  fait  ne  se  fait  pas  par  fatalité.  »  —  Le  probable  et  non  Tapodictique 
paraît  ici,  parce  que  Ton  combattait  les  stoïciens  d'après  les  principes  d*une 
sorte  de  raison  pratique,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  particulière 
à  l'école  de  là  Nouvelle  Académie.  Nous  allons  maintenant  retrouver 
la  distinction  de  Ghrysippe  et  sa  manière  de  sauver  la  notion  de  respon- 
sabilité. 

a  Ghrysippe  rejetait  la  nécessité  et  voulait  toutefois  que  rien  n'arrivât 
sans  cause  préexistante.  Il  distinguait  pour  cela  deux  espèces  de  causes 
et  niait  la  nécessité  en  gardant  le  fatum.  Il  y  a,  disait-il,  des  causes  pri- 
mitives et  parfaites,  d'autres  prochaines  et  auxiliaires.  Quand  nous 
disons  que  tout  est  produit  fatalement  par  des  causes  antécédentes,  nous 
entendons  parler  de  ces  dernières  et  non  point  des  premières...  Si  ces 
causes  prochaines  ne  sont  pas  en  notre  pouvoir  ce  n*est  pas  une  raison 
pour  que  le  désir  lui-même  ne  soit  pas  en  notre  pouvoir.  C'en  serait  une 
seulement,  au  cas  où  nous  dirions  que  tout  est  produit  par  les  causes 
primitives  et  parfaites,  car  ces  causes  n'étant  pas  en  notre  pouvoir,  le 
désir  non  plus  ne  serait  point  alors  en  notre  pouvoir...  Mais  il  est  facile 
d'expliquer  comment  on  peut  rapporter  les  actes  de  consentement  à  des 
causes  préexistantes.  Il  est  très  vrai  que  le  consentement  ne  peut  se  pro- 
duire qu'autant  qu'il  est  mu  par  la  représentation  (cammota  viso)  ;  mais 
cette  représentation  ayant  une  cause  prochaine  nullement  primitive,  il 
arrive,  non  certes  pas  que  ce  consentement  puisse  se  produire  sans  une 
excitation  externe,  mais  qu'il  a  lieu  de  la  façon  expliquée  ci-dessus.  >  — - 
Il  s'agit  ici  d'une  comparaison  analogue  à  celle  qu'Aidu-Gelle  nous  a  rap- 
portée. —  «c  Ghrysippe  a  recours  à  son  cylindre  et  à  sa  toupie  qui  ne 
sauraient  se  mettre  en  inouvement  sans  l'impulsion  reçue.  Mais,  dès  que 
c*est  fait,  chaque  chose  va  et  continue  selon  sa  nature  :  le  cylindre  roule 
et  la  toupie  tourne. 
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c  De  même  que  celui  qui  a  poussé  le  cylindre  lui  a  communiqué  le 
mouyement,  mais  ne  lui  a  pas  donné  la  volubilité,  ainsi  la  représen- 
tation objective  frappera  Tesprit,  y  gravera  pour  ainsi  dire  son  image, 
mais  notre  consentement  sera  en  notre  pouvoir  :  poussé  du  dehors, 
comme  on  Ta  dit  du  cylindre,  il  se  mouvra  pour  le  surplus  de  lui-même 
et  par  sa  propre  force.  Certes,  si  quelque  chose  avait  lieu  sans  cause  an- 
téc»6dente  il  serait  faux  que  tout  fût  le  produit  du  fatwn  ;  mais  s'il  parait 
Trai  que  toute  chose  arrive  par  une  cause  antécédente,  qui  empêche 
d'avouer  que  tout  est  compris  dans  le  fatum^  pourvu  que  l'on  comprenne 
bien  la  distinction  des  causes  de  différentes  espèces.  » 

Cette  distinction  des  causes  n'est  on  le  voit  que  celle  des  causes 
externes  et  coactives,  et  de  celles  qui,  étant  données  avec  la  nature  et  le 
caractère  de  chacun,  se  développent  en  lui  spontanément,  sans  lui  faire 
jamais  sentir  de  contrainte,  mais  ne  laissent  pas  d*être  toujours  détermi- 
nées par  leurs  propres  causes  antécédentes.  Dès  que  la  question  revenait 
à  ces  termes,  les  adversaires  du  Portique  pouvaient  aisément  prendre 
Favantage  :  il  leur  suffisait  d'observer  que  la  distinction  des  causes 
n'étant  pas  la  prédétermination,  suivant  ceux-là  même  qui  proposaient 
cette  distinction^  la  notion  de  responsabilité  qu'ils  prétendaient  sauver 
demeurait  en  souffrance.  Si  toutes  choses  sont  éternellement  arrêtées, 
les  agents  les  plus  spontanés  ne  diffèrent  point  en  cela  des  forces  brutes 
d'entre  les  forces  naturelles.  Agir  d'après  sa  nature,  quelle  qu'elle  soit, 
ce  n'est  pas  être  plus  responsable  que  le  cylindre  de  Chrysippe,  du  mo- 
ment que  cette  nature  est  pour  vous-même,  en  vertu  de  tous  les  antécé- 
dents de  votre  être,  indissolublement  enchaînés  les  uns  aux  autres, 
une  donnée  aussi  inflexible,  aux  effets  aussi  inévitables,  que  n'importe 
quel  autre  produit  de  la  nature.  La  fatalité  stoïcienne  implique  la  néces- 
sité de  nos  actes  puisqu'elle  est  une  détermination  anticipée  et  une  ceiti- 
tode  de  tous  les  futurs,  une  condition  de  réalité  des  seuls  possibles  qui 
soient  vraiment  possibles.  L'effort  infructueux  que  font  les  stoïciens  pour 
éviter  le  mot  néeesiiU  tout  en  posant  l'enchaînement  indissoluble  des 
phénomènes,  témoigne  lui-même  contre  eux  et  prouve  qu'ils  se  rendent 
compte  de  Tinconvénient  d'une  doctrine  qui  nie  le  quelque  chose  en  rums. 
Xais  que  sert  de  l'accorder  si  c'est  quelque  chose  d'éternellement  causé 
non  quelque  chose  qui  commence,  et  si  quelque  chose  étant  bien  en 
DOQS,  c'est  nous  qui  ne  sommes  pas  en  nous-mêmes  ! 

Les  philosophes  de  ce  temps  étaient  pour  la  plupart  empêchés  de 
pousser  l'argument  et  de  lever  Téquivoque,  exactement  conmie  le  sont 
ceux  du  nôtre,  parce  qu'ils  étaient  en  quelque  sorte  opprimés  parla  force 
du  principe  de  causalité.  Disons  même  en  passant  qu'on  donnait  alors 
de  ce  principe  des  formules  plus  correctes  que  notre  formule  vulgaire  : 
Tout  effet  a  une  cause  ;  celle-ci  par  exemple  :  omnia  qux  fièrent  fieri  ex 
cousis  anteeedentibus.  Une  autre  cause  de  faiblesse  pour  eux  était 
la  difficulté  logique  des  propositions  contradictoires  portant  sur  le 
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futur.  Il  y  en  avait  peu  qui  osassent  contester  que  le  principe  de  con- 
tradiction fût  applicable  à  ces  sortes  de  propositions.  «  Une  chose  ne 
saurait  être  ni  vraie  ni  fausse,  disait  encore  Chrysippe,  si  elle  n*a  point 
de  causes  efficientes.  Or,  toute  proposition  est  vraie  ou  fausse,  etdàs  lors 
tout  ce  qui  se  fait,  se  feit  par  des  causes  antérieures,  et  tout  se  fait  par 
la  fatalité.  »  Aristote  avait,  il  est  vrai,  clairement  expliqué  le  sens  des 
propositions  qu*on  ne  peut  poser  actuellement  ni  '  comme  vraies  ni 
comme  fausses,  mais  Aristote  était  très  oublié  à  cette  époque.  La  diffi* 
culte  paraissait  des  plus  graves.  Si  une  fois  on  admet  qu'il  est  aetuêUe- 
ment  vrai,  de  deux  choses  Tune,  ou  que  demain  je  prendrai  telle  réso- 
lution, ou  que  demain  je  ne  la  prendrai  pas,  il  faut  que  de  ces  deux 
choses  Fune  soit  certaine  dès  à  présent,  quoiqu*on  ne  sache  laquelle,  et 
ma  résolution  future,  que  j'ignore,  est  déterminée  et  fatale  et  ne  pourra 
être  que  nécessaire  quand  elle  se  produira. 

Hais  laissons  cette  dernière  question,  dont  Tintérèt  ne  dépasse  réelle- 
ment pas  le  domaine  de  la  logique  formelle,  et  occupons^nous  du  prin- 
cipe de  causalité,  sans  lequel  cette  difficulté  même  n'aurait  jamais  été 
soulevée  ;  car,  qui  jamais  eût  pensé  à  soumettre  au  même  traitement 
logique  une  proposition  de  la  forme  A  est  B  et  une  proposition  de  la  forme 
A  sera  B,  si  Ton  n'avait  commencé  par  prêter  à  celle-ci  un  caractère  de 
vérité  actuelle  le  même  qu'à  celle-là,  et  pour  tous  les  cas  possibles  ;  si, 
en  d'autres  termes,  on  n'avait  d'abord  accordé  au  principe  de  oausalitô 
une  valeur  absolue  f 

Parmi  les  adversaires  du  stoïcisme,  les  épicuriens,  qui  prenaient  toutes 
les  questions  objectivement  et  ramenaient  tout  à  l'atome,  se  distinguèrent 
par  la  négation  résolue  du  principe  des  causes  nécessairement  antécé- 
dentes. Ils  posèrent  de  la  façon  la  plus  crue,  leurs  ennemis  disaient  la 
plus  impudente,  l'existence  du  pur  accident  dans  le  monde.  L'atome, 
suivant  eux,  était  sujet  à  certains  mouvements  de  côté,  imprévoyables, 
échappant  à  toute  loi.  Ce  clinamen^  transporté  dans  l'àme,  qui  est  un 
composé  d'atomes,  était  la  source  de  la  liberté  des  déterminations  hu- 
maines. C'était,  d'une  part,  se  jeter  de  gaieté  de  cœur  dans  os  qui  nous 
est  le  plus  absolument  inconnu,  à  la  racine  ultime  des  phénomènes,  et 
méconnaître,  d'autre  part  l'existence  du  domaine  immense  du  détermi» 
nisme  physique. 

Le  dialecticien  Carnéade,  adversaire  tout  spécial  de  Chrysippe,  mit  la 
question  sur  un  meilleur  terrain.  Il  ne  fallait  pas  dire,  selon  lui,  avec  les 
épicuriens,  qu'il  pouvait  exister  des  mouvements  sans  eatue^  mais  il  ne 
fallait  pas  non  plus  accorder  aux  stoïciens  que  tout  ce  qui  se  fiiit  se  fait 
par  des  causes  antécédentes.  Si  l'on  se  servait  de  ces  mots  :  sans  cause^  on 
devait  du  moins  entendre  par  là  :  sans  cause  antécédente  et  externe,  et 
ne  point  exclure  une  cause  quelconque.  «  A  l'égard  des  mouvements 
volontaires  de  l'esprit,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  de  cause  externe;  car  le 
mouvement  volontaire  est  de  telle  nature  qu'il  est  en  notre  pouvoir  et 
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noas  obéit;  et  ce  n^est  pas  sans  cause,  car  la  cause  de  cet  eSet  est  sa 
nature  même.  > 

Il  reste  ici  quelque  équivoque  encore  dans  les  termes,  soit  que  Car- 
néade  n'eût  pas  su  s'en  affranchir  tout  ^  &it,  soit  que  la  faute  en  soit  à 
Cicéroa  son  interprète.  En  effet,  parler  de  cause  antécédente  H  externe 
c'est  oublier  qu'on  peut  vous  objecter  la  cause  antécédente  interne  ;  et 
placer  la  cause  dans  la  nature  de  Tagent  ce  n'est  point  eielure  par  là 
même  une  nature  donnée  et  déterminée  par  des  antécédents.  Toutefois 
l'intention  de  Carnéade  était  indubitablement  de  nier  que  tous  les  actes 
fussent  enchaînés  à  leurs  antécédents,  et  que  toutes  les  futuritions  fussent 
déterminées  sans  ambiguïté,  tous  les  vrais  possibles,  certains  et  néces* 
saires.  La  preuve  qu'il  admettait  un  libre  arbitre  réel,  c'est  que^  pi^ssani 
à  la  question  logique  des  propositions  sur  le  futur,  il  la  tranchait  nette- 
ment par  cette  simple  observation  :  «  Ce  ne  peuvent  pas  être  des  futurs 
vrais,  ceux  qui  n'ont  pas  dès  maintenant  leurs  causes  pour  être  futurs.  # 
D  n'y  a  donc  pas  lieu  de  traiter  de  vraies  ni  de  fausses,  les  propositions 
qui  en  renferment  de  cette  espècee  (1).  «  Quant  aux  futurs  vrais,  il  faut 
nécessairement  qu'ils  aient  des  causes.  Aussi  est«ce  par  le  fatum  qu'ils 
arrivent,  lorsqu'ils  arrivent.  »  La  réalité  des  autres  n'est  jamais  qu'ui^e 
possilnlité,  avant  qu'ils  arrivent. 

Partant  de  là,  Carnéade  n'hésitait  point  à  résoudre  pv  h  négative  la 
question  qui  fut  plus  tard  celle  de  la  prescience  divine  des  théologiens, 
et  qox  dès  lors  n'en  différait  guère  chez  les  philosophes  :  «  Cavnéade  disait 
qu'Apollon  lui-même  ne  pouvait  prédire  les  choses  futures,  si  ce  n'est 
celles  dont  les  eauaes^sont  déjà  données  dans  la  nature,  de  telle  façon 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  arrivent..,  Les  choses  passées  mêmes,  s'il 
Q'en  existait  plus  ni  vestiges  ni  signes^  le  Dieu  ne  pouvait,  suivant  lui  les 
connaître.  Combien  moins  les  futures  I  Ce  n'est  que  par  la  connaissance 
des  causes  efficientes  d'une  chose  qu'on  peut  la  savoir  future.  Apollon 
n'a  donc  pu  prédire,  nulle  cause  préexistante  de  ce  fait  n'étant  donnée 
dans  la  nature  des  choses,  qu'(£dipe  tuerait  son  père,  ni  quoi  que  ce  soit 
du  même  genre  (2),  * 

U  résulte  de  ces  anciennes  controverses  que  Ton  avait  affaire,  d'un 
côté  au  dogmatisme  des  philosophes  qui  affirmaient  le  principe  de  cau- 
salité, au  sens  qu'on  a  vu,  c'est-à-dire  le  progrès  à  l'infini  des  causes  et 
rexistence  d'une  raUon  néettsaire  et  suffisante  des  conséquents  quel- 
conques dans  leurs  antécédents  ;  de  l'autre  à  l'argument  pratique  de  ceux 
qoi  soutenaient,  —  en  termes  sujets  à  équivoque  et  dont  leurs  adver- 
saires profitaient,  —  qu'il  y  a  quelque  chose  en  nom^  m  nolirt  porwoir^ 

(1)  On  peut  opposer  iei  à  notre  interprétitioa  oeHaiiit  paaiacot  d«  U«lo  oè  la  yeméo  pontt 
plot  coofuse,  et  où  Carnéade  wmble  adi^eUre  noua  De  savona  qoelle  vérité  étemdlo  dea  fotora 
qneleonques,  même  de  ceux  dont  lea  causes  ne  sont  pas  encore  données.  Noua  n*hésitona  point 
i  snppoier  que  Cicéron  n'aura  qu'imparfaitement  compria  le  anbti!  Carnéade  en  ces  paa- 

(2)  CieèioB,  De  fato,  X-XIV. 
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entendant  par  là  que  Tesprit  humain  n'est  pas  toujours  entièrement  gou- 
verné  par  les  antécédents  et  les  circonstances;  mais  qu*il  est  donné  à 
l'homme  de  commencer  des  séries  de  phénomènes.  A  la  vérité,  les  épi- 
curiens et  les  probabilistes  ne  démontraient  pas  que  le  sentiment  naturel 
de  ce  quelque  chose  en  nousy  de  ce  pouvoir  indépendant,  fût  fondé  en  fait, 
et  que  la  suite  des  causes  ne  fut  pas  indissolublement  anticipative  de  tout 
ce  qu'il  y  a  d'effets  possibles.  Mais  les  stoïciens  non  plus,  ne  démontraient 
pas  l'identité  du  futur  possible  et  du  futur  certain,  ni  que  le  principe  de 
causalité,  en  leur  sens,  dût  s'imposer  à  l'esprit  de  ceux  qui,  niant  ce 
principe  en  ce  môme  sens,  administraient  la  preuve  pratique  qu'il  ne 
s'impose  point  en  effet.  Les  défenseurs  du  libre  arbitre  avaient  pour  eux, 
dans  ce  grand  litige,  l'argument  juridique  et  l'argument  moral,  identi- 
quement le  même  qu'avait  fait  valoir  Aristote  et  dont  on  use  journelle- 
ment parmi  nous.  Les  partisans  de  la  nécessité,  sans  y  trouver  de  bonne 
réponse  directe,  se  retranchaient  dans  le  dogme  et  tendaient  à  cette  sorte 
de  religion  philosophique  qui  demande  à  la  volonté  de  se  soumettre  à 
l'ordre  du  fatum,  interprété  dans  le  sens  optimiste  de  Providence  (theîa 
pronoïa),  et  arrive ,  grâce  à  l'identification  du  dictamen  de  la  conscience 
humaine  avec  le  décret  divin  qu'elle  formule,  à  des  conséquences  morales 
et  pratiques,  en  grande  par^e  semblables  à  celles  qui  se  déduisent  de  la 
liberté.  Hais  nous  touchons  ici  à  une  question  curieuse,  encore  neuve, 
dont  l'examen  peut  jeter  un  grand  jour  sur  l'histoire  des  idées  religieuses 
et  de  leurs  effets  moraux  et  politiques.  Elle  méritera  de  notre  part  un  dé- 
yeloppement  séparé. 

Nous  disions  que  ni  la  liberté  ni  la  nécessité  n'avaient  pu  parvenir 
chez  les  anciens  à  un  établissement  démonstratif.  Il  serait  aisé  de  montrer 
que  la  situation  est  restée  à  cet  égard  la  même  chez  les  modernes,  en 
dépit  des  affirmations  dogmatiques  qu'on  s'est  permises  des  deux  côtés. 
Et  la  môme  elle  restera  :  c'est  aux  croyances  morales  à  prononcer. 
Néanmoins,  les  prétentions  n'ont  pas  faibli  depuis  l'antiquité.  Le  présent 
article  a  été  surtout  consacré  au  principe  de  causalité,  comme  enchaîne- 
ment invariable,  indissoluble  des  causes,  et  à  certaine  distinction  intro- 
duite dans  l'idée  de  la  nécessité,  selon  qu'elle  s'imposerait,  —  quoique 
également  inéluctable  dans  les  deux  cas,  —  soit  à  la  volonté  humaine  en 
venant  du  ddiors  et  par  voie  de  contrainte,  soit  à  la  volonté  humaine  en 
procédant  du  dedans,  et  par  l'effet  du  développement  spontané  de  chaque 
nature  individuelle.  Nous  voulons  le  terminer  en  rappelant  le  singulier 
dogmatisme  nécessitaire  de  deux  philosophes  qui  furent  sceptiques  sous 
tant  d'autres  rapports.  Ce  sont  le  maitre  et  le  disciple,  encore  que  le 
disciple  ne  se  soit  guère  complu  à  citer  le  maître. 

Hume,  le  premier,  après  avoir  mis  en  doute  l'existence  de  la  cause 
comme  force  active,  nié  l'idée  que  nous  en  avons,  nié  le  principe  de 
causalité  en  tant  que  ce  principe  signifierait  l'impossibilité  d'un  commen- 
cement absolu  de  quelque  chose.  Hume  prend  le  parti  d'admettre  l'en- 
chaînement prédéterminé  de  tous  les  phénomènes.  Il  ne  craint  môme  pas 
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d'assurer  que  chacun  croit  au  fond  à  la  nécessité  aussi  bien  que  lui.  Et 
ce  n'est  point  de  sa  part  une  contradiction,  ainsi  qu'on  pourrait  le  penser  ; 
mais  cela  tend  fortement  à  prouver  que  Taffirmation  de  la  nécessité, 
oomme  celle  de  la  liberté  d'ailleurs,  n'est  jamais  qu'une  croyance. 

Stoartlfill,  à  son  tour,  ne  sait  ce  que  c'est  qu'une  cause  active,  réduit  les 
causes  à  des  conditions  d'existence  ou  de  production,  et  la  connaissance 
que  nons  en  avons  à  nos  associations  d'idées  et  à  nos  inductions,  a£Bnne 
que  le  principe  de  causalité  est  absolument  indubitable,  tout  en  n'étant 
qu'une  indoction,  —  en  quoi  nous  ne  voudrions  pas  nous  charger  de 
prouver  qu'il  est  bien  logique, —  distingue  entre  la  nécessité  de  contrainte 
et  la  nécessité  de  nature,  et  se  dit  certain  que  tous  les  hommes  ont  la 
même  opinion  que  lui  de  l'existence  de  cette  dernière.  C'est  un  étonnant 
dogmatisme,  un  eog$  intrare  philosophique,  tout  en  paroles. 

Hume  a  rigoureusement  démontré  le  vice  d'argumentation  des  méta- 
physiciens qui  ont  essayé  de  prouver  que  quelque  chose  a  toujours  existé; 
antrement  dit  qu'il  est  impossible  que  quelque  chose  commence  jamais 
d^esister  sans  une  cause.  Leurs  preuves  prétendues  sont  des  sophismes 
de  l'espèce  qu'on  nomme  des  pétitions  de  principe  (i).  Kant  a  fait  droit 
implicitement  au  résultat  de  l'admirable  analyse  de  Hume  en  reconnais- 
sant, —  ce  sont  les  termes  de  ce  dernier,  et  le  point  de  départ  de  la  cé- 
lèbre distinction  des  jugements  analytiques  et  des  jugements  synthétiques, 
—  c  que  la  séparation  de  l'idée  d'une  cause  d'avec  celle  d'un  commence- 
ment d'existence  est  piurfaitement  possible  à  l'imagination  ;  donc  aussi 
que  la  séparation  effective  de  ces  objets  est  possible  en  ce  qu'elle  n'im- 
plique ni  contradiction  ni  absurdité,  et  qu'elle  ne  saurait  admettre  au- 
cune réfutation  tirée  d'un  raisonnement  sur  de  pures  idées  ;  en  sorte  que 
la  nécessité  d'une  cause  reste  indémontrable.  *  Nous  pouvons,  quant  k 
nous,  nous  en  tenir  à  cette  démonstration  négative  formulée  par  le 
paissant  dialecticien  (car  elle  est  du  genre  de  celles  qui  conservent  encore 
en  philosophie  un  caractère  vraiment  apodistique),  et  rester  libres  de 
DOS  conclusions.  Si  après  cela  Hume  et  Kant  lui-même  ont  trouvé  bon  de 
croire  à  la  chaîne  indissoluble  de  tous  les  phénomènes,  rien  ne  nous 
oblige  "k  faire  comme  eux. 

Voici  comment  et  dans  quelle  mesure  le  sceptisme  de  Hume  et  son 
affirmation  de  la  nécessité  s'accordent  :  c  Je  me  suis  souvent  demandé, 
dit-il,  d'où  pouvait  venir  que  les  hommes  ont  eu  de  tout  temps  une  si 
forte  répugnance  à  professer  ouvertement  la  doctrine  de  la  nécessité, 
tandis  qu'ils  la  professent  tous  tacitement,  soit  dans  la  pratique,  soit 
dans  la  théorie  (2)  et  d'où  vient  ce  penchant  si  fort  qu'ils  ont  pour 
l'opinion  contraire.  Je  crois  qu'on  peut  en  donner  la  raison  suivante. 

(li  Voyez  le  TraUé  de  la  nature  humaîM,  3*  partie,  seet.  3»  p.  107-112  de  notre  traduction. 

(2)  Â  cette  profession  tacite  de  la  nécessité  observée  par  Hume,  comment  ce  penseur  n'a-t-il 
pis  TU  qu'on  pouTait  opposer,  pour  la  neutraliser,  une  profession  implicite  que  les  mêmes 
^uuBes  font  de  la  liberté  quand  ils  portent  des  jugements  moraux  impliquant  Tidée  que  tel 
acte  mrati  pu  lira  ce  qtk'il  n'a  pot  éUl 
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En  eiaminant  les  opérations  des  corps  et  la  production  des  effets,  bous 
trouvons  que  nos  facultés  ne  nous  découvrent  que  deux  choses  :  la  con** 
jonction  comtanU  de  certains  objets,  et  la  tramition  habituelle  qui  porte 
Tesprit  de  la  vue  de  l'un  à  la  croyance  de  Vautre.  Hais  quoique  l'aveu  de 
notre  ignoraiMe  loit  k  dernier  résultat  d'un  eumen  approfondi  de  cette 
matière,  il  reste  pourtant  aux  hommes  une  extrême  pente  à  se  croire 
capables  de  pénétrer  phis  avant  dana  les  puissances  de  la  nature  corpo- 
relle, et  d'apercevoir  entre  les  causes  et  les  effets  un  je  ne  sais  quoi  qu'ils 
transforment  en  connexion  nécessaire.  Lorsque,  après  cela,  réfléchissant 
sur  les  opérations  de  leur  entendement,  ils  ne  sentent  rien  de  pareil  entre 
les  motifs  et  les  actions,  ils  sont  portés  à  supposer  que  les  effets  et  les 
forces  brutes  de  la  matière  diffèrent  à  cet  égard  de  ceux  qui  naissent  de 
l'intelligence  et  de  la  pensée.  Étant  donc  une  fois  bien  convaincus  que 
toutes  nos  connaissances,  en  fait  de  causation,  de  quelque  genre  que  ce 
soit,  se  réduisent  à  la  eonjonction  eonstante  et  à  l'inférence  qui  s'y  fonde, 
et  voyant  ces  deux  circonstances  universellement  reconnues  dans  les 
actes  volontaires,  U  ne  nous  tn  coûtera  pas  plus  d'admettre  une  même 
nieessité  commune  à  toutes  les  causes,..  Convaincus  que  ces  aetes  sont 
constamment  et  régulièrement  joints  aux  motifs,  aux  circonstances  et 
aux  caractères,  et  que  nous  concluons  toujours  des  uns  aux  autres,  nous 
nous  verrons  obligés  de  trancher  le  mot  et  de  reconnaître  en  termes 
formels  cette  nécessité  dont  jusqu'ici  toutes  nos  délibérations,  toutes  nos 
réflexions  et  toutes  nos  démarches  ont  fait  foi  »  (i).  Hume  conclut  que  la 
liberté,  dans  le  seul  sens  dont  il  soit  possible  de  rendre  compte,  se  réduit 
au  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut,  quand  on  le  peut  et  que  rien  n'empêche  ; 
et  que  la  nécessité,  à  la  simple  condition  d'être  distinguée  de  la  contrainte, 
est  ce  que  tout  le  monde  croit  et  entend  au  fond,  par  suite  de  rinduotion 
universelle  qu'on  tire  de  la  a  conjonction  régulière  et  constante,  >  unique 
fondement  de  la  notion  de  cause. 

En  récapitulant  les  principaux  points  de  cette  analyse  nous  trouvons  : 
1«  l'association  et  l'habitude  données  comme  origine  mentale  de  l'indue* 
tion  d'où  procède  la  reconnaissance  de  la  causalité  ;  2""  l'ignorance  affirmée 
de  toute  autre  origine  de  ce  penchant,  soit  dans  la  nature,  soit  dans 
l'esprit  ;  8*  la  force  de  ce  penchant,  Vextrtme  pente  à  envisager  entre  les 
phénomènes,  le  je  ne  sais  quoi  d'où  viendrait  leur  connexion  nécessaire  ; 
4^*  un  autre  penchant  que  nous  avons  à  croire  que  les  actions  humaines 
peuvent  échapper  à  la  loi  de  connexion  indissoluble  de  tout  phénomène 
avec  ses  antécédents  ;  S**  la  découverte  de  la  source  de  cette  illusion,  qui 
consiste  en  ce  que  nous  ne  sommes  pas  contraints  et  que,  de  plus,  nous 
nous  paraissons  souvent  indéterminés  k  nous-mêmes  avant  de  nous  ré- 
soudre; 6®  enfin,  le  parti  à  prendre  de  généraliser  le  principe  de  la  con- 
nexion nécessaire  par  une  induction  sans  réserve,  en  écartant  seulement 
de  l'idée  de  la  nécessité,  dans  le  cas  en  question,  toute  idée  de  contrainte. 

(1)  Etsais  philotojphiquei  sur  Ventendemeni  fctimoliH  YUI*  Bush 
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«-  On  remarquera  que,  suivsDt  ses  propres  principes,  Hume  ne  saurait 
attrilmer  à  son  indnelion  absolue  un  autre  caractère  que  celui  d^mw 
eroyance,  qni  est  la  sienne,  qu'il  dit  fort  arbitrairement  être  uniTerseUe 
an  fond,  et  dont  il  a  lui-même  renversé  ce  qu'on  croyait  en  être  le  fonde- 
ment logique,  en  dénu>Dtrant  le  premier  que  les  notions  de  commence* 
ment  et  de  eaose  ne  sont  pas  liées  analytiquement,  ne  sont  pas  insépa- 
rtblea  pour  Vesi^t.  A  cet  égard,  Stuart  Mill  a  voulu  prendre  une  position 
moins  philosophique  et  plus  difficile  à  tenir;  car  il  s*est,  de  son  propre 
aven,  enfermé  dans  le  cevde  vicieux  de  soutenir  que  le  principe  de  eau-» 
salité  est  obtenu  par  induction  et  que  ce  même  principe»  certain  de  toute 
certitude  à  nous  aeeessible,  est,  d'autre  part,  la  sanction  de  toutes  nos 
inductions  (i). 

Notts  ne  nous  arrêterons  pas  à  prouver  que  les  principes  et  la  théorie 
de  Mill  sont  ceux  mômes  de  Hume,  au  vocabulaire  près  quelquefois. 
Tout  lecteur  peut  faire  la  comparaison.  Même  en  donnant  aux  philo* 
sophes  nécessiterions  le  conseil  de  renoncer  à  l'emploi  du  mot  niceaitif 
pour  mieux  marquer  ainsi  qu'il  ne  s'agit  point  pour  eux  d'une  nécessité 
de  eonirainte,  Mill  n'a  fait  qu'entrer  dans  l'intention  de  son  prédécesseur, 
intention  d'ailleurs  commune  à  presque  tous  ceux  de  la  même  opinion, 
tant  anciens  que  modernes.  Ils  ont  cru,  comme  Cbrysippe,  qu'il  suffisait, 
pour  échapper  aux  objections  morales  des  libertistes,  de  leur  représenter 
l'efranr  où  ils  sont  quand  ils  pensent  que  leurs  adversaires  nient  la  spon- 
tanéité, attribuent  la  prédétermination  de  tous  nos  actes  à  quelque  force 
autre  et  plus  irrésistiMe  que  notre  propre  nature  ou  que  les  causes  anté* 
oédentês  de  tont  genre  qui  font  que  nous  sommes  à  chaque  moment  oe 
que  nom  sommes  à  chaque  moment,  c  JMncline,  dit  Mill,  à  croire  que 
oetls  erreur  dépend  presque  uniquement  des  associations  suggérées  par 
uB  mot  ;  et  qu'on  les  préviendrait  enfévitant  d'employer,  pour  exprimer 
le  simple  fait  de  la  causation,  un  terme  aussi  complètemeut  impropre 
que  cehd  de  nécessité.  Ce  mot,  dans  ses  autres  acceptions,  implique 
beaucoup  plus  qu^une  simple  uniformité  de  succession  ;  il  implique  Tir* 
lérislibaité  »  (t>.  L'opinion  de  l'irrésistibilité  est,  selon  Mill,  celle  des 
fiit^tee,  et  il  croH,  bien  à  tort  ce  nous  semble,  que  c  la  plupart  des 
néeessltariens  sont  fatalistes  de  sentiment  «,  tandis  qu'il  faut  se  borner  à 
soutenir  «  la  doctrine  de  la  eausation  de  nos  volitions  par  les  motifs,  et 
des  motfiB  par  les  objets  désirables  combinés  avec  nos  propensions  par* 
tienlieres,  »  en  insistant  sur  ce  point  capital  :  qu'encore  que  nous  ne 
puissions  rien  vouloir,  excepté  ce  que  nous  voulons  par  l'effet  des  causes 
externes  et  des  causes  antécédentes  internes,  —  caractère,  tempérament, 
éducation,  eireonstances,  —  il  reste  vrai  que  nous  pouvons  être  autres 
que  nous  sommes,  ri  seulement  nous  le  ixmUms.  Le  tout  est  de  pouvoir 
vouloir I  Cette  réserve  suffit  à  Mill;  il  est  parfaitement  convaincu  que  si 

(i)  Sfttêmê  de  logique,  I.  ÏÏ\,  cbap.  m. 

(V  Spféme  d9  loffique,  U  VI,  elmp.  it,  (rad.  de  H.  P«Um. 
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elle  était  une  fois  bien  comprise,  on  ne  Terrait  plus  au  monde  que  des 
nécessitarieiis.  Les  philosophes  qui  ont  cru  ou  croient  encore  qu'il  existe 
des  futurs  indéterminés,  ambigus,  de  simples  possibles  au  sens  propre 
du  mot,  c'est-à-dire  des  possibles  dont  le  contraire  est  possible,  ces  philo- 
sophes ne  comptent  pas.  Ils  pensent  pourtant  que  Texistence  de  c^  sortes 
de  possibles  est  le  seul  fondement  que  les  notions  de  responsabilité,  de 
mérite  et  de  démérite,  puissent  avoir  en  dehors  de  nos  sentiments,  dans 
la  nature  des  choses.  On  affecte  de  ne  les  pas  comprendre,  on  prétend 
que  ce  sont  eux  qui  ne  comprennent  pas,  quand  ils  refusent  de  définir 
la  liberté  par  une  nécessité  exempte  de  contrainte. 

Mill  s'est  évidemment  trompé  dans  sa  distinction  de  la  nécessité  sui- 
vant le  sens  qui  lui  paraît  bon,  et  de  la  nécessité  irrésistible^  qu'il  re- 
pousse. Il  n'a  pas  fait  porter  l'analyse  où  il  fallait  et  là  où  les  nécessitaires 
l'ont  toujours  fait  avant  lui.  Ce  sont  deux  genres  d'irrésistibilité  qu'il 
fallait  distinguer  :  l'un  de  ce  qui  s'impose  extérieurement  et  avec  con- 
trainte pour  la  volonté ,  l'autre  de  ce  qui  s'impose  au  dedans  et  résulte 
de  modifications  spontanées  qui  n'éveillant  point  de  volonté  opposée  sont 
d'autant  plus  irrésistibles.  Mais  alors  la  distinction  n'est  toujours  que 
celle  de  deux  nécessités  également  irrésistibles,  et  il  s'en  faut  qu'elle  soit 
nouvelle. 

En  résumé,  les  philosophes  nécessitaires  qui  depuis  les  stoïciens  de 
l'antiquité  jusqu'à  Hume  et  Mill,  si  différents  d'eux  en  d'autres  points, 
ont  fondé  le  fatum^  —  le  fatum  dans  le  propre  sens  où  Ghrysippe  déjà  le 
définissait,  —  sur  le  principe  de  causalité  objectivement  considéré,  sur  la 
connexion  constante  des  phénomènes,  à  l'exclusion  de  tout  commence- 
ment réel  d'aucune  de  leurs  séries,  ont  souvent  essayé  de  donner  satis- 
faction à  la  raison  pratique  et  de  sauver  les  notions  éthiques,  en  soutenant 
que  la  nécessité  interne  et  sans  contrainte  des  actions  appelées  libres 
équivaut  à  la  liberté,  répond  aux  vrais  sentiments  des  hommes,  explique 
leurs  jugements  moraux,  et  même,  si  on  la  comprend  bien,  représente 
correctement  ce  qu'ils  croient  tous.  Mais  d'autres  philosophes  ont  pro- 
testé que  leurs  convictions  étaient  différentes.  Ceux-ci  n'ont  pas  toujours 
évité  l'équivoque  dans  leurs  formules.  Us  ont  pu  manquer  de  courage  pour 
affirmer  les  conséquences  du  libre  arbitre  en  ce  qui  touche  l'indétermi- 
nation réelle  de  certains  futurs  dans  le  monde.  Mais  leurs  efforts  constants 
pour  établir  en  psychologie  une  doctrine  contraire  à  la  doctrine  très  bien 
comprise,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  nécessitaires,  prouve  suffisamment 
pour  tout  homme  de  bonne  foi  qu'il  existe  uno  certaine  croyance  à  la 
liberté,  qui  s'oppose  à  celle  de  la  nécessité  et  n'a  jamais  songé  à  lui  rendre 
les  armes,  en  dépit  d'une  infériorité  dialectique  ordinairement  fort  sen- 
sible, il  faut  l'avouer.  Or,  la  doctrine  de  la  nécessité  repose  sur  une 
induction  et  par  conséquent  sur  une  croyance.  La  doctrine  opposée  a 
donc  logiquement  les  mêmes  droits;  il  est  puéril  de  les  nier,  en  présence 
du  fait  qui  prouve  sa  vitalité  et  sa  force.  Elle  a  de  plus  cet  avantage  sur 
sa  rivale,  qu'elle  ne  conduit  pas  au  scepticisme  pour  toute  solution  vrai- 
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ment  conséquente  du  problème  de  la  certitude  ;  cet  autre  encore,  qu'elle 
ne  met  pas  Fesprit  dogmatique  en  demeure  d*admettre  le  procès  à  l'infini 
des  causes  dans  le  passé,  c'est-à-dire  une  contradiction  pour  fond  de 
l'existence.  Enfin,  croyance  pour  croyance,  la  doctrine  de  Ja  liberté  in- 
voque d'autres  motifs  que  la  doctrine  de  la  nécessité  et  se  fonde  sur  des 
inductions  d'ordre  différent.  Il  faudrait  examiner  ces  inductions  et  ces 
motifs  comparativement.  Il  serait  temps  que  les  philosophes  s'accor- 
dassent à  porter  la  grande  question  sur  ce  nouveau  terrain. 

RsNonviER. 
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Depuis  1871,  la  question  politique  a  primé  tout  en  France  ;  elle  écar- 
tait des  préoccupations  ce  qu'on  appelle  la  question  sociale.  Rien  de 
plus  naturel.  Il  s'agissait  avant  tout  d'y  fonder  un  gouvernement  régu- 
lier, d'y  établir  une  constitution,  perfectible  sans  doute,  mais  non  plus 
provisoire.  Il  fallait  bien,  comme  disent  les  positivistes,  avant  de  tra- 
vailler au  progrès,  asseoir  l'ordre,  c'est-à-dire  poser  la  loi  organique  sous 
laquelle  les  questions  de  réformes  sociales  pourraient  être  débattues 
pacifiquement  et  recevoir  les  solutions  acceptées  par  l'opinion  publique 
comme  justes  et  comme  possibles.  Mais  aujourd'hui  les  pouvoirs  publics 
sont  organisés  et  fonctionnent  régulièrement  ;  la  République  n'a  plus  à 
lutter  pour  sa  propre  existence  ;  maîtresse  de  la  présidence,  du  Sénat  et 
de  la  Chambre,  elle  a  moins  à  redouter  les  attaques  de  ses  ennemis,  que 
les  fautes  de  ses  partisans,  modérés  ou  avancés.  Le  temps  est  venu  où 
ces  questions,  auxquelles  s'attache  l'espérance  d'un  meilleur  ordre  éco- 
nomique, doivent  prendre  dans  les  esprits  la  place  que  la  méthode 
opportuniste  a  dû  jusqu'ici  leur  refuser.  L'attention,  qui  s'en  est  dé- 
tournée après  nos  désastres,  après  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris, 
y  devait  inévitablement  revenir  ;  aussi  voyons-nous  sans  surprise,  sinon 
sans  quelques  appréhensions,  les  efforts  qui  se  font  de  divers  côtés  en  ce 
moment  pour  l'y  ramener. 

Dans  une  lettre  adressée  aux  fondateurs  et  rédacteurs  d'un  nouveau 
journal  quotidien  qui  porte  le  titre  de  Réveil  social,  M.  Louis  Blanc  vient 
de  répéter,  une  fois  de  plus,  que  la  République  n'est  qu'un  moyen  dont 
le  socialisme  est  le  but.  Nous  n'admettons  pas  que  la  République,  qui 
est  la  justice  dans  l'ordre  politique,  dans  la  constitution  de  l'autorité, 
soit  un  simple  moyen  ;  mais  nous  reconnaissons  volontiers  qu'elle  n'est 
pas,  à  elle  seule,  le  but  tout  entier.  La  justice  est  à  réaliser,  non  seule- 
ment dans  l'ordre  politique,  mais  encore  dans  l'ordre  administratif,  dans 
l'ordre  civil,  dans  Tordre  économique.  On  voit  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
légitime  que  les  aspirations  socialistes.  Il  s'agit  de  lutter  contre  la  fata- 
lité économique,  contre  le  mal  économique  ;  il  s'agit,  selon  une  formule 
bien  connue*  qui  est  la  plus  large  et  la  plus  claire  définition  que  l'on 
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puisse  donner  du  socialisme,  de  travailler  à  l'amélioration  du  sort  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Le  socialisme,  envisagé  sous 
Tun  de  ses  aspects,  représente  plus  ou  moins  confusément  cette  morale 
d*État  que  les  économistes  veulent  faire  ignorer  à  FÉtat,  et  que  nous 
opposons,  dans  la  question  de  l'enseignement^  aux  tolérances  libérales 
comme  aux  prétentions  cléricales. 

Nous  avons  parlé  d'appréhensions.  Le  mot  socialisme  peut  en  inspirer, 
non  par  le  but  général  qu'il  exprime,  mais  par  les  prétendus  moyens  de 
réforme  et  de  refonte  auxquels  il  s'applique.  Il  y  a  un  socialisme  révolu- 
tionnaire qu4  menace  la  paix  civile,  et  c'est  malheureusement  celui  qui 
parle  le  plus  haut  et  qui  se  fait  le  plus  facilement  applaudir  dans  les  con- 
grès ouvriers.  Le  réveil  de  la  question  sociale  ne  va-t-il  pas  donner  des 
forces  à  cette  démagogie  dont  M.  Littré  a  dit  qu'elle  ne  vaut  pas  mieux 
que  son  mauvais  renom,  et  à  laquelle  la  République  est  bieh  obligée  de 
résister  si  elle  veut  vivre?  Le  danger  est  à  craindre  sans  doute.  Mais  oe 
n'est  pas  en  s'endormant  dans  une  égoïste  indifférence  que  la  bourgeoi- 
sie républicaine  pourra  le  conjurer.  Le  socialisme  anàrchique  et  révolu- 
tionnaire ne  sera  réduit  à  l'impuissance  de  nuire  que  par  le  socialisme 
légaliste  et  pacifique,  c  La  question  sociale  étant  posée  aujourd'hui  datls 
tous  les  pays  de  la  terre,  il  importe  que  la  solution  en  soit  poursuivie  par 
l'étude,  précisément  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  demandée  à  la  force, 
qui  ne  crée  HeU,  qui  ne  résout  rien.  »  Nous  applaudisst)ns  de  tout  cœur 
à  ces  sages  paroles  de  M.  Louis  Blanc. 

Donc,  à  l'étude  I  «  Personne,  —  c'est  encore  M.  Louis  Blanc  qui  parle, 
—  personne  ne  peut  a^^oir  la  prétention  d*avoir  trouvé  et  de  dire  le  der- 
nier mot  de  la  science  sociale.  »  M.  Louis  Blanc  semble  avoir  appris  à 
douter  de  sa  fameuse  organisation  du  travail.  Il  ne  croit  plUs  avoir  trouvé. 
Le  voilà  qui  parle  modestement  «  de  la  nécessité  d'étudier  la  nature  du 
mal  et  de  procéder  à  la  recherche  scientifique  des  moyens  les  plus  propres 
à  y  remédier.  »  Il  faut  le  féliciter  de  ce  langage,  que  lui  pardohneront 
diUicilement  les  socialistes  révolutionnaires,  c  Résoudre  le  problème, 
ajoute-t-il,  personne  ne  le  peut,  mais  tous  le  peuvent  !  S'imaginer  qu'on 
le  résoudra  d'un  seul  coup,  ce  serait  puérilité  pure  ;  mais  il  n'y  a  hen 
que  de  très  sensé  à  croire  qu'il  n'est  pas  impossible  d'y  parvenir  par  une 
succession  de  mesures  combinées  en  vue  du  but  final  à  atteindre*  » 

Telle  est  aussi  la  pensée  de  M.  Isaac  Péreire,  directeur  du  journal  la 
liberté. 

M.  Isaac  Péreire  est  un  disciple  de  Saint-Simon  qui,  tout  eh  gardant 
jeune  et  vive  en  son  âme  l'espérance  socialiste,  tout  eh  restant  préoccupé 
du  but  socialiste  marqué  par  son  école,  s^est  aperçu  sans  doute,  comme 
M.  Louis  Blanc,  de  la  complexité  et  de  la  dilBculté  du  problème  du  pau- 
périsme, de  l'impuissance  des  systèmes  et  des  sectes.  Comme  M.  Louis 
Blanc,  il  comprend  la  nécessité  de  nouvelles  études,  dé  nouvelles  recîier^ 
ches;  et,  pour  en  provoquer  dans  la  direction  qu'il  estitné  là  meilleure. 
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il  tient  d'ourrir  un  conconrs  et  de  proposer  des  prix.  On  ne  peut  faire 
un  pins  noble  usage  de  sa  fortune. 
Nous  donnons  ci-dessous  le  programme  de  ce  concours. 

F.  PiLLOH. 


qoifetKm.  —  Un  premief  pris  de  10,000  francs.  —  Deux  seconds 
prix  ée  5^000  finales.  —  Deux  mentions  honorables  de  2,500  francs. 

Rechercher  lés  meilleurs  moyens  d'arriver  à  rextinction  du  paupérisme, 
la  chanté,  malgré  les  eflbrts  les  plus  généreux,  étant  impoissanta  à  la  f^re 
disparaître. 

Etudier  notamment  dans  ce  but  :  1^  Le  développement  et  la  généralisation 
de  l'instraction  publique  à  tous  les  degrés  ;  2*  Le  développement  du  travail 
su  moyen  de  l'organisation  du  crédit  étendu  à  toutes  lés  classes  de  la  société  ; 
3"  L'organisation  de  la  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  l'institution  générale 
des  caisses  de  retraite  au  profit  de  tous  les  travailleurs,  au  moyen  d'une 
«ontribation  imposée  aux  chefs  des  diverses  entreprises  et  à  tous  les  patrons; 
teetfe»  contribution,  qui  constitue  une  réserve  pour  l'avenir,  étant  le  complé- 
ment nécessaire  du  salaire  des  travailleurs  et  devant  former  la  base  de  com- 
blUAltone  analogues  à  celles  qui  sont  appliquées  aux  assurances  et  a  la  créa- 
tion des  rentes  viagères. 

On  ëérra  apprécier  à  ce  s^jet  les  ingUttttions  de  cette  nature  créées  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer; 

(kk  indiquera  les  transformations  qu^âdraient  ft  subir  les  institutions  ac- 
tuelles d'assistance  publique  ou  privée  el  les  créations  que  nécessiterait  le 
nouvei  ordre  de  ehosee. 

DxcxiÈKS  QUESTION.  —  Un  premier  prix  de  10,000  francs.  —  Deux  seconds 
prix  de  5,000  francs.  ~  Deux  mentions  honorables  de  2,500  francs. 

Rechercher  le  meilleur  système  d'instruction  publique  à  tous  les  degrés, 
comprenant  l'instruction  primaire,  Tinstruction  secondaire  et  profession- 
nelle, et  rinstruction  supérieure.  Ce  système  devra  préparer  tous  les  citoyens 
aux  fonctions  qu'ils  ont  k  remplir  dans  la  société,  développer  tous  les  talents 
et  toutes  les  aptitudes,  dans  la  triple  direction  des  beaux-arts,  dea  sciences 
et  de  l'industrie,  assurer  le  meilleur  classement  des  individus  suivant  leur 
capacités,  la  division  rationnelle  des  fonctions  et  leur  direction  dans  un  sens 
commun. 

L'instruction  à  tons  ses  degrés  constituant  une  dette  de  la  société  envers 
tous  ses  membres,  le  principe  de  la  gratuité,  dégagée  de  toute  contrainte, 
devra  être  appliqué  sans  restriction  à  l'instruction  primaire,  à  l'instruction 
secondaire  et  proïéssionnelle,  et  à  Tinstruction  supérieure. 

Mise  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  l'instruction  s'imposera  d'elle-même 
et  deviendra  obligatoire  pour  tous,  par  le  seul  fait  de  sa  nécessité  dans 
toutes  les  conditions  de  la  vie  sociale . 

On  pourra  utilement  consulter  le  rapport  de  M.  Talleyrand  sur  l'instruc- 
tion publique,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  lea  10,  Il  et  19  septembre 
1791;  on  devra  également  étudier  les  systèmes  en  vigueur  aux  États-Unis, 
eonslater  le  déreloppement  qu'y  a  reçu  l'instraction  publique,  les  sommes 
ednaidériablee  consacrées  à  ce  service'  et  le  îéle  important  qu'y  jouont  les 
teiBMs  eft  nieen  de  lear  aptitude  spéciale  pour  l'éducation. 

TaoïsiâMfi  QUBsnoN.  —  Un  premier  prix  de  10,000  francs.  —  Deux  seconds 
prix  de  S^OOO  francs.  —  Deux  mentions  honorables  de  2,500  francs. 

Étudier  l'organisation  du  crédit  la  plus  propre  à  développer  le  travail  sous 
toutes  ses  formes  et  à  commanditer  les  travailleurs  de  toutes  classes. 

On  étudiera,  à  ce  point  de  vue,  la  constitution  des  banques  établies  sur  le 
principe  de  la  mutualité  qui  a  produit  en  Allemagne  de  si  grands  résultats, 
et  qui  doit  procui'er  aux  travailleurs  le  crédit  au  meilleur  marché  possible, 
^  les  feisant  profiter  directement  de  tous  les  avantages  de  la  circulation 
âdociaire. 
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On  étudiera  aussi  les  moyens  d'assurer  la  réduction  successive  du  taux  de 
rinlérôt  et  la  transformation  des  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères. 

Quatrième  question.  —  Un  premier  prix  de  10,000  fr.  —  Deux  seconds  prix 
de  5,000  fr.  —  Deux  mentions  honorables  de  2,500  fip. 

Etudier  la  réforme  des  impôts  en  vue  de  la  simplification,  de  l'écononie 
des  moyens,  de  la  répartition  plus  équitable  des  charges  publiques,  et  de  la 
réduction  graduelle  et  successive  des  contributions  indirectes,  notmnment 
des  droits  de  douane  et  d'octroi  destinés  à  disparaître  les  premiers. 

Le  revenu  net  d'une  nation,  après  prélèvement  de  tous  les  frais  de  pro- 
duction, étant  la  seule  base,  l'unique  source  de  l'impôt,  examiner  si  l'on  ne 
pourrait  pas  se  dégager  de  toute  complication  et  ramener  aux  termes  les 
plus  simples  la  perception  de  l'impôt,  en  demandant  au  revenu  net  les  res- 
sources nécessaires  aux  dépenses  publiques,  soit  au  moment  de  sa  forma- 
tion, soit  lorsque,  par  son  accumulation  successive,  il  est  passé  à  l'état  de 
capital  et  est  devenu  le  fond  de  la  richesse  nationale. 

On  pourrait  alors  recourir  : 

Au  rejoenu  :  Soit  directement  par  un  impôt  unique  sur  l'ensemble  des  reve- 
nus, comme  dans  certains  Etats  de  l'Europe,  soit  indirectement,  comme  en 
France,  sous  la  forme  des  quatre  contributions  directes  et  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  en  exemptant  de  cette  charge  tout  prélèvement  sur  le 
nécessaire  du  peuple  ; 

Au  capital  :  1»  Au  moyen  de  prélèvements  gradués  sur  les  successions  col- 
latérales ou  directes,  en  dégageant,  par  compensation,  la  propriété,  dans  la 
mesure  des  besoins  du  contrôle  de  l'Etat  et  de  la  garantie  des  tiers,  des  droits 
de  mutation,  de  timbre  ou  d'enregistrement. 

Ces  prélèvements  devraient  être  répartis  sur  plusieurs  années,  de  manière 
à  en  atténuer  la  charge  et  à  apporter  le  moins  de  trouble  possible  dans  la 
jouissance  des  biens  transmis  par  héritage. 

2<*  Par  l'emploi  des  emprunts  pour  aider  à  ]a  réforme  des  impôts  et  pour 
accomplir  toute  œuvre  reproductive  comme  celle  de  l'éducation  et  celle  des 
travaux  publics,  en  concentrant  sur  ce  mode  de  placement  tous  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  et  de  retraite. 

Il  sera  bon  de  s'inspirer  dans  cette  étude  des  travaux  de  Vauban,  de  Qnes- 
nay  et  de  Turgot. 

Les  mémoires  doivent  être  adressés,  au  plus  tard,  le  31  décembre  1880, 
aux  bureaux  du  journal  la  Liberté^  à  Paris,  146,  rue  Montmartre.  Ils  doivent 
être  accompagnés  d'un  pli  cacheté,  contenant  à  l'intérieur  le  nom  de  l'auteur 
du  mémoire  et  portant  à  l'extérieur  une  épigraphe  également  reproduite  en 
tète  du  mémoire  lui-même. 

Le  jugement  du  concours  aura  lieu  dans  le  premier  trimestre  de  Tannée 
1881. 

Voici,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  personnages  qui  ont  accepté  de 
fiaire  partie  du  jury  d'examen  : 

MM.  ÀBouT,  président  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  directeur  du  jour- 
nal le  XIX*  Siècle.  —  Bertrand  (Joseph),  secrétaire  perpétuel  de  l'Acadé- 
mie des  sciences.  —  Brisson,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Carnot,  sénateur.  —  Charton,  sénateur.  —  Courgbllb-Sbnbuil,  conseiller 
d'Etat.  —  Dumas  (Jean-Baptiste),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences.  —  Garnier  (Joseph),  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  —  De  Girardin  ^Emile),  député^  directeur  du  journal  la  France* 

—  JouRDB,  président  du  Syndicat  de  la  presse,  directeur  du  journal  le  Sièele. 

—  De  Parville,  rédacteur  scientifique  au  Journal  des  Débats.-^  Passt  (Frédéric), 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Pbreirb  (Issac). 

—  Schulze-Delitch,  économiste,  membre  du  Reicntag.—  Séx  (Camille),  député. 

Le  rédacteur-gérant  :  F,  Pillon. 
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Saint-DeDïs,  —  Imp.  Gh.  Lambert,  17,  rue  de  Paris. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


LES    ORIGINES  ET  LÉYOLUTION  DE  LA  FAMILLE 

SUIVANT  M,  SPENCER. 

Le  deuxième  Tolume  de  la  traduction  française  de  la  sociologie  de 
H.  Spencer  traite  des  analogies  entre  Te  organisme  social  »  et  !'«  orga- 
nisme individuel.  :»  Nous  n*avons  pu  nous  attacher  au  détail  de  ces 
analogies,  prises  successivement  dans  la  croissance,  la  structure,  les 
fonctions,  les  appareils,  les  types  et  les  métamorphoses.  Il  faut  néces- 
sairement recourir  à  Tauteur  lui-même  pour  se  faire  une  idée  des  rap- 
prochements dans  lesquels  il  excelle.  Hais,  les  supposant  tous  également 
bien  fondés  et  justifiés,  nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  si 
Tanalogie  entre  une  société  humaine  et  Tensemble  des  parties  d*un  corps 
animal  se  soutient  jusqu'au  bout  et  dans  le  principal  ;  si  elle  autorise  en 
fin  de  compte  la  définition  d'une  telle,  société  comme  organisme,  et  s'il 
est  possible  de  faire  dépendre  l'évolution  historique  des  États  politiques 
et  celle  de  l'organisation  animale,  en  histoire  naturelle,  d'une  même  loi 
de  progrès.  Ainsi  qu'à  M.  Marion,  dont  H.  Spencer  a  rapporté  les  objec- 
tions, les  vues  de  ce  dernier  nous  ont  paru  contradictoires  (1). 

La  seconde  moitié  de  ce  volume  est  consacrée  à  l'étude  des  relations 
domestiques,  c'est-à-dire  des  rapports  primitifs  des  sexes,  des  différentes 
formes  que  ces  rapports  prennent  en  se  réglant,  de  l'origine  de  la  famille 
(monogamie)  et  de  son  avenir.  Ce  qui  nous  intéresse  ici,  c'est  l'application 
du  système  de  l'évolution  aux  origines  morales,  sur  lesquelles  il  n'a  au- 
cune prise  ;  c'est  de  voir  ce  système,  qui  se  prétend  fidèle  à  la  méthode 
des  sciences  expérimentales,  prendre  audacieusement  le  parti  de  négliger 
les  indactions  naturelles  de  l'histoire  à  la  préhistoire,  et  des  civilisations 
dont  nous  avons  les  monuments  aux  sentiments  et  aux  idées  dont  elles 
ont  dû  provenir  ;  c'est  enfin  la  nécessité  où  il  se  trouve  d'établir  toutes 
ses  affirmations  sur  les  exemples  empruntés  à  la  vie  et  aux  mœurs  des 
tribus  sauvages,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  même,  car  elles  n'ont 
pas  d'histoire.  Et  cependant  l'évolution nisme  n'a  absolument  pas  le  droit 
de  regarder  le  sauvage  comme  l'homme  intransformé,  le  portrait  de 
Tbomme  primitif,  et  de  nier  les  parties  ou  phases  de  rétrogradation  dans 

•  l)  Voyez  le  n*  52  de  la  Critiq^  philosophique, 

Crit.  puilos.  IX—  !2 
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Tensemble  d'une  évolution  progressive.  M.  Spencer  en  particulier  a  re- 
connu implicitement,  —  nous  l'avons  observé  ailleurs,  —  le  vice  de  la 
méthode  qui  chercherait  le  primitif  là  où  n'est  peut-être  que  le  dé- 
gradé (1).  Comment  donc  se  peut-il  qu'il  fasse  lui-même  usage  d'une 
telle  méthode,  et  que  ses  lecteurs  et  admirateurs  n'en  soient  pas  cho- 
qués? C'est  premièrement  qu'il  n'en  a  pas  d'autre  pour  lui  fournir  les 
conclusions  qu'il  désire,  et  ensuite  que  le  public  est  si  bien  acquis  et 
rivé  au  préjugé  de  l'identité  de  l'état  humain  primitif  avec  la  sauvagerie, 
qu'on  ne  risque  pas  de  l'étonner  en  ayant  recours  à  l'argument  même 
qu'on  a  reconnu  non  valable,  car  on  est  bien  sûr  qu'il  n'aura  prêté  qu'une 
attention  distraite  à  l'aveu.  L'auteur  lui-même  semble  l'avoir  oublié. 
S^il  s'en  souvenait,  en  effet,  pourrait-il  procéder  comme  nous  allons 
le  voir? 

«  Les  mâles  des  mammifères,  dit-il,  qui  vivent  en  société  luttent  d'or- 
dinaire entre  eux  pour  la  possession  des  femelles,  et  les  hommes  primitifs 
ressemblent  sous  ce  rapport  aux  mammifères  qui  vivent  en  société. 
Hearne  nous  dit  à  propos  des  Chippéouayens^  etc.,  etc.,  »  et  voilà  les  Chip- 
péouayens  pris  sans  façon  pour  des  hommes  primitifs.  À  la  suite  de  ces 
sauvages,  M.  Spencer  cite  les  Toskis,  les  Buschimans,  une  tribu  d'Aus- 
traliens, les  Indiens  Dogribs,  d'autres  Australiens  encore,  et  conclut  : 
a  Nous  trouvons  ainsi  au  début  un  état  où  la  famille  telle  que  nous  l'en- 
tendons n'existe  pas  encore.  Dans  les  groupes  d'hommes  mal  unis  tels 
qu'ils  sont  originairement,  il  n'y  aucun  ordre  établi  ;  rien  n'est  défini, 
rien  n'est  organisé.  Les  relations  entre  hommes  et  femmes  ne  sont  pas 
mieux  déterminées  que  les  rapports  d'homme  à  homme.  Dans  les  deux 
cas,  les  seuls  guides  sont  les  passions  du  moment,  sans  aucun  frein  que 
la  crainte  des  conséquences.  Examinons  rapidement  les  faits  qui  dé- 
montrent que  les  relations  entre  les  sexes  n'ont  pas  été  à  C origine  réglées 
par  les  institutions  et  les  idées  que  nous  avons  l'habitude  de  considérer 
comme  naturelles.  » 

Le  supplément  de  preuve  ainsi  annoncé  consiste  à  rapporter  de  nou- 
veau des  traits  de  mœurs  empruntés  aux  sauvages  ou  à  des  peuples  plus 
ou  moins  dégradés  qui  n'ont  rien  en  tout  cas  non  seulement  de  primitif, 
mais  même  d'antique,  après  quoi  la  conclusion  repart  :  «  Ces  faits,  aux- 
quels nous  pourrions  en  ajouter  beaucoup  d'autres,  nous  montrent  assez 
clairement  que  les  relations  matrimoniales,  comme  les  relations  poli- 
tiques, sont  le  résultat  d'une  évolution  graduelle,  et  que  primitivement  il 
n'y  avait  point  trace  des  idées  et  des  sentiments  qui,  chez  les  peuples 
civilisés,  constituent  la  sainteté  du  mariage  »  (§§  278-279).  Ces  faits  sont 
nombreux  effectivement;  ils  sont  même  assez  connus,  ajouterons-nous, 

(1)  The  prineipUs  of  sociology,  toI.  I,  second  édition,  §  50  :  «  There  are  snndry  reasoiiR  for 
MMpacUng  tbat  existing  men  of  the  lowest  types,  forming  social  groaps  of  Ihe  simplest  kinds  do 
not  exempHfy  men  as  they  originally  were...  It  is  quite  possible  and,  1  belieTO,  highiy  pro- 
bable ihat  retrogrcssion  hasbeen  as  fréquent  as  progression.  » 
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etit  est  inutile  que  nous  les  rapportions  ici«  Mais  toute  la  question  serait 
de  savoir  si  les  tribus  ou  peuples  qui  les  offrent  à  notre  observation  n*ont 
pas  été  conduits  par  des  siècles  de  misère,  par  les  conséquences  fatales 
pour  eux  de  la  lutte  pour  Texistence,  à  une  condition  sociale  où  règne  la 
fiolence  et  d*où  Faction  des  sentiments  naturels  s*est  en  grande  partie 
effacée.  A  la  condition  de  prouver  cela,  à  cette  condition  seulement,  dont 
M.  Spencer  ne  se  préoccupe  point,  il  aurait  le  droit  de  considérer  les 
faits qu* il  assigne  comme  des  faits  pour  sa  thèse;  au  lieu  que  ce  sont  bien 
des  faits  sans  doute,  mais  qui  ne  démontrent  pas  le  quod  denumstrandum^ 
alors  même  q[u*on  admet  a  priori  le  principe  de  révolution  avec  les 
réserves  voulues  pour  les  cas  de  rétrogradation  (réserves  indiquées 
au^50). 

On  remarquera  de  plus  que  les  faits  employés  par  H.  Spencer,  faits  de 
brolalité  extrême  qui  rapprochent  les  mœurs  matrimoniales  des  hommes 
de  celles  des  cerfs  et  des  lions,  auraient,  s'ils  pouvaient  réellement  être 
invoqués  pour  sa  thèse,  une  portée  plus  grande  que  de  prouver  qu'il  n'y 
avait  pas  trace  primitivement  des  «  idées  et  des  sentiments  qui  chez  les 
peuples  civilisés  constituent  la  sainteté  du  mariage  ;  »  ils  prouveraient 
qu'il  n'y  avait  pas  trace  primitivement  des  idées  et  des  sentiments  qui 
constituent  ce  que  nous  appelons  justice,  contrat  volontaire  et  respect  de 
droits  acquis.  L'homme  n'aurait  pas  été  naturellement,  à  l'origine,  un 
animal  social  capable  de  société  voulue  et  réfléchie  ;  il  le  serait  on  ne 
sait  comment  devenu.  II  aurait  commencé  par  n'être  pas  homme,  car 
sans  la  possibilité  des  conventions,  sans  la  promesse  et  la  foi  à  la  pro- 
messe (en  une  mesure  quelconque),  l'homme  n'est  homme  à  aucun  degré. 
Cette  conséquence  n'est  pas  pour  arrêter  les  partisans  de  l'évolution, 
c  est  celle  qu*ils  veulent,  au  contraire.  Mais  elle  nous  permet  d'alléguer 
contre  eux  un  fait  à  notre  tour.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  le 
contester.  11  n'y  a  pas  de  sauvages,  il  n'y  a  pas  de  société  si  basse  qu'elle 
soit,  de  mœurs  si  brutales,  où  l'on  ne  voit  les  hommes  quand  certains 
d'entre  eux  se  disputent  un  objet  de  n'importe  quelle  nature,  et  tentent 
de  se  l'approprier  par  ruse  ou  par  violence,  admettre,  soit  du  côté  de  la 
victime,  soit  du  côté  de  l'agresseur,  ou  des  deux  côtés  à  la  fois,  l'exis- 
tence d'un  tort,  d'une  offense,  d'une  coutume  enfreinte,  d'une  promesse 
violée,  d'une  attente  trompée,  d'une  revanche  à  prendre,  d'une  supré- 
matie à  exercer,  etc.;  en  ui!  mot,  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qu'on 
Domme,  chez  les  peuples  civilisés  un  droit  méconnu,  un  droit  revendiqué. 
Les  sauvages  ne  se  battent  pas  seulement,  ils  se  querellent,  et  comment 
se  quereller  si  ce  n'est  qu'on  ait  des  raisons  à  faire  valoir.  Mais  alors  donc 
ils  ne  sont  pas  sans  mœurs  et  sans  principes.  Le  régime  de  violence  établi 
diez  eux,  —  il  ne  Test  point  chez  tous  à  Tintérieur  des  tribus,  et  beau- 
coup ^en  faut,  —  ne  prouve  pas  plus  que  ne  fait  la  vie  de  nos  malfaiteurs 
l'igiMNraace  de  toute  autre  loi  que  la  force.  Puisque  enfin  ils  ont  des 
in:uimes,  les  unes  bonnes,  les  autres  mauvaises,  l'hypothèse  la  plus 
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vraisemblable  c'est  que  les  bonnes  témoignent  chez  eux  d*une  nature 
rationnelle  et  morale,  les  mauvaises  d*une  perversion  des  habitudes  à  la 
suite  d'actes  criminels  devenus  en  quelque  sorte  endémiques.  La  viola- 
tion des  maximes  reçues  elles-mêmes  constate  simplement  l'impunité 
dont  jouissent  les  forts  dans  les  sociétés  où  les  faibles  manquent  de 
garanties. 

Revenons  à  la  question  spéciale  de  la  famille.  H.  Spencer  réfute  par 
des  arguments  fort  développés,  et  qui  nous  ont  paru  une  partie  solide  de 
son  ouvrage,  Topinion  d*un  auteur  anglais,  partisan  de  la  polyandrie  pri- 
mitive. Il  se  prononce  lui-même  pour  la  promiscuité  primitive,  en  vertu 
des  faitSj  comme  nous  Tavons  dit  ;  mais  d'autres  faits  du  même  genre, 
c'est-à-dire  empruntés  aux  mœurs  des  sauvages,  et  qu'on  ne  peut  nier,  se 
trouvant  en  désaccord  avec  les  premiers,  il  est  amené  à  se  contredire 
comme  eux  et  à  conclure  ainsi  : 

«  Partout  la  promiscuité,  si  prononcée  qu'elle  soit,  est  mitigée  par  des 
unions  d'une  certaine  durée...  Les  races  les  plus  dégradées  de  nos  jours, 
les  Fuégiens,  les  Australiens,  les  Andamènes,  nous  montrent  que  les 
relations  sexuelles,  quoique  commencées  sans  aucune  formalité,  ont 
cependant  une  durée  plus  ou  moins  longue,  et  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  ne  pas  admettre  que,  dans  des  groupes  sociaux  encore  moins 
avancés,  il  y  a  eu  également  possession  individuelle  de  la  femme  par 
l'homme.  Il  faut  reconnaître,  je  crois,  que,  même  dans  les  temps  préhis- 
toriques, la  promiscuité  a  été  entravée  par  l'établissement  de  liaisons 
individuelles  ayant  pour  origine  les  goûts  de  l'homme  et  maintenues 
contre  les  autres  hommes  par  la  force  »  (§  292).  Ajoutons,  nous  :  et  par 
la  coutume,  car  il  n'existe  et  ne  peut  exister  de  tribu  sans  coutume  ; 
ajoutons  encore  que  les  goûts  de  la  fi^oime  ont  pu  compter  pour  quelque 
chose.  Ceux  de  la  femelle  comptent  bien  chez  les  animaux.  Mais  même 
sans  ces  réserves,  nous  demandons  si  la  phrase  ^e  M.  Spencer  ne  peut 
pas  se  retourner  de  cette  manière  :  l'établissement  des  liaisons  indivi- 
duelles a  été  entravé  par  la  promiscuité  ayant  pour  origine  la  mobilité 
des  goûts  de  l'homme  et  le  recours  à  la  force  en  des  sociétés  où  il 
n'existe  que  peu  de  garanties  7  Or  c'est  un  peu  ce  qui  arrive  aujourd'hui 
même,  ouvertement  dans  les  bas  fonds  de  nos  propres  sociétés,  et  avec 
des  déguisements,  là  où  le  respect  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  religieuse 
du  mariage  existent  moins  au  fond  que  daùs  la  forme.  Évidemment, 
H.  Spencer  ne  prouve  pas  que  le  sentiment  monogamique  n'ait  point  été 
naturel  à  l'homme  en  tout  temps,  avec  des  troubles  plus  ou  moins  pro- 
fonds, analogues  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  causes  à  ceux  dont  nous 
sommes  encore  et  toujours  témoins.  Ce  philosophe  n'a  pas  le  droit  de 
conclure  que  «  le  penchant  à  la  monogamie  est  devenu  à  la  longue  inni 
dans  Chomme  civilisé  »  (§  314)  ;  pas  plus  que  des  partisans  de  la  liberté 
des  relations  sexuelles  ne  prouvent  en  s'appuyant  sur  les  graves  désor-, 
dres  de  ces  relations,  en  l'état  actuel  des  choses,  que  ce  penchant  n'est 


SUIVANT   M.   SPRNGER.  21 

pas  inné»  n'est  pas  même  réel,  qu'il  est  seulement  imaginé  en  faveur  de 
Tinstitaiion  cirile  et  religieuse  du  mariage. 

Le  penchant  monogamique,  en  tout  temps  affirmé  par  des  passions 
réelles,  et  en  tout  temps  combattu  par  la  mobilité  des  passions,  ce  pen- 
diant  s'est  uni  à  la  raison,  et  de  là  est  né  le  mariage,  en  tant  qu'insti- 
tation,  partout  où  la  raison  a  obtenu  assez  d'empire  sur  le  cœur  humain. 
Ni  ie  penchant  seul,  ni  la  raison  seule  n'auraient  suffi  probablement 
pour  créer  l'ordre  de  la  famille,  au  milieu  des  perturbations  nées  du  con- 
flit des  passions.  Mais  l'institution  du  mariage,  soit  rigoureusement 
monogamique,  soit  polygynique  pour  les  puissants  et  les  riches,  —  car  Ja 
polygynie  ne  laisse  pas  de  fournir  des  familles  régulièrement  organisées, 
—  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  historique  :  aryenne,  sémitique, 
égyptienne,  mongole.  Nous-mêmes,  c'est  par  tradition  que  nous  possé- 
dons l'institution  du  mariage,  et  certes  pas  une  tradition  sévère  et  sacrée 
entre  toutes,  à  laquelle  nous  ne  connaissons  pas  de  commencement. 
C'est  de  là  qu'un  penseur  vraiment  expérimental  doit  partir,  et  non  des 
sauvages,  pour  tirer  une  induction  aux  temps  préhistoriques. 

Nous  avons  dit  que  M.  Spencer  admettait  une  promiscuité  originaire 
mais  avec  des  «  limitations  naturelles  »,  ce  qu'il  serait  facile  de  traduire 
en  d'autres  termes  ;  un  mariage  originaire,  avec  des  désordres  naturels. 
La  question  est  de  savoir  quand  et  comment  le  mariage-institution,  avec 
formalités  et  cérémonies  s'est  établi.  Mais  à  l'égard  des  races  nobles, 
l'origine  est  inassignable,  et,  quant  aux  autres,  il  est  impossible  de  savoir 
si  elles  l'ont  perdu  ou  si  elles  ne  l'ont  jamais  atteint.  Quoi  qu'il  en  soit-, 
M.  Spencer,  suivant  sa  méthode,  et  toujours  préoccupé  de  l'évolution  a 
à  se  demander  dans  quel  ordre  ont  dû  se  succéder  les  formes  de  la 
bmille.  Il  admet  la  polyandrie  comme  une  des  formes  matrimoniales 
qui  c  ont  pris  naissance  d'une  manière  indépendante  dans  les  sociétés 
primitives.  »  La  polygynie,  autre  forme  indépendante  «  doit  son  origine 
aux  instincts  sexueU,  qui  chez  les  sauvagesne  sont  contenus  par  aucune 
règle,  et  elle  s'est  généralement  développée  par  des  causes  identiques  à 
celles  qui  ont  établi  le  gouvernement  politique  et  le  gouvernement  in- 
dustriel. Elle  a  été  ordinairement  un  élément  accessoire  du  pouvoir  gou- 
vernemental dans  les  sociétés  civilisées  et  à  demi  civilisées  »  (§§  302  et 
305).  Nous  croyons  ces  idées  justes,  indépendamment  de  tout  argument 
pris  des  mœurs  des  sauvages.  Nous  les  comprenons  sans  peine  en  réflé- 
chissant aux  circonstances  et  aux  milieux  divers  qui  ont  influé  sur  la 
variation  des  mœurs.  Seulement  nous  devons  remarquer  que  la  thèse  de 
l'évolution  se  trouve  affaiblie  quand  l'auteur  renonce  à  établir,  un  lien 
de  succession  de  la  polyandrie  à  la  polygynie,  supérieure  à  la  polyandrie 
suivant  lui  (1)  ;  qu'il  n'en  peut  pas  davantage  assigner  un  de  la  poly- 

(1)  M.  Spencer  lai-méme  montre  si  bien  les  vices  sociaux  et  politiques  de  la  polygjnie  que 
U  npériorité  de  ce  dernier  système  sur  celui  de  la  polyandrie  en  devient  à  nos  yeux  fort  dou  - 
t^ttt,  poor  ne  rien  dire  de  plus.  La  meilleure  excuse  de  la  polygynie  c'est  qu'elle  ne  peut 
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gynie  à  la  monogamie,  et  que  dès  lors  il  faut  que  tout  le  progrès  se 
réduise  pour  lui,  d'une  manière  vague,  au  développement  graduel  du 
penchant  monogamique.  Or  nous  ne  voyons  pas  que  ce  dernier,  chez  les 
races  nobles  ne  se  soit  réellement  accru  dans  le  cours  de  Thistoire. 

On  lira  avec  intérêt  les  analyses  de  H.  Spencer  relatives  à  la  condition 
des  femmes  et  des  enfants.  II  passe  un  peu  brusquement,  ne  pouvant 
faire  mieux,  des  idées  générales  sur  révolution,  à  des  considérations  sur 
les  tendances  actuelles  des  mœurs  et  sur  ce  qu'on  peut  en  attendre  pour 
Tavenir.  Cependant  nous  signalerons,  à  titre  de  vérités  historiques  et 
morales,  ce  qu'il  dit  de  juste  et  de  profond  sur  les  rapports  du  despo- 
tisme politique  au  despotisme  domestique,  sur  les  causes  de  la  péjoration 
du  sort  de  la  femme  après  la  chute  de  l'empire  romain  —  un  fait  aujour- 
d'hui bien  prouvé,  en  dépit  des  lieux  communs  de  la  déclamation  catho- 
lique ;  —  sur  la  nécessité  de  distinguer  profondément  entre  la  morale  de 
la  famille  et  la  morale  de  l'État  ;  enfin  sur  les  différences  actuelles  entre 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  France,  en  matière  de  mœurs  domestiques. 
Ces  sujets  d'observation  et  de  généralité  moyenne  sont  à  notre  avis  ceux 
où  M.  Spencer  excelle. 

Le  système  de  révolution  s'applique  à  la  conclusion  dernière  de  l'au- 
teur d'une  manière  assez  incertaine,  et  nous  dirons  même  arbitraire. 
Nous  n'entendons  pas  parler  ici  d'une  opinion  qu'il  émet,  à  savoir 
que  malgré  les  progrès  de  la  monogamie,  malgré  le  développement  à 
attendre  des  formes  supérieures  du  sentiment,  développement  parallèle 
à  celui  du  meilleur  type  familial,  les  formes  inférieures  de  la  moralité 
et  de  la  famille  continueront  d'exister  et  de  se  perpétuer  dans  le  ndonde. 
Un  tel  aveu,  peu  satisfaisant  pour  les  partisans  ordinaires  du  progrès 
indéfini  et  intégral  de  l'espèce,  lui  est  imposé  après  tout  par  l'expérience 
de  l'évolution  dans  le  passé,  car  elle  n'a  jamais  porté  sur  les  masses 
humaines  ;  rien  de  plus  évident.  Ce  que  nous  avons  en  vue  c'est  le 
pronostic  social  en  tant  qu'appliqué  aux  parties  actuellement  progressives 
de  l'humanité.  H.  Spencer  constate  que  le  progrès  de  la  forme  monoga- 
mique est  en  même  temps  un  progrès  vers  l'égalité  des  sexes  ;  mais  il 
entend  néanmoins  que  cette  égalité  ait  des  limites  :  c'est  sa  manière  de 
voir  (§  340).  Il  observe  qu'il  y  a  de  nos  jours  une  forte  tendance  à  la 
«  désintégration  de  la  famille  »  à  la  substitution  de  l'État  aux  fonctions 
familiales.  Or  cette  tendance  lui  déplaît,  car  nous  savons  qu'il  est  plutôt 
porté  vers  le  nihilisme  gouvernemental,  qu'il  blâme  les  ingérences  de 
l'Élat  dans  l'éducation,  dans  l'hygiène,  etc.  (Voyez  les  §§  266  et  267). 
L'évolution  semble  pourtant  nous  porter  là  ;  mais  on  la  détournera  d'un 
mot,  en  théorie  :  il  suffit  d'augurer  qu'une  réaction  doit  se  produire  et 
que  la  famille  est  appelée  à  se  réintégrer  (§  381).  Cela  s'appelle  disposer 

s'uniyerialiier  —  les  paoTres  ne  pouvant  jamais  entretenir  plus  d'une  femme.  ~  Au  demeu- 
rant, c'est  un  régime  d'esclavage  de  la  femme,  mitigé  seulement  en  faveur  des  femmes  d'une 
certaine  naissance,  que  leurs  familles  sont  en  élai  de  protôgir 
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d*ime  loi  de  la  nature  pour  mettre  les  choses  au  point  précis  où  Ton 
estime  qu'elles  seront  bien.  Mais  la  vérité  c'est  que  Tavenir  dépendra  des 
épreuves  auxquelles  les  révolutions  et  les  guerres  soumettront  celles  des 
sociétés  doDt  le  progrès  actuel  est  manifeste. 

Nous  n'ajouterons  qu'une  observation  pour  terminer.  Les  penseurs 
que  leurs  adversaires  qualifient  d'ennemis  de  la  famille  ne  sont  pas  rares 
aujourd'hui.  Admettons  que  les  plans,  que  les  expériences  mêines  de 
sociétés  nouvelles  où  la  loi  ancienne  du  mariage  reçoit  une  atteinte  plus 
oa  moins  grave  soient  dénués  de  toute  valeur  pratique  et  ne  constituent 
pas  des  signes  pour  l'avenir.  Il  reste  toujours  que  ce  côté  des  préoccu- 
pations sociologiques  de  notre  époque  est  fait  pour  intéresser  le  pen- 
seur. Un  vif  sentiment  s'y  montre  de  l'anarchie  des  mœurs,  de  l'écart 
entre  l'idéal  convenu  et  la  réalité  la  plus  ordinaire  ;  un  besoin  de  sincé- 
rité, de  dignité  et  de  justice  dans  les  relations  sexuelles.  Hais  M.  Speii- 
cer  ne  semble  seulement  pas  voir  s'élever  le  moindre  problème.  Il  se 
contente  d'exprimer  une  confiance  qu'on  est  tenté  d'appeler  puérile  dans 
le  progrès  spontané  du  type  de  l'affection  altruiste  entre  les  membres  de 
la  famille  et  spécialement  de  l'amour  des  enfants  pour  leurs  parents. 

Ubnouvikr. 

KANT  ET  SCHOPENHAUER. 

LE    PRINCIPE   DE   l'oBLIGATION    EN    MORALE. 

« 

(Voyei  le  n*  48,  8*  année  de  la  Critique  philoiophique  ) 

C'est  assez  le  destin  de  toute  philosophie  critique  de  ne  réussir  qu'à 
susciter  de  nouveaux  dogmatismes,  aussi  effrénés  pour  le  moins  que  les 
anciens,  et  qui  les  rappelleraient  très  exactement  si  ce  n'était  la  diffé- 
rence des  méthodes,  si  ce  n'était  surtout  la  différence  des  mots.  Mais 
ancun  philosophe,  parmi  ces  rares  réformateurs  du  système  des  idées 
gâaérales,  n'a  vu  l'esprit  de  sa  réforme  aussi  complètement  méconnu 
qu'Emmanuel  Kant,  puisque  ses  successeurs  et  disciples  ont  immédiate- 
ment passé  outre  à  sa  pensée  maîtresse,  dont  le  sens  est  que  nulle  doc- 
trine transcendante  n'a  de  fondements  rationnels  suffisants,  à  l'abri  des 
oontradictions,  et  que  toute  affirmation  sur  les  trois  grands  sujets  de  la 
spéculation  philosophique  de  tous  les  temps  se  justifie  exclusivement  par 
des  motifs  d'ordre  moral,  et  doit  en  conséquence  se  borner,  se  renfermer 
dans  les  limites  où  Tobjet  de  la  moralité  est  atteint.  Gomment  a  été  pos- 
sible une  si  extrême  déviation  que  celle  dont  témoignent  de  diverses 
manières  le  monisme  de  Fichte  et  le  monisme  de  Schopenhauer,  l'iden- 
dité  absolue  de  Schelling,  l'évolution  de  l'Idée  de  Hegel?  Il  faut  bien 
avouer  que  le  fondateur  du  criticisroe  n'est  pas  sans  responsabilité  à  cet 
égard  :  il  l'eût  probablement  reconnu  lui-même  si  reparaissant  dans  la 
mêlée  philosophique  après  l'épuisement  des  saturnales  spéculatives  dé 
son  école  prétendue,  il  eût  pu  faire  ce  que  fit  Schelling,' —  sans  succès  à 
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la  vérité,  —  vers  la  fin  du  règne  de  Thégélianisme,  et  appliquer  sa  grande 
intelligence,  avec  son  amour  de  la  vérité,  à  la  recherche  du  point  fatal, 
en  sa  propre  doctrine,  où  s*était  rencontrée  la  cause  de  tout  le  mal.  Cette 
cause,  c'est  que,  poussant  trop  loin  la  rectification  nécessaire  de  Tempi- 
risme  de  Hume,  il  avait  tenu  à  conserver  la  substance  comme  réalité  su- 
prême sous  le  nionde  phénoménal,  la  substance,  inévitable  pierre  d'at- 
tente de  toutes  les  sortes  de  panthéisme,  la  substance,  non  pas  même 
définie  et  expliquée  par  les  conditions  de  Tentendement  et  de  tous  les 
phénomènes  possibles  qu'un  Spinoza  considère  comme  n'étant  que  son 
développement,  mais  la  substance  inintelligible,  le  noumène,  pur 
inconnu,  situé  hors  du  temps  et  de  l'espace,  sujet  imaginaire  des  contra- 
dictions conciliées  entre  le  fini  et  Tinfini,  le  multiple  et  l'un,  la  liberté 
et  la  nécessité.  A  ce  point  de  vue  mystique  tout  le  criticisme  s*évanouit. 
La  solution  des  antinomies,  telle  que  Kant  la  propose  dans  la  critique  de 
la  raison  pure,  est  le  renoncement  pur  et  simple  aux  conséquences  de 
cette  critique  et  aux  limitations  qu'elle  impose  à  l'objet  de  la  critique  de 
la  raison  pratique.  C'est  le  rétablissement  de  l'ancienne  métaphysique 
dans  tous  ses  droits. 

Kant  se  rapproche  singulièrement  des  scolastiques,  lorsqu'il  entreprend 
de  sortir  des  difficultés  de  la  théologie  transcendante  et  de  celles  du 
libre  arbitre  uni  au  déterminisme,  en  admettant  l'existence  du  noumène 
hors  du  temps,  soustrait  à  toutes  les  conditions  de  la  pensée.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  ouvre  à  ses  disciples  une  carrière  de  spéculations 
fort  semblables  —  à  la  foi  chrétienne  près  —  à  celles  où  se  sont  exercés 
les  scolastiques,  et,  les  induise  au  fond,  pour  qui  ne  s'attache  pas  aux  mots, 
aux  mêmes  solutions.  Nous  avons  vu  Schopenhauer  se  réclamer  d'une  façon 
triomphante  de  ce  noumène  qui  lui  permet  de  considérer  tout  homme 
comme  apportant  en  ce  monde  des  phénomènes  un  caractère  invariable, 
fatal,  dont  il  a  pour  ainsi  dire  contracté  la  prédestination  absolue  au 
siège  de  l'étemel,  là  où  il  n'y  a  ni  succession  ni  perception  des  choses 
dans  rétendue.  Il  n'est  pas  possible  d'être  plus  loin  de  la  raison  pra- 
tique. Et  c'est  pourtant  bien  une  pensée  de  Kant.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
savoir  comment  on  comprendra  l'acte  du  noumène,  la  nature  et  la 
cause  de  cet  acte.  S'il  existe,  Schopenhauer  a  le  même  droit  de  le  définir 
par  la  métaphysique  bouddhiste,  que  saint  Thomas  par  la  théologie 
catholique,  ou  que  Kant  lui-même  de  le  laisser  sa^ns  définition  ;  car  en 
vérité  l'acte  ici  n'est  pas  plus  obscur  ou  moins  arbitrairement  supposé 
que  Fagent. 

Si  malgré  tout  la  doctrine  kantienne,  survivant  à  l'épuisement  de  toute 
une  série  d'interprétations  métaphysiques,  est  restée  essentiellement  une 
critique  de  la  connaissance,  et  dans  l'application  une  morale  ;  c'est  que 
Kant  s'est  tenu  lui-même  avec  fermeté  à  ces  deux  règles  :  1®  laisser  le 
noumène  à  l'état  d'X,  pur  inconnu,  se  condamner  à  n'en  faire  aucun 
usage  déterminatif  et  constructif  du  cosmos  universel,  et  cela  pour  cette 
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raison  admirablement  aperçue,  qu'un  tel  usage  n'est  possible  qu'à  Taide 
des  catégories  de  l'entendement,  lesquelles  n'engendrent  que  contradic- 
tions quand  on  les  sort  de  la  spbère  de  l'expérience  et  du  relatif  pour  les 
porter  à  l'absolu  ;  2**  autre  règle  capitale  :  considérer  l'acte  de  raison 
qu'on  appelle  la  loi  morale  comme  un  fait  d'autonomie  humaine  et,  en 
dépit  de  la  forme  impérative  ou  d'obligation,  sous  laquelle  cet  acte  se  pré- 
sente en  nous,  à  nous,  reconnaître  qu'il  ne  nous  vient  pas  du  dehors,  qu'il 
n'est  subordonné  à  aucune  condition  extérieure,  non  plus  qu'à  aucune 
hypothèse  touchant  les  conséquences  à  attendre  de  l'observation  de  la 
loi  ;  que  c'est,  au  contraire,  dans  la  réalité  de  cet  impératif  interne  qu'il 
faut  chercher  le  vrai  fondement  psychologique  de  tout  commandement 
moral  on  précepte  que  nous  imaginons  émané  d'une  puissance  externe 
ayant  droit  sur  notre  volonté.  Il  n'est  pas  possible  d'être  plus  net  en  ses 
déclarations,  plus  absolu  que  l'a  été  Kant  pour  affranchir  de  toute  théo- 
logie naturelle  ou  révélée  le  principe  d'obligation. 

Cest  cependant  sur  ce  point  que  Schopenhauer  fait  porter  une  de  ses 
plus  vives  attaques  contre  l'éthique  de  Kant.  A  l'en  croire,  ce  serait  le  pré- 
jugé théologique,  d'anciennes  habitudes  d'esprit,  qui  auraient  incliné  ce 
philosophe  à  voir  dans  la  conscience  un  impératif,  une  loi.  Mais  c'est 
plutôt  lui,  Schopenhauer,  qui,  à  raison  de  sa  propre  habitude  d'envisager 
la  source  de  tous  les  actes  moraux  dans  le  sentiment—  on  pourrait  pres- 
que dire  physique  —  et  de  confondre  l'idée  de  loi  avec  celle  d'un  ordre 
intimé  du  dehors,  s'est  trouvé  incapable  de  s'assimiler  le  sens  des  impé- 
ratifs kantiens. 

c  Telle  est,  dit-il,  notre  conclusion  :  La  morale  de  Kant,  comme  celles 
qai  l'ont  précédée,  manque  de  base  sûre...  Elle  n'est  au  fond  que  la 
morale  des  théologiens,  mais  prise  à  rebours  et  déguisée  sous  des  for- 
mules abstraites  et  en  apparence  découvertes  a  priorU  Ce  qui  devait 
rendre  le  déguisement  plus  réussi  et  donner  le  change,  c'est,  qu^en  tout 
oda  Kant,  on  n'en  saurait  douter,  se  faisait  illusion  à  lui-même  :  il  se 
figurait  vraiment  que  ces  idées  de  commandement  et  de  loi,  djbnt  tout  le 
sens  évidemment  se  tire  de  la  morale  des  théologiens,  il  pouvait  les 
établir  en  dehors  de  toute  théologie...  Entre  ses  mains  même,  à  la  fin, 
on  voit  tomber  le  masque  de  la  morale  théologique,  quand  apparaissent 
la  théorie  du  souverain  bien,  \es  postulats  de  la  raison  pratique,  et,  en  der- 
nier lieu,  la  théologie  morale.  Mais  tant  de  signes  n'ont  pu  l'éclairer  ni 
lui  ni  le  public  sur  le  véritable  sens  des  choses  ;  au  contraire,  tous  se 
réjouissaient  de  voir  rétablis  grâce  à  la  morale  (dans  un  sens  idéal  et 
pour  un  but  tout  pratique,  n'importe)  tous  ces  articles  de  foi.  Eux,  en 
tonte  sincérité,  prenaient  la  conséquence  pour  le  principe  et  le  principe 
pour  la  conséquence,  sans  voir  que  dans  cette  morale  ces  prétendues 
conséquences  étaient  au  fond  admises  d'avance,  à  titre  de  principes, 
bien  que  secrets  et  dissimulés. 
<  Qu'on  me  permette,  continue  Schopenhauer,  déterminer  cette  étude 
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sévère  par  une  comparaison  plus  gaie,  frivole  même  ;  cela  nous  déri- 
dera :  Kant,  avec  son  talent  de  se  mystifier  lui-même,  me  fait  songer  à 
un  homme  qui  va  dans  un  bal  travesti,  qui  y  passe  sa  soirée  à  faire  la 
cour  aune  beauté  masquée,  et  qui  pense  faire  une  conquête  :  elle,  à  la  fin 
se  démasque,  se  fait  reconnaître  :  c*est  sa  femme.  » 

Cette  plaisanterie  en  rappelle  une  autre  d'Henry  Heine,  fondée  sur  une 
interprétation  toute  contraire  de  l'origine  des  postulats  de  la  raison  pra- 
tique. Le  poète  et  cruel  satirique  imagine  que  Kant  availr  pour  confident 
de  son  œuvre  le  fidèle  Lamb,  son  domestique.  Voyant  q^  dernier  dans  la 
consternation  de  ce  que  la  critique  de  la  raison  pure  ruinait  les  fonde- 
ments du  ciel  et  de  la  terre,  il  aurait  été  pris  de  compassion.  Il  aurait 
alors  imaginé  les  fameux  postulats  pour  le  consoler,  lui  et  tous  les 
cœurs  simples.  A  ce  compte,  et  pour  imiter  la  comparaison  flrivole  de 
Schopenhauer,  ce  n*est  plus  à  sa  femme,  sans  la  connaître,  à  la  théologie 
masquée,  que  Kant  aurait  fait  la  cour  -,  mais,  célibataire  réel  et  endurci 
au  fond,  il  se  serait  donné  l'apparence  de  courtiser  pour  le  bon  motif, 
une  beauté  engagée  ailleurs,  qu'il  savait  parfoitement  n'être  pas  pour  un 
philosophe  de  son  espèce.  De  semblables  interprétations  sont  encore 
moins  injurieuses  pour  le  caractère  de  Kant,  qu'elles  ne  dénotent,  chez 
ceux  qui  les  proposent,  la  complète  inintelligence  du  réel  mobile  et  du 
principe  original  du  criticisme. 

Une  partie  importante  de  l'ouvrage  de  Schopenhauer  est  consacrée  à 
la  réfutation  de  la  notion  de  l'obligation  comme  fondement  de  l'éthique, 
et  en  même  temps  du  formalisme  absolu  de  Kant,  de  cette  doctrine  qui 
prétend  exclure  des  actes  proprement  moraux  tout  élément,  tout  motif 
de  source  passionnelle,  quelque  désintéressé  même  qu'il  puisse  être.  Or 
ce  sont  là  deux  points  qu'il  est  essentiel  de  distinguer.  En  parcourant 
ici  les  objections  de  Schopenhauer,  notre  objet  sera  de  les  repousser  en 
faisant  droit  aux  reproches  qui  portent  juste  et  sur  lesquels  on  est  d'ail- 
leurs si  généralement  d'accord.  Ce  philosophe  apporte  à  les  exposer 
autant  de  pénétration  que  de  passion  et  de  verve  spirituelle.  Malheu- 
reusement, forcé  d'abréger  et  de  résumer,  nous  devons  renoncer  à 
donner  une  idée  au  leoteur  de  la  puissance  humoristique  de  Schopen- 
hauer. 

II  s'en  prend  d'abord,  et  très  justement,  à  la  prétention  d'édifier  une 
métaphysique  des  mœurs  «  absolument  a  priori  »  en  sorte  que  la  loi 
morale  n'ait  aucun  fondement  déduit  de  la  connaissance  de  l'homme,  de 
la  constitution  particulière  de  la  nature  humaine,  de  nos  sentiments,  de 
nos  besoins  ;  qu'elle  soit  une  simple  forme,  qu'elle  se  rapporte  à  la  seule 
forme  et  jamais  au  contenu  de  nos  actions.  Tâchez  de  comprendre  !  dit 
ici  Schopenhauer,  et,  en  effet,  comment  concevoir  qu'il  n'entre  rien 
d*cmpirique  dans  une  détermination  morale  et  qu'un  agent  parvienne 
jamais  à  faire  abstraction  totale  des  faits  extérieurs,  de  ses  propres  mo- 
biles passionnels^  des  fins  ({ui  l*attirent  etdes  résultats  qu'il  peut  attendre» 
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de  ses  actes.  Hais  le  critique  va  trop  loin  peut-être,  ou  du  moins  il  abuse 
de  certaines  expressions  équivoques  de  Kant,  en  voulant  nous  démon- 
trer que  les  Kantiens  se  sont  trompés  quand  ils  ont  interprété  la  pensée 
du  maître  en  ce  sens  que  l'impératif  moral  serait  un  fait  de  conscience. 
La  vérité  nous  parait  être  que  Kant  excluant  tout  élément  empirique  et 
phénoménal  des  manifestations  du  dictamen  interne,  entendait  fixer  ce 
dictamen,  d'une  manière  il  est  vrai  peu  intelligible,  dans  une  certaine 
conscience  absolue  de  Y  «  homo  noumenon  b  distinct  de  l'homme  sen- 
sible,/ti^e  souverain  de  ce  dernier  et  placé  avec  lui  dans  un  rapport  pra- 
tique qu'il  s'interdisait  de  déterminer  en  théorie.  Or  c'est  encore  bien 
là  la  conscience,  quoique  avec  un  sens  mystique  analogue  à  celui  des 
chrétiens  qui  la  définissent  comme  la  voix  même  de  Dieu,  Dieu  en  nous. 
Ceci  résulte  d'un  passage  important  que  Schopenhauer  cite  lui-même  à 
nn  autre  endroit  et  dont  le  traducteur,  M.  Burdeau,  a  donné  en  note  un 
bon  conmientaire  (p.  76).  Le  vice  de  la  doctrine  de  Kant  réside  donc  ici 
comme  ailleurs  dans  l'emploi  qu'il  fait  du  mystérieux  noumène,  et  la 
polémique  contre  cette  doctrine  devrait,  à  notre  sens,  se  concentrer  en 
un  seul  point.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  clarté  des  idées  n'exige  pas 
que  nous  donnions  le  nom  de  fait  et  de  phénomène  à  tout  ce  qui  se  passe 
sur  le  théâtre  de  la  conscience,  sans  exception  aucune  et  quelque  idée 
que  nous  puissions  au  surplus  nous  faire  de  la  cause  de  tel  ou  tel  de  nos 
événements  internes.  Ne  sont-ils  pas  tous  empiriques  avant  tout,  de  cela 
seul  que  c'est  bien  dans  notre  expérience  et  non  pas  ailleurs  qu'ils  sont 
donnés! 

Schopenhauer  a  donc  raison  selon  nous  de  soutenir  contre  Kant  que 
le  criticisme  n'a  point  le  droit  de  placer  le  fondement  de  l'éthique  dans 
la  région  c  nouménale  >,  la  morale  étant  comme  tout  le  reste  de  l'ordre 
des  phénomènes  et  devant  se  formuler  sur  le  terrain  de  l'expérience. 
L'  c  en  soi  s  de  la  loi  morale  est  une  hypothèse  métaphysique,  transcen- 
dante, et  certainement  la  plus  obscure  qu'il  y  ait  dans  une  philosophie 
qui  ne  ramène  pas  le  devoir  à  Dieu. 

Mais  ou  nous  ne  pouvons  plus  être  d'accord  avec  Schopenhauer,  c'est 
quand  il  blâme  parmi  les  idées  chères  à  Kant  cette  belle  généralisation 
qui  lui  fait  considérer  la  loi  morale  comme  un  produit  de  la  raison,  uni- 
versellement valable  pour  «tous  les  êtres  raisonnables  ».  Sans  doute 
l'homme  est  le  seul  être  raisonnable  à  nous  connu  ;  mais  sans  supposer 
que  Kant  ait  songé  aux  anges  ou  à  d'autres  hypostases  quelconques, 
on  peut  bien  comprendre  que  sa  pensée  a  été  d'affirmer  l'étroite  parenté 
de  la  raison  et  de  la  loi  et  de  déclarer,  en  s'élevant  ainsi  à  l'universel, 
que  partout  où  des  êtres  doués  de  raison  existeraient  ou  pourraient 
exister,  sous  n'importe  quelle  forme,  la  loi  morale  serait  leur  caractère, 
comme  elle  est  le  caractère  de  l'homme.  Cette  affirmation  est  située 
conune  les  postulats  au  seuil  de  l'inconnu  cosmique  et  théologique  qu'elle 
n'essaie  pas  de  pénétrer.  Elle  conclut  du  même  au  même,  et  manquo 


28  KANT  ET  SGHOPENHAUER. 

par  là  de  valeur  logique,  mais  son  prix  pour  nous  n'en  est  pas 
diminué. 

Il  est  vrai  que  Schopenhauer  n'admet  pas  cette  acception  de  la  raison 
qui  répond  au  qualificatif  raisonnable,  dans  le  sens  moral,  mais  seule- 
ment celle  qui  se  rapporte  au  sens  rationneL  II  lui  platt  ainsi  de  n'envi- 
sager le  raisonnable,  en  fait  de  conduite  humaine,  que  dans  le  calcul 
intéressé.  La  raison,  mère  du  langage,  est  simplement,  dit*il,  la  faculté 
des  concepts,  et  c'est  elle  qui  nous  rend  capables  de  régler  nos  actes  sur 
des  concepts.  Rien  de  plus  juste.  La  raison  distincte  de  l'entendement 
est  une  chimère  des  disciples  de  Kant  —  et  lui-même  n'est  pas  sans  res- 
ponsabilité quant  aux  conséquences  qu'ils  ont  tirées  de  cette  distinction. 
Mais  il  n'est  nul  besoin  de  forcer  le  sens  ordinaire  du  mot  ni  de  sortir  de 
l'expérience  et  de  l'usage  formel  des  catégories  pour  considérer  une 
fonction  de  la  raison  dans  l'acte  de  généraliser  les  maximes  de  vie  et  de 
conduite  et  de  n'accepter  comme  moralement  bonnes  que  celles  qui  gé- 
néralisées de  la  sorte  restent  applicables  à  une  «  société  d'êtres  humains  ». 
Schopenhauer  explique  à  merveille  ce  principe  de  Ja  morale  Kantienne 
et  le  sens  de  1'  c  impératif  catégorique  pur  »  ;  il  le  caractérise  conmie  un 
passage  de  la  raison  théorique  à  la  raison  pratique,  à  l'aide  de  l'untu^- 
salité  forme  et  matière  tout  à  la  fois  de  la  légaKti.  D'où  la  formule  : 
N'agis  que  d'après  des  maximes  dont  tu  puisses  vouloir  qu'elles  devien- 
nent une  loi  générale  de  tous  les  êtres  raisonnables.  Et  maintenant 
qu'oppose-t-il  à  cette  admirable  formule  par  laquelle  Kant,  le  premier, 
montra  le  sens  profond,  l'unique  sens  correct  des  anciens  adages  de  la 
justice  et  en  donna  une  expression  vraiment  philosophique  ? 

Schopenhauer,  s'appuyant  sur  les  applications  que  fait  Kant  de  la  loi 
morale  ainsi  entendue,  sur  les  exemples  qu'il  en  apporte,  soutient  que  ce 
n'est  rien  de  plus  que  Vêgoïsme  a  priori.  Et  en  effet  Kant  s'est  attaché  à 
faire  voir  que  les  maximes  immorales^  si  elles  sont  généralisées,  tournent 
nécessairement  au  détriment  de  l'agent,  qui  peut  bien  vouloir  s'en  servir 
pour  son  compte,  mais  qui  ne  peut  vouloir  qu'on  s'en  serve  vis-à-vis  de 
lui.  Ainsi  l'intérêt  serait  la  source  de  la  moralité.  On  voit  que  l'objection 
traite  d'utilitarisme  la  morale  kantienne,  et  elle  serait  fondée,  si  le  prin- 
cipe de  l'obligation  ne  se  joignait  à  celui  de  l'universalisation.  Scho- 
penhauer qui  soutient  ailleurs  et  avec  raison  qu'il  est  impossible  d'abdi- 
quer entièrement  l'intérêt,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  qui 
n'impliquent  un  intérêt  quelconque,  se  plaint  ici  que  la  généralisation 
des  maximes  soit  soumise  à  l'épreuve  de  l'intérêt  général,  duquel  est  juge 
l'intérêt  particulier  qui  s'envisage  dans  autrui  par  échange  de  rôles.  Il 
devrait  plutôt  s'attaquer  à  la  contradiction  latente  d'une  doctrine  qui  pré- 
tend bannir  des  actes  moraux  tout  mobile  passionnel  et  qui  cependant 
s'appuie  sur  l'intérêt  de  l'humanité  entière  et  de  chaque  personne  pour 
formuler  ses  règles,  et  suppose,  invinciblement,  outre  l'obligation,  l'exis- 
tence du  sentiment  qui  nous  fait  désirer  notre  bien  et  le  bien  de  nos 
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semblables,  et  non  pas  seulement  l'existence  d'une  puissance  abstraite  : 
laTerta  généralisatrice  delà  raison. 

Schopenbauer  fait  une  satire  amère  du  principe  de  Kant,  portant  que 
l'acte  yraiment  moral  doit  être  fait  uniquement  par  devoir  (1)  et  nous  ne 
pouvons  en  ceci  lui  donner  tort,  mais  il  se  trompe  encore  en  confondant 
le  caractère  de  commandement  du  devoir  avec  les  injonctions  exté- 
rieures :  «  II  faut  que  l'acte  soit  commandé  t  Morale  d'esclaves  I  »  s'écrie- 
t-Q.  On  pourrait  dire  à  ce  propos  —  comme  ailleurs  quand  il  veut  abso- 
lument que  l'impératif  kantien  ait  sa  source  dans  le  Décalogue  —  que  la 
laoteest  à  lui  seul,  qui  se  montre  incapable  de  comprendre  une  obliga- 
tion différente  d'une  nécessité  externe,  ou  de  Tordre  d'un  chef  imposant 
eette  nécessité.  L'autonomie  est  une  idée  qui  parait  lui  être  absolument 
inaccessible.  Il  n'y  voit  qu'une  fiction  :  «  une  machine  pour  remplacer  la 
morale  des  théologiens,  et  qui  la  remplace  à  peu  près  comme  une  jambe 
de  bois  remplace  une  vraie  jambe.  »  Et  pourquoi  ?  parce  qu'il  ne  recon- 
naît rien  de  tel  dans  la  nature  hmnaine.  Et  pourquoi  encore?  parce  que 
dans  son^pessimisme,  il  s'attache  au  spectacle  des  déviations  humaines 
de  la  loi  morale,  sans  se  demander  si  ces  déviations  même  que  nous 
jugeons  et  que  nous  flétrissons,  nous,  nous  les  mêmes  qui  nous  en  ren- 
dons coupd)les,  ne  fournissent  pas  corrélativement  la  preuve  de  Texis- 
tence  d'un  idéal,  et  du  devoir  que  nous  nous  reconnaissons  de  régler  sur 
lui  nos  actes.  Et  pourtant  si  ce  n'était  cette  notion  du  devoir,  si  ce  n'était 
ses  continuelles  applications,  bien  ou  mal  entendues  et  dirigées  dans  la 
vie  humaine,  non  seulement  la  société,  mais  l'individu  intelligent  et  pas- 
sionné lui-même  tomberait  en  dissolution.  Le  dernier  des  hommes,  un 
sauvage  abruti,  un  demi-idiot,  un  malfaiteur  de  système,  établit  toujours 
une  certaine  harmonie  dans  ses  fonctions  mentales  au  moyen  de  l'idée 
qu'une  chose  doit  être  ceci  et  non  cela,  qu'un  homme  en  telle  occasion 
doit  faire  ceci  et  non  cela.  Quels  que  puissent  être  les  motifs  qui  lui  dic- 
tent ses  maximes,  il  a  des  maximes  ;  il  les  reçoit  ou  il  les  fait,  ce  qui 
revient  au  même  quand  on  considère  l'homme  en  général  ;  il  n'obéit  pas 
simplement  aux  associations  d'idées  qui  naissent  des  cas  particuliers 
pour  le  porter  à  une  action  ou  à  une  autre.  Il  est  donc  un  animal  de 
devoir f  au  moins  en  ce  sens  du  devoir  qui  ne  dépasse  pas  l'idée  n'importe 
comment  appliquée  d'un  devoir  être  et  d'un  devoir  faire.  Or  c'est  faute 
de  distinguer  entre  ce  principe,  le  plus  profond  de  tous,  absolument  ina- 
liénable de  la  raison  pratique,  et  les  applications  variables,  contradic- 
toires, confuses  qui  s'en  font  chez  les  individus  et  dans  les  différents 
milieux  sociaux,  et  que  nous  avons  si  souvent  lieu  de  juger  perverses, 

(l)  n  ne  naoqae  psg  de  citer  deux  spirituelles  épigrammeà  de  Schiller,  un  kantien  cepen- 
dant :  c  L  Scrupule  de  cemeienee  :  Je  sers  Tolontiers  mes  amis  ;  mais  hélas  1  je  le  fais  aTec 
îadiBation,  et  ainsi  j*ai  souvent  un  remords  de  n'être  pas  vertueux.  —  H.  Décision,  Tu  n'as 
(|i'soe  chose  è  faire;  il  faut  tâcher  de  mépriser  cette  inclination,  et  faire  alors  avec  répu- 
gnance ce  que  t'ordonne  le  devoir.  » 


30  KANT   ET   PCHOPENFIAUBR. 

c'est  faute  de  cette  disliuction,  disons-uous,  et  parce  que  nous  n*aT006 
pas  considéré  le  devoir  en  cette  acception  universelle,  que  nous  refusons 
ensuite  de  lui  reconnaître  la  détermination  spéciale  qui  lui  confère  la 
qualité  d*impératif  moral .  Ce  dernier  existe  pourtant»  car  il  n'est  guère 
possible  de  comprendre  une  société  d'hommes,  la  plus  réduite  possible, 
dans  la  tribu,  dans  la  famille,  sans  y  supposer  Tidée  du  juste  et  de  Tin- 
juste,  ridée  de  ce  qu*on  se  doit  les  uns  aux  autres,  selon  les  relations  où 
Ton  est  les  uns  avec  les  autres.  Quand  donc  nous  nous  sommes  une  fois 
rendu  compte  des  impératifs  quels  qu'ils  soient  dans  l'esprit  humain, 
c'esirà-dire  de  la  notion  d'obligation  comme  fait  général  et  absolument 
distinct  de  celui  de  la  nécessité,  il  suffit  que  nous  pensions  au  dualisme 
psychique  du  bien  et  du  mal,  à  celui  de  l'amour  et  de  l'aversion,  au  con- 
flit des  passions  chez  chaque  individu  et  entre  individus  difiérents,  et 
enfin  à  la  disposition  sociale  de  l'homme,  laquelle  ne  peut  avoir  d^eflTets 
durables  qu'à  la  faveur  d'un  fond  quelconque  de  justice,  pour  que  nous 
soyons  conduits  à  reconnaître  partout  la  présence  d'un  impératif  plus  ou 
moins  déclaré  ou  latent,  qui  cette  fois  est  la  loi  morale.  Mais  Schopen- 
hauer  voit  les  hommes  manquer  très  ordinairement  à  leurs  obligations 
et  il  conclut  de  là  qu'ils  ne  s'en  reconnaissent  point.  La  conclusion  n'est 
ni  bonne  en  logique,  ni  d'un  bon  observateur  moraliste.  Nous  pourrions 
accorder  à  Schopenhauer  que  la  loi  qui  gouverne  la  nature  est  aussi 
celle  qui  règne  en  réalité  sur  les  relations  humaines  :  la  force  ;  que  la 
maxime  érigée  en  loi  universelle  est  au  fait  et  au  prendre  celle  de  l'injus- 
tice, et  non  celle  que  dit  Kant;  que  l'organisation  sociale,  chez  les  peu- 
ples civilisés,  est  un  obstacle  qui,  une  fois  supprimé  ou  tourné,  laisse  la 
nature  reprendre  ses  droits;  que  le  nombre  des  justes  est  petit,  et  qu'enfin , 
dans  les  relations  internationales,  le  droit  est  affaire  de  chancellerie  et 
de  style  diplomatique,  un  pur  jargon  :  il  resterait  toujours  que  ce  pré- 
tendu jargon,  et  d'autre  part  le  recours  constant  des  particuliers  à  l'idée 
du  droit,  dans  leurs  débats  de  tout  genre,  l'universelle  coutume  dejusti-- 
fier  ce  qu'on  fait,  quoi  qu'on  fasse,  et  de  justifier  tout  particulièrement 
l'emploi  de  la  force,  sont  les  signes  indubitables  de  la  présence  en  nous 
de  la  notion  du  devoir.  Le  même  argument  prouve  que  ces  rares  hommes 
justes  dont  Schopenhauer  veut  bien  reconnaître  l'existence  sont  avant 
tout  ceux  qui  mettent  leur  conduite  d'accord  avec  ce  qu'ils  croient /usf^, 
et  non  pas  ceux  qui  compatissent  aux  souffrances  de  leurs  semblables 
et  consentent  à  supporter  un  mal  pour  l'épargner  à  autrui. 

REÎiOUVIER. 
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UNIVERSITAIRE. 

<  Comment  les  agrégés  des  lycées  pourront-ils  correspondre  entre 
eux?  Comment  se  grouperont-ils?  Comment  feront-ils  pour  s'entendre  ?  » 
Ainsi  parlaient  dernièrement  au  Sénat  H.  de  Broglie  et  H.  Rocher  au  sujet 
des  futures  élections  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Et 
ils  prédisaient  l'anarchie  et  le  désordre  dans  l'Université. 

Ôi  bien,  voici  que  les  professeurs  se  préparent  à  donner  un  éclatant 
démenti  aux  deux  sénateurs  de  la  droite.  Dès  maintenant,  ils  songent  à 
établir  des  communications  entre  eux,  et  à  s'organiser  en  vue  des  pro- 
diaines  élections. 

Des  professeurs  de  la  province  et  de  Paris  se  sont  mis  d'accord  pour 
former  un  Bulletin  de  correspondance  universitaire^  qui  mettra  en  rela- 
tion les  membres  du  nouveau  corps  électoral.  M.  Rurdeau,  agrégé  de 
philosophie,  professeur  au  lycée  de  Nancy,  est  le  secrétaire  de  la  rédac* 
tioQ  de  ce  Bulletin.  Voici  en  quels  termes  il  fait  appel  aux  professeurs  de 
rUoiversité,  partisans  des  réformes  : 

Le  personnel  des  lycées  doit  se  préparer  à  devenir  un  corps  électoral; 
ces  élections  seront  bientôt  suivies  des  élections  aux  conseils  académiques  : 
c^est  une  vie  nouvelle  qui  commence  pour  le  corps  enseignant.  Il  lui  faut 
donc  se  donner  l'organisation^  sans  laquelle -il  n*y  a  pas  de  choix  sérieux. 
Ceqtdrend  cette  organisation  plus  nécessaire  encore,  c'est  le  mode  adopté 
pour  rélection.  Ainsi  qu'il  ressort  du  texte  du  projet  de  loi  et  du  rapport 
de  M.  Barthélemy-SaintrHilaire  au  Sénat,  chaque  ordre  d'agrégation  votera 
séparément.  De  là  l'évidente  nécessité  de  créer  des  relations  de  lycée  à 
lycée,  n  nous  a  semblé  que,  surtout  en  province^  le  meilleur  moyen  d'éta- 
blir les  communications  serait  la  fondation  d'une  feuille  périodique  ouverte 
à  toos.  Quelques  professeurs  de  divers  lycées,  tant  de  Paris  que  de  la  pro- 
vince, bien  résolus  d'avance  à  décliner  toute  candidature  pour  eux-mômes 
et  d'autant  plus  libres  de  leurs  mouvements,  en  ont  pris  l'initiative,  et 
Tîezment  vous  prier  d'adhérer  à  leur  entreprise,  en  souscrivant  au  Bulletin 
de  eorretpandance  universitaire. 

Bien  que  l'idée  du  Bulletin  ait  été  conçue  en  province,  où  il  a  de  nom- 
breax  appuis^  il  s'est  assuré  l'adhésion  et  la  collaboration  d'un  bon  nombre 
de  nos  plus  éminents  collègues  de  Paris.  Puisqu'il  doit  être  l'organe  du 
corps  électoral  tout  entier,  il  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  les 
lycées  de  province  et  ceux  de  Paris. 

Ce  Bulletin  au  reste  se  bornera  à  être  un  centre  dlniormations.  Il  ne  pré- 
tend à  aucun  autre  rôle  que  de  relier  les  électeurs  entre  eux  et  de  per- 
mettre à  tous  d'exposer  leurs  desiderata,  de  proposer  et  d'apprécier  les 
candidatures.  Universitaires  et  amis  exclusifs  des  défenseurs  de  l'Université, 
les  fondateurs  ont  été  avant  tout  frappés  de  l'extrême  importance  de  ces 
élections  pour  l'avenir  du  corps  qui  enseigne  au  nom  de  l'État.  L'opinion 
publique  attend  que  l'Université  déclare  ce  qu'elle  veut  et  si  elle  ast  en  me- 
sure de  s'imposer  les  réformes  reconnues  nécessaires.  Nul  n'en  doute  parmi 
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ceux  qui  la  connaissent  vraiment.  Nous  sayons  tous  qu'il  existe  une  majorité 
considérable  d'hommes  éclairés  :  —  parmi  les  professeurs  de  grammaire, 
pour  reconnaître  ce  qu'a  de  fâcheux  Tabus  des  thèmes^  des  exercices  de 
mémoire^  d'une  étude  purement  formelle  des  langues  anciennes  ;  —  parmi 
les  professeurs  de  lettres^  pour  déclarer  que  le  but  des  humanités  n'est  pas 
de  produire  des  écrivains  et  des  versificateurs  latins^  mais  de  chercher  dans 
les  littératures  anciennes  l'antiquité  elle-même^  son  art^  sa  morale^  son 
esprit^  et  de  former  par  une  étude  suivie  des  monuments  de  notre  langue 
des  intelligences  vraiment  françaises  ;  —  en  histoire,  pour  accorder  une  plus 
large  place  à  l'histoire  moderne  et  à  la  géographie  ;  —  en  philosophie,  pour 
considérer  cette  science  moins  comme  un  formulaire  à  apprendre  aux  élèyes 
que  comme  une  étude  propre,  par  ses  cOtés  scientifiques  et  par  l'exemple^ 
que  fournit  le  maître,  d'une  pensée  indépendante,  à  développer  en  eux  les 
facultés  raisonnantes  ;  —  dans  les  sciences,  pour  vouloir  mettre  fin  à  un  sys- 
tème qui  leur  livre  vers  l'Âge  de  seize  ans  des  élèves  encore  à  peu  près 
dépourvus  des  premières  notions  scientifiques  ;  —  dans  les  langues  vivantes, 
pour  &ire  de  cet  enseignement  une  étude  des  littératures  étrangères  ;  — 
enfin  dans  l'enseignement  spécial  pour  regretter  la  brièveté  du  temps  où  le 
cours  de  ces  études  est  resserré,  et  la  différence  excessive  qui  sépare  dès 
lors  leurs  élèves  de  ceux  de  l'enseignement  classique.  Tous  enfin  s'enten- 
dent pour  réclamer  le  rétablissement  des  réunions  de  professeurs  où  se 
créera  peu  à  peu  et  sur  chaque  question  une  opinion  publique  universitaire. 
C'est  aux  partisans  de  ces  réformes  que  nous  faisons  appel.  Noas  les 
prions  de  nous  envoyer  des  adhésions  isolées  ou  même,  dans  la  limite  du 
possible,  des  adhésions  collectives  ;  nous  leur  demandons  de  collaborer  à 
notre  Bulletin  en  nous  proposant  soit  leurs  idées  théoriques,  soit  les  noms 
de  candidats  de  leur  choix  (1). 

(1)  Les  souscriptions  sont  reçues  au  bureau  de  la  rédaction,  à  la  librairie  Germer  Baillière, 
bouleTard  Saint-Germain,  108,  Paris.  —  Les  correspondances,  les  articles,  les  commnm'cations 
de  toutes  sortes  defront  ôtre  envoyées  à  la  même  adresse. 

LA  FILOSOFIA  BELLE  SCUOLE  ITALIANE. 

SOMMAIBE  DU  NUMÉRO  d'OCTOBRE  1879. 

La  Critique  de  la  connaissance  et  la  métaphysique  après  Rant,  par  Giacamo  Bar- 
zellcui;  —  Observations  et  considérations  sur  une  petite  fille  :  les  premiers  degrés 
de  la  connaissance,  par  Luigi  Ferri;  —  Anthropologie  :  la  physiologie  du  système 
nerveux  dans  ses  rapports  avec  les  faits  psychiques,  par  Mario  'Panizza;  —  De 
quelques  arguments  contenus  dans  le  Protagoras  de  Platon,  par  Felice  Ramorino; 
—  Bibliographie;  —  Périodiques  delà  philosophie. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  DE  DÉCEMBRE  1879. 

Aux  lecteurs,  par  la  direction;  —  Philosophie  de  la  réalité,  par  Mamiani-y  —  Du 
sentiment,  par  /.  JandelU;  —  Anthropologie  :  la  physiologie  du  système  nerveux 
dans  ses  rapports  avec  les  faits  physiques,  par  Mario  Panizza;  —  Biblograpiiie;  — 
Périodiques  de  la  philosophie. 

Le  rédncîeiir-gérant  :  F.  Pillon. 


Sttitii-Dcnis.  —  Iinp.  Ou    I.AUBEin,  17,  rue  de  Paris. 
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POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


L'INFINITÉ  DE  L'ESPACE  ET  DD  TEMPS  DANS  LA  MÉTAPHYSIQUE 

DE  M.  H.   LOTZE. 

PREMIER  ARTICLE. 

La  question  de  rinfini  actuel  nous  a  trop  souvent  occupé  dans  la  Cn- 
ti/iue  philosophique^  et  nous  attachons  trop  d'importance  à  cette  question, 
qui  en  implique  et  décide  tant  d'autres,  selon  qu'on  la  résout,  pour  n'être 
pas  attentif  à  tout  éclaircissement  nouveau  qui  parait  y  être  apporté,  ou 
simplement  aux  débats  renouvelés  auxquels  elle  peut  donner  lieu. 
M.  Lotze  a  réuni  Tannée  dernière,  en  un  ouvrage  spécial,  l'ensemble  de 
ses  Tues  propres  sur  les  problèmes  les  plus  généraux  de  la  philosophie  (1). 
Ceux  de  ces  problèmes  qui  concernent  Y  espace  infini  et  le  temps  infini  y 
OBt  naturellement  trouvé  leur  place^  et  nous  savons  que  les  solutions 
adoptées  par  l'auteur  ont  paru  solides,  appuyées  d'arguments  qui  méri- 
tent réflexion  tout  au  moins,  à  des  personnes  compétentes,  bien  au  cou- 
rant des  thèses  du  criticisme,  —  de  l'ancien  et  du  nouveau  criticisme,  — 
et  d'ailleurs  des  plus  sympathiques  à  ce  dernier.  M.  A.  Penjon,  traduc- 
teur d'un  autre  ouvrage  de  M.  Lotze,  dont  nous  avons  rendu  compte  ici 
lors  de  sa  publication  (S),  a  bien  voulu  traduire  aussi  pour  nous  les  pas- 
sages principaux  de  ce  nouveau  livre  relatifs  à  l'espace  et  au  temps  et  à 
la  manière  dont  il  serait  possible  de  s'affranchir  des  antinomies  kantiennes, 
tout  en  reconnaissant  à  ces  deux  conceptions  et  la  réalité,  indépendante 
de  rintuition  des  êtres  sentants,  et  l'infinité  actuelle,  qui  est  alors  insé« 
parable  de  cette  réalité.  Nous  allons  reproduire  textuellement  ces  théo- 
ries de  M.  Lotze  et  es  dire  notre  avis.  Nos  lecteurs,  ou  la  plupart  d'entre 
eux,  trouveront  les  explications  de  ce  philosophe  bien  abstraites  et  bien 
subtiles  ;  et  les  nôtres  aussi,  nous  le  craignons.  Mais  on  est  obligé  de 

(1)  Métaphysique  en  troie  livret  :  ontologie,  cosmologie  et  ptychologiey  par  Hermann 
UUe.  Leipsick,  1879  (Hinel,  édit.) 

(2)  Principes  généraux  de  psychologie  physiologique.  Voir  leg  numéroa  32  et  37  de  la  Crv- 
^^  phUoeophique,  b*  année.  —  M.  Penjon  loi-môme  a  composé  sur  la  queition  qoî  Ta  nous 
Mcoper  une  remarquable  thèse  dans  laquelle  les  arguments  criticistes  eontre  rinflai  réel  et 
aetoel  sont  condensés  et  poussés  atec  la  plus  grande  force  :  De  infinUoapudLeibnitium,  1878, 
(Germer  Baîilière,  édit.)-  Cette  thèse  latine  accompagnait  l'intéressant  oQTrage  sur  la  phi- 
losophie de  Berkeley,  dont  nousatons  disenté  la  doctrine. 
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suivre  un  auteur  sur  un  terrain,  si  ardu  soit-ii,  où  il  se  réfugie  et  tente 
(le  se  fortifier  pour  résister  aux  assauts  de  ses  adversaires. 

LoTZE.  Métaphysique,  §  106  :  De  la  subjectivité  de  l'intuition  de  Ves- 
vace  :  «  Le  monde  réel  ne  peut  pas  être  infini  dans  l'espace,  parce  que 
Tinfinité  ne  peut  être  conçue  que  comme  une  succession  illimitée,  mais 
non  comme  simultanée.  A  quoi  nous  avancerait-il  de  refuser  retendue 
aux  choses  réelles  et  de  reconnaître  avec  Kant  qu*elle  reste  dans  toute 
expérience  la  forme  constante  de  la  production  de  Texpérience  même? 
Je  ne  puis  me  persuader  que  cette  réalité  qu'on  nomme  empirique  de 
Tespace  soit  compatible  avec  les  motifs  pour  lesquels  on  en  conteste  la 
valeur  transcendantale  pour  le  monde  des  choses  en  soi.  Si  dans  le 
monde  de  Texpérience  nous  allons  toujours  en  ligne  droite,  nous  ne  ren- 
contrerons jamais,  c*estune  chose  accordée,  la  fin  de  cette  ligne  droite, 
mais  comment  concevoir  ce  qu'il  en  sera  de  nos  perceptions  elles-mêmes 
pendant  le  progrès  infini.  Y  aura-t-il  toujours  quelque  chose  à  percevoir, 
aussi  loin  que  nous  nous  avancions?  D'un  point  quelconque  aurons-nous 
à  percevoir  quelque  chose  qui  soit  toujours  la  même  chose  ou  toujours 
différent?  Dans  les  deux  cas,  il  doit  y  avoir  exactement  autant  d'éléments 
discernables  du  monde  en  soi  qu*i1  y  a  dans  Tespace  d'éléments  différents 
de  ce  monde  des  perceptions  ;  car  tout  ce  qui  apparaît  en  différents  lieux, 
semblable  ou  dissemblable,  doit  pour  pouvoir  apparaître  ainsi,  êtrediffé- 
rentde  quelque  manière,  par  conséquent,  consisterdu  moinsen  un  nombre 
d'éléments  semblables  qui  correspqnde  au  nombre  des  lieux  différents. 
Par  suite,  dans  cette  supposition,  l'espace  ne  pourraitjavoir  sa  réalité  em- 
pirique, que  si  l'on  accordait  au  réel  la  même  innumérabilité  ou  infinité; 
car  si  l'on  regardait  cette  reconnaissance  de  l'infinité  du  réel  comme  im- 
possible, on  serait  conduit  nécessairement  à  limiter  l'espace  à  la  réalité 
empirique  toute  seule. 

«  J'espère  que  l'on  n'essaiera  pas  de  faire  cette  objection  :  Cette  marche 
infinie  en  ligne  droite  ne  peut  jamais  se  terminer  (être  complète)  ;  assu- 
rément elle  ne  peut  se  terminer,  et  nous  sommes  assurés  de  ne  jamais 
nojjs  avancer  dans  l'espace,  au  point  que  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
adviendrait  de  nos  perceptions  devienne  pratiquement  pressante  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  notre  conception  du  monde,  nous  devons  considérer 
les /espaces  dont  nous  savons  que  nous  ne^pourrons  jamais  les  atteindre, 
comme  simultanés  cependant  en  soi,  de  même  que  nous  considérons  ceux 
que  nous  avons  réellement  parcourus  comme  continuant  d'exister  simul- 
tanément. Nous  ne  pouvons  admettre  que  ceux-là  n'existent  p^s  tant  que 
notre  perception  ne  les  a  pas  atteints,  et  que  ceux-ci  cessent  d'exister 
dès  que  nous  cessons  de  les  percevoir. 

«  Reste  maintenant  l'autre  supposition.  En  un  point  déterminé  que 
celte  marche  aurait  atteint,  cesserait  tout  à  coup  le  monde  des  perceptions, 
et  par  suite  la  continuation  des  perceptions  qui  dériveraient  du  réel  ac- 
complissement des  espaces  antérieurs.  Ce  serait  donc  l'image  du  volume 
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d'un  monde  réel  limité  qui  flotterait  dans  l'étendue  infinie  de  l'espace 
vide.  Kant  prétend  que  cest  impossible;  il  y  aurait  alors,  dit-il,  non 
seulement  un  rapport  des  choses  dans  Tespace,  mais  encore  un  rapport 
entre  les  choses  et  l'espace;  mais  comme  le  monde  est  un  tout  et  qu'en 
dehors  de  lui  il  n'y  a  aucun  objet  d'intuition  avec  lequel  il  puisse  être 
en  rapport,  ce  rapport  du  monde  avec  l'espace  vide  ne  serait  que  le 
rapport  du  monde  avec  nul  objet.  Les  remarques  que  Kant  ajoute  à  cela 
montrent  clairement  qu'il  refuse  d'admettre  ce  rapport,  la  délimitation 
dii  monde  par  l'espace,  uniquement  parce  qu'il  ressort  déjà  de  son  hypo- 
thèse que  l'espace  est  seulement  une  forme  de  la  possibilité  des  choses, 
et  non  un  objet  capable  de  limiter  d'autres  objets.  Mais  l'opinion  com- 
mune qu'il  s'agit  [>our  lui  de  combattre  considère  l'espace,  précisément 
parce  qu'elle  le  considère  comme  le  contenant  existant  en  soi  des  choses 
possibles^  non  pas  comme  une  forme  qui  ne  puisse  s'attacher  aux  choses 
qu'en  tant  qu'elle  les  détermine;  non  pas  comme  un  pur  néant,  mais 
comme  un  quelque  chose  énigmatique  de  sa  nature,  qui  n'est  pas  un 
objet  à  la  vérité,  mais  qui  a  sa  manière  d'être  réel  et  dont  il  faudrait 
d^abord  prouver  qu'il  manque  de  la  faculté  de  limiter  le  réel.  Hais  d'abord 
nous  n'avons  aucune  raison  d'attendre  de  l'espace  vide  une  action  limi- 
latrice  qui  bornerait  réellement  le  monde,  comme  s'il  allait  de  soi  que  le 
monde,  sans  cette  résistance,  dût  s'étendre  à  l'infini  ;  au  contraire,  arrivé 
à  sa  limite,  le  monde  cesse  précisément  parce  quMl  est  fini.  Si  l'on  dit 
que  c'est  là  un  rapport  entre  le  monde  et  «  nul  objet,  »  ce  rapport  n'a 
rien  de  mystérieux  ou  de  difficile  à  comprendre  ;  et  d'ailleurs,  on  le  ren- 
contrerait pareillement  à  l'égard  du  monde  inétendu  des  choses  en  soi  : 
la  totalité  de  l'Être,  elle  aussi,  ne  serait  limitée  par  rien.  Si  l'enchaîne- 
ment de  nos  observations  nous  amenait,  dans  notre  marche  en  avant 
dans  le  monde  expérimental,  à  la  conviction  que  le  monde  cesse  quelque 
part,  nous  ne  trouverions  pas  là  uniquement  la  difficulté  qui  a  décidé 
Kant  à  renverser  l'opinion  commune.  Si  on  comprenait  seulement  ce  que 
l'on  dit  des  choses  en  disant  qu'elles  sont  dans  l'espace,  nous  n'aurions 
pas  d'embarras  à  dire  qu'elles  ne  sont  pas  partout.  D'un  autre  côté,  il  n'y 
a  pas  à  contester  que  cette  même  délimitation  du  monde  dans  l'espace  ne 
soit  aussi  compatible  avec  la  doctrine  de  Kant,  si  une  fois  on  l'avait  ad- 
mise et  complétée  de  la  manière  indiquée.  Si  le  monde  des  choses  en  soi 
formait  un  tout  fermé,  si  elles  étaient  toutes  en  relations  intelligibles  et 
graduées  qui  dussent  toutes  se  changer  dans  notre  intuition  en  rapports 
d'étendue,  alors  l'aspect  de  ce  monde  (son  image  apparente)  serait 
fermé,  toutes  ces  relations  réellement  existantes  de  ses  éléments  ayant 
trouvé  dans  notre  conception  leur  expression  spatiale.  Au-dessus  de  cette 
image  du  monde  (de  ce  monde  sensible)  limitée,  paraîtrait  s'étendre  un 
espace  vide,  illimité;  car  toutes  les  suites,  toutes  les  gradations,  imagi- 
nabks  seulement,  mais  non  réalisées,  de  ces  rapports  intelligibles  en- 
treraient comme  ces  derniers  eux-mêmes,  mais  comme  de  pures  possi^ 
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bilités*  dans  notre  intuition.  Bref,  deux  lignes  convergentes  que  nous 
trouverions  occupées  dans  leurs  points  extrêmes  par  des  impressions  du 
réel,  se  prolongeraient  chacune  en  des  espaces  infinis  avant  de  rencontrer 
leur  point  de  rencontre,  si  elles  ne  Tavaient  pas  trouvé  en  dedans  de  la 
représentation  du  monde  réel. 

«  La  limitation  du  monde  réel  est  donc  admissible  pour  les  deux  points 
de  vue,  et,  par  suite,  le  choix  entre  les  deux  reste  indécis;  il  est  égale- 
ment indécis  pour  Tacceptation  de  la  non  limitation  du  monde,  parce 
qu'aucune  théorie  ne  suffit  à  résoudre  les  difficultés  que  Ton  trouve  dans 
le  concept  de  l'infinité  du  réel.  » 

M.  Lotze  admet,  sans  hésiter,  si  nous  le  comprenons  bien,  que  le  monde 
des  réalités  est  fini,  et  cela  pour  cette  raison,  qui  est  aussi  la  nôtre, 
qu'une  suite  illimitée  de  choses  quelconques  ne  peut  former  un  ensemble 
simultanément  existant;  en  d'autres  termes,  que  parler  d'un  tout  donné, 
et  cependant  infini,  c'est  énoncer  une  contradiction  in  adjecto. 

Mais  H.  Lotze  pense  que  cette  thèse  de  la  limitation  du  monde  réel  est 
compatible  avec  celle  qui  pose  l'existence  réelle  en  soi  d'un  espace  infini, 
correspondant  à  l'intuition  commune  des  êtres  doués  de  sensibilité  et  de 
puissance  représentative.  Il  importe  de  placer  ici  une  remarque  prélimi- 
naire. On  a  coutume  de  nommer  «  opinion  commune  »  celle  des  philo- 
sophes qui  admettent  l'espace  infini,  réel,  actuel  et  indépendant  de  toute 
représentation  qui  en  soit  d'ailleurs  donnée.  C'est  un  abus  manifeste,  car 
s'il  s'agit  en  effet  de  philosophie,  le  rare  ou  le  commun  sont  fort  indiffé- 
rents; et  puis,  ils  ne  sont  pas  rares  les  philosophes  qui  ont  rejeté  cette 
opinion,  et  parmi  eux  on  compte  de  grands  génies.  Et  s'il  s'agit  de  la  masse 
des  hommes  qui  ne  se  posent  pas  les  problèmes  métaphysiques,  ceux-là 
n'ont  ni  cette  opinion,  ni  la  connaissance  même  de  la  question  et  de  ses 
termes  :  ils  ont  l'intuition  spatiale,  laquelle  est  nécessaire  et  implique 
'  l'impossibilité  d'imaginer  l'espace  anéanti.  Or,  la  question  unique  est  pré- 
cisément de  savoir  si  l'intuition  inhérente  et  essentielle  à  toute  sensibilité, 
à  toute  représentation,  nous  suffit  pour  expliquer  les  phénomènes,  ou 
s'il  nous  faut  encore  autre  chose  et  si  nous  pouvons  sans  contradiction 
supposer  autre  chose. 

Une  observation  encore  avant  d'entrer  dans  le  sujet  :  nous  n'em- 
ployons pas,  —  et  M^  Lotze  n'a  pas  non  plus  employé  dans  le  passage  ci- 
dessus  les  qualifications  de  subjectif  et  d'objectif  pour  l'espace  conçu  soit 
à  la  manière  de  Kant,  soit  à  la  manière  de  ceux  qui  lui  attribuent  un  être 
en  soi,  infini,  tout  actuel  et  indépendant  de  toute  représentation.  Le  cri- 
ticisme  ne  saurait  protester  trop  énergiquement  contre  l'habitude  qui 
s'est  établie  de  prêter  à  Kant  cette  affirmation  que  l'espace  n'a  qu'une  exis- 
tence subjective  sans  ajouter,  comme  il  le  fait  lui-même,  que  l'espace  a 
une  réalité  empirique,  une  valeur  objective,  et  qu'il  est  enfin  de  toutes  les 
représentations  se  rapportant  à  quelque  chose  d'extérieur,  celle  cpi'on 
peut  nommer  objective  à  priori.  Ces  explications  sont  indispensables  pour 
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rintelligence  de  V Esthétique  transcendantale.  Passons  à  la  discussion. 

H.  Lotze  part  de  la  réalité  enoipirique  de  Fespace,  admise  avec  Kant, 
et  mettant  pour  ainsi  dire  en  expérience  hypothétiquement,  la  prolon- 
gation indéfinie  de  Tespace  qui  répond  à  nos  perceptions,  examine  suc- 
cessivement les  deux  cas  qu'il  est  possible  d'imaginer.  Ni  dans  Tun  ni 
dansTautre,  il  lui  semble  qu'on  ne  trouve  de  raison  véritable  pour  refu- 
ser à  l'espace  une  infinité  réelle  en  dehors  de  notre  intuition  même. 

Premier  cas.  —  Nous  nous  portons  en  ligne  droite,  traversant  indéfini- 
ment l'espace,  et  nous  supposons  que  nous  ne  cessions  jamais  de  rencon- 
trer des  perceptions  en  chemin,  soit  différentes  les  unes  des  autres,  soit 
finalement  toujours  semblables.  M.  Lotze  veut  démontrer,  dans  cette 
hypothèse,  qu'il  est  nécessaire  d'attribuer  à  des  éléments  du  «  monde  en 
soi  »  la  même  innumérabilité  et  infinité  que  nous  trouverions  à  ceux  di^ 
monde  de  Texpérience.  Il  y  a  ici  deux  remarques  à  faire  :  l'une  sur  Thy- 
poth^  même  qui  est  le  renversement  formel  de  ce  que  M.  Lotze  a  paru 
admettre  au  début  :  à  savoir  que  le  nombre  des  choses  réelles  dans  le 
monde  (et  par  suite  le  nombre  de  nos  perceptions  en  traversant  l'espace) 
ne  peut  être  infini  ;  mais  passons  là-dessus  pour  le  moment.  L'autre  re- 
marque ne  concerne  que  nous  qui  discutons  ici  la  question.  Elle  a  pour 
but  de  prévenir  le  lecteur  que  nous  entendons  nous  mettre  au  point  de 
vue  propre  de  Kant  pour  parler  d'un  «  monde  en  soi  ;»  dont,  pour  notre 
compte,  et  moins  encore  que  Kant,  nous  ne  voudrions  examiner  la 
manière  dont  il  est  et  se  comporte. 

Voici  maintenant  l'argument  de  H.  Lotze.  Il  faut,  dit-il,  qu'il  y  ait  dans 
le  c  monde  en  soi  »  autant  d'éléments  discernables,  —  discernables  par 
n'importe  quels  caractères,  —  qu'il  se  trouverait  de  perception  distinctes, 
semblables  ou  non  les  unes  aux  autres,  dans  le  parcours  supposé  du 
monde  sensible.  L'infinité  de  ces  perceptions  implique  donc  l'infinité  de 
ces  éléments.  La  manière  de  comprendre  une  chose  en  soi  pour  l'oppo- 
ser au  monde  empirique  ou  sensible,  au  monde  des  représentations,  des 
phénomènes,  n'a,  chez  Kant,  rien  de  commun  avec  ce  que  M.  Lotze  se 
Êtit  accorder  ainsi  pour  prémisses.  Envisager  des  éléments  en  ^oi,  dis- 
tincts, hombrables,  sujets  de  la  catégorie  du  quantum  !  Autant  vaudrait 
les  considérer  sans  plus  de  façons  dans  l'espace  et  dans  le  temps  ;  car  ce 
sont  là  les  deux  seules  formes,  et  ce  sont  les  conditions  sous  lesquelles 
noas  nous  représentons  quantités  et  nombres.  Il  n'y  aurait  plus  alors  au- 
cune différence  entre  les  deux  mondes  que  distingue  M.  Lotze.  Kant,  au 
contraire,  ne  pose  la  chose  en  soi  que  comme  le  pur  inconnu  dont  toute 
détermination  quelconque  nous  est  interdite.  S'il  pense  trouver  dans 
ridée  d'une  telle  chose,  hors  du  temps  et  de  l'espace,  une  «  décision  cri- 
tique du  conflit  cosmologique  de  la  raison  avec  elle-même,  »  en  d'au- 
tres termes,  s'il  renvoie  dos  à  dos  les  deux  infatigables  plaideurs  :  le  pro- 
grès â  l'infini  et  le  monde  limité,  —  c'est  que  la  chose  en  soi  est  pour  lui 
eipressément  étrangère  à  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  notre  expé- 
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rience.  Le  monde  de  Texpérience  est  réel,  et  Kant  se  garderait  bien  d'op- 
poser, comme  parait  le  faire  M.  Lotze,  le  réel  au  sensible  et  à  Vempirigite  ; 
mais  le  monde  de  Texpérience,  pour  être  réel,  n'est  pas  en  soi,  et  c'est 
pourquoi  la  série  entière  des  phénomènes  empiriquement  sans  bornes 
ne  constitue  pas  une  contradiction.  Cette  série  entière,  le  monde,  n'est 
pas  en  soi.  Il  est  bon  de  citer  : 

«  Et  puisque  le  monde  n'existe  pas  en  soi  (indépendamment  de  la 
série  régressive  de  mes  représentations)  il  n'existe  ni  comme  un  tout 
infini  en  soi,  ni  comme  un  tout  fini  en  soi.  Une  peut  se  trouver  que  dans 
la  régression  empirique  de  la  série  des  phénomènes  et  non  pas  en  soi. 
Si  donc  celle-ci  est  toujours  conditionnelle,  elle  n'est  jamais  entièrement 
donnée,  et  par  conséquent  le  monde  n'est  pas  un  tout  inconditionnel  ;  il 
n'existe  donc  non  plus  comme  tel,  ni  avec  une  grandeur  infinie,  ni  avec 
une  grandeur  finie.  >  (Critique  de  la  raison  pure,  t.  II,  p.  111,  trad. 
Barni.) 

Il  est  clair  que  Kant  n'aurait  pu  admettre,  dans  la  chose  en  soi,  des 
éléments  susceptibles  de  numération  et  de  quantité,  sans  ramener  la 
chose  en  soi  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  tout  au  moins  sans  trouver 
en  elle,  comme  dans  le  monde  empirique,  une  sorte  de  phénomènes  et 
une  matière  à  poser  les  problèmes  de  Tunité  et  delà  multiplicité,  du  fini  et 
de  l'infini  ;  sans  se  voir  obligé,  par  suite,  à  opter  entre  la  thèse  et  l'anti- 
thèse d'une  antinomie  qui  comprend  toutes  les  autres  :  la  composition 
limitée  ou  non  limitée  des  phénomènes  ;  et  enfin  sans  renoncer  à  sa  mé- 
taphysique, à  sa  doctrine  quoi  qu'il  en  ait  dit  transcendante. 

L'argument  auquel  nous  venons  de  répondre  en  nous  plaçant  au  pur 
point  de  vue  kantien,  a  pour  appendice  une  étrange  pétition  de  principe 
de  M.  Lotze.  Ce  philosophe  espère,  dit-il,  qu'on  ne  lui  opposera  pas  le 
fait  de  l'impossibilité  d'épuiser  pour  l'expérience  les  espaces  successi- 
vement atteints  dans  ce  parcours  du  monde  qui  forme  son  hypothèse. 
Il  demande  qu'on  lui  accorde  que  ces  espaces  existent  simultanément 
tous  à  l'infini,  atteints  ou  non  atteints.  Mais  c'est  la  question  même.  Le 
procédé  dont  on  use  ainsi  consiste,  pour  employer  des  termes  de  Kant 
(ibid.,  p.  177),  à  transformer  l'unité  distributive  de  l'usage  expérimental 
de  Tentendement  en  unité  collective  d'un  tout  d'expérience.  Mais  précisé- 
ment cette  unité  collective  ne  peut  pas  être  donnée  pour  l'expérience  ; 
comment  donc  pourrait-on  la  réclamer  au  nom  de  l'expérience  et  sans 
recourir  à  quelque  autre  méthode  ? 

Et  ce  n'est  pas  tout  ;  car  si  on  accédait  à  la  demande  de  M.  Lotze  il 
recevrait  implicitement  plus  que,  si  nous  ne  nous  trompons,  il  ne  vou- 
drait lui-même.  N'a-t-il  pas  déclaré  en  commençant  que  «  l'infinité  ne 
peut  être  conçue  que  comme  une  succession  illimitée,  mais  non  comme 
simultanée  »?  Eh  bien  I  voici  que  maintenant  il  nous  présente  la  succes- 
sion illimitée  des  espaces,  selon  l'expérience,  comme  une  donnée  simul- 
tanée de  ces  mêmes  espaces  !  Ils  sont  bien  certainement  discernables  les 
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uns  des  autres,  et  parcourables,  nombrables,  mesurables  sur  l'unité  de 
quelqu*un  de  ceux  qui  sont  déjà  parcourus  ;  ils  sont  sans  terme  et  ils 
sont  donnés  ;  ils  forment  donc  un  nombre  infini,  une  infinité  simultanée 
qu'on  avoue  être  contradictoire  I 

Nous  pouvons  je  crois  passer  à  la  seconde  hypothèse,  à  celle  qui  nous 
transporte  à  Textrème  limite  du  monde  des  perceptions  sensibles  et  nous 
donne  à  imaginer  ce  monde  flottant  dans  un  espace  vide.  Cette  hypo- 
thèse est  pour  nous  la  réalité  même,  la  seule  que  nous  puissions  con- 
cevoir,  en  vertu  du  principe  de  contradiction.  Elle  ne  nous  oblige  nulle- 
ment à  admettre  l'existence  en  soi,  hors  de  toute  représentation,  de 
Tespace  que  l'intuition  fournit  aux  êtres  sensibles  pour  placer  leurs 
objets  externes  et  envisager  les  rapports  des  choses.  L'espace  n'est  pas 
borné,  parce  que  l'intuition  n'est  pas  bornée.  La  flèche  fameuse  d'Epi- 
cure,  ou  de  Lucrèce,  que  le  poëte  suppose  décochée  dans  le  vide  par  un 
archer  placé  aux  confins  du  monde,  réaliserait  un  phénomène  parfaite- 
ment intelligible,  celui  de  l'extension  des  objets  percevables,  au  delà 
d'une  première  limite  où  ils  se  renfermaient,  et  ne  fournirait  pas  le 
moindre  argument  contre  la  nature  intuitive  de  l'espace.  L'infinité  de 
l'espace  ne  serait  jamais  rien  de  plus  que  la  possibilité  de  l'extension 
des  phénomènes,  laquelle  possibilité  est  indéfinie  et  n'a  rien  de  commun 
avec  une  infinité  actuelle  de  ces  mêmes  phénomènes.  Au  contraire  c'est 
de  la  supposition  d'un  en  soi  de  l'espace  que  Vinfinité  actuelle  résulterait, 
et  celle-ci  est  contradictoire  in  adjecto. 

D'après  cela,  nous  admettons  la  thèse  de  la  première  antinomie  kan- 
tienne :  «  Le  monde  est  limité  dans  l'espace  >.  Le  principe  de  contradic- 
tion nous  contraint  à  cette  affirmation.  Et  nous  nions  Vantiihèse  de  cette 
même  antinomie  :  «  Le  monde  est  infini,  n'a  point  de  limites  dans  l'es- 
pace». Nous  la  nions  simplement  comme  contradictoire  de  la  thèse. 
C'est  dire  que  nous  partageons  l'avis  de  M.  Lotze,  qui  nie  la  validité  de  la 
démonstration  directe  que  Kant  a  prétendu  nous  donner  de  l'antithèse. 
Nous  pensons,  nous  aussi,  qu'il  n'y  a  rien  de  mystérieux  ni  de  difficile  à 
comprendre  dans  le  rapport  du  monde  «  à  nul  objet  »,  si  ce  n'est  que  la 
raison  est  incapable  de  concevoir  quoi  que  ce  soit  en  dehors  des  relations 
de  l'expérience  et  de  l'entendement,  ni,  par  conséquent,  un  monde  com- 
plet qui  n'a  rapport  à  rien,  et  en  un  mot  l'existence  (1)  ;  mais  cette  incom- 
préhensibilité,  d'ailleurs  conforme  au  principe  essentiel  du  criticisme 
kantien  ne  doit  pas  nous  empêcher  d'affirmer  une  proposition  qui  n'est 
point  en  elle-même  contradictoire,  et  dont  la  contradictoire  implique 
contradiction  par  ses  termes  mêmes. 

Mais  il  faut  alors  que  nous  identifiions  l'espace  avec  l'intuition  qui 
douDO  l'espace.  Si  nous  entendons  autrement  la  chose,  tout  change.  Si 
nous  regardons  l'espace,  non  pas  avec  Kant,  comme  «  une  possibilité  de 

(1)  Yoyez  sur  la  «  donnée  absolue  h  1c^  réflexions  si  profondes  de  M.  W.  James  :  Critiqua. 
pmofojifcigiié  n*  35,  p.  130  (huitième  «innée). 
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phénomènes  extérieurs  en  rapport  avec  l'intuition,  »  mais  avec  M.  Lotze 
et  suivant  !*«  opinion  commune,  »  comme  le  «  contenant  existant  en  soi 
des  choses  possibles,  »  alors  nous  nous  établissons  en  opposition  formelle 
avec  notre  propre  thèse.  L'espace  s'offre  comme  un  objet  en  soi  et  un 
objet  infini  :  il  n*est  plus  exact  de  dire  que  l'on  considère  un  monde 
complet,  un  tout  fermé  que  rien  d'extérieur  ne  limite.  Ce  ne  serait  pas 
un  rieny  mais  un  quelque  chose  de  concret  qui  bornerait  le  monde  tout 
autour,  et  qui  ne  s'ouvrirait  pas  à  l'imagination  seulement  comme  un 
vide  où  elle  peut  toujours  s'étendre,  mais  qui  après  avoir  rempli  les 
objets  les  dépasserait  en  les  circonscrivant,  comme  un  plein  sui  generis^ 
composé  de  parties  sans  fin.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus.  Attendons  qu'on  nous  apprenne  la  différence  qui  existe, 
au  point  de  vue  de  la  composition  infinie  et  de  la  contradiction  qui  y  est 
inhérente,  entre  un  infini  actuel  d'objets  réels  et  un  infini  actuel  de 
parties  d'espace  réelles. 

Le  dernier  mot  de  M.  Lotze,  dans  le  paragraphe  que  nous  avons  repro- 
duit de  son  ouvrage,  rejoint  le  premier  du  même  morceau.  Il  est  ains 
conçu  :  «  Aucune  théorie  ne  suffit  à  résoudre  les  difficultés  qu'on  trouve 
dans  le  concept  de  l'infinité  du  réel.  »  Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  alors  il 
ne  faut  pas  dire,  en  concluant,  que  la  doctrine  de  la  limitation  du  monde 
réel  s'accommode  également  et  de  la  supposition  d'un  espace  infini  réel  et 
en  soi,  et  de  la  manière  dont  l'espace  est  envisagé  dans  l'esthétique  trans- 
cendentale.  En  efi'et,  l'espace  infini  réel  et  en  soi  est  un  infini  actuel  au 
même  titre  que  le  monde  réel,  et  les  raisons  qui  condamnent  Tillimita- 
tion  du  monde  réel  s'appliquent  exactement  à  la  négation  de  l'espace 
illimité  en  soi.  Rknouvier. 
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Stades  morales,  par  Savatubr-Laroghe,   ancien  représentant  du  peuple. 

(Auxerre,  imprimerie  Perri^et.) 

Ce  livre,  dont  le  titre  n'est  pas  très  exact,  est  un  recueil  de  notes  mo- 
rales, de  réflexions  détachées  sur  la  conduite,  la  religion,  la  politique. 
L'auteur,  qui  est  mort  il  y  a  peu  de  temps,  était  un  homme  d'un  grand 
sens  et  d'un  grand  cœur.  Ses  pensées  ne  sont  pas  toutes  originales  ;  mais 
on  respire  en  les  lisant  comme  un  parfum  d'aimable  sagesse,  personnelle 
et  vécue.  Ce  sont  des  vérités  qui  ne  nous  sont  pas,  en  général,  bien 
nouvelles,  mais  qui  sont  renouvelées  en  quelque  sorte  et  rajeunies  par  la 
sincérité  du  sentiment  qui  les  a  fait  exprimer.  Nous  en  citerons  quelques- 
unes  en  y  ajoutant,  sous  forme  de  notes,  nos  propres  observations. 

«  Nous  connaissons  fort  bien  les  travers  et  les  petits  ridicules  de  nos 
amis.  Pourquoi  ne  pas  appliquer  à  notre  personne  cette  méthode  d'ob- 
servation ?  Pourquoi  ne  pas  peser  avec  les  mêmes  poids  et  dans  la  même 
balance  les  actions  d'autrui  et  les  nôtres?  Il  nous  plaît  de  fermer  l'œil 
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sor  nos  défauts  (m  de  les  réputer  inofiensifs  pour  n'avoir  'point  à  les 
corriger.  Les  circonstances  atténuantes  n'existeraient-elies  que  pour 
nous? 

c  Haine  au  mai  !  Remettons  dans  leur  voie  les  pauvres  égarés,  soyons 
indalgents  au  repentir,  mais  châtions  la  méchanceté.  La  faiblesse  dans 
les  répressions  encourage  les  mauvais  instincts.  La  peine  qui  frappe 
juste  contient  une  satisfaction  pour  la  conscience  des  honnêtes  gens  et  un 
avertissement  à  Fadresse  des  probités  chancelantes  (1).  » 

fl  Si  Ton  tenait  dans  sa  main  toutes  les  vérités,  il  faudrait  l'ouvrir  sans 
hésitation  ;  Tesprit  saisirait  immédiatement  l'ensemble  harmonique  des 
choses.  Au  contraire,  une  vérité,  isolée  de  celle  qui  lui  sert  de  contre- 
poids ou  de  limite,  peut  être  dangereuse,  et  alors  il  est  sage  de  ne  la 
répandre  qu'à  bon  escient.  L'œil  ne  passerait  pas  impunément  d'une 
ombre  épaisse  à  une  lumière  intense  (2).  » 

t  Les  raffinés  prisent  plus  l'esprit  que  le  bon  sens,  ce  plat  de  résis- 
tance qui  fait  le  fonds  de  l'alimentation  et  dont  personne  n^  parle.  • 

•  Quoi  de  plus  adorable  que  l'innocence  de  l'enfant  et  de  plus  navrant 
que  sa  précoce  perversité  I  N'est-il  pas  douloureux  de  voir,  dans  cette 
âme  à  peine  ébranlée,  germer  les  vices  et  les  crimes  ?  Haine  et  guerre 
impitoyable  aux  corrupteurs  de  la  jeunesse,  aux  obscénités  de  l'image  et 
du  livre!  > 

<  Les  conseils  qu'on  se  hâte  de  suivre  sont  ceux  qui  nous  poussent 
dans  notre  propre  voie.  Nous  cherchons  moins,  en  consultant,  un  assen- 
timent libre  qu'une  complicité  morale.  » 

«  Un  riche  industriel  sollicitait  ardemment  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. A  un  complaisant  qui  déjà  le  félicitait  :  c  Pour  mon  compte,  ré- 


(1)  Pensée  très  juste.  Il  faut  se  défier  des  lieux  communs  d'un  senti- 
mentalisme amollissant.  Il  faut  prendre  garde  d'afiaiblir  la  haine  de  l'in- 
justice par  l'indulgence  que  l'on  montre  pour  l'injuste.  La  conscience 
publique  se  manifeste  par  la  peine,  qui  est  le  signe  sensible  de  la  répro- 
bation sociale.  Supprimez  ce  signe,  la  réprobation  sociale  ne  s'aperçoit 
plus  ;  elle  devient  douteuse  et  par  cela  môme  tend  à  s'aflfaiblir.  Or,  la 
conscience  individuelle,  chez  le  plus  grand  nombre,  aussi  bien  dans  les 
classes  élevées  que  dans  les  couches  profondes,  a  besoin  d'être  soutenue, 
fortifiée  par  la  conscience  publique. 

(2)  Cette  réflexion  se  trouve  confirmée  par  la  doctrine  associationniste. 
S'il  peut  être  dangereux  de  répandre  telle  vérité,  c'est,  d'abord,  parce 
que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  reçoivent  elle  va  se  trouver  séparée  des 
idées  et  des  sentiments  auxquels  elle  était  liée  dans  l'esprit  de  celui  qui 
la  répand  ;  c'est  ensuite  parce  qu'elle  va  entrer  chez  ceux  qui  la  reçoivent 
en  de  nouvelles  associations  d'idées  et  de  sentiments,  qui  peuvent  être 
détestables. 
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«  pondit-il,  je  dédaigne  ces  puérilités,  mais  une  pareille  distinction  en 
«  ma  personne  honorera  Tindustrie.  »  Est-elle  ingénieuse  la  vanité?  » 

«  Nous  accueillons  mieux  la  chute  d'un  ennemi  que  l'élévation  d'un 
ami  ;  un  grain  d'envie  se  mêle  à  tous  nos  sentiments.  Nous  ne  tolérons 
la  supériorité  chez  les  aulres  que  si  elle  consent  parfois  à  s'effacer.  » 

c  Singulier  renversement  des  rôles  !  Nous  finissons  par  haïr  ceux  que 
nous  avons  gratuitement  offensés  ou  sourdement  trahis.  On  s'en  éloigne 
comme  on  fuit  une  émotion  pénible.  » 

«  L'homme  s'abîmerait  dans  le  contentement  de  lui-même,  si  la  mali- 
gnité publique  ne  venait,  à  certains  jours,  le  harceler  de  ses  épigram- 
mes.  » 

<  Chacun  pose  dans  le  monde  et  s'y  présente,  non  pas  tel  qu'il  est, 
mais  tel  qu'il  lui  semble  bon  de  paraître.  Le  personnage  souvent  vaut 
moins  que  la  personne.  » 

c  Côté  misérable  de  notre  nature  !  Il  ne  nous  déplaît  pas  de  voir 
échouer  même  une  bonne  entreprise,  dirigée  à  l'encontre  des  conseils 
que  nous  avions  donnés.  L'amour-propre  blessé  se  complaît  dans  ces  re- 
vanches. » 

c  Les  vieillards  s'imaginent  que  les  générations  nouvelle  ne  valent  pas 
leurs  aînées.  C'est  presque  toujours  une  illusion.  Ayant  longtemps  vécu, 
ils  voient  disparaître  successivement  les  hommes  qui  étaient  en  posses- 
sion de  la  renommée,  et,  comme  les  jeunes  gloires  sont  lentes  à  se  pro- 
duire, qu'elles  sont  souvent  contestées  et  parfois  méconnues,  il  leur 
semble  que  le  niveau  intellectuel  a  baissé,  j» 

c  Dans  toutes  les  religions  apparaissent  deux  faces  :  l'une  divine  et 
l'autre  humaine.  La  première,  mystère  insondable,  résiste  à  l'analyse. 
La  seconde  a  reçu  plus  d'une  fois  de  la  science  de  sérieux  démentis.  Con- 
clure de  là  que  tout  est  mensonge  ou  erreur  serait  une  témérité.  Ce  qui 
appartient  à  la  légende  croule,  mais  le  reste  demeure  (1).  » 

c  II  n'y  a  réellement  que  deux  religions  :  la  religion  de  l'autorité  spi- 
rituelle et  la  religion  de  la  liberté  spirituelle.  Ces  deux  modes  d'être  se 
confondent  parfois  dans  leurs  manifestations  extérieures,  mais  il  existe 
entre  eux  un  abîme  (2).  » 


(1)  Distinction  importante.  L'exégèse,  par  Tinterprétation  mythique 
ou  psychologique,  n'atteint  que  la  forme  extérieure  de  la  religion.  En  la 
dépouillant  du  surnaturel  particulier  et  physique,  elle  ne  fait  que  la  spi- 
ritualiser. 

(2}  Ces  deux  religions  ont  pris,  en  Occident,  les  noms  de  catholicisme 
et  de  protestantisme.  M.  Sa vatier- Laroche  a  bien  compris  que  cette  dis- 
tinction, toute  psychologique,  de  la  religion  d'autorité  et  de  la  religion 
de  liberté,  était  indépendante  de  celle  des  croyances  et  des  rites.  Il  y  a 
plus  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  corresponde  exactement  à  la  différence 
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c  11  n'est  pas  bon  que  la  morale  se  réduise  graduellement  à  la  pratique 
des  vertus  utiles.  Elle  n'est  pas  seulement  une  condition  d'ordre  ;  elle  a 
une  plus  haute  mission,  celle  d'honorer  et  de  sanctifier  la  vie  (1).  » 

t  La  doctrine  matérialiste  nous  isole  dans  le  grand  Tout,  comme  il 
advient  sur  cette  terre  aux  malheureux  qui  naissent  sans  famille,  qu'un 
hospice  recueille  et  rejette  sans  appui  6ur  le  pavé  de  la  rue.  Quel  vide 
affreux  dans  les  âmes  qui,  dévastées  par  le  chagrin,  n'ont  pas  un  coin 
de  ciel  où  se  réfugier  (â)  !  » 

I  L'homme,  enfant  crédule  même  dans  sa  virilité,  est  ami  du  mer- 
veilleux. Les  religions  qui  portent  l'ineffaçable  empreinte  des  temps  et 
des  lieux  où  elles  ont  pris  naissance  comptent  toutes  des  miracles, 
comme  si  le  magnifique  ensemble  de  la  création,  comme  si  le  doigt  de 
Dieu  imprimé  partout,  comme  si  sa  Providence  visible  n'était  pas  le  plus 
saisissant  et  le  plus  splendide  des  miracles  (3).  » 

c  La  foi  commence  où  la  raison  finit,  non  pas  cette  foi  grossière  qui 
prend  de  toutes  mains,  mais  cette  foi  réfléchie,  éclairée  et  judicieuse, 
qui,  partant  de  prémisses  incontestées,  aboutit  à  des  conséquences  non 
démontrables,  mais  que  le  bon  sens  reconnaît  comme  légitimes  (4).  » 


constitutionnelle  des  Églises.  N'y  a-t-il  pas  dans  le  protestantisme  des 
âmes  catholiques  par  le  caractère  conformiste,  servile,  passif  de  leur  foi 
et  de  leur  conscience  ? 

(1)  L'auteur  aurait  pu  rapprocher  les  vertus  qui  ne  semblent  avoir 
qu'une  valeur  esthétique  des  vérités  purement  théoriques  dont  on  ne 
voit  pas  l'application.  C'est  par  ces  vérités  que  se  découvrent  les  autres; 
elles  font  la  puissance  et  la  fécondité  de  la  science.  Sans  elles,  le  monde 
intellectuel  serait  condamné  à  l'immobilité.  11  n'y  aurait  dans  les  arts  et 
dans  l'industrie  que  des  recettes.  On  verrait  régner  une  sorte  de  posi- 
tivisme chinois.  Les  vertus  esthétiques  et  religieuses  sont,  dans  l'ordre 
moral,  ce  que  sont,  dans  l'ordre  intellectuel,  les  vérités  purement  théo- 
riques; elles  soutiennent  celles  dont  l'utilité  est  accessible  à  tous. 

(2)  Il  est  certain  que  la  philosophie  pessimiste  de  Schopenhauer  et  de 
Hartmann  est  au  bout  des  négations  du  matérialisme  contemporain. 
Supprimez  ces  deux  principes  essentiels  de  la  religion  :  la  paternité 
divine  et  l'immortalité  personnelle,  et  le  sentiment  du  mal  règne  sans 
contre-poids.  Les  choses  ne  peuvent  prendre,  en  fin  de  compte,  qu'un 
aspect  triste  et  désolant,  pour  qui  n'y  reconnaît  pas  les  signes  d'une  plus 
haute  réalité,  pour  qui  ne  les  colore  d'aucune  espérance. 

(3)  n  faut  croire  en  Dieu  pour  voir  son  doigt  imprimé  partout,  pour 
oe  trouver  rien  que  d'admirable  dans  la  création.  La  foi  en  Dieu  vient 
plutôt  du  dedans  que  du  dehors,  du  besoin  d'espérer  un  remède  au  mal 
de  la  nature  que  du  saisissant  et  splendide  miracle  offert  par  un  ordre  de 
la  nature  où  règne  le  struggU  for  life. 

(i)  Il  fallait  dire  :  La  foi  commence  où  finit  la  science,  la  certitude 
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c  La  lutte  pour  la  vie,  cette  doctrine  dont  le  matérialisme  s*est  em- 
paré, offrirait  un  spectacle  navrant,  si  elle  n'avait  pour  correctif  la  loi 
morale  qui  en  neutralise  les  effets.  La  civilisation  chrétienne,  qui  prend 
en  main  les  intérêts  des  petits  et  des  faibles,  des  souffrants  et  des  oppri- 
més, en  est  la  preuve  manifeste.  N'est-ce  pas  le  triomphe  de  la  volonté 
et  de  la  liberté  de  l'homme  sur  la  force  inconsciente  (1)?  » 

«  Celui  qui  croit  en  Dieu  et  voit  en  lui  toute  bonté  vivante,  aspire  à 
lui  plaire  par  des  actes  de  justice  et  d'amour.  Ces  actes  individuels  con- 
courent à  la  réalisation  du  bonheur  général.  Tenons  donc  pour  dange- 
reuses les  doctrines  qui  cherchent  à  étouffer  ces  saintes  croyances.  Les 
matérialistes  ne  comprennent  point  assez  qu'au  fond  de  tous  les  pro- 
blèmes politiques  ou  sociaux  s'agite  une  question  religieuse.  Cet  élément 
est  vital  et  qui  le  néglige  se  fourvoie  étrangement,  même  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  ce  monde.  i» 

«  La  finjmlifie  les  moyens.  Quelle  fin,  s'il  vous  plait?  Celle  qui,  dit-on, 
justifie  l'acte  n'est,  en  réalité,  que  l'un  des  termes  d'une  série  indéfinie, 
qui  dépasse  toute  prévision.  Notre  sagacité,  si  développée  qu'elle  soit, 
n'enchaîne  pas  l'avenir  et  beaucoup  de  points  de  vue,  même  prochains, 
restent  dans  l'ombre.  Ainsi  cette  prétendue  morale  utilitaire  ne  saurait 
même  racheter  par  la  certitude  du  succès  l'illégitimité  de  ses  moyens. 
Que  de  bonheurs  frelatés,  radieux  en  apparence,  ont  été  suivis  de  mau- 
vais jours  !  Sur  ce  terrain  la  logique  est  en  parfait  accord  avec  la  cons- 
cience »  (2). 


scientifique  ;  car  la  raison  ne  finit  pas,  ne  peut  être  étrangère  à  rien.  On 
ne  peut  parler  d'un  domaine  de  la  foi  d'où  la  raison  serait  absente;  ce 
serait  le  domaine  de  la  folie.  L'auteur  n'admet  pas  que  la  foi  prenne 
indistinctement,  et  sans  y  regarder,  de  toutes  mains;  il  veut  qu'elle 
soit  réfléchie,  éclairée,  judicieuse;  c'est  reconnaître  qu'elle  doit  se  sou- 
mettre à  la  raison. 

(1)  Nombre  de  personnes  appartenant  aux  partis  philosophiques  et 
politiques  'avancés  rêvent  une  sociologie  darwiniste,  parlent  de  l'appli- 
cation du  darwinisme  aux  rapports  des  hommes  en  société,  soutiennent 
que  la  loi  zoologique  de  la  lutte  pour  l'existence  est  le  principe  du  pro- 
grès social  comme  de  l'évolution  organique.  N'est-il  pas  visible,  cepen- 
dant, que  ce  serait  étendre  à  la  société  le  mal  de  la  nature,  dont  cette 
loi  est  la  formule  ;  que  le  caractère  même  de  la  civilisation  est  de  lutter 
contre  cette  loi,  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  nier;  que  l'homme,  quelle  que 
soit  son  origine,  qu'il  soit  ou  non  un  produit  de  la  sélection  naturelle, 
a  apporté  en  son  cerveau  un  principe  nouveau  de  progrès,  tout  différent 
de  la  sélection  naturelle,  et  qui  fait  graviter  son  espèce  dans  un  sens 
opposé  à  la  nature  animale  :  la  loi  morale  de  justice  et  de  charité  ? 

(2)  En  cette  critique  de  la  morale  utilitaire,  nous  retrouvons  des  idées 
que  nous  avons  souvent  développées  sur  l'incertitude  inévitable  des  pré- 
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«  L'opposition  patriotiquement  inspirée,  doit  réaliser,  au  pouvoir,  les 
thèses  qu'elle  a  soutenues  contre  le  gouvernement.  Gouvernement,  elle 
De  doit  rien  dire  ni  rien  faire  qui  serait  dommageable  à  ses  idées,  si  elle 
redevenait  opposition.  N'est-ce  point  un  spectacle  lamentable  que  de  voir 
certains  hommes  réclamer  pendant  vingt  ans  Textension  de  toutes  les 
libertés,  et  qui,  une  fois  arrivés  à  leur  but,  s*appuient  pour  se  maintenir 
sur  les  lois  restrictives  de  ces  mêmes  libertés  et  en  poursuivent  inexora- 
blement l'application?  C'est  que  tout  dans  ce  monde  a  sa  mesure  et  ses 
limites,  et  que  ipanier  les  affaires,  c'est  toucher  du  doigt  et  ces  limites  et 
cette  mesure.  Soyons  donc  circonspects  dans  nos  revendications  »  (1). 


Tisions.  c  Un  acte,  avons-nous  écrit,  est  accompli  en  vue  de  consé- 
quences qui  doivent  se  produire  à  une  certaine  époque  plus  ou  moins 
rapprochée.  Nous  supposons  qu'en  cette  prévision  particulière  il  n'y  a  pas 
d'erreur.  Mais  ces  conséquences  ne  sont  pas  toutes  celles  de  l'acte  ;  il  y 
en  a  d'autres  après  celles-là,  c'est-à-dire  après  le  point  où  s'arrête  arbi- 
trairement le  regard,  puis  d'autres  encore,  et  indéfiniment.  La  prétendue 
fin  par  laquelle  on  dit  l'acte  justifié  n'est  une  fin  que  pour  notre  passion 
qui  ne  veut  rien  voir  au  delà.  C'est  en  réalité  l'un  des  termes  d'une  série 
indéfinie.  Nul  doute  que  si  les  conséquences  lointaines  nous  pouvaient 
être  connues,  elles  ne  modifiassent  singulièrement  notre  jugement  sur 
les  conséquences  prochaines...  La  prévision,  si  évidemment  incertaine, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  série  tant  soit  peu  prolongée  des  conséquences,  l'est 
encore  d'une  manière  bien  frappante,  quand  elle  se  renferme  dans  l'ho- 
rizon prochain  des  fins  poursuivies  et  des  résultats  espérés.  L'histoire 
est  pleine  des  démentis  donnés  par  l'événement  aux  prévisions  et  cal- 
culs des  chefs  militaires  et  des  diplomates,  des  conservateurs  empiriques 
et  des  révolutionnaires.  Que  dire  de  ceux  que  la  triste  histoire  de  notre 
temps  inflige,  avec  une  ironie  cruelle,  et  comme  à  coups  redoublés,  depuis 
1S48,  aux  prophéties  orgueilleuses  de  nos  sectes?  »  (Là  Critiqué phiîosO' 
phique,  t  VII,  p.  258.) 

(1)  Il  faut  reconnaître  que  le  rôle  de  l'opposition  est  toujours  plus 
facile  que  celui  du  gouvernement.  On  a  dit  que  la  critique  est  aisée  et 
que  l'art  est  difficile.  Cela  est  vrai,  surtout  en  matière  politique  et  sociale. 
Pourquoi?  Parce  que  l'opposition  juge  toujours  les  mesures  prises  d'après 
Tidéal,  tandis  que  le  gouvernement  est  obligé  de  compter  avec  la  réalité; 
^suite,  parce  que  le  gouvernement  est  responsable  de  ce  qu'il  fait  et  de 
ce  qu'il  néglige  de  faire,  et  que  l'opposition  ne  se  sent  pas  responsable  des 
conséquences  de  ce  qu'elle  dit.  Le  régime  parlementaire  est  excellent 
pour  diminuer  la  distance  qui  sépare  le  gouvernement  de  l'opposition. 
Sous  le  régime  parlementaire,  l'opposition  est  naturellement  plus  me- 
surée dans  son  langage,  parce  qu'elle  sait  qu'elle  aura  demain  peut-être 
la  responsabilité  du  pouvoir. 
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c  Que  de  démocrates  forcenés,  bien  en  cour  populaire,  parlant  haut  et 
ferme  quand  ils  se  croient  les  plus  forts,  se  résigneraient  vite  à  la  servi- 
tude, s'ils  pouvaient  Texploiter  à  leur  profit  !  Que  de  Fouché  prêts  à  tro- 
quer sans  vergogne  leur  bonnet  phrygien  contre  Thabit  brodé  de  séna- 
teur! Ce  sont  les  opinions  extrêmes  qui  font  le  plus  souvent  volte- 
face  »  (1). 

«  La  pierre  de  touche  pour  Vhomme  d*Ëtat  est  son  degré  de  résistance 
à  la  mauvaise  popularité.  » 

a  H  y  a  dans  notre  pays  une  opinion  flottante  qui  aime  parfois  à  se 
passer  le  luxe  d'une  certaine  fronde  tant  qu*elle  n*y  voit  qu'une  taqui- 
nerie inoffensive;  mais  elle  redevient  conservatrice  et  même  réaction- 
naire, quand  Tordre  matériel,  qui  fait  la  sécurité  de  chaque  individu,  lui 
semble  menacé  (2).  » 

«  Les  gens  peu  éclairés  sont  amoureux  des  solutions  rapides,  c'est-à- 
dire  de  la  force  qui  tranche  et  ne  discute  pas.  C'est  pour  cela  que  la 
liberté  s'implante  si  difficilement  dans  les  mœurs.  La  multitude  ne  hait 
pas  la  dictature.  Du  pain  et  des  spectacles  est  un  mot  aussi  vrai  aujourd'hui 
que  du  temps  des  Césars  (3).  » 

(1)  Rien  de  plus  vrai  et  rien  de  moins  étonnant.  En  tout  démagogue,  il 
y  a  un  césarien  possible.  Le  courtisan  du  peuple  n'a  pas  à  changer  d'ha- 
bitudes passionnelles,  de  caractère  pour  flatter  César.  Son  adulation  va 
toujours  au  souverain;  elle  né  fait  que  passer  à  la  nouvelle  cour. 

(2)  Nos  intransigeants  ne  tiennent  pas  assez  compte  de  cette  partie 
nombreuse  de  la  population  qu'on  peut  appeler  flottante,  parce  qu'elle 
est  à  peu  près  libre  de  passions  politiques  et  de  liens  politiques,  et,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  à  peu  près  neutre  entre  les  divers  partis. 
Cependant,  c'est  un  facteur  de  l'opinion  publique  qui  n'est  pas  à  dé- 
daigner, parce  qu'il  peut  tout  à  coup  y  déterminer  des  mouvements  que 
les  politiciens  militants  n'avaient  pas  prévus.  L'art  de  la  politique  est 
d'éviter  les  fautes,  fautes  d'action  ou  d'omission,  qui  pourraient  détacher 
du  gouvernement  existant  cette  partie  de  la  population,  très  capable  de 
se  contredire  même  à  peu  d'années  de  distance. 

(3)  Cela  montre  le  danger  qu'il  y  a  à  pousser  trop  vite  le  principe 
électif  au  suffrage  universel.  Il  est  toujours  à  craindre  qu'une  démo- 
cratie ignorante,  sans  mœurs  politiques,  ne  tourne  au  césarisme  dans  un 
pays  centralisé  où  Ton  a  établi  le  suffrage  universel  direct.  Le  césarisme 
a  pour  lui  la  forme  naturelle  de  la  passion  et  de  l'imagination  populaires. 
«  Le  peuple,  a  dit  Proudhon,  n'a  jamais  su  le  premier  mot  du  système 
représentatif.  Deux  chambres,  des  ministres  agissant  au  nom  d'un  chef 
d'État  qui  lui-même  n'agit  pas,  des  pondérations,  des  incompatibi- 
lités, etc.;  le  peuple  n'y  voit  pas  plus  qu'en  eau  trouble,  et  s'en  méfie. 
Mais  un  empereur,  qui  veut  tout,  qui  peut  tout,  qui  fait  tout,  que  la  loi 
ne  bride  pas,  qu'aucune  opposition  n'arrête  ;  voilà  qui  est  clair.  » 
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c  Les  assemblées  délibérantes  qui  fonctionnent  sans  contre-poids 
finissent  par  devenir  oppressives.  Les  majorités  compactes  sont  tyran- 
niques.  Il  est  de  Fessence  du  pouvoir  d'écraser  les  résistances  et  de 
tendre  quand  même  à  son  accroissement.  En  outre,  la  responsabilité 
s^amoindrit  en  se  partageant,  et  le  corps  fera  ce  qu'un  de  ses  membres 
n'oserait  faire.  N*ai-je  pas  nommé  la  Convention  (1)  ?  > 

I  Je  défie  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  de  rester  debout  six  mois, 
s'il  a  contre  lui  un  journalisme  hostile,  absolument  libre  et  à  peu  près 
certain  de  Timpunité;  soit  par  Tinsuffisance  de  la  loi,  soit  par  la  conni- 
Tence  du  juge.  Et  s'il  s'agit  d'un  simple  citoyen,  c'est  bien  pis  encore. 
Que  puis-je  seul  et  sans  armes  contre  une,  deux  ou  trois  mitrailleuses 
chaînées  jusqu'à  la  gueule  et  partant  au  doigt  levé?  Que  puis-je  contre 
on  drôle  assez  souple,  assez  retors  dans  son  langage  pour  échapper  à 
toute  répression,  et  qui,  pour  des  motifs  inavouables,  un  froissement 
d'amour-propre,  des  ambitions  trompées  ou  des  rivalités  entrevues,  s'est 
donné  la  tâche  de  me  molester  et  de  me  diffamer,  de  molester  et  de  dif- 
bmer  les  miens?  Franchement,  est-ce  que  les  rôles  sont  les  mêmes? 
Est-ce  que  toutes  les  chances  ne  sont  pas  d'un  côté?  Le  droit  de  réponse, 
si  parcimonieusement  mesuré  par  la  loi,  qui  a  eu  peur  de  s'attaquer  au 
monstre,  n*est  qu'un  leurre  et  un  vain  palliatif.  Avec  quelque  adresse  on 
se  joue  du  droit  et  de  celui  qui  Tinvoque...  La  presse  vénale,  injurieuse 
et  violente,  est  un  des  fléaux  de  notre  temps.  Ce  fléau,  saura-t-on  le 
circonscrire?  saura-t-on  le  désarmer  de  sa  maligne  influence  (2).  » 

• 

(1)  Observation  très  sensée,  qui  justifie  le  système  des  deux  chambres. 
Ce  système  peut  être  défendu  au  nom  de  la  liberté,  qui  est  à  la  fois  la 
limite  et  le  principal  objet  de  l'autorité  publique,  et  au  nom  de  la  souve- 
raineté du  peuple  d'où  cette  autorité  émane.  Il  est  clair  que  les  libertés, 
les  droits  des  individus,  des  minorités,  des  oppositions,  sont  mieux  ga- 
rantis par  deux  chambres  que  par  une  chambre  unique  et  omnipotente. 
D'autre  part,  les  démocrates  partisans  d'une  chambre  unique  oublient 
que  cette  chambre  unique  et  omnipotente  n'est  pas  la  nation.  La  nation 
ne  pouvant  exercer  directement  le  pouvoir  législatif,  n'est-il  pas  naturel 
qu'elle  limite  celui  qu'elle  délègue  ?  Et  quel  autre  moyen  d'imposer  des 
limites  à  un  pouvoir  délégué  que  de  diviser  ce  pouvoir? 

(2)  Il  faut  remarquer  que  cette  opinion  sur  l'influence  de  la  presse,  qui 
rappelle  celle  de  Proudhon  et  du  démocrate  allemand  Wuttke,  est  d'un 
républicain  de  1848,  qui  a  siégé  à  la  Législative  de  1849  sur  les  bancs  de 
l'eitrème  gauche.  Elle  est  peut-être  de  nature  à  faire  réfléchir  ceux  qui 
répètent,  après  M.  de  Girardin,  que  la  presse  doit  être  impunie  parce 
qu'elle  est  impuissante.  Cette  thèse  paradoxale  de  l'un  des  esprits  les 
plus  faux  de  notre  temps  ne  peut  se  défendre  ni  au  point  de  vue  pratique 
et  utilitaire  de  la  politique  expérimentale,  ni  au  point  de  vue  de  la 
morale  rationnelle  et  juridique.  C'est  une  formule  chère  aux  démocrates 
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de  tradition  que  la  République  est  au-dessus  du  suffirage  universel. 
Au  moins  faut-il  la  mettre  au-dessus  de  la  liberté  de  l'injure  et  du  men- 
songe. Nous  ne  saurions  accorder  à  cette  liberté-là  une  place  dans  le  droit 
républicain.  F.  Pillon. 
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LA  QUESTION  DU  TEMPS  INFINI  DANS  LA  MÉTAPHYSIQUE 

DE  M.  LOTZE. 

Noos  ayons  traité  la  question  de  l'infinité  de  Tespace,  du  point  de  vue 
d'un  philosophe  qui  n'accepte  pas  la  théorie  kantienne  de  l'espace  con- 
sidéré comme  forme  et  condition  de  la  sensibilité  et  de  l'expérience,  qui 
Teutque  l'espace  existe  en  soi,  et  réel,  et  infini,  et  qui  pourtant  n'admet 
pas  que  des  réalités  puissent  former  une  synthèse  donnée,  effectuée, 
actaelle  d'éléments  inépuisables  et  sans  nombre.  (Voyez  le  n*  3  de  la 
Critique  philosophique.)  La  pensée  de  M.  Lotze  nous  a  paru  à  vrai  dire 
assez  obscure.  JPeut-être  se  dégagera-t-elle  mieux  pour  nous  en  se  trans- 
portant sur  un  terrain  analogue.  Il  s'agit  de  la  nature  du  temps,  et  par- 
ticulièrement de  son  infinité. 

L'auteur  commence  par  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'incompréhensible 
dans  la  notion  de  ce  temps  en  quoi  sont  les  choses.  Quel  est  ici  le  sens  de 
la  préposition  en  P  Comment  le  temps  les  emporte-t-il,  comme  on  dit 
dans  son  cours,  et  ya-t-il  les  produisant  et  les  détruisant  comme  on  le 
dit  encore?  Ou,  si  ce  n'est  cela,  qu'est-ce  alors  que  ce  temps  en  soi,  vide, 
qui  coule  de  son  côté,  pendant  que  naissent  et  périssent  les  choses  en 
vertu  de  leur  nécessité  propre?  Qu'est-ce  qui  empêcherait  alors  de  croire 
avec  certains  finalistes  que  ce  sont  les  conséquents  qui  déterminent 
vraiment  leurs  antécédents,  dans  le  cours  du  monde,  et  non  pas  le  con- 
traire (§  140). 

On  voit  que  M,  Lotze  n'affaiblit  pas  du  moins  les  difficultés  de  sa  thèse, 
n  rappelle  ensuite  les  doutes  qu'on  a  souvent  élevés  sur  la  réalité  du 
t^nps,  les  doctrines  philosophico-religieuses  relatives  à  l'existence  d'un 
être  hors  du  temps,  et  la  théorie  de  Kant,  qui  pour  échapper  aux  con- 
tradictions que  la  supposition  de  Texistence  du  temps  en  soi  introduit 
dans  notre  conception  du  monde,  considère  le  temps  comme  une  forme 
sobjecliYe  de  la  représentation  des  phénomènes.  Pour  lui,  malgré  tout, 
œ  philosophe  estime  que  l'ancienne  opinion  est  encore  la  plus  sûre.  Les 
difficultés  lui  semblent  ne  provenir  qu'en  apparence  de  c  l'application 
du  temps  au  réel  »  ;  c'est  dans  «  la  nature  propre  du  réel  »  qu'elles  se 
rencontrent  (§  141).  Et  en  effet,  la  manière  dont  il  faut  qu'il  se  reprc- 
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sente  le  réel  pour  y  introduire,  comme  donnés  en  soi,  des  objets  dont  nous 
n'avons  aucune  idée  qui  ne  soit  tirée  des  rapports  entre  les  phénomènes 
et  du  mode  d'application  de  notre  puissance  intuitive  à  ces  mêmes  phé- 
nomènes, cette  manière  ne  peut  évidemment  qu'être  pleine  de  difficultés  I 

Si,  dit-il,  on  pouvait  seulement  n'importe  comment  imaginer  pour  le 
temps  :  1*  une  existence  indépendante;  ^  une  façon  que  le  cours  du 
monde  aurait  pour  entrer  une  première  fois  en  rapport  avec  cet  être  in- 
dépendant, alors  je  «  ne  serais  pas  encore  trop  troublé  des  difficultés 
que  Kant  a  trouvées  dans  l'infinité  du  temps.  t>  Nous  voici  arrivé  au  point 
que  nous  voulons  traiter  exclusivement.  Quant  aux  autres  points,  con- 
tentons*nous  de  remarquer  qu'un  philosophe  est  à  plaindre  s'il  trouve 
dans  la  manière  qu'il  a  de  les  résoudre  des  difficultés  plus  graves  que 
celles  que  ilous  espérons  mettre  en  évidence  dans  celui-ci. 

M.  Lotze  essaie  d'abord  (§  142)  d'opposer  à  la  thèse  de  la  première 
antinomie  de  Kant  un  paralogisme  bien  singulier.  Cette  thèse  porte  que 
le  monde  a  eu  un  commencement,  et  la  preuve  (per  dbsurdum)  consiste 
en  ce  que,  si  le  monde  n'avait  pas  commencé,  il  y  aurait,  au  moment 
actuel,  une  éternité  écoulée,  une  série  de  moments  infinie,  et  toutefois 
terminée,  ce  qui  est  contradictoire  puisque  l'infini  est  ce  qui  est  inter- 
minable. Mais  objecte  M.  Lotze,  il  n'y  a  là  nulle  contradiction..  L'infini  té 
des  moments  n'est  pas  terminée,  et  la  preuve,  c'est  que  vous  n'avez  qu'à 
les  reprendre  en  remontant,  la  régression  vous  fournira  une  série  in- 
terminable, la  même  pourtant  que  vous  prétendez  terminée,  et  vous  la 
fournira  en  vertu  de  Thypothèse  même  de  l'éternité  antérieure,  d'où  nous 
partons.  Ces  sortes  de  jeux,  faciles  à  multiplier  dans  la  question  mathé- 
matique de  rinfini,  constatent  la  nature  contradictoire  du  concept  de 
l'infini  actuel,  bien  loin  qu'on  puisse  les  employer  à  dissiper  la  contra- 
diction. Au  reste,  l'auteur  veut  bien  reconnaître  que  l'unique  objet 
de  Kant  a  été  de  mettre  celle-ci  en  évidence,  et  il  va  tâcher  de  s'y  soustraire 
par  un  argument  plus  sérieux.  Il  continue  ainsi  :  «  §  143. — Je  vais  d'abord 
formuler  ma  pensée  d'une  manière  générale.  Notre  droit  et  notre  devoir 
de  considérer  quelque  chose  comme  étant  ou  arrivant  ne  dépend  pas  de 
notre  faculté  de  le  faire  par  un  enchaînement  d'actes  de  penser,  comme  il 
faudrait  nous  représenter  que  cela  est  ou  arrive,  si  cela  était  ou  arrivait; 
il  sufiit  qu'aucune  contradiction  interne  ne  nous  rende  son  admission 
impossible  et  que  l'expérience^  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nous 
oblige  à  le  regarder  comme  nécessaire.  Aucun  effort  de  la  pensée  ne  nous 
apprend  comment  l'être  s'est  fait;  l'expérience  nous  a  forcés  à  admettre 
son  idée  qui  est  exempte  de  toute  contradiction.  Nous  n'avons  point 
appris  comment  le  devenir  s'est  fait;  la  tentative  de  le  construire  par  la 
pensée  touchait  constamment  à  une  contradiction  interne,  mais  Texpé- 
rience  montrait  que  ce  que  notre  pensée  ne  pouvait  produire  arrive  en 
réalité.  Enfin,  nous  ne  découvrons  jamais  comment  il  se  fait  qu'une  chose 
agisse  sur  une  autre,  et  il  est  resté  là  une  contradiction  interne,  à  savoir 
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que  les  éléments  indépendants  qui  n'avaient  aucun  rapport  mutuel  avaient 
cependant  un  tel  rapport  que  Tun  devait  se  régler  sur  Tautre;  cette  idée 
de  Yagir  nous  ne  pouvions  donc  pas  la  reconnaître  comme  admissible, 
sans  rendre  possible  ce  que  l'expérience  enseigne,  à  savoir  que  les  choses 
se  règlent  les  unes  sur  les  autres,  par  la  suppression  de  leur  gênante  in- 
dépendance. S'il  eût  été  seulement  possible  sans  contradiction  d'attri- 
buer à  l'espace  vide  une  existence  propre  indépendante  de  notre  con- 
science, alors  l'infinie  étendue  qui  ne  peut  se  séparer  de  sa  nature  ne 
nous  aurait  pas  empêchés  de  lui  reconnaître  cette  nature,  bien  que  nous 
fussions  assurés  de  ne  pouvoir  épuiser  jamais  cette  infinité  par  des  addi- 
tions successives  ou  de  ses  points  ou  de  nos  pas  en  avant.  Ce  n'était  pas 
précisément  notre  tâche  de  faire  l'espace;  c'était  à  lui  de  voir  comment 
il  viendrait  à  bout  de  ce  qui  ne  réussit  pas  à  notre  activité  représenta- 
tive; et  en  tout  cas,  étant  en  soi,  il  n'a  pas  pour  devoir  de  se  faire  assez 
petitpour  que  nous  puissions  trouver  ses  limites.  Or  cette  infinité  ne 
renfermait  pas  de  contradiction  interne  ;  de  chaque  limite  où  nous  nous 
tenions  arrêtés  momentanément,  nous  pouvions  nous  avancer  jusqu'à 
une  autre,  et  cette  marche  était  toujours  possible;  il  n'y  aurait  eu  con- 
tradiction que  s'il  s'était  trouvé  un  point  au  delà  duquel,  en  dépit  de  la 
loi  de  formation  de  l'espace  parcouru  et  contrairement  à  ce  qu'exige 
d'une  manière  générale  cette  loi,  cette  marche  en  avant  aurait  été  inter- 
dite. De  cette  infinité  de  l'espace,  l'impossibilité  de  l'épuiser  par  syn- 
thèses successives  aurait  été  une  conséquence  à  la  vérité  nécessaire  mais 
peu  importante  ;  car  pour  l'espace  considéré  comme  un  total  de  moments 
simultanés  et  non  successifs,  il  eût  été  tout  à  fait  sans  importance  d'être 
éprouvé  sur  la  possibilité  d'une  manière  de  se  former  qui  n'est  pas  du 
tout  la  sienne.  En  cela  le  temps  se  comporte  d'une  manière  assurément 
différente.  Chacune  de  ses  divisions  naît  par  la  succession  même  des 
moments;  on  ne  lui  fait  donc  pas  tort  en  lui  demandant  si  son  infinité 
peut  être  atteinte  par  une  voie  de  synthèses  successives  qui  n'est  plus 
seulement  alors  la  voie  subjective  de  notre  pensée.  Mais  encore  ici  je  ne 
puis  considérer  l'impossibilité  d'arriver  à  un  terme  comme  une  preuve 
contre  Tinfinité  du  temps.  Kant  parle  expressément  d'une  synthèse  suc- 
cessive et  de  la  certitude  de  ne  jamais  épuiser  par  elle  la  série  infinie.  Si 
nous  attachons  quelque  importance  à  ces  expressions,  le  cours  du  temps, 
dont  l'infinité  seule  doit  être  réfutée,  est  évidemment  considéré  déjà  lui- 
même  comme  la  condition  préalable  réelle  de  l'activité  représentative 
qui  tente  la  synthèse  soi-disant  infructueuse  :  ses  pas  isolés  se  suivent 
les  uns  les  autres.  Or  quelque  grande  que  l'on  suppose  la  vitesse  avec 
laquelle  cette  ardeur  qui  se  dépense  dans  le  temps  à  ajouter  moment  à 
moment  fait  sa  besogne,  cependant  on  ne  voudra  pas  affirmer  qu'elle  en 
vient  plus  vite  à  ses  fins  que  l'écoulement  même  des  moments  qu'elle 
additionne  :  la  reconstruction  temporelle  du  temps  par  synthèse  succes- 
sive de  ses  moments  aura  besoin  d'autant  de  temps  qu'il  en  faut  au 
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temps  lui-même  pour  sa  propre  constructiou,  d'un  temps  donc  infini,  si 
celui-ci  est  infini.  Et  telle  est  en  fait  à  ce  qu'il  me  semble  la  réelle  signi- 
fication de  ce  Jamais;  Une  peut  avoir  simplement  le  sens  de  ne  pas;  il 
veut  dire  seulement,  ce  qui  se  comprend  de  soi-même  :  qu'aucune  suc- 
cession temporelle,  ni  celle  de  notre  représentation  du  temps,  ni  celle 
du  temps  lui-même  ne  mesure  en  un  temps  fini  un  temps  infini.  Mais  il 
y  a  d'autant  moins  une  contradiction  interne  dans  cette  marche  d'un 
point  à  un  autre  qu'elle  devrait  toujours  être  supposée  comme  efiectuée 
réellement,  ne  fût-ce  que  pour  comprendre  la  possibilité  de  la  synthèse 
successive  par  laquelle  doit  se  révéler  l'impossibilité  de  la  continuer  à 
riufini.  L'infinité  du  temps  n'est  donc  pas  contradictoire  en  elle-même, 
mais  elle  l'est  avec  notre  désir  d'enfermer  sa  marche  infinie  dans  une 
marche  finie  de  la  même  espèce.  » 

L'auteur  s'attaque  évidemment  à  un  point  où  il  est  assuré  de  ne  ren- 
contrer aucune  résistance,  quand  il  nous  démontre  qu'il  n'y  a  nulle 
contradiction  à  ce  que  le  cours  d'un  temps  infini  ne  puisse  être  repris  ou 
imité  dans  un  temps  fini.  En  vérité  nous  le  croyons  sans  peine.  L'idée 
bizarre  de  prouver  ce  truisme  lui  vient  de  l'emploi  faux  et  antimathéma- 
tique qu'il  fait  de  la  notion  de  vitesse.  La  vitesse  en  effet  n'étant  qu'un 
rapport  de  nos  idées  ou  de  nos  sensations  avec  le  temps  —  savoir,  avec 
le  temps  dont  certaines  de  nos  sensations  répétées  et  constantes  four- 
nissent l'unité,  —  parler  d'une  vitesse  du  temps  lui-même,  imaginer  une 
joute  de  vitesse  entre  le  temps  lui-même  et  son  imitateur,  son  recons- 
tructeur, cela  manque  absolument  de  sens.  Mais  la  question  n'est  pas  de 
nous  apprendre  que  l'infini  est  inépuisable;  elle  serait  de  nous  expliquer 
comment,  sans  contradiction,  comment  la  même  série  de  termes  qui  finit 
(qui  finit  à  nous  d'une  façon  en  nous  atteignant),  se  trouve  ne  pouvoir 
plus  finir  quand  nous  comptons  ces  termes  en  procédant  du  dernier  aux 
précédents,  au  lieu  de  Tordre  inverse,  et  alors  que  ces  termes  sont  cepen- 
dant des  divisions  réelles  de  quelque  chose  en  soi. 

Au  reste,  s'il  plaît  à  M.  Lotze  de  dissiper  une  contradiction  futile,  au 
lieu  de  se  mettre  une  bonne  fois  en  face  de  celle  qu'a  formulée  Kant, 
nous  pouvons  au  moins  le  louer  de  ce  qu'il  voit  dans  la  question  de  La 
nature  de  l'espace  et  du  temps  une  question  qui  dépend  toute  de  la  lo- 
gique. Plus  on  travaillera  sur  la  donnée  des  antinomies  Kantiennes,  — 
et  on  ne  parait  pas  être  au  bout,  —  plus  on  reconnaîtra  que  le  principe 
de  contradiction,  ou  franchement  nié  pour  ce  qui  concerne  l'ontologie  et 
la  nature,  ou  professé  absolument  et  appliqué  rigoureusement  est  la  vé- 
ritable clef  du  problème.  Mais  quand  on  fait  de  la  logique  il  faut  être 
plus  serré  dans  le  raisonnement  que  les  philosophes  aujourd'hui  n*ont 
coutume  de  l'être  et  ne  pas  manquer  les  distinctions  les  plus  néces- 
saires. 

M.  Lotze  confond  l'incompréhensible  et  le  contradictoire.  À  ce  compte 
il  n'y  a  guère  de  peine  à  prendre  pour  montrer  que  nous  admettons  cer- 
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UiDes  vérités  sans  hésiter,  que  nous  ne  comprenons  pas  mieux  que  l'es- 
pace ou  le  temps  infinis  et  en  soi.  C'est  cependant  une  erreur.  Autre 
chose  est  d*avouer  que  nos  représentations,  nécessairement  renfermées 
dans  les  limites  de  l'expérience  possible  et  des  applications  des  catégo- 
ries de  l'entendement  à  Texpérience,  sont  impuissantes  à  donner  réponse 
à  de  certaines  questions  dont  l'objet  dépasse  ces  limites,  et  de  joindre  à 
cet  aveu  la  reconnaissance  des  réalités  mêmes  que  nous  n'embrassons 
pas,  dont  nous  ne  pouvons  rendre  compte;  autre  chose  est  de  former 
nous-mêmes,  volontairement,  des  concepts  auxquels  rien  ne  nous  force 
et  qui  ne  sont  pas  simplement  rebelles  à  la  représentation,  mais  qui  vio- 
lent, ce  qui  est  plus  grave,  la  loi  de  toute  pensée  correcte  en  assemblant 
des  termes  contradictoires. 

Appliquons  cette  remarque  aux  rapprochements  que  H.  Lotze  tente  de 
faire  entre  la  question  dont  il  embrasse  une  solution  selon  nous  contra- 
dictoire et  d'autres  où  il  observe  que  chacun  se  tient  pour  satisfait  encore 
que  les  difficultés  selon  lui  n'y  soient  pas  moindres.  La  première  de 
toutes  est  celle  de  l'être.  Nous  ne  savons  ni  n'espérons  savoir  jamais 
t  comment  l'être  s'est  fait  •  ;  en  effet,  mais  l'expérience  nous  le  donne  et 
nous  n'apercevons  dans  nos  idées  à  son  sujet  rien  de  contradictoire.  Pas- 
sons donc,  mais  ceci  prouve  déjà,  ce  nous  semble,  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  incompréhensible  «t  tout  à  la  fois  de  plus  certain  nous  donne  de 
l'incompréhensible  une  mesure  bien  différente  de  celle  qu'on  trouverait 
dans  le  cercle  carré  ou  dans  l'infini  quantitatif  actuel  (inépuisable 
épuisé). 

Vient  ensuite  le  devenir.  Cette  fois  M.  Lotze  se  croit  bien  près  d'une 
notion  contradictoire.  Il  n'ose  pourtant  pas  assurer  tout  à  fait  qu'elle 
Test  :  c  Nous  n'avons  point  appris  comment  le  devenir  s'est  fait  ;  la  ten- 
tative de  le  construire  par  la  pensée  toiAchait  constamment  à  une  cùntra- 
diction  interne^  et  l'expérience  seule  montrait  que  ce  que  notre  pensée  ne 
pouvait  produire  arrive  en  réalité  ».  A  ce  coup,  nous  brûlons,  comme 
on  dit  dans  le  jeu  de  cache-cache,  car  la  qi^estion  du  continu,  qui  est 
soulevée  ici  sans  être  plus  clairement  désignée,  est  la  même  que  celle  de 
rinfini  et  touche  de  près  à  celle  de  l'espace  et  du  temps.  Nul  exemple  ne 
peut  servir  mieux  notre  thèse.  Ce  n'est  pas  la  pensée  même  du  devenir, 
assurément,  qui  pourrait  toucher  à  la  contradiction.  Cette  pensée,  c'est 
la  pensée  même  en  tous  ses  actes  et  en  tous  ses  objets.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que,  dans  le  devenir,  c'est  ce  que  notre  pensée  ne  saurait  pro- 
duire qui  arrive  ;  car  précisément  notre  pensée  produit  le  devenir  et  ne 
fait  même  pas  autre  chose  et  ne  songe  pas  à  s'en  étonner.  Qu'est-ce  donc 
qui  touche  à  la  contradiction  ?  mais  exprimons-nous  moins  timidement  : 
qu'est-ce  qui  implique  une  contradiction  formelle,  si  ce  n'est  certaine 
tentative  que  M.  Lotze  doit  avoir  en  vue  et  par  laquelle  on  se  propose  de 
construire  le  devenir  en  épuisant  la  suite  inépuisable  des  degrés  qu'on 
imagine  entre  deux  moments  définis  d'un  changement  donné?  En  effet. 
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sMI  s'agit  de  ce  fait  que  les  relations  entre  les  phénomènes  varient,  ce 
fait  n'est  pas  plus  contradictoire  que  celui  de  Texistence  même  des  phé- 
nomènes, dont  il  est  empiriquement  inséparable.  S*il  s'agit  de  constater 
entre  des  moments  qu'on  assigne  et  dont  l'intervalle,  qu'on  va  dimi- 
nuant, a  des  limites  forcées  dans  la  possibilité  des  observations,  une 
suite  de  modifications  discrètes,  discontinues  de  l'expérience,  c'est  en- 
core là  le  fait  du  changement,  du  mouvement.  Les  philosophes  trouvent 
cela  trop  simple,  et  la  contradiction  se  déclare  quand  ils  entreprennent 
de  faire  entrer  un  infini  dans  un  fini,  c'est-à-dire  de  composer  un  chan- 
gement avec  des  parties  de  changement  tellement  petites  qu'elles  ne  soient 
plus  des  changements  I  Mais  qui  les  force  à  transporter  ainsi  dans  la  na- 
ture le  continu  mathématique  tout  idéal  dont  les  mathématiciens  seuls 
ont  affaire,  et  de  transformer  un  fait  en  un  concept  contradictoire?  Ce 
sont  bien  eux  qui  au  mystère  naturel  du  devenir,  tout  semblable  au  mys- 
tère de  l'être,  substituent  le  mystère  artificiel  plus  que  redoublé  qui  les 
confond  ;  et  ils  en  ont  toute  la  responsabilité. 

Après  le  devenir,  M.  Lotze  appelle  la  causation  à  son  aide  pour  tâcher 
de  montrer  que  des  difficultés  pareilles  à  celles  devant  lesquelles  on  re- 
cule quand  il  s'agit  du  temps  ou  de  l'espace  à  considérer  comme  des 
choses  en  soi  se  rencontrent  pour  d'autres  notions  fondamentales.  C'est 
ici  que  parait  le  mieux  la  confusion  que  ce  philosophe  établit  entre  l'i- 
nexplicable et  le  contradictoire.  Citons  de  nouveau  :  <  Nous  ne  décou- 
vrons jamais  comment  il  se  fait  qu'une  chose  agisse  sur  une  autre,  et  il 
est  refité  là  une  contradiction  interne,  à  savoir  que  les  éléments  qui  n'a- 
vaient aucun  rapport  mutuel  avaient  cependant  un  tel  rapport  que  l'un 
devait  se  régler  sur  l'autre.  »  Cette  phrase  nous  étonne  au  dernier  point. 
S'il  y  a  des  philosophes,  mais  nous  n'en  connaissons  pas,  qui  soutiennent 
à  la  fois  et  que  les  éléments  dont  on  parle  n'ont  aucun  rapport  mutuel  et 
qu'ils  dépendent  les  uns  des  autres,  ce  sont  eux  qui  se  contredisent,  et  cela 
les  regarde.  Si  ces  philosophes  se  bornent  à  soutenir  que  des  éléments 
entre  lesquels  il  n'y  a  nul  autre  rapport  à  nous  connu  ont  cependant  ce 
rapport  que  telle  modification  de  l'un  entraine,  sans  que  nous  sa- 
chions comment,  telle  modification  de  l'autre,  ils  énoncent  un  fait,  inex- 
plicable tant  qu'on  voudra,  mais  qui  ne  ressemble  en  rien  à  une  contra- 
diction. D'ailleurs  un  fait  n'est  jamais  contradictoire.  C'est  à  nous  de 
nous  arranger  de  lui  sans  nous  contredire. 

L'auteur  continue  :  «  Cette  idée  de  l'agir,  nous  ne  pouvions  donc  pas 
la  reconnaître  comme  admissible  sans  rendre  possible  ce  que  l'expérience 
nous  enseigne,  à  savoir  que  les  choses  se  règlent  les  unes  sur  les  autres 
par  la  suppression  de  leur  gênante  indépendance.  »  M.  Lotze  oublie  ici 
que  les  plus  célèbres  théories  de  la  causalité  tendent  à  nous  faire  aban- 
I  donner  les  vaines  spéculations  sur  ce  qui  constitue  l'efficacité  dans  l'agir 

d'un  élément  sur  un  autre,  pour  nous  renfermer  dans  la  reconnaissance 
et  l'étude  des  dépendances  de  fait,  ou  modifications  liées  des  éléments 
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qui  se  déyeloppent  en  fonction  les  uns  des  autres.  Sur  ce  terrain  il  n*y  a 
pas  de  contradiction  à  craindre. 

Nous  pouvons  conclure  de  ces  observations  que  la  question  de  Tespace 
et  du  temps  est  à  part  de  toute  autre.  La  différence  provient  d'un  carac- 
tère spécial  qui  appartient  à  ces  notions  et  à  celles  qui  les  impliquent.  Ce 
caractère  est  la  quantité  et  la  divisibilité  indéfinie,  avec  la  mesure.  De  ce 
caractère  ressort  Timpossibilité  de  supposer  sans  contradiction  une  exis- 
tence en  soi,  donnée  et  actuelle,  aux  parties  sans  nombre  et,  par  suite, 
au  tout  lui-même  de  ces  multiplications  que  notre  puissance  intuitive  en- 
visage comme  des  possibilités  indéfinies.  M.  Lotze  se  refuse  à  appliquer 
aux  parties  mesurables  et  indéfiniment  accumulables  qui  coexistent  dans 
Tespace,  ou  ont  pu  être  distinguées  dans  le  temps,  considérés  comme  en 
soi,  la  même  règle  logique  dont  il  ne  nie  pourtant  pas  la  valeur  en  ce 
qui  coDceme  d'autres  réalités.  Il  nous  reste  encore  à  le  voir  se  débattre 
contre  des  objections  dont  il  ne  semble  pas  se  dissimuler  tout  à  fait  la 
force,  mais  auxquelles  il  n*accorde  pas  le  pouvoir  de  le  forcer  à  regar- 
der la  difficulté  en  face.  (A  suivre,)  Remguvisr. 
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COMMENT  SE    TRANSMETTENT    LES    CONVICTIONS   QUI    INFLUENT    SUE    LA    VIE? 

Les  à-ptftt-préi  sont  les  grands  ennemis  de  notre  pauvre  espèce.  Même 
dans  le  roman  le  plus  extravagant,  l'histoire  d'un  personnage  qui  vou- 
drait se  marier  pour  avoir  des  héritiers  et  qui,  dans  le  choix  de  sa  future 
épouse,  ne  ferait  pas  grande  différence  entre  une  machine  à  coudre  et 
une  jeune  fille  nous  choquerait  comme  par  trop  insensé.  Pourtant  c'est 
dans  de  pareilles  méprises  que  les  peuples  et  les  plus  graves  législateurs 
tombent  tous  les  jours.  Éducation,  instruction,  on  prononce  ces  mots  à 
Taventure.  On  désire  pour  le  bien  de  son  pays  ou  le  succès  de  son  parti 
tels  et  tels  résultats  qui  peut-être  ne  sauraient  être  amenés  par  un  simple 
accroissement  de  connaissances  ;  —  mais  on  ne  cherche  pas  à  voir  ce  qu'il 
en  est.  On  aperçoit  autour  de  soi  des  écoles,  des  professeurs,  des  livres 
de  dasse;  et,  comme  on  donne  indistinctement  à  tout  cela  le  nom  d'ins- 
truction publique  ou  d'éducation  publique,  on  se  dit  :  c'est  cela  qui  de- 
mande seulement  à  être  modifié  et  bien  employé  pour  donner  le  résultat 
que  je  désire. 

Nous  causions;  et  à  plusieurs  on  va  plus  loin  que  chacun  n'irait  à  lui 
seul.  L'un  de  nous  exprimait  une  inquiétude  qui  l'avait  poursuivi  pen- 
dant on  séjour  en  province.  Il  remarquait  que  la  France  fait  une  grande 
consommation  d'idées,  sans  que  cette  activité  intellectuelle  exerce  beau- 
coup d'influence  sur  les  mobiles  qui  la  dirigent  dans  sa  conduite.  Chez 
nous,  disait-il,  il  semble  que  les  idées  soient  pour  les  hommes  ce  que  les 
cailloux  sont  pour  les  enfants  :  chacun  veut  en  ramasser,  et  chacun 
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prend  comme  il  les  trouve  ceux  qu^il  rencontre  pour  les  jeter  à  la  tète  de 
ses  voisins,  ou  pour  s'amuser  à  en  faire  de  petits  édifices  de  fantaisie. 

D'où  cela  vient-il?  lui  demanda-t-on. "Comment  donc  se  forment  et  se 
transmettent  les  croyances  morales,  religieuses,  ou  autres,  qui  prennent 
décidément  possession  des  caractères,  et  qui  déterminent  les  volontés. 

Il  n*est  pas  mauvais,  j'imagine,  de  publier  cette  question  à  son  de 
trompe.  Elle  se  rattache  de  près  au  problème  des  problèmes,  à  celui  de 
savoir  ce  que  la  France  peut  faire  pour  sa  propre  éducation  ;  —  et  ne 
fût-ce  que  pour  la  recommander  à  l'attention  des  autres,  je  dirai  moi- 
même  ce  que  j'en  pense. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  la  clef  de  Ténigme  se  trouve  surtout  dans 
l'observation  quotidienne  que  réellement  nous  ne  pouvons  pas  créer  une 
conviction  ou  un  mobile  par  nos  paroles.  Le  plus  qui  nous  soit  possible 
c'est  d'en  appeler  aux  idées  qui  existent  déjà  dans  l'intelligence  de  nos 
semblables,  ou  aux  notions  encore  confuses  que  renferment  leurs  senti- 
ments, et  de  faire  naître  ainsi  chez  eux  des  images  d'objets  plus  ou  moins 
analogues  aux  choses  par  lesquelles  nous  nous  sommes  rendu  compte  de 
nos  propres  sentiments.  Mais  les  conceptions  que  nous  éveillons  ne 
viennent  toujours  que  de  ce  qui  se  trouvait  déjà  chez  notre  auditeur;  et 
c'est  pour  cela  sans  doute  que  nous  ne  modifions  pas  le  fonds  de  son  ca- 
ractère. 

Il  faut  bien  être  impertinent  parfois  ;  et  comme  les  vieillards  je  me 
permettrai  de  dire  experte  crede  Roberto,  J'ai  eu  le  temps  du  reste  de  l'ap- 
prendre à  mes  dépens.  En  m'entretenant  avec  les  hommes  les  plus  intel- 
ligents, j'ai  eu  beau  argumenter  et  appuyer  mes  explications  par  les  plus 
violentes  métaphores,  —  de  bonne  foi,  je  ne  crois  pas  avoir  jamais  réussi 
à  leur  transmettre  je  ne  dis  pas  ma  conviction,  mais  une  notion  passa- 
blement exacte  de  mon  sentiment.  Au  contraire,  en  vivant  avec  des  en- 
fants, et  bien  avant  qu'ils  fussent  capables  de  comprendre  un  mot  abs- 
trait quelconque,  je  crois  être  arrivé  sans  peine,  sans  parti  pris,  à  leur 
communiquer  par  l'ensemble  de  mes  actes  et  de  mes  paroles  le  senti- 
ment intime  qui  me  dictait  ma  conduite  et  mes  jugements,  —  Si  bien 
qu'en  arrivant  à  l'âge  de  la  pensée  ils  se  sont  trouvés  avoir  par  eux- 
mêmes  des  idées  semblables  aux  miennes,  ou  du  moins  être  par  leurs 
idées  de  la  même  famille  que  moi. 

Est-ce  donc  que  les  convictions  se  propagent  par  une  contagion  mys- 
térieuse, par  un  procédé  exceptionnel  et  insaisissable?  Tant  s'en  faut. 
Les  convictions  religieuses  ou  morales  naissent  et  se  développent  comme 
nait  et  se  développe  l'amour  pour  la  chasse  ou  l'amour  pour  les  pèches. 
Un  lettré  de  grand  talent,  qui  s'est  occupé  de  philosophie,  écrivait  un 
jour  que,  si  un  homme  veut  manger  des  pêches,  c'est  parce  qu'en  y  goû- 
tant il  a  appris  qu'elles  étaient  savoureuses.  Hais  évidemment  ce  n*est 
pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  En  goûtant  pour  la  première  fois  à 
une  pèche,  nous  n'acquérons  pas  seulement  la  connaissance  qu'un  fruit 
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de  certaine  apparence  est  savoureux  pour  nous  ;  nous  lifti^voiirons  :  aous 
sentons  en  nous-mème  quelque  chose  qui  se  prononce  pour  un  plaisir 
éproQvé  par  nous  :  et  c'est  ce  mouvement  d*attrait,  mouvement  déjà  pro- 
duit par  un  mobile  que  nous  possédons,  qui  enfante  en  nous  la  volonté 
de  manger  à  l'occasion  d'autres  pèches. 

Tons  les  sentiments,  ou  si  Ton  veut,  toutes  les  convictions  qui  ont  en 
elles-mêmes  leur  force  executive  se  transmettent  de  la  même  façon. 

Ce  n'est  pas  par  des  mots,  par  des  définitions  verbales,  que  nous  fai- 
sons comprendre  à  nos  enfants  ce  que  nous  entendons  nous-mêmes  par 
la  sincérité  ou  la  fausseté  ;  et  avec  de  simples  définitions  nous  ne  pour- 
rions pas  mieux  apprendre  à  un  Français  adulte  ce  que  les  anglais  ap- 
pellent Mrnesiness  ou  single'tnindedness.  C'est  en  répétant  le  mot  de  men- 
songe devant  les  mensonges  que  l'en&nt  commet  ou  que  d'autres  com- 
mettent vis-à-vis  de  lui,  et  c'est  surtout  en  le  punissant  quand  il  se  per- 
met lui-même  de  manquer  de  sincérité  que  nous  parvenons  à  détermi- 
ner à  la  fois  chez  lui  la  notion  d'une  tendance  qui  a  agi  en  lui  et  la  crainte 
de  s'y  laisser  aller.  Cette  crainte  n'est  d'abord  que  le  désagréable  senti- 
ment d'une  punition  qu'il  s'est  attirée.  Mais,  avec  l'aide  de  la  répulsion 
qu'il  éprouve  pour  les  fraudes  dont  il  est  le  patient,  un  jour  viendra  pey  t- 
ètre  où  —  le  temps  et  la  marée  le  permettant,  —  la  crainte  égoïste  se 
changera  chez  lui  en  une  réprobation  morale  pour  le  mensonge,  sans 
acception  de  personnes  et  de  circonstances. 

Tel  est  aussi  le  principe  de  l'art  —  que  Schiller  a  si  bien  caractérisé 
en  le  désignant  comme  le  médiateur  entre  les  sens  et  l'esprit,  entre  les 
choses  particulières,  c'est-à-dire  les  faits  sensibles,  et  les  conceptions  gé- 
nérales. L'eBet  que  produisent  un  tableau,  un  morceau  de  poésie  tient 
essentiellement  à  ce  qu'ils  ne  sont  ni  une  pure  idée  ni  un  pur  objet,  mais 
bien  une  pensée  et  nne  volonté  incorporées  dans  un  objet  qui  a  la  puis- 
sance de  parler  aux  sens  et  de  provoquer  en  même  temps  une  affection. 
L'art,  en  prenant  les  hommes  par  leurs  yeux  ou  leurs  oreilles,  agit  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  de  notions  génériques.  Il  représente  des  êtres 
et  des  événements  de  la  même  nature  apparente  que  les  réalités  qui,  dans 
la  vie,  se  font  voir  et  sentir;  mais  il  choisit  des  types  caractéristiques,  et, 
par  sa  manière  de  les  accentuer,  comme  par  l'entourage  qu'il  leur  donne, 
il  les  transforme  en  un  exemple  qui  signifie  pour  les  intelligences  tout 
on  groupe  d'objets,  —  bien  plus,  qui  éveille  avec  intensité  le  sentiment 
que  ces  divers  objets  seraient  tous  susceptibles  d'éveiller.  Quoique  l'œuvre 
soit  une,  elle  fait  vibrer  une  corde  de  l'âme  humaine  qui  se  reconnaît 
elle-même  comme  ayant  déjà  vibré  sourdement,  comme  pouvant  vibrer 
à  chaque  instant;  et  le  symbole  présenté  aux  sens  aide  les  esprits  à  tirer 
de  cette  affection  une  idée  générale,  l'idée  d'une  qualité,  d'une  tendance, 
d'un  type. 

C'est  la  parabole,  la  première  forme  de  la  philosophie,  de  la  morale  et 
de  la  législation.  Le  Déîcalogue  ne  dit  pas  tu  ne  voleras  point,  il  dit  tu  ne 
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convoiteras  point  la  femme  de  ion  prochain,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf^ 
ni  son  ftne,  ni  rien  qui  appartienne  à  ton  prochain,  —  et,  en  ajoutant  tu 
ne  feras  pas  ces  choses  ou  tu  auras  contre  toi  TÉternel,  il  fait  naître  un 
sentiment  qui  n*a  pas  été  énoncé,  et  qui  en  s'énonçant  abstraitement 
serait  resté  incompréhensible,  —  le  sentiment  que  le  vol  est  mauvais. 

Il  n'en  est  pas  autrement  de  la  morale  proprement  dite,  de  celle  qui 
consiste,  non  plus  seulement  à  reconnaître  tels  ou  tels  devoirs  pratiques , 
mais  à  avoir  en  soi  la  conscience  d'une  nécessité  qui  impose  des  obliga- 
tions. Allons  plus  loin,  allons  jusqu*à  cette  persuation  centrale  qui  peut 
également  prendre  la  forme  d*une  religion,  d'une  morale  ou  d*une  philo- 
sophie et  qui  est  décidément  Tinarticulable  absolu  ;  pour  elle  encore,  il 
n*y  a  pas  d'exception.  Ce  qui  donne  à  nos  enfants  une  individualité  en  leur 
donnant  une  manière  à  eux  de  sentir  la  vie,  de  sentir  leur  propre  huma- 
nité et  la  vérité  perpétuelle,  —  le  bon  toujours  bon,  le  redoutable  tou- 
jours redoutable,  —  ce  ne  sont  pas  les  connaissances  qui  peuvent  être 
énoncées  à  la  portée  de  leurs  oreilles  :  c*est  Tensemble  des  actes,  des 
jugements,  des  approbations  et  des  réprobations  qui  se  pratiqiLent  jour- 
nellement dans  le  milieu  où  ils  vivent  ;  c'est  tout  cela,  en  tant  que  tout 
cela  est  l'application  constante  d'une  croyance  publique  qui  est  aussi 
une  force  constamment  capable  de  les  atteindre.  Us  ne  commencent 
pas  par  se  faire  une  idée  de  cette  croyance,  pas  plus  que  nous  ne  com- 
mençons par  voir  le  caractère  qui  décide  des  actes  de  nos  voisins  ;  mais 
elle  se  révèle  à  leur  conscience  à  peu  près  comme  les  rayons  issus  d'un 
seul  foyer  reproduisent,  en  se  représentant  sur  un  même  point,  leur 
source  commune.  Avant  d'être  capable  de  penser,  l'enfant  a  reçu  l'esprit 
de  son  entourage  ;  il  l'a  reçu  parce  que  cet  esprit  s'est  manifesté  à  lui 
par  mille  résultats  qui  agissaient  sur  ses  propres  facultés,  qui  étaient  des 
images  pour  ses  yeux,  des  bruits  pour  ses  oreilles,  des  notions  possibles 
pour  son  intelligence,  et  qui  étaient  en  même  temps  des  obstacles  à  ses 
volontés,  des  choses  dangereuses  à  braver  comme  le  feu,  ou  des 
choses  attrayantes  comme  les  cerisiers  dont  on  peut  faire  tomber  de 
bonnes  cerises. 

Cela  .revient  à  dire  que  nos  fils  et  nos  filles  sont  éduqués  aux  trois 
quarts  malgré  nous.  On  a  remarqué  que  les  domestiques  avaient  souvent 
plus  dlnfluence  que  les  parents  sur  le  premier  développement  de  l'en- 
fant; et  que  généralement  les  camarades  de  jeunesse  en  avaient  plus 
encore  que  les  domestiques,  les  précepteurs  et  n'importe  qui  sur  son  ado- 
lescence. En  tout  cas,  nos  fils  et  nos  filles  ne  sont  nullement  formés  par 
nos  préceptes,  par  nos  discours  sur  la  morale  et  la  religon  qu'ils  doivent 
avoir;  et  ils  ne  sont  pas  davantage  formés  par  les  lieux,  ou  les  autres  cir- 
constances purement  matérielles  dont  ils  subissent  l'influence.  Au  moral, 
ils  sont  les  descendants  des  pensées  et  des  volontés  humaines  qui,  autour 
d'eux,  se  sont  déjà  constituées  comme  un  type  commun  d'esprit,  sans 
cesse  manifesté  et  réalisé  par  un  système  complet  de  vie.  Le  système  de 
vie  qui  porte  coup  sur  eux  est  toujours  ce  qui  fonde  au  fin  fond  de  leur 
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âme  rindicible  persuasion  qui  sera  l'essence  efficace  de  leur  religion  ou 
leur  philosophie,  qui  décidera  quelle  partie  de  leurs  opinions  officielles 
pourra  ou  non  passer  dans  leur  conduite,  et  qui,  en  dépit  des  connais- 
naissances  que  nous  les  aurons  aidés  à  acquérir,  déterminera  les  prévi- 
sions, les  craintes,  les  désirs  au  service  desquels  ils  mettront  leur  science. 
Nos  préceptes  et  nos  recommandations  peuvent  beaucoup  pour  seconder 
cette  propagande,  et  fort  peu  pour  la  combattre. 

En  fait,  c'est  là,  ce  me  semble,  la  loi  de  l'ordre  général  aussi  bien  que 
celle  du  progrès.  Tout  serait  cahos  dans  l'humanité  si  les  individus  étaient 
souverains  et  pouvaient  à  leur  gré  interrompre  le  déroulement  des 
caractères  nationaux,  si  chaque  chef  de  famille  était  libre  de  façonner  ses 
eofonts  suivant  ses  caprices,  d'en  faire  des  bouddhistes,  des  anglais,  des 
grecs,  ou  quelque  chose  d'entièrement  nouveau.  Heureusement  rien  de 
pareil  n'est  possible,  et  il  est  fort  bon  de  le  savoir.  Car  les  lumières  et 
l'énergie  des  parents  on  des  maîtres  ne  peuvent  être  fécondes,  et  ne  peu- 
vent contribuer  au  progrès  général  qu'à  la  condition  de  se  dépenser  seu- 
lement à  rectifier  et  à  amender  Tirrésistible  influence  de  la  tradition 
morale. 

Hais  comment  soustraire  nos  enfants  aux  mauvaises  tendances  et  aux 
aveuglements  qui  pénètrent  en  eux  malgré  nous  ?  Gomment  contribuer 
nous-mêmes,  par  ce  que  nous  avons  de  meilleur,  à  diriger  leur  croissance 
spirituelle  ? 

Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  répondre  que  l'ascendant  per- 
sonnel de  ceux  qui  vivent  sans  cesse  avec  l'enfant  et  qui  sont  sans  cesse 
à  même  d'arrêter  ou  de  laisser  passer  ses  volontés,  peut  seul  accomplir 
cette  prouesse.  La  puissance  éducatrice  des  parents  se  mesure  à  leur 
clairvoyance  morale  et  à  la  cohérence  de  leur  conduite.  Pour  qu'ils  soient 
capables  de  ramener  les  instincts  d'un  enfant  à  une  forme  plus  ou  moins* 
fixe  de  caractère,  il  faut  qu'ils  aient  toujours  l'œil  à  ses  tendances,  et 
qu'ils  se  montrent  personnellement  comme  un  caractère  toujours  en  accord 
avec  lui-même.  Il  faut  qu'ils  soient  juste  le  contraire  de  la  femme  du 
peuple,  et  de  bien  des  gens  lettrés,  qui  grondent  ou  punissent  un  enfant 
quand  il  a  cassé  par  mégarde  une  porcelaine  à  laquelle  ils  tenaient  et  qui 
rient  de  jubilation  quand  il  dit  un  spirituel  mensonge  ou  qu'il  se  raille 
agréablement  d'une  personne  qu'eux-mêmes  trouvent  ridicule.  Bref,  il 
but  que,  matin  et  soir,  malgré  lés  variations  de  leurs  humeurs,  ils  soient 
toujours  là  pour  entendre  pousser  les  mobiles,  toujours  là  pour  rétribuer 
chaque  acte  suivant  la  tendance  qui  l'a  amené,  toujours  là  pour  contre- 
carrer le  mot  le  plus  insignifiant  qui  dénote  une  disposition  qu'ils  réprou- 
vent et  pour  encourager  largement  le  moindre  effet  des  dispositions  qu'ils 
approuvent. 

C'est  ainsi  que,  par  la  fixité  de  leurs  propres  mobiles,  ils  arrivent 
d'abord  à  canaliser  les  entraînements  personnels  de  l'enfant,  à  leur  don- 
ner un  cours  plus  régulier. 

Et  en  amenant  le  jeune  être  à  n'avoir  que  des  tendances  en  harmonie 
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avec  celles  qui,  chez  eux,  procèdent  toutes  d'un  même  sentiment  général 
de  la  vie,  ils  lui  transmettent  naturellement  Tinexprimable  conviction 
qu'impliquent  toutes  leurs  tendances.  Il  n*y  a  que  les  pommiers  qui  en- 
fantent par  semis  des  pommiers  ;  et  ce  qu*ils  enfantent  est  toujours  un 
pommier.  L'être  le  plus  rétif  ou  le  plus  emporté  par  ses  impressions  ne 
s*obstine  pas  à  passer  à  travers  les  murailles,  et  ne  se  laisse  pas  aller  à 
mettre  sa  main  au  feu  pour  en  retirer  ce  qu*il  voudrait  avoir.  Quand  les 
parents  ont  établi  dans  leur  maison  une  règle  aussi  inflexible  que  la 
constitution  de  la  nature,  quand  il  y  a  dans  la  famille  une  fatalité  qui  ne 
permet  pas  à  Tenfant  de  dépasser  une  certaine  ligne  sans  qu'il  ait  à  le 
payer,  l'enfant  ne  la  dépasse  pas. 

En  fait  il  n'est  pas  de  famille  où  il  n'existe  quelque  chose  comme  cela. 
Tout  ce  qui  plaît  et  déplaît  tour  à  tour  aux  parents  suivant  leurs  humeurs 
passagères  est  tantôt  encouragé  tantôt  puni  :  et  c'est  cela  qui  décide  du 
côté  par  où  Tenfant  ne  relèvera  que  de  ses  propres  entraînements,  par 
où  il  ne  procédera  pas  de  ses  parents.  Hais  ce  que  les  parents  ne  peu- 
vent jamais  s'empêcher  de  trouver  intolérable  ou  de  vouloir  n'est  jamais 
permis  ou  défendu  :  et  c'est  cela  qui  décide  de  la  mesure  dans  laquelle 
les  enfants  sont  vraiment  formés  par  l'éducation  domestique. 

S'il  était  possible  que  les  enfants  fussent  entièrement  soustraits  aux 
influences  du  dehors,  des  parents  pleinement  développés  et  pleinement 
clairvoyants  seraient  presque  tout-puissants  pour  les  éduquer  sans  froisser 
aucune  des  forces  vives  de  leur  être  (1). 

II  me  semble  que  nous  avons  là  l'explication  du  fait  assez  général  que 
les  filles  se  ressentent  beaucoup  plus  que  les  garçons  des  influences  de 
famille.  Si  forte  et  si  éclairée  qu'ait  été  l'éducation  domestique,  les  fils 
y  échappent  à  l'âge  même  où  les  passions  qui  s'éveillent  en  eux  les  expo- 
sent à  un  monde  nouveau  d'entraînements  ;  et  quel  homme  mûr  ne  sait 
pas,  par  ses  propres  souvenirs,  à  quel  point  un  garçon  de  17  ans  subit 
l'ascendant  du  premier  libertin  qu'il  rencontre,  du  premier  blasé,  encore 
imberbe,  qui  lui  dit  d'un  air  de  supériorité  qu'il  est  bien  naïf  d'avoir 
peur  des  grimaces  des  femmes,  qu'elles  traitent  de  sots  ceux  qui  les  res- 
pectent! J.  MlLSAND. 

(1)  Que  l'on  ne  se  laine  pas  tromper  par  une  autre  eoufoaion  d'idées.  On  fépète  foloatiert 
que  la  discipline  tue  l'originalité.  Mais  il  n'en  est  rien.  Les  pays  où  la  jeunesse  est  le  plus 
rudement  élevée  sont  justement  ceux  où  les  hommes  ont  l'individualité  la  plus  marquée.  La 
discipline  qui  arrête  certains  mobiles  et  laisse  passer  les  autres  forme  la  volonté  :  elle  donne 
au  jeune  homme  un  caractère  flie,  en  l'empédiant  d'être  à  la  merci  de  ses  impressions  de 
hasard.  Ce  qui  tue  l'individualité,  c'est  rédueation  catholique,  ou  l'opportunisme,  qui  lui  est 
moralement  identique.  Car  tous  deux,  au  lieu  de  guérir  les  individus  de  leurs  mauvaises  ten- 
dances, les  laissent  tels  qu'ils  sont,  et  s'efforcent  seulement  de  les  soumettre  ft  des  préceptes^ 
de  les  amener  par  leur  intérêt  ou  par  peur  à  faire  ceci  plutôt  que  cela,  sans  souci  de  leurs 
propres  sentiments.  Se  guider  par  des  calculs  de  conséquence  c'est  se  renier  soi-même. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  CHAHBRE  DES  DÉPUTÉS  SUR  LA  LOI 

DB  l'enseignement  PRIMAIRE  ^ 

Par  M.  Paul  Sert.  (Paris,  G.  Masson,  1880.) 

Ce  rapport  est  un  commentaire  fort  remarquable  de  la  célèbre  formule 
de  VisuirueUon  gratuiUy  obligataire  et  laiqtie*  Ou  y  trouve  résumées  en 
eicellents  termes  les  raisons  qui  la  justifient.  Il  ne  se  recommande 
pas  senlement  par  un  intérêt  d'actualité;  c'est  un  livre  bien  fait  que 
liront  avec  fruit  et  que  tiendront  à  conserver  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  d'enseignement. 

M.  B.  commence  par  établir  la  légitimité  de  l'obligation,  c  Qui  niera 
que  l'Ëtat  n'ait  le  droit  d'exiger  que  les  pères  de  famille  fassent  donner 
à  leurs  enfants  un  certain  minimum  d'instruction,  indispensable  pour 
qu'ils  ne  deviennent  pas  des  charges  sociales  ?  N'a-t-il  pas  intérêt  à  ce 
que  chaque  citoyen  tire  le  plus  grand  parti  possible  des  forces  intelleo- 
tnelles  que  lui  a  donné  la  nature,  et  augmente  ainsi  la  somme  de  pro* 
dttction,  et  la  somme  de  richesses  de  la  nation  ?  N'a-t-il  pas  intérêt^  lui, 
qui  n'est  que  l'expression  collective  de  la  volonté  de  tous  les  citoyens, 
à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  soit  laissé  dans  des  conditions  d'infériorité  qui 
ne  sont  pas  le  fait  de  la  nature,  ni  même  de  l'organisation  sociale,  mais 
bien  d'une  négligence  qui,  quoique  coupable,  est  autorisée  par  la  loi  ? 
Ifa-t-il  pas  intérêt  à  ce  que  chaque  citoyen  puisse,  par  son  évolution 
naturelle,  occuper  dans  la  société  la  place  que  lui  assure  sa  valeur  per- 
sonnelle ?  N'y-a-t-il  pas  là  une  condition  de  stabilité,  de  calme,  de  paix 
intérieure  ?  N'a-t-il  pas  intérêt,  surtout  dans  un  régime  démocratique, 
où  la  volonté  nationale  s'exprime  par  le  suffrage  universel,  à  ce  que 
chaque  citoyen  puisse  se  rendre  compte  de  l'importance  du  droit  qu'il 
exerce,  puisse,  pour  prendre  un  minimum  infime,  lire  et  écrire  lui- 
nième  son  bulletin  de  vote  ?  » 

Mais  on  oppose  à  l'intérêt  de  l'Ëtat,  à  l'intérêt  des  familles,  à  l'intérêt 
même  des  enfants,  un  droit,  le  droit  du  père.  M.  B.  répand  en  invo- 
quant le  droit  de  l'enfant,  dont  l'Ëtat  est  le  représentant  et  le  gardien 
et  au  nom  duquel  il  est  parfaitement  fondé  à  imposer  des  limites  à 
l'autorité  des  parents.  «  En  vain  s'écrie-t-on  qu'il  y  a  là  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  du  père  de  famille.  Quelle  liberté  ?  Celle  de  laisser 
son  enflant  ignorant,  et,  par  suite,  frappé  d'infériorité  dans  la  lutte  pour 
l'exist^ce,  condamné  à  la  misère,  à  l'immoralité  peut-être  ?  Osera-t-on 
rejffendre  la  thèse  barbare  du  vieux  droit  romain,  et  faire  de  l'enfant  la 
chose  de  son  père  ?  Si  le  père  a  des  droits,  l'enfant  n'a-t-il  pas  les  siens  ? 
L'Ëtat  n'est-il  pas  le  protecteur  naturel  du  mineur  impuissant,  inter- 
venant pour  le  défendre  contre  la  négligence  de  son  père,  comme  il 
le  défendrait  contre  ses  violences  ?  Et  nous  ne  parlons  pas  des  familles 
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vicieuses,  où  cet  ai^ament  prend  tant  de  forces  I  En  vain  argae-t-on  du 
besoin  qu'ont  les  parents  malheureux  de  garder  auprès  d'eux  leurs 
enfants  pour  tirer  parti  de  leur  travail  et  s'en  aider  contre  la  misère.  S'il 
y  a  là  des  molj^fs  pour  atténuer,  dans  certains  cas,  l'application  de  la  loi 
et  ne  pas  lui  donner  de  sanction  trop  sévère,  en  quoi  ces  situations, 
heureusement  plus  rares  qu'on  ne  le  dit,  peuvent-elles  infirmer  le  droit 
de  l'Ëtat?  Mais  ces  pauvres  gens  mis  à  part,  quels  pères  de  famille 
pourraient  se  phindre  qu'une  obligation  naturelle  soit  devenue  une 
obligation  légale  ?  Ce  ne  seront  oertes  pas  ceux  qui  comprennent  leur 
devoir.  Et  les  autres  valent-ils  la  peine  qu'on  discute  si  longtemps  ?  En 
réalité,  le  père  de  famille  qui  ne  fait  pas  instruire  son  enfant,  lorsqu'il 
peut  le  faire,  est  coupable,  coupable  comme  citoyen,  coupable  comme 
père,  et  logiquement,  il  devrait  être  puni  dans  ses  droits  civiques  et 
dans  ses  droits  paternels.  » 

De  l'obligation  découlent  la  gratuité  et  la  laïcité.  Il  est  clair,  d'abord, 
que  l'État  ne  saurait  imposer  aux  pères  de  famille  l'obligation  d'instruire 
ou  de  faire  instruire  leurs  enfants,  sans  «  mettre  à  leur  portée  l'école  pu- 
blique, qui,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  pourra  seule  leur  permettre 
d'obéir  à  la  loi  »  ;  et,  si  les  parents  sont  pauvres,  «  on  ne  peut  exiger 
d'eux  l'envoi  de  leurs  enfants  à  l'école  publique  qu'à  la  condition  de  ne 
leur  imposer  aucun  sacrifice  pécuniaire  ».  Ainsi,  la  gratuité  de  l'école 
publique  pour  les  pauvres  est  la  conséquence  forcée  de  l'obligation.  Mais 
M.  B.  soutient  que  la  gratuité  doit  être  complète.  «  L'obligation,  dit-il, 
n'ayant  pu  être  imposée  que  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  social  de  premier 
ordre  à  ce  que  le  devoir  paternel  d'instruire  l'enfant  soit  rigoureusement 
accompli,  n'est-il  pas  logique  de  contraindre  tous  les  citoyens  à  subvenir, 
en  rapport  avec  leurs  fortunes  personnelles,  à  cette  charge  d'utilité  publi- 
que ?  Si  la  diffusion  de  l'instruction  est  une  condition  de  prospérité  et  de  sé- 
curité intérieures,  ceux-là  n'y  doivent-ils  pas  contribuer  pour  la  plus  forte 
part,  dont  les  intérêts  matériels  sont  les  plus  considérables  f  Et,  à  un  autre 
point  de  vue,  est-il  juste  que  le  père  de  famille,  riche  ou  pauvre,  qui  élève 
pour  la  société  des  citoyens,  supporte  seul  une  charge  dont  seraient  exemp- 
tés ceux  qui  se  sont  exemptés  déjà  de  cette  noble  fonction  sociale?  » 

Comme  la  gratuité,  la  laïcité  de  l'école  publique  est  un  droit  des  familles 
corrélatif  à  l'obligation  qui  leur  est  imposée.  «  Puisque  l'obligation  de 
l'instruction  entraînera  pour  l'immense  majorité  des  pères  de  famille  la 
nécessité  d'envoyer  leurs  enfants  dans  une  école  publique,  il  faut  non 
seulement  que  l'État  organise  ces  écoles  en  nombre  suffisant,  non  seule- 
ment qu'il  n'y  exige  aucune  rémunération,  mais  encore  qu'il  assure  au 
père  de  famille  que  rien  n'y  sera  enseigné  qui  puisse  être  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  de  son  enfant.  C'est  dire  que 
Tinstruction  religieuse  doit  cesser  de  faire  partie  du  programme  de 
nos  écoles  publiques,  ou,  tout  au  moins,  n'être  donnée  qu'aux  enfants 
dont  le^  parents  en  auraient  fait  la  demande  spéciale.  Sans  quoi,  Tobli- 
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gaiioQ  légale  se  hearterait  dans  l'application  à  des  difficultés  insurmon- 
tables. Quel  père  de  famille  ne  se  révolterait  légitimement  à  Tidée  d'être 
obligé  d'envoyer  son  enfant  recevoir  un.  enseignement  contraire  à  ses 
propres  croyances  ou  à  sa  raison?  t 

Si,  dans  l'école  publique,  l'enseignement  doit  être  laïque  quant  aux 
matières,  il  doit  l'être  également  quant  au  pei^sonnel.  Comment  le  confier 
à  des  prêtres  ou  à  des  religieux  ?  «  La  mission  qu'ils  se  croient  appelés  à 
remplir,  les  vœux  solennels  qu'ils  ont  contractés  leur  font  un  devoir  de 
donner  le  pr^ouer  rang  à  l'enseignement  des  dogmes  de  la  religion  à 
laquelle  ils  appartiennent.  En  faire  des  institatenrs  publics,  et  leur  inter- 
dire en  même  temps  de  donner  l'instruction  religieuse  à  tous  leurs 
élèves,  ce  serait  les  placer  entre  deux  devoirs,  avec  l'obligation  de  man- 
quer à  l'un  d'eux  i  boite  la  plus  grave  qu'un  législateur  puisse  commettre. 
Or,  de  ces  deux  devoirs,  l'un  simplement  légal  et  d'origine  humaine, 
l'aatie  sacré,  et  d'origine  divine,  il  n'est  pas  difficile  de  deviner  lequel 
l'emporterait.  D'ailleurs,  il  est  vraisemblable  qu'aucun  d'eux  n'accep- 
terait une  situation  aussi  périlleuse,  et  l'on  peut  dire,  aussi  immorale.  » 

H.  B.  prend  soin  d'expliquer  que  la  laïcité  n'exclut  pas  la  morale  de 
Téoole,  parce  qu'il  y  a  une  morale  universelle,  indépendante  des  reli- 
gions, que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  enseigner  sans  la  mettre  «  sous 
l'égide  des  prescriptions  dogmatiques  et  des  légendes  mystiques  »,  sans 
en  associer  l'idée,  dans  l'esprit  de  l'enfant,  à  «  celle  des  révélations,  des 
injonctions  divines,  des  mystères  inexplicables  >.  c  Nier  qu'il  existe  une 
morale  laïque,  c'est-à-dire,  indépendante  des  dogmes,  c'est  dénier  à 
l'État  le  pouvoir  de  faire  des  lois  lorsqu'il  n'impose  pas  le  dogme  ;  car 
les  lois  sont  l'expression  du  droit,  et  le  droit  est  une  des  applications  de 
la  morale.  Ou  la  morale  religieuse  ne  diffère  de  cette  morale  laïque  que 
par  l'hypothèse  de  son  origine  révélée,  et  alors  nous  serons  logique  en 
faisant  enseigner  les  vérités  naturelles  par  l'instituteur  et  en  laissant 
l'hypothèse  surnaturelle  au  prêtre  ;  ou  bien,  elle  est  autre  chose,  et  alors 
elle  ne  saurait  avoir  sa  place  dans  l'instruction  obligatoire.  > 

M.  B.  a  très  bien  vu,  —  mais  c'est  un  point  sur  lequel  il  n'a  pas,  il 
nous  semble,  suffisamment  insisté,  —  que  l'incompétence  de  l'Ëtat  en 
matière  religieuse  n'implique  nullement  son  incompétence  en  matière 
morale,  conoune  le  veulent  les  catholiques  et  les  libéraux  de  l'école  éco- 
nomiste. Tirer  cette  conséquence  de  la  liberté  de  conscience,  ce  serait  ad- 
mettre que  la  morale  est  étrangère  aux  principes  sur  lesquels  repose  l'État 
libre,  ce  serait  enlever  à  l'État  libre  toute  base  dans  la  conscience  et  en  ré- 
duire la  notion  à  celle  d'un  fait  purement  empirique  et  utilitaire.  C'est  pré- 
cisément en  vertu  de  la  morale  rationnelle,  en  vertu  de  sa  morale,  par 
conséquent  de  sa  compétence  en  morale,  que  l'État  peut  et  doit  s'imposer 
à  lui-même  et  imposer  aux  citoyens  le  respect  de  la  liberté  religieuse.  On 
Toit  de  quelle  importance  est  en  sociologie  la  thèse  de  l'indépendance  de 
la  morale,  et  comment  elle  est  liée  à  l'idée  rationnelle  de  l'État  laïque. 

On  objecte  à  l'enseignement  de  la  morale  laïque  qu'elle  est  matière  à 
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dispute  entre  les  libres  penseurs*  La  réponse  est  facile.  II  s'agit  tout  sim- 
plement de  distinguer  en  morale,  comme  en  toute  autre  science,  comme 
en  mathématique  même,  les  points  discutés  de  théorie,  les  questions 
d'origine,  qui  sont  du  ressort  de  la  philosophie  et  qu*on  peut  écarter  de 
Técole  primaire,  et  les  préceptes  proprement  dits,  les  applications  pra- 
tiques qui  sont  «  chose  claire  et  évidente  pour  tout  esprit  droit,  pour 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


LA  QUESTION  DO  TEMPS  INFINI  DANS  LA  MÉTAPHYSIQUE 

DE  M.  LOTZE  (suite). 

(Voyez  le  n*  4  de  la  Critique  p/iilosopMgiM.) 

La  thèse  à  laquelle  M.  Lotze  s'arrête  avant  de  passer  aux  objections 
est  ceOe-ci  :  «  L'infinité  du  temps  n'est  pas  contradictoire  en  elle-même, 
mais  elle  l'est  avec  notre  désir  d'enfermer  sa  marche  infinie  dans  une 
marche  finie  de  la  même  espèce.  »  Cette  conclusion  nous  reporte  à  ce  que 
ce  philosophe  a  dit  en  développant  sa  manière  de  voir  :  que  «  notre  droit 
et  notre  devoir  de  considérer  quelque  chose  comme  étant  ou  arrivant  ne 
dépend  pas  de  notre  faculté  de  le  faire  par  un  enchaînement  d'actes  de 
penser,  comme  il  faudrait  nous  représenter  que  cela  est  ou  arrive,  si  cela 
était  ou  arrivait  ;  »  et  que  «  ce  n'était  pas  précisément  notre  tâche  de 
faire  l'espace  (par  exemple)  ;  que  c'était  à  lui  de  voir  comment  il  vient  à 
bout  de  ce  qui  ne  réussit  pas  à  notre  faculté  représentative  ;  qu'en  tout 
cas,  étant  en  soi,  il  n'a  pas  pour  devoir  de  se  faire  assez  petit  pour  que 
nous  puissions  trouver  ses  limites».  Sous  cette  forme  très  spirituelle,  il 
faut  en  convenir,  M.  Lotze  tente  évidemment  de  faire  passer  la  péli/ion  Je 
principe  du  réalisme  infinitiste. 

En  effet,  si  nous  savions  a  priori  ou  par  quelque  révélation  infaillible 
que  l'espace  et  le  temps  se  comportent  comme  le  dit  M.  Lotze  et  viennent 
à  6out  ^une  tâche  qui  ne  réussit  pas  à  notre  faculté  représentative^  alors  ce 
serait  notre  devoir  de  régler  notre  opinion  sur  le  fait  et  non  le  fait  sur 
notre  opinion  ;  mais  si  l'espace  et  le  temps  ne  nous  sont  pas  connus  en 
dehors  de  notre  intuition  et  de  l'expérience  des  phénomènes  relatifs 
soumis  aux  formes  et  conditions  de  notre  sensibilité,  —  ainsi  que  c'est  le 
cas,— alors  nous  ne  pouvons  plus  nous  fier  qu'à  l'épreuve  de  ce  qui  réus- 
sit ou  non  à  notre  faculté  représentative  ;  et  non  seulement  notre  devoir 
n'est  pas  d'essayer  de  dépasser  cette  faculté,  mais  nous  n'avons  même 
pas  le  droit  de  franchir  les  limites  de  l'entendement  ou  des  relations  qui 
.^nles  sont  intelligibles  pour  nous.  Dire  avec  M.  Lotze  que  «  l'infinité 
du  temps  n'est  pas  contradictoire  en  elle-même  »  c'est  parler  comme 
ai  on  connaissait  cette  infinité  en  elle-même,  ce  qui  assurément  n'est  pas 
il  même  ifapas  de  sens.  Accorder,  au  contraire,  et  on  y  est  bien  forcé, 
CaiT.  i>un.r»s.  ix- —  5 
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que  nous  ne  connaissons  rien  de  plus  que  la  puissance  qui  est  e;i 
nous  d'augmenter  ou  diminuer  indéfiniment  par  ta  pensée  la  grandeur 
des  rapports  d'étendue  et  de  durée  (jui  se  définissent  dans  Tenceinte  de 
nos  représentations  de  position  et  de  succession  des  choses,  accorder 
cela,  c'est  nécessairement  formuler  la  question  de  Tinfini  en  ces  termes  : 
le  caractère  indéfini  du  pouvoir  de  l'imagination  et  des  possibilités  de 
perceptions  nous  autorise-t-il  à  affirmer  Pinfinité  actuelle  de  quelque 
chose  en  soi  qui  réponde  à  ces  possibilités  et  à  ce  pouvoir? 

En  examinant  la  question  ainsi  posée,  on  découvre  que  non  seulement 
rinduction  de  l'infini  en  puissance  à  l'infini  en  acte  n'est  point  logique, 
mais  qu'encore  on  ne  peut  se  la  permettre  sans  violer  la  plus  essentielle 
des  lois  de  toute  représentation,  le  principe  de  contradiction.  Et  ce  n'est 
pas  s'exprimer  avec  exactitude,  en  un  cas  semblable,  que  de  parler  de 
notre  «  désir  d'enfermer  une  marche  infinie  (la  marche  du  temps)  dans 
une  marche  finie  delà  même  espèce.  »  Ce  qui  est  vrai, c'est  qu'il  y  aune 
obligation  logique  d'enfermer  les  idées  des  choses  auxquelles  nous  pensons, 
en  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  dans  les  strictes  bornes  de  la  possibilité 
de  les  penser.  S'il  s'agit  d'un  devoir,  il  ne  peut  être  que  là. 

Nous  pouvons  passer  maintenant  aux  objections  que  s'adresse  à  lui- 
même  M.  Lotze.  Elles  ne  sont  pas  sans  montrer  qu'il  sent  fort  bien  la 
force  de  l'adversaire,  et  il  se  débat  de  son  mieux  : 

«  Je  sais  ce  qu'on  m'objectera  :  ces  considérations,  dira-t-on,  valent 
seulement  pour  l'avenir,  dont  personne  ne  met  en  doute  qu'il  n'est  pas 
limité  ;  qu'il  ait  une  marche  en  avant  indéfinie,  cela  s'accorde  avec  l'idée 
que  nous  en  avons,  à  savoir  qu'il  contient  le  devenir,  l'inachevé  ;  pour 
le  passé,  au  contraire,  nous  serions  forcés  d'admettre  qu'il  y  a  une  infi- 
nité close  et  devenue  finie  »  —  rectifions  en  passant  la  première  partie 
de  cette  objection.  La  seconde  est  d'ailleurs  correcte.  Mais  ce  n'est  pas 
précisément  l'infinité  que  nous  attribuons  à  l'avenir  (vu  l'inachèvement 
perpétuel  de  ce  qui  devient),  c' est  V indemnité,  autre  sens  très  différent  de 
ce  gui  nest  pas  limité  ;  en  sorte  qu'on  n'accorde  pas  du  tout  à  l'auteur, 
pour  les  temps  futurs,  cela  même  qu'on  lui  nie  pour  le  temps  passé  ; 
mais  c'est  lui  qui  va  s'efforcer  de  confondre  les  deux  cas,  l'acte  et  la 
puissance.  Il  continue  et  tente  de  trouver  la  faute  chez  l'adversaire. 

«  Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  croire  qu'il  y  a  là  une  confu- 
sion d'idées.  J'écarte  d'abord  une  petite  difficulté  que  l'expression  de 
Kant  peut  faire  naître  :  à  savoir  l'expression  que  jusqu^à  chaque  mo- 
ment du  présent  une  suite  infinie  de  temps  doit  s'être  écoulée.  Il  ne  me 
semble  pas  exact  de  désigner  le  présent  comme  la  fin  de  cette  suite;  le 
torrent  du  temps  n'a  certainement  pas  la  direction  qui  consisterait  à 
couler  du  passé  à  Tavenir  à  travers  le  présent;  le  cours  concret  du 
monde,  qui  le  remplit,  fonde  seul  le  contenu  de  l'ultérieur  sur  celui  de 
l'antérieur;  le  temps  vide  lui-même,  si  il  existait,  suivrait  la  direction 
opposée  :  l'avenir  se  changerait  sniis  cesse  en  présent  et  celui-ci  en  passé  ; 
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noire  représentation  n'aurait  donc  aucun  motif  de  chercher  dass  le  passé 
ia  source  de  ce  torrent.  » 

Â  cette  réclamation  prélimioaire  contre  la  thèse  de  Kant,  nous  répon- 
drions que  si  ]e  temps  devait  être  envisagé  en  effet  de  cette  façon,  c*est 
le  temps  en  son  entier,  sans  commencement  ni  fin,  et  composé  d'un 
nombre  sans  nombre  de  moments  distincts,  que  nous  soutiendrions  ne 
pouvoir  posséder  une  existence  en  soi,  vu  la  contradiction  inhérente  à 
l'infini  actuel.  Le  temps  serait  alors  une  espèce  de  coexistence  comme 
lespace,  et  doublement  inintelligible  à  cause  de  sa  propriété  de  s^écnuler. 
Mais  n'insistons  pas,  car  l'auteur  lui-même  ne  croit  pas  encore  avoir  pris 
l'objection  corps  à  corps. 

c  Cette  rectification,  continue-t-il,  ne  change  que  la  forme  de  l'objec- 
tion, qu'on  renouvellerait  de  cette  manière  :  Si  le  passé  doit  être  infini, 
alors  une  répétition  de  ce  fait  mystérieux  doit  être  considérée  comme 
close,  de  ce  fait,  disons-nous,  par  lequel  chaque  moment  de  l'avenir  vide 
devient  présent  et  pousse  le  présent  devant  soi  comme  passé.  Mais  voici 
ia  vraie  raison  du  malentendu.  Avenir  et  passé  n'existent  ni  l'un  ni 
lautre;  mais  leur  non  être  n'est  pourtant  pas  le  même.  Il  est  vrai  que 
dans  le  temps  vide  nous  pouvons  faire  cette  difiérence,  mais  non  la  prou- 
ver, car  un  point  écoulé  est  entièrement  semblable  à  chaque  point  du 
vide  encore  attendu;  si  nous  songeons  cependant  au  cours  du  monde  qui 
remplit  le  temps^  l'avenir  nous  apparaît,  pour  nous  du  moins,  comme 
sans  forme,  douteux  et  inachevé,  tandis  que  le  passé  nous  apparaît 
comme  formé,  positif  et  achevé.  Cela  seul  (le  passé)  qui  n'est  pas  à  la  vé- 
rité, mais  qui  cependant  a  joui  de  l'être,  vaut  pour  nous  comme  donné 
et  appartenant  d'une  certaine  manière  à  la  réalité  ;  pour  chaque  moment 
de  Voyant  été  la  série  des  conditions  est  close  qui  ont  dû  être  pensées  ou 
être  actives  pour  en  faire  le  déterminé  qu'il  est.  Or  tout  le  passé  du  cours 
do  monde  partage  ce  caractère  de  ce  qui  a  été,  puisqu'il  s'ajoute  à  chaque 
moment  du  passé,  et  nous  transportons  ce  caractère  au  temps  vide.  11 
est  donc  naturel,  si  nous  parlons  d'un  passé  infini,  d'entendre  identique- 
ment que  ce  passé  infini  a  été  ;  mais  cette  affirmation  n'est  pas  le  moins 
du  monde  la  même  chose  que  ce  que  Kant  désigne  par  son  expression 
écùulé.  Ainsi  l'on  parle  du  torrent,  dont  on  sait  déjà,  ou  dont  on  admet 
qu'il  a  une  fin  et  s  épuise  en  coulant;  mais  dans  le  caractère  essentiel  du 
passé  il  n'y  a  rien  qui  force  à  l'admettre.  Il  n'y  a  rien  de  conclu,  que  la 
somme  des  conditions  qui  ont  fait  de  chaque  moment  qu'il  a  été  ;  mais, 
que  la  série  des  répétitions  de  ce  fait  même  soit  close,  ou  donnée  comme 
close,  ou  considérée  comme  écoulée,  si  elle  doit  signifier  la  série  de  ce 
'/uiad(é,  ce  qui  est  il  est  vrai  l'affirmation  de  Kant,  ce  n'est  pas  une 
pensée  nécessairement  renfermée  dans  le  concept  de  ce  qui  a  été,  que 
Ion  puisse  trouver  valable  comme  argument  contre  l'hypothèse  d'un 
iMSsé  infini.  On  peut  seulement  dire  :  celui  qui  pense  un  passé  infini 
trouve  un  ayant  été  infini;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  devrait  pas  le 
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penser;  il  niera  précisément,  absolument  que  le  concept  de  l'ayant  été 
contienne  un  préjugé  en  faveur  de  la  finitude.  Mais  que  nous  n'arrivions 
jamais  à  une  fin,  si  nous  voulons  reconstruire  le  passé  dans  une  synthèse 
successive  de  notre  représentation,  cela  ne  nous  surprend  pas;  c'est  une 
conséquence  naturelle  de  ce  que  nous  admettons;  nous  ne  tomberions 
en  contradiction  que  si  Tinfinité  affirmée  finissait  quelque  part.  » 

Nous  avons  beau  relire  ce  passage,  nous  ne  parvenons  pas  à  en  démê- 
ler la  construction  logique,  nous  n'arrivons  pas  à  saisir  l'argument  qui 
prouverait  que  V  infinité  affirmée  ne  finit  pas  quelque  part,  alors  que  ce- 
pendant elle  finit  à  chaque  instant  que  nous  appelons  présent;  nous  ne 
comprenons  pas  qu'une  somme  ne  soit  pas  close  et  conclue  après  qu'elle 
a  été  comptée  et  mise  sur  la  table,  encore  que  le  payeur  puisse  fort  bien 
continuer  de  compter  d'autres  sommes  à  joindre  à  la  première,  et  cela 
indéfiniment  ;  or  les  moments  qui  ont  été  sont  dans  la  même  condition 
que  s'ils  avaient  été  comptés  puisqu'on  les  admet  à  titre  d'éléments  dis- 
tincts de  quelque  chose  en  soi,  ils  existent  comme  ayant  été  ce  qui  est 
une  existence  parfaite  sous  le  rapport  numérique,  et  dès  lors  on  ne  peut 
échapper  à  la  contradiction  de  présenter  comme  nombres  en  soi  et  par  le 
fait  des  éléments  que  l'on  pose  innombrables  en  vertu  de  l'hypothèse  de 
l'infinité. 

Il  y  a  une  manière  d'éviter  cet  écueil  et  elle  est  bien  connue.  C'est  celle 
qui  consiste  à  nier  la  divisibilité  réelle  du  temps,  —  ainsi  que  de  l'es- 
pace d'ailleurs.  Si  le  temps  réel  n'a  pas  de  parties  on  n'a  plus  à  s'embar- 
rasser d'un  infini  actuel  de  composition.  Il  est  vrai  qu'alors  le  temps 
réel  cesse  d'être  celui  de  V  «  opinion  commune  »,  car  il  faut  que  la  suc- 
cession se  réduise  à  une  pure  apparence.  Ce  temps  réel  n'est  pas  davan- 
tage celui  des  sciences  exactes,  qui  mesurent  et  par  conséquent  divisent 
le  temps.  On  arrive  par  ce  chemin  à  la  métaphysique  mystique  de  Bruno 
et  à  la  théologie  de  l'éternité  dite  tota  simul  :  identité  en  soi  de  la  durée 
infinie  et  de  l'instant  indivisible,  de  l'espace  infini  et  du  point.  Cette  so- 
lution a  dû  répugner  à  M.  Lotze.  C'est  pourtant  la  seule  qui  pût  lui  per- 
mettre d'accorder  logiquement  la  thèse  de  la  finitude  du  réel  (exclusion 
du  procès  antérieur  à  l'infini  des  phénomènes)  et  la  thèse  de  l'infinité  du 
temps  quoique  réel.  Il  faut  que  la  succession  se  perde  dans  une  éternité 
indivise,  l'espace  dans  une  immensité  qui  n'a  pas  plus  de  vraies  limites 
intérieures  qu'extérieures. 

Sans  cela  nous  raisonnerons  ainsi,  défiant  toute  objection  :  une  cer- 
taine durée  mesurée  par  des  phénomènes,  le  jour  sidéral  par  exemple, 
est  quelque  chose  en  soi,  comme  le  temps  en  soi  dont  il  forme  une  divi- 
sion. Cette  durée  peut  varier,  mais  nous  admettons  (c'est  notre  hypothèse) 
qu'elle  répond  actuellement  à  une  telle  division  du  temps,  en  soi  constante. 
Imaginons  cette  durée  répétée  et  comptée  régressivement  jusqu'à  ce  que 
la  terre  et  les  étoiles  défaillent.  Cela  fera  un  nombre  de  jours  déterminé, 
^''ais  ce  jour  (c'est  encore  l'hypothèse)  est  quelque  chose  en  soi  qui  ne 
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dépend  ni  des  mouvements  des  corps  célestes  qui  ont  pu  s*y  rapporter, 
ni  de  la  faculté  représentative  des  observateurs  possibles  de  ces  mouve- 
ments. On  peut,  on  doit,  par  conséquent,  et  soit  que  le  monde  existe  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  existe  ou  n'existe  pas  absolument,  conti- 
nuer d'imaginer  la  durée  du  jour  répétée  et  comptée  régressivement  p^r 
elle-même.  On  n'a  pas  le  droit  de  supposer  un  commencement  de  la  série. 
U  résulte  de  là  clairement  que  le  nombre  des  termes  de  cette  série,  —  le 
nombre  des  jours,  dans  l'exemple  adopté,  —  ne  peut  pas  être  vraiment  un 
runnbre  puisqu'il  n'est  pas  déterminé,  puisque  sa  détermination  ne  s'ob- 
tiendrait que  si  l'on  parvenait  au  premier  terme  d'une  suite  qui  n'a  pas 
de  premier  terme;  et  toutefois  il  est  vraiment  un  nombre,  attendu  que  ses 
unités  qui  existent  en  soi  selon  l'hypothèse  ont  fini  par  nous  amener, 
s'ajoutant  les  unes  aux  autres,  le  jour  précis  où  nous  nous  trouvons  ac- 
tuellement. La  contradiction  est  flagrante. 

Après  tout,  l'auteur  s'est  bien  douté  que  la  question  du  nombre  infini 
était  engagée  dans  celle  de  l'espace  et  du  temps  infinis.  La  suite  du  mor- 
ceau que  nous  citons  va  nous  conduire  sur  ce  terrain  : 

«  §  145.  —  On  rencontre  aussi  du  reste  l'affirmation  que  notre  repré- 
sentation ne  peut  s'approcher  de  Tinfiniment  grand  que  par  une  marche 
en  avant  qui  puisse  se  continuer  au  delà  de  chaque  limite  que  l'on  posera 
à  chaque  instant.  Je  ne  nie  pas  la  justesse  de  cette  thèse.  Mais  si  l'on 
prétendait  donner  une  définition  de  l'étendue,  j'objecterais  qu'elle  ne 
définit  son  objet  que  par  une  conséquence  qui  peut  bien  servir  comme 
marque  distinctive,  mais  non  par  sa  nature,  d'où  cette  conséquence  dé- 
coule. Car  que  cette  marche  puisse  se  poursuivre  au  delà  de  chaque  li- 
mite, on  ne  peut  cependant  pas  l'avoir  expérimenté  par  une  tentative 
réelle,  qui  aurait  dû  nécessairement  s'arrêter  à  quelque  limite  finie  sans 
donner  de  certitude  sur  la  question  de  savoir  si  la  plus  prochaine  conti- 
nuation, malheureusement  omise,  n'aurait  pas  épuisé  l'infini.  On  a  plu- 
tôt cette  certitude  que  Yidée  reconstruisante  (la  représentation  de  cette 
continuation)  ne  l'épuisera  pas  par  un  concept  épuisant  (définitif)  que 
Ton  a  déjà  auparavant,  ce  concept  consistât-il  dans  la  simple  connais- 
sance que  rinfini  n*a  pas  de  fin  et  que,  par  suite,  cette  fin  ne  peut  natu- 
rellement pas  être  trouvée.  Mais  au  besoin  cette  définition  symptoma- 
tique  (par  une  conséquence  de  la  nature)  peut  être  accordée  comme 
utUe.  H  nous  faut  par  contre  contester  la  conséquence  qui  s'y  rattache,  à 
savoir  qu'il  ne  peut  jamais,  pour  cela  même,  dans  la  connexion  de  nos 
pensées  sur  le  réel,  se  présenter  un  cas  où  nous  oserions  reconnaître 
rinfini  comme  donné  ou  présent  dans  les  choses  ;  ou,  en  d'autres  termes  : 
qu'un  infini  ne  peut  jamais  posséder  la  même  réalité  que  nous  accordons 
aux  grandeurs  finies  de  la  même  espèce.  Si  nous  continuons  la  série  du 
nombre  (des  nombres)  par  l'addition  de  l'unité,  il  est  évident  que  nous 
ne  pouvons  trouver  l'infiniment  grand  comme  un  nombre,  quelque  désir 
que  nous  ayons  de  contredire  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  cet 
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infini;  mais  à  tout  nombre  que  nous  ajoutons  encore  au  delà  du  derniiT 
posé,  nous  devons  accorder  cependant  la  même  valeur  qu'à  ce  dernier; 
la  série  n'est  point  interrompue  par  la  fin  donnée  à  notre  synthèse,  de 
telle  sorte  que  la  continuation  ultérieure  comme  seulement  possible  et 
imaginable  se  distingue  n'importe  comment  de  la  portion  déjà  comptée 
comme  réelle  ou  donnée  ;  la  série  est  plutôt  donnée  à  notre  concept  avec 
la  même  valeur  (tout  entière)  comme  une  série  infinie,  bien  qu'elle  ne 
puisse  jamais  être  engendrée  pour  notre  représentation  par  voie  d'agré- 
gation d'unités.  La  tangente  d'un  angle  grandit  à  mesure  qu'il  s'agran- 
dit; mais  non  seulement  nous  nous  approchons  de  plus  en  plus  du  point 
où  sa  valeur  devient  infinie,  nous  l'atteignons  même  lorsque  l'angle  de- 
vient droit  et  la  tangente  parallèle  à  la  sécante.  Cette  longueur  infinie 
reste  après  comme  avant  immesurable  par  sjTithèses  successives  d''éten- 
dues  finies;  mais  nous  sommes  cependant  forcés  de  reconnaître  que 
comme  terme  final  (limite]  d'une  série  de  tangentes  de  valeur  finie  qui 
se  laissent  mesurer,  cette  valeur  infinie,  inépuisable,  a  tout  aussi  bien 
cours  que  les  valeurs  finies.  Sans  doute  nous  ne  pouvons  parler  ici  que 
d'avoir  cours  égal;  car  ces  lignes  ne  sont  pas  des  réalités,  mais  seule- 
ment des  formes  de  notre  représentation  ;  mais  il  ne  m'est  absolument 
pas  prouvé  que  dans  le  concept  de  la  réalité  en  soi  il  y  ait  un  empêche- 
ment à  ce  que,  à  côté  des  valeurs  finies  que  nous  sommes  forcés  de  re- 
connaître, nous  admissions  la  réalité  de  l'infini,  dès  que  nous  y  sommes 
obligés  par  l'enchaînement  de  nos  pensées.  Or  pour  ceux  qui  regardent 
comme  possible  en  général  un  cours  du  temps  vide,  une  telle  obligation 
ne  résulte  pas  seulement  de  ce  qu'aucun  moment  du  temps  n'a  d'avance 
sur  un  autre,  par  quoi  il  serait  autorisé  à  former  le  commencement  ; 
mais  il  est  plutôt.impossible  de  considérer  un  torrent  du  temps  en  soi- 
même,  autrement  que  comme  un  arriver  dans  lequel  la  moindre  petite 
fraction  a  dans  une  fraction  précédente  la  condition  de  sa  réalité.  Ainsi 
naît  cette  nécessité  de  la  marche'  en  avant  infinie,  nécessité  à  laquelle 
n'échappe  pas  celui-là  même  qui  ne  songe  qu'à  Yarriver  réel  et  qui  lui 
fait  produire  n'importe  comment  l'apparence  d'un  temps  vide  :  il  est 
impossible  de  concevoir  un  premier  commencement  du  monde  qui  aurait 
contenu  en  lui  le  germe  de  tout  mouvement  existant  sous  la  forme  d'une 
existence  encore  complètement  immobile,  et  encore  plus  impossible 
d'admettre  un  passage  hors  du  néant  (une  sortie)  par  lequel  serait  née 
toute  la  réalité  avec  toutes  les  tendances  au  mouvement  qu'elle  ren- 
ferme. » 

Ces  dernières  considérations  de  l'auteur,  à  la  suite  du  passage  où  il 
est  question  des  tangentes  trigonométriques,  ne  peuvent  être  d'aucun 
poids  sur  l'esprit  du  criticistc  qui  définit  la  possibilité  en  général  du  cours 
d'un  temps  vide  comme  la  forme  môme  de  l'intuition  appliquée  à  l'expi' 
rience  des  phénomènes  successifs,  internes  ou  externes;  qui  regarde 
d'ailleurs  l'entendement  comme  hors  d'état  de  dépasser  le  relatif  et  de 
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faire  plus  que  de  percevoir,  déterminer  et  combiner  des  rapports;  qui 
enfin  se  croit  obligé  d'exclure  de  ses  concepts  volontaires  les  termes  con- 
tradictoires, mais  non  pas  d'expliquer  la  sortie  du  néant,  ou  de  dire  com- 
ment les  prémisses  de  toute  réalité  ou  seulement  de  la  moindre  des  réali- 
tés, ont  été  renfermées  en  quelque  chose  qui  échappe  à  toute  relation  et 
à  toute  détermination. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  revenir  sur  la  question  que  M.  Lotze 
touche  de  nouveau  dans  ce  passage  :  la  question  de  l'étendue  conçue 
comme  indéfinie,  ou  comme  un  tout  à  la  fois  infini  et  donné  en  soi.  Pour 
MOUS,  c'est  un  chapitre  épuisé,  il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  prendre 
ce  philosophe  au  point  où  il  tente  de  serrer  la  difficulté  de  près,  et  où  il 
ne  tiendrait  qu'à  lui  de  s'assurer  de  l'impossibilité  du  concept  qu'il  s'agit 
pour  lui  de  former.  C'est  du  nombre  infini  qu'il  parie,  comme  s'il  com- 
prenait bien  cette  fois  que  l'infini  ne  peut  être  affirmé  de  l'espace  et  du 
temps  indéfiniment  divisibles  que  si  l'infini  peut  être  affirmé  du  nombre, 
vu  qu'à  toutes  les  parties  données  d'un  espace  ou  d'un  temps  en  soi  cor- 
respondent nécessairement  des  nombres  actuellement  donnés.  Or  un 
nombre  actuellement  donné  peut-il  n'être  pas  un  nombre  déterminé? 
Tout  nombre  déterminé  n'est-il  pas  susceptible  d'augmentation?  N'est-ce 
pas  là  une  conséquence  immédiate  de  la  définition  du  nombre?  Le  nom- 
bre infini  n'est-il  pas  une  contradiction  in  adjecto  ?  Nous  nous  répétons, 
mais  c'est  qu'il  faut  redoubler  les  coups  sur  les  préventions  intellec- 
tuelles, sur  les  habitudes  enracinées  de  l'esprit,  avant  de  parvenir  à  les 
ébranler.  Voyons  à  présent  l'exempl^  de  nombre  infini  qu'on  nous  op- 
pose : 

«  La  tangente  d'un  angle  grandit  à  mesure  qu'il  s'agrandit,  et  non  seu- 
lement, dit  M.  Lotze,  nous  nous  approchons  du  point  où  sa  valeur  de- 
vient infinie,  mais  nous  V atteignons  même  lorsque  l'angle  devient  droit.  » 
Voilà  une  vérité  géométrique  à  laquelle  on  prête  une  portée  métaphysique 
par  une  pétition  de  principe.  Vous  vous  approchez  du  point  où  la  tan- 
gente devient  infinie? Oui,  s'il  existe  un  point  pour  lequel  vous  soyez  eh 
effet  forcé  de  dire  que  la  tangente  est  encore  mesurée  par  un  nombre  et 
que  ce  nombre  est  infini;  mais  si  la  tangente  cesse,  en  ce  point  d'être 
mesurée,  vous  n'avez  plus  de  nombre,  et  comment  pouvez-vous  dire  alors 
îians  absurdité  que  ce  nombre  est  infini.  Vous  atteignez,  ajoutez-vous,  ce 
point  quand  la  tangente,  qui  a  varié  en  convergeant  de  moins  en  moins 
avec  la  sécante,  lui  devient  enfin  parallèle?  Oui,  vous  atteignez  un  point 
pour  lequel  la  tangente  n'a  plus  de  mesure,  parce  qu'elle  a  une  longueur 
indéfinie  dont  aucun  nombre  quelque  grand  qu'il  soit  ne  peut  exprimer 
i*  rapport  avec  votre  unité  de  longueur.  Ce  rapport  n'existant  plus,  il  n'y 
a  plus  de  nombre,  ni  fini,  ni  infini.  L'existence  et  le  caractère  d'une 
ligne  indéfinie  est  une  tout  autre  question.  Si  d'ailleurs  il  convient  à  l'a- 
nalyse mathématique  d'introduire  dans  le  calcul  les  signes  de  grandeurs 
indéterminées  dont  aucun  nombre  assignable  ne  donne  la  mesure,  c'est 
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affaire  au  mathématicien  de  savoir  comment  il  justifiera  son  procédé 
sans  être  obligé  de  se  représenter  une  grandeur  qui  soit  à  la  fois  indéfi- 
nie et  donnée  numériquement.  Or  il  y  parvient,  c'est  indubitable,  et  le 
nombre  infini  donné  reste  à  ses  yeux  une  contradiction. 

«  Il  n'est  absolument  pas  prouvé,  conclut  M.  Lotze,  après  avoir  rap- 
porté cet  exemple  mathématique,  que  dans  le  concept  de  la  réalité  en  soi, 
il  y  ait  un  empêchement  à  ce  que,  à  côté  des  valeurs  finies,  que  nous 
sommes  forcés  de  reconnaître,  nous  admissions  la  réalité  de  Tinfini,  dès 
que  nous  y  sommes  obligés  par  Tenchaînement  de  nos  pensées.  »  Nous 
répondrons,  et  ce  sera  notre  dernier  mot,  qu'il  est  absolument  prouvé 
qu'il  y  a  un  empêchement  à  ce  qu'on  admette  à  côté  des  valeurs  finies 
des  valeurs  infinies  considérées  comme  réelles  et  numériques,  et  non  pas 
simplement  comme  des  grandeurs  indéterminées  dont  il  nous  appartient 
de  faire  un  usage  correct,  en  les  représentant  par  des  symboles;  et  que 
le  véritable  enchaînement  de  nos  pensées  logiques  nous  oblige  à  consi- 
dérer la  suite  naturelle  des  nombres  comme  interminable  et  répondant 
aux  possibles  indéfinis  de  notre  représentation,  et  non  point  comme 
aboutissant  à  un  infini  actuel  qui  exigerait  que  la  série  interminable  fût 
terminée,  l'innombrable  nombre,  et  clos  enfin  ce  qui  ne  peut  se  clore. 
Assurément,  si  l'on  présentait  à  un  esprit  neuf,  je  veux  dire  que  la  méta- 
physique n'aurait  pas  gâté,  cette  simple  remarque  :  que,  si  loin  qu'on  se 
suppose  porté  par  la  pensée  dans  la  série  1,  2,  3...  n,  on  ne  rencontrera 
JAMAIS  un  nombre  qui  ne  soit  exactement  assimilable  à  l'un  quelconque 
des  autres,  en  ceci  qu'il  sera  supérieur  d'une  unité  à  celui  qui  le  précède 
immédiatement  et  inférieur  d'une  unité  à  celui  qui  le  suit  immédiate- 
ment, et  que  voilà  tout  et  que  les  choses  doivent  se  comporter  comme 
on  les  pense,  cet  homme-là  aurait  bien  de  la  peine  à  imaginer  par  quel 
bout  une  telle  proposition  arriverait  à  être  contestée;  il  faut  la  contester 
pourtant,  ou  renoncer  à  la  doctrine  de  l'infini  numérique  actuel. 

RSNOUVKEA. 

LE  SPIRITUALISME  ET  LE  POSITIVISME. 

On  parle  beaucoup  d'évolution  aujourd'hui,  et  l'école  qui  a  pris  le 
nom  d'évolutionnisme  en  parle  trop  volontiers  comme  si  elle  avait  dé- 
,  couvert  elle-même,  par  l'étude  des  sciences  physiques,  que  tout  ici-bas 
est  en  mouvement.  Il  y  a  longtemps  que  l'idée  du  devenir  avait  été  jetée 
dans  le  monde  par  la  philosophie  :  au  commencement  de  notre  siècle, 
les  Savigny  et  les  Niebahr  retrouvaient  l'histoire  humaine  en  reconnais- 
sant que  les  législations,  les  religions  et  les  gouvernements  n'étaient 
nullement  ce  que  l'école  philosophique  du  xviii*  siècle  avait  cru,  que 
loin  d'être  une  invention  malicieuse  des  prêtres  et  des  rois,  ou  une  créa- 
tion volontaire  de  la  raison  abstraite,  elles  étaient  des  organismes  en- 
f.intés  par  les  traditions  humaines.  Presqu'à  la  même  époque,  Hegel,  de 
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son  côté,  s'efforçait  d'ideotifier  par  une  hypothèse  le  devenir  moral  des 
hommes  et  le  devenir  physique  des  choses.  Quant  à  Tévolutionnisme  de 
H.  Spencer,  ce  qui  constitue  son  caractère  spécial,  c'est  le  parti  pris 
d'expliquer  Torigine  des  êtres  sensibles  par  l'évolution  d'une  matière 
active,  et  de  noyer  le  devenir  moral  des  hommes  dans  le  devenir  des 
choses  en  admettant  a  priori  que  l'évolution  des  idées  et  des  volontés 
n'est  qu'une  répercussion  des  mouvements  et  des  transformations  de 
la  réalité  sensible. 

Je  me  demande  si  le  génie  sophistique  de  l'idée  fi&e  a  jamais  été  plus 
loin.  En  tout  cas  ce  que  j'aperçois  pour  ma  part  dans  l'histoire  humaine, 
ce  sont  des  traditions  essentiellement  intellectuelles  et  morales,  des 
formes  d*esprit  qui  se  manifestent  par  des  actes,  qui  réalisent  leurs  vo- 
lontés et  qui  sont  modifiées  par  les  conséquences  inattendues  de  leurs 
œuvres.  Je  ne  vois  pas  du  tout  que  la  vie  soit  dans  les  situations,  dans 
les  doctrines,  dans  les  institutions.  Toujours  les  actes  sont  amenés  et 
précédés  par  des  volontés,  toujours  les  volontés  procèdent  d'une  concep- 
tion que  les  esprits  se  sont  faite  de  la  nécessité,  de  ce  qui  doit  arriver; 
et  toujours  l'idée  que  les  hommes  se  forment  de  ce  qu'ils  ont  à  attendre, 
à  craindre,  ou  faire  pour  obtenir  un  résultat  est  intimement  lié  à  l'inter- 
prétation générale  qu'ils  ont  donnée  à  leur  expérience,  à  la  manière 
dont  ils  ont  conçu  le  monde  des  causes  fixes. 

Cela  se  montre  si  clairement  dans  l'histoire  religieuse  et  philosophique 
de  notre  propre  France.  En  apparence,  rien  de  plus  çpposé  que  le  ca- 
tholicisme autoritaire  et  l'idéalisme  antiautoritaire  de  Descartes  :  rien 
de  plus  dififérent  que  le  matérialisme  du  xviii*  siècle  et  le  spiritualisme 
delà  Restauration;  ou  que  le  romantisme  de  1830  et  le  positivisme  de 
nos  jours  ;  —  et  cependant,  à  regarder  sous  les  apparences  on  découvre 
sans  peine  que  ces  couples  de  doctrines  contraires  n'ont  été  que  les 
oscillations,  les  modifications  et  les  bifurcations  d'une  même  tradition. 

Du  catholicisme  à  Descartes,  il  y  a  quelque  chose  qui  ne  s'en  va  pas. 
Tout  en  se  tournant  contre  la  théologie  de  l'Église,  le  père  de  l'idéa- 
lisme reçoit  à  son  insu  du  catholicisme  l'idée  fixe  que  le  catholicisme 
avait  reçue  du  paganisme  ;  je  veux  dire  l'idée  que  les  conceptions,  les 
affections  et  les  volontés  des  hommes  sont  déterminées  par  des  forces 
extérieures.  Si  Descartes  réduit  l'homme  à  l'intelligence  c'est  qu'il  se 
représente  l'intelligence  comme  une  pure  faculté  de  percevoir  les  vérités 
perpétuelles  du  dehorg.  Et  qu'est-ce  donc  que  ces  vérités  toujours  vraies, 
et  suivant  lui  toujours  évidentes  ?  Elles  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
nécessités  immuables  qu'il  se  représente  comme  ce  qui  gouverne  tous 
les  événements;  comme  les  seuls  moteurs  réels.  En  faisant  des  idées  le 
principe  unique  de  la  morale  et  de  la  prudence  humaine,  il  veut  dire 
que  les  forces  extérieures  qui  déterminent  la  destinée  des  hommes  se 
font  d'abord  connaître  à  l'intelligence,  et  que  cette  connaissance  est 
Imtermédiaire  par  lequel  elles  dictent  la  loi  aux  affections  et  aux 
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volontés.  Descartes  garde  la  croyance  en  une  autorité  infaillible  qi:i 
doit  être  la  législatrice  universelle.  C'est  Tintelligence  qu'il  nomme  papo 
et  empereur. 

Au  total,  le  Cartésianisme  n'est  qu'une  reproduction  de  l'intellectua- 
lisme qui,  dans  l'antiquité  aussi,  avait  été  la  seconde  phase  du  sensua- 
lisme. La  théologie  de  la  Grèce  n'attribuait  encore  à  l'homme  que  la 
sensibilité  :  elle  atteste  une  époque  primitive  de  naïf  matérialisme,  une 
époque  où  les  Grecs,  encore  sans  réflexion,  en  restaient  à  la  vague 
croyance  que,  s*ils  voyaient  une  forme,  c'était  parce  qu'ils  avaient  devant 
eux  une  forme  visible,  que  s'ils  éprouvaient  un  mouvement  d'attrait 
c'était  parce  qu'une  chose  attrayante  les  appelait  à  elle.  Mais  plus  tard  la 
pensée  s'était  éveillée  ;  les  Anaxagores  s'étaient  aperçu  que  les  objets  qui 
les  attiraient  n'attiraient  pas  les  statues  ;  et  précisément  pour  conserver 
la  croyance  traditionnelle  que  tous  les  sentiments  humains  sont  produits 
par  des  moteurs  extérieurs  ils  avaient  été  obligés  d'y  superposer  une  nou- 
velle hypothèse  :  ils  s'étaient  dit  que  s'ils  voyaient  ce  que  les  statues  ne 
voient  pas  c'était  à  la  fois  parce  qu'il  existe  des  formes  visibles  et  que 
l'homme  possède  la  faculté  de  voir  le  visible,  que  s'ils  éprouvaient  des 
désirs  inconnus  aux  statues  c'était  à  la  fois  parce  qu'il  existe  des  beautés, 
des  propriétés  désirables  qui  se  trouvent  dans  les  choses  et  que  le  propre 
de  l'homme  est  de  sentir  les  propriétés  réelles  des  choses. 

Ainsi  était  née  la  psychologie  payenne  que  nous  voyons  reparaître  avec 
le  cartésianisme.  Au  fond  elle  n'est  qu'une  nouvelle  mythologie,  et  elle 
signifie  toujours  que  l'homme  lui-même,  que  son  propre  être  ne  joue 
aucun  rôle  actif  dans  sa  conception  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Car  l'in- 
telligence, la  sensibilité,  et  la  conscience  dont  elle  place  le  siège  en  lui, 
ne  sont  en  réalité  que  des  capacités  passives,  moins  que  cela  encore,  ne 
sont  que  des  perceptions  ;  et  alors  même  que  l'idéalisme  en  vient  à  sentir 
la  nécessité  d'attribuer  encore  à  l'homme  une  faculté  de  vouloir,  il  n'ac- 
corde rien  à  son  individualité,  il  en  reste  à  la  notion  d'une  puissance 
indéterminée  de  décider  qui  est  la  même  chez  tous,  qui  est  indépendante 
de  la  manière  d'être  de  chacun,  et  qui  vient  habiter  chez  n'importe  qui 
pour  y  enfanter  n'importe  quelle  décision. 

Toujours  est-il  qu'en  France  comme  en  Grèce  cette  psychologie  n*apas 
pu  s'ajouter  au  sensualisme  sans  entraîner  de  graves  conséquences.  — 
En  reconnaissant  à  l'homme  une  capacité  innée  de  percevoir  les  vérités 
perpétuelles  du  dehors,  elle  aiSirmait  que  les  objets  sensibles  n'étaient 
pas  les  vraies  réalités,  que  les  sensations  causées  aux  hommes  par  les 
choses  particulières  n'étaient  pas  ce  qui  détermine  leurs  idées  et  leurs 
sentiments.  Bref  elle  mettait  le  sensualisme  en  contradiction  avec  lui- 
même.  D'ailleurs,  du  moment  où  les  idées  générales  étaient  seules  l'ex- 
pression des  vraies  nécessités,  c'était  aux  idées  générales  qu'appartenait 
le  droit  absolu  de  commander  aux  hommes  ce  qu'ils  étaient  tenus  de  vou- 
loir en  dépit  des  lieux,  des  circonstances  et  des  temps  ;  c'était  à  elles  que 


LK   SPIUITUAIJSME    ET   LE    POSITIVISME.  75 


r'i;i 


sait  la  souveraineté  ;  et  comme  chacun  portait  en  lui  Toracle  infail- 
lible, chacun  devait  se  croire  capable  de  connaître  ce  qui  était  perpétuel- 
hment  ordonné  par  les  perpétuelles  nécessités  ;  chacun  ne  pouvait  man- 
quer d'affirmer  sa  propre  conception  du  droit  et  du  devoir  comme  le 
principe  qui  devait  être  incontestable,  qui  devait  faire  loi  pour  tous 
en  dépit  de  leur  individualité,  en  dépit  de  la  nature,  en  dépit  de  ce  qui 
itaitpour  eux  Timpossible  et  Tinévitable. 

De  la  sorte,  la  théorie  qui  commençait  par  la  conviction  que  Thomme 
^>>t  dans  ses  idées  et  ses  volontés  Tesclave  d'une  nécessité  résidant  au 
S4fiu  des  choses  finissait  par  une  règle  de  conduite  qui  voulait  dire  que  ce 
sont  les  idées  des  intelligences  qui  mènent  le  monde,  que  la  prudence  et 
h  morale  consistent  pour  les  hommes  à  ne  reconnaître  d*autre  nécessité 
que  d'obéir  quand  même  à  leurs  propres  idées. 

Les  doctrines  ne  périssent  pas  autrement.  Ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  leur 
manière  d'explfquer  les  faits  est  sûr  de  conduire  à  des  préceptes  qui  les 
démasquent  et  les  tuent.  Telle  avait  été  la  destinée  de  l'intellectualisme 
grec  et  romain  :  telle  fût  celle  de  l'idéalisme  cartésien.  Il  s'est  rendu  im- 
possible le  jour  où  il  est  arrivé  au  pouvoir  et  où  il  a  eu  la  prétention  de 
créer  une  société  de  toute  pièce,  de  construire  d'après  les  idées  d*une 
époque  et  d*un  parti  le  système  d'institutions  <|ui  était  en  soi  le  normal 
absolu,  le  mécanisme  extérieur  qui,  de  par  sa  valeur  à  lui,  devait  seul 
exister  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 

Mais  l'on  se  tromperait  fort  si  l'on  supposait  que  la  tradition  sensua- 
liste  ait  cessé  pour  cela  d'exister.  De  l'école  philosophique  du  xviii*  siècle 
à  l'école  traditionnaliste  des  Bonald  et  des  de  Maistre,  comme  de  celle-ci 
au  romantisme  et  à  Téclectisme,  ce  qui  ne  s'en  va  pas  c'est  l'aveuglement 
qui  avait  été  la  racine  commune  du  matérialisme  et  de  l'idéalisme.  Les 
Bonald  et  les  de  Maistre  ont  beau  rejeter  avec  horreur  les  doctrines  de  la 
Révolution,  ils  ne  réussissent  pour  leur  part  qu'à  matérialiser  les  tradi- 
tions morales  :  ils  s'imaginent  que  c'est  l'Église  du  moyen  âge,  par  ses  dé- 
crets, et  la  royauté,  par  ses  ordonnances,  qui  constituent  les  forces  im- 
mortelles auxquelles  appartient  le  droit  de  donner  aux  sociétés  leur 
gouvernement.  Bien  plus,  le  romantisme  et  la  philosophie  de  1830  ont 
beau  avoir  entendu  parler  de  Kant  et  de  Savigny,  ils  ont  beau  repousser 
l'axiome  que  tout  vient  à  l'homme  du  dehors,  que  les  religions,  les  carac- 
tères nationaux,  les  tendances  politiques  sont  l'effet  des  climats,  des  mon- 
tagnes et  des  plaines,  ils  ne  peuvent  pas  retrouver  la  conscience  humaine 
et  y  retrouver  le  sentiment  qui  en  est  le  fond  perpétuel  :  ils  ne  parvien- 
nent pas  à  reconnattre  que  nos  conceptions  et  nos  décisions  sont  les  ré- 
sultats des  fonctions  de  notre  propre  être.  Pour  nier  la  théologie payenne 
du  matérialisme,  ils  ne  savent  que  reprendre;  la  psychologie  payenne  de 
1  idéalisme.  Pour  soutenir  que  l'homme  n'est  pas  un  vase  vide  où  les 
mille  puissances  qui  résident  dans  les  choses  viennent  se  répercuter  sous 
formes  d'idées  et  de  volonté,  il  affirme  que  l'homme  est  un  théâtre  où 
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viennent  jouer  d'autres  agents  perpétuels  nommés  la  raison,  la  cons 
cience,  le  jugement,  la  faculté  de  décider. 

Bref,  la  tradition  sensualiste  qui  s'était  mise  en  contradiction  avec  elle- 
même  ne  fait  que  se  briser,  et  ses  deux  moitiés  se  perpétuent  côte  à  côte 
en  se  provoquant  Tune  et  Tautre.  Exaspérée  par  le  matérialisme  la  psy- 
chologie idéaliste  prend  carrément  le  parti  de  proclamer  l'indépendance 
absolue  des  petits  agents  moraux  par  lesquels  elle  s'explique  les  divers 
faits  d'âme.  La  raison  qui,  dans  le  principe,  n'avait  été  que  la  capacité 
de  percevoir  le  perceptible  ou  de  voir  les  choses  justes  en  soi,  se  pose 
comme  une  essence  incrée  qui  tire  d'elle  seule  sa  conception  de  la  vérité 
et  de  la  justice  :  elle  prétend  même,  par  l'organe  de  Fichte,  être  la  seule 
créatrice  du  non-moi.  D'un  autre  côté,  le  matérialisme  se  replonge  dans 
le  grossier  déterminisme  qui  avait  été  l'essence  de  la  théologie  payenne  : 
il  en  revient  à  l'idée  que  les  ébranlements  imprimés  à  nos  sens  par  les 
choses  sensibles  sont  les  seuls  facteurs  de  nos  conceptions  générales  et 
nos  volontés  ;  et,  pour  mieux  exterminer  les  notions  de  droit  et  les  no- 
tions de  causes  finales,  il  nie  du  même  coup  l'original  et  la  copie,  il  déclare 
dogmatiquement  qu'il  n'y  a  ni  absolu,  ni  agents  généraux,  ni  moi 
humain  pojir  les  voir  ou  les  concevoir. 

C'est  ainsi  que  les  esprits  restent  balottés  entre  deux  métaphysiques 
irréconciliables.  11  n'est  pas  question  pour  eux  de  l'homme  lui-même, 
—  nul  ne  songe  à  demander  à  sa  conscience  le  secret  de  sa  propre  vie. 
La  préoccupation  de  tous  est  de  se  prononcer  entre  la  matière  et  l'esprit, 
en  Ire  les  essences  psychologiques  et  les  essences  physiques.  La  France 
surtout  ne  sort  pas  des  irréductibles  antinomies  de  l'entendement,  des 
couples  de  notions  personnifiées  auxquelles  l'intelligence  ramène  les 
divers  groupes  de  phénomènes.  Et  les  querelles  du  passé  continuent 
avec  un  surcroit  de  violence. 

Étrange  persistance  des  tendances  créées  ou  plutôt  immobilisées  par 
l'éducation  religieuse  !  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  l'Académie  nous 
offrait  le  spectacle  d'un  duel  courtois  entre  deux  hommes  de  haut  mé- 
rite. Du  moins  c'est  là  ce  qu'elle  semblait  nous  offrir.  Mais,  en  réalité,  le 
duel  apparent  était,  comme  disent  les  Allemands,  un  épisode  de  l'his- 
toire du  monde.  Sous  l'aspect  de  deux  hommes,  ce  qui  s'entreheurtait, 
c'étaient  les  deux  idées  fixes  que  le  catholicisme  de  la  France  a  perpé- 
tuées chez  elle  :  l'idée  que  tout  vient  à  l'homme  du  dehors,  et  l'idée  que 
tout  lui  vient  du  dedans. 

On  a  nommé  spiritualisme  la  seconde  de  ces  doctrines,  celle  qui  ré- 
gnait dans  les  écoles  à  l'époque  où  le  nouvel  académicien  de  1880  était 
jeune,  et  qui  l'avait  choqué.  Mais  ce  nom  ne  suffît  pas  pour  la  caractéri- 
ser. Le  fait  est  qu'elle  ne  se  bornait  pas  à  affirmer  l'existence  en  nous 
d'un  moi  pensant  et  voulant,  elle  admettait  plus  ou  moins  explicitement 
que  ce  moi  nous  était  donné  tout  formé,  ou  se  formait  lui-même.  Son 
tort  était  de  trop  se  borner  à  expliquer  les  pensées  par  une  faculté  de  pen- 
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ser,  la  morale  par  un  sens  moral,  les  volontés  par  une  puissance  de  vou- 
loir. De  la  sorte  elle  isolait  Tindividu  de  son  milieu  moral,  elle  le  déta- 
chait de  la  tradition  humaine  ;  et,  par  ses  conséquences,  ce  spiritualisme 
si  noble  d'intention,  ce  spiritualisme  qui  visait  à  faire  reconnaître  aux 
hommes  qu*ils  ne  reçoivent  pas  tout  des  choses  extérieures  et  qu*il  existe 
poartous  une  morale  supérieure  à  toutes  les  volontés,  s'était  montré  sort 
destracteur,  aussi  destructeur  que  l'avait  été  le  sensualisme  avec  son 
axiome  de  la  table  rase.  En  voulant  placer  les  devoirs  publics  sous  la  sanc- 
tion d'ane  clairvoyance  morale  possédée  par  tout  individu  et  d*une  faculté 
également  universelle  de  libre  option  pour  la  justice,  il  avait  grisé  la 
▼ariété  des  hommes  ;  il  avait  attisé  chez  chacun  la  prétention  de  légiférer 
pour  l'univers.  De  là  le  débordement  des  théories  effrontées  ;  de  là  le 
chaos  des  écoles  rivales  qui  partaient  toutes  de  la  conviction  qu'il  s'agis- 
sait de  refaire  la  sodété,  de  la  rebâtir  en  réalisant  les  plans  du  meilleur 
architecte  ;  de  là  les  sectes  eonstruetives,  comme  les  communistes, 
les  saint-simoniens  ;  et,  au  milieu  d'elles,  le  fouriérisme  et  le  libéra- 
lisme, qui  s'écriaient  :  Laissez  faire,  il  n'y  a  de  réel  que  les  facultés 
qui  appartiennent  à  l'individu  et  ne  viennent  que  de  lui  ;  le  vrai  moyen 
d'amener  l'harmonie  générale  est  d'abroger  les  morales  publiques,  les 
traditions,  et  de  tout  arranger  pour  que  rien  ne  gène  les  tendances  indi- 
viduelles, qui  sont  les  seules  nécessités,  les  seules  forces  véritables. 

Évidemment,  une  pareille  doctrine  ne  pouvait  manquer  d'amener  une 
réaction.  Elle  niait  trop  patemment  l'histoire,  l'expérience  et  la  conscience 
en  affirmant  que  l'individu  est  une  monade  indépendante  et  souveraine, 
qu'il  n'apporte  pas  seulement  en  naissant  une  puissance  de  penser  et  de 
Touloir,  mais  qu'il  tire  de  lui  seul  ses  manières  de  penser, — que  c'est  lui 
enfin  qui  se  crée  lui-même  et  qui,  par  sa  faculté  de  voir  les  vérités  géné- 
rales, crée  à  son  gré  la  société.  Autant  soutenir  que  les  arbres  naissent  tout 
ramifiés  sans  avoir  besoin  d'un  sol  pour  leurs  racines  et  d'une  atmosphère 
pour  leur  croissance.  Aussi  la  réaction  n'a-t-elle  pas  manqué  de  venir; 
seulement  le  fait  à  noter,  c'est  qu'elle  est  venue  sous  la  forme  de  la  théo- 
rie des  milieux  physiques.  Pour  combattre  la  fausse  idée  que  l'homme  ne 
reçoit  rien  du  dehors,  il  ne  s'est  présenté  d'autre  idée  que  la  vieille  doc- 
trine sensualiste,  celle-là  même  qui  avait  provoqué  l'exagération  spiri- 
taaliste. 

Voilà  le  duel  qui  ne  cesse  pas  chez  nous.  La  vérité  s'est  partagée  en 
deux  moitiés  dont  chacune,  en  devenant  une  monomanie,  est  devenue 
un  dangereux  mensonge.  Notre  spiritualisme,  par  sa  manière  de  soutenir 
que  Thomme  naît  doué  d'un  être  pensant  et  que  ce  n'est  pas  le  milieu 
physique  qui  lui  façonne  ses  idées,  nous  empêche  de  voir  que  c'est  le 
milieu  morale  la  tradition  humaine  de  notre  temps  et  notre  race,  qui 
détermine  les  formes  d'activité  que  prennent  nos  aptitudes  natives.  De 
son  côté  notre  matérialisme,  tout  en  ayant  raison  de  nier  que  Tindividu 
procède  de  lui  seul,  a  le  tort  d'affirmer  menteusement  que  nous  n'avons 
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aucune  puissance  innée  de  penser,  aucun  moi  qui  soit  susceptible  d'être 
formé,  —  que  nous  sommes  au  moral  une  pure  succession  d'images  et  de 
mouvements  qui  ne  sont  que  les  contre-coups  des  mouvements  du  dehors. 

C'est  comme  si  nous  oscillions  entre  la  croyance  que  la  diversité  des 
fruits  provient  uniquement  de  la  différence  des  terrains  et  des  atmo- 
sphères, et  la  croyance  que,  s'il  y  a  des  pommes  et  des  banannes,  cela 
résulte  uniquement  de  ce  que  l'arbre  a  la  puissance  de  porter  à  volonté 
n'importe  quels  fruits. 

Il  n'y  a  pas  de  danger  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  adversaires  en  pré- 
sence  remporte  une  victoire  définitive.  Chacun  d'eux  ne  peut  que  se  tuer 
lui-même  et  engendrer  par  putréfaction  son  rival.  Et  de  fait,  ils  ne  sont 
que  les  générations  alternantes,  d'un  même  aveuglement,  d'un  même 
esprit  monomane  dont  l'essence  est  de  ne  pas  avoir  conscience  que 
l'mdividualité  morale  des  hommes  n'est  pas  une  chose  d'une  seule 
pièce. 

Pour  le  moment,  c'est  la  théorie  des  milieux  qui  a'  le  dessus  et  qui  est 
en  voie  de  se  réduire  à  l'absurde.  Elle  règne  dans  le  domaine  de  l'exé- 
gèse comme  dan?  celui  de  la  philosophie  de  Thistoire,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  donner  un  coup  d'œil  à  la  façon  dont  elle  s'y  comporte  ;  car 
c'est  par  son  attitude  à  l'égard  des  religions  qu'elle  montre  le  mieux 
comment  elle  n'est  vraiment  qu'un  retour  à  la  théologie  du  moyen-àge, 
c'est-à-dire  à  la  théologie  payenne  complétée  par  la  théorie  catholique  de 
la  Révélation.  Naturellement  les  critiques  de  cette  école  partent  du  prin- 
cipe, a  priori^  que  les  religions  des  divers  peuples  ont  été  produites 
par  un  même  fleuve  d'opinions,  de  mythes  qui  se  conditionnaient 
et  s'engendraient  l'un  l'autre.  Avant  donc  d'ouvrir  l'Ancien  Testa- 
ment, ils  sont  assurés  que  toutes  les  idées  qui  s'y  rencontrent  ne  peu- 
vent y  être  venues  que  du  milieu  physique  d'Israël,  que  des  civilisa- 
tions, des  institutions,  des  climats  et  des  lieux  qui  ont  agi  sur  lui.  Ce 
serait  trop  peu  de  dire  qu'il  leur  est  impossible  de  s'intéresser  à  l'esprit 
Israélite  lui-même  :  ils  n'y  croient  pas  ;  et  de  la  sorte  leur  critique  est 
forcément  malveillante.  S'ils  prennent  la  peine  d'étudier,  de  compulser 
laborieusement  des  documents,  c'est  surtout  en  vue  de  chercher  des 
arguments  et  des  raisons  qui  les  autorisent  à  ne  rien  voir  d'original 
dans  le  monothéisme  ou  le  christianisme,  et  à  conclure  qu'ils  sont  pure- 
ment une  combinaison  d'idées  grecques,  d'idées  asiatiques,  de  mythes 
solaires. 

Le  plus  curieux,  c'est  qu  au  fond  notre  théorie  des  milieux  physiques 
en  reste  comme  le  catholicisme  à  la  grossière  notion  d'une  science 
tombant  toute  faite  du  dehors.  Nous  nous  sommes  éloignés  de  la 
théologie  du  moyen  âge  ;  mais  en  réalité  si  nous  l'avons  abandonnée, 
c'est  surtout  pour  garder  l'idée  d'un  agent  extérieur  qui  est  la  seule  cause 
de  tous  les  maux  comme  de  tous  les  biens  auxquels  les  hommes  sont 
sujets,  et  qui  se  charge  lui-même  de  jeter  en  eux  la  connaissance  de  ce 
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qu'il  est.  Ce  dogmatisme  superstitieux:,  nos  ancêtres  Taraient  porte 
dans  leur  conception  du  christianisme.  Ils  ne  sentaient  pas  le  rôle  que 
jouaient  en  eux  leurs  propres  dispositions,  ils  ne  pouvaient  pas  se  préoc- 
cuper de  savoir  quelle  était  pour  eux  la  bonne  et  la  mauvaise  manière 
d*ètre,  et,  lorsqu*ils  ont  cru  à  une  doctrine  religieuse,  ils  n*y  ont  cru  que 
parce  qu'ils  la  regardaient  comme  une  révélation  directe  des  volontés  du 
monarque  extérieur.  Depuis  le  xvi*  siècle,  c'est  le  même  dogmatisme  qui 
a  été  le  fond  de  nos  sensualismes,  nos  rationalismes  et  nos  positivismes. 
A  mesure  que  les  intelligences  n'ont  plus  pu  regarder  la  religion  tradi- 
tionnelle comme  l'incontestable  définition  de  ce  qui  existe  et  agit  tou- 
jours en  dehors  des  hommes,  elles  n'ont  pas  eu  de  plus  grand  souci  que 
de  remanier  leur  conception  de  la  réalité  externe,  et  de  la  modifier  pré- 
cisément de  façon  à  se  ménager  le  droit  de  croire  encore  que  la  cause 
unique  de  toutes  les  destinées  était  absolument  connaissable  pour  elles. 
Quant  à  notre  théorie  des  milieux,  la  chose  saute  aux  yeux  :  elle  ne  s^est 
pas  contentée  d'affirmer  que  tout  venait  à  l'homme  de  ses  sensations, 
elle  a  bravement  écrit  des  traités  de  psychologie  où  elle  s'appliquait  à 
démontrer  que  la  psychologie  n'était  que  de  la  physiologie,  que  les  phé- 
nomènes psychiques  n'étaient  que  l'effet  des  vibrations  imprimées  à  nos 
nerfs  par  les  influences  physiques  :  tout  cela  pour  pouvoir  se  persuader 
que,  par  nos  sensations,  nous  recevons  le  signalement  photographique 
de  la  même  réalité  du  dehors  qui,  par  ses  mouvements,  amène  seule 
tout  ce  que  nous  avons  à  craindre  et  à  désirer. 

On  ne  se  débarrasse  pas  si  facilement  de  la  croyance  en  une  puissance 
qui  décide  de  tout  ce  qui  se  produit  en  nous  et  pour  nous  en  dépit  de 
nos  idées  et  de  nos  volontés,  et  l'on  ne  se  débarrasse  pas  davantage  de  la 
pensée  que  cette  puissance  se  révèle  à  nous.  Quand,  au  lieu  dé  conclure 
qu'il  s'agit  de  rectifier  nos  mauvaises  manières  d'entendre  la  cause  pre- 
mière ou  la  révélation,  on  prétend  en  finir  avec  tout  absolu,  on  est 
exposé  à  retomber  tout  simplement  dans  les  grossières  théologies  ou  les 
grossières  théories  sur  la  révélation,— en  tout  cas,  dans  des  théories  qui 
signifient  que  le  créateur  du  visible  et  de  l'invisible  est  une  matière  sen- 
sible, et  que  nos  sens  sont  la  fenêtre  par  laquelle  ce  Dieu-là  nous  envoie 
comme  des  pierres  les  définitions  de  ses  voies  et  ses  volontés,  aussi  bien 
que  la  formule  des  choses  que  nous  avons  à  faire  pour  obtenir  ses  faveurs 
et  éviter  ses  coups.  J.  Milsand. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


TYRANNIE  ET  TYRANNICIDE. 

II  y  aurait  un  grand  article  à  faire  sous  ce  titre.  Je  me  bornerai  à 
quelques  paroles.  «  Le  despotisme  et  le  nihilisme  sont  les  deux  aspects 
moDstrueux  du  même  fait  »,  a  dit  récemment  M.  Victor  Hugo.  Ce  juge- 
ment, dont  se  sont  indignés  monarchistes  et  communalistes,  est  d*une 
haute  et  ferme  raison.  Le  régicide  est  la  fatalité  de  la  monarchie  despo- 
tique d'un  régime  qui  ne  laisse  à  la  liberté  aucune  espérance  :  il  oppose 
sa  monstruosité  au  fait  monstrueux  de  Tinviolabilité  du  despote.  Qu*6St-ce 
qu'un  insurgé  ?  Le  soldat  d*une  autorité  contraire  à  l'autorité  établie. 
Qu  est-ce  qu'un  régicide?  Le  bourreau  d'une  justice  contraire  à  la  justice 
oi^anisée.  Mais  cette  autorité  contraire  à  Tautorité  établie,  cette  justice 
contraire  à  la  justice  organisée,  personne  ne  les  voit,  elles  n*ont  rien 
d'authentique.  C'est  pourquoi  insurrection  et  régicide,  —  le  régicide  plus 
que  l'insurrection,  —  portent  en  eux  quelque  chose  de  défavorable,  de 
suspect,  d'odieux  ;  ils  ne  diffèrent  en  rien  extérieurement  de  véritables 
crimes.  La  conscience  ne  peut  les  en  distinguer  que  dans  un  violent 
effort  par  lequel  elle  se  met  en  contradiction  avec  la  moralité  légale. 
Mais  dans  cet  effort  quel  effrayant  retour  à  l'état  de  nature  I  Et  quel 
danger  de  corruption  pour  la  conscience  de  l'individu  dans  un  état  où 
elle  est  réduite  à  ses  seules  forces  intérieures  contre  les  passions  et  les 
intérêts,  oii  elle  n'a  plus  pour  la  soutenir  l'appui  visible  de  la  conscience 
publique,  l'autorité  des  maximes  et  des  règles  généralement  acceptées  ! 

Il  faut  réprouver  l'assassinat  politique  en  général  :  c'est  un  grand  mal 
que  des  fanatiques  n'hésitent  pas  ^  y  recourir  pour  changer  le  système 
du  gouvernement.  C'est  un  grand  mal  aussi  qu'on  puisse  trouver  dans  le 
système  du  gouvernement  des  excuses  pour  ces  fanatiques.  N'essayons 
pas,  surtout,  de  le  justifier  par  la  considération  seule  de  l'utilité  poli- 
tique que  nous  lui  supposons,  du  but  où  nous  croyons  qu'il  nous  mènera. 
Pour  qui  s'attache  à  l'esprit  juridique  de  la  Révolution,  cette  considé- 
ration d'utilité,  de  but,  le  condamne  à  tous  les  points  de  vue.  Est-ce  que 
l'on  ne  sait  pas  combien  sont  aveugles  les  jugements  sur  les  conséquences 
des  attentats  de  cette  espèce  et  les  espérances  que  Ton  met  dans  ces 
cruels  moyens  7  D'autre  part,  est-ce  que  la  souveraineté  du  but  révolu* 
tionnaire  et  la  raison  d'Ëtat  monarchique  ne  sont  pas,  comme  le  dit 
CaiT.  PU  [LOS.  IX —  6 
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M.  Victor  Hugo,  deux  aspects  de  la  même  immoralité  politique?  Si  le  ré- 
gicide peut  se  relever  moralement,  c'est  uniquement  comme  acte  jus- 
ticier; car,  il  faut  bien  le  dire,  les  formes  autoritaires  et  légales  ne  sont 
pas  toujours  le'  critérium  de  la  valeur  des  actes:  il  y  a  des  juges  qui  sont 
des  assassins,  il  y  a  des  assassins  qui  sont  des  juges.  F.  Pillon. 


LES  VUES  DE  M.  PÉCAUT  SUR  LES  QUESTIONS  D'ENSEIGNEMENT. 

ÉTUDES    AU   JOUR   LE  JOUR    SUR   L*ÉDUCATION    NATIONALE, 

Par  Félix  Pécaut.  (Paris,  Hachette.) 

Ce  livre  d^an  des  esprits  les  plus  honnêtes?  et  les  plus  élevés  de  notre 
temps  est  composé  d'articles  publiés  au  jour  le  jour,  à  partir  de  1871 
dans- le  journal  le  Temps ^  quelques-uns  sous  le  titre  de  Lettres  de  la  pro- 
«tfK^.  L'auteHir  n'a  fait  que  les  distribuer  sous  les  chefs  suivants  :  \^  la 
situation  politique  et  morale;  â""  instruction  primaire;  3*  l'enseignement 
primaire' supérieur;  4**  écoles  normales,  inspections,  etc.;  5**  Exposition 
universelle  de  1878;  6^  enseignement  secondaire;  7*  enseignement  su- 
périeur. «Si  j'ose  les  présenter  de  nouveau  à  l'attention  du  public,  nous 
dit  M.  P.,  dans  une  intéressante  préface,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'ils  traitent  des  sujets  de  pleine  actualité^  mais  parce  qu'une  même 
pensée,  une  même  passion,  qui  fut,  il  y  a  quelques  années,  la  pensée  et 
la  passion  d*un  grand  nombre  de  Français,  leur  sert  de  lien  et  d*unité  : 
celle  du  relèvement  politique  et  moral  de  notre  pays  par  l'éducation 
publique.  > 

M.  P.  est  un  moraliste;  la  préoccupation  morale  domine  en  tons  ses 
éérits  ;  elle  se  montre  à  chaque  page  des  Études  sur  V éducation  ;  il 
n'aborde  aucune  partie  de  son  sujet,  il  n'entre  dans  aucun  détail  des 
questions  d'enseignement,  sans  faire  entendre  cette  note  grave  carac- 
téristique. Il  semble  l'homme  d'une  seule  pensée,  d'un  seul  but.  Cette 
pensée,  qui  revient  toujours,  donne  une  certaine  uniformité  à  son  st;^le, 
toujours  clair  et  élégant,  quelquefois  très  éloquent  et  très  ferme.  Lorsque 
M.  P.  écrit,  c'est  toujours  la  conscience  qui  conduit  la  plume  :  il  est 
naturel  qu'elle  ramène  tout  à  ce  qu'elle  envisage  comme  l'intérêt  prîn- 
dipal  et  dominant.  Y  a-t-il  en  cette  uniformité  un  défaut  littéraire?  Ceux- 
là  le  penseront  peut-être  qui  ne  savent  pas  estimer  à  sa  valeur  esthé- 
tique la  haute  moralité  de  la  parole,  l'expression  sincère  et  transparente 
d'une  conscience.  Le  livre  de  M.  P.  est  à  lire  et  à  méditer.  Il  abonde  en 
renseignements  précieux,  en  fortes  critiques,  en  considérations  judi- 
cieuses, en  conseils  pleins  de  sagesse.  Parcourons-le. 

La  situation  politique  et  morale.  Dans  cette  première  partie, 'H.  P. 
insiste  sur  l'urgence  de  cette  double  réforme  qui  s'imposait  à  la  Frtmce 
après  ses  désastres  de  1870-71  et  au  sujet  de  laquelle  il  n- aurait  pas 'dû 
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y  avoir  la  moindre  hésitation  :  l'universalité  d*une  forte  instruction  pri- 
maire, et  renseignement  public  affranchi  de  la  tutelle  ecclésiastique, 
c  Par  quelle  fatalité  restons-nous  embourbés  dans  Tornière,  également 
incapables  d'avancer  avec  les  peuples  sains  et  actifs  et  de  reculer  avec 
les  nations  en  décadence  ?  Cette  incertitude  de  nos  classes  supérieures, 
que  ne  connut  pas  la  vaillante  génération  de  89,  apparaît,  en  se  prolon- 
geant, comme  un  signe  bien  grave.  De  quel  point  de  Thorizon  attendent- 
elles  la  lumière  ?  Quel  argument  nouveau  les  déterminera  si  elles  ne 
comprennent  pas  déjà  le  caractère  général  de  notre  temps  et  les  besoins 
particuliers  de  notre  pays  ?  La  décision  est  devenue,  pour  ainsi  dire, 
a^ire  de  tempérament  plutôt  que  de  délibération  contradictoire.  La 
question  peut  se  poser  ainsi  :  nous  sentons-nous  assez  forts  pour  sup- 
porter réduéation  et  le  régime  qui  ont  si  bien  réussi  aux  peuples  con- 
tempoirains^les  plus  robustes,  ou  bien,  avons-nous  besoin,  eu  égard  à 
notre  comptexiôn  débile,  de  diète,  de  silence,  dMgnorance  mitigée  et 
d*Qne  inôessante  tutelle  ?  A  parler  sans  figures,  y  a-t-il  chez  nous,  dans 
cette  France,  toute  de  c  nouveau  régime  *  y  a-t-il  un  peuple,  ou  au 
moins  un  grand  parti,  doué  d'assez  de  clairvoyance  politique  et  de 
vigueur  morale  pour  oser  marcher  résolument  en  avant,  pour  embrasser 
sans  arrière-pensée  les  bonnes  et  les  mauvaises  chances  de  la  civilisation 
démocratique  libérale,  pour  en  accepter  la  responsabilité  et  les  pénibles 
obligations  ?  Avons-nous  une  bourgeoisie  que  ses  lumières,  son  énergie, 
et  tout  ensemble  sa  prudence,  rendent  capables  de  suivre  en  toutes 
choses  la  tète  du  mouvement  national?  Alors  la  cause  sera  vite  entendue, 
sur  le  point  qui  nous  occupe  et  sur  bien  d'autres.  Au  lieu  de  nous  user 
en  disputes  byzantines,  et  tout  en  respectant  mutuellement  nos  croyances 
diverses,  nous  mettrons  d*un  commun  accord  la  main  à  l'œuvre  de 
Véducation  populaire  comme  au  plus  urgent  de  nos  intérêts.  Ainsi  fit-on 
en  Prusse  après  les  désastres  de  1806  ;  ainsi  fait-on  de  nos  jours  en  Suisse, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  partout  où  la  bourgeoisie,  au  lieu  de  se 
mettre  en  travers  du  mouvement  démocratique,  croit  qu*il  y  a  plus  de 
sagesse  et  de  dignité  à  le  conduire  et  à  le  régler.  »  (P.  40.) 

M.  P.  n'entend  pas  d'ailleurs  ce  présenter  l'instruction,  même  obliga- 
toire et  universelle,  même  laïque,  comme  une  panacée  sociale,  une  sorte  de 
spécifique  merveilleux  pour  rendre  la  santé  et  la  vigueur  au  pays  ».  Il 
remarque  avec  raison  que  le  parti  libéral  ne  voit  pas  assez  clairement 
(  les  difficultés  inhérentes  à  Témancipation  intellectuelle  des  masses  », 
et  qu'il  n*accorde  pas  assez  d'importance  à  l'éducation  morale  sans 
laquelle  l'émancipation  intellectuelle  resterait  stérile,  ou  même  devien- 
drait dangereuse  au  point  de  vue  social.  C'est  l'avenir  de  cette  émancipa- 
tion qu'il  s'agit  d'assurer  en  lui  donnant  une  base  solide  dans  la  rénova- 
tion des  sentiments  et  des  mœurs,  c  On  est  loin  d'avoir  tout  fait  quand 
on  a  décrété  l'instruction  élémentaire  :  tout  devient  possible,  mais  tout 
reste  à  faire.  Il  reste  à  faire  passer  l'instruction  de  l'école  dans  les  mœurs 
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de  Tenfance,  dans  toute  la  vie  ;  il  faut  de  bons  livres,  et  le  goût  de  les 
lire;  il  faut  que  cette  instruction  serve  à  former  des  esprits  droits  et  sen- 
sés, à  aiguiser  la  curiosité,  mais  aussi  à  la  discipliner.  Et  cela  même  ne 
suffit  pas.  Un  peuple  ne  vit  pas  d'arithmétique,  de  grammaire,  de  géo- 
graphie ou  de  physique  :  il  a  des  besoins  supérieurs  qui  demandent  à 
être  satisfaits.  Enlevé  brusquement  à  son  réveil  séculaire,  précipité  sans 
transition  dans  la  bruyante  mêlée  de  la  vie  moderne,  toutes  les  questions 
se  posent  pour  lui  à  la  fois,  tous  les  doutes  s'éveillent  confusément.  Je 
veux  que,  non  content  de  remplir  sa  mémoire  de  connaissances  variées, 
vous  ayez  trempé  et  assoupli  son  intelligence.  Mais  qu'avez-vous  mainte- 
nant à  lui  offrir  au  seuil  de  ce  vaste  monde  qui,  d'un  coup,  s'ouvre  à  ses 
regards  ?  quels  principes  de  conduite,  quelles  raisons  de  prendre  goût  à 
la  vie,  quels  motifs  d'aimer  et  de  respecter  ses  proches  et  tous  ses  sem- 
blables, la  patrie  et  la  loi,  quel  art  de  vivre,  et  même  quel  art  de  mourir? 
Quel  ciment  connaissez-vous  pour  maintenir  ensemble  les  pierres  désa- 
grégées de  la  société  générale  ;  quelles  affinités  intimes  pour  combattre  le 
terrible  mal  de  l'isolement,  pour  ranimer  la  famille  et  créer  de  nouvelles 
formes  d'associations  ?  Où  est,  enfin,  le  rayon  supérieur  pour  éclairer  et 
assainir  la  pauvre  existence  humaine,  qui  restera  toujours,  à  travers  les 
améliorations,  pleine  d'imperfections  et  de  lacunes  ?  Voilà  ce  que  les 
libéraux,  dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  de%Taient  avoir  présent  à  l'es- 
prit, au  risque  de  troubler  la  simplicité  un  peu  indigente  de  leurs  plans. 
Peut-être  est-il  permis  de  leur  rappeler  que  les  sociétés  ne  vivent  pas 
seulement  de  travail  industriel,  de  science,  de  politique  ;  qu'elles  vivent 
aussi  d'activité  morale.  C'est  dire  simplement  qu'elles  vivent  de  ce  qui 
fait  vivre  l'homme  tout  entier.  »  (P.  13  et  14.) 

Instruction  primaire.  Sous  ce  chef  sont  rangés  divers  articles  où  M.  P. 
nous  fait  connaître  les  résultats  de  la  loi  scolaire  de  1870  en  Angleterre, 
l'agitation  pour  Téducation  obligatoire  des  adultes  en  Allemagne,  l'état 
de  l'opinion  sur  la  laïcité  de  l'enseignement  dans  la  Suisse  allemande.  Il 
y  a  là  des  informations  d'un  grand  intérêt.  On  voit  comment  sont  posés 
et  comment  on  s'efforce  de  résoudre  dans  les  autres  pays  les  problèmes 
scolaires  qui  nous  préoccupent.  Le  chapitre  s'ouvre  par  des  observations 
très  justes  sur  notre  loi  de  1850.  Pour  M.  P.,  le  mot  laïque  appliqué  à 
l'enseignement  signifie  le  contraire  de  confessionnel.  La  commune  n'est 
pas  une  paroisse.  Son  école  doit  être  laïque  précisément  parce  qu'elle 
est  publique,  parce  qu'elle  appelle,  parce  qu'elle  réunit  sur  les  mêmes 
bancs  les  enfants  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  Église,  à  quelque  secte, 
à  quelque  confession  qu'ils  appartiennent.  La  laïcité  de  l'enseignement 
public  peut  se  défendre  par  les  mêmes  raisons  que  la  laïcité  de  l'état 
civil.  Le  rapprochement,  très  simple,  est  frappant  et  décisif. 

«  La  totalité  des  habitants  fut-elle  catholique  ou  protestante,  la  com- 
mune garde  son  caractère  propre,  qui  est  d'être  uiie  société  civile  et  non 
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religieuse.  On  peut  y  naître,  se  marier,  y  mourir,  honorablement,  sans 
que  l'officier  de  Tétat  civil  ait  à  s'informer  de  vos  opinions  et  de  votre 
Église.  Le  maire  du  plus  obscur  de  nos  villages  imprime  sans  scrupule 
la  consécration  légale  à  ces  grands  événements  de  chaque  existence.  La 
réTolution  de  89  n'a  pas  posé  de  principe  plus  fécond,  et  la  liberté  de 
conscience  n*a  pas  de  sauvegarde  plus  efficace. 

«  Cette  institution  est  définitivement  entrée  dans  nos  mœurs,  malgré 
les  protestations  ou  les  réserves  de  TÉglise.  Personne  ne  s'avise*aujour- 
d'bui  de  demander  pour  les  communes  la  faculté  d'opter  entre  l'état 
civil  laïque  et  l'état  civil  ecclésiastique.  Il  est  pourtant  certain  qu'en 
beaucoup  d*endroits,  les  curés  seraient  plus  aptes  que  les  maires  à  tenir 
les  registres,  et  que  les  habitants  de  la  commune  étant  tous  catholiques, 
accepteraient  sans  murmure  l'intervention  exclusive  de  l'ecclésias- 
tique :  mais  quoi?  il  peut  se  trouver,  il  se  trouve  souvent  que  la  com- 
mune compte  un  seul  dissident,  un  seul  libre  penseur  ;  si  elle  ne  l'a  pas 
aujourd'hui,  elle  peut  l'avoir  demain  :  cela  suffit  pour  que  la  loi  le  pro- 
tège en  séparant  nettement  chez  tous  la  qualité  de  citoyen  de  la  qualité 
de  fidèle. 

c  Mais  en  instituant  l'état  civil  laïque  comme  seul  obligatoire,  la  loi 
laisse  les  particuliers  libres  d'ajouter  à  la  consécration  légale  la  consé- 
cration religieuse.  C'est  à  la  religion  de  faire  valoir  ses  titres  à  la  con- 
fiance des  fidèles  ;  et  Ton  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  ait  perdu  à  cet  arran- 
gement. La  place  qu'elle  occupe,  au  moins  officiellement,  dans  la  vie  des 
bonunes,  est  aussi  grande  que  jamais  :  seulement,  au  lieu  de  s'imposer, 
elle  a  du  se  recommander  par  la  persuasion 

«  M.  Quinet,  en  résumant  les  discussions  de  l'Assemblée  de  1791,  fait 
remarquer  avec  raison  que  si  la  France  eût  hésité  dès  ce  premier  pas,  il 
lui  eût  été  impossible  d'en  faire  un  second.  Félicitons-nous  que  nos  pères 
aient  eu  l'esprit  assez  lucide  et  le  cœur  assez  ferme  pour  franchir  ce  pas. 
Aujourd'hui,  les  fils  reculeraient.  Ils  auraient  des  scrupules  de  cou- 
science  et  des  craintes  pour  l'ordre  social.  Ils  tempéreraient  la  rigueur  du 
principe  par  des  adoucissements  et  des  compromis. 

<  Qu'on  nous  permette  de  considérer  l'enseignement  public  à  la  lu- 
mière de  cette  analogie. 

<  On  est  d'accord  sur  ce  point  que  l'État  ou  la  commune  doit  mettre 
Imstruction  à  la  portée  des  citoyens.  Hais  qu'arrivera-t-il  si  cette  ins- 
truction de  l'État  est  dispensée  par  des  maîtres  notoirement  voués  au 
service  exclusif  d'une  église  ?  La  commune  renie  son  office  propre  ; 
recelé  publique  perd  son  caractère,  et  les  intérêts  de  la  minorité  reli- 
gieuse sont  mis  de  côté. 

<  Les  auteurs  de  la  loi  de  1850,  qui  a  livré  la  moitié  de  nos  écoles  aux 
congréganistes,  sont  peu  touchés  du  premier  de  ces  inconvénients.  A 
leurs  yeux,  la  France  est  une  nation  essentiellement  catholique,  qui  doit 
avoir  au  dehors  une  politique  catholique,  au  dedans,  une  éducation  c^tho- 


86  LES  VUES   DB   M.   PÉGAUT 

lique  ;  ils  n'admettent  pas  qu'on  puisse  légitimement  considérer  notre 
histoire  moderne  d'un  autre  point  de  vue  et  assigner  à  notre  pays  un 
rôle  plus  ample  et  plus  désintéressé.  État  laïque,  éducation  laïque,  autant 
de  mots  de  guerre  qui  signifient  à  leurs  yeux  :  politique  athée,  enseigne- 
ment athée.  Mais  le  malheur  veut  qu'il  y  ait  en  France  des  minorités  reli- 
gieuses dissidentes;  il  y  a  de  plus  la  foule  innombrable  des  libres  penseurs 
de  toute  nuance.  Quant  à  ces  derniers,  on  affectqde  ne  pas  les  reconnaître  : 
non  lic^  esse  vos  ;  mais  il  faut  bien  se  résigne^  à  tenir  compte  des  pro- 
testants et  des  juifs. 

«  Les  législateurs  de  1850,  les  catholiques  libéraux  estimèrent  avoir 
largement  pourvu  au  droit  des  minorités  en  établissant  que  partout 
où  il  y  aurait  deux  cultes  professés  publiquement,  il  y  aurait  des  écoles 
distinctes. 

«  Cette  disposition  tutélaire  peint  à  merveille  l'esprit  du  parti.  La 
liberté  du  culte  aboutit  entre  ses  mains,  non  à  rapprocher,  mais  à  isoler. 
Vous  jouirez,  disent-ils,  des  mêmes  droits  que  nous  :  mais,  au  nom  du 
ciel,  restons  à  part,  chacun  dans  sa  secte  ;  et  que  nos  enfants  n'aient 
aucun  point  commun.  Ainsi  le  veut  l'intérêt  de  la  religion,  et  sans  doute 
aussi  le  bien  de  la  cité  I  Merveilleuse  préparation  à  la  vie  sociale  !  Admi- 
rable apprentissage  du  patriotisme!  La  loi  prétendue  religieuse  de  1850 
a  fait  autant  pour  multiplier  et  euveuimer  nos  divisions  que  les  causes 
politiques  les  plus  actives.  Là  où  les  pères  vivaient  unis,  pensant  et 
agissant  en  commun,  il  arrive  que  les  fils  s'ignorent  les  uns  les  autres, 
ou  se  regardent  de  travers,  incapables  de  s'associer  pour  une  action 
morale  commune.  Comment  en  serait-il  autrement  sous  un  régime  où 
les  enfants  apprennent,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  à  se  ranger  sous  des 
drapeaux  différents  et  quelquefois  à  échanger  des  noms  de  haine  comme 
ceux  que  déjà,  au  seizième  siècle,  notre  Michel  l'Hôpital  flétrissait  avec 
énergie  !  »  (P.  47  et  suiv.) 

L'enseignement  primaire  supérieur.  M.  P.  attache  avec  raison  la  plus 
grande  importance  à  cet  enseignement  intermédiaire  entre  rinstruction 
primaire  proprement  dite  et  les  études  classiques.  C'est  l'enseignement 
primaire  supérieur  qui  peut  seul  élever  la  culture  générale  au  degré  ou 
elle  peut  être  vraiment  utile  et  à  ceux  qui  la  reçoivent  et  à  la  société  qui 
la  donne.  Destiné  à  la  couche  inférieure  de  la  bourgeoisie  et  à  l'élite  du 
prolétariat,  il  peut  seul  créer  une  classe  moyenne  au  point  de  vue  de 
l'instruction  et,  par  cela  même.,  donner  plus  de  solidité  à  la  raison  géné- 
rale, plus  d!unité  à  la  conscience  de  notre  démocratie,  a  II  y  a  des  col- 
lèges classiques  en  nombre  suffisant  pour  la  bourgeoisie;  il  y  a  des 
écoles  élémentaires  à  peu  près  partout;  il  n'y  a  pas  d'enseignement 
primaire  supérieur.  Entre  les  gens  qui  ont  fait  leurs  hutnanités  ou 
parcouru  un  vaste  champ  de  sciences,  et  ceux  qui  ne  savent  que  lire, 
écrire  et  compter,  il  n'y  a  presque  pas  de  milieu.  Se  présjente-t*on 
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la  lacune  iiomense  qui  en  résulte  d%vs  notre  esprit  public,  Fimperfoc- 
tioD  dans  nos  moyens  de  communication  mutuelle  et  d*entente^  soit 
politique,  soit  morale  ;  la  difficulté  d'établir  de  grands  courants  d*opi- 
DJOD  sensée  :  en  uu  mot  le  défaut  d'une  réelle  et  vivante  unité  natio- 
nale? .  (P.  80.) 

L'organisation  de  renseignement  primaire  supérieur  dans  chaque  ar- 
rondissement d'abord,  puis  dans  chaque  canton  est  d'un  intérêt  aussi 
grand,  peut-être  même  plus  grand,  nous  osons  le  dire,  pour  Icwrelève- 
mentdela  patrie,  pour  l'avenir  de  l'Ëtut  laïque  et  libre,  pour  le  déve- 
loppeDuent  des  institutions  républicaines,  que  l'obligation  et  la  gratuité 
de  l'instruction  primaire  proprement  dite.  M.  P.  a  très  bien  vu  les  avan- 
tages non  seulement  pratiques  mais  politiques  et  sociaux  qui  en  résulte- 
raient, c  Les  programmes,  les  méthodes,  les  maîtres  de  classes  élémen- 
taires seraient  comme  soulevés  par  l'attraction  des  classes  supérieures. 
Nous  aurions  dans  chaque  arrondissement  un  foyer  intellectuel  restreint, 
mais  infiniment  utile,  d'oii  la  lumière  se  répandrait.de  proche  en  proche. 
La  plupart  des  corps  municipaux  ne  manqueraient  certainement  pas» 
après  les  premières  difficultés  vaincues,  de  prendre  intérêt  à  leurs  écoles 
et  de  mettre  un  point  d'honneur  patriotique  à  les  développer.  En  peu 
d'années  cet  enseignement,  bien  dirigé,  ferait  une  génération  supériçuro 
à  la  précédente,  et  mieux  munie  pour  les  épreuves  de  la  vie  sociale.  » 
(P.  91.) 

Quel  devrait  être  le  programme  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
ï.  P.  propose  d'en  puiser  les  éléments  dans  l'expérience  des  é^les  déjà 
existantes  et  des  écoles  étrangères.  L'important,  selon  lui,  est.de  s'atta- 
cher à  la  culture  réelle  des  facultés  plutôt  qu'à  la  multiplicité  des  con- 
naissances, d'imprimer  à  l'enseignement  un  caractère  à  la  fois. éducatif 
et  pratique.  «  Nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  composer  un 
tableau  d'études,  moins  étendu  au  début  que  celui  des  écoles  correspon- 
dantes de  l'Europe  ou  des  États-Unis,  mieux  appropi:ié  à  notre  degré  de 
culture,  et  qui  comprendrait  un  espace  de  deux  ou  trois  ans  seulement. 
Grammaire  française,  éléments  de  notre  littérature  avec  de  noDftbreux 
morceaux  choisis  bien  analysés  et  bien  prononcée,  nombreux, exer^ces 
de  composition  sur  des  sujets  simples,  histoire  de  Eranca  avec  un  ap^çu 
très  général  de  l'histoire  ancienne  et  moderne  desf  autres  peuples,  la 
géographie  étudiée  sur  de  bonnes .  cartes  avec  force  renseignements,  in- 
dustri^)  commerciaux,  agricoles  ;  les  éléments  des  sciences  naturelles  ; 
l'arithmétique  et  une  partie  de  la  géométrie^  avec  de  nombreux  exercices 
pratiques  sur  le  terrain  ;  le  dcissin  linéaire  fenfin,  suivant  la  région,  l'an- 
glais, r,allemand|  l'espagnol  ou  l'italien,  et  en  tout  ceJLa  la  pratique  de  la 
lecture  personnelle  et,  des  analyses^  voilà  l'indication  sommaire  de  ce 
que  Ton  pourrait  étudîerde  treize  à  seize,  ans.  L'instruction. religieuse 
aurait,  comme  ailleurs,  ses  heures  réservées  dont  les  familles. dispose- 
raient.à  leur  gré.  »  (P..  89.) 
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M.  P.  revient  à  plusieurs  reprises  et  avec  une  insistance  que  nous  ne 
saurions  trop  approuver  sur  le  caractère  surtout  éducatif  qu'il  convient 
de  donner  à  l'enseignement  primaire  supérieur.  Il  veut  qu'on  se  préoc- 
cupe «  de  la  qualité  de  l'enseignement  et  delà  discipline  de  l'intelligence 
plutôt  que  de  la  quantité  d  ,  qu'on  fasse  de  la  nouvelle  institution  «  un 
instrument  d'éducation  à  longue  portée,  autant  que  d'utilité  profession- 
nelle, pratique,  immédiate».  Il  tient  d'ailleurs  que  cette  observation, 
cette  règle  doit  s'appliquer  à  l'enseignement  de  tous  degrés,  de  toutes 
écoles.  C'est  l'idée  dominante  du  livre,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait 
jamais  été  exprimée  avec  plus  de  force  et  en  meilleurs  termes.  «  Partout, 
au  lycée  comme  au  collège  communal,  à  l'école  supérieure  comme  à 
l'école  primaire,  ayons  souci  de  cultiver  l'esprit  et  Vâme,  plus  encore 
que  de  former  la  machine  pour  des  usages  palpables,  profitables  et  pro- 
chains. Faisons  au  peuple,  aux  petites  classes  moyennes,  cet  honneur 
de  ne  pas  nous  prêter  à  leur  impatience  «  d'arriver  »  et  à  leurs  préjugés, 
en  traitant  leurs  fils  comme  s'ils  n'étaient  bons  qu'à  recevoir  une  culture 
servile  et  à  devenir  de  simples  outils  humains  perfectionnés  par  les  mé- 
thodes savantes.  Rendons  leur  ce  service  éminemment  pratique  de  favo- 
riser en  eux  la  sève  naturelle,  de  susciter  en  la  réglant,  l'énergie  libre 
de  l'esprit,  bref  de  les  rendre  féconds  pour  l'avenir  plutôt  que  productifs 
pour  le  présent.  Et  c'est  pourquoi  nous  insisterons  pour  que  les  nouvelles 
écoles,  sans  rien  perdre  de  leur  caractère  populaire  et  pratique,  sans 
rien  diminuer  de  la  discipline  scientifique,  assurent  une  large  place  à 
l'élément  éducatif  par  excellence,  à  la  langue  maternelle,  à  la  composi- 
tion française,  aux  exercices  de  rédaction  et  d'exposition  orale,  à  la 
récitation  intelligente  des  meilleures  pages  de  nos  écrivains.  >  (P.  98  et 
suivantes.) 

Écoles  normales,  inspections^  etc.  Cette  quatrième  partie  est  consacrée 
à  l'examen,  un  peu  rapide,  un  peu  (superficiel,  de  questions  diverses  : 
nomination  des  instituteurs,  écoles  normales  pour  les  deux  sexes,  con- 
férences et  retraites  pédagogiques.  Nous  remarquons  que  M.  P.  se  pro- 
nonce, comme  M.  Paul  Bert,  pour  la  centralisation  de  l'enseignement 
primaire,  c'est-à-dire  qu'il  est  disposé  à  soustraire  entièrement  le 
choix  des  instituteurs  aux  conseils  municipaux.  Nous  savons  bien  les 
raisons  sur  lesquelles  s'appuie  cette  opinion.  On  veut,  comme  l'a  di 
M.  Bert,  que  l'instituteur,  c  fonctionnaire  de  l'État,  chargé  d'une  mis- 
sion d'intérêt  national,  n'ait  à  répondre  que  de  l'accomplissement  de 
cette  mission,  n'ait  pour  juges  que  ses  chefs  hiérarchiques  »  ;  on  veut 
que  sa  situation  «  ne  soit  plus  menacée  par  les  influences  politiques,  par 
les  caprices,  les  rancunes  et  les  jalousies  ».  Mais  il  nous  semble  que  la 
participation  des  conseils  municipaux  à  la  nomination  des  instituteurs 
pourrait  très  bien  se  concilier  avec  les  garanties  dont  il  est  juste  et  néces- 
s  lire  d'entourer  leur  situation.  Si  elle  offre  quelques  inconvénients,  nous 
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j  voyons  de  sérieux  avantages,  et  nous  regrettons  que  M.  P.  Tait  écartée 
sans  discassion. 

H.  P.  &it  nommer  les  instituteurs  par  le  recteur  sur  le  rapport  de 
rîDspecteur  départemental  de  l'Académie.  S'il  centralise  Tinstruction 
primaire  comme  M.  Bert,  il  n'admet  pas  la  création  proposée  par  ce 
deroier  d'un  directeur  départemental  de  l'instruction  primaire.  «  Déta- 
cher des  fonctions  de  Tinspecteur,  comme  on  y  a  quelquefois  songé, 
celles  qui  touchent  à  la  surreillance  de  l'enseignement  secondaire,  c'est- 
à-dire  des  lycées  et  des  collèges,  le  réduire  par  conséquent  à  n*ètre  qu'un 
simpk  directeur  départemental  de  Vinstruction  primaire^  et  n'exiger  de  lui 
que  les  titres  et  diplômes  de  l'ordre  primaire;  ce  ne  serait  pas  seulement 
l'abaisser  devant  les  proviseurs  et  professeurs  des  collèges  et  devant  les 
chefs  des  grandes  administrations  résidant  au  cheMieu,  ce  serait  fitire 
déchoir  l'enseignement  même.  Ainsi  pensent  les  meilleurs  juges  en  cette 
matière.  Nos  instituteurs,  disent-ils,  ont  besoin  d'avoir  à  leur  tète,  non 
pas  des  praticim^  qui  ne  soient  que  praticiens,  mais  des  esprits  munis 
d'ane  éducation  supérieure  et  générale  qui  leur  permette  de  voir  les 
questions  de  haut,  de  les  embrasser  dans  ;leur  ensemble  et  par  divers 
côtés,  aussi  bien  par  le  côté  social  que  par  le  côté  technique.  C'est  ici 
plus  qu'ailleurs  que  le  superflu  apparent  fait  partie  du  strict  nécessaire. 
Il  fout  que  le  demi-savoir  plus  ou  moins  empirique,  auquel  sont  réduits 
la  plupart  des  maîtres  d'école  et  des  sous-inspecteurs,  soit  corrigé,  com- 
plété, vivifié  par  le  savoir  supérieur  de  ceux  qui  les  conduisent,  et  qu'un 
souffle  de  culture  libérale,  humaine,  circule  dans  les  instructions  offi- 
cielles comme  dans  les  méthodes  et  dans  les  programmes.  >  (P.  124.) 

La  critique  serait  très  juste  et  très  forte,  si  elle  s'appliquait  exactement 
aux  directefwrs  départementaux  de  M.  Paul  Bert.  Hais  nous  devons  dire 
qu'ils  y  échapperaient  au  moins  en  partie;  car,  d'après  un  article  de  la 
loi  proposée  ils  devraient  être  munis  non  seulement  du  diplôme  d'ins- 
pecteur primaire,  mais  encore  de  l'un  des  dipfômes  de  licencié  es  lettres 
ou  licencié  es  sciences  des  facultés  de  l'État. 

Passons  aux  articles  qui  traitent  des  écoles  normales  des  deux  sexes. 
M.  P.  montre  très  bien  la  nécessité  d'en  créer  partout.  Il  serait  à  désirer 
que  tous  les  maîtres  et  maîtresses  eussent  passé  par  l'école  normale.  Les 
épreuves  écrites  et  orales  exigées  pour  le  brevet  ne  sont  pas  une  garantie 
suffisante  de  capacité  pédagogique.  «  L'art  d'enseigner  et  d'instituer  les 
esprits  s'apprend  à  plus  de  frais  ;  il  suppose  une  discipline  prolongée, 
des  méthodes  sûres  et  fécondes,  des  maîtres  expérimentés,  des  livres, 
des  cartes,  des  instruments,  des  collections  :  et  c'est  tout  cela  que  signifie 
recelé  normale.  »  (P.  131.) 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  créer  des  écoles  normales  ;  il«faut  y 
coostituerun  enseignement  en  rapport  avec  les  besoins  du  pays.  C'est  la 
question  du  programme  d'études,  du  plan  d'éducation  à  introduire  dans 
ces  écoles.  De  là  dépendent  les  services  qu'elles  peuvent  rendre  dans  une 


9^J     LES  VUES   DE  M.    PÉGAUT   SUR  LES   QUESTIONS  O'bNSBIGNEMENT. 

démocratie  régie  par  le  suffrage  universel.  M.  P.  tient,  —  et  rien  nTest 
plus  yrai,  —  qu*elles  en  pourraient  rendre  de  très  grands.  «  Elles  ne 
dispensent  pas  seulement  au  peuple,  par  Tintermédiaire  des  élèves- 
maîtres  qu'elles  préparent,  un  certain  fonds  de  notions  positives  ;  elles 
propagent  aussi  des  habitudes  d*esprit,  des  manières  de  penser,  déjuger, 
de  sentir,  qui  entrent  pour  une  notable  part  dans  la  formation  du  carac- 
tère eit  de  Tesprit  de  la  grande  majorité  de  la  nation.  »  (P.  132).  Mais 
l'instruction  qu'on  y  reçoit  aujourd'hui  est  maigre  et  insuffisante.  «  On 
se  plaint  que  la  préparation  servile  de  l'examen  remplisse  tout  le  temps 
des  études,  et  que  la  plupart  des  élèves  arrivent  au  bout  de  leurs  trois  ans 
a,vec  une  éducation  toute  formelle,'logique,  mnémonique,  qui  a. certaine- 
ment sa  valeur  relative,  mais  qui  n'achemine  l'esprit  du  jeune  homme  à 
aucun  .développement  personnel  ultérieur  et  ne  lui  confère  en  rien  le  don 
pédagogique.  On  signale  à  ce  sujet  la  médiocrité  habituelle  de  l'épreuve 
de  Qomposition  française,  qui  trahit  le  manque  de  lecture,  de  travail  per- 
sonnel, et  en  quelque  sorte  d'ouverture  d'esprit.  »  (P.  133.) 

M.  P.  s'arrête  à  cette  critique  générale  et  sommaire.  Le  programme 
d'enseignement  des  écoles  normales  ne  le  satisfait  pas  ;  mais  il  n^  pro- 
posQ  pas  de  le  réformer,  de  l'élever,  de  l'étendre  ;  il  n'entre  pas  dans  la 
question  dont  il  a  si  bien  montré  l'importance.  II  a  certainement  ses  vues 
sur  ce  point  :  nous  aurions  désiré  qu'il  nous  les  Gt  connaître.  Nous  esti- 
mons, quant  à  nous,  que  les  écoles  où  sont  formés  les  instituteurs  et  ins- 
titutrices laïques  de  notre  pays,  devraient  être  à  peu  près  semblables, 
pour  la  force  et  la  nature  des  études,  aux  établissements  d'instruction 
secondaire  spéciale  ou  pratique  ;  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  faudrait 
y  donner  place,  d'un  côté  à  la  logique  et  à  la  morale,  de  lautre,  à  l'étude 
du  latin.  C'est  le  moyen  aussi  efficace  que  simple  d'élever  la  mission 
sociale  que  les  instituteurs  ont  à  remplir,  l'influence  éducatrice  générale 
qu'ils  peuvent  et  doivent  exercer.  On  ne  considère  pas  assez  que  les  étu- 
des classiques,  les  humanités  créent  la  seule  aristocratie  réelle  qui  existe 
dans  notre  société.  Quand  les  instituteurs  de  notre  pays  pourront  appar- 
tenir à  cette  aristocratie,  le  cléricalisme  cessera  d'être  un  ennemi  dange- 
reU|X|»  U  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  aussi  bien  ou  même  mieux  pourvus 
que  les  curés  de  connaissances  positives  et  pratiques.  On  doit  désirer 
qu'ils  ne  leur  soient  en  rien  inférieurs,  pas  même  en  latin,  ce  qui  ne 
sera  pas  difficile.  On  doit  désirer  qu'ils  soient,  dans  nos  petites  com- 
munes, autant  et  plus  que  les  hommes  du  SyllàbuSt  les  représentants 
reconnus  et  honorés  de  la  culture  littéraire  et  morale,  de  la  culture 
gé  nérale  de  l'esprit.  F.  Pillon. 
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UNE  CAUSERIE. 

COMMENT   SB  FORMENT  LES   CONVICTIONS    QUI   INFLUENT  SUR    LA  VIE. 

Je  reprends  ma  causerie.  J*en  étais  arrivé  à  un  défilé  en  appare^f^ 
sai^s  Issi^e.  —  Si  les  connaissances  traduites  en  préceptes  n*ont  pas  la 
puissance  de  former  le  caractère  d*un  enfant,  ni  même  de  lui  donner 
yraiment  une  idée,  à  moins  de  correspondre  aux  actes  qui  portent  coup 
à  cMque  instant  sur  ses  sentiments  et  ses  volontés  ;  si  l'influence  per- 
sonnelle de  ceux  qui  vivent  avec  lui  peut  seule  le  disputer  aux  mauvaises 
teDdances  qui  sont  dans  Tair  et  qui  en  appellent  à  ses  propres  penchants  ; 
si  eDfin  les  parents  les  plus  fermes  et  les  plus  clairvoyants  ne  réussissent 
guère  qu'à  transmettre  à  leurs  fils  l'une  plutôt  que  l'autre  des  formes  de 
caractère  qui  existent  côte  à  côte  dans  la  nation,  et  qui  au  fond  sont 
simplement  les  manifestations  opposées  de  la  même. tradition,  du  même 
esprit  national,  alors  nous  nous  trouvons  enfermés,  par  rapport  à  l'édu- 
cation publique»  dans  un  cercle  vicieux.  Comment  donc  est-il  possible  à 
la  sagesse  du  pays  d'organiser  un  moyen  d'éducation  publique,  c'est-à- 
dire  up  système  d'influences  de  nature  à  soustraire  les  jeunes  généra- 
tions aux  défauts,  aux  faiblesses  qui  se  sèment  et  se  propagent  d'eux- 
mêmes  dans  le  pays?  Pour  avoir  des  enfants  bien  éle^irés,  il  faudrait 
avoir  d'abord  des  parents  capables  de  les  bien  élever  et  qui,  pour  cela, 
fussent  déjà  eux-mêmes  au-dessus  des  mauvaises  tendances  publiques  ; 
or,  ce  sont  les  parents  qui  manquent;  et  s'ils  étaient  là,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  chercher  un  autre  moyen  d'éducatioQ  nationale. 

Au  lieu,  de  répondre  à  la  question,  je  ferai  ce  que  font  volontiers 
ceux  qui  soptfembarrftssés  par  une  oigection  :  je  m'en  prendrai  d'abord 
aax  opinions  des  autres.  La  question  en  fait  est  si  difficile  à  résoudre,  il 
est  même  si  impossible  à  qui  que  ce  soit  d'indiquer  un  instrument  qui 
poisse  à  lui  seul  suppléer  au  défaut  des  bonnes  influ^Aces  de  famille  que 
le  plus  utfle  peut-Àe  est  de  se  débarrasser  avant  tout  des  fausses  solu- 
tions données,  au  probl^ç* 

Je  voi^  deux  opinions  populaires  qui  ompéichent  les  meilleurs  esprits 
de  découvrir,  et  même  4^  chercher.  réeUement  un  moyen  d'éducation 
nationale.  La  première  ept  l'opinion  fort  répandue,  fort  en  fayeur,  que 
Téducation  a  peu  de  prise  sur  les  caractères.  I^  sotte  façon  dont  nos 
pères  croyaient  à  la  toute-puissanqe  et  à  la  toute^uffisance  de  la  con- 
trainte nous  a  jetés  dans,  l'idée  que  la  discipline  i\e  pouvait  rien  de  bon, 
que  les  caractères  étaient  donnés  ^aj^'  la.  naturfB^  par  les  dispositions 
innées,  et  que,  pour«  ameneyp  à  pleine  maturité  le  génie  propre  de  nos 
enfants,  il  s'agissait  non  pas  de  les  soumettre  à, une  meilleure  discipline, 
niais  de  n'exercer  sur  eux  aucune  pressio^)  Qm  ^  s'iipagine  pas  le 
nombre  des  parents  qui,  eUfth^rie  au  mçins,  croient  que  l'art  d'éduquer 
leurs  fils  consiste  à  ne  pas  les  éfiuquer  du  tout,  à  ne  l^s  gdner  en  rien. 
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L*indolenc€  s'arrange  de  ce  principe,  quitte  à  s'en  repentir  plus  tare.  — 
Mais  l'expérience  a  beau  se  prononcer  contre  Tidée  régnante,  cette  idée 
ne  continue  pas  moins  à  régner  dans  les  intelligences.  En  fait,  elle  vient 
purement  d'une  répugnance  irréfléchie  ;■  et  par  là  même  elle  est  le  lieu 
commun  qui  prend  chez  nous  les  formes  les  plus  différentes,  qui  devient 
spiritualiste  chez  les  spiritualistes,  matérialiste  chez  les  matérialistes, 
sentimental  ou  mystique  chez  ceux  qui  sont  portés  à  la  sentimentalité  ou 
au  mysticisme. 

Les  poètes,  les  hommes  d'imagination  se  disent  que  la  discipline  est  ce 
qui  tue  l'originalité,  que  les  parents  qui  prétendent  imposer  leur  propre 
volonté  à  un  enfant  brisent  chez  lui  tout  ressort  :  bref,  que  c*est  la  faute 
des  papas  seuls  si  tous  les  fils  ne  sont  pas  des  Mozart  ou  des  Michel-Ange, 
des  poètes  ou  des  penseurs  de  haut  vol.  Chez  les  hommes  de  science,  le 
même  sentiment  a  priori  se  traduit  par  l'idée  que  les  caractères  dépendent 
du  tempérament  physique,  de  la  race,  du  climat  ;  et  c*est  de  par  cette 
doctrine  de  Vinnéité  que  les  apôtres  de  la  clémence,  comme  les  apôtres 
de  la  sévérité  soutiennent  côte  à  côte,  ceux-ci  que  la  société  n*a  pas  le 
droit  de  punir  des  crimes  qui  résultent  inévitablement  de  Torganisation 
des  criminels,  ceux-là  qu*il  importe  de  frapper  fort,  sans  trop  s'inquiéter 
de  la  justice,  sur  les  natures  mal  faites  qui,  par  elles-mêmes,  ne  peuvent 
s'empêcher  de  faire  ce  qui  nuit  à  l'intérêt  général. 

Des  caractères  qui  viennent  au  monde  tout  faits,  des  individus  qui 
tirent  d'eux  seuls  leurs  facultés,  leurs  manières  de  penser,  de  vouloir  et 
d*agirl  — C'est  là  une  grosse  assertion...  Je  ne  me  charge  pas  de  la  con- 
cilier avec  notre  propre  philosophie  qui  déclare  que  dans  ce  monde  tout 
est  en  voie  de  se  faire  et  de  se  défaire.  Et  chose  plus  grave,  il  me  semble 
que  cette  supposition  n'est  pas  seulement  en  contradiction  avec  les 
théories  qui  régnent  dans  notre  tête,  dans  le  pays  des  ombres,  mais  qu'elle 
a  positivement  contre  elle  les  faits  et  les  forces  vivantes  dont  nos  théories 
ne  sont  que  le  fantôme. 

Laissons  de  côté  les  vertus  occultes  que  nous  aimons  aujourd'hui  à 
attribuer  aux  races  et  aux  tempéraments.  Laissons  de  côté  Yexpérience 
hériditaire^  qui  n'est  qu'un  autre  simulacre  imaginé  tout  exprès  pour 
nous  mettre  à  même  d'expliquer  les  caractères  nationaux  sans  avoir  à 
renier  notre  hypothèse  que  tout  vient  des  sensations.  Si  nous  regardons 
aux  faits,  ce  que  nous  verrons  sans  doute,  c'est  que  l'éducation,  surtout 
l'éducation  de  propos  délibéré,  est  loin  d'être  toute-puissante.  Les  parents 
et  les  professeurs  ne  sont  pas  capables  dé  faire  d'un  enfant  tout  ce  qu'ils 
peuvent  vouloir  :  et  cela  est  fort  heureux.  Mais  qu'arrive-t-il  quand  leur 
volonté  est  déjouée?  On  répète  :  Voyez  donc  M.  et  M**  tels  et  tels  ;  c'étaient 
les  plus  honnêtes  gens  du  monde,  et  leur  fils  a  si  mal  tourné  ;  il  n'est 
qu'un  sacripant  :  cela  montre  bien  que  l'éducation  n'est  pas  ce  qui  décide 
des  caractères.  ~  Eh  non  !  cela  ne  prouve  nullement  que  le  jeune  homme 
ait  tiré  de  lui-même  sa  manière  d'être  morale.  S'il  n'a  pas  été  formé  par 
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ses  parents,  c^est  qu'il  a  été  formé  par  l'éducation  de  la  rue.  Que  Ton 
jelie  les  yeux  autour  de  soi.  Parmi  tant  de  jeunes  Français  qui  ne  con- 
tinuent pas  au  moral  la  tradition  de  leur  famille  on  n'en  trouvera  pas  un 
seul  qui  cesse  d'être  essentiellement  Français  par  le  caractère  qu'il  prend. 
Le  plus  souTcnt»  les  garçons  surtout  se  màtinent  par  une  combinaison 
d'influences.  Ce  qu'ils  deviennent  démontre  qu'au  moral  le  jeune  homme 
peut  fort  bien  ne  pas  être  le  fils  de  ceux  dont  il  a  reçu  son  tempérament 
physique,  mais  qu'il  n'est  jamais  le  fils  de  lui-même. 

Ma  conclusion  à  moi,  c'est  que  notre  psychologie  et  notre  sensualisme 
se  trompent  en  croyant  que  les  individus  par  leurs  facultés  innées  sont 
les  créateurs  de  la  société.  Ils  naissent  avec  des  instincts.  De  par  leur 
organisation  physique,  ils  sont  indolents  ou  actifs,  impressionnables  ou 
tenaces  ;  mais,  quant  aux  manières  de  penser  qui  se  produisent  en  eux 
et  qui  déterminent  les  formes  d'idées  et  de  volontés  auxquelles  ils  ramè- 
neraient leurs  instincts,  elles  ne  viennent  pas  d'eux  :  elles  viennent  des 
genres  d'esprit  qui,  dans  leur  famille  ou  en  dehors  de  leur  famille,  se 
sont  déjà  constitués  à  l'état  de  types  impersonnels  et  par  là  même  perpé- 
tuels, ou  susceptibles  au  moins  de  se  perpétuer. 

J'arrive  à  la  seconde  idée  fausse,  —  qui  me  semble  encore  plus  déce- 
vante ;  car  elle  consiste  à  croire  que  c'est  l'instruction  scientifique  ou 
littéraire  qui  amène  tous  les  progrès,  et  que,  par  conséquent,  nous 
possédons  déjà  tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  mener  à  bien  l'éducation 
nationale. 

Par  le  temps  qui  court,  il  est  vraiment  merveilleux  de  voir  à  quel  point 
on  est  spiritualiste,  idéaliste  en  matière  d'éducation.  Quand  il  est  ques- 
tion d'expliquer  les  idées  et  les  actes  des  hommes  on  ne  veut  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  que  les  influences  physiques  ;  quand  on  prend  pour 
texte  la  marche  de  la  civilisation,  —  c'est-à-dire  après  tout  l'histoire  des 
volontés  humaines  en  tant  qu'elles  sont  devenues  des  volontés  collectives 
et  héréditaires  agissant  les  unes  sur  les  autres,  —  on  s'arrange  pour  pré^ 
senter  la  sociologie  comme  une  science  purement  physique.  Sans  aucune 
raison  valable,  sauf  un  vague  sentiment  que  les  événements  nationaux 
ne  sont  pas  le  résultat  d'une  conception  individuelle,  et  que  notre  psy- 
chologie, toute  individualiste,  toute  basée  sur  la  croyance  en  des  faeulU$ 
qui  n'appartiennent  qu'à  l'individu,  ne  peut  réellement  pas  rendre 
compte  de  la  marche  des  sociétés,  —  bref,  sans  autre  circonstance  atté- 
nuante que  ce  prétexte,  on  a  résolument  affirmé  que  les  institutions  sor- 
taient les  unes  des  autres  par  une  sorte  de  végétation,  que  c'étaient  les 
dioses  déjà  faites  et  les  situations  existantes  qui  engendraient  de  nou- 
velles choses  et  de  nouvelles  situations  sans  l'intervention  des  pensées 
humaines.  Et  cependant,  toutes  les  fois  que  l'on  a  à  se  prononcer  sur  les 
moyens  de  modifier  telle  ou  telle  tendance  des  hommes,  on  croit  à  la 
toute-puissance  de  l'instruction,  c'est-à-dire  de  la  parole.  Après  avoir 
proclamé  par  un  coin  de  la  bouche  que  la  civilisation  n'est  produite  que 
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par  des  agents  matériels,  <»  proclame  par  l'autre  ^lie  lés  idéé^Vntètieiit  le 
monde,  que  les  eon  naissances  énoncées  sous  forme  de  mots  sont  ce  i^ui 
crée  la  cÎTilisation,  ce  qui  la  transmet  et  ce  qui  la  modifie. 

Quoi  de  phxs  immatériel  que  la  parole  î  Elle  est  ce  que  les  autorités  les 
plus  ascétiques,  les  plus  acharnées  contre  la  matière,  n'ont  jamais  regardé 
oomme  suffisant  ;  elle  est  le  spirituel  sans  bras  temporel  à  son  service. 
Moins  ^ue  cela  :  tme  connaissance  traduite  en  paroles  est  pureoiëiit 
récho  dénaturé  d*utie  idée  abstraite  qui  elle-même  n'était  que  Tombre 
d'mUe  «apparence  impliqaée  dans  un  sentiment  complet  ;  car  les  senti- 
^Mènts^qui  Constituent  pour  nous  la 'réalité  des  réalités  sont  toujours  af- 
ftetion  et  volonté  '^n  'Même  temps  que  perception.  La  notion  abstraite 
«qu'ils  renferment  est  purement  une  partie  de  leur  superficie. 

Étrange  mirade  des  idées  fixes,  on  s'imagine  être  béroîquemeût  scep- 
tique en  niant  les  choses  invisibles,  les  causes  finales,  tes  dieux,  les 
essences  métaphysiques.  Je  trouve  au  contraire  que  l'on  est  très  crédule 
quand,  par  la  négation  des  forces  qui  échappent  aux  sens,  on  entend 
soutenir  qtie  c'est  l'écho  du  refiet  jeté  dans  notre  intelligence  par  nos 
perceptions  qui  possède  le  pouvoir  d'arrêter  le  torrent  des  mobiles 
bumains  :  cela  fait  songer  à  la  plaisanterie  de  Scarron,  à  Totnbre  d*un 
valet  qui  avec  l'ombre  d'unef  brosse  frottait  l'ombre  d'un  caresse. 

'-  Pour  ma  part,  sans  méconnaître  aucunement  la  puissance  de  Fins- 
Iniotfèn,  je  dirais  avec  assurance  que  mille  siècles  de  pure  instruction, 
avec  tous  les  autres  résultats]  que  pourrait  amener  la  pure  application 
de  la  sciencfe,  ne  changeraient  pas  un  îota  aux  tendances  de  la  France. 

Mais,  si  les  cotonaissances  qui  s'adressent  seulement  aux  intelligences 
nesuffi^nt'pas  pour  éduquer  les  caractères,  et  si  c'est  déjà  beaucoup 
que  de  saroii^^la,  il  reste  toujours  à  savoir  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
poui*  rédudation  publique. 

A  mon  sétt^t!  faut  avant  iûut  nous  résigner  à  l'idée  que  le  bon  résultat 
ne  saurait  être  atteint  par  un  mécanisme  unique.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
manière  (Vêh^efixe  à  créer  ;  il  s'agit  d'une  croissance  à  favoriser,  à  diriger. 
PAr  coÉrséqtient,  il  s'agit  d'employer  mille  moyens  différents  pour  amener 
des  transformations  partielles,  et 'de  rester  sans  cesse  aux  aguets  pour 
imaginer  chaque  jour  de  nouveaux  remèdes. 

"Nous  pouvons  quelque  chose  par  l'instruction  elle-même,  surtout  pafr 
r4nstruction  littéraire,  comme  par  la  presse,  en  tant  qu'elles  contribuent 
à  mettre  en  honneur  certaines  ambitions  plutôt  que  d'autres. 

Nous  pouvons  beaucoup  plus  par  la  discipline  que  nous  attacherons 
à  'tios  écoles  et  par  l'esprit  de  corps  qu'elle  fera  naitre  chez  lès 
élèves  (1). 

> (1)  A,pMpoi  da  mtllMuraiix  éTènement  d* Angers  nn )«nnMl  de  Londres «éaitrqiiatrqtté 'la 
différence  qui  existe  entre  le  caractère  des  hommes  faits  en  Angleterre  et  en  Franee,  tient tpoor 
une  'large  part  à  la  discipline  différente  qui  règne  dans  les  écoles  des  deux  pays.  En  France  on 
Vfse' i 'établir  l'égalité  entre  les  anciens  et  les  nouveaux;  et,  pour  contenir  la  brutalité  des 
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Nous  pouvons  faire  beaucoup  atassi  rien  ifu^en'SiipiftriiQiuitdilfis  Ms 
éooles  et  ailleorB  toutes  les  récompenses  qui  en  api^eH^t  troptila'l^nité 
et  qui  façonnent  des  êtres  esclaves  du  qu'en  dira-i-oni 

Nous  pouvons  enfin  transformer  nos  familles  par  tout -ce  qui  contri- 
buera à  diminuer  le  conflit  religieux  qui  existe  entre  les  deux  sexes  et 
qai,  dans  chaque  maison,  enlève  au  père  toute  influence  sur  lapremièiiB 
Macation  des  enfants. 

Ikis,  parmi  les  choses  à  moi  connues,  celle  qui  me  semble  décfdé- 
ment  la  plas  puissante  pour  développer  ou  arrêter  uti  daractèite  national 
est  la  religion.  Elle  est  souverainement  puissante  parce  qt^'ellese  mani- 
feste par  un  culte  public  qui  se  voit  partout  et  qui  s*empare  des  |eunes 
imaginations  ;  elle  Test  parce  que,  en  sa  qualité  de  croyance  commune  et 
traditionnelle,  elle  8*incame  dans  un  système  pubKc  d'opinions,  de  pra- 
tiques, de  recette,  de  conduite  ;  elle  Test  parce  que  .son  enseignement 
s'adresse  aux  sentiments,  aux  craintes  et  aux  désirs  en  même  temps  qu^ 
rintellîgence.  Elle  Test  par  dessus  tout,  parce  qu'elle  répond  au  premier 
besoin  de  Thomme,  à  la  première  détermination  de  son  être  ;  pan^ 
qu'il  est  lui-même  un  moi  pensant  et  voulant  qui  ne  peut  penser  que 
es  causes  et  qui  ne  peut  vouloir  des  moyens  que  d*api*ès  son  idée  des 
causes,  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  tirer  ses  prévisions  générales  que  de  la 
conscience  qu'il  a  de  l'universel,  et  qui,  malgré  nos  philosophies,  com- 
mence toojonrs  par  se  former  lui-même  eta  se  formant  un  sentiment  dé- 
terminé de  la  vie,  de  ce  qu'il  y  a  de  perpétuellement  inévitable  pour 
lliOHme,'  de  ce  qui  est  toujours  bon  et  toujours  mauvais. 

I/important  n'est  pas  de  savoif  si  la  religion  nous  agrée,  à  nous- 
mêmes,  ou  di  plus  tard  le  sentiment  de  l'universel  ne  trouvera  pas  un 
autre  moyen  de  s'articuler  et  se  communiquer  ;  le  fait  est  que  les  retr- 
gioDs  m  ce  moment  ont  la  possession  qui  vaut  titre,  que  maintenait 
encore  il  n'existe  pas  d'autre  espèce  de  doctrine  instituée  qui  soit  comme 
elles  un  moyen  de  propager  une  civilisation,  qui  puisse  comme  elles 
élever  les  jeunes  générations  à  la  vie  de  l'esprit  et  leur  communiquer  un 
caractère  national  en  leur  transmettant  une  notion  distincte  de  la  vérité 
et  de  la  justice. 

Que  les  religions  s'accordent  ou  non  avec  notre  raison,  qu'elles  nous 
apparaissent  ou  non  comme  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  rendre  les  hom- 
mes raisonnables,  songeons  donc  que  chez  nous  il  en  existe  une  que  nous 

nuBTiiies  natures,  on  soumet  tous  les  élèves  à  la  diclatarc  d'un  censeur  ou  d'un  proviseur  en 
Is  eompiétant  au  besoin  par  rintervention  de  la  force  armée.  En  Angleterre  la  tradition  du 
moyen  âge  a  été  conservée  et  améliorée.  On  admet  comme  un  fait  la  supériorité  des  anciens 
sur  lei  nouveaux  et  on  en  profite.  On  accorde  aux  élèves  de  la  sixième  formé  le  droit  de 
gouveroer  les  oonveanx  dans  de  certaines  limites.  Le  système  français  ne  laisse  aux  élèves 
d'antre  alternative  que  Tobéissance  passive  ou  la  révolte.  Dans  les  écoles  anglaises  au  con- 
traire, les  enfants  apprennent  le  iêlf-govemmint.  Les  anciens  s*babituent  à  exercer  le  pouvoir 
avee  responsabilité;  et  oui  butor  n'est  libre  de  s'abandonner  sans  frein  à  ses-nMuvtlf  pen- 
chants. 
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ne  pouvons  pas  tuer,  qui  est  de  force  à  tuer  ceux  qui  Youdraient  la 
détruire.  Et,  si  les  religions  sont  vraiment  puissantes  pour  le  mal  comme 
pour  le  bien,  ni  la  France,  ni  la  République  ne  sauraient  rien  gagner  à 
un  dédain  qui,  en  définitive,  abandonnerait  la  partie  la  plus  efficace  de 
réducation  à  une  religion  dangereuse,  à  une  religion  dangereusement 
capable  de  rendre  les  Français  déraisonnables. 

Je  ne  veux  pas  insister  toutefois.  Mes  idées  sur  ce  point  ne  sont  pas 
seulement  trop  opposées  aux  idées  régnantes,  —  cela  ne  m'effrayerait 
pas  ;  —  mais  elles  courent  sur  un  orbite  qui  n'a  aucun  point  d'intersec- 
tion avec  celui  des  opinions  en  faveur,  —  et  il  n'y  aurait  aucune  utilité  à 
les  indiquer  brièvement  ici. 

Je  m'arrête  donc  en  priant  mes  lecteurs  de  se  demander  à  eux-mêmes 
s'ils  croient  vraiment  que  la  religion  cléricale  peut  être  vaincue  sans 
l'aide  d'une  autre  religion,  s'ils  pensent  vraiment  que  nos  conseils  muni- 
cipaux ou  nos  penseurs  rendent  service  au  pays  quand,  par  répulsion 
pour  le  catholicisme,  ils  se  prononcent  contre  d'autres  églises  qui  pour- 
raient être  leurs  meilleures  alliées,  qui  sont  en  état  d'agir  sur  les  besoins 
religieux  qu'égare  le  catholisme. 

Je  voudrais  encore  qulls  se  demandassent  si  les  républicains  et  les 
libéraux  servent  leur  propre  cause  quand  par  dédain  pour  les  religions 
ils  réclament  la  séparation  absolue  de  l'Église  et  l'État,  c'est-à-dire  quand 
ils  réclament  non  pas  seulement  que  TÉtat  ne  se  fasse  point  entrepre- 
neur de  dogmes,  non  pas  seulement  qu'il  abandonne  toute  prétention  de 
régenter  les  croyances,  mais  qu'il  n'ait  pas  même  la  faculté  de  protéger 
indirectement  le  pays  en  fournissant  à  celles  des  croyances  existantes 
qui  offrent  des  garanties  à  la  société  les  moyens  de  disputer  nos  multi- 
tudes à  une  éducation  religieuse  qui  en  politique  les  dispose  à  la  servilité 
et  au  despotisme.  J.  Milsand. 


ERRATA. 

Dans  le  n^  4,  p.  88,  ligne  Î4,  au  lieu  de  :  représentant,  lisez  :  répercu- 
tant. 

Dans  le  n*  8,  p.  73, 1.  i9,  au  lieu  de  :  ou  faire,  lisez  :  ou  à  faire;  — 
p.  73,  1.  i9,  au  lieu  de  :  lié,  lisez  :  liée;  —  p.  75, 1.  44,  au  lieu  de  :  formes 
(tidées  et  de  volonté,  lisez  :  forme  d'idées  et  de  volontés;  —  p.  77,  1.  6,  au 
lieu  de  :  sort,  lisez  :  fort  ;  —  p.  77,  1.  H ,  au  lieu  de  :  variété,  lisez  :  vanité; 
—  p.  78,  1.  12,  au  lieu  de  :  altemantesy  d*un  mime^  lisez  :  alternantes 
d^un  même. 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 


Sftiot-DoiiÎB.  —  Imp.  Ch.  Laibbkt,  17,  rue  de  Paris. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


LES  VUES  DE  M.  PÉCAUT  SUR  LES  QUESTIONS  D'ENSEIGNEMENT 

(Suite). 

ÉCOLIS  D*APPRENTISSA6B,    ÉGAUTÉ  DES  CONDITIONS  LUGALBS  DE  CAPACITÉ 

POUR  l'enseignement. 
(Voyez  le  n*"  6  de  la  Critique  philosephiqtte,) 

L'exposition  universelle  deiSlS.  Ce  chapitre  faiteonnaître  Tétat  de  ren- 
seignement primaire  à  Paris  et  dans  les  départements,  au  moment  de  la 
dernière  exposition.  M.  P.  nous  y  donne  tous  les  détails  nécessaires  sur 
les  progrès  accomplis  ou  qui  sont  en  voie  de  s'accomplir  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années.  C'est  «  une  meilleure  installation  matérielle,  un 
outillage  technique  perfectionné,  le  développement  de  l'enseignement 
géographique  ;  les  leçons  de  choses  et  les  musées  scolaires  qui  com- 
mencent à  s'introduire  ;  les  méthodes  grammaticales  qui  se  simplifient  ; 
les  sociétés  libre  d'encouragement,  d'enseignement  direct,  de  confé- 
rences et  de  bibliothèques  qui  se  multiplient;  l'enseignement  profession- 
nel qui  demande  partout  à  naître  ou  à  s'agrandir  ».  Mais  notre  sincère 
et  scrupuleux  auteur  ne  veut  pas  nous  laisser  d'illusions  sur  ces  progrè3 
qui  c  ne  sont  achevés  et  définitifs  nulle  part,  >  et  auxquels  «  un  grand 
nombre  de  nos  communes  rurales  et  maintes  petites  villes  restent  encore 
en  partie  étrangères  >.  Nous  avançons,  mais  que  notre  marche  est  lente 
et  peu  assurée  !  Combien  nous  avons  encore  à  faire  I  c  II  est  des  réformes 
de  première  nécessité  qui  restent  à  l'état  d'ébauche  ou  de  délibération. 
Il  en  est  d'autres,  déjà  commencées,  qui  n'ont  pas  assez  pénétré  dans 
les  mœurs  pour  être  à  l'abri  de  fâcheux  retours.  Les  résultats  accomplis 
ne  suffisent  pas  à  modifier  sensiblement  les  habitudes  générales.  Beau- 
coup plus  d'enfants  il  est  vrai,  savent  lire,  peu  d'adultes,  au  moins  dans 
certaines  conditions  sociales,  lisent  ou  écrivent.  Nous  avons  beaucoup  à 
créer,  beaucoup  aussi  à  propager,  à  confirmer  et  à  approfondir.  La  France 
en  est  demeurée,  à  maints  égards,  au  point  où  elle  en  était  en  1871  :  c'est 
la  ménoie  grande  œuvre  de  l'éducation  populaire  nationale  à  constituer 
au  complet  et  à  animer  d'un  souffle  puissant  de  vie.  »  (P.  16S.) 

Parlant  de  renseignement  primaire  à  Paris,  M.  P.  ne  pouvait  oublier 
1  école  d'arts  manuels  tondée  rue  Tournefort  pour  préparer  des  ouvriers 
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tt  qui  aient  dans  leur  esprit  un  bagage  de  connaissances  techniques  par- 
tout applicable,  en  même  temps  que  dans  leurs  mains  la  pratique  des 
outils  fondamentaux  et  de  la  petite  mécanique  ».  Proudhon  demandait 
que  l'ouvrier  fut  dans  son  enfance  non  seulement  façonné  aux  manœu- 
vres d'un  métier  spécial,  mais  initié  aux  principes  généraux  de  l'indus- 
trie, qu'il  apprît  les  éléments  et  pour  ainsi  dire  l'alphabet  du  travail.  Il 
voulait  que  renseignement  de  l'industrie  fut  donné  au  complet,  suivant 
une  méthode  qui  en  embrassât  tout  le  cercle,  de  sorte  que  le  choix  du 
métier  ou  de  la  spécialité  arrivât  pour  l'ouvrier  après  l'achèvement  d'un 
cours  théorique  et  pratique  de  technologie  générale.  C'est  ce  qu'il  appe- 
lait l'apprentissage  polytechnique.  Il  y  voyait  un  correctif  nécessaire  de 
la  division  du  travail,  a  II  est  clair,  disait-il,  que  Pindustrie  non  plus 
que  les  sciences,  ne  peut  être  morcelée  sans  périr  :  l'homme  dont  le 
génie  circonscrit  dans  une  profession  ne  sait  rien  des  autres  est  comme 
celui  qui,  ayant  appris  à  signer  son  nom  par  l'initiale,  ne  sait  rien  du 
reste  de  l'alphabet  (1).  »  L'école  de  la  rue  Toumefort  réalise,  dans  une 
certaine  mesure,  cette  idée  proudhonienne  de  la  polytechnie  de  lap- 
prentissage.  M.  P.,  qui  l'a  visitée,  estime  qu'il  y  a  là  un  germe  infiniment 
précieux.  Il  a  observé  avec  attention  et  nous  rapporte  ce  qui  s'y  fait, 
a  Les  élèves  suivent  le  cours  primaire  supérieur,  conformément  au  pro- 
gramme ordinaire  de  la  ville  de  Paris  ;  un  certain  nombre  seulement 
forment  une  division  d*arriéréSy  qui  marchent  un  peu  à  part  des  autres  ;  on 
ajoute  au  programme  quelques  éléments  d'histoire  naturelle  et  de  phy- 
sique, et  surtout  des  notions  de  géométrie,  d'un  caractère  tout  pratique. 
A  une  certaine  heure  chaque  jour,  on  voit  les  enfants  sortir  de  leurs 
classes  et  se  rendre  à  l'atelier  ;  là,  dans  un  ordre  parfait  et  sans  perdre 
une  minute,  ils  s'installent  deux  par  deux  ou  trois  par  trois  à  l'établi  du 
menuisier,  au  tour,  à  la  forge,  ou  bien  au  modelage  par  l'argile  et  à  la 
sculpture  sur  bois.  Ce  sont  là  les  quatre  types  d'arts  manuels  et  d'outils 
qui  constituent  pendant  un  an  ou  deux  l'enseignement  commun.  Plus 
tard,  l'élève  se  spécialise  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  classes,  mais  on  a 
soin  de  lui  entretenir  l'esprit  et  la  main  dans  une  pratique  suffisante  des 
trois  autres  espèces  de  travaux.  »  (P.  194.) 

L'innovation  réalisée  par  l'école  de  la  rue  Tournefort  conduit  naturel- 
lement à  l'examen  de  la  question  générale  des  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage. On  connaît  la  proposition  Nadaud  relative  à  l'établissement 
d'écoles  de  ce  genre.  Il  s'agirait  d'annexer  aux  écoles  primaires  des  ate- 
liers d'apprentissage  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  le  juge- 
rait nécessaire,  d'ajouter  aux  études  ordinaire  un  enseignement  techno- 
logique manuel.  Des  chefs  d'atelier,  recrutés  parmi  les  petits  patrons  de 
la  localité,  viendraient  enseigner  leur  métier  deux  ou  trois  heures  par 

(I)  P.  J.  Proudhon*.  De  la  justice  dans  la  névokUion  et  dam  VÉglisê,  t.  H,  sixième 
ètudi. 
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)Our,  dans  une  salle  de  Técole  ou  dans  le  préau.  Point  d'organisation  uni- 
forme ou  compliquée  :  les  conseils  municipaux  choisiraient  les  maîtres, 
et,  d*accord  avec  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  ils  arrête- 
raient les  programmes    en    les    appropriant  aux   diverses    localités. 
U.  P.  reconnait^la  réalité  du  besoin  auquel  répondraient  ces  écoles,  en 
raison  <  des  inconvénients  de  tout  genre,  perte  de  temps  inouie,  dépra- 
TatiiHi  morale  précoce,  etc.,  qui  s'attachent  au  mode  ordinaire  d'appren« 
tissage  dans  les  grandes  villes  >.  Hais  il  veut  qu'on  s'occupe  avant  tout 
t  d'assurer  à  notre  pays,  à  toutes  les  classes  de  la  nation  les  bienfaits  d'une 
forte  éducation  primaire  faite  à  la  fois  de  bonne  instruction  intellectuelle 
et  de  bonnes  habitudes  morales.  »  Il  ne  verrait  pas,  sans  de  vives  in- 
quiétudes >,  le  caractère  professionnel  ou  manuel  l'emporter  dans  nos 
écoles  sur  le  caractère  général,  spirituel,  humain.  »  Il  s'élève  surtout 
contre  l'idée  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  le  surplus  de  dépenses 
exigées  par  ces  écoles  que  ne  pourraient  pas  couvrir  les  budgets  com- 
munaux. <  Ce  serait,  dit-il,  se  précipiter  en  aveugle  dans  un  abîme  de 
difficultés.  Ce  serait  surtout  affranchir  les  municipalités  de  la  salutaire 
obligation  de  bien  délibérer  à  l'avance  et  de  suivre  de  très  près  la 
marche  de  leur  entreprise  (p.  199).  »  11  conclut  à  laisser,  <  en  cette 
matière  encore  neuve,  l'initiative  avec  les  charges  et  les  risques  aux 
conseils  locaux,  aux  corporations  et  aux  particuliers,  sauf  à  leur  ac- 
corder, en  des  cas  déterminés  et  moyennant  des  garanties  de  bon 
emploi,  quelque  encouragement  pécuniaire  dans  les  limites  d'un  crédit 
ouvert  chaque  année  au  budget.  » 

On  voit  que  M.  P.  est  en  garde  contre  les  utopies,  et  ne  se  laisse  pas 
séduire  par  l'aspect  généreux  d'une  proposition,  si  elle  ne  lui  parait  en 
même  temps  raisonnable  et  pratique.  Il  y  a  de  la  sagesse,  mais  une 
sagesse  un  peu  timide,  dans  les  réserves  avec  lesquelles  il  accueille  le 
projet  de  loi  Nadaud.  Nous  pensons,  comme  lui,  qu'il  faut  laisser  aux 
conseils  locaux,  intermédiaires  naturels  entre  l'État  et  les  particuliers, 
l'initiative  et  la  responsabilité  des  expériences  nouvelles  en  matière 
scolaire.  En  thèse  générale,  ce  rôle  d'expérimentation  sociologique  con- 
vient aux  individus  et  aux  associations  libres  d'abord,  ensuite  aux 
communes  et  aux  départements.  Le  rôle  qui  appartient  à  l'État  est  de 
recueillir  les  résultats  de  ces  expériences,  et,  si  elles  ont  réussi,  d'en 
encourager,  d'en  étendre,  d'en  généraliser  l'imitation,  en  un  mot,  d'en 
faire  profiter  la  nation  entité.  C'est  précisément  de  là  que  nous  tirons 
des  objections,  très  fortes  selon  nous,  contre  la  centralisation  en  général, 
et  en  particulier  contre  la  centralisation  universitaire,  contre  les  plans 
généraux  d'organisation  scolaire  qui  ne  font  aucune  part,  qui  ne 
laissent  aucune  action  aux  communes  et  aux  départements.  C'est  aussi 
ce  qui  peut  rassurer  contre  l'imprudence  des  innovations  onéreuses  et 
stériles  que  l'État  pourrait  tenter.  Sous  la  république  comme  sous  la 
fflonarchie,  il  est  dans  sa  nature  d'État  de  ne  jamais  s'engager  bien  loin 
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dans  les  voies  aventureuses.  Les  traditions  qui  le  lient,  les  solidarités 
dont  il  porte  le  poids,  les  intérêts  avec  lesquels  il  a  à  compter,  les  devoirs 
certains  et:  positifs  qu'on  ne  lui  pardonnerait  pas  de  négliger  tendent 
naturellement  à  Téloigner  des  responsabilités  nouvelles,  des  entreprises 
dont  la  charge  n'est  pas  clairement  limitée. 

Sur  le  fond  même  de  la  question  nous  dirons  qu'il  s'agit  de  remédier 
à  un  grand  mal  social.  La  capacité  industrielle  et  productive  est  aujour- 
d'hui d'une  si  grande  importahce  dans  la  vie  des  nations,  dans  leur 
lutte  pour  la  prééminence  et  même  pour  l'existence  que  les  pouvoirs 
publics  ne  sauraient  se  desintéresser  pas  plus  des  conditions  de  l'appren- 
tissage que  des  conditions  de  l'instruction  générale.  D'ailleurs,  rien  de 
ce  qui  tend  à  améliorer  le  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre  ne  peut  leur  être  étranger.  La  question  de  l'apprentissage,  qui 
est  liée  à  celle  de  la  prospérité  nationale,  est  en  même  temps  un  aspect 
de  la  question  ouvrière,  de  la  question  sociale  ;  c'est  peut-être  le  côté 
par  lequel  la  question  sociale  peut  le  mieux  être  abordée  législative* 
ment.  Nous  applaudissons  donc  au  langage  de  M.  Nadaud,  lorsque,  dans 
son  exposé  des  motifs,  il  reproche  à  l'apprentissage  ordinaire  de  «  ne 
pas  former  l'ouvrier  »  et  de  «  dépraver  l'homme  »,  d'être  «  une  école 
détestable  de  mœurs  privées  autant  que  de  mœurs  publiques  »  ;  lorsqu'il 
fait  remarquer  que  «  nous  avons  trop  d'hommes  de  bureau,  trop  de 
commis,  dont  la  place  serait  plutôt  aux  travaux  des  champs  ou  à  manier 
la  varlope  »,  et  que  «  les  enfants  même  des  classes  riches  sont  trop 
habitués,  en  France,  à  mépriser  le  travail  manuel  et  à  le  fuir  »  ;  lors- 
qu'il montre  que  le  pays  gagnerait  aux  écoles  d'apprentissage  d'être 
mieux  armé  contre  la  concurrence  de  l'industrie  étrangère  et  aussi  de 
mieux  assurer  sa  sécurité  sociale  ;  lorsqu'il  s'écrie  qu'avec  cette  éducation 
technologique  «  l'homme  serait  en  pleine  valeur  à  dix-huit  ans  »,  tandis 
que  «  aujourd'hui  il  ne  l'est  pas  à  vingt-cinq  ». 

M.  P.  objecte  «  le  respect  pour  la  dignité  humaine  du  peuple,  le  souci 
que  l'on  doit  avoir  de  cultiver  principalement  l'homme  dans  le  fils  du 
manœuvre.  »  Nous  ne  saurions  être  touché  de  cette  objection.  Il  ne 
nous  parait  pas  que  le  travail  manuel  doive  nécessairement  faire  tort 
«  au  caractère  général  spirituel,  humain  »  de  l'éducation,  à  l'appren- 
tissage du  métier  d*homme,  et  que  la  mise  en  valeur,  dont  se  préoccupe 
M.  Nadaud,  dont  se  défie  M.  P.,  soit  inconciliable  <  avec  une  forte  édu- 
cation primaire  faite  à  la  fois  de  bonne  instruction  intellectuelle  et  de 
bonnes  habitudes  morales  ».  Qu'est-ce  que  ce  travail  manuel  de  l'école  ? 
11  consiste  en  exercices  où  l'enfant  apprend  à  se  servir  du  tour,  du 
marteau,  du  rabot,  de  la  lime,  etc.,  en  un  mot  à  se  familiariser  avec  les 
outils  de  divers  métiers,  en  exercices  qui  font  le  corps  agile,  les 
membres  flexibles,  qui  permettent  de  prendre  toutes  sortes  d'attitudes 
et  de  prolonger  sans  effort  toutes  sortes  de  mouvements.  Ce  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  espèce  de  gymnastique.  Nous  croyons  que  cette 
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gymoastique  industrielle  peut  s'associer  tout  aussi  heureusement  que 
Taulre  à  l'étude  de  la  langue  maternelle,  du  calcul,  de  l'histoire,  de  la 
morale,  etc.  Laissons  de  côté  la  mise  en  valeur  économique  et  ne  con- 
sidérons que  l'exercice  manuel  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  alternance  qui  se 
JQStifie  physiologiquement  et  qui  serait  précieuse  en  toute  espèce  d'édu- 
cation, même  dans  l'éducation  des  enfants  de  la  bourgeoisie,  pour  le 
développement  complet  de  l'homme  ? 

Cest  précisément  la  remarque  que  fait  M.  P.  lui-même,  avec  sa  grande 
bonne  foi,  et  qui  lui  est  suggérée  par  sa  visite  à  l'école  de  la  rue  Tourne- 
fort.  II  a  répondu  d'avance,  et  excellemment,  à  ses  propres  craintes, 
c  Ajoutons,  dit-il,  que  les  élèves  de  l'école  professionnelle  ne  paraissent 
ni  excédés  de  fatigue,  ni  ennuyés.  Bien  au  contraire,  ce  mélange 
d*activité  cérébrale  et  de  travail  manuel  est  fait  pour  entretenir  l'équi- 
libre des  forces  intérieures  et  la  joie  avec  la  santé.  Hais  commment  s'em- 
pêcher, en  voyant  ces  fils  de  nos  ouvriers  soumis  à  un  régime  si  bien 
combiné,  de  songer  aux  lacunes  de  notre  éducation  libérale  classique, 
à  cet  excès  d'activité  cérébrale,  à  cet  insuffisance  d'exercices  corporels 
réguliers,  enfin  à  ce  manque  total  de  pratique  des  arts  manuels  et  des 
OQtils  élémentaires  ?  Nos  fils  apprennent  à  lire  Platon,  à 'mesurer  les 
courbes  des  astres  et  à  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  ;  mais  ils  ne 
savent  pas  planter  un  clou  dans  leur  logis  ni  remettre  sur  ses  pieds  un 
meuble  qui  branle.  Ce  que  le  corps  perd  à  un  régime  si  mal  équilibré, 
tout  le  monde  le  sait;  mais  on  sait  moins  combien  l'esprit  même  en 
pàtit(p.l95).  » 

Hais,  dit-on,  le  travail  manuel  introduit  dans  l'école  ne  pourrait 
manquer  de  nuire  aux  études  par  le  temps  qu'il  leur  prendrait.  —  Moins 
peut-être  qu'on  ne  le  croit,  si  le  temps  était  bien  distribué  et  bien  em- 
ployé. Un  homme  très  compétent,  que  cite  à  ce  sujet  notre  auteur, 
M.  Gréard,  admet  qu'en  dehors  des  heures  réglementaires,  le  soir,  après 
la  classe,  de  4  à  6,  les  élèves  du  cours  supérieur  suivent  les  leçons  de 
l'atelier.  On  disposerait  en  outre  du  jeudi,  sauf  le  temps  consacré  au 
dessin.  Nous  croyons  qu'on  pourrait,  sans  inconvénient,  prendre  chaque 
jour  un  peu  plus  de  temps  que  ne  le  veut  H.  Gréard;  et  si  Ton  se  bor- 
nait à  celui  qu'il  assigne,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  exercices  de 
trav^l  manuel  ne  pourraient  pas  conunencer  plus  tôt  qu'il  ne  l'indique, 
c'est-à-dire  avant  l'âge  du  cours  supérieur.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer 
qu'un  très  grand  nombre  d'enfants  ne  vont  plus  à  l'école,  passé  l'âge  de 
onze  ou  douze  ans,  qui  est  l'âge  de  la  première  communion  pour  les 
catholiques.  Ils  sont  alors  mis  en  apprentissage,  quand  ils  ne  sont  pas 
condamnés  par  l'extrême  pauvreté  de  leurs  parents  à  gagner  tout  de 
suite  leur  vie  en  des  métiers  inférieurs  qui ,  ne  demandant  pas  ou 
presque  pas  d'apprentissage,  ne  donnent  que  de  faibles  salaires.  Leurs 
études  finissent  au  moment  même  où  ils  allaient  pouvoir  en  profiter, 
avant  qu'ils  aient  pris  goût  à  l'instruction,  avant  qu'ils  soient  en  état  de 
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conserver  entière  celle 'qu*ils  ont  acquise,  si  pauvre  et  si  insuffisante 
qu'elle  soit  déjà  en  elle-même.  Qui  ne  voit  combien  il  serait  à  désirer 
que,  sous  la  pression  d'habitudes  anciennes  et  générales,  de  croyances 
religieuses,  ou  par  des  circonstances  quelconques,  les  parents  fussent 
amenés  à  leur  faire  prolonger  leurs  études  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
au  moins  ?  Il  est  facile  de  comprendre  que,  si  cela  était  possible,  les  trois 
dernières  années  d'études  seraient  plus  fécondes,  plus  utiles  aux  enfants 
que  toutes  les  précédentes,  à  cause  du  développement  de  la  raison  et  de 
l'imagination  particulier  à  l'âge  où  l'éducation  s'achèverait.  Dans  les 
pays  protestants,  la  première  communion  se  fait  à  quatorze  ou  quinze 
ans,  l'instruction  religieuse  n'est  pas  terminée  avant  cette  époque;  et 
c'est  là,  croyons  nous,  une  condition  excellente  pour  la  culture  générale, 
car  elle  doit  entraîner  naturellement  une  prolongation  à  peu  près  égale 
des  études  scolaires.  Est-ce  un  paradoxe  de  soutenir  que  des  leçons  de 
travail  manuel,  qui,  devenant  de  plus  en  plus  sérieuses  à  mesure  qu'on 
approcherait  de  la  quinzième  année,  prépareraient,  faciliteraient,  rem- 
placeraient jusqu'à  un  certain  point  ou  tout  au  moins  abrégeraient  Tap- 
prentissage  proprement  dît,  pourraient  certainement  aboutir  aux  mêmes 
conséquences  dans  notre  pays  ?  Et  si  cet  heureux  résultat,  la  prolonga- 
tion des  études,  pouvait  être  obtenu,  grâce  à  l'introduction  du  travail 
manuel  dans  l'école,  ne  devrait-on  pas  voir  là  une  ample  compensation 
à  la  nécessité  de  prendre,  pour  l'atteindre,  un  peu  de  temps  sur  les 
études  de  chaque  jour  ? 

Le  brevet  de  capacité  obligatoire.  Le  chapitre  consacré  par  M.  P.  à  l'ex- 
position scolaire  de  Paris  et  des  départements,  aux  faits,  aux  idées  et  aux 
plans  d'améliorations  et  de  réformes  qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins 
directement,  se  termine  par  quelques  pages  fort  sensées,  écrites  le  23 
mai  1879,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  brevet  de  capacité  obligatoire. 
C'est  un  article  sans  rapport  et  sans  lien  avec  ce  qui  précède  et  qui  aurait 
été  mieux  placé,  il  nous  semble,  au  chapitre  de  l'instruction  primaire. 
M.  P.  n'a  pas  de  peine  à  justifier  le  projet  de  loi  ministériel.  «  Il  est  de 
ceux  que  l'opinion  publique  attendait  depuis  longtemps  avec  impatience, 
et  qui  ne  peuvent  manquer  de  rallier  tous  les  groupes  du  parti  libéral. 
Il  ne  renferme  rien  qui  donne  lieu  ou  prétexte  aux  protestations  véhé- 
mentes des  ultramontains;  rien  qui  inquiète  les  consciences  sincères 
pour  le  présent  ou  pour  l'avenir;  rien  qui  permette  aux  fanatiques  et  aux 
habiles  de  crier  à  la  persécution.  C'est  tout  simplement  un  retour  au 
bon  sens,  à  Tintérêt  manifeste  d'une  bonne  instruction  primaire,  à  l'éga- 
lité, au  droit,  enfin  à  tout  ce  que  la  loi  de  1850  avait  si  audacieusement 
méconnu  sous  couleur  de  liberté.  Il  nous  a  fallu  trente  ans  pour  revenir 
à  ces  principes  élémentaires  qu'aucun  homme  intelligent  ne  se  fât  permis 
de  contester  avant  1848.  Qui  ne  s'étonnerait,  en  lisant  les  brefs  articles 
«lu  projet  ministériel,  qu'il  soit  nécessaire  aujourd'hui,  en  France,  près 
d'un  demi-siècle  après  la  grande  réforme  Guizot,  de  légiférer  encore  là- 
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dessus,  tout  comme  si  nous  étions  un  peuple  sortant  de  la  barbarie  ! 
On  se  demande  comment  il  a  pu  se  trouver  un  parti,  un  grand  parti,  à  la 
fois  conservateur  et  religieux,  pour  oser  proposer  la  dispense  de  l'humble 
brevet  de  capacité  en  faveur  d'une  multitude  d'instituteurs  et  de  toutes 
les  institutrices  congréganistes.  C'était  décréter  l'ignorance  pour  tout  un 
seie,  et  le  minimum  d'une  éducation  intellectuelle  pour  une  bonne  partie 
de  l'autre.  Une  seule  circonstance  est  de  nature  à  atténuer  le  jugement 
sévère  que  mérite  une  telle  conduite  :  c'est  que  la  nation  elle-même,  la 
nation  encore  libre,  par  l'organe  de  l'Assemblée  législative  de  1849  et 
de  1850,  c'est-à-dire  bien  avant  le  coup  d'État,  participa  à  cet  aveugle- 
ment et  ne  crut  pouvoir  trouver  de  salut  qu'à  l'ombre  de  l'Église  et  des 
con^égations.  »  (P.  200  et  suiv.) 

D'un  mot,  en  passant,  M.  P.  nous  rappelle  l'origine  de  la  loi 
de  1850.  Il  y  a  des  souvenirs  qu'il  est  bon  de  conserver,  parce  qu'on 
j  trouve,  si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  de  précieuses  leçons.  Eh  !  oui,  la 
nation  entière  participa  alors  à  l'aveuglement  du  parti  conservateur. 
On  avait  cependant  le  suffrage  universel,  et  le  suffrage  universel  était  à 
cette  époque  très  libre,  et  l'on  vivait  sous  le  régime  d'une  Assemblée 
uuique,  et  cette  Assemblée  unique  de  1849,  législativement  souveraine, 
était  l'organe  fidèle  et  légitime,  le  produit  sincère  et,  au  point  de  vue 
démocratique,  inattaquable  de  la  volonté  nationale  du  temps.  Ce  qui 
montre,  par  un  fait  tangible,  aux  radicaux  superficiels  que  le  suffrage 
universel,  la  liberté  des  élections  et  le  régime  de  l'unité  de  Chambre,  ne 
suffisent  pas  pour  nous  préserver  de  lois  semblables  à  celle  de  1850,  et 
qu'on  aurait  le  plus  grand  tort  d'y  voir  des  garanties  sérieuses  contre  le 
cléricalisme.  Le  peuple  souverain  n'est  pas  infaillible;  il  peut  manquer  de 
raison  et  faire  des  sottises  comme  les  rois.  Qu'importe  que  les  élections 
soient  libres,  si  elles  se  font  dans  une  sorte  de  nuit  intellectuelle,  si  les  élec- 
teurs, incapables  de  prévoyance  politique,  emportés  par  le  courant  pas- 
sionnel du  jour,  tantôt  à  gauche  tantôt  à  droite,  ressemblent^ à  l'homme 
ivre  dont  parle  Luther,  et  ne  peuvent  éviter  une  folie  sans  se  jeter  tête 
baissée  dans  une  autre  ?  Le  régime  de  l'unité  de  Chambre  permet  mieux 
qu'une  Constitution  moins  simple  d'exécuter  rapidement  des  réformes 
mûres,  urgentes,  et  sur  lesquelles  la  majorité  est  depuis  longtemps  d'ac- 
cord. Mais  il  est  bien  moins  propre,  —  on  voit  facilement  pourquoi,  — 
à  conserver  les  progrès  acquis,  à  empêcher  les  changements  qui  ne  sont 
pas  des  progrès,  à  arrêter  les  expériences  téméraires  et  à  prévenirles 
réactions  qui  en  résulteraient,  en  un  mot,  à  assurer  une  évolution 
sociale  paisible,  régulière,  sans  oscillations,  sans  perturbations.  Il  peut 
être  préféré  par  les  impatients  qui  ne  voient  dans  la  République  qu'un 
moyen  des  réformes  qu'ils  rêvent,  et  qui  sont  au  fond  assez  indifférents 
à  la  forme  du  gouvernement  considérée  en  elle-même.  Mais  c'est  un 
mode  d'organisation  qui  doit  paraître  imparfait  à  ceux  qui  mettent 
ravenir  de  la  République  et  les  espérances  attachées  à  cet  avenir  au- 
dessus  des  innovations  qu'ils  lui  demandent  dans  le  présent. 
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Donc,  nos  intransigeants,  qui  parlent  volontiers  de  supprimer  le 
Sénat,  à  la  moindre  résistance  qu*y  rencontrent  leurs  vues,  ne  devraient 
pas  oublier  que  la  loi  de  1850,  avec  les  beaux  résultats  qu'elle  a  pro- 
duits, avec  la  marche  ascendante  du  cléricalisme  dont  elle  a  été  le  point 
de  départ,  est  sortie  du  suffrage  universel,  des  libres  élections  démo- 
cratiques de  1849,  du  régime  de  Tunité  de  Chambre.  Gomment  en  est- 
elle  sortie  ?  Il  faut  sans  doute  accuser  le  honteux  aveuglement  du  parti 
conservateur,  des  classes  conservatrices.  Mais  il  faut  se  rendre  compte 
de  cet  aveuglement.  Il  faut  comprendre  le  mouvement  de  réaction  pro- 
voqué dans  ce  parti,  dans  ces  classes  et  bientôt  dans  la  nation  entière 
par  un  socialisme  anarchique  et  révolutionnaire,  par  un  parti  démocra- 
tique divisé,  livré  à  Tesprit  de  secte,  dénué  de  Tesprit  de  gouvernement. 
Il  faut  songer  qu'au  moment  même  où  cette  réaction  unissait  en  une 
ligue  de  salut  public  toutes  les  influences  traditionnelles,  rapprochait  de 
rÉglise  les  anciens  libéraux  de  la  mouarchie  et  les  amenait  à  brûler  ce 
qu'ils  avaient  adoré,  nombre  d'esprits  qui  résistaient  à  ce  courant,  qui 
ne  partageaient  pas  les  mauvaises  passions  des  hommes  d'ordre,  tra- 
vaillaient de  leur  mieux  à  démanteler  l'État,  à  le  dépouiller  de  toute 
autorité  spirituelle,  et  n'hésitaient  pas  à  demander  avec  la  plus  naïve 
ardeur  de  conviction,  la  liberté  absolue  d'enseignement  et  la  suppression 
de  tous  les  grades  universitaires. 

Se  pouvait-il  que  des  hommes  qui,  comme  Thiers,  étaient  prêts  à  livrer 
l'instruction  populaire  aux  curés  se  souciassent  beaucoup  de  ce  qu'il  y 
avait  d'injuste  dans  les  privilèges  accordés  par  la  loi  de  1850  aux  congré- 
gations et  reculassent  devant  cette  injustice?  Est-ce  que  ces  privil^es 
n'étaient  pas,  à  leurs  yeux,  le  moyen,  l'unique  moyen  de  diminuer,  de 
neutraliser  l'influence  révolutionnaire  des  instituteurs,  d'arrêter  dans  les 
campagnes  la  contagion  démocratique  et  sociale,  de  guérir  le  mal  déma- 
gogique par  l'éducation  religieuse,  de  répandre  dans  les  classes  infé- 
rieures un  meilleur  esprit,  l'amour  de  l'ordre,  le  respect  des  supériorités, 
la  résignation  aux  inégalités  et  aux  souffrances,  la  soumission  à  l'autorité 
publique?  Rappelons-nous  le  langage  que  tenait  Thiers  à  la  commission 
extra-parlementaire  de  1849.  <  D'abord  oublions,  disait-il,  ces  dissenti- 
ments funestes  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  séparé  le  clei^é  et 
l'Université  :  qu'on  cesse  de  s'opposer  ces  mots  de  liberté  et  de  non- 
liberté,  vieille  querelle  qu'il  faut  oublier  quand  il  s'agit  de  sauver  la  so- 
ciété. Tâchons  donc  de  nous  unir;  il  le  faut  pour  nous  relever  de  notre 
défaite,  car  nous  avons  été  tous  vaincus;  oui,  tous!  Aussi  moi,  qui  à 
une  autre  époque,  ne  voulais  pas  immoler  l'Université  au  clergé,  qui, 
certes,  n'y  serais  pas  encore  disposé  aujourd'hui,  je  suis  prêt  à  donner  au 
clergé  tout  l'enseignement  primaire Que  vois-je  dans  chaque  com- 
mune? Un  laïque,  qui,  vous  aurez  beau  vous  y  prendre,  sera  toujours 
mécontent  de  la  position  qui  lui  est  faite  ;  avec  un  traitement  moins  élevé 
que  le  curé,  dont  il  n'a  pas  la  résignation  parce  qu'il  n'a  pas  comme  lui 
la  foi,  il  estime  qu'il  n'est  pas  assez  rétribué,  et  par  conséquent,  il  a  dans 
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le  cœur  la  haine  d'une  société  qu*il  estime  égoïste  et  injuste  à  son  égard. 
Oh  !  si  la  loi  de  M.  Camot  m*a  tant  eflOrayé,  ce  n*est  pas  pour  avoir  di- 
minné  les  précautions  pour  l'admission  dans  l'enseignement,  ou  pour 
avoir  encore  exclu  le  clergé  de  la  surveillance  ;  j'y  ai  vu  quelque  diose 
de  bien  plas  funeste  encore,  c'est  l'iutroductien  de  trente-sept  mille  socia- 
listes et  communistes,  véritables  anticurés,  dans  les  communes Je  de- 
mande formellement  autre  chose  que  ces  instituteurs  laïques,  dont  un 
trop  grand  nombre  sont  détestables  ;  je  veux  des  frères,  bien  qu'autrefois 
j'aie  pu  être  en  défiance  contre  eux;  je  veux  encore  là  rendre  toute  puis* 
saDte  l'influence  du  clergé;  je  demande  que  l'action  du  curé  soit  forte, 
beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  Test,  parce  que  je  compte  beaucoup  sur. 
lai  pour  propager  cette  bonne  philosophie  qui  apprend  à  l'hoaune  qu'il 
est  ici  pour  souffrir »  (1). 

D'antre  part,  se  pouvait- il  que  des  hommes  qui,  comme  Bastiat,  de- 
maDdaient  l'abolition  de  tous  les  grades  universitaires,  au  nom  de  la 
liberté,  au  nom  du  progrès,  sans  doute  pour  multiplier  les  écoles  et  les 
maîtres  et  pour  faciliter  le  libre  choix  des  familles  entre  maîtres  divers 
et  écoles  diverses,  se  pouvait -il  que  ces  libéraux  de  l'école  économiste  et 
de  l'école  américaine  vissent  quelque  chose  de  bien  choquant,  de  bien 
scandaleux  dans  les  équivalents  de  diverses  sortes  substitués  par  les 
législateurs  de  1850  au  brevet  de  capacité  :  certificat  de  trois  ans  de 
stage,  institution  des  maîtres  adjoints,  lettres  d'obédience,  etc.?  Mais  ces 
équivalents  étaient  un  pas  vers  la  pleine  liberté  1  C'est  ainsi  qu'à  cette 
époque  tout  entrait  dans  les  plans  de  l'Ëglise,  tout  conspirait  à  accroître 
son  influence.  L'ingénieuse  invention  que  ces  équivalents  1  Le  génie  clé- 
rical s'y  révèle  dans  toute  sa  beauté.  Suaviter  sed  fortUer.  Cela  n'avait 
l'air  de  rien,  ne  faisait  pas  de  bruit,  mais  comme  cela  allait  sûrement  au 
but!  Rien  de  plus  innocent  en  apparence  et  rien  de  plus  eflBcace.  M.  P. 
nous  montre  comment  ces  moyens  pouvaient  et  devaient  servir  au  déve- 
loppement des  écoles  congréganistes,  et  quel  merveilleux  parti  elles  en 
ont  tiré.  Laissons-le  parler. 

<  Parmi  ces  moyens,  le  moins  connu,  celui  des  maîtres  adjoints,  était 
d'une  portée  incalculable. 

«  En  effet,  l'article  34  laisse  au  conseil  départemental  le  soin  de  déter- 
miner les  écoles  publiques  auxquelles  il  doit  être  attaché  des  adjoints. 
Ceux-ci  peu/oent  n*ilre  âgés  que  de  dix-huit  ans  et  ne  sont  pas  assujettis  aux 
conditions  de  Farticle  23,  c'est-à-dire  au  brevet  de  capacité.  Il  était  facile 
de  prévoir  que  les  maîtres  laïques,  notamment  ceux  de  l'Université, 
montreraient  peu  de  goût  pour  profiter  de  cette  disposition  aussi  humi- 
liante que  commode  ;  mais  les  congrégations,  près  d'entreprendre  avec 
des  forces  insuffisantes  la  conquête  morale  du  pays,  devaient  y  trouver 

(1}  H.  ht  LAceMRK.  Les  débats  de  la  commission  ds  1849,  disemsion  parlemeniairs  et  loi 
^  1850  (p.  34  et  i^iiiv.). 
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UDe  source  inépuisable  de  recrutement.  Ne  suffisait*!!  pas  que  le  frère 
directeur  d'une  école  nombreuse  fût  muni  du  brevet  pour  couvrir  de  son 
titre,  avec  l'agrément  aisé  à  obtenir  du  conseil  départemental,  plusieurs 
adjoints  attirés  vers  la  carrière  de  renseignement  par  la  double  séduction 
de  la  dispense  du  savoir  professionnel  et  de  celle  du  service  militaire? 

«  Quant  aux  institutrices,  on  jugea  que  ce  n'était  pas  encore  assez  de 
ces  privilèges  pour  permettre  aux  congrégations  d'envahir  promptement 
le  pays.  La  dispense  du  brevet  fut  étendue  aux  directrices  et  supérieures 
elles-mêmes.  La  lettre  d'obédience  tint  lieu  de  tout. 

«  Personne  ne  s'étonnera  qu'à  la  faveur  d'un  tel  régime,  écoles  et 
maîtres,  dans  l'enseignement  public  et  dans  l'enseignement  libre,  se 
soient  multipliés  à  l'infini.  Les  chiffres  que  produit  à  ce  sujet  le  ministre 
méritent  d'être  rappelés.  En  1843,  il  y  avait  moins  de  3,800  écoles  com- 
munales congréganistes  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  près  de  9,900.  En  1843, 
on  comptait  2,700  écoles  libres  ;  en  1870,  le  nombre  est  monté  à  5,800.  Le 
personnel  des  maîtres  congréganistes,  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
n'atteignait  pas  le  chiffre  de  11,000;  il  s'éleva  à  30,000,  après  la  loi  de 
1850;  aujourd'hui,  les  institutrices  religieuses,  à  elles  seules,  dépassent 
le  nombre  de  37,000,  qui  ont  sous  leur  direction  1,200,000  enfants, 
tandis  que  les  maîtresses  laïques,  au  nombre  de  22,000  seulement»  réu- 
nissent à  peine  900,000  élèves. 

c  Voilà  pour  le  nombre.  Mais  si  l'on  considère  le  savoir  démontré  par 
le  brevet,  la  proportion  est  renversée.  Sur  les  37,000  religieuses  ensei- 
gnantes, il  n'y  en  a  que  5,733  brevetées,  soit  15  pour  100.  Au  contraire, 
sur  les  22,000  laïques,  plus  de  19,000  ont  le  brevet,  soit  88  pour  100.  Un 
chiffre  plus  expressif  encore  est  celui  de  11,000  directrices  religieuses 
d'écoles  publiques,  n'ayant  que  2,434  brevets^  tandis  que  toutes  les 
directrices  d'écoles  laïques,  soit  publiques,  soit  libres,  sont  tenues  par  la 
loi  d'avoir  le  brevet. 

«  Les  chiffres  relatifs  aux  adjoints  méritent  encore  d'être  retenus.  Du 
côté  des  laïques  hommes,  88  pour  100  sont  pourvus  du  brevet,  et  du 
côté  des  femmes  78  pour  100.  Mais  les  adjoints  congréganistes  des  écoles 
publiques  n'ont  de  brevet  que  dans  la  proportion  de  14  pour  100,  et  les 
adjointes  dans  la  proportion  de  8  pour  100.  Les  20,000  adjointes  des 
écoles  libres  (toute  une  armée!)  n'ont  environ  que  2,000  brevets,  soit 
10  pour  100. 

«  Telle  est,  au  vrai,  la  situation  extérieure  et  officielle  de  notre  ensei- 
gnement populaire.  Il  était  impossible  que  l'intérieur,  c'est-à-dire  ren- 
seignement même,  ne  correspondit  pas  exactement  à  ce  défaut  de  garan- 
ties sérieuses.  Il  ne  faut  pas  juger  de  l'état  réel  de  l'instruction  primaire 
par  ce  que  l'on  voit  à  Paris  et  dans  un  certain  nombre  de  villes,  où  les 
nécessités  impérieuses  de  la  rivalité  et  une  forte  organisation  pédago- 
gique obligent  laïques  et  religieux  de  marcher  à  peu  près  du  même  pas. 
C'est  en  province,  dans  les  petites  villes  et  dans  les  gros  villages,  qu'on 
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peut  observer  de  près  l'état  réel  des  choses.  Les  rapports  officiels  oe 
nous  renseignent  là-dessus  que  très  imparfaitement.  On  ne  sait  pas  en 
France,  le  ministre  et  ses  collaborateurs  ne  savent  pas  eux-mêmes,  quelle 
misérable  instruction  reçoivent  les  filles  du  peuple  dans  beaucoup  de  nos 
petits  centres  d'agglomération  urbaine  ou  rurale,  ni  à  quel  dénuement  de 
ressources  scolaires  se  trouvent  réduites  même  les  familles  aisées. 

t  Les  inspecteurs  n'ont  pas»  jusqu'à  présent,  osé  tout  voir  ni  osé  tout 
dire,  même  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  Ils  n'auront  pas  vu,  par 
exemple,  ou  n'auront  pas  dit  qu^il  y  a  des  écoles  congréganistes  gratuites 
très  florissantes,  en  possession  d'élever  toutes  les  jeunes  filles  d'une 
Tille,  où  l'on  n'a  pas  encore  introduit  l'enseignement  des  notions  élé- 
mentaires d'histoire  et  de  géographie  de  la  France  prescrit  par  la  loi 
de  1867,  et  où  Ton  ne  connaît  pas  d'autres  livres  de  lecture  que  l'histoire 
sainte  et  un  manuel  de  morale.  Si  l'on  en  use  avec  ce  sans-façon  dans 
les  villes,  il  est  facile  de  deviner  à  quoi  se  réduit  le  programme  dans  les 
campagnes,  à  quoi  surtout  se  réduisent  les  méthodes  d'enseigner  et 
d'instituer  l'esprit.  »  (P.  201  et  suiv.) 

Voilà  des  chiffres  et  des  faits  qui  ont  une  singulière  éloquence.  C'est 
le  simple  bon  sens,  comme  dit  M.  P.,  qui  condamne  les  équivalents 
inventés  par  la  loi  de  18S0.  Jamais  réforme  fut-elle  plus  juste  et  plus 
nécessaire  que  d'exiger  de  tous  ceux  qui  enseignent  les  mêmes  condi- 
tions légales  de  capacité?  Il  faut  vraiment  de  l'audace  pour  y  faire  oppo- 
sition.    F.  PiLLOlV. 

LES  SENTIMENTS  ET  LES  IDÉES. 

L  —  ANALYSE. 

Quand  on  ne  se  borne  pas  à  envisager  la  philosophie  comme  une  his- 
toire des  idées  que  les  hommes  se  sont  faites  des  choses;  quand,  au  lieu 
de  se  demander  seulement  si  ses  décisions  sont  oui  ou  non  une  expression 
exacte  des  objets  qu'elles  prétendent  définir,  on  retourne  en  quelque 
sorte  les  diverses  doctrines  pour  les  considérer  par  leur  côté  moral  ; 
bref  quand  on  cherche  ce  que  les  doctrines  sigmflent  comme  manifesta- 
tions des  tendances  humaines  qui  ont  déterminé  les  diverses  manières 
de  concevoir  les  choses,  —  on  s'ouvre  ainsi  tout  un  monde  d'intuitions 
nouvelles  et  fructueuses. 

Examinée  à  ce  point  de  vue  de  la  conscience,  l'histoire  des  théories 
philosophiques  devient  le  plus  vivant,  le  plus  poignant  des  spectacles  : 
elle  prend  le  mouvement  et  l'aspect  d'une  tragi-comédie,  d'un  drame 
shakespearien  où  se  mêle  tout  ce  qui  est  sans  cesse  mêlé  chez  l'homme, 
où  s'agitent  à  la  fois,  en  se  coudoyant  étrangement,  toutes  ses  petitesses 
et  ses  grandeurs,  toutes  ses  ridicules  fatuités  et  ses  héroïques  angoisses. 

La  philosophie  m'apparait  surtout  comme  le  tableau  des  services  que 
i  intelligence  nous  a  rendus  en  interprétant  nos  sentiments  authentiques, 
et  des  superstitions  où  elle  nous  a  jetés  en  se  détachant,  et  en  nous  déta* 
chant,  de  notre  conscience. 
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Rien  de  plus  caractéristique  que  la  querelle  qui,  depuis  le  commence- 
ment, a  existé  entre  les  sentiments  et  les  idées.  Elle  s*est  tellement  com- 
pliquée de  prétentions,  dlllusions,  de  mauvaise  foi  inconsciente,  que 
l'imbroglio  n*a  pas  encore  pu  être  dénoué  et  que,  jusqu'à  nos  jours,  les 
hommes  ont  à  peine  songé  à  regarder  en  eux  pour  voir  ce  qu'il  en  était. 
Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'ont  pu  dire  tels  et  tels  philosophes,  ou  même 
telle  ou  telle  école.  Car,  à  mon  sens,  les  doctrines  officielles  des  peuples 
et  des  individus  sont  loin  de  représenter  les  vraies  pensées  qui  les 
dirigent  dans  leurs  volontés  et  leurs  acte»  :  et  c'est  de  ces  pensées-là 
que  je  me  préoccupe.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'aujourd'hui  encore, 
par  l'effet  d'une  tradition  qui  s'étend  sur  les  savants  comme  sur  les  igno- 
rants, le  public  instruit  et  non  instruit  soupçonne  à  peine  ce  qui  dis- 
tingue les  sentiments  et  les  idées. 

En  général,  on  s'en  tient  à  la  vague  notion  que  les  idées  sont  une  chose 
et  les  sentiments  une  autre  chose;  que  les  hommes  ne  pensent  pas  quand 
ils  sentent,  et  qu'ils  ne  sentent  pas  quand  ils  pensent. 

Si  l'on  va  plus  loin,  on  se  représente  les  sentiments  comme  des  mou/où- 
ments  éprouvés  par  les  personnes,  et  les  idées  comme  une  image  statique 
des  choses  qui  existent  pour  tous,  en  dehors  de  tous.  On  se  dit  à  peu 
près  ce  que  disait  Locke,  que  les  sentiments  sont  des  affections  sub- 
j  ectives,  et  les  idées  des  perceptions!  objectives. 

Mais  cette  seconde  opinion  ne  renferme  rien  de  plus  que  la  première  : 
elle  en  est  simplement  un  développement  logique;  et  toutes  les  deux, 
loin  d'avoir  leur  source  dans  l'observation  intime,  ne  sont  évidemment 
qu'iïn  effet  de  la  tradition  sensualiste  et  intellectualiste  qui  nous  a  donné 
l'habitude  de  nous  croire  tous  passifs  dans  nos  sentiments  comme  dans 
nos  idées.  Quoiqu'il  s'agisse  de  deux  fonctions  de  notre  propre  être,  nous 
ne  savons  guère  les  différencier  qu'en  assignant  à  Tune  une  cause  qui 
n'est  pas  celle  de  l'autre.  Au  fond,  nous  en  restons  à  l'opinion  que  les 
sentiments  sont  des  ébranlements  produits  par  des  forces  ébranlantes  qui 
résident  dans  les  objets,  et  que  nos  idées  sont  une  pure  perception  des 
formes  apparentes  qui  appartiennent  en  propre  aux  objets.  Il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  nous  cacher  les  liens  qui  unissent,  et  les  différences 
qui  séparent  en  nous  ces  deux  ordres  de  faits  moraux.  En  les  concevant 
comme  des  événements  qui  s'excluent  mutuellement,  nous  nions  d'avance 
qu'ils  aient  une  origine  commune,  nous  ;nous  cachons  les  rapports  qui 
peuvent  eiister  entre  eux  ;  qui  pis  est,  c'est  la  constitution  même  de 
notre  être  que  nous  nous  mettons  hors  d'état  de  comprendre. 

En  tout  cas,  il  est  clair,  et  j'entends  par  là  clair  au  fond  pour  chacun, 
que  la  différence  réelle  des  sentiments  et  des  idées  ne  consiste  nullement 
en  ce  que  les  premiers  seraient  des  mouvements  et  les  seconds  des  images 
statiques.  Nul  en  effet  ne  peut  ignorer  qu'il  se  produit  en  nous  des  amours 
et  des  haines  qui  sont  aussi  persistants,  plus  persistants  même  qu'aucune 
idée,  et  que  nulle  idée  ne  nait  en  nous  à  l'état  d'image  arrêtée  et  stable.  De 
même  que  nos  sentiments  durables  proviennent  d'impressions  momenUi' 
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fl^,  les  conceptions  qui  se  fixent  en  nous  sont  précédées  par  des  pendées 
en  mouvement.  Quand  nous  éprouvons  une  émotion  qui  se  déroule  et  finit, 
ooas  avons  du  même  coup  la  notion  d'une  chose  qui  se  meut,  qui  est  un 
moteur  et  qui  détermine  le  mouvement  que  nous  ressentons. 

Nul  n'ignore  non  plus  que  nos  idées,  comme  nos  sentiments,  nous 
arrivent  sous  la  forme  d'impressions  personr&lles.  Bien  plus,  tous  sont  à 
même  de  savoir  qu'il  nous  est  impossible  d'éprouver  une  affection  sans 
qu'elle  s'adresse  à  un  objet  pensé  par  nous,  et  qu'il  nous  est  également 
impossible,  —  je  ne  dis  pas  d'avoir  une  idée  indépendante  de  tout  senti- 
ment, —  mais  de  concevoir  notu-mème  une  notion  d'objet  sans  que  cette 
notion  nous  vienne  intimement  associée  à  un  mouvement  d'affection  et  à 
on  rebondissement  de  volonté.  Quand  nous  nous  cognons  contre  un  mur, 
il  se  fait  en  nous  un  sentiment  unique  qui  implique  simultanément  une 
affection  de  souffrance,  une  perception  d'apparence,  une  forme  de  répul- 
sion qui  se  prononce  contre  la  souffrance  éprouvée,  et  une  volonté  de 
l'éviter  en  nous  garant  du  genre  d'obstacle  qui  nous  a  été  signalé  par 
Tapparence  perçue. 

Remarquons  qu'il  n'y  a  pas  là  simple  juxtaposition  d'éléments  diffé- 
rents. Il  n'y  a  qu'un  fait  de  vie  essentiellement  simple. 

Plus  tard  l'intelligence  peut  le  ramener  à  diverses  pièces  séparables  ; 
mais  ces  pièces  sont  purement  des  fragments,  des  ombres  partielles  d'un 
sentiment  qui  n'était  vivant  que  parce  qu'il  était  un. 

Tout  cela  signifie  assez  nettement  que  les  sentiments  et  les  idées  ne 
sont  pas  deux  choses  qui  s'excluent,  mais  que  le  propre  des  sentiments 
est  d'être  plus  large  que  les  idées,  d'inclure  comme  une  partie  d'eux- 
mêmes  les  perceptions  objectives  qui  deviennent  des  idées...  A  parler 
strictement,  ils  sont  les  vraies  fonctions  de  notre  être,  tandis  que  les 
idées  en  sont  purement  les  produits.  Quant  aux  perceptions,  ou  notions 
objectives,  ce  qui  est  leur  caractère  le  plus  distinctif,  c'est  qu'elles 
peuvent  se  détacher  des  affections  et  des  mouvements  de  volonté  avec 
lesquelles  elles  étaient  d'abord  confondues  dans  Tunité  d*un  sentiment, 
et  que  nous  pouvons  même  recevoir  par  la  parole  de  nos  semblables  des 
idées  qui  pour  nous  n'ont  jamais  été  liées  à  aucun  sentiment  personnel. 

Ce  dernier  Eût  mérite  d'attirer  l'attention.  Peut-être  est-ce  notre 
faculté  d'apprendre  par  la  parole  qui  sème  en  nous  une  illusion  que 
nous  étendons  ensuite  à  toutes  nos  conceptions.  Lorsque  Ton  nous  entre- 
tient d'un  pays  ou  d'une  personne  que  nous  n'avons  jamais  vus,  la 
notion  qui  s'engendre  en  nous  nous  apparaît  comme  une  vérité  absolu- 
ment impersonnelle.  Telle  que  nous  la  connaissons,  elle  est  une  connais- 
sance qui  ne  nous  vient  que  du  dehors  et  qui  par  là  même  emporte  avec 
elle  ridée  d^on  objet  purement  extérieur. 

Mais  que  ce  soit  là,  ou  non,  le  point  de  départ  du  mouvement  qui 
détache  les  notions  objectives  des  sentiments,  il  est  certain  que  ces 
notions  tendent  toutes  (du  moins  chez  nous)  à  s'en  détacher,  et  que 
cela  noas  expose  à  la  plus  grave  des  maladies  intellectuelles,  à  celle  qui, 


110  LES  9J5NTIMKNT8  BT  LES  IDÉES. 

pendant  des  $lèele$  et  des  siècles,  a  fait  jouer  à  Fesprît  humain  un  rôle 
perpétuel  de  dupe.  Car  en  même  temps  que  les  perceptions  se  séparent 
des  affections,  Tintelligence  aussi  (la  faculté  de  percevoir)  se  sépare  de 
la  conscience  pour  concentrer  sur  elles  son  attention  ;  et  par  cela  seul 
qu'elle  les  considère  à  part  elle  en  fait  des  êtres  en  soi.  Dès  lors,  elle 
raisonne  sur  ces  prétendues  données  du  dehors  pour  en  conclure  par 
donc  et  ergo  ce  qui  doU  arriver  au  dehors,  pour  en  déduire  Tidée  des 
choses  du  dehors  qui  sont,  en  raison  de  leurs  valeurs  à  elles,  ce  que 
tous  les  hommes  doivent  prévoir,  aimer,  se  proposer  et  faire  en  dépit  de 
leur»  sentiments  à  eux. 

A  bien  exaoainer,  les  égarements  que  Ton  attribue  communément  aux 
sentiments  ou  à  l'imagination,  ou  aux  terreurs  religieuses,  n*ont  pas 
d*autre  cause  que  cette  superstition  de  Vintelligence.  Si  la  mère  se  figure 
que  son  bébé  est  un  phénix,  ou  si  Tamoureux  est  persuadé  que  la  jeune 
fille  qui  Ta  séduit  par  ses  beaux  yeux  possède  toutes  les  qualités  archan- 
géliques,  ce  n*est  point  parce  que  la  mère  et  l'amoureux  ont  éprouvé 
d*indicibles  transports,  c'est  tout  simplement  parce  que  l'image  de  Fètre 
adoré,  —  tels  qu'ils  le  percevaient  au  moment  où  toutes  leurs  puissances 
d'amour  s'élançaient  vers  lui  et  où  ses  traits,  ses  manières  se  peignaient 
en  eux  comme  l'objet  dont  ils  étaient  ravis,  —  a  pris  dans  leur  intel- 
ligence une  existance  indépendante.  De  la  sorte,  l'image  qui  avait  d^abord 
fidèlement  représenté  l'objet  de  leurs  ravissements  leur  apparaît  comme 
le  ravissant  en  soi,  comme  une  réalité  qui  par  sa  manière  d'ôtre  cons- 
tante ne  peut  manquer  de  charmer  n'importe  qui  et  de  charmer  n'im- 
porte quand. 

Ce  qui  se  passe  chez  la  mère  et  Tamoureux  est  un  parfait  échantillon 
du  dogmatisme  objectif  qui  a  été  l'intarissable  comédie  de  la  philosophie 
humaine.  A  partir  du  premier  jour  où  l'intelligence  s'est  constituée 
comme  une  faculté  séparée,  elle  a  implanté  dans  les  esprits  la  fiabuleuse 
notion  d'une  réalité  externe  qui  n'était  pas  seulement  la  môme  pour 
tous,  qu'elle  ne  leur  présentait  pas  seulement  comme  l'objet  unique  exis- 
tant en  dehors  de  tous  et  agissant  sur  tous,  mais  qu'elle  leur  pré- 
sentait encore  comme  le  un  impersonnel  qu'à  lui  seul  détermine 
la  multiplicité  et  l'incessante  variation  des  sentiments  personnels. 
Et  0n  se  posant  elle-même  comme  la  &culté  privilégiée  dont  le  propre 
était  de  saisir  d'un  seul  coup  cet  agent  universel,  rintelligence  a 
coniplètement  subjugué  les  hommes  :  elle  les  a  si  bien  pris  par  le  désir 
secret  de  leur  cœur  qu'elle  a  pu  les  tromper  ensuite  impunément*  les 
reiû(\irniçr  sens  devant  derrière,  les  mettre  tous  les  jours  en  guerre  avec 
eux-mêmeç.  Tandis  qu'en  réalité  ils  étaient  tous  forcés  de  commencer 
par  des  sentiments  personnels,  d'où  se  dégageaient  plus  tard  des  idées, 
elle  leujT  a  f^it  accroire  qu'ils  conpimençaient  par  des  connaissances  abso- 
lumeut  indépendantes  de  leur  propre  i;^anièr^  d'être^  —  que  dis-je,  par 
des  objets  extérieurs  qui  vQijijaient  jete;r  ^^  e\^%  lem  portjmit  et  exf^rœr 
en  em^  le^r^.  {c^oçig^  çt  que  oes  essences  imi^rsopiidlos  étaÂmt  les 
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oniques  facteurs  de  toutes  les  affections,  les  pensées  et  les  volontés 
qu'ils  ressentaient.  Le  plus  curieux,  c'est  qu'elle  a  eu  la  puissance  d'en- 
tretenir côte  à  côte  dans  leur  esprit  une  persuation  et  une  ambition  qui 
se  contredisaient  diaBdétralement  Tune  l'autre.  Car  toujours  ils  ont  eu  à 
la  fois  la  croyance  obstinée  que  c'étaient  les  choses  du  dehors  qui  leur 
façonnaient  leurs  propres  sentiments,  et  la  prétention  obstinée  d'étouffer 
leurs  propres  sentiments  pour  tirer  des  choses  la  règle  des  affections  et 
des  Tolontés  qu'ils  devaient  s'imposer. 

Rien  n'a  pu  rompre  cet  ensorcellement.  Il  était  trop  séduisant  pour 
chacun  de  se  persuader  que  ses  perceptions  d'un  moment  lui  donnaient 
la  connaissance  authentique  des  agents  perpétuels  universels^.et  que 
daprès  ses  idées  personnelles  il  avait  le  pouvoir  de  prédire  ce  que 
tous  ses  voisins  et  ses  descendants  ne  pouvaient  manquer  de  voir  et 
d'éprouver,  aussi  bien  que  le  droit  d'ordonner  ce  qu'ils  étaient  tous  tenus 
de  faire  en  dépit  de  leurs  propres  sentiments.  Pour  pouvoir  s'attribuer 
ces  privilèges  régaliens,  les  hommes  n'ont  reculé  devant  aucun  sacrifice, 
ils  se  sont  acharnés  même  à  se  proclamer  esclaves  des  choses.  Tout  en 
sachant  et  voyant  que  les  arbres  produisent  selon  leur  espèce,  que  ce 
n'est  pas  le  soleil  ou  la  pluie  qui  sont  cause  que  le  pommier  porte  des 
poQunes,  ils  ont  trouvé  plaisir  à  nier  leur  propre  être  pensant,  à  sou- 
tenir qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  les  fruits  de  pensées  qu'ils  por- 
taient, à  se  regarder  comme  des  bonshommes  de  carton,  comme  des 
maisons  à  deux  portes  où  les  formes  et  les  propriétés  des  choses 
entraient  par  un  côté  pour  sortir  de  l'autre  à  l'état  de  vérités  incon* 
testables.  A  la  lettre,  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  nos  jours,  la 
superstition  originelle  de  l'intelligence  n'a  pas  cessé  d'être  la  source  des 
psychologies,  des  métaphysiques,  des  niorales  et  des  doctrines  reli- 
gieuses. A  l'heure  de  la  théologie,  c'est  elle  qui,  par  l'organe  des  théolo- 
giens, avait  rêvé  des  dieux  qui  lui  donnaient  raison,  des  dieux  qui  vou- 
laient précisément  que  la  vérité  et  l'erreur  ne  pussent  venir  aux  hommes 
que,  des  choses  extérieures,  ou  qu'un  pape  fût  seul  chargé  de  leur 
révéler  les  bonnes  œuvres  qui  étaient  en  soi  ce  qui  sauve.  Quand  la 
théologie  a  été  discréditée  par  ses  propres  observations,  la  métaphysique 
a  cherché  d'autres  théories  de  nature  à  séduire  les  instincts  du  jour 
et  à  les  retenir  dans  l'adoration  perpétuelle  du  vieux  mensonge.  Les 
penseurs  ont  dit  avec  Descartes  :  Vous  êtes  las  et  à  juste  titre  du  joug 
(les  clergés,  vous  n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  enseigne  la  vérité,  le 
propre  de  la  vérité  perpétuelle  est  d'être  perpétuellement  évidente.  Puis 
le  matérialisme  a  dit  :  Si  l'arcétisme  vous  a  dupés,  c'est  en  vous  cachant 
le  fait  que  le  physique  est  tout,  et  que  par  vos  sensations  physiques  vous 
pouvez  avoir  la  révélation  authentique  des  choses  sensibles  qui  sont 
tnsoi  le  seul  bon,  le  seul  utile,  le  seul  désirable. 

Et  comme  il  en  avait  été,  il  en  est  encore  aujourd'hui  ;  depuis  que  ce 
grossier  sensualisme  s'est  discrédité  à  son  tour  par  sa  prétention  de  saisir 
d'an  seul  coup  les  bonnes  choses  toujours  bonnes,  le  positivisme  est 
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venu,  qui  a  dit  :  Quoi  d*étonnant  que  vous  n'ayez  pas  encore  découvert 
la  réalité  du  dehors  qui  produit  seule  Tévolution/detout  ce  qui  se  déroule 
autour  des  hommes  et  en  eux  ;  les  impostures  des  théologiens  et  des  nié- 
taphysiciens  vous  avaient  mis  dans  la  tête  que  cette  réalité  consistait  en 
un  invisible  absolu,  ou  en  des  causes  finales  immobiles.  Mais  j*ai  découvert 
qu'elle  se  compose  exclusivement  de  mouvements  sensibles  qui  se  con- 
ditionnent Tun  Tautre,  en  se  repercutant  en  vous  :  et  je  puis  vous  en- 
seigner le  moyen  positifde  connaître  tous  ces  mouvements  tels  qu'ils  sont. 

En  définitive,  Tétrange  spectacle  que  nous  donne  Thistoire  des  doctrines 
est  celle  d'une  série  de  générations  qui  ont  beaucoup  appris  malgré  elles, 
qui  ont  découvert  en  s*y  heurtant  des  vérités  qu'elles  ne  cherchaient  pas, 
et  qui  ont  constamment  cherché  ce  qu'elles  n'ont  jamais  rencontré. 
La  séduisante  promesse  de  l'intelligence  a  jeté  le  trouble  dans  les  fa- 
cultés des  hommes  et  les  a  toutes  frappées  d'aveuglement  :  elle  leur  a 
enlevé  la  conscience  de  ce  qu'elles  pouvaient  et  de  ce  qu'elles  Élisaient; 
elle  a  empêché  les  esprits  de  reconnaître  la  nature  et  l'importance  des 
vérités  que  chacune  leur  apportait  ;  et  les  plus  précieuses,  les  plus  infail- 
libles fonctions  de  notre  être  sont  devenues  ainsi  une  cause  d'égarements, 
de  présomptions  fabuleuses.  Imagination,  sentiment,  conscience,  pensée 
spéculative,  volonté,  en  un  mot  toutes  les  facultés  dont  l'homme  est  doué 
se  sont  élancées  à  la  poursuite  du  plus  chimérique  saint  Graal;  toutes  se 
sont  disputé  l'honneur  d'être  le  chevalier  prédestiné  à  conquérir  ce  pur 
objectif  que  Tintelligence  avait  proclamé  comme  la  seule  chose  qui  mé- 
ritât d'être  ambitionnée. 

Je  ne  dis  pas,  prenons-y  garde,  que  les  hommes  aient  vraiment  fait  ce 
qu'ils  croyaient  faire,  tant  s'en  faut.  Mais  en  tout  cas,  les  doctrines  par 
lesquelles  ils  se  sont  rendu  compte  de  ce  qu'ils  faisaient  ou  de  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  nous  les  montrent  comme  ayant  oscillé  sans  fin  entre  un 
sentimentalisme  ou  un  rationalisme,  entre  un  idéalisme  ou  un  sensua- 
lisme, qui  autant  l'un  que  l'autre  attestaient  la  persistance  de  la  même 
idée  fixe.  Quand  ils  n'ont  pas  eu  la  prétention  de  connaître  par  leurs 
aflfections  personnelles  les  généralités  perpétuelles  du  dehors,  ils  ont 
prétendu,  par  leurs  notions  abstraites,  se  dicter  à  eux-mêmes  et  surtout 
dicter  à  leurs  voisins  les  sentiments  qu'ils  devaient  avoir  en  dépit  de  leur 
nature. 

Ou  bien,  c'est  leur  conscience  qui  a  prétendu  être  le  sens  de  FinfirU; 
ou  bien  c'est  leur  volonté  qui  s'est  affirmée  comme  l'esssence  universelle  ; 
ou  c'est  l'appétit  et  la  peur  qui  ont  cru  en  un  oracle  scientifique  ou  ecclé- 
siastique qui  savait  mieux  que  personne  ce  qui  est  pour  tous  l'unique 
désirable  et  qui  se  chargeait  de  le  procurer  à  un  chacun,  pourvu  que 
chacun  se  laissât  exproprier  de  sa  conscience,  de  sa  raison  et  de  sa  volonté. 

J.    MlLSÀND. 

Le  rédacteibr-gérivit  :  F.  Pillon. 
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Tllf.    —    l.e    LIRBE    ARBITRE    SELON     LES    ÉPICURIENS    ET     LE    COMMENTAIRE 

DE  M.  nUYAU. 

La  théorie  de  la  déclinaison  des  atomes  d'Ëpicure  est  certaioement  une 
des  pages  les  plus  curieuses  de  Thistoire  des  doctrines  philosophiques  sur 
la  liberté  morale.  Si  jamais  système  parut  impliquer  le  déterminisme 
ai)solu,  c*est  bien  celui  qui  n*admet  dans  le  monde  et  comme  éléments 
de  compositiou  des  corps,  des  âmes  et  des  dieux  mêmes,  que  de  petites 
masses  solides,  impénétrables,  indivisibles,  inaltérables,  sans  autres 
propriétés  que  PStendue  sous  des  figures  variées  et  le  mouvement, 
données  éternellement  en  nombre  infini  et  formant  tout  ce  qui  existe, 
esprit  et  matière,  par  la  v/artu  de  leurs  combinaisons,  soumises  à 
d'incessantes  vicissitudes.  Ces  combinaisons  n'ayant  point  eu  de  com- 
mencement, non  plus  que  les  atomes  eux-mêmes,  vu  l'axiome  e  nihilo 
^iU  il  semble  que  la  chaîne  des  efTets  et  des  causes  aurait  dû  se  pré- 
senter à  Ëpicure  comme  indissoluble,  aussi  bien  que  sans  origine,  et 
chaqne  état  des  choses,  trouver  son  explication  complète,  assignable  où 
non  d'ailleurs^  dans  les  mouvements  antécédents,  eux-mêmes  déterminés. 
C'est  ainsi  que  Démocrite  avait  conçu  le  système  atomistique,  et  l'idée 
de  ce  philosophe  s'était  fortement  accusée  sur  ce  point  en  donnant  le  nom 
de  nécessité  (à^éfu^'Ù  ^  ^  tourbillon  même  (^iwi)  des  atomes  incessam- 
ment choqués  qui  était  pour  lui  le  principe  de  la  génération  universelle. 

li  y  a  toutefois,  à  nos  yeux,  une  grave  anomalie  interne  dans  la  doc- 
trine de  Démocrite  :  Nous  pouvons  d'autant  plus  aisément  nous  en 
i*^re  compte  qu'elle  a  été  corrigée  d'une  manière  admirable,  —  admi- 
nble,  entendons  ce  mot  au  point  de  vue  de  l'harmonie  systématique  des 
idées,  —dans  la  doctrine  de  Descartes.  Cette  anomalie,  chez  le  vieux 
penseur,  tient  à  ce  qu'il  admet,  d'une  part,  le  vide,  avec  les  atomes,  et 
que,  de  l'autre,  il  nie  tout  commencement,  toute  impulsion  originelle, 
toute  spontanéité  pure  ou  initiative  de  mouvement  dans  l'atome.  On  ne 
comprend  pas  dès  lors  pourquoi  les  atomes  se  choquent  ;  la  suite  des 
<^bocs  a  beau  rétrograder  à  l'infini,  il  reste  toujours  qu'il  n'y  a  plus  de 
<  mouvement  naturel  »  et  qu'on  ne  sait  pour  quelle  raison  un  atome  a 
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dû  traverser  un  espace  vide  et  se  porter  sur  un  autre.  Aristote  a  déve- 
loppé cette  objection  avec  force  en  son  traité  du  Ciel  ;  Épicure  a  voulu  y 
remédier,  loais  n'est  pas  allé  jusqu'au  bout»  et  une  autre  anomalie  plus 
grave  a  pris  plaoe  dan»  ion  système  i  car  en  admetttnti  avec  le  vide,  la 
spontanéité  de  certains  mouvements,  les  faits  de  premier  commencement 
dans  les  phénomènes,  il  a  gardé  de  Démocrite  la  régression  h  Finfini  et 
le  principe  e  nihilo  nihil  fit,  qui  ne  s'accordent  pas  avec  l'existence  et  les 
effets  d*un  libre  arbitre  dans  la  nature. 

Et  ce  n'est  pas  tout;  puisque  Ëpicure  jugeait  bon  de  douer  l'atome 
d'une  propriété  qui  passe  entre  toutes  pour  impliquer  le  sentiment  chez 
Tètre  qui  la  possède,  —  et  encore  a-t-on  peine  à  croire  bien  souvent  que 
le  sentiment  et  la  conscience  la  plus  développée  y  suffisent  I  —  c'était  le 
moins  qu'il  accordât  à  ce  même  atome  un  pouvoir  quelconque  d'appéti- 
tion  et  de  perception  qui  pût  expliquer  ses  écarts  particuliers  de  la  loi  à 
laquelle  il  les  regardait  comme  soumis  en  commun.  Mais  non,  Ëpicure 
n'a  rien  modifié  de  la  nature  de  Tatome  brut,  ou  solide  pur,  des  atomistes 
ses  prédécesseurs  ;  et  c'est  évidemment  là  ce  qui  a  fait  traiter  de  ridi- 
cule son  hypothèse  du  elinamen  atomique  destinée  à  délivrer  les  êtres  de 
la  «  fatalité  des  physiciens.  «  Cette  idée  bizarre  ne  laisse  pas  de  soulever 
d'intéressantes  questions  dont  nous  nous  occuperons  aujourd'hui. 

Nous  disions  que  Descartes  avait  corrigé  le  vice  logique  inhérent  selon 
nous  à  l'ancien  système  atomistique  de  l'enchaînement  nécessaire  des 
phénomènes.  Ceci  mérite  d'autant  plus  un  éclaircissement  que  le  sujet 
intéresse  toute  tentative  qu'on  voudra  faire  d'une  classification  naturelle 
des  doctrines  philosophiques.  La  doctrine  du  plein  nous  parait  liée  à  celle 
delà  nécessité,  à  cause  de  la  solidarité  qu'elle  établit  entre  tous  les  mou- 
vements, dont  aucun  ne  peut  se  produire,  sans  en  impliquer  de  proche 
'en  proche,  en  arrière  et  en  avant,  une  infinité  d'autres,  dont  aucun  par 
conséquent  ne  peut  être  absolument  spontané  ni  trouver  une  autre  place 
pour  s'étendre  que  celle  qui  lui  est  faite  et  où  il  est  poussé  (1).  On  peut 
citer  les  stoïciens,  Leibniz  et  Spinoza  comme  ceux  des  grands  philoso- 
phes qui  ont  fait  droit  à  cette  harmonie  naturelle  du  déterminisme  et  de 
la  loi  physique  du  plein.  Et  nous  ajouterons  ici  Descartes,  puisque  nous 
croyons  avoir  montré  en  lui  (Critique  philosophique,  n*  38, 8'  année)  un  grand 
déterministe  méconnu.  Or,  Descartes  qu'on  a  souvent  considéré  comme  un 
atomiste  et  comparé  à  Démocrite,  est  atomiste  en  effet,  au  vide  près  qu'il 
rejette,  et  démocritéen  par  son  système  des  tourbillons,  dans  le  jeu  et  la 
succession  desquels  tout  est  solidaire  et  rigoureusement  déterminé  d'an- 
técédents à  conséquents  (2).  Il  est  atomiste,  en  ce  qu'il  explique  tous  les 

(1)  On  ma  permettra  pour  abréger  de  renvoyer  le  lecteur  àmoa  analyse  des  condiUoas  d'uri- 
gine  du  mouvement  :  Essais  de  Critique  généraley  troisième  essai,  p.  33  et  suivantes. 

(2)  Nous  n'avons  point  à  tenir  compte  de  ^origine  première  des  mouvements  et  de  la  eréation 
du  monde.  Descartes  pouvait  de  très  bonne  fbi  penser  sur  ee  point  eommeles  théologiens.  CTfU 
foii  wéé,  le  monde  de  Deseartaa  o^ea  était  pas  moins  physiquement  ideatique  arae  «n  monde 
étermUemeni  mu  par  les  lois  nécessaires  de  la  communication  du  mouvement. 
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phéDomènes  naturels  par  le  mouYement  et  rageocement  de  petits  corps 
diversement  figurés,  non  pas  indiYisibles  sans  doute,  mais  déterminés  en 
chaque  instant  à  de  certains  états  de  division  au  sein  d'une  matière  indé^ 
finie  et  continue  comme  retendue  même.  Pour  Tatomlsme  et  ses  appli* 
cations,  cela  ne  foit  nulle  différence  ;  mais  pour  le  déterminisme  des 
mouvements  cala  en  fait  une  très  grande,  parce  qu'on  n'a  plus  à  donner 
la  cause  du  cboo,  à  assigner  un  principe  de  déplacement  et  d'impulsion 
dans  les  corps  élémentaires,  mais  qu'une  fois  qu'on  a  imaginé  la  matière 
continue  à  l'état  cinétique  et  distribuée  en  tourbillons  qui  glissent  ou 
frottent  les  uns  sur  les  autres  sans  laisser  aucun  intervalle  vide,  en  se 
sabdiYisant  à  cet  effet  selon  les  rencontres,  on  a  mis  en  parfkit  accord  le 
concept  du  mécanisme  et  la  définition  du  sujet  mu  avec  la  nécessité  et  la 
solidarité  des  mouvements  enchaînés  à  l'infini  les  uns  aux  autres  (1). 

Si  la  doctrine  du  plein  est  d'accord  avec  celle  de  la  nécessité,  la 
doctrine  du  vide,  inversement,  favorise  la  supposition  de  la  pure  sponta- 
néité dans  les  ttres  élémentaires  qu'elle  sépare  les  uns  des  autres  et  dioh 
lidarise  physiquement,  jusqu'à  nous  permettre  denier  Texistence  du  con- 
tact des  corps  ou  de  leurs  éléments,  de  réduire  tout  fait  de  causation 
transitive  à  une  loi  d'harmonie  naturelle  entre  les  déterminations  indivi- 
duelles comme  fonctions  les  unes  des  autres,  enfin  de  reconnaître  à  la 
généralité  de  cette  loi  certaines  limites  et  de  laisser  un  Jeu  à  la  liberté  au 
milieu  du  déterminisme  presque  universel  des  actions  mutuelles.  Nous 
voici  revenus  à  la  déclinaison  d'Épicure,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
liberté  du  mouvement  de  l'atome,  un  libre  arbitre  d^espèce  toute  phy- 
sique et  absolument  arbitraire.  Arbitraire,  c'est  son  défaut,  d'autant  plus 
choquant  que  le  philosophe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'attribue  à 
l'atome  aucune  perception,  aucun  sentiment  ni  motif  possible  de  son  acte 
indépendant,  et  admet  d'ailleurs  le  principe  que  rien  ne  vient  de  ce  qui 
n*est  pas. 

La  déclinaison  est  une  dérogation  de  l'atome  à  la  loi  épicurienne  de  la 
pesanteur,  c'est-à-dire  à  la  loi  du  transport  de  tous  les  atomes  dans  le 
>ide,  en  un  même  sens,  avec  la  même  vitesse  et  suivant  des  droites  paral- 

(I)  On  tait  que  depuis  Newton,  Leibnis  et  Boseoirich,  on  résont  en  physique  miiliéiDatiqoe  le 
problème  d'assigner  la  soorce  du  mouvement  dans  les  corps  èlémsntaires,  d'une  manière  qui  ne 
rappdlenl  ceilt  éft  DémocriU  (l'impulsion  dans  la  vidè^  êffel  é^une  impnllleii  antéeédente  à 
I  nfioi),  ni  celle  de  Deseartes  (la  dif  ision  iodéflnieat  les  «otiona  néeasiqttaa  daapartiia  du  plein 
diiinbtté  en  tourbillons).  Les  élémeots  matériels  sont  de  préféraaca  enTisagéa  sons  la  point  de 
Tw  des  Torées  attractives  et  répulsives  dont  les  centres  peuvent  se  placer  pour  l'analysa  eo  Uea 
points  mathématiques.  Mais  nous  ferons  observer  que  la  question  de  philosophie  naturelle  pro- 
fsade  est  ainsi  mise  de  edté.  Les  savants  n'osent  de  eette  hypothèse  que  eomme  apteà  se  tra* 
^ire  posilivcmaBt  en  aimples  loin  de  dtstanoea  et  de  vHeases,  et  la  pins  prêtre  H  iMtea  à  fliel* 
KterrétablissenuBt  dn  «aïeul,  l'appiicatioa  des  mathènatiques  k  W  |b|aiqee.  8'ils  avsieoi 
d'antres  idées,  ils  seraient  tenus  de  s'expliquer  (ce  qu'ils  évitent  précisément  de  fsire}  Mtr  la 
Bstore  des  éléments  en  tant  que  forces  ou  sièges  d'actions  appétitivas.  Ils  sortiraient  aloi-i  de 
l'steadame  nécaafqoe. 
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lèles.  11  ne  s'agit  point  là  d'un  écart  qui  se  serait  produit  à  un  certain 
moment»  pour  former  les  mondes,  et  laisser  ensuite  place  entière  au 
déterminisme»  mais  bien  d*un  fait  qui  se  produirait  à  tout  instant  quoique 
d'une  manière  insensible.  Épicure  imagina  ce  fait  en  vue  de  sauver  le 
libre  arbitre  dans  Thomme  :  acceptant  sur  la  foi  du  sentiment  commun 
ce  'A  i^'^fi^lv»  objet  d'un  si  grand  débat  entre  les  écoles  philosophiques, 
n'admettant  avec  cela  aucun  phénomène  qui  ne  fût  d*origine  physique  et 
atomique»  et  désireux  de  «  rompre  la  chaîne  du  destin  »  dans  rintérètde 
la  paix  deTàme  telle  qu'il  l'entendait»  il  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
supposer  dans  Tatome  un  acte  inexplicable  de  déviation  de  son  mouve- 
ment déterminé  par  des  causes.  Nous  ne  donnons  ici  que  le  sommaire 
d'une  doctrine  dont  on  peut  chercher  les  développements  dans  la  Morale 
d^Èpicure  de  M.  Guyau  (1).  Cela  suffira  pour  la  discussion  qui  nous 
intéresse. 

Le  philosophe  Caméade,  au  rapport  de  Cicéron»  prétendait  que  les 
épicuriens  auraient  fort  bien  pu  se  dispenser  de  transporter  dans  le 
monde  le  problème  du  libre  arbitre,  et  se  contenter  de  défendre  la  réalité 
du  To  i<f'  ^{aTv  en  tant  que  mouvement  volontaire  de  Tâme.  L*&me  du  moins 
est  une  cause  assignable»  disait-il»  au  lieu  que  la  déclinaison  de  l'atome 
est  sans  cause.  Évidemment  Carnéade  ne  réfléchissait  pas  que  l'àme 
étant,  selon  les  épicuriens,  un  composé  d'atomes,  admettre  que  les  ato- 
mes composent  l'àme  en  vertu  de  leurs  mouvements  naturels  et  néces- 
sairement déterminés  ;  qu'ensuite  l'àme  est  cause  de  ses  propres  actions 
en  vertu  de  sa  nature  comme  cause,  à  savoir  de  sa  nature  qu'elle  doit 
aux  atomes  et  qui  pour  elle  est  une  donnée  nécessaire»  c'est  rester  dans 
le  déterminisme  et  dans  la  chaîne  indissoluble  des  causes,  et  non  point 
poser  le  libre  arbitre  et  en  assigner  la  source.  M.  Guyau  accorde  ici 
l'avantage  logique  à  Épicure  sur  son  contradicteur  et  avec  pleine  raison. 
Ce  dernier  propose,  dit-il»  ;de  remplacer  la  nécessité  externe  des  actions 
communiquées  par  la  nécessité  interne  soit  de  l'àme  soit  de  l'atome, 
se  mouvant  selon  leur  nature  ;  mais  c'est  toujours  la  nécessité. 

A  propos  de  ce  passage  de  Carnéade  dans  l'argument  dont  il  est  ques- 
tion :  «  Quand  nous  disons  (nous  partisans  du  libre  arbitre)  que  l'àme  so 
meut  sans  cause,  nous  voulons  dire  sans  une  cause  antécédente  et  exté- 
rieure et  non  absolument  sans  cause.  »  M.  Guyau  fait  encore  une  obser- 
vation très  juste  :  «  C'est»  remarque-t-il,  l'argument  de  Clarke»  de  Reid» 
de  V.  Cousin»  de  Jouffroy»  qui,  conune  on  le  voit,  n'ont  guère  avancé  la 
question.  »  En  effet  tous  ces  philosophes  ont  confondu  habituellement  la 
liberté  de  Fàme  avec  l'àme  cause  par  elle-même  et  n'ont  pu  répondre 
aux  objections  des  partisans  du  déterminisme  interne.  Ils  ne  les  ont  pas 
même  comprises.  Au  fond  leur  point  de  vue  ne  différait  pas  de  celui  où 
s'est  placé  Stuari  Mill»  par  exemple»  en  repoussant  la  fatalité  et  prenant 

(1)  Voyet  notfs  eompU  rendu  de  eet  ouvrage,  n*  46, 8«  année,  de  la  Critiqué  phUotophique. 
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pour  liberté  cette  nécessité  interne  qui  nous  permet  fort  bien  de  nous 
dire  nous-mêmes  les  causes  propres  de  nos  actes. 

Noos  nous  permettrons  de  relever  ici  en  passant  une  erreur*  si  ce  n'est 
noe  simple  inadyertance,  de  H.  Guyau,  qui,  si  favorable  à  Ëpicnre  en 
général,  lui  reproche  d*avoir  combattu,  non  seulement  le  déterminisme 
physique,  mais  même  le  déterminisme  logique.  11  est  vrai  que  la  logique 
n'est  pas  le  côté  fort  de  la  secte  épicurienne,  mais  c'est  aller  beaucoup 
trop  loin  que  de  dire  :  «  Ennemi  des  lois  nécessaires  de  Fintelligence 
comme  des  lois  nécessaires  de  la  matière,  il  (Épicure)  s'efforce  de  ren- 
verser cet  axiome  que,  de  deux  propositions  contradictoires,  l'une  est 
nécessairement  vraie,  l'autre  fausse  :  pour  cela  il  s'appuie  de  nouveau 
sur  le  sentiment  intime  de  notre  libre  arbitre.  De  deux  propositions  con- 
tradictoires au  sujet  d'un  événement  futur,  ni  Tunç  ni  l'autre  prise  en 
particulier  n'est  vraie  :  car  s'il  y  en  avait  une  de  vraie,  si  l'on  pouvait,  par 
exemple,  prévoir  à  coup  sûr  une  des  décisions  du  libre  arbitre,  ce  libre 
arbitre  même  serait  supprimé,  i»  Il  y  a  dans  ce  passage  une  confusion 
manifeste  entre  Tes  propositions  contradictoires  portant  sur  le  présent 
ou  le  passé  et  les  propositions  de  forme  contradictoire  portant  sur  les 
futurs  contingents.  A  Té^^ard  de  ces  dernières  la  question  est  de  savoir  si 
elles  sont  réellement  contradictoires,  et  on  peut  contester  qu'elles  le 
soi(;nt,  sans  pour  cela  s'attaquer  le  moins  du  monde  au  principe  que  de 
deux  propositions  contradictoires  l'une  est  nécessairement  vraie,  l'autre 
iaosse.  C'est  au  reste  ce  qu'Aristote  a  fait,  celui  de  tous  les  philosophes 
peut-être  qu'on  pourrait  le  moins  soupçonner  d'avoir  songé  à  infirmer  le 
principe  de  contradiction.  Nous  avons  tenu  à  faire  cette  remarque  sur 
un  point  dont  nous  nous  sommes  occupé  précédemment  (1),  parce  qu'il  a 
de  l'importance,  qu'il  est  peu  connu,  peu  étudié,  et  se  trouve  précisé- 
ment un  de  ceux  sur  lesquels  Épicure  a  montré  le  plus  de  pénétration  et 
de  conséquence  dans  ses  vues.  Le  parti  pris  des  épicuriens  à  cet  égard 
leur  fait  beaucoup  d'honneur,  si  on  le  compare  à  celui  des  prétendus 
partisans  du  libre  arbitre  qui  veulent  tout  ensemble  et  que  les  futurs 
quelconques  soient  absolument  certains  d'avance  et  que  nous  ne  Jais- 
rions  pas  d'être  libres  de  produire  ou  de  ne  pas  produire  quelques-- 
nns  de  ces  futurs  certaim  dont  nous  sommes  désignés  pour  être  les 
agents. 

Il  faut  arriver  maintenant  à  notre  principal  sujet,  à  la  question  du 
rappel  enU*e  le  libre  arbi^  considéré  dans  l'homme  et  la  spontanéité 
aibitraire  imaginée  dans  les  éléments  de  la  nature.  Citons  H.  Guyau  : 

<  DltabitudOt  les  partisans  du  libre  arbitre  sont  loin  de  concevoir 
l'homme  et  le  monde  sur  le  même  type  :  la  liberté  leur  semble  plutôt  une 
puissance  supérieure  à  la  nature  et  divine  qu'une  puissance  empruntée  à 
la  nature  et  qui  se  retrouve  en  ses  éléments.  De  nos  jours  encore,  nous 

(!)  Toyes  le  n*  1  •  de  là  Critique  philosùphique,  de  ceUe  ennée. 
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somBoes  portét  k  f^roire  que  la  question  de  la  liberté  est  une  question 
exclusivement  humaine,  qu'elle  nous  regarde  seuls,  que  nous  pouvons 
nous  retrancher  dans  notre  for  intérieur  pour  y  discuter  à  loisir  si  nous 
sommée  libres  ou  si  nous  ne  le  sommes  pas.  Nous  nous  imaginons  aisé- 
ment que  Tunivers  entier  peut  être  soumis  à  la  fatalité  sans  que  notre 
liberté,  si  elle  existe,  en  reçoive  atteinte.  Mais  alors,  demande  Êpicure, 
cette  liberté,  d'où  viendrait-elle  ?  Unde  est  hœc  fatis  avoka  potestas  ?  Com- 
ment pourrait-aile  naître  et  subsister  dans  un  monde  absolument  dominé 
par  des  lois  nécessaires...  Non^  toutes  les  causes  sont  naturelles,  et  puis- 
que Rien  m  vient  d$  rUn  notre  liberté  vient  de  la  nature  même.  II  est 
curieux  de  voir  Lucrèce  invoquer  ainsi  en  faveur  de  la  déclinaison  spon- 
tanée le  fameux  axiome  Ew  nihilo  nihU  qu'on  a  précisément  tant  de  fois 
opposé  à  cette  hypothèse.  Selon  lui»  ce  qui  est  dans  Tefiet  se  trouve  déjà 
dans  les  causes  :  si  donc  nous  avons  des  mouvements  spontanés,  c  est 
que  dans  tout  mouvement  il  peut  y  avoir  quelque  spontanéité  ;  si  nous 
sommes  vraiment  libres  de  nous  porter  volontairement  vers  mille  direc- 
tions, il  faut  que  toutes  les  parties  de  notre  être,  qui  nous  ont  formés  en 
s'assemblant,  possèdent  un  pouvoir  analogue,  plus  ou  moins  étendu, 
plud  ou  moins  conscient  mais  réel.  Ëpicure  arrive  ainsi  à  nier  Tinertie 
absolue  de  la  matière,  ou  plutôt  de  ses  éléments  primitifs.  C*est  une  sorte 
de  dynamisme,  qu'il  ajoute  au  mécanisme  pur  et  simple  de  Démocrite.  > 
{La  moraU  d*Épicurey  p.  99.) 

Pour  examiner  cette  vague  argumentation  et  la  serrer  déplus  près,pla- 
çons^nous  successivement  à  deux  points  de  vue  t  celui  de  la  pure  logique 
et  celui  des  analogies  auxquelles  la  raison  pratique  pourrait  donner  ou 
non  une  force  réelle* 

1*  A  raisonner  strictement ,  sont-ce  des  suppositions  mutuellement 
dépendantes  que  celles  du  libre  arbitre  dans  Thomme  et  de  la  sponta- 
néité absolue  dans  Tatome?  Nous  répondons  résolument }  non»  En  effet, 
supposons  d'abord  toutes  les  dioUnaisons  imaginables  dans  les  atomes  qui 
composent  le  corps  humain,  -^  le  corps  et  Tàme,  dans  le  système  épicu- 
rien ;  •«  doit*-il  s'ensuivre  que  la  volonté  de  l'homme  soit  libre  d'opter 
entre  deux  motifs^  entre  deui  actes,  et  se  trouve  réellement  ambiguë 
entre  deux  fiituré  également  réalisables  ?  Nullement,  car  celle  des  deux 
résolutions  qui  prévaut  par  le  fait,  peut  être  la  résultante  nécessaire  des 
modiflc&tions  atomiques,  tant  de  celles  qui  dieUnmî  que  de  celles  qui 
obéissent  k  des  lois»  Maintenant  la  réciproque  c  Supposons  la  vokmlé 
libre»  dans  le  sens  qu*on  vient  d'expliquer  ;  faudra-t-il  pour  cela  que  les 
atomes  soient  en  partie  soustraits  aux  lois  nécessaires  et  puissent  décUner  ? 
Pas  davantage.  Qu'est-ce  qui  empêche  en  effet  que  le  composé  d'atomes 
dont  se  forme  la  matière  de  l'ftme  suivant  Ëpicure,  ne  possède  en  cette 
qualité  de  composé,  et  entre  toutes  les  propriétés  qui  naissent  de  la  com- 
binaison, celle  de  commander  les  mouvements  des  atomes  qui  lui  sont 
subordonnés,  et,  par  suite,  de  leur  imposer  des  dfe/itmûofu  au  lieu  d'avoir 
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à  eQ  racevoir  d'eux  f  On  sait  Tasage  que  toutes  les  doctrines  de  ce  genre 
foot  de  la  c  Tertu  des  combinaisons  »,  pour  engendrer  des  propriétés 
doDt  les  éléments  ne  renferment  point  trace  et  ne  donnent  point  l'idée.  Il 
o€  sert  de  rien  ici  d*invoquer  laxiome  Ex  nMlo  nihil  et  de  vouloir  que  la 
f  spoDUnéité»*  qui  se  trouve  dans  Teffet,  se  trouve  premièrement  dans  les 
causes  ;  car  cet  argument  prouverait  tout  aussi  bien,  s*îl  valait  quelque 
chose,  que  la  pensée  doit  être  dans  les  atomes,  vu  qu*elle  est  dans  les 
âmes,  et  cependant  Ëpicure  n*admettait  rien  de  pareil. 

Mais  ce  n*est  pas  tout,  et  le  vice  de  la  doctrine  est  plus  profond  que  nous 
oe  le  montrons  ici,,  en  ce  qui  touche  la  liberté.  En  effet,  spontanéité  et 
liberté  sont  deux  idées  bien  différentes.  Les  atomes  pourraient  être  des 
sujets  de  mouvements  spontanés  qui  proviendraient  de  leur  nature,  puis- 
que rien  n*est  sans  cause,  dit-on  ;  les  âmes  à  leur  tour  pourraient  être  des 
sujets  de  mouvements  spontanés  qui  proviendraient  de  la  nature  et  des 
mouvements  des  atomes.  Tous  ces  produits  spontanés  ne  seraient  point 
encore  ceux  de  la  liberté*  Une  plante  croit  selon  sa  nature,  dans  un  milieu 
dooné,  et  nous  appelons  spontanés  les  actes  vitaux  de  cette  plante  ;  une 
molécule  qui  suit  les  lois  de  la  pesanteur  peut  encore  être  regardée  sans 
difficttlté^eomme  se  portant  spontanément  à  la  rencontre  d'une  autre  mole* 
cals.  De  mette  une  âme  peut  se  déterminer  avec  spontanéité  dans  ses  motifs 
et  dans  le  choix  de  ses  actes  ;  aucun  déterministe  ne  le  nie.  Mais  ni  cette 
plante,  ni  cette  molécule^  ni  cette  âme  ne  seront  dites  libres  sans  équi- 
voque«  par  quiconque  les  envisagera  comme  se  modifiant  simplement 
selon  leurs  natures,  comme  devenant  des  causes  selon  ce  que  comportent 
€68  natures^  qui  sont  pour  elles-mêmes  des  données  nécessaires,  jointes 
aux  drooQstanoes  et  aux  antécédents  qui  ont  influé  sur  elles.  Les  épicu- 
riens paraisMut  avoir  confondu  la  spontanéité  avec  la  liberté  quoiqu'ils 
aient  été  de  réels  partisans  do  cette  dernière;  et  H.  Guyau  tombe  dans  la 
même  confusion  en  appuyant  leurs  arguments.  Elle  tenait  évidemment 
chez  eux  au  parti  pris  de  tout  ramener  au  point  de  vue  objectif,  mais 
bien  plus  encore  à  ce  qu'ils  avaient  conservé  ce  fameux  axiome  Ex  nikilo 
tuAi//if,  qui  condamne  à  la  contradiction  tout  philosophe  qui  prétend  en 
admettre  la  vérité  concurremment  avec  celle  du  libre  arbitre. 

En  montrant  qu'il  n'existe  aucun  lien  logique  entre  le  libre  arbitre  d'un 
t'tre  pensant  et  la  spontanéité  arbitraire  d'un  atome,  nous  avons  pris 
Tâme  dans  Tacoeption  épicurienne,  ainsi  que  cela  était  indiqué  par  notre 
sujet  spécial,  mais  il  est  aisé  de  voir  que  notre  argument  est  applicable  à 
toute  autre  hypothèse  sur  la  nature  de  la  pensée.  Il  est  clair  que  l'indé- 
pendance quelconque  de  l'atome  à  Tégard  d'une  loi  ne  garantit  point  celle 
des  déterminations  de  l'esprit,  et  que,  réciproquement,  l'indéfléndance 
psychiqae,  si  elle  existe,  est  parfaitement  compatible  avec  le  détermi- 
nisme atomique  dont  elle  devient  en  ce  cas  l'un  des  fhcteurs  par  l'effet  de 
ses  propres  déterminations  libres. 

â*  Passons  aux  analogies  et  voyons  comment  elles  sont  comprises  par 
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H.  Guyau.  En  rendant  très  brièYement  compte  dans  la  CrMqw  philoso^ 
phique  (1*  année,  n**  11)  d*an  chapitre  delà  Morale  d'J^ptoiredeH.Guyau, 
qui  avait  paru  dans  la  Revtte  philosophique,  nous  avions  qualifié  de  «  bien 
hardie  >  la  conclusion  de  ce  philosophe  en  faveur  de  la  Ûièse  épicurienne 
sur  la  déclinaison  atomique,  —  si  toutefois  cette  conclusion  devait  lui 
être  formellement  attribuée.  M.' Guyau  a  bien  voulu  s'expliquer  sur  ce 
point  dans  son  ouvrage  (Note  de  la  p.  101)  : 

«  A  vrai  dire,  c'est  la  conclusion  la  plus  hardie  que  nous  avons  entendu 
exprimer.  Étant}posé  ce  principe,  qui  nous  semble  capital,  la  solidarité 
de  tous  les  êtres  et  l'unité  de  Tunivers,  nous  croyons  qu'on  n'en  peut  tirer 
que  deux  conséquences  :  ou  le  déterminisme  enveloppant  l'homme  et  le 
monde,  ou  Yindéterminisme  se  retrouvant  au  fond  de  tout.  Si  on  se  borne 
à  admettre  dans  les  éléments  des  choses  une  spontanéité  entendue  à  la 
façon  de  Leibniz  et  ne  faisant  qu'un  avec  la  nécessité  même,  il  sera  désor- 
mais impossible  de  ne  pas  placer  dans  l'homme  une  nécessité  identique. 
Il  faut  donc  choisir.  L'homme  diffère  assurément  beaucoup  des  autres 
êtres  de  la  nature  ;  mais  ce  n'est  pas  une  simple  différence  qui  existe 
entre  la  liberté  et  la  nécessité,  c'est  une  opposition,  une  contradiction.On 
ne  peut  pas  sauter  de  l'une  à  l'autre  ;  si  donc  on  place  dans  rhomme  une 
liberté  «  indéterminée  à  l'égard  de  ses  effets  >,il  faut  se  résoudre  à  faire  de 
cette  liberté  le  fond  des  choses,  la  source  même  de  l'être.  Or  une  telle 
liberté  n'est  plus  seulement  spontanéité,  elle  est  indétermination,  contin- 
gence ;  elle  est  insondable,  et  cette  insondabilité  la  constitue  essentielle- 
ment. Ce  sera  donc  l'indéterminé,  le  contingent,  et,  pour  un  spectateur 
du  dehors,  le  hasard,  qu'il  faudra  placer  à  l'origine  et  au  fond  des  choses. 
Déjà  la  liberté  humaine,  que  beaucoup  de  philosophes  admettent,  échappe 
évidemment  à  la  raison  ;  car  si  on  pouvait  entièrement  rendre  raison 
d'un  acte  réputé  libre,  il  se  ramènerait  à  la  prédominance  de  tel  ou  tel 
motif  et  rentrerait  ainsi  dans  le  domaine  du  déterminisme  :  expliqpier 
une  chose  c'est  la  déterminer  ;  la  liberté  est  donc  une  puissance  essentiel- 
lement non  rationnelle.  Si  on  n'hésite  pas  à  placer,  par  une  contradiction 
au  moins  apparente,  une  puissance  de  ce  genre  dans  un  être  raisonnable, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  hésiterait  à  la  placer  dans  des  êtres  non 
raisonnables.  Il  faut  pousser  jusqu'au  bout  sa  pensée.  Halebranche  a  dit, 
Kant  et  Sohopenhauer  ont  répété  que  la  liberté  était  un  mystère  :  pour- 
quoi l'homme  aurait-il  le  privilège  du  mystère,  et  en  supposant  que  ce 
mystère  existe,  pourquoi  ne  pas  le  placer  au  cœur  même  de  l'être  ?  Épi- 
cure  nous  semble  donc  avoir  raison,  du  moment  où  il  voulait  «  briser  la 
chaîne  des  causes  »,  de  ne  pas  avoir  attendu  l'apparition  de  l'homme 
dans  le  monde,  et  d'avoir  fait  provenir  le  monde  même  de  cette  appa- 
rente exception  à  l'ordre  du  monde.  Au  point  de  vue  logique,  sa  doctrine 
nous  parait  parfaitement  justifiable  ;  elle  est  plus  conséquente  que  celle 
do  beaucoup  de  nos  modernes.  Est-elle  pour  cela  la  vérité  ?  HifîdiUrmi- 
nisme  représente-t-il  plus  exactement  pour  nous  le  fond  des  choses  que 
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le  déternÛBisme  ?  Cest  une  tout  autre  question.  Nous  ne  voulons  pas 
tenter  id  de  résoudre  le  problème,  nous  ayons  voulu  seulement  l'élargir. 
Si  on  nous  reproche,  en  poussant  ainsi  les  choses  àTextrème  d*aboutir  à 
rabsnrde,  nous  répondrons  que  Tabsurde  est  sans  doute  contenu  dans  le 
priDeipe  dont  on  part,  et  qu*il  vaut  mieux  s*en  rendre  compte  :  nous 
préférons  les  philosophes  qui  veulent  être  tout  à  fait  absurdes  à  ceux  qui 
ne  veulent  l'être  qu'à  moitié  ;  ceux-là  ont  au  moins  le  mérite  de  la 
logique.  Hypothèse  pour  hypothèse,  nous  aimons  cent  fois  mieux  le  cli* 
namen  épieurien  que  le  libre  arbitre  vulgaire,  réservé  à  Thomme.  » 

Cette  page  remarquable  d'un  philosophe  qui,  au  nom  du  principe 
I  capital  9  de  la  c  solidarité  de  tous  les  êtres  »  et  de  <  Tunité  et  Funivers  » 
—  principe  qui  ne  diffère  guère  de  celui  du  déterminisme  universel,  ce 
nous  semble,  —  voudrait  nous  forcer  à  opter  entre  le  déterminisme  et 
rindêtermffmme  appliqués  au  monde  entier,  est  une  forte  ironie  à  l'adresse 
des  partisans  du  libre  arbitre  ordinaire,  c'est-à-dire  de  VindéUrminisme 
borné.  Aussi  bien  l'auteur  ne  leur  accorde-t-il  que  le  mérite,  négatif  à  son 
avis,  de  n'être  pas  conséquents  dans  Tabsurde.  Mais  pourquoi  veut-il  que 
le  principe  de  la  «  solidarité  de  tous  les  êtres  i»  oblige  ces  philosophes  à 
faire  partager  à  tous  les  êtres  le  même  sort,  ou  de  liberté  ou  de  néces- 
sité, s'ils  n'admettent  pas  ce  principe  c  capital  »  et  si,  de  son  côté,  il 
n'est  point  en  état  de  leur  démontrer  que  le  libre  arbitre  humain  dépend 
logiquement  de  Yindéterminisme  des  mouvements  atomiques  considérés 
en  eux-mêmes. 

Mais  peut-être,  à  défaut  de  preuve,  pourrait-on  invoquer  l'analogie 
qu'on  serait  porté  à  établir  entre  tous  les  êtres,  considérés  sous  le 
point  de  vue  du  principe  interne  de  leurs  déterminations  ?  Il  y  a  à  cela 
deux  grands  obstacles.  En  premier  lieu,  le  principe  des  déterminations, 
par  rapport  au  libre  arbitre  humain,  est  de  nature  subjective  :  au  moins 
faudrait-il,  pour  l'analogie,  que  la  détermination  spontanée  et  arbitraire 
de  l'atome,  en  sa  déclinaisofij  fût  également  subjective.  Or  elle  ne  l'est  pas 
pour  Ëpicore  ;  elle  ne  Test  pas  davantage  pour  la  plupart  des  philosophes. 
Dès  lors  on  compare  deux  choses  tout  à  fait  différentes,  pour  conclure  de 
Tune  à  l'autre  par  raison  de  ressemblance.  Passons  par  dessus  cette  diffi- 
culté afin  de  traiter  la  question  indépendamment  de  l'épicurisme.  Nous 
disons  en  second  lieu  que  la  comparaison  pèche  en  ce  que  Tindétermi- 
nisme  prêté  à  l'atome  est  pur  ou  absolu,  ne  dépendant  d'aucune  délibé- 
ration, autant  que  nous  puissions  savoir  ;  et  c'est  bien  ainsi  que  l'entend 
M.  Guyau;  tandis  que  le  libre  arbitre  humain  est  un  indéterminisme  sous 
des  conditions  particulières  dont  ce  philosophe  ne  tient  pas  compte. 

Nous  avons  plus  d'une  fois  insisté  ici  sur  le  caractère  double  de  l'acte 
délibéré  et  libre,  dont  la  définition  peut  pécher,  soit  parce  qu'on  n'a 
égard  qu'au  motif  sous  la  conscience  dernière  et  immédiate  duquel  il  se 
produit,  soit  parce  que,  tout  motif  éliminé,  on  croit  la  volonté  toute  nue, 
la  volonté  m  abstracto  capable  de  le  produire.  La  distinction  analytique  des 
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deux  éléments  d*uDe  synthèse  indissoluble  devenant  ainsi  une  séparation 
qui  ne  répond  i  rien  dans  Tordre  réel  des  faits  psychiques  du  genre  déli- 
béré, on  conclut  en  deux  sens  opposés  suivant  qu'on  envisage  les  raisons 
d'agir  ou  Facte  d'évoquer  on  d'éloigner  ces  raisons  ;  on  conclut  tantôt 
à  la  volonté  nécessairement  déterminée  par  le  motif,  tantôt  à  la  volonté 
déterminant  arbitrairement  le  motif  ;  en  un  mot  au  déterminisme  ou  à  la 
liberté  d'indifférence»  Or,  suivant  la  manière  dont  M.  Guyau  pose  la  ques« 
tien  d'analogie  entre  le  libre  arbitre  et  la  déclinaison  de  l'atome,  il  faut 
que  le  libre  arbitre  soit  conçu,  non  pas  seulement  comme  une  puissance 
réellement  ambiguë  par  rapport  aux  futurs  contingents  de  sa  dépendance, 
mais  encore  comme  se  portant  à  celui  de  ces  Aiturs  qu'il  détermine  de 
fait,  avec  une  indifférence  absolue,  par  une  impulsion  spontanée  absolu- 
ment affranchie  de  toute  loi  et  étrangère  à  toute  raison.  C'est  à  la  liberté 
d'indifférence  que  le  clmamen  épicurien  est  comparable.  Aussi  compre- 
nons-nous sans  peine  que  M.Guyâu  réunisse  les  deux  thèses,  les  défende 
sous  un  certain  aspect  logique,  et  finalement  leur  fasse  un  même  sort 
dans  l'absurde.  Hais  s'il  s'agit  du  libre  arbitre  défini  synthétiquement, 
tel  que  nous  le  connaissons  dans  l'homme,  la  comparaison  pèche. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  cette  observation  :  il  y  en  a  une  plus 
importante  à  faire.  Une  fois  la  comparaison  écartée  entre  le  libre  arbitre 
et  le  cHnamen^  il  devient  loisible  d'examiner  séparément  chacune  des 
deux  thèses.  Celle  du  libre  arbitre,  examinée  sur  son  unique  théâtre 
abordable  à  la  conscience,  et  prise  avec  ses  éléments  connus,  est  remise  au 
jugement  de  la  raison  pratique.  Les  motifs  de  se  prononcer  pour  ou 
contre  le  déterminisme  psychique  absolu  sont  de  l'ordre  moral.  Quanta 
nous  du  moins,  nous  n'en  reconnaissons  pas  d'autres  qui  soient  à  consi- 
dérer valablement.  Mais  la  question  de  savoir  s'il  existe  chez  les  autres 
êtres  de  la  nature  un  pouvoir  de  détermination  de  soi  qui  ait  cela  de 
commun  avec  la  liberté  humaine  d'exclure  absolument  la  possibilité  de 
prévoir  de  science  certaine  ceux  des  futurs  contingents  qu'il  a  dans  sa 
dépendance,  cette  question  ne  peut  évidemment  pas  admettre  dès  argu- 
ments du  même  genre.  £lle  est  difficile  et  d'autant  moins  accessible 
qu'on  descend  plus  bas  dans  Téchelle  psychique  des  êtres  jusqu'à  par- 
venir enfin  à  ceux  dont  la  nature  psychique  est  elle-même  douteuse, 
nulle  selon  Topinion  de  la  plupart  des  philosophes. 

Supposons  la  liberté  humaine  admise  comme  postulat  de  la  loi  morale 
et  passons  aux  animaux  les  plus  proches  de  nous  par  leur  organisation  et 
leurs  puissances  mentales.  Sont^ils  libres  comme  nous?  Il  n'y  a  plus  que 
l'analogie  qui  puisse  nous  porter  à  le  croire,  mais  la  délibération,  en  son 
fondement  rationnel  et  raisonnable,  a  disparu  ou  ne  montre  ohee  eux  que 
des  traces  ;  donc  le  libre  arbitre,  s'il  subsiste,  se  rapproche  de  celui  qu'on 
définit  par  l'indifférence.  Il  y  aboutit  entièrement  si  on  pose  la  question 
de  «  l'àne  de  Buridan  »  par  rapport  à  des  déterminations  psydiiques 
prises  sans  aucune  délibération  oonsciente.  Il  y  aboutit  a  fortiori^  ai  l'on 
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ooDsidireles  déterminations  au  mouvement  qui  dépendent  des  organes 
ou  des  éléments  physiologiques  des  organes  ;  et  nous  arrivons  enfin  aux 
molécules  inorganiques,  pour  nous  demander  si  les  lois  pbysico- 
ehiioiques  qui  les  régissent  souffrent  des  déviations  qui  seraient  dues  à 
l'absolue  spontanéité  atomique,  dans  une  enceinte  bornée  soustraite 
à  toata  loi  (1).  Nous  voilà  revenus  à  la  question  du  cUnamen  d*Êpicure, 
mais  sans  nous  trouver  plus  avancés  pour  la  résoudre,  de  cela  que  nous 
Boas  serons  formé  une  conviction  sur  le  vrai  problème  du  tb  if*  ^ftev. 
Toutefois  qu'en  penserons-nous  ?  Un  déterministe  absolu  doit  nier  la 
possibilité  des  déterminations  sans  raison  antécédente  et  sans  prévisible» 
iité  ;  cette  possibilité,  nous  devons  au  contraire  l'admettre  si  nous  pen- 
sons que  la  logique  impose  à  notre  esprit  des  faits  de  premier  commence- 
ment dans  le  monde.  Mais  se  produit-il  actuellement  de  tels  faits  dans 
l'ordre  établi  des  fonctions  physiques  et  physiologiques,  en  dehors  des 
actes  émanés  d'une  volonté  qui  délibère  f  Pour  notre  part  nous  laisse- 
rions volontiers  cette  question  ouverte*  RBNOuviBa. 


UNE  REVUE  COLLECTIVISTE- 

Cette  revue,  ré<^mment  fondée,  qui  a  pris  le  nom  général  de  ^o- 
cialiste  (2),  se  présente  comme  «  la  lice  ouverte  où  viendront  se  débattre 
pacifiquement,  et  dans  une  forme  sévère  et  calme,  toutes  les  grandes 
questions  de  rénovation  qui  p/issionnent  notre  époque  ».  Son  ambition 
est  d'être  c  pour  le  socialisme  en  France  ce  que  la  Retyue  des  Deux-Mandei 
fat  on  moment  pour  la  littérature  bourgeoise,  ce  que  le  Journal  des 

(1)  Um  auêmêê  Imnéé,  -•  keniée  tant  qu'on  TOttilra,  —  cette  rénerve  est  la  aenle  réponae 
à  {lire  à  l'objection  indiqnée  par  M.  Gti/ao,  en  ces  termes,  à  la  suite  do  passage  oh  il  identifie 
il  signification  do  dinamen  épicurien  avec  celle  de  la  liberté  humaine  (p.  102)  : 

a  Resterait  k  savoir  si  cette  spontanéité  nnlTerselle,  cet  élément  de  varisbilité  introduit  dans 
l'nniTers,  pent  a'aeeorder  avee  les  théories  de  la  science  moderne  sur  réquivalence  des  foreei 
d  lis  Iota  méeniqttM  de  rivelntion.  n 

Les  IhAorics  aaxqnelles  il  est  fait  allusion  ici,  même  alors  qu'elles  cesseront  d'être  des  hypo^ 
thèses  u  tant  que  posant  des  lois  tout  à  fait  ginérale$t  demeureront  toiyoorset  nécessairement 
des  hypothèses  en  tant  qu'on  voudrait  leur  accorder  une  portée  absolue,  excluant  tout  écart 
possible  des  faite  entre  n'importe  quelles  limites.  C'est  ainsi  que  de  leur  côté  les  lois  physico- 
ehiffliques  snr  la  généralité  desquelles  il  n'y  a  aujourd'hui  aucun  doute  ne  vont  pas  pourtant  et 
se  tairaient  Jamais  aller  josqu'k  cette  «laaUtude  «beoliie  de  robserration  et  dn  eelcol  qui  per- 
mettrait d'al&rmer  qu'elles  ne  laissent  aucun  jen  quelconque  h  des  déterminations  aonstraites  à 
lesr  empire.  Déjà  £picure  remarquait  fort  bien  que  son  dinamm  ne  portait  nul  pr^udice  & 
l'eûtence  det  ioia  naturelles. 

lusqu'l  quelle  décimale  dont  on  puisse  répondre,  calcule-t-on  la  vérification  expérimentale 
^  telle  loi  adeatlfique?  —  Dites  edle  que  vous  voudres,  et  il  me  suffira^  pour  contester 
l'tpptiettlea  absolve  de  eette  loi,  de  tappeser  des  écarta  dont  l'amplitude  ne  déptaee  pas  les 
décimales  d'un  ordre  inférieur. 

0)  La  Revue  soculiste,  paraissant  le  20  de  ebaque  mois  (administrateur-gérant  : 
M,  Ucluse,  2d,  rne  Royale,  Saint-Cloud,  près  Paris.  —  Prix  d'abonnement  :  1  an,  10  tr.  — 
6  mois,  5  fk".  —  3  mois,  î  fr.  50.  —  Prix  du  numéro  :  90  centimes.) 
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iconomistês  est  pour  Téconomie  politique  orthodoxe,  ce  que  la  Rnme 
philosophique  est  pour  la  philosophie  ».  Toutefois,  ses  fondateurs  et  ses 
principaux  rédacteurs  se  déclarent  collectivistes;  et  c'est  le  système 
collectiviste  que  nous  voyons  préconisé  dans  ses  premiers  articles.  Voici 
d'ailleurs  son  programme  : 

«  Le  socialisme  est  la  grande  force  de  ce  siècle,  ni  les  calomnies  ni  les 
persécutions  ne  peuvent  le  vaincre. 

«  Quand  les  religions  sont  de  plus  en  plus  refoulées  parla  science,  quand 
les  vieilles  formes  sociales  disparaissent  Tune  après  l'autre,  quand  les 
partis  purement  politiques  s'agitent  dans  leur  impuissance,  s'amoin- 
drissent par  leurs  palinodies,  s'entre-dévorent  sans  trop  savoir  pourquoi, 
et  sans  jamais  pouvoir  donner,  pendant  leur  domination  passagère, 
cette  paix  et  cette  justice  que  les  peuples  réclament  aujourd'hui,  exige-» 
ront  demain,  le  socialisme  est  non  seulement  invincible,  mais  il  grandit 
et  se  fortifie  sans  cesse. 

«  Marchant  de  pair,  en  cela,  avec  la  science  proprement  dite  et  la 
philosophie  générale,  le  socialisme,  toujours  plus  conscient  et  plus 
vivace,  multiplie  ses  recherches,  inventorie  et  classe  ses  acquisitions, 
précise  ses  démonstrations,  se  répand  dans  le  peuple  chaque  jour 
davantage,  s'essaie  aux  réalisations  et  fait  de  plus  en  plus  sentir  son 
influence  rénovatrice  dans  la  direction  des  affaires  humaines. 

«  Mais,  il  faut  le  dire,  si  les  efforts  de  la  coalition  conservatrice  ne 
peuvent  arrêter  l'expansion  du  socialisme  et  si  même  ils  favorisent 
parfois  cette  expansion,  comme  lors  de  l'écrasement  de  la  Ck)mmune,  ils 
mettent  quelquefois  le  désordre  dans  les  rangs  du  parti,  en  supprimant 
brusquement  les  périodes  d'étude,  de  propagande  et  d'expérimentation, 
en  jetant  le  socialisme  dans  des  situations  révolutionnaires  d'où  il  ne 
peut  sortir  que  mutilé  et  saigné  du  plus  pur  de  son  sang. 

«  Nous  pourrions,  ici,  sans  sortir  du  cercle  des  dix  dernières  années,' 
invoquer  des  exemples  qui  sont  présents  à  tous  les  esprits. 

«  Bornons-nous  à  conclure  que  dans  la  plupart  des  nations  euro- 
péennes, le  socialisme  n'eut  jamais  plus  besoin  de  se  recueillir,  de 
reprendre  la  calme  élaboration  de  ses  Ûiéories,  de  concentrer  ses  forces, 
de  solidariser  ses  efforts,  de  bien  délimiter  ses  revendications  et  ses 
aspirations. 

c  Et  c'est  en  France  que  ce  besoin  est  plus  urgent.  Le  peuple  français 
qui  a  déjà  proclamé  la  liberté  politique,  Tavènement  de  la  bourgeoisie, 
le  suffrage  universel,  la  République  démocratique  et  qui,  —  ses  enne- 
mis eux-mêmes  le  reconnaissent,  —  a  pour  tâche  historique,  dans  notre 
siècle  de  révolutions,  d'expérimenter  au  prix  de  son  repos  et  de  son 
sang,  toutes  les  formes  politiques  et  sociales  nouvelles,  le  peuple  fran- 
çais est  le  plus  épris  des  idées  rénovatrices.  Après  avoir  tiré  de  son  sein 
les  premiers  apôtres  du  socialisme  moderne,  il  a  mis,  depuis  plus  de 
trente  ans,  les  réformos  économiques  à  l'ordre  du  jour. 
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<  Toutefois,  si  la  France  est  la  nation  du  monde  où  les  sociatistès'sont 
plus  nombreux,  elle  est  une  de  celles  où  ils  sont  le  plus  divisés. 

«  De  louables  efforts  sont  faits  pour  amener  les  fractions  divisées  du 
grand  parti  de  Tavenir  à  une  organisation  fédérative,  qui  permettrait  de 
coordonner  les  activités  et  de  solidariser  les  efforts. 

I  Mais  la  tàcbe  est  difficile,  et  il  est  du  devoir  de  tous  les  hommes  de 
l'avenir  d'apporter  leur  concours  à  cette  œuvre  de  conciliation  féconde 
et  dcf  réalisations  prochaines. 

•  C'est  surtout  dans  cet  esprit  que  nous  voulons  fonder  en  France,  et 
pour  tous  les  pays  de  langue  française,  la  A^tnie  socialitu,  que  nous 
venons  recommander  au  public.  » 

La  Reoue  socialiste  contient  dans  son  premier  numéro  les  articles  sui- 
vants :  —  Les  accapareurs  et  leurs  impôts  sur  le  blé,  par  Paul  Laforgue  ; 

—  La  propriété  collective  et  le  Congrès  de  Marseille,  par  Jules  Guesde  ; 

—  Le  mouvement  littéraire  socialiste  en  Italie,  par  Gnocchi-Viani-^  — 
Le  froid,  la  charité  et  la  question  sociale,  par  Frédéric  Barde;  —  Les  lois 
Ferry  et  le  parti  socialiste,  par  G.  Deville;  —  Le  mouvement  de  la  natio- 
nalisation du  sol  en  Angleterre,  par  V.  Delahaye. 

On  s*aperçoit,  en  lisant  ces  articles,  que  la  Revue  socialiste  est  Torgane 
d*un  socialisme  révolutionnaire,  ennemi  déclaré  de  Tordre  économique 
existant,  du  parti  républicain  opportuniste,  de  la  bourgeoisie  répu- 
blicaine. Le  collectivisme  est  certainement,  au  point  de  vue  théorique, 
plnssatisiaisantquelecommunisme  classique  et fraternitaire  de  Cabetet  de 
M.  Louis  Blanc.  Mais  il  témoigne  de  la  même  foi,  singulièrement  naïve 
et  aveugle,  à  Tautorité,  à  l'Ëtat  (car  c*est  bien  de  TËtat  qu*il  s^agit,  quel 
que  soit  le  nom  et  quelles  que  soient  les  dimensions  qu'on  lui  donne),  à 
TEtat  propriétaire  des  immeubles  et  des  capitaux,  distributeur  des  tra- 
vaux et  des  salaires.  Il  est  facile  de  protester,  au  nom  de  Tidéal  moral, 
contre  les  faits  économiques  et  de  montrer  les  iniquités  particulières  dont 
est  la  source  la  liberté  économique,  la  liberté  de  la  propriété,  des  contrats 
et  des  échanges.  Mais  pourquoi  ne  pas  reconnaître  ce  qui  en  sort  de  bon 
et  d'heureux,  et  les  tyrannies  et  les  misères  dont  elle  préserve?  Com- 
ment ne  voit-on  pas  que  le  régime  de  l'autorité,  systématiquement  appli- 
qué à  la  production ,  à  la  capitalisation  et  à  la  distribution ,  appliqué  hélas  ! 
par  des  hommes,  par  des  hommes  semblables  à  ceux  que  nous  voyons  dans 
tous  les  partis,  dans  toutes  les  classes,  dans  toutes  les  sectes,  engendrerait 
des  immoralités  et  des  iniquités  cent  fois  pires,  cent  fois  plus  désastreuses, 
cent  fois  plus  insupportables  ? 

Les  socialistes  révolutionnaires,  les  yeux  fixés  sur  le  mal  social  qu'ils 
veulent  détruire,  et  qu*ils aggraveraient  infailliblement,  s*il  leurétait  donné 
de  réaliser  leurs  vues,  ne  tiennent  pas  compte  du  mal  qui  est  dans  la 
nature  humaine,  du  mal-principe  dont  Tautre  n'est  que  le  produit  et  le 
sigillé, et  qui  se  révèle  dans  la  violence  mèmedu  langage  qu'ils  tiennent,  et 
dans  la  haine  et  la  guerre  que  ce  langage  respire.  Contre  ce  mal  des 
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passioiib  humaines,  de  la  mauvaise  conscience  humaine,  ils  se  heurtent 
impuissants.  —  Ce  n'est  que  l'ignorance,  disent-ils,  la  science  en  aura 
raison.  —  Mais  il  ne  leur  échappe  pas  que  l'action  spontanée  de  la 
science  est  bien  lente  ;  et  les  Yoilà  qui  parlent  de  rapprocher  l'avenir, 
d'aider  la  science,  par  la  méthode  révolutionnaire,  à  triompher  des 
superstitions  et  des  préjugés,  à  briser  les  liens  des  traditions  et  des 
habitudes,  à  corriger  les  déformations  cérébrales  héréditaires,  à  im- 
poser sa  loi,  son  règne  aux  pauvres  d'esprit  t  Et  les  voilà  pi%ts  à 
remplacer  l'intolérance  des  religions,  le  despotisme  de  la  foi,  par  l'into- 
lérance et  le  despotisme  de  la  science  !  Disons  de  leur  science^  car  en  vérité, 
qui  est-ce  qui  ne  parle  pas  aujourd'hui  au  nom  de  la  science  ?  Qui  est-ce 
qui  n'invoque  pas  cette  idole  ? 

F.   PiLLOM. 


LÀ   MOBALB  DBS  JâSUIT£6i 
Par  Paul  Sert,  atec  une  dédicaoe  à  M.  Freppel,  évéqne  d'Angert.  (Ptrâ,  Charpentier,  1880.) 

Nous  signalons  et  recommandons  ce  livre,  sur  lequel  nous  aurons  à  reve- 
nir. Il  ftdt  très  bien  connaître  et  permet  de  Juger  la  casuistique  des  jéBuites. 
C'est  la  traduction  des  chapitres  les  plus  intéressants  au  point  de  vue  laïque 
de  la  théologie  morale  du  jésuite  Gury.  On  avait  accusé  M.  P.  B.  d'avoir 
tronqué  le  texte  et  ftilsiflé  les  intentions  de  ce  casuiste^  qui,  à  ce  qu*il 
paraît^  fiiit  autorité  dans  le  monde  ecolésiastiqué.  Le  savant  professeur 
vient  de  répondre  à  œtte  accusation  en  mettant  sous  les  yeux  du  public  les 
pièces  du  procès  ;  ou  plutôt,  remplaçant,  comme  il  dit|  la  méthode  subjec- 
tive par  la  méthode  objective,  il  a  chargé  Gury  de  répondre  pour  lui  ;  il  l'a 
tirô^  pour  ainsi  dire,  de  Tobscurité  des  gros  livres  latins  où  il  était  caché, 
et  Ta  amené  en  pleine  lumière  françaiscj  dans  un  volume  accessible  au 
grand  nombre  par  le  format  et  le  prix,  et  où  il  n'a  voulu  rien  mettre  du 
sien.  Ce  volume  vient  à  son  heure.  Au  moment  où  la  comparaison  des  prin- 
cipes d'éthique  est  à  Tordre  du  jour,  il  nous  apprendra  s'il  est  bien  difficile 
d*introduire  dans  les  .écoles  et  d'enseigner  aux  enfants  une  morale  supé- 
rieure à  celle  de  la  compagnie  de  Jésus  et  de  TÉglise  papiste.  Il  est  précédé 
d'une  préface  où  M.  B.  expose  l'objet  et  le  plan  de  son  travail.  Nous  le  lais- 
sons parler  i 

«  Gury  est  mort  tout  récemment^  après  avoir  longtemps  profeesé  la 
morale  au  collège  Romain,  au  collège  des  Jésuites.  Il  a  pubUé  deux  ouvrages 
considérables,  formant  chacun  deux  gros  volumes  qui  représentent  h  eux 
quatre  près  de  dix  fois  la  matière  du  présent  livre,  un  CQtnpendium  théologiœ 
moralis,  et  un  Castis  conscienda.  Ces  livres  ont  eu  plusieurs  éditions,  dont  la 
dernière  est  de  1875  ;  ils  sont  entre  les  mains,  bon  seulement  de  tous  les 
Jésuites,  mais  d'un  très  grand  nombre  de  prêtres,  car,  au  témoignage  de 
M.  Guibert,  archevêque  de  Paris,  ils  ont  heureusement  transformé,  dans  ces 
trente  dernières  années,  l'esprit  du  clergé  français.  Ainsi,  Gury  réunissait 
toutes  les  qualités  requises  d'actualité  et  d'autorité.  De  plus,  c'est  lui  que 
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j*aTaiB  oité,  h  propos  duquel  J'avais  commis  une  erreur  involontaire^  et 
qa'oB  m'aeouaait  d'avoir  eaiomnié.  Il  n*y  avait  pas  à  liésiter. 

€  J*$k  dono  pris  les  quatre  volumes^  dans  la  dernière  édition,  et  me  suis 
liTTé  an  plus  pénible  et  au  plus  Ingrat  des  labeurs,  pour  en  fi^re  le  livre 
aotasi.  Voie!  eomment  J'ai  procédé. 

c  Ls  OÊUÊpmêknfUk  est  un  livre  théorique,  divisé  en  une  série  de  traités 
(traité  des  actions  humaines,  de  la  eonseience,  des  lois,  etc.)*  Le  Castu 
wnuiêfitif»  est  une  suite  de  coi,  d*eflpdces,  d'anecdotes,  qui  constituent 
aotant  de  problèmes  de  morale  théolo^que  ;  ils  sont  groupés  par  traités 
oorrespondant  à  ceux  du  Compendium.  J'ai  commencé  par  dépecer,  en  quel- 
qoe  sorte,  ces  deux  ouvrages,  et  par  les  Ibndre  en  un  seul,  chaque  traité  du 
Compendium  étant  suivi  des  cas  qui  s'y  rapportent,  chaque  exposé  théo- 
rique de  ses  appUeatlons  pratiques  :  des  caractères  typographiques  diffé- 
rents permettent  de  les  reconnaître  an  premier  coup  d'œiL 

<  Voyons  maintenant  le  mode  d'abréviation. 

c  Pour  le  Compendiiém,  j'ai  conservé  avec  soin  tout  l'aspect  général  du 
llyre.  Chaque  traité  est  divisé  en  parties,  sections,  chapitres,  articles,  para- 
graphes ;  J'ai  reproduit  cette  disposition  ;  j'ai  même  gardé  les  numéix)s  qui 
correspondent  à  chaque  idée  nouvelle,  sinon  ft  chaque  alinéa.  Bn  un  mot,  la 
table  des  matières  est  absolument  intacte.  Ceci  fait.  Je  me  suis  gardé  d'ana- 
lyser quoique  ce  soit  ;  il  n'y  a  pas,  dans  tout  le  livre,  une  seule  ligne  rédigée 
par  moi.  Lorsque  le  livre  du  easuiste  m'a  semblé  intéressant,  je  l'ai  traduit 
textuellement  et  complètement  ;  sinon,  je  l'ai  laissé  de  côté  et  remplacé  par 
sue  ligne  de  points,  dont  la  valeur  très  variable  est  fhoile  à  mesurer  par  le 
nombre  des  numéros  qui  manquent. 

c  Dans  ce  départ  entre  ce  qui  m'a  paru  mériter  d'ôtre  reproduit,  et  ce 
que  j'ai  cru  devoir  passer  sous  silence,  j'ai  dû  me  laisser  guider  par  des  con- 
lidérations  très  variées.  D'abord,  J'ai  systématiquement  omis  tout  ce  qui  n'a 
qu'un  intérêt  de  pure  théologie  ou  de  discipline  ecclésiastique  :  les  traités 
dei  Tertus  théologales,  des  préceptes  de  l'Eglise,  des  sacrements  (principa- 
lement oeox  de  Baptême,  Confirmation,  Eucharistie,  Extrême-Onction, 
Ordre),  des  censures,  des  irrégularités,  des  indulgences,  ont  été  singulière- 
ment éconrtés.  Dans  les  autres  traités,  je  n'ai  conservé  que  ce  qui  est  de 
nature  A  intéresser  les  laïques,  à  savoir  les  principes  généraux  et  leurs  plus 
importantes  déductions,  les  exceptions  si  souvent  destructrices  de  la  règle, 
les  réticences,  les  échappatoircH,  et  aussi,  à  Toccasion,  les  questions 
singolières,  les  espèces  étranges,  que  Gury  emprunte  aux  anciens 
casuistee,  on  qu'il  invente,  car  c'était  un  homme  d'une  imagination  très 
fertile.  Mata  11  faudrait  se  garder  de  croire  que  je  n'ai  traduit  que  ce  qui 
m'a  paru  répréhensible  :  tant  s'en  fhut  !  et  je  suis  prêt  à  souscrire  un  grand 
nombre  des  propositions  ci-dessous  reproduites  ;  celles  que  j*ai  passées  sous 
silence  me  xmraissent  aussi  fort  souvent  à  l'abri  de  tout  blAme.  Mon  but  a 
été,  non  de  ûdre  un  extrait  des  maximes  mauvaises  et  périlleuses,  mais  de 
donner  un  aperçu  aussi  complet  que  le  permettait  la  méthode  employée, 
de  l'ensemble  des  doctrines  jésuitiques  à  l'époque  présente. 

«  Pour  les  cas,  sortes  d'ofuw  souvent  fastidieux,  mais  parfbis  bisarres  et 
ingénieuXj  et  dont  la  multiplicité  dans  renseignement  oral  donnait,  paraît-il, 
au  cours  du  R.  P.  Gury,  une  saveur  toute  particuliôrCj  le  choix  a  été 
bien  plus  facile.  J'ai  pris  d'abord  une  bonne  partie  de  ceux  sur  la  solution 
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jésuitique  desquels  la  morale  laïque  trouverait  à  répondre  ;  puis,  ceux  qui 
sont  intéressants  en  eux-mêmes,  soit  parce  qu'ils  révèlent  la  lutte  de  rases 
qui  s'établit  souvent  dans  le  confessional  entre  le  confesseur  et  son  pénitent, 
soit  parce  qu'ils  mettent  en  action  des  superstitions  grotesques,  soit  parce 
qu'ils  font  preuve  de  la  préoccupation  erotique  qui  hante  en  toutes  circons- 
tances et  en  tous  lieux  l'imagination  du  jésuite,  et  qui  lui  fiiit  introduire  les 
«  res  venereœ  f  dans  toutes  les  matières  de  la  casuistique. 

<  J'ai  lyouté  au  texte  un  certain  nombre  de  notes.  Les  unes  sont  destinées 
à  montrer  l'accord  persistant  de  la  doctrine  actuelle,  exposée  par  Gury,  et 
des  principes  des  anciens  jésuites.  Il  sera  facile  de  voir  aussi  que,  malgré 
certaines  atténuations  de  forme,  imposées  par  les  difficultés  du  temps^  les 
jésuites  n'ont  renoncé  à  aucune  de  leurs  anciennes  doctrines,  pas  même  & 
celles  qui  furent  dénoncées  par  Pascal,  et  que  le  pape  Innocent  XI  a  con- 
damnées en  1679.  D'autres  notes  montrent  ces  doctrines  transportées  dans 
l'enseignement  du  premier  Age  par  les  catéchismes  récents,  et  notam- 
ment par  celui  du  grand  vicaire  Marotte,  que  j'ai  pris,  comme  type,  parce 
qu'il  est  le  livre  offtciel  de  nos  écoles  normales  primaires.  Il  en  est  enfin  qui 
font  allusion  à  des  faits  récents,  qu'on  peut  considérer  comme  des  applica- 
tions logiques  des  maximes  jésuitiques. 

«  L'analyse  des  livres  de  Gury,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  ne  constitue  pas  tout  le  présent  volume. 

<  J'y  ai  ajouté  d'abord  l'analyse  d'un  ouvrage  fort  répandu  dans  le  clergé 
du  midi  de  la  France,  lequel  est  destiné  à  compléter  sur  un  point  l'œuvre 
du  jésuite.  C'est  une  dissertation  sur  le  VI*  et  le  1X<*  préceptes  du  Décalogae 
due  à  la  plume  autorisée  et  chère  aux  jésuites  de  l'abbé  Rousselot,  professeur 
au  grand  séminaire  de  Grenoble  et  principal  auteur  (après  Mlle  de  la  Mar* 
lière)  de  cette  effïrontée  comédie  qu'on  a  appelée  l'apparition  de  la  Salette. 
Ici,  j'ai  beaucoup  abrégé  et  beaucoup  laissé  en  latin,  pour  des  raisons  que 
chacun  comprend.  Pulsse-t-on  me  pardonner  d'avoir  traduit  presque  com- 
plètement, en  adoucissant  les  termes,  les  passages  correspondants  de  Gary! 
Il  m'a  paru  nécessaire  de  montrer  à  tous  à  quel  degré  d'aberration  peut 
conduire  la  manie  casuistique,  et  comment,  en  réalité,  l'odieux  Sanchez  est 
encore  tout  à  fait  vivant,  sinon  perfectionné.  Et  quand  on  pense  que  ce 
livre  est  destiné  aux  jeunes  confesseurs  et  aux  élèves  des  grands  séminaires, 
on  se  demande  ce  que  doivent  susciter  toutes  ces  descriptions  et  médita- 
tions dans  les  cerveaux  déjeunes  célibataires. 

c  Une  seconde  addition  est  la  liste  des  65  propositions  condamnées  par  le 
pape  Innocent  XI,  le  16  mars  1679.  Les  calomnies  de  Pascal,  comme  disent 
les  jésuites,  auront  servi  à  quelque  chose;  car  la  plupart  de  ces  propositions 
avaient  été  relevées  par  lui  sur  les  textes  jésuitiques  et  dénoncées  dans 
ses  Lettres  à  un  provincial.  Depuis,  les  jésuites  ont  tourné  autour  des  con- 
danmations  avec  une  habileté  admirable,  et  remis  sur  pied,  à  peine  éclo* 
pées,  toutes  celles  de  ces  propositions  qui  pouvaient  présenter  un  intérêt 
pratique. 

€  Enfin,  le  livre  se  termine  pai*  la  reproduction,  d'après  le  Journal  officiel, 
des  discours  qui  ont  été  l'origine  de  tout  ce  débat.  » 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


UN  CERCLE  VICIEUX. 

Tai  parlé  quelquefois,  dans  ce  journal,  des  cercles  vicieux  que  pré- 
sente notre  situation  politique  et  où  notre  pays  est  enfermé  par  une 
sorte  de  fatalité  douloureuse.  J'en  vois  un  bien  caractérisé  dans  la  ques- 
tion de  l'amnistie  et  dans  les  débats  auxquels  elle  donne  naissance. 

Le  gouvernement  ne  peut,  sans  danger  pour  la  République,  prendre 
rinitiative  d'une  proposition  d'amnistie  plénière,  s'il  n'a  pas,  et  ne 
parait  pas  avoir  une  grande  force  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays  ;  —  La 
question  de  l'amnistie  plénière,  telle  qu'elle  se  pose  dans  le  pays  et  dans 
le  Parlement,  avec  les  passions  qu'elle  excite  et  les  divisions  qu'elle  pro- 
duit, est  une  cause  de  faiblesse  pour  le  gouvernement. 

M.  de  Freycînet  a  très  bien  vu  ce  cercle  vicieux.  Le  grand  mérite  de 
sa  déclaration  du  12  février  est  de  le  montrer  clairement,  froidement, 
avec  une  honnête  et  digne  franchise. 

On  se  rappelle  ce  qu'il  a  dit  des  conditions  qui  rendraient  Tamnistie 
possible,  mais  sans  lesquelles  elle  ne  saurait  être  admise.  II  faut  qu'elle 
exprime  et  consacre  un  réel  apaisement.  Il  faut  qu'elle  n'atteigne  et  ne 
diminue  en  rien  dans  le  pays  le  sentiment  de  la  sécurité.  Il  faut  qu'on 
ne  puisse  y  voir  une  concession  arrachée  à  la  faiblesse  des  ministres, 
il  faut,  par  conséquent,  que  ceux  qui  la  demandent  cessent  d'en  faire  un 
moyen  d'agitation  et  d'opposition. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  peut  objecter  à  ces  conditions  de  l'amnistie  celui 
qui  ne  met  pas  Pamnistie  au-dessus  de  la  République.  Elles  me  semblent 
marquées  par  le  bon  sens.  Elles  résultent  de  la  nature  des  choses.  Le 
premier  intérêt,  comme  le  premier  devoir  de  la  République,  est  de 
maintenir  la  sécurité  générale.  C'est  son  premier  devoir  ;  car  la  sécurité 
est  le  plus  essentiel,  le  plus  constant  et  le  plus  impérieux  des  besoins 
de  la  vie  civile.  C'est  son  premier  intérêt  ;  car  elle  ne  tarderait  pas  à 
être  en  péril  si  elle  paraissait  offrir  de  moins  sérieuses  garanties  d'ordre 
qu'une  autre  forme  de  gouvernement.  Il  est  bien  naturel  qu'un  minis- 
tère soucieux  de  sa  responsabilité  se  préoccupe  en  toute  question  de  cet 
intérêt  et  de  ce  devoir.  Il  est  bien  naturel  qu'il  écarte  l'amnistie  plé- 
nière, si  elle  se  trouve,  ou  plutôt  si  elle  se  met,  pour  ainsi  dire,  elle- 
même,  et  comme  à  plaisir,  en  opposition  avec  cet  intérêt  et  ce  devoir. 
M.  de  Freycinet  a  eu  raison  de  dire  que  l'amnistie  ne  peut,  sans 
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nuire  à  la  République,  ressembler  à  la  réhabilitation  de  la  Commune. 
Or,  il  est  évident  qu*elle  ressemblerait  à  la  réhabilitation  de  la  Commune, 
si  elle  pouvait  être  considérée  comme  une  victoire  de  l'extrême  gauche 
et  des  comités  radicaux  de  quelques  grandes  villes  sur  les  fractions 
modérées  et  prudentes  du  parti  républicain,  comme  une  victoire  de  la 
République  démocratique  et  sociale  sur  la  République  légale  et  parle- 
mentaire. On  en  fait  le  symbole  et  le  point  de  départ  d'une  politique 
inconstitutionnelle,  le  premier  article  de  mandats  impératifs  dirigés  contre 
les  pouvoirs  publics,  et  Ton  s'étonne  qu'elle  soit  repoussée  par  des 
hommes  qui  gouvernent  au  nom  de  la  Constitution  !  Certes,  l'amnistie 
n'a  nullement  par  elle-même  ce  sens  révolutionnaire;  mais  les  jour- 
naux intransigeants  ont  jusqu'ici  travaillé  et  chaque  jour  travaillent 
de  leur  mieux  à  le  lui  donner.  L'âpre  et  étroit  esprit  de  parti  s*en  est 
emparé  et  l'a  fait  entrer  dans  des  associations  d'idées  et  de  sentiments 
qui  la  compromettent.  Il  n'est  malheureusement  pas  facile,  mais  il  est 
nécessaire  de  l'en  dégager.  C'est  à  quoi  doivent  songer  et  s'appliquer 
les  partisans  de  l'amnistie  qui  n'ont  en  vue  dans  la  question  que  l'hu- 
manité et  la  paix  civile..  F.  Pili«on. 


LE  FÉTICHISME,  SA  DÉFINITION,  SA  PLACE  DANS  L'HISTOIRE 

DES  RELIGIONS. 

«  Toujours  et  partout,  le  premier  régime  mental  de  l'humanité  a  dû 
nécessairement  commencer  par  un  état  complet,  plus  ou  moins  prononcé, 
mais  ordinairement  très  durable,  de  pur  fétichisme,^  constamment  carac- 
térisé par  l'essor  libre  et  direct  de  notre  tendance  primitive  à  concevoir 
tous  les  corps  extérieurs  quelconques,  naturels  ou  artificiels,  comme 
animés  d'une  vie  essentiellement  analogue  à  la  nôtre,  avec  de  simples 
diCTérences  mutuelles  d'intensité...  L'homme  a  partout  commencé  par. le 
fétichisme  le  plus  grossier,  comme  par  l'anthropophagie  la  mieux  carac- 
térisée... Tous  les  philosophes  qui  sauront  aujourd'hui  se  dégager  conve- 
nablement des  opinions  vulgaires  sentiront  aussitôt  que  le  fétichisme 
constitue  nécessairement  le  vrai  fond  primordial  de  l'esprit  théologique, 
envisagé  dans  sa  plus  pure  naïveté  élémentaire  et  néanmoins  dans  sa 
plus  entière  plénitude  intellectuelle  :  c'est  là  que  conviendrait  éminem- 
ment la  célèbre  formule  de  Bossuet  :  Tout  était  dieu  excepté  Dieu  lui- 
même,  pourvu  qu'on  l'appliquât  à  un  poin.t  de  déf^rt  et  non  à  une 
chimérique  dégénération;  car  on  peut  strictement  dire  en  effet  que  depuis 
cette  première  époque  le  nombre  des  dieux  a  été  sans  cesse  en  décrois- 
sant... Cette  multiplicité  supérieure  devait  en  effet  résulter  du  caractère 
essentielleiA^nt  individuel  et  concret  des  croyances  fétichiques,où  chaque 
corps  observable  devient  spontanément  le  sujet  propre  d'une  supersti- 
tion distincte...  Que  le  polythéisme  ait  toujours  et  partout  dérivé  forcé- 
ment du  fétichisme,  c'est  maintenant  à  mes  yeux  une  proposition 
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historique  incontestable  qui  pourrait  seule  obscurcir  une  ténébreuse 
éraditioD,  également  propre  à  servir  les  opinions  les  plus  contradic- 
toires, au  gré  d'une  imagination  vagabonde  égarée  par  une  fausse  et 
impaissante  philosophie  ».  {Cours  de  philosophie  positive.  T.  V,  S2' leçon.) 

Ainsi  s'exprime  Auguste  Comte,  jetant  comme  de  coutume  un  pédan- 
tesque  anathème  positiviste  sur  quiconque  pensera  désormais  autrement 
que  lui,  et  ne  concevant  d'opposition  possible  à  ses  vues  que  du  côté  de 
recelé  théocratique  et  de  la  doctrine  du  monothéisme  primitif;  et  cela 
qoand  il  ne  donne  pas  lui-même  une  définition  claire  et  précise  du  féti* 
diisme»  état  originaire  des  religions  suivant  lui  ;  quand  il  confond  la 
disposition  primitive  de  l'esprit  à  animer  et  personnifier  les  forces  de  la 
natore  avec  une  habitude  de  diviniser  n'importe  quel  objet  naturel  ou 
artificiel  ;  quand  il  ne  distingue  pas  entre  la  tendance  à  personnifier  et 
les  superstitions  qui  peuvent  se  joindre  à  ce  procédé  intellectuel  ;  quand 
il  De  prouve  pas  que  les  hommes  aient  pu,  à  une  époque  quelconque, 
être  privés  de  cet  élément  d'esprit  positif  qui  nous  fait  admettre  des 
choses  insensibles  et  des  causes  constantes  en  regard  des  personnes  dont 
les  passions  et  les  volontés  produisent  des  effets  variables;  quand  enfin 
il  se  se  donne  point  la  peine  de  penser  aux  différentes  directions  que 
Imtelligence  et  le  sentiment  religieux  ont  pu  prendre,  selon  les  cir- 
constances, en  partant  d'un  même  fond  mental  primitif,  pour  aller  de 
préférence  à  Tastrolatrie,  ou  au  culte  des  grands  éléments  et  des  gran  is 
phéDomènes  naturels,  ou  au  spiritisme,  ou  à  la  zoolatrie,  etc.,  ou  au 
fétichisme  proprement  dit,  et  qu'il  substitue  fort  gratuitement  l'existence 
dune  évolution  que  rien  ne  prouve  à  celle  des  diversités  qu'on  peut 
observer  partout  dans  l'application  des  facultés  humaines  à  l'interpréta- 
tioo  de  l'expérience  et  à  la  satisfaction  des  passions. 

M.  Hax  MûUer  est  un  de  ces  savants  qu'Auguste  Comte  a  réprouvés 
d  avance,  et  qui,  grâce  à  la  négation  de  la  doctrine  du  fétichisme  primitif, 
tombent  nécessairement  sous  les  accusations  positivistes  de  ténébreuse 
érudition  et  d'imaginatioB  vagabonde  égarée  par  une  fausse  et  impuis- 
sante philosophie*  N'e6t41  pas  plaisant  de  voir  ainsi  l'érudition  récusée, 
dans  son  plus  légitime  domaine,  comme  propre  à  €  servir  les  opinions 
les  plus  contradictoires  »  et  remplacée  par  les  affirmations  arbitraires 
d'une  philosophie,  peu  érudite  en  effet,  qui  ne  saurait  demander  qu'à 
Thypothèse  et  à  l'esprit  de  système  les  moyens  de  n'être  pas,  elle  aussi, 
une  fausse  et  impuissante  philosophie  ? 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'érudition  de  M.  Max  Mûller 
n'est  point  ténébreuse  ;  elle  est  claire,  autant  que  terme  et  solide,  et 
accompagnée  d'une  rare  pénétration.  Commençons,  à  la  suite  de  ce 
savant  (1),  par  donner  une  idée  de  la  manière  dont  la  théorie  du  féti- 

(!)  Oriffinê  et  développement  de  la  religion  étudiés  à  la  lumière  des  religions  de  VInde. 
—  Leçons  faites  à  Westminster  abbey  par  F.  Max.  Millier,  iraduiles  de  Panglais  par 
i.  Duaniietar,  1879,  in-8  (neinwak),  édit.). 
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chisme  s'est  introduite  dans  Thistoire  des  religions,  et  rendons-nous  un 
compte  exact  du  sens  qui  a  été  donné  à  ce  mot  «  fétichisme  >.  Le  prési- 
dent de  Brosses  est  le  premier  auteur  dont  Tattention  se  soit  portée  sur 
une  forme  de  religion,  la  plus  basse  de  toutes,  et  que  pour  cette  seule 
raison  qu'elle  est  la  plus  basse,  il  prit  le  parti  de  regarder  comme 
primitive  et  primitivement  universelle.  De  Brosses,  bien  entendu,  faisait 
exception  en  faveur  des  Juifs,  qui  jamais,  à  Ten  croire,  n'auraient  été 
fétichistes.  C'est  une  grande  erreur  que  la  lecture  de  la  Bible  suffit  pour 
réfuter.  Mais  ce  point  est  indifférent  quant  à  la  question  d'origine  pre» 
mière  et  d'universalité.  Ne  nous  y  arrêtons  pas.  Voyons  comment  l'auteur 
du  Culte  des  dieux  fétiches  définit  le  fétichisme  : 

€  Je  demande,  dit-il,  qu'on  me  permette  de  me  servir  habituellement 
de  cette  expression  ;  et  quoique  dans  sa  signification  propre  elle  se  rap- 
porte en  particulier  à  la  croyance  des  nègres  de  l'Afrique,  j'avertis 
d'avance  que  je  compte  en  faire  également  usage  en  parlant  de  toute 
autre  nation  quelconque  chez  qui  les  objets  du  culte  sont  des  animaux 
ou  des  êtres  inanimés  que  Ton  divinise;  même  en  parlant  quelquefois  de 
certains  peuples  pour  qui  les  objets  de  cette  nature  sont  moins  des  dieux 
proprement  dits  que  des  objets  doués  d'une  vertu  divine,  des  oracles, 
des  amulettes  et  des  talismans  préservatifs  ;  car  il  est  assez  constant  que 
toutes  ces  façons  de  parler  n'ont  au  fond  que  la  même  source,  et 
que  celle-ci  n'est  que  l'accessoire  d'une  religion  générale,  répandue  au 
loin  sur  toute  la  terre.  » 

Un  peu  plus  loin,  de  Brosses  éclaircit  sa  définition  et  met  en  saillie  un 
caractère  capital,  selons  nous,  du  fétichisme,  à  savoir  ce  qu'il  entre 
d'arbitraire  et  de  fantaisie  dans  le  choix  d'un  fétiche,  et  le  fait  même  de 
la  désignation  qui  en  est  faite  entre  mille  objets  qui  pourraient  y  pré- 
tendre. Ce  tait,  d'ailleurs  bien  avéré,  est  en  contradiction  avec  l'idée  que 
se  faisait  Comte  du  fétichisme  quand  il  y  voyait  un  efi'et  de  la  personna- 
lisation et  divination  de  toutes  choses,  chaque  corps  observable  devenant 
spontaniment  le  sujet  propre  d'une  superstition  distincte.  C'est,  au  contraire, 
la  singularité  et  la  variabilité  des  affectations  d'un  objet  ou  d'un  autre  à 
la  superstition  ou  au  culte,  qui  sont  à  remarquer.  Nous  y  reviendrons. 

«  Ces  fétiches  divins  ne  sont  autre  chose  que  le  premier  objet  matériel 
qu'il  plait  à  chaque  nation  ou  à  chaque  particulier  de  choisir  et  de  faire 
consacrer  en  cérémonie  par  ses  prêtres  :  c'est  un  arbre,  une  montagne, 
la  mer,  un  morceau  de  bois,  une  queue  de  lion,  un  caillou,  une  coquille, 
du  sel,  un  poisson,  une  plante,  une  fleur,  un  animal  d'une  certaine 
espèce,  comme  vache,  chèvre,  éléphant,  mouton,  enfin  tout  qu'on  peut 
imaginer  de  pareil.  Ce  sont  autant  de  dieux,  de  choses  sacrées,  et  aussi 
de  talismans  pour  les  nègres,  qui  leur  rendent  un  culte  exact  et  respec- 
tueux, leur  adressent  leurs  vœux,  leur  offrent  des  sacrifices,  les  pro- 
mènent en  procession  s'ils  en  sont  susceptibles,  ou  les  portent  sur  eux 
avec  de  grandes  marques  de  vénération  et  les  consultent  dans  toutes  les 
occasions  intéressantes... 
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«  li  y  a  dans  chaque  pays  le  fétiche  géDéral  de  la  nation,  outre  lequel 
chaque  particulier  a  le  sien...  chaque  ville  est  sous  la  protection  de  son 
propre  fétiche,  qui  est  orné  aux  frais  du  public  et  qu'on  invoque  pour  le 
bien  commun. 

c  Si  les  nègres  ont  besoin  de  pluie,  ils  mettent  devant  Tautel  des 
cruches  vides  ;  s*ils  sont  en  guerre,  ils  y  mettent  des  sabres  et  des 
zagaies  pour  demander  la  victoire;  s*ils  ont  besoin  de  viande  ou  de  pois- 
son, ils  y  placent  des  os  ou  des  arêtes....  Avec  ces  marques  de  respect  et 
de  confiance,  ils  se  croient  sûrs  d'obtenir  ce  qu'ils  demandent  ;  mais  s'il 
leur  arrive  une  disgrâce,  ils  l'attribuent  à  quelque  juste  ressentiment  de 
leur  fétiche,  et  tous  leurs  soins  se  tournent  à  chercher  les  moyens  de 
l'apaiser  •  (i). 

Au  reste,  de  Brosses  confond  —  c'est  un  premier  reproche  que  lui  fait 
très  justement  M.  Max  Mûller  —  le  fétichisme  proprement  dit,  c  ou  le 
respect  superstitieux  ressenti  et  témoigné  pour  de  véritables  brimborions, 
sans  titre  apparent  à  une  (elle  distinction  •,  avec  la  physiolatrie  ou  ado- 
ration d'objets  naturels,  comme  les  montagnes,  les  fleuves,  etc.,  avec  la 
zoolatrie,  culte  des  animaux  que  pratiquèrent  les  populations  si  civili- 
sées de  l'ancienne  Egypte,  et  môme  avec  l'idolâtrie,  quoiqu'il  y  ait  une 
grande  différence  entre  le  fétiche  et  l'idole,  celle-ci  étant  à  l'origine  un 
symbole  ou  une  représentation  plastique  de  quelque  autre  chose  et  non 
pas  un  objet  premier  et  direct  de  superstition.  Cette  juste  critique  aurait 
pu  mettre  M.  Max  Mûller  sur  la  voie  de  rechercher  la  véritable  défini- 
tion philosophique  des  tendances  fétichistes;  il  ne  l'a  point  fait;  c'est 
encore  un  sujet  neuf;  néanmoins,  un  certain  instinct  de  ce  que  cette 
définition  doit  être  animait  de  Brosses  lui-même  quand  il  se  mettait  à  la 
recherche  de  tout  ce  que  les  historiens  et  les  voyageurs  ont  rapporté  ou 
observé  de  plus  infime  en  fait  de  pratiques  superstitieuses  anciennes  et 
modernes,  et  concluait  bien  avant  les  positivistes  à  cette  thèse  de  philo- 
sophie de  l'histoire  :  toutes  les  nations  débutent  en  religion  par  le  féti- 
chisme, et  de  là  passent  au  polythéisme,  puis  au  monothéisme. 

Ce  système,  les  positivistes  n'ont  d'ailleurs  pas  eu  besoin  de  l'emprun- 
ter à  de  Brosses  ;  il  avait  fait  depuis  longtemps  fortune  :  «  Pris  dans  son 
ensemble,  il  s'est  maintenu  intact  pendant  les  cent  dernières  années.  Il 
était  si  simple,  si  naturel,  si  plausible,  qu'il  entra  dans  les  manuels  et 
les  livres  de  classe,  et  je  crois  que  nous  y  avons  tous  fait  notre  éduca- 
tion 9.  —  Ici,  M.  Max  Mûller  cite  un  manuel  d'histoire  de  religion  de 
Heiners  (i806)  où  le  fétichisme  originaire  universel  est  donné  pour  un 
fait  indéniable.  —  «  Pour  moi,  continue-t-il,  j'y  ai  cru  longtemps  et  sans 
éprouver  le  moindre  doute  ;  c'est  au  fur  et  à  mesure  de  mes  études  que 
je  me  suis  senti  de  plus  en  plus  frappé  de  ce  fait,  que  l'on  chercherait 
eu  vain  dans  les  monuments  les  plus  primitifs  à  nous  accessibles  de  la 

(1)  De  BrMses.  Du  cuUt  det  dieux  fétiehês,  ou  ParaUHe  d$  VaneUnne  religion  de 
VÉgfpU  avêc  la  rtUçion  aciuetfe  de  Nigritie.  1760,  p.  ô  et  18. 


134  LB  FÉTICHISME,    SA    DÉFINITION, 

pensée  religieuse,  des  traces  évidentes  de  fétichisme,  tandis  qu'on  les 
voit  partout  se  multiplier  dans  les  périodes  plus  récentes  du  développe- 
ment religieux,  et  qu'en  Inde,  par  exemple,  elles  sont  certainement  plus 
visibles  dans  TAtharvana  et  dans  les  corruptions  plus  récentes  de  la  reli- 
gion que  dans  les  hymnes  primtifs  du  Rig-Veda.  > 

Notre  auteur  résume,  dans  les  termes  suivants,  les  résultats  auxquels 
il  a  été  conduit  par  l'étude  des  documents  sur  le  fétichisme  : 

«  lo  Le  mot  fétiche  (portugais  :  feitiço)  a  été  introduit  dans  la  langue 
sans  qu'on  lui  donnât  un  sens  défini,  et  depuis,  nombre  d'écrivains  ont 
étendu  son  acception  à  tel  point  qu'il  peut  comprendre  toute  représenta- 
tion symbolique  ou  imitative  d'objets  religieux. 

«  2^  Chez  tous  les  peuples  qui  ont  une  histoire,  les  phénomènes  du 
fétichisme,  au  sens  large  du  mot,  ont  toujours  des  antécédents  histo- 
riques et  psychologiques.  Nous  n'avons  donc  pas  le  droit  de  supposer 
qu'il  en  ait  été  autrement  dans  le  développement  religieux  des  peuples 
dont  l'histoire  nous  est  inconnue. 

«  3°  11  n'y  a  pas  de  religion  qui  se  soit  maintenue  absolument  pure  de 
tout  fétichisme. 

«  4®  Il  n'y  a  pas  de  religion  faite  uniquement  de  fétichisme.  » 

Prenons,  nous  aussi,  le  mot  fétichisme  dans  le  sens  large  en  attendant 
que  nous  ayons  mieux  éclairci  ce  (jui  entre  de  plus  essentiel  dans  sa 
signification,  et  expliquons  brièvement  ces  quatre  points  d'après  notre 
auteur.  Nous  les  prendrons  dans  l'ordre  inverse  à  celui  où  ils  sont  énu- 
mérés. 

//  n'y  a  point  de  religion  faite  uniquement  de  fétichisme.  —  Nous  avons 
eu  de  fréquentes  occasions  de  réclamer,  dans  ce  recueil,  contre  une  habi- 
tude antiscientifique  que  la  plupart  des  anthropologistes  et  les  écrivains 
qui  traitent  des  questions  de  psychologie  comparée  ont  aujourd'hui, 
presque  au  même  degré  qu'on  l'avait  à  des  époques  moins  fières  des 
progrès  de  la  méthode  d'observation,  de  recevoir  des  données  de  toutes 
mains,  pourvu  qu'elles  paraissent  favorables  à  des  thèses  convenues 
d'avance.  S'il  s'agissait  de  botanique  ou  de  zoologie,  on  n'aurait  point 
de  confiance  en  l'observateur  de  hasard  et  sans  titres  qui  apporterait  un 
fait  prétendu  sans  pièces  à  l'appui;  mais  quand  il  s'agit  d'observer  des 
sauvages  pour  découvrir  ce  qu'ils  croient  ou  ne  croient  pas  et  de  quo^ 
leurs  esprits  sont  capables,  tout  voyageur,  missionnaire,  commerçant,  ou 
naturaliste  préoccupé  de  crânes  humains  ou  de  coquilles,  est  censé  four- 
nir des  rapports  suffisamment  éclairés.  On  admet  ainsi  des  témoignages 
dépourvus  d'autorité  et  de  contrôle,  des  interprétations  peu  étudiées,  sou- 
vent peu  intelligentes,  à  la  place  de  faits,  et  enfin  des  faits  négatifs,  les  plus 
difficiles  de  tous  à  justifier.  Ce  qui  n'a  pas  été  constaté  est  réputé  ne  pas 
exister,  quoique  on  dût  savoir  que  les  recherches  en  pareil  cas  ne  sont 
presque  jamais  ni  bien  conduites  ni  favorisées  par  les  circonstances.  Les 
déclarations  portant  que  telle  tribu  sauvage  a  été  trouvée  sans  autres 
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idées  religieuses  que  des  pratiques  fétichistes  ont  trait  à  des  faits  de  cette 
espèce  suspecte.  M.  Max  M uller  en  rectifie  un  grand  nombre  par  la 
production  de  témoignages  opposés;  il  montre  les  éléments  supérieurs 
de  religion  des  peuplades  africaines,  '  les  plus  adonnées  de  toutes  au 
fétichisme,  et  nous  met  en  garde  contre  les  difficultés  et  les  sources 
d*erreurs  dans  les  interrogations  sommaires  auxquelles  on  soumet 
les  sauvages.  Nous  recommandons  à  ce  sujet  son  intéressant  cha* 
pitre  (S'  kçoriy  §  4)  sur  les  difficultés  de  Tétude  des  religions.  Nous 
voudrions  pouvoir  le  citer  intégralement.  Au  reste,  il  est  très  vrai  que 
ces  tribus  sont  en  général  dans  un  état  religieux  tel  que  les  idées  tant 
soit  peu  élevées  qu'on  pourrait  dire  communes  à  tous  leurs  membres 
manquent  de  détermination  fixe  et  de  sanction  autoritaire,  tandis  que 
les  coites  sont  relatifs  à  des  objets  intimes  et  susceptibles  de  variations 
arbitraires  ;  mais  ceci  ne  fait  absolument  rien  à  la  question  de  savoir  si 
cet  état  est  primitif  ou  acquis,  à  moins  qu*on  ne  pose  en  axiome  ce 
qu'il  faudrait  démontrer,  c'est-à-dire  que  l'état  le  plus  bas  est  toujours 
le  plus  ancien. 

//  n'y  a  pas  de  religion  qui  se  soit  maintenue  pure  de  tout  fétichisme.  — 
Cette  seconde  thèse  dont  la  preuve  historique  est  manifeste,  met  déjà 
tout  penseur  impartial  en  bon  chemin  d'admettre  que  si  le  fétichisme  a 
fait  d'immenses  progrès  dans  les  religions  de  l'Inde  depuis  l'âge  védique 
jusqu'à  nos  jours  ;  si  le  bouddhisme  et  le  catholicisme  ont  suivi  la  même 
marche,  il  est  bien  possible  que  les  Téraphim,  les  Urim  et  les  Thummim 
de  la  Bible,  TEphod,  les  veaux  d*or  et  les  serpents  d'airain  se  rapportent 
à  des  superstitions  sémitiques  d'une  antiquité  moins  reculée  que  l'idée 
monothéiste  ;  il  est  bien  possible  que  le  spiritisme  chaldéen  ait  traversé 
une  époque  de  pureté  comparative,  analogue  à  celle  du  spiritisme  chinois, 
avant  de  tomber  dans  les  pratiques  de  magie,  de  sorcellerie  et  de  méde- 
cine par  exorcisme  et  breuvages  enchantés  dont  les  briques  de  Ninive  et 
de  Babylone  nous  ont  conservé  les  archives  ;  et  il  est  bien  possible  que 
les  peuplades  fétichistes  d'Afrique  et  d'Océanie,  restes  démembrés  de 
races  humaines  dont  nous  ignorons  si  complètement  les  premiers  séjours, 
les  migrations  et  les  vicissitudes,  aient  progressivement  abandonné  ou 
obscurci  les  idées  plus  relevées  et  les  sentiments  plus  nobles  de  leurs 
ancêtres  de  n'importe  combien  de  générations  en  arrière.  Si  ce  n'est  là 
qu'une  hypothèse,  elle  a  du  moins  tout  le  poids  nécessaire  pour  infirmer 
l'hypothèse  opposée. 

Au  sujet  de  l'invasion  du  fétichisme  dans  une  religion  qui  n'en  portait 
primitivement  nulle  trace  :  le  christianisme  des  temps  apostoliques, 
citons  une  page  piquante  de  notre  auteur  (p.  56)  : 

c  Pourquoi  les  navigateurs  portugais,  qui  étaient  chrétiens,  mais  chré- 
tiens à  la  façon  des  catholiques  romains  du  siècle  dernier,  reconnurent- 
ils  aussitôt  chez  les  nègres  de  la  Côte-d'Or  la  présence  de  feitiços,  de 
fétiches?  C'est  qu'ils  étaient  eux-mêmes  des  plus  familiers  avec  le  feitiço^ 
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avec  Tamulette,  le  talisman  ;  et  il  est  probable  qu'ils  avaient  tous  avec 
eux  des  chapelets,  des  croix,  des  images  bénites  par  leurs  prêtres  avant 
le  départ.  Ils  étaient,  eux  aussi,  des  adorateurs  de  fétiches.  Quand  donc 
ils  voyaient  un  indigène  serrer  dans  ses  bras  quelque  grossière  œuvre 
d'art,  garder  avec  un  soin  jaloux  une  pierre  brillante,  ou  peut-être  même 
se  prosterner  en  prières  devant  des  ossements  religieusement  conservés 
dans  sa  hutte,  quoi  de  plus  naturel  que  de  supposer  qu'il  y  avait  là  plus 
(|ue  des  porte-chance,  mais  des  reliques  sacrées,  quelque  chose  de  sem- 
blable à  leurs  propres  feitiços?  Ne  découvrant  point  d'autre  trace  d'un 
culte  religieux,  ils  concluaient  naturellement  que  ces  témoignages  exté- 
rieurs de  respect  marqués  pour  les  fétiches  constituaient  toute  la  religion 
du  nègre. 

c  Supposez  maintenant  que  ces  nègres  à  leur  tour,  après  avoir  observé 
la  conduite  de  leurs  visiteurs  blancs,  se  fussent  demandé  de  leur  côté 
quelle  pouvait  bien  être  la  religion  de  ces  hommes  :  que  devaient-ils  se 
dire?  Us  voyaient  les  matelots  portugais  jouer  du  rosaire,  brûler  de 
Tencens  à  des  images  barbouillées,  faire  le  salut  devant  des  autels,  pro- 
mener des  drapeaux  aux  couleurs  tapageuses,  s'accroupir  devant  une 
croix  de  bois.  Ils  ne  les  voyaient  jamais  dire  leurs  prières,  ils  ne  les 
avaient  jamais  vu  offrir  un  sacrifice  à  leurs  dieux,  et  leur  conduite  morale 
ne  laissait  pas  voir  qu'ils  fussent  jamais  arrêtés  sur  la  voie  du  crime  par 
la  crainte  d'un  Dieu.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  dire  que  la  religion  de 
ces  blancs  consistait  dans  le  culte  des  grvrgruy  et  qu'ils  n'avaient  ni  l'idée 
ni  le  culte  d'un  esprit  supérieur,  d'un  roi  du  ciel?  » 

À  la  suite  de  ce  passage,  M.  Max  MûUer  nous  donne  sur  l'étymologie 
du  mot  fétiche  des  renseignements  qui  ne  servent  pas  peu  à  éclairer  le 
fond  du  sujet  :  «  Pour  ce  qui  est  du  mot  feitiçOj  dit-iUon  sait  qu'il  répond 
au  latin  facticius.  FacticiuSy  du  sens  de  fait  à  la  main^  passa  au  sens 
d'artificiel,  surnaturel,  magique,  enchanté  et  qui  enchante.  Une  fausse 
clef  s'appela  en  portugais  chave  feitiça^  et  le  mot  feitiço  devint  le  terme 
technique  pour  les  amulettes  et  autre  bimbeloterie  religieuse.  Le  com- 
merce de  cet  article  était  parfaitement  reconnu  en  Europe  durant  le 
moyen  âge,  comme  il  l'est  encore  à  présent  chez  les  nègres  d'Afirique. 
Un  fabricant  ou  un  marchand  dans  la  partie  s'appelait  un  feitiçero^  mot 
qui  d'ailleurs  s'employait  aussi  au  sens  de  magicien,  sorcier.  On  peut 
voir  combien  le  mot  était  commun  par  l'emploi  de  son  diminutif  comme 
terme  de  caresse  :  meu  feiticinho  signifie  mon  petit  fétiche,  mon  chéri. 

«  Nous  trouvons  le  même  changement  de  sens  dans  le  sanscrit  krityd 
et  dans  l'italien  fattura^  incantation,  qui  se  rencontre  dans  le  latin  du 
moyen  âge  jusqu'en  1311  (1);  changement  analogue  dans  le  français, 
charme^  qui  n'était  d'abord  rien  de  plus  que  carmen^  et  dans  le  grec  huo^i.  * 

* 

(1)  Synodos  pergam.,  anD.  131 1,  apud  Muratorittno,  t  IX,  col.  561  :  <  Ineaiitatiônet,  Mcri<^ 
le^  la,  auguria,  vel  malefloia,  que  factura»  sive  pneati^ia  Tulgariier  appellantur.  » 
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Ceci  D'est  pas  seulement  un  éclaircissement  portant  sur  les  mots;  car 
le  sens  des  mots  indique  fort  bien  Tesprit  de  la  chose.  On  y  voit  à  quelle 
sorte  d'imaginations  se  rapporte  en  tout  temps  le  fétichisme  pour  les  fé- 
tichistes eux*mêmes,  les  premiers  de  tous  à  consulter  évidemment  en 
cette  matière  ;  et  on  reconnaît  l'erreur  de  de  Brosses,  aux  yeux  de  qui  la 
physiolatrie,  la  zoolatrie,  l'idolâtrie  n'étaient  encore  que  le  fétichisme  ; 
I  erreur  des  positivistes  qui  regardent  ce  dernier  comme  un  polythéisme 
universel,  illimité,  dont  les  déterminations  plus  exclusives  auraient  en- 
gendré les  divers  systèmes  de  polythéisme.  L'étymologie  est  d'accord 
avec  l'observation  portant  sur  les  fétichistes  actuels  et  avec  les  textes  de 
l'antiquité  religieuse,  pour  nous  faire  envisager  dans  le  fétichisme  non 
point  un  certain  mode  de  conception  théologique,  mais  une  corruption 
du  mode  d'ailleurs  reçu  d'imaginer  l'essence  ou  l'action  du  surnaturel  ; 
non  point  la  tendance  à  des  actes  d'adoration  s'adressant  indifférem- 
ment à  tous  les  objets  possibles,  naturels  ou  artificiels  :  astres,  bétes, 
fleuves,  montagnes,  arbres,  pierres  ou  factures  {feilîços)^  —  car  tous 
les  cultes  peuvent  se  produire  et  se  diversifier  avec  ou  sans  fétichisme, 
—  mais  le  fait  de  l'affectation  de  tels  ou  tels  objets  à  des  idées  et  à  des 
pratiques  de  magie,  de  sorcellerie,  d'incantation,  etc.,  selon  les  propriétés 
qu'une  imagination  livrée  à  tous  les  hasards  leur  prête  spontanément  ou 
pense  pouvoir  leur  attacher  par  des  manœuvres  convenables.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas  de  fétichisme  bien  établi  quelque  part  sans  sorciers  qui  passent 
pour  être  en  possession  plus  particulière  de  la  connaissance  des  fétiches, 
et  de  l'art  de  les  constituer  ou  de  mettre  leurs  vertus  en  usage.  Relative- 
ment à  ce  qui  s'est  introduit  de  fétichisme  dans  la  religion  catholique, 
et  ce  n'est  pas  peu  de  chose,  il  est  certain  que  les  prêtres  catholiques 
qui  consacrent,  bénissent,  donnent  à  des  objets  matériels  des  vertus 
merveilleuses,  et  à  des  pratiquas  de  culte  des  effets  dans  la-  marche  de  la 
nature,  sont  de  véritables  sorciers,  à  cela  près  que  leurs  vues  sont  plus 
élevées  et  raffinées  que  celles  des  sauvages,  leurs  rites  plus  réguliers, 
leurs  explicatioïis  réduites  en  système.  Par  contre,  les  menues  supersti- 
tions encore  si  fréquentes  dans  le  monde,  qui  consistent  à  attribuer  à  tels 
ou  tels  accidents  des  qualités  d'influence  ou  de  présage.,  pour  des  choses 
absolument  étrangères  aux  causes  ou  conséquences  réelles  de  ces  acci- 
dents, sont  des  phénomènes  psychiques  de  fétichisme  spontané  qui,  pro- 
duits dans  un  esprit  irrationnel,  se  communiquent  à  d'autres  esprits  par 
contagion  et  finissent  par  régner  sur  des  classes  entières  d'hommes 
privés  de  toute  éducation  scientifique. 

En  combattant  l'interprétation  positiviste  du  fétichisme,  on  ne  laisse  pas 
de  voir  que  là  où  il  coïncide  avec  des  tendances  religieuses  impliquant 
la  personnification  et  la  divinisation  des  forces  naturelles,  il  peut  s'ac- 
corder en  conséquence  avec  Un  culte  proprement  dit  rendu  aux  féti- 
ches (offrandes,  sacrifices,  prières).  Les  fétiches  peuvent  passer  eux- 
mêmes  pour  des  agents  doués  de  volonté,  ou  du  moins  pour  être  liés 
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d'inhérence  ou  de  dépendance  à  de  tels  agents,  et  dès  lors,  vu  le  pouvoir 
qu'on  leur  suppose,  ils  doivent  être  traités  à  la  manière  des  dieux.  11  n'en 
saurait  être  autrement  ;  mais  la  personnification  étant  un  caractère  com- 
mun de  religions  aussi  différentes  les  unes  des  autres  que  le  sont  Tanimisme 
chinois  ou  chaldéen,  la  mythologie  aryenne,  Tastrolatrie  et  la  physio- 
latrie  égyptiennes  ou  sémitiques,  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  le  ca* 
ractère  distinctif  du  fétichisme,  et  nous  trouvons  ce  caractère  dans  la 
disposition  arbitraire  et  irrationnelle  à  prêter  à  n'importe  quels  objets 
ou  quels  actes,  n'importe  quelles  propriétés  ou  influences,  selon  que 
l'imagination  et  les  passions  d'espérance  ou  de  crainte  meuvent  les  esprits. 
Les  superstitions  les  plus  variées  prennent  naissance  et  se  consolident 
plus  ou  moins,  grâce  à  l'habitude  et  à  l'intervention  des  sorciers  de  pro- 
fession. 

La  double  affirmation  de  M.  Max  MûUer  nous  semble  donc  bien  justifiée  : 
Point  de  religion  qui  ait  été  exclusivement  constituée  par  le  fétichisme  ; 
point  de  religion  qui  soit  restée  entièrement  pure  de  fétichisme  en  se 
développant.  D'après  cela,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'on  ait  étendu 
Vacception  de  ce  mot  fétichisme,  ainsi  que  le  remarque  encore  le  savant 
auteur,  de  manière  à  Vappliquer  à  toute  représentation  symbolique  ou  imita- 
tive  d'objets  religieux.  Le  fait  s'explique  de  la  manière  la  plus  simple  :  c'est 
que  ces  sortes  de  représentations,  encore  que,  prises  à  l'origine,  elles  se 
soient  rapportées  à  des  conceptions  théologiques  ou  à  des  cultes  sérieux 
n'ayant  rien  de  commun  avec  des  superstitions  fétichistes,  sont  deve- 
nues des  objets  familiers  pour  de  telles  superstitions.  On  en  a  des  exemples 
dans  toutes  les  religions,  et,  sans  les  chercher  plus  loin,  dans  le  catho- 
licisme :  reliques,  chapelets,  rosaires,  images  bénites,  amulettes,  hosties 
consacrées.  Il  n'est  pas  surprenant  que  le  sens  d'un  mot  s'étende  par  le 
fait  d'une  association  d'idées  aussi  naturelle  que  celle  des  représenta- 
tions symboliques  d'objets  religieux  avec  l'emploi  superstitieux  ot  pro- 
prement fétichiste  qui  peut  être  fait  de  ces  mêmes  représentations. 

Reste  maintenant  une  dernière  thèse  :  Chez  tous  les  peuples  qui  (mt  une 
histoire,  les  phénomènes  du  fétichisme  ont  toujours  des  antécédents  historiques 
et  psychologiques  ;  nous  n^avons  donc  pas  le  droit  de  supposer  qu^U  en  ait  été 
wutrement  dans  le  développement  religieux  des  peuples  dont  Vhistoire  nous 
est  inconnue.  Cette  proposition,  en  ce  qui  concerne  Thistoire,  nous  semble 
déjà  assez  justifiée  par  tout  ce  qui  précède.  Nous  voudrions  seulement 
lui  donner  plus  de  force  en  étudiant  ces  antécédents  psychologiques,  soit 
en  eux-mêmes,  soit  appliqués  à  une  forme  de  religion  des  plus  anciennes, 
des  plus  communes  et  des  plus  constamment  liées  aux  pratiques  féti- 
chistes :  l'animisme,  et  en  nous  attachant  à  définir  clairement  le  mobile 
mental  qui  préside  aux  déviations  les  plus  graves  de  la  raison  dans  le 
choix  des  hypothèses  de  l'espèce  dite  c  surnaturelle  »  appelées  à  repré- 
senter aux  hommes  les  plus  ignorants  les  causes  cachées  des  phénomènes 
naturels.  Ce  sera  le  sujet  d'un  autre  article.  Rinouviir. 
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II.  —  Analyse. 

L'histoire  de  la  philosophie,  disais-je,  est  un  drame  shakespearien 
(|ui  a  aussi  son  côté  comique  :  elle  montre  comment  les  hommes,  en 
liépit  de  leurs  déceptions  incessantes,  ne  se  sont  pas  lassés  de  pour- 
>uiTre  le  plus  chimérique  des  mirages,  celui  d*une  réalité  extérieure 
qu'ils  se  représentaient,  non  pas  seulement  comme  ce  qui  existe  pour 
tous  et  agit  sur  tous,  mais  comme  Yobjet  unique  et  impersonnel  qui  à  lui 
seai  déterminait  la  multiplicité  et  la  variation  perpétuelle  des  sentiments 
humains. 

De  nos  jours  encore,  il  semble  que  nul  homme  d'intelligence  ne 
puisse  vivre  sans  reconnaître  l'impossibilité  d'atteindre  ce  pur  objectifs 
et  que  nul  cependant  ne  puisse  perdre  Tespoîr  de  le  saisir  sans  tomber 
dans  le  scéplicisme,  sans  s'écrier  avec  des  airs  de  victime  :  «  Mais  qu'est-ce 
donc  que  la  vie  ?  La  seule  vérité  qui  soit  digne  d'être  désirée  est  la  vraie 
œnnaissance  de  la  nature  des  choses,  et  cette  vérité-là  est  à  jamais  inac- 
cessible; nous  ne  pouvons  nous  en  former  que  des  idées  relatives,  c'est-à- 
dire  des  représentations  qui  sont  toutes  également  menteuses.  > 

Le  plus  étrange  de  tout  cela,  c'est  qu'en  fait  les  hommes  n'ont  jamais 
poursuivi  ce  qu'ils  croyaient  poursuivre,  ce  qu'ils  proclamaient  comme 
le  seul  objet  qui  valût  la  peine  d'être  recherché,  et  qu'il  ont  constamment 
poursuivi  an  autre  but  qui  pour  eux  est  resté  constamment  inconce* 
vable,  ou  peu  s'en  faut. 

Toujours  ils  se  sont  enfermés  dans  le  même  raisonnement.  En 
voyant  que  leurs  sentiments  personnels  étaient  sujets  à  les  tromper,  ils 
ont  conclu  que  pour  éviter  l'erreur  ils  n'avaient  pas  d'autre  moyen  que 
de  chercher  dans  les  choses  les  vérités  impersonnelles  dont  ils  devaient 
faire  la  règle  de  leurs  sentiments  et  leurs  volontés.  Mais  contre  cette 
coDclasion  il  y  avait  une  raison  de  force  majeure  :  elle  n'était  pas  exé- 
cutable ;  et  malgré  elle  les  facultés  humaines  n'ont  pu  s'empêcher  de 
iaire  tous  les  jours  ce  qui  était  dans  leur  nature. 

Ce  serait  le  cas  de  dire  avec  le  Deutéronome  :  Tu  n'as  pas  besoin 
d'aller  chercher  si  loin  ce  que  ton  esprit  doit  faire,  c  Le  commandement 
n'est  point  dans  les  cieux  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  dire  qui  est-ce  qui  mon- 
tera aux  deux  afin  de  nous  le  rapporter  ;  il  n'est  point  au  delà  de  la  mer 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  dire  qui  est-ce  qui  passera  la  mer  et  reviendra 
nous  le  faire  entendre  afin  que  nous  le  fassions.  Car  cette  parole  est  fort 
proche  de  toi,  elle  est  ei»  ta  bouche  et  en  ton  cœur  pour  se  faire 
exécuter.  » 

Ce  dont  nous  avons  besoin  c'est  simplement  d'acquérir  conscience  des 
fonctions  de  notre  esprit  et  d'apprendre  ainsi  à  mettre  nos  prétentions 
en  accord  avec  les  lois  de  notre  être. 
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Pour  savoir  comment  s'exercent  réellement  nos  facultés,  tâchons  de 
rentrer  en  nous-mêmes. 

Forcément  notre  développement  commence  par  des  sentiments  per- 
sonnels qui  impliquent  à  la  fois  une  affection,  une  perception  d'objet  et 
un  mouvement  de  volonté  ;  et  forcément  aussi,  avant  que  nos  sentimeots 
se  divisent  en  nous,  avant  qu'ils  se  décomposent  en  se  répercutant 
diversement  dans  les  diverses  fonctions  de  notre  être,  ils  se  repré- 
sentent d'un  seul  bloc  dans  notre  imagination.  J'emploie  ce  mot  popu- 
laire pour  mieux  désigner  ce  qui  se  passe  ;  en  tout  cas,  nos  sentiments 
se  formulent  dans  notre  esprit  par  des  types  plus  ou  moins  stables 
d'objets,  auxquels  restent  attachés  des  genres  d'affection  et  de  volonté. 
Chaque  forme  passagère  d'attrait  ou  de  répulsion  qui  revient  en  nous 
devant  des  choses  différentes,  —  ou  à  mieux  parler,  qui  se  reproduit  en 
nous  plusieurs  fois  accompagnée  de  perceptions  objectives  différentes,  — 
devient  le  centre  et  l'essence  d'une  représentation  générique;  et  les  per- 
ceptions différentes  avec  lesquelles  elle  avait  été  associée  se  combinent 
du  mieux  qu'elles  peuvent  en  une  seule  image  caractéristique  qui  est 
pour  nous  le  signalement  commun  de  toute  une  classe  de  choses  aux- 
quelles répond  constamment  en  nous  cette  même  espèce  d'attrait  ou  de 
répulsion. 

Jusque-là  tout  est  normal,  tout  est  même  infaillible  aussi  bien  qu'iné- 
vitable. Les  représentations  qui  résultent  directement  de  nos  sentiments 
sont  l'expression  exacte,  sans  plus  ni  moins,  de  ce  qui  a  été  Tobjet  de 
nos  affections  et  de  ce  que  nous  avons  ressenti  pour  les  objets  que  nous 
percevions.  Bref,  elles  méritent  pleine  confiance  comme  l'expression  de 
ce  qui  a  été  pour  nom  l'attrayant  et  le  repoussant,  l'aimé  et  le  haï,  le 
désiré  et  le  redouté. 

Mais  bientôt  l'intelligence  (ou  autrement  dit  la  pensée  comme  elle 
s'exerce  en  s'isolant  de  la  conscience)  change  ces  vérités  subjectives  en 
mensonges. 

Car  nécessairement  les  types  fixes  d'objets  que  nos  impressions  per- 
sonnelles ont  laissés  derrière  elles  dans  notre  esprit  deviennent  nos 
prévisions  fixes  et  nos  règles  de  conduite.  C'est  d'après  ce  qui  nous  a 
plu  ou  déplu  à  nous-mêmes  que  nous  jugeons  des  sentiments  que  nous 
avons  à  attendre  des  autres  hommes;  et  c'est  d'après  ce  que  nous  avons 
éprouvé  à  un  moment^  sous  l'empire  de  certaines  dispositions  acciden- 
telles, que  nous  nous  prononçons  sur  les  choses  que  nous  avons  à 
regarder  comme  toujours  bonnes.  Notre  volonté  fait  ce  que  fait  le  jeune 
homme  qui  se  marie  à  l'aventure,  qui  conclut  de  ce  qu'une  femme  l'a 
séduit  par  sa  grâce  au  bal  qu'il  doit  l'adopter  pour  la  vie,  qu'il  est  sûr 
de  trouver  en  elle  une  compagne  dont  tous  les  actes  et  toutes  les  paroles 
s'accorderont  avec  ses  propres  besoins  de  tous  les  instants. 

Par  cela  même,  il  y  a  certitude  que  nous  serons  trompés  dans  nos 
attentes  :  Nous  le  serons  parce  que  notre  intelligence  a  commis  un 
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contre-sens  en  interprétant  les  images  de  nos  sentiments  antérieurs, 
parce  qu'elle  a  pris  les  mouvements  d*affection  et  de  volonté  par 
lesquels  nos  propres  mobiles  avaient  réellement  répondu  à  certains 
objets  pour  Texpression  des  choses  qui  étaient  en  soi  le  désirable  et  le 
redoQtable,  Taimable  et  l'odieux,  des  choses  que  nos  semblables  ne 
pouvaient  manquer  nl'aimer  et  de  haïr,  et  que  nous*mème,  à  l'usage, 
DOQS  continuerions  à  trouver  excellentes  ou  mauvaises  sous  tous  les 
rapports. 

C'est  par  cette  superstition  que  débute  l'intelligence,  —  la  pensée  qui 
cherche  à  prédire  d'après  le  passé,  à  transformer  les  souvenirs  en  pré- 
TJsions  générales;  —  et  les  pénibles  mécomptes  auxquels  elle  nous 
eipose  forcent  notre  développement  à  prendre  un  nouveau  cours.  Il 
avait  commencé  par  l'exacte  conscience  de  nos  impressions  personnelles; 
maintenant,  il  faut  qu'il  continue  par  la  rectification  graduelle,  —  non 
pas  de  DOS  sentiments,  —  les  sentiments  ne  se  laissent  pas  régenter,  — 
mais  des  idées  et  des*  volontés  qui  d'abord  provenaient  exclusivement  de 
nos  affections  personnelles. 

Du  moment  où  nous  avons  une  faculté  qui  se  prononce  sur  le  général 
et  le  perpétuel,  nos  sentiments  ne  peuvent  plus  en  fait  être  les  seuls 
arbitres  de  nos  décisions.  La  raison  a  commencé  pour  nous.  Elle  est 
capable  de  nous  égarer  par  les  conceptions  générales  qui  sont  les  formes 
persistantes  d'activité  qu'elle  a  prises  en  nous,  et  ces  conceptions,  par 
cela  même  qu'elles  existent  sont  sujettes  à  recevoir  les  soufflets  des 
événemets,  à  être  convaincues  d'erreur  et  de  malfaisance,  à  se  discré- 
diter pour  nous  par  les  dangers  auxquels  elles  nous  exposent. 

Dès  lors,  c'est  l'expérience,  comfne  on  dit,  qui  prend  le  dessus.  On 
ferait  mieux  de  dire  :  C'est  une  nouvelle  expérience,  celle  des  consé- 
quences inattendues  que  nous  rapportent  nos  prévisions,  qui  vient 
sajooter  à  l'expérience  intime  de  nos  afifections  immédiates.  Les  pré- 
somptions issues  de  ces  premiers  sentiments  cessent  peu  à  peu,  en  se 
beurtant  à  plus  fort  qu'elles,  de  nous  dominer  comme  des  certitudes 
aveugles  et  d'irrésistibles  mobiles;  elles  arrivent  à  se  tenir  dans  leur 
vrai  rôle,  à  ne  plus  être  pour  nous  que  des  hypothèses  sans  cesse  à 
fessai. 

Notre  intelligence  né  s'en  doute  pas  toutefois.  Nous  croyons  sortir 
de  notre  personnalité  pour  chercher  et  découvrir  les  vérités  qui  sont 
dans  les  choses,  et  nous  nous  retournons  avec  rancime  contre  nos  sen- 
timents que  nous  accusons  d'imposture.  Nous  nous  piquons  avec  orgueil 
de  savoir  enfin  que,  pour  tout  comprendre,  il  s'agit  de  ne  rien  aimer, 
rien  approuver,  rien  blâmer.  Désormais,  nous  prétendons  nous  borner 
à  constater  ce  qui  se  voit,  à  tirer  des  faits  visibles  toutes  nos  apprécia- 
tions, nos  idées  générales  et  nos  règles  de  vie.  Vaine  colère,  donqui- 
chottisme enfantin  !  En  réalité,  nous  ne  pouvons  percevoir  et  con- 
naître que  les  confirmations  ou  les  démentis  (|ue  reçoivent  nos  précon- 
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cepiions.  Jamais  safis  nos  premiers  sentiments  nous  n'aurions  eu  une 
seule  idée  générale;  et  plus  tard,  jamais  nous  ne  puisons  dans  les  faits 
perceptibles  eux-mêmes  les  nouvelles  notions  de  lois,  de  causes,  de 
généralités  auxquelles  nous  les  ramenons,  —  pas  plus  que  nous  ne 
puisons  dans  les  actes  apparents  de  nos  voisins  la  conviction  qu'ils  ont 
un  caractère  et  les  représentations  successives  que  nous  nous  formons 
des  mobiles  invisibles  qui  décident  de  leurs  actes.  —  De  même  que  nos 
premières  affections  nous  avaient  fourni  nos  premières  prévisions,  les 
craintes  et  les  espérances  qui  restent  attachées  à  nos  conceptions  nous 
mettent  seules  à  même  de  les  rectifier.  Nous  sommes  perpétuellement 
à  rétat  de  prophétie,  et  les  impostures  que  nous  reprochons  à  nos  sen- 
timents sont  justement  la  vérification  à  laquelle  sont  soumises  les  idées 
que  notre  intelligence  en  avait  tirées.  D^ailleurs,  quand  ces  idées  nous 
trompent  dans  nos  attentes,  il  en  résulte  pour  nous  des  dépits,  des  mé- 
comptes plus  ou  moins  douloureux,  et  c'est  grâce  à  ces  nouveaux  sen- 
timents que  notre  préconception  des  caus*es  et  des  lois  est  forcée  de  se 
mettre  en  harmonie  avec  les  effets  que  nous  avons  éprouvés. 

Tel  est  à  mon  sens  le  secret  du  progrès  moral.  --*  Nous  en  jugeons 
mal  parce  que  notre  intelligence  personnifie  tout  ce  qu'elle  distingue, 
parce  que,  sous  le  nom  d'expérience  ou  d'observation  elle  entend  une 
sorte  de  chose  dont  le  propre  est  justement  de  ne  pas  être  l'autre  chose 
nommée  sentiment,  —  parce  qu'enfin  nous  considérons  nos  décisions 
comme  le  simple  résultat  d'une  délibération  qui  a  eu  lieu  en  nous  à  un 
certain  moment.  Mais  cela  n'est  pas.  C'est  notre  propre  être  vivant  qui 
agit  sans  cesse  à  la  fois  comme  volonté  et  comme  pensée;  c'est  lui  qui, 
comme  volonté  et  comme  pensée,  se  ramifie  en  divers  genres  de  pré- 
visions qui  sont  aussi  nos  mobiles.  Qu'une  de  ces  attentes  fixes  soit 
déçue,  notre  être  entier  s'en  ressent;  que  par  une  de  ses  tendances  il  ait 
voulu  une  chose  qui  tourne  contre  un  autre  de  ses  désirs,  il  est  soudain 
rejeté  sur  lui-même.  Pour  se  défendre,  il  s'efforce  de  se  reconstituer 
comme  un  nouvel  ensemble  de  fonctions,  de  prévisions  et  de  volontés 
constantes  qui  ne  s'entrenuisent  pas  l'une  à  l'autre. 

Si  l'on  préfère,  nous  sommes  comme  une  théorie  vivante  et  sensitive 
qui  ne  peut  se  tromper  sans  eu  souffrir,  et  qui  se  modifie  plus  ou  moins 
chaque  fois  qu'elle  n'a  pas  prévu  ce  qui  arrive,  chaque  fois  qu'une  chose 
dont  elle  attendait  un  bien  lui  rapporte  un  mal.  Nous  ne  pouvons  pas 
connaître  ce  qui  existe  hors  de  nous,  mais  à  bien  voir  nous  n'avons  nul 
souci  de  le  connaître.  Depuis  qu'il  y  a  des  hommes,  leurs  pensées  n'ont 
été  qu'un  effort  persistant  pour  prévoir  ce  qu'ils  étaient  sujets  eux- 
mêmes  à  éprouver  et  ce  qu'ils  avaient  à  vouloir  afin  de  s'assurer  ce  qui 
leur  était  indispensable  à  eux.  S'ils  se  sont  fait  une  idée  des  choses, 
c'est  seulement  en  imaginant  des  je  ne  sais  quoi  et  des  groupes  de  je  ne 
sais  quoi  qui  avaient  pour  eux  telle  ou  telle  valeur;  et  de  par  leur  cons- 
titution les  valeurs  qui  existent  réellement  pour  eux  se  révèlent  de  plus 
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en  plus  à  eux.  par  leurs  erreurs  comme  par  leurs  justes  prévisions. 

AJDsi  se  règle  la  querelle  des  idées  et  des  sentiments.  Quant  au  nou- 
veau dogmatisme  qui  aujourd'hui  promet  de  nous  conduire  enfin  à  une 
oonnaissance  positive  des  choses,  il  est  purement  la  dernière  incarna- 
tion de  rillusion  séculaire  qui  a  été  la  comédie  de  notre  histoire  phi- 
losophique (1  ).  La  science  de  notre  époque  a  le  précieux  mérite  de  la 
patie&ee  et  de  la  bonne  foi  dans  Tobservation.  Elle  nous  rend  d'im- 
menses services.  Hais  quand  on  songe  aux  résultats  que  les  croyants  de 
lanouyelle  école  comptent  obtenir  par  leurs  recherdies,  par  la  longue 
et  rode  disdpline  dont  H.  Spencer»  par  exemple,  fait  une  obligation  pour 
quiconque  se  prépare  à  la  sociologie,  on  pense  malgré  soi  au  bouddhiste 
qui  ne  pratique  les  dix  mille  règles  d'abnégation  que  dans  Tespoir  d'ap- 
prendre ainsi  à  se  vider  magiquement  de  lui-même. 

L'histoire  toutefois  nous  montre  aussi  que,  si  chaque  époque  a  eu  son 
dogmatisme  optimiste  qui  se  vantait  de  saisir  le  pur  'objectif  et  son 
dogmatisme  découragé  qui,  en  reconnaissant  l'impossibilité  de  l'at- 
tendre, déclarait  qu'il  n'y  avait  rien  à  chercher,  aucune  de  ces  philoso- 
phes n'a  pu  braver  l'épreuve  de  la  vie.  Notre  positivisme,  malgré  son 
ingénieux  subterfuge  de  concevoir  la  réalité  externe  comme  une  pure 
série  de  mouvements  qui  s'enregistrent  en  nous  d'eux-mêmes,  ira  sans 
doute  à  son  tour  où  s'en  sont  allées  toutes  les  autres  doctrines  par  lesquelles 
nos  devanciers  avaient  ingénieusement  légitimé  l'illusion  où  l'intelli- 
gence tombe  en  se  séparant  de  la  conscience  ;  et  la  conscience  humaine, 
toujours  étouffée,  mais  toujours  rebondissante,  ne  laissera  pas  les 
hommes  en  repos  tant  que  leur  intelligence  ne  reconnaîtra  pas  elle  aussi 
que  le  progrès  consiste  simplement  pour  nous  à  rectifier  par  les  décep' 
tûmf  de  nos  volontés  et  de  nos  prévisions  notre  conception  de  la  vérité 
hmmne,  de  ce  qui  est  général  pour  les  hommes  autour  de  nous,  de  ce 
qui  est  bon  ou  mauvais  par  rapport  à  la  totalité  de  leurs  besoins. 

J.    HiLSAND. 

(l)  On  peamit  prétendre  qoê  le  positiTisma  moderne  suppose  timplement  nne  réalité 
atérieve  oniqne  qui  le  répercute  de  la  méma  manière  ebei  toni  les  hommes  ;  maii  ce  n*att 
^  qu'une  défaite.  Si  le»  perceptions  relatives  anx  formes,  aux  poids,  aux  coalears  paraissent 
^  phitoii  moins  samblablci  ches  tons  les  hommes,  il  n*est  pu  moins  certain  que  les  affections 
ei  les  moanments  de  tolonté  qui  accompagnent  les  perceptions,  et  qui  sont  justement  ce  qui 
détenniM  les  genres  où  rinlelligence  range  les  choses,  diffèrent  essentiellement  de  peuple  à 
peopie  et  d'tndiTÏdn  à  individn. 
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LES   ÉTATS-UNIS   D'EUROPE. 

Les  États-Unis  d'Europe  commenceront  leur  douzième  année  le  jeudi  1*'  avril 
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DE  LA  SOURCE  PSYCHOLOGIQUE  DU  FÉTICHISME. 
DE  LA  SORCELLERIE,  DE  LA  MAGIE  ET  DE  L'ASTROLOGIE. 

(Yoyes  le  &<>  9  de  la  Critique  philoiophique.) 

I 

L'idée  générale  de  la  puissance  magique  est  proprement  le  contraire 
de  celle  des  lois  naturelles  :  de  la  constance,  et,  à  vrai  dire,  de  l'existence 
de  ces  lois,  puisque  la  constance  et  l'uniformité  entrent  dans  la  notion 
même  de  loi  appliquée  aux  phénomènes  naturels.  Sans  doute  les  lois  de 
la  natare  se  révèlent  aux  plus  ignorants  et  aux  plus  irréfléchis,  quand 
elles  portent  sur  des  liaisons  ou  séquences  de  faits  dont  l'habitude  leur 
fait  attendre  la  confirmation  en  des  circonstances  données.  Les  actions 
de  la  pesanteur,  les  propriétés  les  plus  communes  du  feu  ou  de  l'eau  se 
prêtent  difficilement  à  des  suppositions  imaginaires,  arbitraires,  tou- 
chant ce  qui  peut  résulter  de  l'ébranlement  d'un  rocher,  de  l'approche 
d'une  flamme,  de  l'immersion  d'un  animal,  etc.  Mais  l'irrégularité  appa- 
rente de  beaucoup  d'autres  phénomènes,  tels  que  les  accidents  météoro- 
logiques, ou  ceux  de  la  santé  ou  de  la  maladie,  permet  à  l'imagination^ 
tantôt  de  supposer  des  causes  mystérieuses  pour  expliquer  des  effets 
observés,  tantôt  de  faire  agir  des  causes  imaginaires  en  vue  de  produire 
des  effets  désirés.  Si  le  cours  de  la  nature  amène  réellement  ces  derniers 
qu  on  a  attendus,  la  croyance  à  laquelle  on  s'est  livré  passe  pour  vérifiée. 
Si  au  contraire  les  cas  sont  défavorables  à  l'hypothèse,  on  en  est  quitte 
pour  feindre  des  raisons  d'exception  prétendue,  ou  simplement  pour 
laisser  se  distraire  de  ces  sortes  de  cas  l'attention  qui  se  porte  activement 
sur  les  premiers.  C'est  ainsi  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  les  hommes 
qui  par  état,  sans  être  des  savants,,  observent  le  plus  le  temps  (les 
marins,  les  jardiniers)  rester  convaincus  de  l'action  météorologique  de 
la  lune,  parce  que  leurs  observations  sont  trop  mal  ordonnées  ou  inter- 
prétées pour  dissiper  leurs  préventions.  Nous  voyons  à  tous  moments  se 
formuler  chez  nos  classes  ignorantes,  encore  ailleurs  quelquefois,  cer- 
tains adages  de  menue  superstition,  portant  que  si  telle  chose  arrive, 
telle  autre  chose  s'ensuit,  quoiqu'il  s'agisse  de  liaisons  aussi  souvent 
démenties  que  vérifiées  en  apparence,  quand  elles  n'ont  aucune  raison 
d'être^  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  les  rapprochements  les 
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plus  ridicules  conservent  du  crédit  (1).  Ces  erreurs  futiles  qui  devraient 
être  combattues  dans  nos  écoles,  même  primaires,  et  qui  le  seraient  sans 
peine  à  Taide  des  plus  simples  éléments  du  calcul  des  chances,  dépen- 
dant du  même  principe  que  les  pernicieuses  inventions  de  la  magie  et 
de  la  sorcellerie,  et  que  toutes  ces  suppositions  d'influences  secrètes  d'où 
dérive  le  fétichisme. 

Voilà  donc  une  première  illusion  en  matière  de  causalité  des  choses 
naturelles.  Elle  consiste  à  transporter  arbitrairement  à  telles  de  ces 
choses  un  lien  qui  s'est  établi  dans  l'imagination^  ou  encore  k  changer 
une  simpU  association  df  idées  \  en  une  sonnexion  réelle  de  phénorrihus 
externes^  puis  à  diriger  les  observations  et  les  interprétations  de  manière 
à  se  persuader  que  les  événements  vérifient  les  attentes.  Si  nulle  obser- 
vation positive  n'a  à  intervenir,  vu  la  nature  du  cas,  la  fausse  opinion 
doit  se  maintenir  a  fortiori.  Par  exemple,  une  amulette,  un  talisman 
auront  leur  efficacité  constatée  tout  le  temps  que  rien  de  fâcheux  n'arrive 
à  celui  qui  les  porte.  Et  au  premier  accident,  l'esprit  superstitieux 
recourra  à  une  autre  cause,  ou  réelle,  ou  non  moins  imaginaire  que 
l'autre,  mais  contraire;  car  il  n'envisageait  pas  celle-ci  comme  la  seule 
capable  d'agir.  Tout  le  fondement  psychologique  du  fétichisme  est  là,  un 
fétiche  n*étant  jamais,  quelle  qu'en  soit  la  substance  matérielle,  qu'une 
cause  supposée  dont  on  fixe  sans  raison  valable  le  siège  dans  un  objet 
donné.  Ce  phénomène  mental  est  de  l'espèce  de  ceux  que  nous  classons 
sous  la  rubrique  du  vertige  intellectuel  et  qui  tiennent  à  la  disposition  des 
esprits  les  moins  réfléchis,  les  plus  irrationnels,  à  passer  rapidement  de  la 
simple  imagination  à  la  croyance  et  de  la  représentation  à  la  réalité,  en 
pensées  d'abord,  en  actes  ensuite  quand  il  y  a  des  actes  que  l'état  Imagi- 
natif et  passionnel  du  sujet  est  à  lui  seul  capable  de  produire.  Nous 
devons  conclure  de  là  que  les  tendances  fétichistes  deviennent  natu- 
relles et  communes  chez  les  hommes  dont  la  puissance  de  réflexion 
est  affaiblie  par  l'effet  des  conditions  morales  et  sociales  abaissées 
dans  lesquelles  ils  vivent.  Il  sera  primitif,  si  primitivement  ils  se  sont 

(l)  En  certaioa  cas  de  liaison  gratuitement  admise,  il  peat  arriver  que  les  chances  ponr  et 
contre  la  rencontre  attendue,  pour  et  contre  la  vérification  apparente,  soient  ^les.  Biais  il  se 
peut  aussi  que  les  chances  les  plus  nombreuses  se  trouvent  du  cdté  du  rapprochement  arbi- 
traire, et  que  par  suite  rëvénement  semble  le  plus  souvent  lui  donner  raison.  Par  exemple, 
une  superstition  comme  celle  du  treize  à  fabis,  pourrait  s'appliquer  à  un  nombre  n  de  conTivei 
tel  qu'il  y  eût  tant  contre  un  à  parier  qu'il  n'en  resterait  plus  que  n  —  a  de  vivants  an  bout  de 
l'an  quel  que  fût  leur  âge.  Inulile  de  chercher  ce  qu'il  en  est  pour  le  nombre  tretxe  en  partien- 
lier;  mais  on  conçoit  que  dans  ces  sortes  de  cas  le  préjugé  peut  avoir  un  fondement  d'expé- 
rience, et  pourtant  l'observation  qui  peut  paraître  confirmer  la  superstition  est  celle-là  même 
qui  est  propre  à  la  renverser.  Je  parle  de  l'enseignement  des  premiers  éléments  du  calcul  des 
chances  comme  d'une  chose  facile,  et  je  pourrais  dire  des  plus  faciles.  Je  me  chargerais  voloa- 
tiers  d'en  dresser  le  manuel  sans  y  dépenser  beaucoup  de  temps.  11  suffirait  pour  le  rendre 
tout  à  fait  clair  de  quelques  expériences  amusantes  sur  les  jeux  de  dés  et  de  trictrac,  et  de 
l'emploi  de  l'arilhmèiiquc  la  plus  élémentaire.  Quant  à  l'ulilité  de  cea  leçons  pour  appr<*ndre  à 
juger  des  causes,  elle  serait  certainement  très  grande. 
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trouvés  en  de  telles  conditions;  il  sera  acquis  et  dérivé  si,  partis  d'un 
état  mental  supérieur,  ils  ont  subi  une  dégradation.  La  question  de 
savoir  si  le  fond  premier  et  universel  de  toute  religion  a  été  le  féti- 
chisme ne  saurait  donc  se  résoudre  directement;  mais  elle  dépend  de  ce 
qu'on  doit  penser  de  Tétat  mental  des  premiers  hommes  qui,  jetant  les 
yeux  sur  le  ciel  et  sur  la  terre,  fixèrent  leur  choix  entre  les  hypothèses 
touchant  les  causes  invisibles  des  phénomènes,  et  éprouvèrent  des 
émotions  d'espérance  ou  de  crainte,  d'admiration  ou  de  terreur,  d'ado- 
ration noble  ou  de  basse  superstition  à  la  pensée  de  tous  les  possibles 
que  recelait  pour  eux  une  nature  en  très  grande  partie  inconnue. 

II 

D'après  cela,  nous  ne  jugeons  pas  précisément  nécessaire  de  consi- 
dérer, avec  M.  Max  Huiler  «  le  fétiche  comme  n'ayant  été  à  Torigine 
qu  un  emblème,  un  symbole,  le  signe  extérieur  d'une  puissance  connue 
ayaotlui  et  distincte  de  lui,  dont  plus  tard  on  le  regarda  comme  la  rési- 
dence et  qui  à  la  longue  se  confondit  avec  lui.  »  Ce  serait,  ce  nous 
semble,  revenir  par  un  autre  chemin  à  l'opinion,  rejetée  par  ce  savant,  de 
ceux  qui  ne  distinguent  pas  entre  le  fétichisme  et  le  culte  rendu  aux 
images,  c  Dans  ce  cas,  dit-il  (dans  cette  manière  de  considérer  les 
fétiches),  le  vrai  problème  pour  qui  étudie  le  développement  de  l'esprit 
humain,  serait  de  savoir  d'où  vient  et  comment  s'est  développée  l'idée  de 
ce  pouvoir,  connu  avant  le  fétiche,  et  qui  n'a  été  que  plus  tard  localisé 
dans  le  fétiche.  Là  serait  le  premier  phénomène  de  la  vie  religieuse  :  la 
création  du  fétiche  ne  serait  qu'un  phénomène  secondaire.  II  ne  suffit 
pas  de  dire  avec  H.  Zeller  que  «  la  fantaisie  et  l'imagination  personni- 
<  lient  en  dieux  des  choses  sans  vie  et  sans  raison.  »  Car  alors  se  pose  la 
^raie  question  :  cette  fantaisie  qui  l'a  éveillée  ?  D'où  sort  cet  attribut  de 
Dieaqui  parait  de  prime  abord  sans  rien  qui  le  provoque  et  qui  le  jus- 
tifie... Quand  les  voyageurs,  les  ethnologistes,  les  philosophes  nous  ra- 
content que  les  tribus  sauvages  regardent  des  pierres,  des  os,  des  arbres 
comme  leurs  dieux,  qu'est-ce  qui  nous  étonne?  Est-ce  le  sujet  ou  Tattribut? 
£st-ce  le  mot  pierre  ou  le  mot  Dieu  T  Des  pierres,  des  os,  des  arbres, 
cela  se  rencontre  partout;  mais  ce  qu'on  voudrait  savoir,  c'est  d'où 
vient  l'attribut  qu'on  lui  adjoint,  comment  l'attribut  Dieu  lui  est  uni. 
li  est  tout  le  problème.  Si  un  enfant  m'apporte  son  chat  et  me  dit  : 
Voilà  un  vertébré,  la  première  chose  que  je  me  dirai  sera  :  Où  cet  enfant 
^'i-il  jamais  entendu  parler  de  vertébrés  ?  Quand  un   adorateur  de 
l:etiches  m'apporte  une  pierre  et  me  dit  :  Voilà,  un  dieu,  ma  question 
sera  la  mémo  :  Mon  ami,  où  avee-vous  entendu  parler  de  Dieu  et  qu'en- 
tendez-vous par  là  ?  Il  eet  curieux  d'observer  comme  cette  difficulté  a 
peu  frappé  ceux  qui  se  sont  occupés  des  origines  religieuses  (1).  > 

(0  Max  Môiler.  Origine  el  dévcloppiineni  de  la  raligion,  iraduij  (>ar  J.  DarmcsUler, 
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Ces  réflexions  nous  semblent  assez  justes;  M.  Mai  MûUer,  en  les 
poursuivant,  montre  fort  bien  Tinanité  de  Topinion  des  auteurs  qui 
trouvent  tout  simple  qu*uu  homme  primitif  ait  pris  pour  Dieu  quelque 
brillant  coquillage,  par  exemple,  avant  d*avoir  aucune  idée  de  ce  qa*il 
appelait  Dieu.  Cependant  l'objection  perdra  toute  sa  force,  si  nous  con- 
sidérons l'adorateur  de  fétiches  à  un  point  de  vue  tel  que  nous  n'ayons 
besoin  de  lui  supposer  ni  une  religion  plutôt  qu'une  autre  ni  même  une 
religion  quelconque  et  des  idées  de  Dieu  déterminées,  mais  seulement 
des  superstitions  applicables  soit  à  de  telles  idées,  quand  il  en  a,  soit 
simplement  à  l'imagination,  qui  ne  lui  manque  jamais,  des  causes  cachées 
et  des  influences  secrètes,  résidant  n'importe  où,  desquelles  son  sort, 
ses  bonnes  ou  mauvaises  réussites  dépendent.  Nous  sommes  de  l'avis  de 
H.  Max  MûUer  :  que  le  vrai  problème  est  de  savoir  comment  se  sont 
développées  les  idées  théologiques  et  religieuses  auxquelles  a  pu  se 
joindre  le  fétichisme  :  le  vrai  problème  est  en  effet  cela,  dès  qu'il  s'agit 
de  Vorigine  de  la  religion  proprement  dite  ;  mais  si  le  fétichisme  n'est 
point  par  lui-même  une  religion  et  peut  s'accommoder  de  toutes  les 
religions  possibles  et  de  Tabsence  de  toutes,  nous  cessons  à  la  fois  et 
de  le  regarder  comme  «  le  premier  phénomène  de  la'  vie  religieuse  » ,  — 
ainsi  que  le  voudrait  la  mode  régnante  en  philosophie  de  l'histoire,  — 
et  d'avoir  à  rendre  compte  d'une  certaine  idée  de  Dieu  et  de  la  religion 
dont  il  ne  serait,  selon  M.  Max  MûUer,  qu'une  corruption  amenée  par 
l'emploi  des  représentations  symboliques. 

III 

Nous  avons  parlé  des  causes  cachées  auxquelles  on  rapporte  les  phé- 
nomènes naturels  en  apparence  soustraits  à  la  loi  des  séquences  inva- 
riables. De  cela  que  de  tels  phénomènes  passent  pour  arbitraires,  il  est 
tout  simple  qu'on  en  attribue  la  production  à  celui  des  pouvoir  connus 
qui  est  en  possession  d'engendrer  des  faits  non  déterminés  à  l'avance, 
en  d'autres  termes  à  une  volonté  que  meuvent  des  passions  sans  fixité. 
C'est  ainsi  que  l'illusion  fondamentale  du  fétichisme  se  lie  à  une  seconde 
illusion,  très  familière  elle-même  à  l'esprit  humain,  nous  voulons  dire  à 
la  personnalisation  des  objets  dans  lesquels  on  suppose  que  les  causes 
résident.  On  ne  rapproche  pas  seulement  un  phénomène  arrivé,  ou  sim- 
plement possible  et  qu'on  voudrait  alors  obtenir  ou  conjurer,  d'un 
autre  phénomène  objectif  pris  pour  sa  cause;  on  place  celle-ci  dans  un 
agent  volontaire,  et  on  se  représente  cet  agent  de  la  manière  que 
le  veulent  les  idées  d'ailleurs  régnantes  sur  la  nature  des  objets,  soit 
qu'on  les  personnifie  directement  d'une  façon  à  la  fois  vague  et  grossière, 
en  dépit  de  l'absence  de  toute  manifestation  de  leur  part  et  de  toute 
marque  extérieure  qu'ils  donneraient  de  la  puissance  qu'on  leur  prête, 
soit,  et  ce  cas  est  de  beaucoup  le  plus  commun,  à  l'aide  d'imaginations 
du  genre  de  l'animisme.  Les  objets  passent  pour  être  des  résidences 
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tesprUs,  c'est-à-dire  de  puissances  latentes,  d*une  portée  plus  ou  moins 
grande  dont  les  actions  seules  paraissent  là  où  il  plaît  de  les  apercevoir. 
Voilà  maintenant  le  trait  d'union  du  fétichisme  avec  les  idées  religieuses. 
Les  puissances  en  question,  dieux,  esprits  ou  génies  que  nous  les  nom- 
mions, non  sans  vouloir  trop  souvent  nous  en  former  des  notions  plus 
claires  que  ne  peuvent  en  avoir  leurs  odorateurs,  ont  mystérieusement 
oa  leur  siège  même  ou  le  siège  de  leurs  influences  dans  Tobjet  parti- 
culier dont  on  se  fait  un  fétiche;  mais  ce  sont  eux,  en  ce  cas,  qui  sont 
réputés  les  agents,  les  auteurs  libres  et  capricieux  de  toutes  sortes  d'ac- 
cidents, et  des  biens  et  des  maux  qu'on  a  à  espérer  ou  à  craindre  dans 
chaque  affaire  et  dans  chaque  rencontre.  Enfin,  cet  ordre  de  conceptions 
irrationnelles  et  basses  et  de  sentiments  de  l'espèce  la  plus  intéres- 
sée se  complète  par  l'idée  que  les  hommes,  obéissant  à  leurs  propres 
passions  ont  le  pouvoir  de  modifier  les  passions  et  volontés  de  ces  ôtres 
latents  et  eCBcients  de  la  nature  à  l'aide  de  prières,  d'offrandes,  de  sacri- 
fices, de  paroles  sacramentellement  prononcées,  de  rites-  observés.  Le 
fétiche  est  tout  objet  de  fantaisie  autour  duquel  s'assemble  un  groupe 
de  superstitions,  et  peut  par  suite  se  fixer  un  culte  de  cette  sorte.  Il 
serait  une  idole^  ou  même  un  simple  symbole,  si  des  notions  théolo- 
giques  un  peu  plus  générales  ou  élevées,  et  des  idées  plus  déterminées 
sur  la  nature  de  la  puissance  cachée  avec  laquelle  on  le  met  en  rapport, 
existûent  dans  les  esprits.  Il  serait  un  sujet  de  culte  physiolatrique,  s'il 
avait  par  lui-même  l'importance  de  quelque  grand  élément  ou  force  de 
la  nature.  Il  est  et  reste  un  pur  fétiche,  tout  autant  que  la  pensée  ne  se 
porte  que  peu  ou  point  au  delà  des  propriétés  imaginaires  et  des  in- 
fluences utiles  ou  nuisibles  qu'on  lui  attribue,  quel  qu'il  soit  d'ailleurs, 
selon  le  traitement  dont  il  est  l'objet. 

Il  faut  maintenant  faire  un  pas  de  plus  pour  bien  entrer  dans  l'ordre 
d'imaginations  où  se  meut  le  fétichisme,  car  la  sorcellerie  et  la  magie  lui 
sont  inhérentes  et  dépendent  du  même  principe  de  vertige  moral  et 
d'hypothèses  gratuites  sur  les  effets  et  les  causes.  Il  faut  comprendre 
comment  l'homme  arrive  à  se  regarder  lui-même  comme  agent  efficace  et 
mystérieux  pour  des  actions  naturelles  qui  ne  sont  pas  placées  sous  l'em- 
pire de  ses  organes,  ou  encore  comme  voyant  pour  des  phénomènes  à 
venir  dont  la  prévision  échappe  à  toute  méthode  rationnelle.  Il  y  par- 
vient sans  peine  et  que  trop  au  moyen  de  cohceptions  dont  les  plus 
ordinaires  appartiennent  au  système  de  l'animisme.  S'il  se  croit  hanté  par 
on  esprit,  soit  à  demeure,  soit  temporairement,  à  volonté,  sur  son  propre 
appel,  il  peut  à  l'aide  de  procédés  et  de  manœuvres  qui  troublent  ses 
sens  entrer  dans  un  état  tel  que  cet  esprit  parle  par  sa  bouche  et  agisse 
par  ses  opérations.  De  là  les  oracles,  les  sorts  jetés  ou  conjurés,  la  tem- 
pête excitée  ou  calmée,  etc.  On  imagine  qu'il  y  a  certaines  paroles  mys- 
térieuses, certains  grimoires,  des  mélanges  d'ingrédients  sur  le  feu,  des 
rites  connus  des  initiés,  qui  ont  la  vertu  d'agir  sur  les  esprits  et  de  les 
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déterminer  aux  effets  qu*on  leur  commande.  Si  ces  derniers  sont  con- 
fondus avec  les  éléments,  ou  s'ils  n*en  sont  distingués  qu'obscurément, 
le  pouvoir  exercé  sur  eux  est  un  pouvoir  sur  les*  éléments.  Ceux  qu'on 
suppose  dans  le  corps  humain  peuvent  entrer  et  sortir,  lutter  les  uns 
contre  les  autres;  il  y  en  a  de  bons  et  de  mauvais  et  le  sorcier  les  met 
en  mouvement.  L'efficacité  des  formules  est  corroborée,  quand  il  s'agit 
de  santé  et  de  maladie,  par  l'action  moins  chimérique  des  breuvages 
dont  le  médecin  spiritiste  possède  aussi  les  recettes.  Enfin,  rimagiuation 
vient  en  aide  aux  résultats,  parfois  directement,  selon  la  disposition 
mentale  où  se  trouve  l'opéré  qui  a  foi  dans  Topérateur,  en  tout  cas  par 
une  convenable  interprétation  des  faits  subséquents  qu'on  trouve  tou- 
jours moyen  d'accommoder  à  la  théorie. 

IV 

La  magie  a  pris  une  autre  forme  dans  les  religions  de  l'Inde  :  une 
forme  non  moins  subversive  assurément  de  toute  rationalité,  mais  pour- 
tant moins  basse,  et  même  liée  à  des  sentiments  religieux  exaltés.  Telle 
qu'elle  s'offre  à  nous,  développée  dans  les  poëmes  théologiques,  les  Pau- 
ranas^  nous  pouvons  la  définir  :  Une  attribution  faite  à  toute  âme  élevée 
par  ses  propres  mérites  du  pouvoir  de  produire  à  volonté  toutes  sortes  de 
formes  et  d'apparences  naturelles,  soit  de  les  revêtir  y  soit  de  les  faire  apparaî- 
tre extérieurement.  Chez  ce  peuple  aux  grandes  aptitudes  intellectuelles, 
mais  à  l'esprit  décidément  égaré,  dont  la  religion  commença  par  le 
naturalisme  anthropomorphique  du  Rigvéda  pour  aboutir  au  panthéisme 
brahmanique  et  à  la  démence  des  métempsychoses  (1),  c'est  à  vrai  dire 
la  magie  qui  donne  leur  sens  réel  à  la  création  et  aux  transformations 
de  l'univers,  à  la  succession  des  apparences  qui  le  constituent.  Nous  ne 
pouvons  que  reconnaître  une  extension  de  la  même  idée  dans  la  puis- 
sance accordée  aux  dieux,  grands  ou  petits,  et  aux  honunes  élevés  par 
vertu  du  renoncement  et  des  macérations  extrêmes,  d'emprunter  toutes 
les  formes  et  d'exercer  tous  les  prestiges.  La  magie  ainsi  entendue  ne  le 
cède  ni  pour  l'immoralité,  ni  pour  la  déraison»  ni  pour  le  danger  à  la 
sorcellerie  bien  connue  des  tribus  septentrionales,  généralement  ani- 
mistes, mais  celle-ci,  de  même  que  celle  des  tribus  africaines  ou  océan- 
niennes,  est  la  seule  qui  soit  liée  au  fétichisme,  tel  que  nous  le  défi- 
nissons. 

Pour  bien  comprendre  la  nature  de  cette  magie  démonologique»  il  . 
faut  comparer  l'état  d'esprit  qu'elle  suppose  avec  celui  d'une  natioif 
civilisée,  dont  les  générations  successives  sont  élevées  sous  l'influence 
<lo  la  raison  et  subissent  l'empire  des  méthodes  scientifiques.  Grice  à 

(t)  Nottt  disons  démenée  pour  caractériser  non  pas  précisément  la  doctrine  destraDami- 
graiions,  mais  le  degré  de  croyance  dont  celte  doctrine  est  Tobjet  ohei  des  peuplée  qui  n^eo 
il  utent  pas  plus  qu*on  ne  doute  en  général  de  la  réalité  des  objets  des  sens. 
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ces  méthodes,  qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  acquis  scientifique 
plus  ou  moins  avancé,  rinteliigence  est  délivrée  des  imaginations  sans 
Dombre  par  lesquelles  on  peut  prêter  aux  choses  des  rapports  de  cau- 
salité toute  fictive;  et  la  recherche  des  relations  vraies  est  confiée  à  Tob- 
servatioD  aidée  d*inductions  réfléchies.  Alors  les  hommes  d'un  esprit 
cultivé  et  exercé  sont  capables  de  distinguer  un  fait  extérieur  d*avec  son 
interprétation  mentale,  TexpérieDce  d'avec  la  manière  de  se  la  représenter. 
Une  affirmation  suggérée  par  des  apparences,  même  une  affirmation 
habituelle  et  traditionnelle  n'entraînent  pas  pour  eux  la  croyance  im- 
plicite. Les  ignorants  ou  les  incapables,  maintenus  comme  ils  le  sont 
dans  un  milieu  intellectuel  où  l'essor  de  l'imagination  fallacieuse  est 
arrêté  de  tous  côtés,  se  qpntentent  communément  de  cette  espèce  de 
counaissance  des  causes  et  effets  constants  de  la  nature  dont  le  nom  est 
rbabitude.  Ils  sont  empiristes  sans  le  savoir.  D'autre  part,  des  religions 
relativement  épurées  mettent  à  leur  service  un  lot  de  surnaturel  convenu 
et  les  défendent  contre  le  vertige  de  l'attribution  des  phénomènes  à  des 
causes  cachées  imaginaires,  les  premières  venues.  (1  n'y  a  plus  alors  que 
les  fous  qui  s'abandonnent, — au  moins  avec  un  excès  de  confiance  et  d'une 
manière  dangereuse,  —  aux  fantaisies  du  genre  magique  et  démonolo- 
gique  sur  la  provenance  des  maladies,  des  intempéries,  sur  la  source  des 
accidents  heureux  ou  malheureux,  sur  la  vertu  des  amulettes,  Tefficacité 
des  pratiques  mystérieuses,  etc. 

Cette  comparaison  de  l'état  mental  des  peuplades  grossières  et  des 
nations  civilisées  nous  conduit  à  regarder  toute  religion  magique  ou 
démonologique,  imbue  de  fétichisme,  comme  le  développement  d'une 
affection  nerveuse  et  morale,  d'une  manie  endémique,  populaire,  dans 
laquelle  seulement  les  plus  fous  de  tous,  sorciers  bons  ou  méchants, 
prêtres  de  profession  ou  enchanteurs  de  rencontre,  sont  les  serviteurs  et 
les  guides  de  la  folie  des  autres.  Il  ne  faut  que  tenir  compte  en  plus  des 
cas  de  charlatanisme  et  d*imposture,  qui  sans  être  les  plus  communs, 
et  de  beaucoup,  ne  sont  pourtant  pas  à  négliger  sur  un  terrain  si  favo- 
rable à  leur  production. 

Remarquons  maintenant  que,  chez  un  peuple  fait  à  ce  régime  mental, 
les  fous  proprement  dits  à  notre  point  de  vue,  les  déments,  les  idiots  et 
les  monomanes,  doivent  se  distinguer  difficilement  des  égarés  pour  ainsi 
dire  normaux,  c'est-à-dire  des  sujets  qui  passent  pour  être  soumis  aux 
iafluences  démonologiques;  d'autant  plus  qu'en  tout  temps  les  caractères 
intellectuels  de  la  manie,  les  idées  des  fous  empruntent  leurs  formes  au 
milieu.  De  même  qu'aujourd'hui  tant  d'aliénés  se  croient  électrisés,  vic- 
times des  inventions  de  la  science,  ou  s'attribuent  des  personnalités  dont 
les  modèles  sont  pris  dans  le  monde  religieux,  dans  le  monde  poli- 
tique, etc.  De  même,  là  où  régnent  les  idées  de  magie  et  de  sorcellerie, 
ils  se  croient  en  butte  aux  persécutions  des  esprits,  ou  des  sorciers  qui 
les  mettent  en  mouvement,  si  ce  n'est  sorciers  eux-mêmes  et  capables 
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de  commander  aux  esprits»  de  donner  des  vertus  spéciales  à  des  ali- 
ments, à  des  breuvages,  à  des  armes,  par  certaines  manœuvres.  Les 
plus  dangereux  ne  peuvent  pas  faire  bien  longtemps  ce  métier;  d'autres 
fuient  et  vivent  dans  la  solitude;  les  simples  et  inoffensifs  sont  des 
objets  de  respect  ;  enfin  les  raisonneurs  et  les  rusés* exploitent  la  folie 
commune  à  Taide  de  leur  folie  particulière.  Celle-ci  peut  être  une  véri- 
table affection  pathologique,  tenir  à  des  lésions  cérébrales,  l'autre  non; 
mais  le  rapprochement  n'en  est  pas  moins  intéressant  en  ce  que,  au 
point  de  vue  psychologique,  il  y  a  confusion,  et  que  le  principe  de  Téga- 
rement  général  consiste  toujours  dans  l'illusion  des  causalités  imagi- 
naires suivie  de  celle  des  vérifications  imaginaires  ;  et,  encore  une  fois, 
ce  principe  est  le  même  que  celui  du  fétichisme. 


Il  est  difficile  de  ne  pas  penser  ici  à  d'autres  comparaisons  que  nous 
ne  désirons  pas  éviter,  sur  lesquelles  il  est  bon,  au  contraire,  d'appeler 
l'attention.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette  disposition  mentale,  ht  plus 
irrationnelle  de  toutes,  d'où  naissent  les  croyances  fétichistes,  et  Tétat 
d'esprit  du  croyant  d'une  religion  quelconque,  qui,  lui  aussi,  se  sert  de 
sa  faculté  d'imaginer  des  causes  possibles  en  dehors  de  Tordre  commun 
et  constant  de  la  nature,  pour  leur  rapporter,  comme  effets,  dans  ce  même 
monde,  des  phénomènes  dont  la  raison  n'exige  point  et  dont  l'expérience 
interprétée  froidement  ne  constate  pas  de  telles  liaisons?  Et  quel  rapport, 
d'un  tout  autre  côté,  avec  les  illusions  d'un  savant  comme  on  en  voit 
beaucoup,  comme  on  en  voyait  autrefois  davantage,  ou  d'un  philosophe 
comme  ils  sont  presque  tous,  qui  usent  de  leur  pouvoir  de  faire  des  hy- 
pothèses pour  édifier  des  doctrines  et  des  théories  en  ne  regardant  qu'aux 
faits  ou  aux  idées  dont  il  est  possible  de  tirer  parti  pour  les  soutenir,  et 
emploient  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  génie  à  interpréter  toutes  choses 
en  leur  propre  sens  et  à  se  dissimuler  à  eux-mêmes,  ainsi  qu'à  autrui,  les 
difficultés  les  plus  graves?  La  réponse  est  aisée,  le  rapport  est  en  vérité 
des  plus  sensibles  :  il  consiste  simplement  dans  l'exagération  de  croyance 
qui  conduit,  en  religion,  au  fanatisme  et  à  l'intolérance,  en  philosophie 
et  dans  les  sciences,  à  ce  qu'on  a  si  bien  nommé  l'esprit  de  système, 
lequel  a  ses  intolérances  aussi,  quoique  moins  dangereuses.  Mais  comme 
la  foi  est  légitime,  quand  elle  ne  renverse  pas  l'expérience  et  la  raison,  et 
se  borne  à  les  suppléer,  et  les  hypothèses  utiles  et  même  nécessaires  pour 
le  travail  scientifique  et  le  progrès  des  sciences,  le  rapport  très  réel  qu'il 
faut  avouer  et  auquel  on  ne  saurait  trop  réfléchir  ne  va  pas  sans  des  dif- 
férences encore  plus  considérables.  S'il  s'agit  de  la  croyance  en  matière 
philosophique  ou  scientifique,  elle  se  distingue  par  ce  double  caractère  : 
V  qu'elle  ne  se  produit  pas  arbitrairement  d'après  les  suggestions  d'une 
imagination  que  rien  ne  contient  et  ne  règle,  mais  qu'elle  s'efforce  tou- 
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jours  d'alléguer  des  motifs  susceptibles  d'examen  ;  2*  que  Tesprit,  si 
préTeou  soit-il,  ii*est  point  passif,  mais  à  l'état  de  recherche  et  se  possède 
lui-même,  se  dirige  et  combine  ses  idées  avec  pleine  conscience  de  son 
œuvre.  Et  s'il  s*agit  des  croyances  religieuses  sérieuses,  comparées  avec 
Tabandon  de  Tâmelux  idées  les  plus  gratuitement  conçues  et  de  la  nature 
la  plus  basse  sur  les  causes  cachées  des  phénomènes,  c'est  encore  une 
double  différence  qui  est  à  relever  :  l""  il  y  a  pour  ces  croyances  un  degré 
de  généralité  dans  les  concepts,  de  fixité  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les 
forment  ou  se  les  transmettent,  et  d'élévation  morale  au  moins  relative 
daos  les  mobiles  des  affirmations  d'ordre  surnaturel,  qui  les  sépare  en- 
tièrement des  superstitions  infimes  et  souvent  perverses  du  genre  du 
fétichisme,  de  la  sorcellerie  et  de  la  magie  ;  2*  les  religions  supérieures, 
ainsi  liées  à  un  développement  de  l'intelligence  analogue  à  celui  des  phi- 
losophies  et  même  des  sciences,  nonobstant  l'opposition  des  méthodes 
qui  ne  s'accuse  que  progressivement,  mettent  l'esprit  humain  sur  la  voie 
de  la  réflexion  et  tendent  à  s'épurer  ou  à  se  transformer,  quand  cet  esprit 
lui-même  et  les  sentiments  généraux  des  peuples  prennent  une  marche 
ascendante. 

VI 

Mais  la  marche  descendante  est  également  possible  ;  les  faits  de  cor- 
ruption croissante  des  religions,  à  travers  des  suites  de  siècles,  sont  aussi 
communs  que  les  faits  de  révolution  ou  rénovation  morale  dans  les 
croyances.  Quelle  chute,  par  exemple,  du  lyrisme  serein  des  plus  an- 
dens  hymnes  védiques  aux  monstruosités  de  la  littérature  théologique, 
malgré  les  progrès  de  l'intelligence  durant  la  même  période  !  Et  pareille- 
ment de  la  société  patriarcale,  correspondante  à  la  première  de  ces  deux 
époques,  au  régime  théocratique  et  militaire  des  castes  correspondant  à 
la  seconde,  malgré  le  développement  des  arts  et  de  la  civilisation  maté- 
rielle !  Descendu  des  mêmes  sources,  l'hellénisme,  au  contraire;  tendit 
déplus  en  plus  à  imprimer  à  des  traditions  religieuses,  dont  le  sens  ancien 
lui  échappait,  tout  le  caractère  moral  qui  n'était  pas  incompatible  avec 
leur  nature;  et,  dans  le  même  temps,  Tesprit  humain  et  l'ordre  politique 
accomplirent  les  plus  grands  progrès  qui  aient  été  connus  avant  Tépoque 
moderne,  laquelle  les  suppose  et  s'y  rattache  en  tant  de  points  essentiels. 
Considérons  maintenant  le  mouvement  des  idées  aryennes  en  dehors  de 
Thellénisme  :  deux  grandes  réformes  ou  révolutions  s'y  produisent  sous 
une  inspiration  morale,  l'une  avant  le  brahmanisme,  où  parallèlement  à 
lui  et  pour  s'y  soustraire,  l'autre  après  qu'il  a  atteint  son  point  culmi- 
nant; or,  les  deux  religions  ainsi  entrées  dans  le  monde  avec  une  direc- 
tion noble  et  élevée  et  des  concepts  relativement  purs,  le  mazdéisme  et  le 
bouddhisme,  se  sont  étrangement  altérées  et  corrompues,  comme  le 
prouve  la  comparaison  de  leurs  textes  sacrés  à  différentes  époques  ;  elles 
ont  été  envahies  par  le  formalisme  et  les  superstitions  multipliées,  et  les 
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peuples  qui  les  ont  embrassées  sont  tombés  dans  une  irrémédiable  dé- 
cadence. Les  mêmes  phénomènes  s'observent  dans  la  ligne  des  religions 
sémitiques.  Là  une  nation  unique  imprime  à  ses  croyances  un  caractère 
éminemment  moral  et  progressif,  et  se  défend  énergiquement  de  la  con- 
tagion des  peuples  puissants  qui  Tenvironnent.  Remarquable  entre  toutes 
par  sa  lutte  contre  les  superstitions,  dont  elle  va  se  dégageant  de  plus  en 
plus,  et  par  le  travail  d*épuration  de  son  principe  théologique,  il  est  vrai 
qu*elle  se  laisse  envahir  par  un  étroit  formalisme  ;  mais  c'est  elle,  alors 
même,  qui  est  le  milieu  d'où  sort  avec  Jésus  et  Paul  la  religion  de  l'esprit 
et  de  la  charité,  la  plus  indépendante  qu'il  y  ait  eu,  en  son  origine^  de 
toute  mythologie,  de  toute  métaphysique  et  de  tous  rites  minutieux  ou 
compliqués.  Â  partir  de  ce  moment,  c'est  la  rétrogradation  qui  succède 
au  progrès  ;  le  christianisme  en  se  propageant  dans  le  monde,  en  s*orga- 
nisant  pour  y  régner,  devient  le  catholicisme  :  la  liberté  religieuse  dégé- 
nère en  théocratie,  la  théologie  est  surchargée  de  dogmes  subtils  et 
contradictoires,  la  morale  s'abaisse  et  le  culte  se  matérialise,  enfin  les 
imaginations  magiques  et  démonologiques  qui  n'occupaient  dans  la  plus 
ancienne  littérature  chrétienne,  dans  le  Nouveau  Testament,  que  la  place 
réduite  que  comportaient  des  idées  populaires  sans  autorité  ni  système, 
prennent  corps  dans  la  dogmatique  et  l'éthique  de  l'Église.  Il  est  incon- 
testable que  la  religion  du  moyen  âge  a  été  toute  pénétrée  de  fétichisme 
par  la  manière  dont  on  y  comprenait  et  expliquait  les  sacrements,  les 
effets  de  la  prière  et  des  autres  pratiques  du  culte,  et  l'intervention  de  la 
Vierge  et  des  saints,  convenablement  invoqués,  dans  les  affaires  de  la  vie 
et  la  marche  des  saisons.  La  sorcellerie  et  la  magie  ont  été  favorisées 
par  l'enseignement  relatif  à  Tenfer,  à  Texistence  des  démons,  à  leur  ac* 
tion  continuelle  sur  les  âmes,  à  la  nature  infernale  de  l'hérésie  et  de 
toutes  les  sortes  de  désobéissance,  par  les  exorcismes,  les  anathèmes  et 
les  bûchers.  Au  reste,  le  catholicisme  n'a  rien  abandonné  de  tout  cela. 
L'habitude  seule  et  la  fixité  de  son  organisation  nous  font  illusion  sur  la 
nature  de  ses  doctrines,  beaucoup  plus  semblables  qu'on  ne  croit,  pour 
le  fond,  à  celles  qu'adopteraient,  s'ils  étaient  capables  de  les  formuler, 
les  sauvages  les  plus  méprisés.  La  ressemblance  s'accroit  à  mesure  que 
l'idée  chrétienne  pure,  à  savoir  celle  de  la  rédemption  par  la  foi  en  Jésus- 
Christ,  n'occupe  plus  qu'un  rang  très  secondaire  auprès  des  moyens  de 
salut  que  l'Église  papiste  met  à  la  disposition  de  ses  fidèles.  Aussi  n'est* 
ce  pas  sans  une  raison  profonde  que  cette  Église  dirige  aujourd'hui  tous 
ses  efforts  vers  la  discipline  matérielle  des  âmes  et  le  socialisme  cléri- 
cal. La  direction  des  idées  générales  et  la  police  du  travail  scientifique 
lui  ont  échappé  ;  il  est  naturel  qu'elle  se  consacre  à  la  conduite  de  l'igno- 
rance, à  l'exploitation  des  superstitions  et  au  gouvernement  des  esprits 
les  plus  conformistes  qui  ne  peuvent  concevoir  la  vie  morale  et  le  bon 
ordre  que  sous  la  direction  des  prêtres. 

(il  suivre,)  Rbnodvib». 
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L'ENSEIGNEMENT  DE  LÀ  PHILOSOPHIE  DANS  LES  LYCÉES. 

• 

ï.  HarioD»  professeur  de  philosophie  au  lycée  Henri  IV,  candidat  au 
Conseil  supérieur  de  rinsiruction  publique,  a  fait  connaître,  il  y  a 
quelque  temps,  ses  vues  sur  la  réforme  de  renseignement  secondaire. 
Je  remarque  dans  la  lettre  où  elles  sont  exposées  et  je  tiens  à  citer  le 
passage  suivant  relatif  à  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les 
lycées  : 

c  Pour  la  philosophie,  une  fois  la  dissertation  latine  supprimée,  je  ne 
Tois  pas  de  réforme  urgente.  On  pourrait  retoucher  le  programme,  et 
pif  exemple,  replacer  la  morale  avant  la  théodicée.  Mais  le  mieux  serait 
eaootb  que  le  programme  indiquât  les  questions  à  traiter  sans  imposer 
m  ordre  déterminé.  Le  meilleur  cours  de  philosophie  est  celui  qui  a  le 
plus  de  vie  et  d'unité  :  c'est  à  chaque  professeur  à  disposer  ses  matières 
comme  il  lui  plaft.  En  toute  chose,  d'ailleurs,  la  plus  grande  liberté 
possible  doit  être  laissée  au  professeur,  à  la  seule  condition  de  n'oublier 
jamais  ce  qu'il  doit  aux  élèves,  aux  familles  et  à  l'État. 

•  On  a  parlé  de  supprimer  la  métaphysique.  Je  n'ai  pas  de  préférence 
particulière  pour  elle;  mais  je  ne  serais  pas  partisan  de  cette  suppres- 
sion. Si  les  jeunes  gens,  au  sortir  de  nos  classes,  suivaient  tous  les  cours 
des  (acuités,  peut-être  la  métaphysique  serait-elle  mieux  à  sa  place  dans 
renseigneoient  supérieur.  Mais,  dans  l'état  actuel,  sa  disparition  de  nos 
programmes  serait  une  perte  pure  et  simple  et  une  perte  grave.  Tenons 
pour  certain  que  des  esprits  devant  qui  ne  se  seraient  jamais  posées  les 
questions  dernières  n'auraient  qu'une  culture  inachevée,  seraient  moins 
élerés,  moins  ouverts  et  moins  tolérants.  C'est  encore  au  professeur 
lui-même  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  faire,  selon  ses  convictions,  la  part 
plus  ou  moins  grande  à  la  métaphysique.  Les  examens  ne  devraient 
porter,  pour  cette  partie  du  cours,  que  sur  l'historique  des  ques- 
tions (1).  » 

J'accorde  volontiers  que  le  professeur  peut  et  doit  être  laissé  libre  de 
disposer  comme  U  lui  plalt  les  matières  de  son  cours.  Encore  faut-il 
qn^un  programme  indique  ces  matières  pour  les  examens  ;  et  c'est  ce 
qu'il  parait  difficile  de  faire,  sans  déterminer  en  même  temps,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  rapports  des  diverses  questions  et  l'ordre  dans 
I^uel  il  convient  de  les  étudier.  J'ai  dit  (S)  et  je  persiste  à  penser  que 
dans  ce  programme  doivent  entrer  uniquement  les  branches  de  la  phi- 
losophie les  mieux  constituées  comme  sciences  :  la  psychologie  expéri- 
mentale, la  logique  et  la  morale.  Ce  sont  vraiment  les  cadres  naturels 
de  renseignement  philosophique  tel  qu'il  peut  se  donner  utilement  dans 
I»  lycées.  Ce  qu'il  faut  demander  au  professeur  de  cette  classe  qui  ter- 
mine et  couronne  les  études,  c'est  qu'il  apprenne  à  ses  élèves  i  observer 

(i)  Voyez  le  BulleUn  de  la  eorretpt.ndancr  univertifaire  (n*  du  4  mars  1880). 
(?)  Vojrz  la  Cfitiqitê  philotopkique  (d«  45,  de  la  8»  année). 
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et  à  analyser  les  phénomènes  de  Tesprit,  à  mettre  de  la  rigueur  dans 
leurs  raisonnements  et  à  en  exiger  dans  les  raisonnements  des  autres,  à 
appliquer,  d'un  jugement  sûr,  la  règle  universelle  du  devoir  et  du  droit 
aux  divers  actes  de  la  vie,  privés  et  publics.  J'entends  d'ailleurs  qu'il  ait 
toute  liberté  de  se  mouvoir  sur  ce  terrain. 

Mais,  dites-vous,  ce  terrain  est  trop  étroit.  —  Il  est,  en  vérité,  aussi 
large  qu*on  veut,  il  peut  s*étendre  selon  Tintelligence,  la  culture  et  la 
curiosité  des  élèves  et  selon  Taptitude  qu*a  le  maître  à  éveiller,  à  exercer 
et  à  développer  les  facultés  réflectives  chez  ceux  qui  reçoivent  ses  leçons. 
Aussi  ne  puis-je  voir  ce  que  Ton  perdrait  à  faire  disparaître  la  méta- 
physique du  programme.  Est-ce  que  la  métaphysique  est,  à  vrai  dire, 
une  division  naturelle  de  la  philosophie  ?  Est-ce  qu'en  un  sens  elle  n'est 
pas  dans  tout?  Est-ce  qu'on  n'y  va  pas  de  partout  ?  Est-ce  qu'elle  ne 
comprend  pas  toutes  ces  questions  dernières  dont  parle  M.  Marioo, 
auxquelles,  en  tout  ordre  de  connaissances,  arrive  spontanément  l'es- 
prit qui  cherche  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  sait  et  de  ce  qu'il 
ignore  ?  Quiconque  s'est  occupé  un  peu  de  philosophie  sait  que  dans 
les  sciences  de  l'esprit  ces  questions  dernières  sont  étroitement  liées 
aux  autres  questions  et  ne  s'en  séparent  pas  aussi  facilement  que  dans 
les  sciences  physiques.  Il  est  à  peu  près  impossible  de  les  négliger  et 
de  les  éviter.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  clair  qu'elles  retrouveront 
leur  place  en  psychologie,  en  logique  et  en  morale?  Comment  parler 
de  l'association  des  idées  et  en  montrer  les  différents  modes  sans 
s'expliquer  sur  les  lois  de  l'esprit?  Comment  exposer  les  caractères 
de  la  loi  morale  sans  rencontrer  le  postulat  de  la  liberté  d'abord,  puis 
les  autres  postulats?  Il  est  certain  que  des  esprits  devant  qui  ne  se 
seraient  jamais  posées  ces  questions  n'auraient  qu'une  culture  incom- 
plète, seraient  moins  élevés,  moins  ouverts  et  moins  tolérants.  Sur  ce 
point,  je  suis  pleinement  d*accord  avec  H.  Marion.  Mais  qu'il  se  ras- 
sure, elles  se  poseront  nécessairement  devant  des  esprits  auxquels 
seront  sérieusement  enseignées  la  psychologie,  la  logique  et  la  morale. 
Au  lieu  d'être  introduites  par  un  dogmatisme  suspect ,  elles  se  pose- 
ront par  la  vraie  méthode,  par  la  méthode  critique.  Elles  se  poseraient 
par  la  libre  initiative  des  élèves,  devenus  capables  d'analyse  et  de  raison- 
nement, lors  même  que  le  professeur  voudrait  en  détournerleurattention. 
Les  sciences  de  l'esprit  sont,  par  leur  nature,  pénétrées  de  métaphysique. 
Elles  affranchissent  la  pensée  de  celui  qui  les  cultive,  qui  s'y  intéresse, 
qui  y  fait  des  progrès  ;  elles  lui  apprennent  à  supposer,  à  chercher  au  delà 
de  l'apparent  et  du  visible,  à  douter  et  à  croire,  à  douter  des  nouveaux 
systèmes  à  la  mode  qui  se  décorent  du  nom  de  scientifiques,  à  croire  en 
>  des  réalités  et  en  des  rapports  qui  ne  sont  pas  contenus  dans  les  six 

\  sciences  d'Auguste  Comte.  Il  n'est  pas  à  craindre  qu'elles  le  laissent 


satisfait  de  la  sagesse  positiviste,  asservi  à  la  discipline  positiviste. 

F.    PiLLON. 
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RÉPUBLIQUE  ET  CATHOLICISME;  CINQUIÈME  LETTRE  d'uN 

BOURGUIGNON 

Par  Paul  Bouchard  (Paris  Ftichbaeher}. 

Cette  cinquième  lettre,  digne  de  ses  aînées,  est  adressée  aux  paysans.  M.  B. 
leur  montre,  en  son  style  clair  et  courant  de  propagande^  que^  dans  TEglise 
papiste^ily  a  deux  choses  indissolublement  unies  et  devenues  inséparables  : 
aoe  politique  et  une  religion,  la  politique  cléricale  et  la  religion  catholique. 
Les  républicains  sentent  très  bien  qu'ils  ont  à  combattre  la  politique  clé- 
ricale, que  le  cléricalisme,  comme  Ta  dit  M.  Gambetta,  est  Tennemi.  Mais  la 
politique  cléricale,  le  cléricalisme  est  le  produit  naturel  et  fatal  de  la  religion 
catholique  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ne  voient  pas  ou  qu'ils  cherchent  à  se  cacher  à 
eoi-mômes.  La  République,  en  France,  ne  peut  se  défendre  efficacement 
contre  le  cléricalisme,  si  les  Français  restent  obstinément  attachés  à  la 
religion  qui  enûinte  le  cléricalisme.  Il  n'y  a  pas  à  espérer  nn  changement 
de  l'Eglise.  N'a-t-elle  pas  tot^^urs  déclaré  qu'elle  était  inmiuable?  Maintenant, 
ce  sont  ses  papes  même  qui  sont  infiiillibles.  On  ne  peut  donc  pas  compter 
que,  marchant  avec  le  temps,  l'Eglise,  peu  à  peu  et  d'elle-même  se  réforme. 
Si  TEglise  papiste  ne  change  pas,  si  elle  est,  par  son  principe»  réfractaire  à 
tout  progrès,  hostile  à  toute  réforme;  si,  d'un  autre  côté,  les  paysans,  qui 
sont  le  nombre,  persistent  à  lui  rester  soumis  et  à  la  laisser  ûûre,  s'ils  se 
montrent  aussi  immobiles  dans  leurs  habitudes  qu'elle  est  immuable  dans  son 
enseignement  et  opinifttre  dans  ses  prétentions,  il  est  à  craindre  que  le  clé- 
ricalisme, malgré  les  répulsions  qu'il  inspire  aigourd'hui,  ne  finisse  par  avoir 
le  dessus.  Si  nous  ne  mettons  pas  notre  religion  en  harmonie  avec  notre 
politique,  il  est  à  craindre  que  nos  en&nts  n'en  viennent  on  jour  à  mettre 
lenr  politique  en  harmonie  avec  leur  religion. 

La  oonelusion  s'impose  clairement  :  laissons  M.  B.  la  tirer  et  citons  la  fin 
de  sa  brochure. 

<  Croyez-moi  donc,  si  vous  tenez  à  ce  que  la  République  vive  et  prospère, 
si  vous  tenez  à  aller  de  l'avant  sans  plus  être  exposés,  à  chaque  instant,  à 
de  nouvelles  rechutes,  il  est  temps,  grand  temps  d*en  finir  avec  cette  puis- 
sance bien  autrement  redoutable  que  tous  les  monarques  passés  présents  et 
à  Tenir. 

.  «  Ce  fut  le  parti  que  prirent  au  xvi*  siècle  l'Allemagne,  l'Angleterre,  le 
Danemark,  la  Hollande,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Suisse.  Peuples,  princes  et 
sooverains  se  levèrent  tous  ensemble  pour  proclamer  qu'ils  rompaient  avec 
TEglise  Romaine.  Alors  se  fonda  le  protestantisme,  religion  de  libre  examen 
et  de  liberté  que  tous  adoptèrent,  par  opposition  à  la  religion  catholique, 
religion  de  servitude. 

Comme  toutes  ces  nations,  la  France  mes  amis,  fit  une  inmiense  effort  pour 
se  délivrer.  Elle  eut  ses  génies,  ses  grands  hommes,  ses  héros,  ses  martjrrs. 
Mais  elle  eut  hélas  i  ce  roi  François  I*'  qui,  après  avoir  longtemps|hésité,  finit 
en  1535  par  nous  courber  sous  le  joug  de  Rome,  en  s'y  courbant  lui-même. 
Tons  ses  successeurs  en  firent  autant,  même  cet  Henri  rv  qui  plus  qu'aucun 
autre  pouvait  nous  sauver,  quand  par  nn  misérable  et  faux  calcul,  il  sacrifia 
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sa  foi  à  son  ambition.  De  là  toutes  ces  victimes  du  despotisme  romain,  tous 
ces  affreux  malUeurs  dont  je  n'ai  pu  vous  donner  qu'un  trop  faible  aperçu,  et 
les  embarras  sans  nombre  dans  lesquels,  a^jo^^'^^ui  encore,  nous  nous  débat- 
tons. 

€  Quand  on  reconnaît  qu'on  a  été  engagé  dans  une  mauvaise  route,  si  loin 
soit-on,  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  revenir  sur  ses  pas  et  reprendre  la 
bonne. 

€  Or  y  en  a-t-il  une  préférable  à  celle  que  nos  gouvernants  nous  ont  Dût 
manquer  T 

<  Mais  !  mes  amis,  miil  seulement  il  n'y  en  a  point  de  préférable,  je  vais  ploa 
loin>  je  déûe  nlmporte  qiû  à»  vous  en  indiquer  aucune  autre.  Ailes  !  nos 
grands  chefs  le  savent  et  de  tous  c««x  qga  je  vois,  il  n'en  est  pas  ua  qui  n'en 
convienne.  Croyez-moi,  faites  donc  aigourdîml^dqueârent  toates  ces  natioiis 
qui  s'en  sont  félicitées  et  s'en  félicitent.  Faites  ooouae  l'Amérique  du  nord 
qui  les  a  suivies  et  s'en  trouve  bien  aussi.  D'ailleurs  qu^avtft^vons  &  lisquer  ? 

Peut-on,  comme  dans  les  villes  vous  prendre  par  la  faim!  Quel  est  le 
noble,  le  magistrat,  le  bourgeois,  si  cléricaux  soient-ils  qui  laisseraient 
leurs  terres  en  friche  plutôt  que  de  vous  les  donner  à  cultiver? 

€  Puis,  au  lieu  de  ces  monarques  dévots  qui  autrefois  vous  faisaient  obs- 
tacle, n'avez- vous  pas  la  République  pour  vous  protéger  ? 

«  Regardez  bien  et  vous  reconnaitres  que  jamais  moment  ne  fut  plus  pro- 
pice. 

€  Dégoûtés  de.  la  religion,  comme  vous  l'avez  été,  vous  tous,  pores  de 
famille,  par  les  abus  de  celle  où  vous  avez  eu  le  malheur  de  naître,  il  n'est 
cependant  pas  un  de  vous  qui  ne  reconnaisse  qu'il  en  faut  une.  La  raison 
vous  le  dit,  vos  actes  le  prouvent,  et  si  vous  vous  interrogez  bien  vous  ver- 
rez que  votre  cœur  vous  le  dira  aussi. 

«  Quoi  de  mieux  alors  que  de  laisser  là  cette  religion  catholique,  source  de 
tous  nos  maux  pour  passer  à  sa  rivale  où  vous  trouvez  liberté,  indépendance 
et  toutes  les  satisfactions  que  peuvent  réclamer  vos  besoins  religieux. 

«  Là,  point  de  célibat  imposé  aux  ministres  du  culte^  par  eoaaéqueat  point 
de  Qonfession.  Vous  avez  affaire  à  de  braves  pères  de  famille  qui  se  rendent 
à  vos  appels  et  vous  encouragent  quand  vous  le  leur  demandes. 

€  Saints  et  reliques  leur  sont  inconnus  ;  croire  en  Dieu,  s'incliner  devant 
lui  seul,  s'adresser  à  lui  sans  aucun  intermédiaire  pour  lui  exprimer  le 
regret  de  ses  fautes  et  implorer  son  secours  ;  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  morale  contenue  dans  l'Évangile.  Voilà  la  doctrine  du  protestan- 
tisme qui  n'est  autre  que  celle  du  Maître  telle  que  nous  l'a  transmise  la  pri- 
mitive BgUse.  Puisse-t-elle,  mes  amis,  devenir  la  vôtre  I  Faites-vous  protes- 
tants !  vous  aurez  rendu  le  plus  signalé  des  services  à  nos  gouvernants  qui 
ne  savent  comment  s'y  prendre  pour  nous  garantir  contre  l'Eglise  romaine 
et  ne  le  sauront  jamais  tant  que  vous  continuerez  à  vous  en  servir;  vous 
serez  délivrés  de  la  plus  odieuse  des  tyrannies,  et  l'histoire  dira  qu'afilraii- 
chis  par  eux-mêmes,  les  paysans  de  France  ont  sauvé  la  République  !  (1)  » 

(1)  Formalités  à  remplir  pour  se  faire  immairietUer  avec  sa  famille  dans  les  cadres 
du  Protestantifime  : 

Écrire  au  Pasteur  de  la  paroisse  la  plup  voi^e  pour  kd  taona&âep  d^asertre  «or 
le  registre  paroissial  tel  et  tel  dont  on  lui  doniàe  les  noms,  l'àf^e»  et«» 

Q\jM»i  k  la  qHestion  du  oaUe  qvi  est  entièrement  gratuit,  eUe  eat  laîMée  à  la  eons- 
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REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCUL, 

Ptraiastiit  tous  les  mois.  (Paris,  atsnus  d'Orléans,  U2.  •»  Prix  d^abonnemeot  : 
Un  9M,  10  fr.  —  6  mois,  6  fr.  —  3  mois,  3  fr.  —  Prix  du  numéro  :  1  f^.) 

Cette  revue  que  vient  de  fonder  M.  Limousin,  est  la  continuation  du 
Bulhlin  du  mouvemeru  social^  qui  a  cessé  de  paraître.  L'objet  qu'elle  se  pro- 
pose est  de  «  contribuer  à  ravancement  de  la  sociologie  pure  et  appliquée.  » 
Voici  comment  M.  Limousin  comprend  et  expose  aux  tocteo»  les  serrieet 
qu'elle  est  destinée  &  rendre  : 

«  Une  revue  est  habituellement  une  publieation  périodique  contenant  des 
articles  dans  lesquels  il  est  permis  aux  écrivains  d'entrer  dans  de  longs 
développements.  Ces  publications  sont  éminemment  utiles,  étant  donnée  la 
fomequ*à  prise  le  journalisme,  où  les  événements  du  jour  priment  tout  et 
où  il  est  de  régie  absolue  d'être  bref. 

€  Les  collaborateurs  de  la  Retme  du  mouvement  social  useront  à  l'occasion  de 
eette  (acuité  de  s'expliquer  pleinement.  Mais  nous  croyons  qu'une  revue  peut 
aToir  une  autre  utilité,  lorsqu'elle  se  propose  de  parler  de  matières  spéciales. 
Elle  peut  être  aussi  un  magtisin,  c'est-à-dire  un  recueil  dans  lequel  seront  ras- 
semblés, soit  en  entier  soit  par  extraits,  les  travaux  et  les  documents  tou- 
ehant  la  matière  spéciale.  On  dit  que  tout  le  monde  a  plus  d'esprit  que  Vol- 
taire; tous  les  hommes  qui  s'occupent  d'une  question,  particulièrement 
scientifique,  font  plus  d'observations  et  de  raisonnements  que  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Sans  doute,  avec  un  grand  nombre  d'observations  et  de 
raisonnements  on  risque  de  se  trouver  en  face  d'un  plus  grand  nombre 
d'erreurs,  mais  on  est  sûr  aussi  d'obtenir  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  vérités.  D'ailleurs,  la  fonction  d'un  rédacteur  en  chef  d'une  semblable 
publication  est  de  n'admettre,  ou  plutôt  de  ne  recueillir  que  ce  qui  est 

marqué  an  coin  de  la  méthode  scientiûque Nous  n'avons  pas  l'intention 

de  fiiire  de  l'enseignement  à  des  lecteurs  qui  peuvent  en  savoir  autant  si 
ce  n'est  plus  que  nous.  Nous  voulons  simplement  réunir  pour  ces  lecteurs, 
les  éléments  de  leurs  études,  c'est-à-dire,  d'une  part,  les  faits  d'ordre  socio- 
logique, qu'ils  ne  peuvent  tous  observer  eux-mêmes,  et  dont  ils  ne  peuvent 
pas  aller  chercher  les  constatations  partout  où  elles  sont  consignées;  et, 
d'autre  part»  les  raisonnements  sur  ces  phénomènes,  qu'ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  lire  dans  toutes  les  publications,  le  plus  souvent  non  spéciales,  où 
ils  sont  insérés.  Un  journal,  une  revue  peut  publier  à  des  intervalles  très 
éloignés  des  travaux  sur  une  question,  et  les  lecteurs  que  cette  question 
intéresse,  n'étant  pas  prévenus,  ne  peuvent  aller  chercher  ce  travail;  ils 
peuvent  d'ailleurs  habiter  une  localité  où  l'on  n'est  pas  à  même  «de  tout 
avoir.  A  Paris  même,  il  est  quelquefois  difficile  de  se  procurer  des  docu- 
ments non  fhtnçais.  Il  est  bien  entendu  que  nous  observerons  toujours  In 
plus  complète  loyauté  et  que,  quand  nous  citerons,  nous  nommerons  non 
sealement  les  auteurs,  mais  les  publications  dans  lesquelles  leurs  travaux 
auront  été  publiés,  i» 

Nous  remarquons  dans  le  premier  numéro  de  la  Revue  du  mouvement 
social,  un  excellent  article  de  M.  Leneveux  qui  a  pour  titre  :  Philanthrophie 

deneeet  aux  besoins  de  chacun.  ~  Commençons  par  nous  arracher  avec  nos  famil- 
les au  joug  romain  Avant  de  mourir,  plaçons  nos  enfants  dans  un  milieu  favorable  à 
laTie. 
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et  Socialisme,  et  dont  nous  goûtons  fort  les  sages  condasions.  M.  Leneveux 
y  détermine  les  points  de  doctrine  et  les  desiderata  en  matière  d'améliora- 
tions sociales  sur  lesquels  Taccord  devrait  être  facile  entre  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté^  &  quelque  classe  qu'ils  appartiennent.  Nous  citons  : 

«  Il  n'y  a  pas  entre  les  bourgeois  démocrates  et  les  écrivains  socialistes 
l'abîme  que  Ton  croit  voir.  Les  uns  et  les  autres  ont  de  notre  état  de  civi- 
lisation le  même  sentiment.  Tous  croient  qu'il  a  grand  besoin  d'ôtre  amé- 
lioréy  et  que  la  vieille  querelle  entre  riches  et  pauvres,  bien  qu'elle  ne  se 
soit  pas  éteinte  un  moment  dans  l'histoire^  ne  saurait  s'éterniser...  De  sorte 
qu'on  pourrait  presque  leur  faire  adopter  en  commun  un  programme  où  il 
serait  dit  : 

«  Que  renfSant  a  naturellement  droit  à  la  protection  sociale  pour  devenir 
un  homme  utile  et  rester  un  homme  honnête; 

«  Que  cette  protection  doit  s'exercer  par  l'éducation  primaire  et  profes- 
sionnelle^ cette  dernière  devant  lui  donner  la  faculté  de  passer  facilement 
d'un  métier  &  un  autre,  et  d'éviter  ainsi  les  chômages; 

a  Que  tout  être  humain  incapable  de  travail  a  droit  à  la  suffisante  vie; 
que  le  vieillard  ou  l'inârme  devenus  incapables  de  travailler  doivent  avoir 
le  même  droit,  la  société  ayant  la  faculté  de  pouvoir  désormais^  par  l'impôt 
ou  par  toute  autre  mesure,  aux  dépenses  de  cet  entretien  ;  que  tout  malade 
qui  le  réclame  droit  avoir  droit  à  l'hôpital  ou  aux  secours  d'hôpital  s'il  ne 
peut  payer;  que  le  vagabond  doit  être  conduit  dans  des  asiles  où  il  recevra, 
en  échange  d'un  travail  quelconque,  un  minimum  de  subsistance. 

t  Et,  pour  réaliser  ce  programme,  que  faut-il,  sinon  de  la  volonté  ?  Que 
la  loi  future  consente  à  grouper,  à  unifier,  à  encourager  par  tous  les  moyens 
ce  que  font,  épars  sur  divers  points  du  territoire^  une  foule  de  braves  gens.  » 


LB  DEVOIR. 
(Bureau  à  Guise,  département  de  rAitne,  1  an,  10  fr.) 

Cette  revue  hebdomadaire,  consacrée  aux  réformes  sociales,  créée  il  y  a 
trois  ans,  par  le  fondateur  du  Familistère  de  Quise,  M.  Qodin,  vient  de  pren- 
dre une  importance  supérieure  à  celle  qu'elle  a  eue  jusqu'ici. 

M.  Godin  y  commence  la  publication  de  son  important  ouvrage  inédit  : 
Mutualité  sociale  et  association  du  capital  et  du  travail,  ouvrage  contenant 
entre  autres  choses  les  statuts  et  règlements  de  cette  puissante  et  prospère 
association  du  Familistère  de  Guise,  laquelle  est  appelée  à  fiaire  date  dans 
l'histoire  des  progrès  économiques. 

Le  Devoir  commence  également  la  publication  d'un  roman  à  la  fols  humo- 
ristique et  social,  Le  dernier  né  de  Gincs,  dû  à  la  plume  de  M.  Jenkins,  du 
Parlement  britannique. 

Ajoutons  que  le  rédacteur  en  chef  du  Devoir^  M.  Champury,  est  aujour- 
d'hui secondé  par  un  publiciste  dont  on  n'a  plus  à  faire  l'éloge,  M.  Ch.  Fau- 
vety,  l'ancien  rédacteur  de  la  Solidarité  et  de  la  Religion  laïque. 

Le  rédacieur-géranl  :  F.  Pillon. 

Saint-OenlB.  ~  Im^i.  Cu.  I^aiibeiit,  17,  rue  de  Pari». 
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LÀ  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


IJES  VUES  DE  M.  PÉCAUT  SUR  LES  QUESTIONS  D'ENSEIGNEMENT. 

{SuiU.) 

LA     RÉFORME    DR    L*BNSBIGNB1IBNT    SECONDAIRE. 

(Voyez  les  n*"  6  et  7  de  la  Critique  phUosophique,) 

Entti§nement  secondaire.  Nous  arrivons  au  sixième  chapitre,  consacré 

à  renseignement  secondaire  et  aux  études  classiques.  M.  P.  nous  donne 

soo  jugement  sur  la  réforme  proposée  en  1873  par  H.  Jules  Simon. 

Il  remarque  d'abord  que  «  les  pères  de  famille  ont  très  bien  accueilli  » 

œ  projet  de  réforme.  Il  reconnaît  d'ailleurs,  avec  sa  sincérité  habituelle, 

que  cela  ne  prouve  pas  grand  chose,  vu  que  les  pères  de  famille  ne  sont 

guère  compétents  dans  la  matière,  et  que  nombre  d'entre  eux,  si  on  les 

coDsoltait,  seraient  bien  capables  d'approuver  <  la  suppression  totale 

des  langues  mortes  >.  «  Hais,  ajoute-t-il,  les  hommes  intelligents,  ceux 

qui  voient  au  delà  d'un  intérêt  immédiat  et  palpable,  et  qui  comprennent 

les  avantages  de  l'éducation  classique,  puisée  aux  sources,  ceux-là  se 

sont  félicités  pour  leurs  enfants  des  mesures  nouvelles.  Il  n'y  a  pas  là 

d'études  sacrifiées  :  ce  n'est  que  du  lest  jeté  par  dessus  bord  pour  alléger 

le  navire  et  pour  faire  place  à  un  diargement  plus  précieux.  Nous  avons 

trop  souvent  gémi  de  l'excès  des  travaux  divers  imposés  à  nos  fils  et  du 

temps  consacré  à  des  exercices  infructueux,  pour  pleurer  la  disgrâce  des 

vers  latins,  des  thèmes  raflSnés,  des  interminables  devoirs  écrits,  des 

fragments  de  versions  dictées,  etc.  »  (P.  205.) 

On  voit  que  M.  P.  prend  parti  pour  la  suppression  des  vers  latins  et 
pour  la  réduction  des  autres  exercices  écrits.  Il  veut  un  changement  de 
méthode  dans  l'enseignement  secondaire.  Il  résiste  aux  objections  de 
^6ux  qui  sont  attachés  aux  traditions  pédagogiques. 

<  Je  conviens,  dit-il,  que  les  vers  latins,  sans  parler  du  reste,  sont  un 
utile  moyen  gymnastique,  et  qu'ils  font  pénétrer  plus  avant  .dans  la 
connaissance  de  la  langue-;  mais  cela  ne  profite  qu'î  un  petit  nombre 
d'élèves,  particulièrement  aptes  à  ce  tour  de  force;  les  autres  sont  sacri- 
fiés en  pure  perte.  M.  Dupanloup  a  cW.  en  passant  l'exemple  de  l'Angle- 
^e  où  cet  exercice  est  encore  en  honneur.  Il  aurait  pu  ajouter  que 

Crit.  philos.  IX —  11 
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dans  les  universités  anglaises  on  cultive  aussi  la  poésie  grecque  ou  du 
moins  le  vers  grec  dans  ses  mètres  et  ses  genres  divers;  on  fait  du  doux 
et  du  sublime,  de  l'idylle  et  de  Tode,  du  Théocrite  et  du  Pindare.  Cela 
aussi  sert  à  dégourdir  les  organes  intellectuels  et  à  procurer  une  plus 
intime  connaissance  de  la  langue  :  songerait-op  pour  cela  à  Tintroduire 
dans  notre  éducation  moderne  et  dans  nos  programmes  encombrés? 
Ce  que  M.  Févêque  d'Orléans  ne  dit  pas,  c'est  que  de  telles  plantes  de 
luxe  ne  fleurissent  qu'en  serre  chaude  et  dans  un  terrain  artificiel.  Là 
où  l'on  tourne  élégamment  le  vers  latin  et  le  vers  grec,  on  peut  être 
assuré  que  d'autres  études  sont  en  souffrance,  qui  ont  sans  doute  aussi 
leur  prix  :  par  exemple,  les  sciences  physiques  et  l'histoire.  Les  hautes 
écoles  anglaises  sont  d'ailleurs  fréquentées  par  les  fils  des  classes  aris- 
tocratiques et  les  aspirants  à  l'Église,  qui  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du 
résultat  pratique  ou  prochain  de  leurs  études.  Je  ne  crois  pas  que  la 
bourgeoisie  moyenne  anglaise,  qui  remplit  de  son  activité  les  deui 
mondes,  montre  plus  de  dispositions  que  la  nôtre  pour  l'hexamètre  ou 
le  distique  ;  et  la  plupart  des  jeunes  lords  eux-mêmes  ou  des  clergymen 
ne  font  pas  leurs  délices  de  la  prosodie.  »  (P.  206.) 

Rien  qui  n'ait  été  souvent  répété,  —  qui  ne  le  soit  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  —  dans  cette  réponse  aux  défenseurs  des  vers  latins.  C'est 
celle  que  leur  faisait,  en  1872,  M.  Michel  Bréal,  dans  son  livre  sur  l'ins- 
truction publique  en  France. 

c  Quelle  analogie  établir  entre  les  Universités  anglaises,  séjour  plutôt 
que  lieu  d'étude  de  la  jeunesse  aristocratique,  à  laquelle  viennent  se 
joindre  quelques  scholars  largement  rétribués,  et  nos  lycées  qui  doivent 
former  à  la  vie  les  enfants  de  notre  laborieuse  bourgeoisie  ?.... 

«  Quant  aux  avantages  que  l'imagination  et  le  goût  doivent  retirer  de 
la  composition  des  vers  latins,  il  est  certain  que  cet  exercice  étant  le 
premier  dans  nos  classes  où  il  soit  laissé  quelque  jeu  à  ces  facultés,  les 
meilleurs  d'entre  nos  élèves  y  apportent  toute  leur  ardeur  et  tout  leur 
zèle.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  marche  la  plus  naturelle  soit  de 
commencer  à  faire  parler  en  hexamètres  latins  des  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  encore  assemblé  deux  idées  en  prose  française.  Il  y  a  des  moyens  | 
plus  simples  pour  permettre  à  leur  intelligence  de  s'essayer.  S'il  sej 
trouve  parmi  eux  des  tètes  poétiques,  elles  sauront  bien  un  jour  trouver 
leur  voie 

<  Que  dire  des  vers  des  mauvais  élèves  ?  Le  professeur  en  détourne  la 
vue  et  couvre  sous  une  absolution  générale  des  bévues  ou  des  méfîaits 
qu'il  ne  veut  pas  connaître.  Notez  que  sur  ce  chapitre  les  deux  tiers  dfli 
la  classe  comptent  pour  mauvais 

•c  Qu'un  profe&eur  engage  de  temps  à  autre  ses  meilleurs  élèves  à  I 
remettre  une  pièce  de  vers  latins;  qu'il  en  fasse  une  récréation  et  co 
une  récompense  accordée  au  travail  et  au  talent  ;  personne  n'aura 
droit  de  s'en  plaindre.  Quand  à  la  généralité  de  la  classe,  il  suffit  qu* 
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Ini  ait  enseigné  la  prosodie  et  (chose  si  négligée)  la  métrique.  Les  élèves 
apprendront  à  aimer  la  poésie  en  lisant  les  poètes  (1).  » 

L'Université  n'est  pas  seulement  coupable  c  d'enseigner  les  langues 
anciennes  avec  infiniment  de  lenteur,  de  peine  et  d'ennui  ».  H.  P.  fait  à 
notre  éducation  classique  un  autre  reproche,  et  plus  grave  :  celui  d*ètre 
trop  exclusivement  formelle^  de  manquer  de  substance  et  de  moelle,  de 
donner  tant  de  place  aux  mots,  aux  formes,  qu'il  en  reste  peu  pour  les 
choses,  c  Thème,  vers,  version,  dictée,  récitation  ;  tous  ces  exercices, 
bons  à  leur  degré  et  dans  une  juste  mesure,  font  l'occupation  presque 
constante  des  élèves  et  sollicitent  leur  esprit  dans  le  môme  sens.  Point  de 
contact  direct  et  fréquent  avec  les  hommes  et  les  choses,  avec  les  au- 
teurs et  ce  qu'ils  disent,  avec  les  historiens  et  leurs  récits,  avec  les  situa- 
tions politiques  et  les  orateurs,  etc.  Quelle  habitude  mentale  peut  résulter 
à  la  longue  d'une  pareille  culture?  Peu  de  curiosité,  peu  de  goût  pour 
Tobservation  de  la  réalité  et  nul  sens  critique  ;  une  fâcheuse  disposition 
à  se  contenter  de  généralités  et  de  phrases  au  lieu  de  faits  ;  chez  les  élèves 
d'élite,  une  remarquable  aptitude  à  l'amplification  élégante,  et  l'art  d'im- 
proviser sur  tous  les  sujets  après  une  préparation  simplement  littéraire.» 
(P.  207,) 

M.  P.  signale  un  f&cheux  résultat  de  ce  système  d'éducation  :  l'exces- 
sive précocité  du  développement  littéraire,  c  Nos  enfants  s'exercent  de 
bonne  heure  à  écrire  sur  des  situations  dont  leur  âge  ne  leur  fournit  pas 
la  clef;  ils  étudient  des  écrivains,  poètes  ou  philosophes,  qui  dépassent 
de  beaucoup  leur  propre  expérience;  en 'se  haussant  pour  les  comprendre 
et  les  interpréter,  ils  contractent  en  quelque  sorte  un  faux  pli,  un  état 
d'esprit  factice.  »  11  remarque  d'ailleurs,  —  et  ceci  est  à  retenir,  —  que 
ce  vice  ne  vient  pas  seulement  du  caractère  formel  de  notre  éducation 
classique,  mais  qu'il  s'explique  aussi,  et  surtout,  par  l'époque  de  la  vie 
où  cette  éducation  est  donnée,  et  par  l'âge  où  elle  se  termine.  «  Tandis 
qn*en  Angleterre  les  études  classiques  commencées  dans  les  collèges 
d'ËtOD,  de  Harrow  ou  de  Westminster  se  poursuivent  dans  les  universités 
d'Oxford,  de  Cambridge,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ou  vingt-deux  ans  ;  elles 
s'arrêtent  brusquement  chez  nous  au  baccalauréat,  c'est-à-dire  à  dix-sept 
ans,  dix-huit  ans  au  plus.  Il  faut  donc  initier  nos  jeunes  gens,  encore 
presque  enfants,  à  des  situations  politiques,  morales,  philosophiques, 
qui  n  auront  d'intérêt  et  de  sens  pour  eux  que  beaucoup  plus  tard.  Gela 
est  également  fâcheux  pour  l'hygiène  physique  et  pour  le  développement 
normal  de  Fesprit  et  de  l'âme.  N'est-il  pas  à  craindre,  en  efiTet,  que  nos 
fils,  devenue  hommes,  n'apportent  dans  la  vie  réelle  et  dans  les  questions 
d'ordre  moral  ou  politique  quelque  chose  des  habitudes  contractées  dans 
l'adolescence.  »  (P.  208.) 
Eo  cette  accusation  générale  qu'il  élève  contre  l'instruction  universi- 

(1)  Michel  Bhéal.  Quelques  mois  sur  V instruction  publique  en  France,  p.  221  ei  ntiv. 
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« 

taire  damanquer  de  substance  et  d'accorder  trop  aux  mots  et  aux  formes, 
M.  P.  s*accorde  parfaitement  avec  M.  Michel  Bréal.  C'est  le  point  de  vue 
auquel  se  placent  aujourd'hui  tous  les  hommes  du  progrès  scolaire,  dans 
r Université  comme  au  dehors.  C'est  l'idée  qui  domine  et  à  laquelle  se 
ramènent  et  aboutissent  leurs  critiques  des  exercices  écrits,  du  vers  latin, 
du  discours  latin,  et  même  du  discours  français.  Rappelons  quelques 
passages  du  livre  déjà  cité  de  M.  Bréal  sur  l'instruction  publique. 

«  Dans  les  classes  inférieures,  vous  avez  traité  vos  écoliers  comme  s*ils 
étaient  incapables  de  comprendre  le  raisonnement  le  plus  simple  ;  plus 
tard,  vous  avez  écarté  de  l'explication  des  auteurs  toutes  les  remarques 
qui  ne  se  rapportaient  pas  au  style  ;  vous  avez  nourri  uniquement  vos 
élèves  d'observations  littéraires  et  vous  n'avez  développé  en  eux  qu'une 
certaine  habileté  à  manier  le  français  et  le  latin  :  aujourd'hui,  vous  dites 
que  l'heure  est  arrivée  de  laisser  se  produire  les  idées,  et  vous  croyez 
que,  sur  votre  signal,  elles  vont  se  montrer  de  toutes  parts.  Hais  vous  ne 
récolterez  que  ce  que  vous  avez  semé  :  des  mots,  des  phrases,  des  mouve- 
ments oratoires 

ff  Encore  si  les  travaux  de  rhétorique  nous  aidaient  à  réparer  le  temps 
perdu  I  mais  cet  élève  qui  jusqu'à  présent  n'a  jamais  rien  écrit  de  son 
chef,  n'est  pas  invité  à  nous  dire  enfin  ce  qu'il  sait  et  ce  qu'il  pense.  Il 
doit  faire  parler  des  rois,  des  capitaines,  des  ministres,  des  ambassa- 
deurs. Nous  rencontrons  ici  un  autre  inconvénient  de  notre  éducation 
littéraire  :  le  défaut  de  sincérité.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  un  élève  de 
rhétorique  songeant  à  son  baccalauréat  et  commençant  à  se  demander 
avec  inquiétude  quelle  carrière  il  devra  choisir,  et  Louis  XIV  s'adres- 
sant  au  parlement  pour  lui  annoncer  qu'il  prendra  en  main  le  gouverne- 
ment de  la  France  ?  Après  Louis  XIV,  ce  sera  le  chancelier  de  l'Hospital, 
puis  Richelieu,  puis  Louvois  et  ainsi  de  suite,  passant  en  revue  tous  les 
grands  noms  de  l'histoire.  L'élève,  appelé  toujours  à  sortir  de  lui-même, 
prendra  l'habitude  d'exprimer  des  sentiments  de  convention  ;  les  exer- 
cices littéraires  de  la  classe  seront  pour  lui  ce  qu'est  le  théâtre  pour  l'ac- 
teur. Ce  sont  les  premiers  symptômes  d'une  maladie  intellectuelle  qui 
consiste  à  se  payer  des  mots,  à  s'enfermer  dans  un  rôle  et  à  tirer  de  sa 
tète  des  passions  qu'on  ne  ressent  pas 

«  Le  caractère  impersonnel  du  discours  n'est  pas  un  des  moindres 
motifs  de  la  faveur  dont  il  jouit.  Il  met  les  professeurs  et  les  élèves  à 
i  aise  pour  échanger  des  idées  qui  ne  sont  celles  ni  des  uns,  ni  des  autres. 
On  disserte  sur  les  arguments  que  Phidias,  accusé  de  co^pussion,  doit 
opposer  à  ses  ennemis;  on  examine  de  quel  ton  Richard  Cœur  de  Lion, 
injustement  emprisonné,  écrit  à  l'empereur  d'Allemagne  ;  on  imagine  un 
plaidoyer  de  la  Fontaine  en  faveur  de  Fouquet.  Entre  le  professeur  et  la 
classe  vient  se  poser  un  troisième  personnage  qu'à  tour  de  rôle  élèves 
et  maîtres  font  parler.  Mais  ne  croyez  pas  que  l'intérêt  s'attache  à  ce 
mannequin  :  le  véritable  objet  de  l'attention  générale,  c'est  l'art  de  déve- 
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lopper  UD  argument,  c'est  la  disposition  des  paragraphes,  l'étude  des 
[procédés  oratoires,  le  soin  du  style. 

<  Des  jeunes  gens  âgés  de  seize  ans  s'habituent  à  regarder  le  sujet 
comme  une  chose  accessoire  et  à  faire  passer  le  mérite  littéraire  avant 
le  fond  des  idées.  Un  tel  travers  d'esprit  est  déjà  regrettable  chez  un  cri- 
tique de  profession  :  mais  quand  la  jeunesse  de  tout  un  pays  est  élevée 
dans  la  préoccupation  exclusive  de  la  forme,  il  y  a  danger  pour  l'esprit 
et  pour  le  sens  moral  de  la  nation 

f  Un  autre  inconvénient  du  discours,  c'est  qu'il  oblige  à  grouper  les 
idées  sous  forme  d'arguments.  Il  nous  enseigne,  non  à  chercher  et  à  dire 
la  Térité,  mais  à  plaider  une  cause.  Le  professeur  le  plus  sincère  et  le 
plas  honnête  montre  à  ses  élèves  comment  il  faut  atténuer  et  reléguer 
dans  l'ombre  les  faits  contraires,  comment  on  met  en  lumière  et  en 
relief  les  circonstances  favorables.  Tous  nos  enfants  sont-ils  donc  desti- 
nés à  la  profession  d'avocat?  et  en  quoi  ces  habiletés,  que  la  vie  et  l'in- 
térêt leur  apprendront  toujours  assez  tôt,  peuvent-elles  servir  à  l'éduca- 
tion de  leur  esprit?  Je  ne  crois  pas  aller  trop  loin  en  attribuant  pour  une 
bonne  partie  à  l'exercice  immodéré  de  la  forme  oratoire  le  ton  particulier 
qu'a  pris  notre  presse,  qui,  au  lieu  d'être  avant  tout,  comme  dans  les 
autres  pays,  un  moyen  d'information  et  un  laboratoire  de  l'opinion  pu- 
blique, est  devenue  une  branche  de  la  littérature,  se  chargeant  de  nous 
approvisionner  de  dissertations  sur  les  questions  politiques  et  sociales. 

<  Nous  devons  signaler  encore  un  dernier  défaut  du  discours.  En  obli- 
geant rélève  à  parler  sur  des  faits  qu'il  connaît  d'une  façon  superficielle 
et  d'après  des  notices  recueillies  à  la  hâte,  on  développe  chez  lui  une 
facilité  dangereuse  et  l'habitude  de  l'a  peu  près...  On  se  plaint  justement 
de  la  précipitation  outrecuidante  avec  laquelle  nos  jeunes  gens,  en  sortant 
du  collège,  tranchent  des  questions  qui  font  hésiter  les  meilleurs  juges. 
Mais  l'enseignement  du  lycée  n'est-il  pour  rien  dans  ce  défaut,  et  se 
peut-il  concevoir  plus  mauvaise  préparation  à  la  recherche  de  la  vérité 
que  ces  joutes  oratoires  où  l'écolier  triomphe  à  si  peu  de  frais  de  ses 
adversaires  (i  )  ?  » 

Nous  ne  savons  si  M.  P.  s'associe  complètement  à  cette  critique  du 
discours  français,  laquelle^  portant  contre  toute  rhétorique,  mènerait  à 
un  changement  radical  des  études,  et  à  laquelle  doivent  applaudir  tous 
ceux  qui  nient  l'importance  et  qui  voudraient  diminuer  la  part  des  lettres 
dans  l'enseignement  secondaire.  Hais  il  a  tout  l'air  de  l'estimer  fondée  et 
de  fadmettre  en  gros,  lorsqu'il  reproche  à  l'Université  de  développer 
chez  les  élèves  d'élite  «  l'aptitude  à  l'amplification  élégante  et  l'art  d'im- 
proviser sur  tous  les  sujets  ».  Accuser  l'éducation  classique  d'être  trop 
iormelle,  n'est-ce  pas  un  peu  faire  le  procès  à  la  rhétorique?  et  faire  le 
procès  à  la  rhétorique,  n'est-ce  pas  un  peu  faire  le  procès  aux  lettres  ?  Si 

(1)  Michel  Bréal.  Quelqui$  vmU  sur  Vitutruetion  publique  en  France,  p.  240  et  toiv. 
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c'est  dans  cet  esprit,  avec  cette  idée  générale,  que  Ton  demande  l'abandon 
total  ou  partiel  des  exercices  écrits,  il  nous  est  difficile  de  croire  qu'on 
puisse  attendre  de  bons  fruits  des  réformes  poursuivies.  Vous  voulez  que 
Ton  mette  Tesprit  de  Télève  en  contact  direct  avec  la  réalité,  avec  les 
choses,  que  Ton  diminue  son  travail  sur  les  mots  et  leurs  rapports  et 
leurs  groupements  1  Eh  I  c'est  précisément  ce  que  veulent  aussi  les  en- 
nemis des  études  classiques,  les  ennemis  des  langues  mortes.  Si  vous 
leur  donnez  raison  sur  ce  but,  lleur  logique  pourra  vous  mener  loin. 
Lisez  Bastiat,  Auguste  Comte,  M.  Herbert  Spencer,  H.  Bain  :  ils  se 
plaisent,  eux  aussi,  à  opposer  les  choses  aux  mots.  Les  choses,  ce  sont 
les  sciences;  les  mots,  ce  sont  les  langues.  Et  l'opposition  se  continue: 
d'un  côté  les  choses,  la  substance,  les  sciences,  le  nécessaire  ;  de  l'autre, 
les  mots,  la  forme,  les  langues,  le  superflu.  Il  suit  de  là  que,  dans  un 
système  rationnel  d'instruction  secondaire,  les  langues,  surtout  les 
langues  mortes,  qui  sont  le  superflu,  le  luxe,  doivent  faire  place  aux 
sciences,  qui  sont  le  nécessaire  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  faut  procéder, 
non  par  des  demi-mesures,  mais  par  une  révolution  complète,  et  prendre 
absolument  le  contre-pied  du  système  actuel,  dans  lequel  on  sacrifie  le 
nécessaire  au  superflu,  ;la  substance  à  la  forme.  Économistes,  [saint- 
simoniensi  positivistes  et  évolutionnistes  sont  d'accord  là-dessus,  et  nos 
radicaux  superficiels  font  bruyamment  écho.  H.  P.  est  certainement  fort 
éloigné  d'accepter  cette  conclusion.  Mais,  qu'il  y  songe,  elle  semble  assez 
naturellement  impliquée  par  ce  mépris  superbe  des  mots,  des  formes  du 
langage,  des  moyens  d'expression,  que  certains  esprits  systématiques  ont 
mis  à  la  mode.  On  peut  concevoir  des  craintes,  quand  on  voit  de  quelle 
philosophie  vient  ce  mépris,  comme  il  est  entretenu  par  la  manie  scien- 
ciste  du  temps,  quel  terrain  favorable  il  trouve  dans  le  faux  bon  sens 
étroit  et  épais  de  nos  diverses  classes.  N'y  a-t-il  pas  là  une  grave  erreur 
dont  pourrait  sortir,  si  elle  était  poussée  à  ses  conséquences,  l'abaisse- 
ment du  goût  français  et  même  de  l'intelligence  française  ?  Que  Ton  parte 
en  guerre  contre  la  routine,  contre  les  misérables  petits  intérêts  profes- 
sionnels qui  défendent  la  routine,  que  Ton  propose  et  préconise  de  nou- 
velles et  meilleures  méthodes,  que  Ton  ne  permette  pas  à  nos  professeurs 
de  s'endormir  ;  c'est  à  quoi  nous  applaudissons  volontiers.  Hais  défions- 
nous  du  genre  de  progrès  qui  est  annoncé  et  promis  à  notre  démocratie 
par  la  pédagogie  positiviste.  Prenons  garde  que,  pour  vouloir  donner 
hors  de  propos  à  nos  enfants  l'esprit  de  rectitude  et  d'exactitude  scienti- 
fique, elles  les  empêcherait  sûrement  d'acquérir  cet  esprit  de  finesse  qui 
est,  a  dit  Pascal,  «  de  comprendre  un  grand  nombre  de  principes  sans 
les  confondre  » . 

F.    PiLLON. 
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UNE  ÉTUDE  RÉCENTE  SUR  LOCKE  ET  SA  PHILOSOPHIE. 

i.  LOCKB,   SA   VIE   ET   SON    OUVRAGE,    D*APRÈS   DES   DOCUMENTS   NOUVEAUX, 

Par  Henri  Marion  (Parie,  Germer  Baillière). 

Nous  avons  en  ce  petit  volume  une  étude  substantielle  et  exceHente 
sur  la  vie,  l'œuvre  et  la  philosophie  de  Locke.  M.  H.  s'y  est  inspiré  d'une 
nouvelle  et  savante  biographie  anglaise  du  philosophe,  due  à  la  plume 
de  H.  Fox  Bourne,  et  où  sont  publiés  et  utilisés  quelques  morceaux  et 
opuscules  de  Locke  qui  étaient  restés  jusques-là  inédits  ou  inconnus. 
Il  nous  fait  connattre,  dans  une  courte  introduction  l'objet  et  le  plan 
de  son  travail.  «  Les  documents  exhumés  ou  exploités  pour  la  première 
fois  par  M.  Fox  Bourne,  rappellent  en  ce  moment  l'attention  sur  Locke  : 
Toccasion  est  bonne  de  reparler  de  lui.  H  m'a  semblé  qu'il  y  avait  lieu 
de  réviser  à  ce  propos,  sinon  pour  le  réformer,  au  moins  pour  le  com- 
pléter et  le  motiver,  le  jugement  un  peu  trop  sommaire  qu'on  porte 
communément  sur  son  compte.  Je  vais  d'abord  retracer  à  grands  traits 
son  éducation,  sa  vie»  son  caractère,  les  influences  qu'il  a  subies»  les 
événements  auxquels  il  a  été  mêlé,  l'ordre  de  ses  ouvrages,  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  il  a  écrit.  Après  quoi,  considérant  le  contenu 
de  ses  œuvres,  exposant  tour  à  tour  sa  philosophie  pratique  et  sa  phi- 
losophie spéculative,  j'essaierai  de  démêler  ce  qui  de  part  et  d'autre  lui 
appartient  vraiment  en  propre.  Par  cela  même,  j'aurai  indiqué  ses  rap- 
ports avec  les  penseurs  précédents  ou  contemporains;  et  l'on  pourra 
juger  de  son  action  sur  les  générations  suivantes  jusqu'à  nos  jours.  » 

Le  livre  de  M.  M.  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  est  consacrée 
à  la  vie  de  Locke,  la  seconde  à  son  œuvre.  On  lit,  avec  plaisir,  dans  la 
première  partie,  les  détails  que  nous  donne  M.  H.  sur  l'éducation  du 
philosophe,  sur  ses  voyages  en  France  et  sur  les  observations  qu'il  fit 
dans  quelques-unes  de  nos  villes,  sur  la  nécessité  où  il  fut  de  s'exiler 
en  Hollande  et  d'y  rester  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Jacques  II,  sur  son  retour  à  Londres  rendu  possible  par  la  révolution 
de  1688,  sur  les  efforts  qu'il  fit  pour  contribuer  à  l'établissement  du 
régime  constitutionnel  issu  de  cette  révolution,  sur  son  Credo  religieux 
condensé  en  onze  articles,  sur  ses  rapports  avec  Newton,  sur  ses  polé- 
Dûques,  sur  ses  derniers  moments.  Sa  mort  fut  vraiment  d'un  sage. 
Il  la  vit  venir,  en  prit  avec  sérénité  et  douceur  son  parti,  se  recueillit 
pour  l'attendre.  Son  amie  lady  Hasham  lui  lisait  la  Bible;  il  s'entretenait 
avec  elle  de  pensées  pieuses,  lui  parlait  de  l'autre  vie.  «  J'ai  à  peu  près 
fini  ma  tâche,  lui  disait>il,  et  j'en  remercie  Dieu.  Tout  au  plus  ai-je  deux 
ou  trois  jours  à  vivre  encore  :  peut-être  vais-je  mourir  cette  nuit....  Je 
meurs  dans  des  sentiments  de  parfaite  charité  pour  tous  les  hommes,  et  en 
sincère  communion  avec  tous  les  chrétiens,  de  quelque  nom  qu'ils  s'ap- 
pellent. »  U  s'éteignit  dans  son  fauteuil,  en  possession  de,  toutes  ses 
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facultés.  Par  son  testament,  il  partageait  son  avoir  à  ceux  qull  avait 
aimés,  n'oubliant  personne  et  réglant  tout  dans  le  menu  détail. 

De  la  vie  accidentée  de  Locke  se  dégage  une  physionomie  très  sym- 
pathique, à  la  fois  mobile  et  calme,  douce  et  vive,  que  H.  H.  fait  revivre 
en  un  portrait  qui  termine  cette  partie  biographique.  «  Nulle  autre  ori- 
ginalité qu'une  distinction  exquise  et  le  plus  rare  mélange  d*élégance  et 
de  correction,  d'aisance  et  de  gravité.  D'une  sociabilité  charmante  sans 
banalité,  il  était  affable  envers  tous,  surtout  envers  les  petits.  Il  s'échauf< 
fait  volontiers  dans  la  discussion,  mais  n'y  apportait  jamais  ni  intolé- 
rance ni  aigreur  :  il  laissait  parler  ses  contradicteurs  et  savait  écouter. 
La  seule  chose  qu'il  ne  pût  souffrir,  c'était  la  mauvaise  éducation.  Pour 
lui,  la  politesse  était  plus  qu'un  ornement;  c'était  un  devoir  chrétien,  la 
première  marque  de  la  bonté.  Il  était  économe  par  amour  de  l'ordre, 
mais  généreux  par  nature;  tenait  ses  comptes  minutieusement  et  n'en 
faisait  que  plus  grande  la  part  des  pauvres.  Il  blâmait  comme  une  dureté 
de  cœur  et  un  manque  d'humanité  la  manie  qui  fait  dépenser  pour  des 
animaux  inutiles  de  quoi  tirer  de  la  misère  des  familles  laborieuses. 
Causeur  aussi  discret  que  spirituel,  il  raillait  souvent,  ne  blessait  jamais. 
Ce  parfait  homme  du  monde  avait  plus  que  personne  cet  humour  bri- 
tannique, fait  d'ironie  pénétrante  et  de  mélancolie,  qui  exprime  plai- 
samment des  pensées  profondes.  Avec  cela,  solide,  fidèle  à  la  parole 
donnée,  de  bon  conseil,  et,  sans  faire  jamais  parade  de  son  savoir,  tou- 
jours prêt  à  faire  profiter  les  autres  de  son  expérience.  En  somme,  tous 
les  meilleurs  traits  de  caractère  anglais,  avec  prédominance  des  qualités 
fines  sur  les  qualités  fortes,  moins  de  hardiesse  et  plus  de  grâce.  II 
n'était  pas  moins  Anglais  par  toutes  les  tendances  de  son  esprit,  libre 
avec  passion,  mais  ayant  horreur  de  la  critique  purement  destructive  et 
peu  de  goût  pour  la  spéculation  pure.  »  (P.  77  et  suiv.). 

Passons  à  la  seconde  partie.  Après  avoir  peint  l'homme,  H.  M.  juge 
le  philosophe.  «  Locke  dit-il,  n'a  ni  l'inspiration  de  Platon,  ni  la  pro- 
fondeur d'Aristote,  ni  la  puissance  systématique  de  Descartes,  ni  les 
témérités  superbes  et  l'omniscience  de  Leibnitz,  ni  la  rigueur  de  Kant. 
N'étant  pas  de  force  à  oser  autant,  il  ne  pouvait  s'élever  aussi  haut.  Il 
avait  trop  de  raison  pour  avoir  autant  de  génie.  Et  pourtant,  Locke  sans 
contredit,  est  un  très  grand  homme.  Dans  ce  que  nous  savons  du  rôle 
qu'il  a  joué  et  des  services  qu'il  a  rendus,  il  y  a  largement  de  quoi  nous 
faire  comprendre  l'orgueil  qu'il  donne  à  ses  compatriotes.  Mais  nous  lui 
devons  beaucoup,  nous  aussi,  et  il  n'a  rien  à  craindre  d'un  examen  im- 
partial de  ses  titres.  Avec  un  esprit  plutôt  droit  qu'éclatant,  des  pro- 
cédés de  travail  modestes,  peu  de  prétentions,  et,  en  somme,  pour  prin- 
cipale force,  des  qualités  morales,  il  a  été,  lui  aussi,  un  créateur  et  un 
maître  et  nous  a,  pour  sa  grande  part,  ouvert  les  voies.  C'est  là  un  génie 
d'un  autre  genre.  Une  certaine  froideur  d'imagination  peut  être  corn- 
penséo  par  une  rectitude  de  jugement  exceptionnelle.  Un  bon  sens  im- 
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pertobable,  fût-il  un  peu  étroit,  est  une  originalité  comme  une  autre, 
et  de  bon  aloi,  quand  il  s'inspire  d'un  sens  moral  très  sûr  chez  un  esprit 
très  fin.  »  (P.  80.) 

On  ne  peut  mieux  caractériser  un  esprit  tel  que  celui  de  Locke,  dont 
Toriginalité,  très  réelle,  peut  être  facilement  méconnue,  parce  qu'elle 
est  en  quelque  sorte  voilée  par  les  qualités  de  mesure,  de  bon  sens, 
d'équilibre,  de  solide  raison  pratique. 

11  est  intéressant  de  savoir  les  rapports  de  Locke  avec  les  philosophes 
qui  Tout  précédé,  ce  qu'il  leur  doit,  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  le 
développement  de  ses  idées.  H.  M.  institue  sur  ce  point  une  enquête  de 
laquelle  il  ressort  «  qu'il  n'a  été  proprement  le  disciple  d'aucun  de  ces 
philosophes,  ni  de  personne  ;  que  Descartes,  à  qui  il  doit  le  plus,  lui  a 
rendu  sans  doute  le  service  de  le  réconcilier  avec  la  philosophie  et  d'ex- 
citer sa  curiosité,  mais  sans  lui  fournir  ni  sa  méthode,  ni  aucune  partie 
essentielle  de  son  dogme,  qu'enfin,  son  œuvre  a  eu  pour  source  avant 
tout  sa  propre  nature  intellectuelle  et  morale,  sollicitée  par  les  circons- 
tances de  toutes  sortes  au  milieu  desquelles  il  a  vécu  ». 

Nous  ne  voyons  pas  d'objection  sérieuse  à  opposer  à  cette  conclusion 
que  M.  H.  tire  de  l'examen  comparatif  des  méthodes  et  des  doctrines. 
Il  la  justifie  par  de  très  bonnes  et  de  très  fortes  raisons.  Écoutons-le  : 

<  Que  Locke  dût  en  partie  à  Bacon  son  horreur  du  syllogisme  et  de  la 
dialectique  scolaire,  son  goût  pour  les  faits  et  l'expérience,  je  n'oserais 
pas  le  nier  ;  mais  à  coup  sûr,  il  ne  lui  en  fut  redevable  qu'indirectement 
et,  ce  me  semble,  dans  une  faible  mesure.  On  ignore  à  quel  âge  il  lut  le 
Ifovutn  Organum,  et  il  n'est  dit  nulle  part  qu'il  en  eût  reçu  une  profonde 
impression.  Le  plus  probable  est  que,  à  l'époque  où  il  connut  ce  code  de 
la  recherche  jinductive,  il  était  déjà  tout  détaché  des  disputes  d'école, 
tout  pénétré  de  l'esprit  qui  anime  VInstauratio  Magna.  Cet  esprit,  en 
somme,  était  le  sien,  comme  il  avait  été  celui  de  Bacon.  C'était  moins,  en 
effet,  l'inspiration  personnelle  d'un  génie  créateur,  que  la  commune  aspi- 
ration de  toutes  les  intelligences  ouvertes  et  libres,  dans  une  époque  de 
grande  rénovation  scientifique...  Encore  une  fois,  il  se  peut,  il  est  même 
nécessaire,  que  Locke  ait  subi  à  quelque  degré  l'influence  de  cette  apo- 
logie de  la  méthode  inductive,  si  retentissante  et  qui  venait  de  si  haut; 
mais  on  peut  en  dire  autant  de  toute  sa  génération,  et  Bacon  ne  fut  nul- 
lement pour  lui  en  particulier  un  révélateur.  La  tendance  empirique  est 
un  des  traits  de  Tesprit  anglais  :  elle  était  chez  Locke  aussi  forte  que 
chez  aucun  autre,  il  était  homme  à  écrire  le  Novum  Organum  s'il  n'eût 
été  écrit  avant  lui... 

<  Hobbes  ne  fut  ni  davantage  ni  autrement  le  maître  de  Locke.  Le 
meilleur  historien  anglais  de  la  philosophie,  M.  Lewes,  va  même  jusqu'à 
donner  pour  certain  que  Locke  ne  lut  jamais  Hobbes...  Sans  aller  aussi 
loin,  j'incline  à  croire  tout  au  moins  qu'on  se  trompe  fort  quand,  relevant 
un  à  un  les  points  de  ressemblance  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  écrits  poli- 
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tiques  de  Locke  et  le  de  Cive,  ou  bien  entre  VEssai  sur  rentendemenl  et  le 
Treatise  ofhuman  nature,  on  se  laisse  aller  à  forcer  les  analogies  et  surtout 
à  y  voir  les  signes  d'une  influence  directement  subie... 

«  Avec  Descartes,  Locke  a  ceci  de  commun,  qu'il  s'affranchit  de  boDDe 
heure  de  la  sujétion  de  ses  maîtres,  méprise  les  disputes  de  Técole  et 
cherche  la  vérité  en  toute  indépendance  dans  le  grand  livre  du  monde. 
Ici,  nous  devons  reconnaître  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  con- 
formité de  goûts  :  lui-même  proclamait  hautement  le  plaisir  et  le  profit 
qu'il  avait  trouvé  à  lire  Descartes,  le  regret  qu'il  avait  de  ne  pas  avoir 
connu  plus  tôt  un  tel  guide.  Il  est  hors  de  doute  que  Descartes  le  fit  penser, 
le  réconcilia  avec  la  philosophie  et,  par  ses  témérités  mêmes,  aiguillonna 
sa  curiosité  en  provoquant  sa  critique.  Il  le  suscita  donc  et  le  révéla  à 
lui-même.  Mais  aller  plus  loin,  prétendre  qu'il  le  forma  tout  à  fait  et  lui 
fournit  plus  qu'une  occasion  de  méditer,  plus  qu'une  excitation  à  oser 
être  lui-même,  ce  serait  méconnaître  la  différence  presque  radicale  de 
deux  esprits  qui  n'ont  guère  eu  de  commun  que  le  culte  de  la  vérité,  et 
de  deux  philosophies  bien  plutôt  contraires  que  semblables... 

c  Je  demande  si  l'on  trouve  des  rapports  bien  nombreux  et  bien  étroits 
entre  les  hardiesses  de  la  vraie  méthode  cartésienne  et  l'empirisme  de 
Locke,  si  près  des  faits,  si  modeste  d'allure.  Locke  se  défie  des  grandes 
constructions  métaphysiques  et  se  les  interdit.  Il  semble  ne  pas  com- 
prendre l'importance  et  la  légitimité  de  la  déduction  dans  les  sciences  de 
faits.  Quand  au  mécanisme  universel,  au  déterminisme  de  tous  les  phé- 
nomènes physiques  (tant  chez  les  vivants  que  dans  le  monde  inorga- 
nique), c'est  une  vue  dont  la  hardiesse  lui  est  suspecte,  dont  la  portée, 
en  tout  cas,  lui  échappe... 

ff  Je  ne  médis  pas  de  la  prudence  de  Locke,  de  ses  lenteurs,  de  ses 
humbles  visées  :  c'est  précisément  de  tout  cela  qu'il  faut  le  louer,  quand 
on  reconnaît  ses  services,  car  c'est  en  cela  même  qu'il  innovait...  Mais  y 
a-t-il  une  comparaison  possible  entre  une  utile  leçon  de  circonspection 
et  un  coup  de  génie  ouvrant  les  voies  à  toute  la  spéculation  ultérieure, 
orientant  à  nouveau  les  esprits  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  que  la 
timidité  dogmatique  fut  le  caractère  propre  de  Locke,  comme  la  témérité 
celui  de  Descartes  ».  (P.  83  et  suiv.) 

Les  manuscrits  de  Locke  que  H.  Fox  Bourne  a  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  et  que  M.  M.  analyse  en  son  livre  n'ajoutent  rien  d'important 
à  ce  que  nous  savons  des  doctrines  du  philosophe  ;  mais  ils  ont  de  l'in- 
térêt par  la  lumière  qu'ils  jettent  sur  la  direction  constante  de  sa  pensée 
et  sur  quelques  points  de  philosophie  politique  très  arrêtés  de  bonne 
heure  en  son  esprit.  Il  serait  à  désirer  qu'ils  fussent  traduits  en  français. 
Les  principaux  sont  des  réflexions  sur  la  République  romaine  et  un  Essai 
sur  la  tolérance.  Il  n'avait  que  vingt-sept  ans  lorsqu'il  écrivit  le  premier 
de  ces  opuscules  que  M.  M.  déclare  avec  raison  remarquable  à  tous 
égards.  Plein  d'admiration  pour  les  institutions  romaines,  il  cherche  ce 
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qui  eD  est  la  force  et  se  trouve  conduit  par  la  même  occasion  à  dire 
qu'elles  sont,  selon  lui,  les  conditions  d*un  bon  gouvernement.  Or,  ce 
qu'il  regarde  comme  ayant  le  plus  contribué  que  tout  le  reste  à  la  pros- 
périté de  la  République,  c'est  Theureuse  harmonie  des  institutions  civiles 
et  des  institutions  religieuses,  harmonie  telle  que  la  société  civile  non 
sealement  ne  pouvait  être  déchirée  par  rien  qui  ressemblât  à  un  schisme, 
mais  encore  restait  ouverte  à  toutes  les  religions,  pouvait  accueillir  sans 
péril  les  peuples  conquis  et  leurs  dieux.  Qu'avait-il  fallu  pour  rendre 
possible  cette  tolérance  sans  exemple  et  si  bienfaisante?  Il  avait  suffi  que 
Numa,  comprenant  la  nécessité  d*une  religion  nationale  inséparable  de 
TËtat,  fidèle  auxiliaire  de  Tautorité  politique  et  garantie  de  l'ordre  public, 
comprit  aussi  la  nécessité  de  réduire  les  dogmes  de  cette  religion  d'Ëtat 
i  un  très  petit  nombre  d'articles  de  foi,  assez  simples  pour  ne  comporter 
ni  interprétations  subtiles  ni  divergences,  assez  généraux  pour  ne  cho- 
quer la  croyance  d'aucun  homme  tant  soit  peu  religieux  et  même  d'aucun 
homme  honnête.  Point  de  factions,  point  de  divisions  à  redouter  dans 
cette  Église  identique  à  TÉtat,  qui  n'imposait  d'autre  Credo  que  celui-ci  : 
Les  dieux  sont  les  auteurs  de  tous  nos  biens  ;  —  pour  mériter  ces  biens, 
il  faut  honorer  les  dieux  ;  et  le  premier  hommage  à  leur  rendre  est  d'être 
innocent,  bon  et  juste.  Il  est  clair  qu'une  religion  si  large  laissait  entière 
la  c  liberté  de  conscience  ».  Or,  ne  prescrivant  rien  que  de  conforme  aux 
lois  et  d'avantageux  à  l'État,  comment  fût-elle  devenue  une  cause  de 
trouble  pour  l'État  lui-même  ?  a  Comme  la  religion  romaine  faisait  partie 
de  l'organisation  politique,  le  clergé  à  Rome  était  composé  de  citoyens 
tout  dévoués  à  rintérèt  de  l'État.  Loin  de  former  un  corps  indépendant 
du  reste  de  la  communauté  et  capable  de  balancer  le  gouvernement,  ce 
clergé  était  institué  de  façon  à  n'avoir  ni  aucun  intérêt  à  agir  contre  le 
bien  public,  ni  aucun  pouvoir  de  le  faire...  Faute  d'une  constitution  de 
ce  genre,  que  voyons-nous  dans  la  moitié  de  l'Europe  moderne  ?  L'Église 
en  possession  d'un  pouvoir  sans  limites,  ayant  ou  usurpé  la  suprématie, 
ou  tout  au  moins  conquis  l'indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  civil, 
capable,  là  même  oii  elle  peut  le  moins,  de  regarder  en  face  les  gouver- 
nements, grâce  à  ses  immenses  richesses,  et  de  soulever  des  convulsions, 
telles  que  les  États  de  l'antiquité  n'en  connurent  jamais.  »  (P.  420  et  suiv.) 
V Essai  sur  la  tolérance,  écrit  en  1667,  est  un  excellent  morceau,  où 
Ton  trouve  déjà  toute  la  substance  des  Lettres  sur  la  tolérance,  dont  la 
première  fut  adressée  à  Limborch  en  4685.  La  pensée  y  est  claire  et  ferme, 
le  style  net  et  alerte.  L'auteur  fixe  d'abord  les  limites  de  l'autorité  civile 
et  pose  en  principe  que,  instituée  pour  protéger  les  citoyens  et  garantir 
la  paix  sociale,  elle  a  tous  les  droits  qu'implique  cette  mission,  mais  rien 
de  plus.  Il  s'ensuit  que  nos  opinions  et  nos  actions  lui  échappent  dès 
qu'elles  ne  concernent  en  rien  la  société  ;  c'est  le  cas  pour  les  opinions 
purement  spéculatives  et  pour  les  cultes.  Au  contraire,  l'Étal  exerce  de 
plein  droit  un  contrôle  sur  notre  conduite  et  nos  croyances  pratiques,  en 
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tant  qu'elles  intéressent  Tordre  public.  Ainsi,  «  on  ne  tolérera  pas  ceux 
qui  nient  l'existence  de  Dieu  »,  parce  que  «  les  promesses,  contrats  et 
serments,  qui  sont  les  liens  de  la  société  humaine,  n'ont  pas  de  prise  sur 
un  athée  ».  De  même  «  n'a  aucun  droit  à  la  tolérance,  toute  secte  qui 
prétendrait  à  des  prérogatives  exceptionnelles  et  tendrait  à  détruire  à  son 
profit  la  liberté  politique  et  l'égalité  civile,  sous  prétexte  qu'elle  est  la 
vraie  religion  et  la  seule  orthodoxe  »  ;  à  plus  forte  raison  c  une  église 
constituée  sur  de  telles  bases  que  personne  n'y  peut  entrer  sans  se  vouer 
ipso  facto  à  la  protection  et  au  service  d'un  prince  étranger  ».  Car  le  ma- 
gistrat c  ne  peut  laisser  s'établir  sur  son  pays  une  juridiction  étrangère, 
ni  souffrir  que  son  peuple  soit  enrôlé  pour  ainsi  dire  contre  son  propre 
gouvernement  ».  Mais  le  contrôle  de  l'Ëtat  ne  va  pas  jusqu'aux  conscien- 
ces :  il  ne  doit  même  s'exercer  qu'avec  une  extrême  résen^e  contre 
Vexpression  des  opinions,  parce  qu'il  est  presque  toujours  mauvais  et 
illusoire  de  la  combattre  ;  enfin,  il  ne  saurait  avoir  pour  but  de  suppri- 
mer tous  les  vices  et  de  faire  régner  toutes  les  vertus,  parce  que  la  ten- 
tative serait  trop  dangereuse  pour  la  paix  sociale.  (P.  122  et  suiv.) 

On  voit  que  les  idées  de  Locke  sur  les  rapports  de  la  religion  et  de  l'État 
n'ont  jamais  varié.  Il  a  très  bien  compris  qu'on  doit  laisser  une  pleine 
liberté  aux  opinions  spéculatives,  mais  que  l'État  ne  saurait  se  désinté- 
resser des  principes  pratiques  sur  lesquels  sa  constitution  repose,  et  sans 
lesquels  on  ne  peut  concevoir  de  contrat  civil.  Le  difficile  est  sans  doute 
de  tracer  une  ligne  de  démarcation  satisfaisante  entre  ces  opinions  spécu- 
latives et  ces  principes  pratiques.  Si  Locke  n'y  a  pas  bien  réussi,  c'est  qu'il 
s'est  trompé  sur  la  nature  des  rapports  et  des  liens  existants  entre  la  mo- 
rale et  les  croyances  les  plus  générales  de  la  religion. .L'erreur  descendait 
d'habitudes  intellectuelles  invétérées  auxquelles  le  caractère  empirique 
de  sa  philosophie  ne  lui  a  pas  permis  d'échapper.  Pour  la  rectifier,  il  fal- 
lait sortir  de  l'utilitarisme,  il  fallait  rechercher  et  déterminer  les  fonde- 
ments rationnels  de  l'éthique.  La  doctrine  des  limites  de  la  tolérance  ci- 
vile, qui  a  passé  de  Locke  chez  Rousseau,  a  besoin  d'être  amendée  dans 
l'énoncé  qu'en  ont  donné  ces  deux  philosophes  ;  et  c'est  ce  qui  parait  très 
simple  et  très  naturel  quand,  au  lieu  de  déduire  de  la  métaphysique  et  de 
la  théodicée  la  morale,  on  va,  d'après  la  méthode  criticiste,  de  la  morale 
à  la  théodicée  et  à  la  métaphysique.  Hais  nous  tenons  qu'il  en  faut  accep- 
ter entièrement  l'esprit,  et  que  jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  quà 
l'heure  actuelle  d'y  ramener  l'attention,  delà  remettre  en  honneur,  delà 
justifier  par  l'expérience  et  par  la  raison,  de  l'opposer  aux  théories  de 
libéralisme  simpliste  et  absolu  qui  en  ont  malheureusement,  dans  notre 
siècle,  éloigné  les  esprits,  et  grâce  auxquelles  n'a  cessé  de  grandir,  de- 
puis la  fin  de  la  Révolution  française,  l'injuste  et  dangereuse  puissance 
de  cette  Église  papiste  qui  peut  «  regarder  en  face  les  gouvernements  et 
soulever  des  convulsions  telles  que  les  États  de  l'antiquité  n'en  connu- 
rent jamais».  F.  PiLLON, 
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Nous  avons  annoncé  ce  Bulletin  dans  un  précédent  numéro.  On  sait  qu'il 
a  été  fondé  par  les  partisans  de  la  réforme  de  l'enseignement^  en  vue  de 
préparer  les  élections  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Il 
donne  les  renseignements  nécessaires  sur  les  candidatures;  il  est,  à  rrai 
dire,  entièrement  rempli  des  professions  de  foi  des  candidats. 

Nous  remarquons  que  ces  professions  de  foi  s'inspirent  du  même  esprit  et 
présentent  des  programmes  à  peu  près  semblables.  Tous  les  candidats, 
même  les  professeurs  de  sciences,  reconnaissent  la  nécessité  de  conserver 
les  études  littéraires  à  la  base  de  l'enseignement  secondaire.  Ainsi,  M.  Vin- 
tejoux,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  Saint-Louis,  se  déclare 
«  l'adversaire  résolu  de  la  réforme  qui  consisterait  à  remplacer  l'étude  des 
langues  et  des  littératures  anciennes  par  un  enseignement  prétendu  scien- 
tifiqae  et  positif».  M.  Larocque,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  de 
Nantes,  exprime  la  conviction  «  qu'une  forte  et  saine  éducation  littéraire 
est  indispensable  pour  flaire  un  homme  digne  de  notre  pays  et  de  notre 
ciTilisation  d.  Il  tient  que  si  «  Téducation  scientifique  donne  la  méthode  et 
lajostesse  de  raisonnement,  l'éducation  littéraire  donne  les  idées  et  la  jus- 
tesse de  sentiment  ».  M.  Maurat,  professeur  de  physique  au  lycée  Saint-Louis, 
pense  que,  loin  d'amoindrir  l'enseignement  littéraire,  «  on  doit  augmenter 
son  action  sur  l'esprit  des  élèves  ».  M.  Serré-Guino,  professeur  agrégé  de 
physique,  voit  dans  l'enseignement  littéraire  «  une  excellente  préparation 
poor  l'étude  des  sciences,  qu'il  ne  faut  présenter  qu'à  des  esprits  suffi- 
samment murs  ». 

Si  tous  les  candidats  veulent  le  maintien  des  études  classiques,  tous  sont 
d'accord  sur  la  nécessité  d'y  introduire  des  réformes  et  sur  la  nature  de  ces 
réformes.  Dans  toutes  les  circulaires  on  malmène  de  la  bonne  façon  les 
exercices  écrits,  latins  et  grecs.  Plus  de  vers  latins  1  Plus  de  discours 
latins  !  Plus  de  compositions  latines  I  Plus  de  thèmes  grecs  I  Presque 
plus  de  thèmes  latins  !  Ils  répètent,  les  uns  après  les  autres,  que  ce  sont 
des  exercices  surannés,  et  qu'on  apprend  les  langues  anciennes  «  pour  les 
bien  lire  et  non  pour  les  écrire  mal  ».  C'est  la  formule  générale  de  la  ré- 
forme; on  la  retrouve  dans  toutes  les  déclarations.  Les  devoirs  écrits,  les 
uns  (les  thèmes),  presque  entièrement  supprimés,  les  autres  (les  versions) 
fortement  réduits,  doivent  fisûre  place  aux  explications  orales  d'auteurs  latins 
et  grecs.  Ces  explications  seront  le  principal  objet  du  travail  du  maître  et 
du  travail  de  l'élève;  elles  tiendront  lieu  de  tout  le  reste;  on  y  attache  la 
plus  grande  importance  ;  c'est  ainsi  que  nos  enfants  apprendront  mieux  les 
langues  mortes  avec  moins  d'ennui,  de  peine  et  de  temps.  Les  réformateurs 
Tealent  que,  dès  le  début,  ils  soient  lancés,  sans  grammaire,  dans  ces 
explications  d'auteurs,  et  qu'il  apprennent  à  découvrir,  une  à  une,  dans  les 
textes,  les  règles  de  la  syntaxe.  Partant  de  ce  principe  de  pédagogie  qu'il 
^t  procéder  du  concret  à  l'abstrait,  des  exemples  aux  règles,  ils  tiennent 
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que  la  grammaire  doit  s'apprendre  par  la  langue  et  non  la  langue  par  la 
grammaire. 

Un  autre  article  essentiel^  qui  n'est  oublié  dans  aucune  profession  de  foi,  ast 
qu'on  doit  faire  précéder  d'une  forte  instruction  primaire  l'étude  des  langues 
anciennes^  laquelle  ne  commencerait  qu'en  sixième  ou  môme  en  cinquième. 
Enfin^  tous  les  candidats  demandent  qu'on  organise  de  sérieux  examens 
de  passage  d'une  classe  à  l'autre,  et  qu'on  réduise  le  nombre  des  élèves  de 
chaque  division. 

Notre  intention  n'est  pas  d'apprécier  en  ce  moment  ce  mouvement  réfor- 
miste, mais  seulement  d'en  donner  une  idée  exacte  à  nos  lecteurs.  Pour  cela, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  choisir  et  de  citer  entre  les  déclarations 
et  professions  de  foi  des  candidats,  celle  qui  nous  paraît  exposer  avec  le 
plus  de  précision  et  de  décision^  en  entrant  dans  les  détails  nécessaires, 
l'ensemble  des  réformes  poursuivies.  Nous  choisissons  celle  de  M.  Girardm, 
professeur  de  cinquième  au  lycée  de  Versailles. 

€  Nous  apprenons  les  langues  anciennes  pour  les  bien  lire  et  non  pour  les 
écrire  médiocrement  ou  mal. 

€  Noué  avons  intérêt  à  les  lire  :  1«  pour  élever  et  exercer  notre  esprit, 
former  notre  goût  et  assurer  notre  jugement  par  un  commerce  familier 
avec  les  grands  écrivains  de  la  Grèce  et  de  Rome;  2*  pour  acquérir  une 
connaissance  précise  et  méthodique  du  génie  et  des  ressources  de  notre  pro- 
pre langue. 

€  En  conséquence,  l'exercice  le  plus  important  de  la  classe  serait  l'expli- 
cation des  auteurs,  grecs,  latins  et  français^  qui  occupera  au  moins  une 
heure  sur  deux. 

€  Les  élèves  auraient  à  préparer  oralement,  pour  chaque  classe,  une  partie 
d'auteur^  toujours  prise  h  la  suite  de  l'explication  précédente,  afin  que  la 
lecture  de  l'auteur  fût  continue,  du  commencement  à  la  un  de  son  livre. 

«  Dans  le  cours  des  explications  grecques  et  latines,  le  professeur  s'arrê- 
terait particulièrement  sur  les  passages  où  les  deux  langues  anciennes  lui 
sembleraient  s'éloigner  le  plus  de  la  forme  française,  et  aiderait  les  élèves  ft 
découvrir  les  tournures  qui,  sans  altérer  l'idée  antique,  lui  donneraient 
cependant,  par  la  méthode  d'interprétation,  une  physionomie  française.  Ce 
serait  là,  à  proprement  parler,  de  la  version  orale. 

a  Une  fois  la  préparation  du  jour  expliquée,  les  élèves  déchiffreraient, 
sous  la  direction  et  avec  l'aide  du  professeur.  On  a  pu  remarquer  que  cet 
exercice,  qui  les  anime  et  les  excite  à  s'ingénier  et  &  trouver  par  eux-mêmes, 
a  pour  eux  beaucoup  d'attrait. 

«  Les  devoirs  écrits,  proprement  dits,  consisteraient  en  versions  latines, 
versions  grecques  et  compositions  françaises.  11  suffirait  d'un  devoir  tons 
les  deux  jours.  Les  jours  où  les  élèves  n'auraient  pas  à  remettre  de  devoir 
écrit,  ils  auraient  à  rendre  compte,  oralement,  à  tour  de  rôle,  d'une  lecture 
indiquée  d'avance  et  qui,  naturellement,  ne  serait  pas  la  même  pour  tous. 

«  Le  thème  serait  un  exercice  presque  exclusivement  oral,  qui  aurait  poar 
point  de  départ  l'explication  des  auteurs.  Dans  l'explication  des  auteurs 
grecs  et  latins,  le  professeur  se  bornerait  à  expliquer  les  règles  et  à  en  mon- 
trer l'application  :  pour  s'assurer  qu'il  a  été  bien  compris,  il  préparerait  ou 
mproviserait  un  certain  nombre  d'exemples,  destinés  à  être  traduits  sur 
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le  cbamp  en  latin  ou  en  grec  ;  voilà  pour  le  thôme  appelé  vulgairement  : 
thêm  de  règles.  Dans  Texplication  des  auteurs  fhinçais^  il  s*arrôterait  parti- 
cdlôrement  sur  les  passages  où  la  forme  française  semble  s'éloigner  le  plus 
de  la  forme  antique^  et  amènerait  les  élèves  à  découvrir  les  tournures  qui, 
sans  altérer  Tidée  française,  lui  donneraient  une  physionomie  latine  ou 
grecque  ;  voilà  pour  le  thème  d élégance.  De  temps  à  autre,  le  professeur  dic- 
terait an  thème  écrit  pour  s'assurer  que  les  élèves  ont  suivi  avec  attention 
les  exercices  de  thème  oral. 

<  Le  professeur  de  quatrième  ferait  scander  des  hexamètres  et  des  penta- 
mètres, sans  exiger  des  élèves  autre  chose  que  la  connaissance  de  la  métri- 
que. Les  vers  latins,  comme  la  narration  latine,  le  discours  latin  et  la  dis- 
sertation latine,  disparaîtraient  du  programme  des  études. 

<  On  commence  le  latin  beaucoup  trop  tôt«  à  un  âge  où  le  jugement  de 
l'écolier  n'est  pas  assez  formé  pour  lui  permettre  de  comprendre  quoi  que 
ce  soit  au  mécanisme  et  aux  idées  des  langues  anciennes.  Il  y  aurait  lieu  de 
commencer  le  latin,  comme  le  grec,  en  sixième,  ou  môme  en  cinquième. 
Pour  ma  part,  je  préférerais  la  cinquième. 

<  Pendant  les  années  qui  précèdent  l'entrée  en  sixième  (ou  en  cinquième), 
on  enseignerait  aux  en&nts,  pour  leur  développer  l'esprit  et  les  préparer  à 
Tétade  des  langues  anciennes,  Thistoire  générale,  l'histoire  naturelle,  et 
nne  ou  deux  langues  vivantes  (par  la  conversation  et  la  lecture).  Peu  de 
devoirs  écrits^  et  surtout,  beaucoup  plus  de  récréations  que  d'études.  Cen- 
trairement  à  l'usage  établi,  en  vertu  duquel  on  met  à  la  tôte  des  classes  élé- 
mentaires déjeunes  maîtres  qui  ont  plus  de  zèle  que  d'expérience  pédago- 
gique, il  conviendrait  de  confier  cet  enseignement  à  des  honmies  qui 
auraient  taxi  leurs  preuves.  Rien  d'aussi  important  que  les  débuts,  rien  de 
trop  bon  pour  les  petits  en&nts.  Les  maUres  élémentaires  seraient  désormais 
ées professeurs^  avec  les  traitements  et  tous  les  avantages  des  professeurs. 
n  y  aurait  lieu  alors  de  créer  une  agrégation  spéciale. 

«  L'élève  sortant  des  classes  élémentaires  ne  serait  admis  dans  les 
classes  de  grammaire  qu'après  avoir  prouvé  qu'il  sait  bien  l'orthographe, 
et  qa'il  connaît  à  fond  les  déclinaisons  et  les  coigugaisons  grecques  et 
latines. 

<  Le  professeur  de  sixième  (ou  de  cinquième),  dès  le  début,  le  lancerait 
dans  l'explication  des  auteurs,  et  l'aiderait  à  découvrir  une  à  une,  dans  les 
textes  expliqués,  les  règles  de  la  syntaxe  ;  en  effet,  on  doit  apprendre  la 
grammaire  par  la  langue  et  non  la  langue  par  la  grammaire.  Gomme  les 
règles  les  plus  importantes  sont  celles  qui  reviennent  le  plus  souvent,  l'enfant 
ne  tarderait  pas  à  les  coimfâtre  familiàreonent.  Alors  seulement,  on  commen- 
cerait à  les  lui  montrer,  telles  qu'elles  sont  formulées  dans  la  grammaire, 
qui  serait  pour  lui  une  sorte  de  répertoire.  La  méthode  qui  consiste  à  faire 
apprendre  par  cœur  au  petit  écolier  les  règles  d'une  langue  dont  il  n'a  aucune 
idée,  est  absolument  contraire  à  la  logique,  et  antipathique  à  la  nature  d'es- 
prit des  enâmts.  On  consulterait  donc  la  grammaire,  mais  jamais  on  ne  l'ap- 
prendrait par  cœur. 

<  En  réduisant  le  nombre  des  devoirs  écrits,  on  arriverait  sûrement  à 
diminuer  la  durée  de  la  longue  étude  du  soir  et  à  augmenter  celle  de  la 
récréation. 


176  DIVERS. 

€  Il  serait  encore  à  désirer  : 

€  lo  Que,  dans  les  classes  de  grammaire^  comme  dans  les  classes  de 
lettres,  Tarithmétique  et  Thlstoire  fussent  enseignées  par  des  professeurs 
spéciaux 

<  2®  Qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  y  eût  des  examens  sérieux  dont  le 
résultat  serait  d'arrêter  impitoyablement  au  passage  Félôye  paresseux  ou 
incapable,  et  de  forcer  le  paresseux  à  se  tenir  prêt  pour  l'année  suivante,  et 
l'incapable  à  chercher  sa  voie  d'un  autre  cété  ; 

€  3*  Que  chaque  division  ne  contînt  pas  plus  de  vingt-cinq  on  trente  élô- 
vesy  au  maximum  ; 

<  4<>  Que  l'on  rétablît  les  anciennes  assemblées  des  professeurs  ;  on  y  dis- 
cuterait les  questions  présentées  par  le  Conseil  supérieur,  ou  suggérées  par 
l'initiative  des  professeurs.  > 


•      LA  PHILOSOPHIE  POSITIVE, 

SOUMAIRE  DU  NUMÉRO  DE  JANVIER-FÉVRIER  1880. 

Lettres  de  Russie,  par  G,  Wyrouboff;  —  Transrationalisme,  par  E.  Littré;  — 
Des  origines  et  de  révolution  du  droit  économique  (suite),  par  R,  Denis;  —  Les 
moteurs  animés  des  armées  (suite  et  fin),  par  A.  Sanson;  —  Le  clergé  depuis  la  ré- 
volution (suite  et  fin),  par  Achille  Mercier;  —  La  conscience  dans  le  drame  (smle), 
par  Lucien  ArrécU;  —  Institutions  et  mœurs  annamites  (suite),  par  Tnumg  Yink 
Ky;  ^  La  république  française  et  l'extérieur,  par  E.  Littré;  —  Etude  sur  Beau- 
marchais, par  H,  Stupuy, 

m 

MIND. 
A  Quarterly  Review  of  psychology  and  philosophy. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  DE  JANVIER  1880. 

Les  rapports  de  la  qualité  avec  les  énergies  spécifiques,  t^wc  Edmond  Montgomery; 
^  Déterminisme  et  devoir,  par  L.-S.  Bevington;  —  Le  raisonnement  symbolique, 
par  Hitgh  Me  Coll;  —  La  philosophie  de  la  réflexion,  par  Car^eath  Read;  —  John 
Stuârt  Mill  (fin),  par  le  professeur  Bodn;  —  Notes  et  discussions;  —  Notices  cri- 
tiques; —  Nouveaux  livres. 

REVUE  DE  BELGIQUE. 

SOMMAIRE  DU  15  JANVIER  1880. 

La  crise  féodale  et  les  jacqueries  du  xiv*  siècle,  par  IT.  Pergameni;  —  Lettres 
d'Italie,  par  Emile  de  Laveleye;  —  La  bonne  madame  de  Rers  (2*  partie),  par 
Violette  ;  —  Quelques  observations  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  le  Borinage, 
par  E,  Dufrasne;  —  Le  général  Mocquel,  par  A.  Camporino;  —  Chronique  litté- 
raire, par  E.  Van  Bemmel. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 

SukilUDcnia.  —  Imp.  Ch.  Lahbert,  i7,  ruo  de  Paris. 


9»»  ANNEE.  22  AVRIL  1880.  N»  12. 


LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


LES  RÉFORMES   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

IH.  —  Là  question  de  la  bifurcation  des  études. 

En  lisant  les  plus  remarqués  des  écrits  intéressants  et  distingués  à 
plasieurs  titres,  auxquels  a  donné  lieu  depuis  huit  ans  la  question 
vitale  des  réformes  de  renseignement  universitaire,  nous  pouvons  cons- 
tater un  accord  notable  des  auteurs  sur  les  principaux  vices  des  mé- 
thodes actuelles  et  sur  divers  moyens  d*y  remédier.  A  cet  égard,  on  peut 
dooc  espérer,  le  nouveau  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique 
aidant,  un  certain  nombre  de  changements  importants  d'ici  à  peu  d'an- 
nées. Mais  d'un  autre  côté  nous  sommes  frappés  d'un  défaut  commun 
dans  cas  ouvrages.  L'enseignement  n'y  est  point  assez  envisagé  dans  sa 
forme  et  sa  méthode  d'adaptation  aux  différents  esprits  selon  leurs  apti- 
tudes, encore  bien  que  pour  un  seul  et  même  ordre  de  connaissances. 
On  n'y  distingue  pas  assez  la  théorie  de  lar  pratique,  quoiqu'elles  ré- 
pondent assurément  à  deux  manières  diverses  d'apprendre  et  de  savoir; 
et  on  ne  reconnaît  pas  franchement  la  nécessité  d'admettre  depuis  le 
début  jusqu'à  la  fin  des  études  (instruction  primaire  àpart)  (1)  deux  modes 
d'instruction  pour  ainsi  dire  opposés.  Ce  défaut  de  clairvoyance  nous 
parait  tenir  surtout  à  deux  causes.  La  plus  importante  est  la  prétention 
(psychologiquement  fort  explicable)  des  parents  qui  désirent,  quand 
ieurs  moyens  le  leur  permettent,  faire  donner  à  leurs  enfants  l'enseigne- 
ment le  plus  élevé,  qui  d  ailleurs  conduit  aux  fonctions  les  plus  consi- 
dérées sinon  toujours  aux  plus  lucratives.  Et  naturellement  ils  croient  et 
persistent  à  croire,  tant  qu'il  ne  se  produit  pas  d'empêchement  absolu 
ou  de  preuve  contraire  bien  saisissante,  que  leurs  enfants  valent  bien 
les  enfants  des  autres  et  ne  manquent  pas  des  aptitudes  voulues,  si 
seulement  ils  veulent  travailler  ou  si  on  les  y  force.  Les  maîtres,  soit 
intérêt,  soit  habitude  et  accommodement  complaisant,  se  prêtent  à  ces 
illusions,  d'où  résulte  simplement  ceci  :  que  les  lycées  et  les  collèges 
sont  peuplés  d'élèves  incapables  pour  la  plupart  de  s'assimiler  au  delà 
dune  faible  partie  de  l'instruction,  telle  qu'elle  se  donne  dans  ces  éta- 

(1)  Dnis  notre  plan,  que  noas  eipoi eronB  plus  tard,  neos  claisons  la  partie  inférieure  de 
rcoieigiemtDt  secondaire,  eonune  répondant  pour  la  méthode  et  le  fond  des  choses  à  un  enseir 
gnemeot  primaire  supérieur. 
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blissements.  Il  arrive  à  la  vérité  que  le  grave  inconvénient  de  cet  état 
de  choses  se  fait  sentir.  Il  n*est  pas  de  professeur  qui  ne  le  déplore  à  ses 
heures,  eût-il  lui-même  des  fils  qu*il  soumet  invita  minerva  et  pour 
leur  malheur  aux  travaux  forcés  des  lycées.  On  songe  alors  à  organiser 
un  c  enseignement  spécial  »  à  créer  des  écoles  strictement  profession- 
nelles; mais  au  lieu  de  les  considérer  sous  le  point  de  vue  d*une  iné- 
vitable bifurcation  des  esprit,  qui  doit  entraîner  celle  des  études,  on 
consulte  l'utilité  des  familles,  laquelle  se  trouve  en  conflit  avec  la  vanité. 
On  raisonne  exclusivement  sur  Fabus  que  Yoû  voit  et  sur  ce  qu'on 
trouve  de  ridicule,  en  ne  considérant  que  l'utilité  individuelle  ou  so- 
ciale, à  «  bourrer  de  grec  et  de  latin  »,  de  futurs  industriels  ou  mar- 
chands, à  initier  aux  grandes  théories  mathématiques  et  physiques  des 
jeunes  gens  qui  sortiront  des  lycées  pour  entrer  dans  les  affaires  sans 
bien  savoir  l'arithmétique  usuelle,  ni  les  éléments  de  la  comptabilité, 
ni  rien  de  pratique  au  monde  ou  pouvant  leur  être  un  gagne-pain.  Bref, 
on  ne  voit  dans  l'enseignement  spécial  que  le  professionnel  commun 
aux  professions  non  libérales,  un  abandon  du  but  le  plus  noble  et  le 
plus  élevé  de  l'instruction,  en  faveur  de  ce  qui  est  simplement  utile  dans 
la  vie,  et  un  pis-aller  pour  les  élèves  qui  pourraient  prétendre  à  mieux 
mais  dont  les  familles  sont  pressées  de  les  voir  en  état  de  se  su£Bre  à 
eux-mêmes.  Il  est  bien  entendu  que  nous  parlons  ici  du  point  de  vue 
sous  lequel  on  envisage  ordinairement  cet  enseignement,  et  non  de  la 
manière  dont  il  est  donné  par  des  professeurs  qui  appartiennent  à 
l'université  et  qui  doivent  nécessairement  le  maintenir  à  un  niveau  fort 
élevé  au-dessus  de  la  basse  et  vulgaire  utilité. 

La  seconde  cause  qui  contribue  à  fausser  l'opinon  est  d'une  tout  autre 
nature.  Il  ne  s'agit  plus  des  préjugés  de  la  bourgeoisie,  des  privilèges  de 
la  fortune,  de  la  répugnance  des  parents  riches  à  se  contenter  pour  leurs 
enfants  d'une  instruction  réputée  inférieure,  de  la  complicité  du  corps 
enseignant  avec  les  familles  pour  maintenir  les  élèves  incapables  dans 
les  classes  de  l'instruction  réputée  supérieure,  ni  enfin  de  la  lutte  qui 
s'établit  entre  l'utile  et  les  «  humanités  »  et  qui  menace  l'enseignement 
secondaire  tout  entier  d'une  véritable  déchéance;  mais  on  craindrait 
qu'une  division  sérieuse  des  méthodes  d'enseignement,  en  rapport  avec 
les  genres  d'esprits,  d'aptitudes  et  de  vocations  des  jeunes  gens,  et  non 
plus  seulement  avec  les  besoins  ou  l'ambition  des  parents,  n'eût  pour 
effet  de  diminuer  considérablement  dans  la  société  le  nombre  des 
hommes  qui  auraient  été  initiés  ensemble,  bien  ou  mal,  aux  mêmes  et 
aux  plus  hautes  humanités  et  d'établir,  par  suite,  entre  ceux-ci  et  les 
autres  une  sorte  de  séparation  intellectuelle,  quoique  appelés  à  se  ren- 
contrer partout  dans  la  vie  et  à  participer  à  des  œuvres  communes. 
Précisons  :  on  compte  aujourd'hui  environ  71,000  élèves  dans  nos  lycées 
et  collèges,  et,  sur  ce  nombre,  48,000  suivent  l'enseignement  classique, 
23,000  seulement  renseignement  spécial.  Au  cas  où  cette  proportion 
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Tiendrait  à  être  renversée,  et  c*est  tout  au  moins  ce  qui  arriverait  si  les 
places  des  lycées  étaient  mises  pour  ainsi  dire  au  concours  (1),  il  est 
clair  qu'il  y  aurait  moins  d'individus  par  le  monde  ayant  ce  que  nous 
appelons  &it  leurs  classes,  et  cela  doit  évidemment  paraître  fâcheux. 
Toutefois,  le  bien  fondé  de  ces  craintes  dépend  de  ce  que  sera  l'ensei- 
pement  spécial,  renseignement  pratique,  pour  le  mieux  désigner  à  notre 
point  de  vue.  S*il  est  moralement  parlant  Téquivalent  de  renseignement 
théorique,  s'il  n*est  point  étranger  aux  humanités  ni  aux  connaissances 
classiques,  encore  que  différemment  abordées,  en  sorte  que  de  ceux  qui 
lont suivi  on  puisse  dire  aussi  qu'ils  ont  fait  leurs  classes^  les  inconvé- 
Dients  redoutés  disparaissent.  La  grande  question  pour  nous  est  donc 
ici  celle  de  l'organisation  de  renseignement  général  pratique,  que  nous 
devons  expressément  distinguer  de  toute  instruction  spéciale  ou  pro* 
fessionnelle. 

Nous  parlions  d'un  défaut  de  clair\^oyance  des  auteurs  qui  s'occupent 
des  réformes  de  l'instruction  publique,  en  ce  qui  touche  la  division  forcée 
des  esprits  et  l'inaptitude  d'un  grand  nombre  à  profiter  de  l'enseigne- 
ment tel  qu'il  se  donne  dans  les  lycées.  Il  y  a  cependant  une  exception 
à  faire.  M.  J.  Simon  a  vu  clairement  le  mal,  et  nul  mieux  que  lui,  avec 
sa  grande  intelligence,  n'eût  été  capable  de  présider  au  remaniement  de 
DOS  institutions  scolaires,  s'il  n'avait  adopté,  en  matière  de  réformes, 
Qne  maxime  qu'il  énonce  naïvement  en  ces  termes  :  «  améliorer  peu  à 
V^^^..  et  paraître  immobile  même  qiiand  (m  marche  {'Si),  »  L'immobilité  appa- 
rente n*est  compatible  qu'avec  un  progrès  lent  et  fatal  auquel  la  volonté  et 
la  réflexion  ne  mettent  point  une  main  résolue.  Il  faut  autre  chose  à  la 
France  aux  jours  où  nous  sommes.  Mais  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  citer  M.  J.  Simon,  et  même  avec  quelque  étendue,  pour  éclaircir 
des  points  sur  lesquels  il  importe  que  nous  insistions  : 

«  En  France,  le  cours  complet  des  études  dure  neuf  ans,  et  quelquefois 
dix,  quand  on  redouble  une  classe,  ce  qui  n'est  pas  rare.  Beaucoup  des 
enfants  qui  commencent  leurs  études  s'arrêtent  en  chemin  ;  parmi  ceux 
qui  vont  jusqu'au  bout,  un  assez  grand  nombre  ne  réussissent  ni  à  entrer 
dans  les  écoles  spéciales,  ni  à  obtenir  le  diplôme  de  bachelier;  enfin 
parmi  les  bacheliers,  il  en  est  qui  n'ayant  été  reçus  qu'après  plusieurs 
échecs,  et  pour  ainsi  dire  de  guerre  lasse,  n'ont  qu'une  bien  faible  somme 
de  connaissances  acquises. 

<  Quand  un  jeune  homme  passe  neuf  ans  au  collège  pour  n'y  rien 
apprendre,  ou  y  apprendre  peu  de  chose,  c'est  un  malheur  pour  lui  ; 

(t)  Noog  n'entendons  rien  préjuger,  comme  valeur  absolue^  sur  le  nombre  des  éièves  que 
Pourrait  réunir  renseignement  secondaire  théorique,  après  une  telle  réforme.  Ce  nombre, 
Kloo  noas,  devrait  s'accroître  par  un  large  système  de  bourses  en  faveur  des  meilleurs  élèves 
ttruntde  renseignement  primaire  supérieur.  Il  n'est  pas  non  plus  interdit  de  croire  que  les 
iicves  actuels  des  congrégations  reviendront  un  jour  à  l'université. 

{-)  i.  Simon.  La  réforme  de  Venteignement  secondaire,  p.  327. 


180  LBS  RÉFORMES    DR   l'eNSEIGNEMENT. 

c'en  est  un  pour  la  société,  et  c*en  est  un  aussi  pour  le  collège  où  il  a  si 
longtemps  donné  le  mauvais  exemple  et  nui  aux  progrès  de  ses  con- 
disciples. Ces  trois  propositions  sont  évidentes.  Si  j*insiste  un  moment 
pour  les  démontrer,  c*est  que,  tout  en  reconnaissant  le  mal,  an  ne  prend 
pas  le  seul  moyen  efficace  pour  y  remédier, 

«  On  croit  que  pour  garantir  la  société  contre  Tinfluence  des  déclassés, 
il  suf&t  de  rendre  les  derniers  examens  difficiles.  C'est  cette  opinion  qui 
a  enflé  démesurément  les  programmes  et  causé  aux  études  un  mal  incal- 
culable. Ce  qui  est  sage,  ce  n'est  pas  d'attendre  neuf  ans  pour  constater 
l'incapacité  d'un  élève;  c'est  de  l'arrêter  en  chemin,  et  de  le  poussera 
temps  vers  une  carrière  moins  difficile.  Sans  doute,  il  est  très  fâcheux 
qu'un  incapable  ait  un  diplôme  ;  cela  constitue  une  injustice  et  fait  perdre 
aux  examens  toute  signification  ;  mais  le  déclassé  sans  diplôme  est  à  peine 
moins  malfaisant  que  le  déclassé  diplômé.  Ces  neuf  ans  de  fainéantise 
ont  le  triste  résultat  d'augmenter  à  la  fois  son  incapacité  et  ses  exigences. 
Il  est  trop  vieux  et  trop  déshabitué  du  travail  pour  commencer  à  ap- 
prendre; il  est  trop  vain,  il  a  nourri  trop  d'illusions  pour  accepter  des 
occupations  matérielles.  On  fait  bien  de  lui  refuser  le  baccalauréat,  on  ferait 
mieux  de  l'empêcher  d'y  prétendre  ;  au  fond,  il  a  quelque  droit  de  se 
plaindre  de  la  société  qui  ne  l'a  pas  averti.  S'il  était  dans  une  école  pu- 
blique, il  peut  demander  pourquoi  on  lui  a  laissé  perdre  neuf  ans,  quand 
on  savait  depuis  longtemps  qu'il  s'obstinait  en  pure  perte.  Pourquoi  IV 
t-on  gardé?  Est-ce  par  respect  pour  sa  liberté?  On  ne  voit  pas  ce  que 
vient  faire  ici  la  liberté.  Il  y  a  des  examens  à  l'entrée  de  toutes  les  écoles 
publiques  sans  que  personne  y  trouve  à  redire.  Est-ce  pour  profiter  de  la 
somme  qu'il  versait  dans  la  caisse  de  l'établissement?  Ce  serait  une  mau- 
vaise action  dans  une  institution  privée  ;  comment  n'en  serait-ce  pas  une, 
à  plus  forte  raison,  dans  une  école  de  l'État? 

c  Cette  tolérance,  si  fâcheuse  pour  la  société  et  pour  celui  à  l'égard  de 
qui  on  l'exerce,  constitue  une  véritable  injustice  au  détriment  des  autres 
élèves.  Tout  le  monde  se  plaint  que  les  classes  sont  trop  nombreuses; 
le  professeur  ne  peut  ni  corriger  tous  les  devoirs,  ni  interroger  tous  les 
élèves,  ni  se  rendre  uâ  compte  exact  de  leurs  progrès.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  les  mauvais  écoliers  le  fatiguent  moins  que  les  bons  ;  c'est  tout  le 
contraire,  S'il  est  professeur  pour  les  autres,  il  n'est  pour  eux  qu'un  sur- 
veillant; c'est  une  lutte  continuelle  entre  eux  et  lui,  et  de  leur  part  un 
effort  constant  pour  dégoûter  les  studieux  et  les  tourner  au  mal.  La  classe 
serait  bien  mieux  faite  et  bien  plus  profitable  si  on  pouvait  l'alléger  de 
ces  désœuvrés  et  de  ces  malfaisants.  Or,  précisément  on  le  peut,  et  même 
on  le  doit,  ne  fût-ce  que  pour  obéir  aux  règlements.  Je  comprends  à  la 
rigueur  qu'un  spéculateur  malhonnête  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  éprouver 
une  perte  ;  mais  la  conduite  d'un  professeur  de  l'État  est  sans  excuse  et 
sans  explication 

«  Un  enfant  a  suivi  toute  une  année,  sans  rien  faire,  la  classe  de 
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tmitième.  Aux  compositions  de  prix,  s*il  y  assiste,  il  s'endort  ou  prend 
UQ  liTre,  ou  dessine  des  hiéroglyphes  ;  il  part  avant  la  distribution  ; 
Taonée  suivante,  il  entre  en  septième,  un  peu  moins  capable  qu'il  ne 
l'était  aaparavant  quand  il  a  mis  pour  la  première  fois  les  pieds  dans  le 
collège  ;  et  il  en  sera  de  même  après  chaque  classe,  sans  qu'aucune  autorité 
intervienne.  Prenez  le  dernier  élève  de  cinquième  et  faites-le  composer 
avec  les  enfants  de  huitième  :  croyez-vous  qu'il  sera  le  premier?  Il  ne  le 
sera  pas  ;  cependant  voilà  quatre  ans  que  vous  le  gardez.  Je  conviens 
qaeson  père  est  en  faute;  mais  vous  (1)? 

c  Le  remède  à  cette  situation  est  bien  connu  :  c'est  l'examen  de  promo- 
tion OQ  de  passage.  Il  est  dans  le  règlement  ;  on  s^en  moquê  dans  la  pra- 
tique. Rendez-le  sérieux  et  sévère  :  par  cela  seul,  sans  chercher  plus  loin, 

vous  aurez  amélioré  les  études Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  exister 

une  réforme  plus  impérieusement  nécessaire  et  d'une  efficacité  plus  im- 
médiate. Et  notez  que  si  on  pousse  résolument  dans  cette  voie,  toutes  les 
questions  soulevées  par  l'organisation  du  baccalauréat,  aujourd'hui  si 
épineuses,  deviendront  à  peu  près  solubles.  Ce  sont  ces  neuf  ans  de  tolé- 
rance coupable  qui  rendent  le  discernement  des  candidats  difficile  à  faire 
et  la  justice  pénible  à  exercer.  >  Nous  dirions  plutôt,  quant  à  nous  :  qui 
font  du  baccalauréat  une  espèce  de  crible  grossier  où  presque  tout  ce  qui 
veut  réellement  passer  passe,  et  qui  ne  pourrait  être  rendu  plus  fin  sans 
injustice,  à  caase  de  l'engagement  tacite  qu'on  a  pris  envers  des  élèves 
connus  pour  inaptes,  et  auxquels  on  n'aurait  permis  ainsi  de  franchir  les 
huit  premiers  degrés  des  études  et  de  perdre  neuf  ans^  comme  le  dit  et  le 
répète  avec  tant  de  raison  M.  J.  Simon,  que  pour  les  arrêter  net  devant 
un  neuvième  passage,  infranchissable  pour  eux.  Nous  avons  traité  cette 
question  du  baccalauréat  dans  un  précédent  article  (n^  45,  8*  année). 

H.  J.  Simon  arrive  aussitôt  après  à  la  question  de  l'enseignement  pra- 
tique, dont  l'importance  est  si  visiblement  accrue  par  le  projet  d'une 
réforme  qui  aurait  pour  résultat  l'épuration  du  personnel  enseigné  de 
l'enseignement  théorique  : 

<  Les  examens  de  passage  contribueront  aussi,  non  pas  à  terminer  la 
lutte  entre  l'éducation  littéraire  et  l'enseignement  pratique,  mais  à  aplanir 
certaines  difficultés.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  de  choisir  entre  ces  deux 
systèmes  :  employer  les  années  de  l'éducation  à  élever  l'âme  et  à  fortifier 
Tesprit,  ou  les  employer  à  forger  le  plus  vite  possible  un  outil  avec  lequel 
on  se  fasse  une  carrière  avantageuse.  Avant  la  Révolution,  il  y  avait  une 
tendance  plus  prononcée  vers  les  études  littéraires;  à  présent  on  de- 
mande à  aller  vite  et  à  faire  de  son  temps  un  placement  qui  rapporte  la 
plus  grosse  somme  possible  en  écus.  Je  préfère  le  premier  parti  et  je 

(I]  Les  lliBitlIes,  en  voyant  paner  levni  enfants  d'une  claise  dans  une  autre,  8*imagiaent  que 
rrllei  laquelle  ils  sont  parvenus  représente  leurs  progrès  réels;  mais  il  n'en  ut  rien.  Les 
clauet  supérieures  sont  remplies  d'élèves  qui  ne  sont  pas  capables  de  les  suivre  (V.  Cousin, 
Mémoire  swr  Vinitructûm  pMhlique  en  Prtuse), 
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désire  que  beaucoup  de  familles  le  prennent  ;  mais  il  ne  faut  pas  fermer 
les  yeux  aux  transformations  sociales  qui  imposent  à  tant  de  nos  conci- 
toyens l'obligation  de  faire  un  autre  choix On  s'^st  plaint  très  vivement 

quand  H.  Fortoul  a  imaginé  la  bifurcation  ;  nous  avons  dit  que  les  études 
littéraires  allaient  être  abandonnées  au  profit  des  connaissances  pra- 
tiques; et  quand  on  a,  quelques  années  plus  tard,  essayé  de  donner  un 
grand  développement  à  l'enseignement  secondaire  spécial,  on  a  recom- 
mencé, quoique  avec  moins  de  fondement,  les  mêmes  doléances.  Au  fond, 
ni  H.  Fortoul  ni  H.  Duruy  ne  faisaient  autre  chose  que  de  développer  ce 
qui  existait  déjà,  et  de  chercher  à  doifner  satisfaction  à  des  besoins  tout 

à  fait  impérieux Quant  à  la  bifurcation,  je  demande  qu'on  me  dise  si 

elle  n'est  pas  l'application  sur  une  échelle  plus  grande  de  ce  que  la  pré- 
paration aux  écoles  spéciales  avait  déjà  introduit  dans  nos  lycées?  Nous 
pouvons  et  nous  devons  lutter  en  faveur  de  la  culture  littéraire,  mais  à 
condition  de  tenir  compte  de  l'état  de  la  société Les  examens  de  pas- 
sage donnent  un  moyen  d'écarter  des  études  supérieures  et  de  renvoyer 
à  la  préparation  pratique  les  esprits  qui  ne  sont  pas  faits  pour  réussir 
dans  les  carrières  libérales.  C'est  tout  autre  chose  que  la  bifurcation,  où 
l'on  choisissait  soi-même,  et  où  les  déclassés  volontaires  restaient  au 
collège  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  autres.  Beaucoup  de  jeunes  gens  qui 
seraient  pour  les  lycées  un  fardeau  inutile  deviendront  d'excellents  élèves 
dans  une  école  préparatoire.  Cette  élimination  nous  donnera  le  moyen 
et  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  nous  resteront  qu'ils  consacrent  à  la  cul- 
ture des  lettres  une  plus  grande  partie  de  leur  temps  et  de  leurs  efforts. 
Même  pour  eux,  nous  aurons  là  une  occasion  non  pas  de  les  contraindre, 
mais  de  les  conseiller  et  de  les  diriger  de  loin  vers  une  des  carrières 

auxquelles  on  peut  prétendre  au  sortir  du  collège  (1) > 

On  voit  que  îf  •  J.  Simon  est  ici  tout  près  de  considérer  les  lycées,  après 
l'introduction  sérieuse  des  examens  de  passage,  comme  devenant,  eux 
aussi,  des  écoles  spéciales  préparatoires  pour  un  certain  nombre  de  car- 
rières ;  et  c'est  bien  en  effet  l'un  des  points  de  vue  sous  lesquels  il  faudra 
les  envisager  quand  on  cessera  d'y  admettre  des  jeunes  gens  pour  n'y  faire 
que  des  semblants  d'études,  et  que  le  nombre  des  boursiers  y  sera  aug- 
menté —  réforme  qui  nous  semble  collatérale  de  l'autre  —  dans  l'intérêt 
de  l'État  qui  doit  désirer  étendre  la  sélection  des  capacités  sur  la  surface 
entière  de  l'instruction  primaire.  Mais  M.  J.  Simon  n'a  évidemment  que 
des  idées  confuses  sur  les  rapports  de  l'enseignement  théorique  et  de 
renseignement  pratique,  sur  la  place  que  ce  dernier  doit  occuper,  et  sur 
ce  qui  constitue  l'éducation  littéraire,  qu'on  ne  saurait  sans  exagération 
identifier  avec  le  mode  actuel  des  études  classiques.  Il  n'est  point  juste  de 
faire  une  seule  et  même  question  de  la  distinction  nécessaire  entre  un  ensei- 
gnement théorique  et  un  enseignement  pratique,  et  du  conflit  entre  la  litté- 

(1)  J.  Simon,  La  réforme  de  Venseigr^ement  secondaire^  V  édit.,  p.  263. 
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rature  et  les  sciences,  entre  la  culture  désintéressée  et  la  culture  intéres- 
sée de  Tesprit  dans  l'éducation.  C'est  comprendre  ce  qui  est  pratique  en 

uoe  acception  beaucoup  trop  basse  ;  c'est  confondre  le  mode  pratique 
dans  l'acquisition  et  la  possession  des  connaissances,  avec  le  but  pratique 
de  ceux  qui  ne  veulent  se  les  procurer  que  pour  en  tirer  un  profit  maté- 
riel ;  et  c'est  oublier  que  les  études  scientifiques  peuvent  être  désinté- 
ressées et  le  sont  bien  souvent,  puisqu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
savants  renoncer  à  de  grandes  carrières  industrielles  pour  s'occuper  des 
théories  qui  ne  leur  promettent  point  de  bénéfices,  et  que,  par  contre, 
les  carrières  libérales  ne  sont  le  plus  souvent  poursuivies  qu'avec  des 
Tues  intéressées,  des  vues  pratiques  au  sens  de  M.  J.  Simon.  Ces  graves 
méprises  ont  une  double  conséquence  :  1®  de  donner  de  l'enseigne- 
ment pratique  une  idée  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  peut  être;  S*  de 
favoriser  le  préjugé  des  familles,  trop  persuadées  jusqu'ici  qu'un  tel  en- 
seignement ne  peut  conduire  leurs  enfants  à  être  les  égaux  moralement, 
et  dans  le  monde,  de  ceux  qui  ont  reçu  l'ancienne  éducation  classique. 
Mais  la  racine  de  Terreur,  pour  ne  ri«n  dire  des  préventions  d'un  vieil 
universitaire,  est  un  défaut  de  réflexion  sur  la  nature  diverse  des  esprits 
dont  la  plupart  sont  rebelles  aux  théories  et  aux  méthodes  rationnelles 
en  toutes  choses,  littéraires  autant  que  scientifiques,  sans  que  cela  pré- 
juge rien,  contre  d'autres  aptitudes,  parfois  précieuses  et  éminentes.  Par 
exemple,  dans  la  confusion  qu'il  fait  du  scientifique  et  du  pratique,  par 
opposition  aux  études  littéraires,  M.  J.  Simon  parait  croire  que  la  bifur- 
cation opérée  en  fait  par  les  examens  de  passage  rejeterait  tout  natu- 
rellement dans  les  classes  préparatoires  aux  écoles  spéciales  les  sujets 
les  moins  propres  aux  lettres.  Or,  nous  sommes  bien  convaincu  qu'il 
n'en  serait  rien,  attendu  que  les  mêmes  élèves  en  général  qui  sont  aptes 
aux  études  scientifiques  théoriques  le  sont  suffisamment  aux  études  litté- 
raires pour  n'être  pas  arrêtés  aux  examens  de  passage,  et  peu  de  ceux 
qui  échoueraient  à  ces  examens  dans  la  partie  littéraire  pourraient  es- 
pérer de  réussir  dans  les  études  scientifiques  spéciales.  Il  ne*faut  donc 
pas  croire  qu'on  aurait  mis  fin  de  cette  manière  au  conflit  des  lettres  et 
des  sciences  dans  l'instruction  publique.  Il  resterait  toujours  à  chercher 
les  moyens  d'empêcher  la  bifurcation  d'être  contraire  à  une  bonne  et 
complète  éducation  des  jeunes  gens  qui  quittent  en  chemin  la  carrière 
des  lettres. 

Ces  moyens  sont,  selon  nous,  d'une  grande  simplicité  :  le  tout  serait 
de  renoncer  à  de  mauvaises  habitudes  en  fait  d'examens  et  de  program- 
mes d'admission  aux  écoles  spéciales,  et  de  renoncer  à  faire  de  certaines 
des  classes  de  sciences  de  nos  lycées  de  véritables  classes  d'enseigne- 
ment scientifique  spécial,  qui  dès  lors  réclament  tout  le  temps  des  élèves 
et  les  détournent  forcément  des  autres  études.  Expliquons-nous.  On  est 
arrivé  peu  à  peu  et  par  une  marche  ininterrompue,  depuis  la  fon- 
dation des  écoles  spéciales,  à  charger  et  surcharger  les  programmes 
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des  examens  pour  Tadmission  à  ces  écoles  de  manière  à  appro- 
cher de  la  limite  des  connaissances  qu'un  candidat  pris  dans  la 
moyenne  peut  acquérir  en  disposant  de  tout  ce  qu'il  a  de  temps  pour 
rétude  à  dater  du  moment  où  son  esprit  s*ouTre  aux  sciences  positives 
jusqu'à  celui  où  son  âge  Texcluerait  du  concours.  De  là  et  de  là  seule- 
ment la  nécessité  de  la  bifurcation,  telle  que  l'organisa  le  ministre  For- 
toul  et  dont  le  vice  a  été  si  souvent  signalé.  Elle  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  que  nous  voudrions  voir  adoptée,  et  même  elle  y  est  diamé- 
tralement contraire  ;  car  si  l'enseignement  secondaire  était  une  fois  orga- 
nisé de  manière  à  opérer  le  partage  des  intelligences  et  le  partage  corres- 
pondant des  méfliodes  d'instruction  entre  deux  branches  systématique- 
ment distinctes,  le  développement  convenable  et  le  succès  enfin  assuré 
des  établissements  de  l'ordre  pratique  ferait  disparaître  tous  les  motifs 
en  faveur  de  l'ancienne  bifurcation,  qui  se  tiraient  du  conflit  des  lettres 
et  des  sciences  et  du  caractère  plus  utile  de  ces  dernières.  Les  établisse- 
ments de  l'ordre  théorique,  allégés  du  poids  des  élèves  (incapables  quant 
à  cet  ordre),  se  trouveraient  libres  de  ne  consulter  que  leurs  propres 
convenances,  aussi  bien  dans  la  partie  scientifique  que  dans  la  partie 
littéraire.  Et  rien  ne  les  obligerait  à  séparer,  avant  la  fin  des  études,  ces 
deux  parties  dont  l'alliance  est  si  précieuse,  —  pourvu  toutefois  que  les 
exigences  de  la  préparation  aux  écoles  spéciales  fussent  diminuées  en 
une  forte  mesure. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir  pour  maintenir  les 
exigences  actuelles,  c'est-à-dire  Texcessive  accumulation  des  matières 
des  programmes  d'examen  pour  les  écoles  spéciales  ?  Nous  en  aperce- 
vons trois,  dont  deux  se  rapporteraient  à  l'intérêt  de  ces  écoles,  et  une  à 
celui  de  l'enseignement  secondaire  pris  en  lui-même.  Voyons  d'abord 
cette  dernière.  L'enseignement  des  mathématiques  dans  nos  lycées  se 
clôt  par  deux  classes  (les  élémentaires j  les  spéciales)  qui,  telles  qu'elles 
sont,  et  ne  fallût-il  pas  même  y  ajouter  la  physique,  suffisent  amplement 
pour  occuper  deux  années.  Les  élèves  sont  distraits  de  toute  étude  sé- 
rieuse de  la  philosophie,  et  de  l'étude  des  lettres  à  Tépoque  où  il  faudrait 
qu'ils  s'y  appliquassent  le  plus,  puisque  c'est  celle  où  leur  esprit  est  le 
plus  formé.  Nous  affirmons  absolument  le  caractère  absorbant,  exclusif 
de  ces  deux  classes  de  l'ordre  des  sciences,  pour  le  temps  qu'elles  récla- 
ment et  rétendue  des  matières  qu'elles  embrassent,  et  cela  non  pas  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  les  élèves  qu'on  y  prépare  aux  écoles, 
mais  pour  tous  ceux  qui  les  suivent,  en  n'exceptant  que  les  sujets  d'élite 
—  un  sur  quinze  ou  vingt.  Et  en  effet  c'est  en  vue  des  premiers  que  ces 
classes  sont  constituées,  et  les  autres  sont  évidemment  tenus  au  même 
effort  à  moins  de  ne  faire  qu'acte  de  présence  sur  les  bancs,  —  ce  qui  à 
vrai  dire  est  assez  commun.  Cela  posé,  dira-t-on,  que  c'est  là  une  bonne 
entente  de  l'enseignement  secondaire  pris  en  lui-même?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  cet  état  de  choses  est  né  de  considérations  étrangères  à  l'orga- 
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nisatioD  des  études  dans  lesquelles  il  introduit  un  si  grand  trouble? 
N'est-ce  pas  enfin  un  empiétement  manifeste,  d*un  côté  sur  renseigne- 
ment même  des  écoles  spéciales,  de  l'autre  sur  l'enseignement  supérieur, 
ou  des  facultés,  qui  aurait  cependant  grand  besoin  de  ne  rien  perdre  de 
ce  qui  lui  revient  naturellement  et  de  s'adresser,  dans  la  partie  des  scien- 
ces, à  un  public  plus  nombreux  qu'il  ne  fait  aujourd'hui . 

Reste  l'intérêt  des  écoles  spéciales,  le  seul  au  fait  qui  ait  été  consulté 
pour  la  rédaction  des  programmes  d'admission.  On  conçoit  bien  que  ceux 
qui  ont  eu  le  crédit  de  faire  accepter  ces  programmes  démesurément 
diargés  par  les  Conseils  de  l'instruction  publique  aient  désiré  d'élever  le 
niveau  des  études,  ainsi  que  le  permettait  d'ailleurs  le  nombre  toujours 
croissant  des  concurrents.  Mais  ils  se  sont  trompés  sur  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  éminemment  louable.  Ils  en  ont  vu  deux  :  premièrement, 
obtenir  d'emblée,  dès  l'entrée  aux  écoles,  des  élèves  déjà  le  plus  possi- 
ble pourvus  de  connaissances  acquises,  afin  de  pouvoir  ou  les  pousser 
plus  loin,  ou  disposer  de  plus  de  temps  pour  d'autres  matières,  durant 
les  deux  années  de  leur  séjour  dans  ces  écoles  ;  en  second  lieu,  rendre 
les  examens  plus  difiBciles  et  le  choix  plus  sûr  et  plus  aisé  entre  les  can- 
didats. De  ces  deux  raisons  qu'on  a  eues  d'aller  toujours  en  amplifiant 
l'acquis  exigé  des  élèves.  Tune  ne  nous  parait  pas  suffisante,  attendu 
que  le  résultat  cherché,  autant  du  moins  qu'il  est  désirable,  pourrait 
être  obtenu  autrement  ;  l'autre  est  décidément  mauvaise,  en  dépit  de 
l'absurde  manie  qui  possède  les  instituteurs  ou  juges  de  concours  de 
faire  dépendre  avant  tout  le  jugement  sur  l'intelligence  et  l'aptitude  des  * 
candidats  du  nombre  des  faits  qu'ils  sont  parvenus  à  loger  dans  leur 
mémoire  pour  les  en  dégo^er  pour  ainsi  dire  à  un  moment  donné. 

Pour  ce  qui  est  d*abord  de  l'avantage  qu'on  trouve  à  recevoir  dans  les 
écoles  des  élèves  dont  l'instruction  est  plus  avancée,  c'est  le  payer  trop 
cher  que  de  l'obtenir  au  prix  de  la  désorganisation  des  études  des  lycées  ; 
et  ce  n'est  pas  logique,  car  il  faut,  là  comme  ailleurs,  procéder  du  sim- 
ple au  composé.  Si  deux  années  ne  suffisent  pas  pour  les  études  spé- 
ciales, eh  bien  prenez-en  trois  ;  mais  avant  de  vous  y  résoudre,  vous 
ferez  bien  d'examiner  si,  là  aussi,  vous  n'avez  pas  chargé  les  cours  de 
matières  inutiles  et  qu'il  eût  été  mieux  tantôt  de  réserver  pour  les  écoles 
d'application,  tantôt  d'abandonner  entièrement,  vous  fiant  au  libre  tra- 
vail de  chacun,  qui  dans  le  cours  de  l'exercice  de  sa  profession,  ou  ne 
f^i-ce  qu'animé  de  la  curiosité  scientifique,  sait  bien  se  mettre  seul  sur 
la  voie  des  connaissances  dont  on  lui  a  fourni  l'instrument  et  la  méthode. 
L'enseignement  de  l'école  polytechnique,  s'il  était  allégé  de  certaines  par- 
ties qui  touchent  à  l'application,  et  de  certaines  autres  qu'on  peut  bien  appe« 
1er  de  luxe,  reprendrait  aisément  dans  son  programme  tout  ce  qui  figure 
en  excès  dans  celui  de  la  classa  de  mathématiques  spéciales  des  lycées. 
Malheureusement  il  existe  une  tendance  qu'on  dirait  invincible  à  suivre 
la  marche  contraire,  et  c'est  la  principale  cause  de  la  bifurcation  mal  en- 
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.tendue  et  malfaisante  à  laquelle  on  croit  avoir  renoncé,  mais  qui  se  per- 
pétue dans  le  fait,  parce  que  la  composition  des  programmes  la  rend  iné- 
vitable. 

Quant  aux  examens,  un  mot  suffira.  Il  nous  semble  qu'en  principe 
tous  les  hommes  intelligents  sont  d'accord  à  penser  que  la  facilité  ou 
difficulté  d'opérer  le  discernement  des  candidats  et  de  les  classer  par 
ordre  d*aptitude  et  de  mérite  ne  sont  point  attachés  à  la  quantité  d'ac- 
quis qu'on  réclame  d'eux  en  chaque  matière.  Sans  doute  il  y  a  pour 
l'examinateur  une  espèce  de  facilitation  du  jugement  et  moins  de  peine 
à  prendre,  s'il  est  entendu  que  toute  la  question  revient  pour  lui  à  cons- 
tater la  possession  de  mémoire  et  la  présence  d'esprit  de  l'examiné  sur 
un  certain  nombre  de  points  pris  au  hasard  dans  un  nombre  très  con- 
sidérable qui  sont  également  exigés.  Mais  encore  que  la  pratique  des 
examens  soit  un  peu  cela,  personne  ne  voudra  soutenir  que  c'est  la 
bonne.  Au  contraire,  l'homme  compétent  a  toujours  la  prétention,  dans 
sa  partie,  d'opiner  sûrement  sur  le  mérite  et  l'aptitude  d'un  élève  en 
l'interrogeant  sur  un  programme  de  moindre  ou  plus  grande  étendue,  il 
n'importe,  et  disons-môme  en  s'en  tenant,  si  cela  lui  plaît,  aux  sujets 
les  plus  élémentaires.  Nous  concluons  de  là,  sans  aller  jusqu'à  prétendre 
que  la  quantité  d'acquis  est  indifférente,  inutile  à  constater,  ce  qui  serait 
absurde,  que  cette  quantité  peut  être  notablement  diminuée,  quand  il 
y  a  pour  cela  de  bonnes  raisons,  et  les  examens  ne  pas  laisser  d'être 
sérieux  et  les  classements  surs,  principalement  quand  c'est  d'un  con- 
cours qu'il  s'agit.  En  somme  on  a  plutôt  à  se  corriger  de  mauvaises 
habitudes  qu'à  revenir  sur  de  fausses  manières  de  voir.  Un  bon  ministre 
de  l'instruction  publique,  assisté  d'un  bon  Conseil,  pourrait  venir  à 
bout  de  refondre  les  programmes  des  examens  et  d'en  retrancher  impi- 
toyablement ce  que  d'aveugles  exigences  y  ont  introduit.  Les  examina- 
teurs recevaient  des  instructions  en  conséquence.  Les  élèves  gagneraient 
en  liberté  d'esprit,  en  puissance  de  réflexion,  en  moments  disponibles 
pour  des  études  moins  exclusives,  et  enfin  en  goût  pour  le  travail,  infi- 
niment au  delà  de  ce  qu'ils  pourraient  perdre  en  fait  d'amoncellement 
de  connaissances  de  fait  et  de  mémoire. 

Nous  avons  maintenant  à  revenir  à  la  bifurcation  telle  qu'il  faut,  selon 
nous,  la  comprendre,  à  la  distinction  de  l'enseignement  théorique  et  de 
l'enseignement  pratique,  ou  des  deux  méthodes  qui  conviennent  à  deux 
genres  d'esprit.  L'une  est  la  méthode  rationnelle,  dont  l'application  pour 
ainsi  dire  radicale  est  dans  les  sciences  naturelles,  mais  qui  ne  laisse  pas 
de  se  retrouver  tout  entière  dans  les  sciences  morales,  dans  les  procédés 
par  lesquels  on  aborde  l'étude  de  la  philosophie,  de  la  morale,  du  droit, 
de  l'histoire  et  même  enfin  de  la  littérature  et  des  langues.  Il  nous 
parait  certain  que  tous  les  esprits  ne  sont  pa*s  propres  à  être  dressés  à 
l'emploi  de  cette  méthode,  ni  même  amenés  par  son  moyen  aux  connais- 
sances de  fait  qu'il  leur  est  parfaitement  permis  d'atteindre  en  ces  diverses 
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parties.  Cette  méthode  est  celle  qu'on  suit  dans  renseignement  classique, 
pour  les  lettres  non  moins  que  pour  les  sciences.  Quand  on  prendra  le 
parti  d'instituer  de  sérieux  examens  de  passage  pour  la  suite  des  classes 
de  cet  enseignement,  ce  qu'on  fera,  c'est  tout  simplement  d'éliminer  les 
élèves  qui  ne  peuvent,  vu  leur  nature  d'esprit,  ni  manier  cette  méthode, 
ni  en  profiter  pour  apprendre.  Il  faudra  donc  leur  faire  place  dans  un 
autre  genre  d'enseignement,  et  toujours  dans  l'université,  bien  entendu; 
celui-ci,  nous  voudrions  l'appeler  prati^Ae  et  non  pas  spécial^  car  il  doit 
être  général  aussi  bien  que  l'autre,  comprendre  à  la  fois  les  sciences  et 
les  lettres,  et  s'étendre  même  à  un  ensemble  de  connaissances  encore 
plus  vaste  et  varié,  parce  qu'il  n'a  pas  devant  lui  renseignement  supé- 
rieur et  les  écoles  spéciales  d'ordre  théorique  pour  le  continuer.  La  diffé- 
rence portera  sur  la  méthode  par  laquelle  les  parties  de  l'instruction 
à  acquérir  sont  abordées,  présentées,  formulées  et  enchaînées  les  unes 
aui  autres. 

La  méthode  pratique  est  éminemment  celle  qui  montre  les  faits,  les 
choses,  leurs  rapports,  sans  aucun  enseignement  rationnel  proprement 
dit,  à  savoir  complet  et  rigoureux,  et  qui  s'attache  aux  données  et  aux 
résultats  des  sciences  sans  démonstrations  formelles;  à  l'usage  et  au 
sentiment  des  lettres  sans  règles  raisonnées,  sans  recherches  d'érudi- 
tion, mais  par  une  simple  voie  de  traditition  et  d'habitude.  Si  on  par- 
venait une  fois  à  organiser  de  ces  classes  de  pratique  avec  de  bons  pro- 
fesseurs, à  côté  des  classes  de  théorie,  on  verrait,  nous  n'en  doutons  pas, 
beaucoup  d'élèves  qui  sont  des  cancres  dans  ces  dernières,  atteindre 
dans  les  autres  un  degré  de  culture  qui  les  rendrait  moralement  les 
égaux  des  plus  savants  de  leurs  camarades  de  la  division  théorique. 

M.  J.  Simon,  qui  n'a  pas  su  voir  dans  la  question  de  la  bifurcation 
autre  chose  que  l'antagonisme  d'une  éducation  littéraire^  à  laquelle  on 
reproche  de  faire  des  déclassés,  et  d'une  éducation  fn'atiquef  c'estrà- 
dire,  comme  il  l'entend,  visant  à  l'utile  et  sacrifiant  pour  cela  les  lettres 
aux  sciences,  M.  J.  Simon  ne  s'est  pas  montré  plus  philosophe  en  sa 
manière  d'envisager  la  catégorie  des  mauvais  élèves  des  collèges.  C'est 
fort  bien  de  reconnaître  et  d'énumérer  les  fruits  secs  réels  de  l'enseigne- 
ment secondaire  :  —  ceux  qui  n'achèvent  pas  leurs  études,  ceux  qui 
échouent  à  la  porte  des  écoles  spéciales,  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à 
passer  bacheliers,  ceux  qui  obtiennent  le  diplôme  sans  avoir  proprement 
rien  appris  ni  être  bons  à  quelque  chose,  —  et  de  conclure  de  là  à  la 
nécessité  d'instituer  des  examens  de  passage  assez  sérieux  pour  donner 
à  l'enseignement  classique  les  caractères  d'une  sorte  d'enseignement 
spécial  malgré  la  nature  générale  des  études  de  collège.  Mais  ce  point 
de  vue  qui  nous  présente  les  élèves  à  éliminer  comme  des  êtres  pares- 
seux et  malfaisants  auxquels  un  véritable  universitaire  ne  saurait  s'in- 
téresser, et,  si  ce  n'est  tous  comme  des  mauvais  sujets  absolument  par- 
lant, au  moins  comme  des  disgraciés  et  des  inférieurs,  n'est  pas  celui  où 
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il  faudrait  se  mettre  pour  prendre  une  juste  idée  de  la  part  à  faire  dans 
Tinstruction  publique  aux  esprits  rebelles  à  la  culture  classique.  Ce 
point  de  yue  est  celui  où  Ton  plaçait  avant  la  fondation  encore  trop  peu 
appréciée  de  M.  Duruy,  quand  on  ne  voyait  d'autre  moyen  de  se  débar- 
rasser des  réfiractaires  que  de  les  reléguer  dans  une  classe  d*  c  incura- 
bles »,  sous  la  direction  de  professeurs  peut-être  incurables  eux-mêmes. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu*on  se  dispose  à  accorder  l'importance  voulue 
à  l'éducation  de  la  plus  grande  partie  des  jeunes  gens  dont  se  recrute 
l'enseignement  secondaire;  ni  qu'on  peut  concilier  la  faveur  et  le  respect 
de  la  bourgeoisie  à  une  branche  de  cet  enseignement  auquel  elle  devrait 
dans  la  plupart  des  cas  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  ses  enfants, 
donner  la  préférence,  si  elle  n'y  voyait  pour  eux  une  espèce  de  dé- 
chéance ;  ni  enfin  qu'on  s'élève  à  la  considération  philosophique  des 
vocations,  des  caractères  et  de  ce  qui  fonde  la  valeur  morale  de  l'homme 
et  son  importance  sociale  indépendamment  de  la  culture  de  la  raison 
théorique. 

On  a  coutume  de  parler  des  mauvais  élèves  des  collèges  en  tels  termes 
qu'il  semblerait  que  n'étant  aptes  ni  à  l'étude  des  langues  et  de  la  litté- 
rature de  l'antiquité,  de  la  façon  dont  on  y  procède  exclusivement  dans 
l'université,  ni  à  l'étude  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles, 
suivant  la  méthode  rationnelle  de  démonstration  et  d'analyse,  ils  ne 
peuvent  plus  être  bons  que  pour  les  métiers  manuels  ou  le  commerce. 
Or  c'est  là  une  erreur  sur  la  nature  des  esprits,  pour  lesquels  on  se  con- 
tente d'une  division  si  simple  et  si  brutale,  et  de  plus  une  &usse  ma- 
nière d'envisager  la  société,  comme  si  les  enfants  des  classes  riches 
avaient  à  opter,  ce  qu'on  n'obtiendra  certainement  jamais  d'eux,  entre 
l'éducation  professionnelle  qui  prépare  sans  plus  aux  fonctions  n'exigeant 
qu'une  instruction  bornée,  toute  tournée  à  l'utile,  et  l'éducation  libérale, 
c'est-à-dire  ici  théorique  et  pleinement  rationnelle,  dont  la  minorité 
seule  est  en  état  de  profiter  ;  et  comme  s'il  n'était  pas  possible  de  conce- 
voir une  autre  sorte  d'éducation  libérale  qui  initiant  les  élèves  aux  sen- 
timents nobles,  aux  notions  générales  et  à  des  connaissances  de  tout 
ordre,  mais  par  des  moyens,  des  procédés  adoptés  à  leur  genre  d'intel- 
ligence, les  préparerait  à  occuper  dans  la  société  un  bon  rang,  à  exercer 
une  influence  morale,  ou  dans  les  emplois  auxquels  ils  seraient  appelés 
par  élection,  ou  n'eussent-ils  pour  tout  état  que  celui  de  proprié- 
taires et  capitalistes.  Combien  de  jeunes  bourgeois  n'ont  et  ne  dési- 
rent d'autre  profession,  qui  ont  fait  leurs  classes,  qui  peuvent  même 
avoir  leur  diplôme  de  bacheliers  et  qui,  à  la  fois  ignorants  et  dégoûtés  de 
l'étude,  l'esprit  vide,  le  cœur  gâté  par  la  politique,  la  littérature  et  la 
morale  du  Figaro,  passent  leur  vie  dans  les  cercles  où  l'on  veille,  où  l'on 
joue,  etc.,  etc.  !  Il  serait  facile  de  noircir  encore  cet  aperçu  sans  rien 
exagérer,  et  de  prouver  que  la  jeunesse  des  oisifs,  pour  employer  ici  le 
style  saint-simonien,  a  bien  plus  besoin  d'éducation  générale  et  morale 
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que  d'enseignement  spécial,  au  sens  de  professionnel.  Cette  éducation 
runiyersité  ne  la  donne  pas.  Les  établissements  catholiques  pas  davan- 
tage, le  résultat  le  démontre.  Et  cependant  ces  jeunes  gens,  ces  inca- 
pables, dont  on  ne  laisse  pas  de  bîre  parfois  des  maires  et  des  sous- 
préfets,  quand  ils  ne  tombent  pas  entièrement  dans  les  déclassés,  ont 
retenu  de  leur  traversée  de  neuf  ans  d'un  enseignement  si  oial  conçu 
pour  eux  quelque  chose  qui  leur  assure  dans  le  monde  un  avantage 
marqué,  sur  les  hommes  qui  n'ont  pas  été  frottés  de  grec  et  de  latin. 
Gela  seul  suffirait  pour  prouver  que,  tout  mauvais  élèves  qu'ils  étaient 
dans  les  lycées,  il  y  avait  mieux  à  faire,  en  les  arrêtant  à  l'entrée  des 
classes  par  des  examens  de  passage,  que  de  les  renvoyer  aux  études 
parement  professionnelles.  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est  une  autre  branche 
d'enseignement  secondaire,  générale  encore  par  sa  destination,  mais 
appropriée  à  des  intelligences  peu  capables  d'abstraction  ou  d'applica- 
tion soutenue  à  des  objets  abstraits,  ouvertes  seulement  aux  méthodes 
qui  mettent  en  jeu  les  perceptions  sensibles  et  les  associations  d'idées  du 
genre  familier  et  concret. 

Si  Ton  nous  objectait  que  c'est  précisément  ainsi  que  comprennent 
renseignement  spicM^  ou  même  professionnel,  sans  distinction  de  pro- 
fessions, tous  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  bifurcation  telle  que  nous  Ten- 
dons, —  bifurcation  opposée  de  tout  point  cette  malheureuse  scission 
des  sciences  et  des  lettres  dont  souffre  toujours  l'université,  —  en  sorte 
que  notre  distinction  de  l'enseignement  théorique  et  de  l'enseignement 
pratique  ne  soulèverait  guère  qu'une  question  de  mots,  nous  prendrions 
acte  de  la  déclaration.  Il  nous  resterait  seulement  à  examiner  des  deux 
parts  et  les  progranunes  et  les  méthodes,  et  à  chercher  à  les  mettre  vrai- 
ment d'accord  avec  cette  distinction  bien  comprise.  D'accord,  ils  ne  le 
sont  certainement  pas,  et  la  tendance  aux  réformes  n'est  nullement  de 
ce  côté.  En  effet,  ce  qu'on  demande  partout  c'est  que  l'enseignement 
classique  devienne  plus  pratique,  moins  abstrait,  qu'on  y  opère  de  larges 
coupures  au  détriment  des  connaissances  et  des  exercices  qui  passent 
poar  être  de  luxe,  et  au  profit  de  ce  qui  est  utile  dans  la  vie.  Or  ces 
exigences  qui  se  comprennent  à  merveille  quand  il  n'existe  qu'un  seul 
enseignement  secondaire  constituent  un  contre-sens  à  notre  point  de 
vue.  Par  contre,  les  habitudes  universitaires  tendent  à  donner  à  la  nou- 
velle branche  de  cet  enseignement  un -caractère  encore  trop  théorique, 
et  la  méthode  qui  doit  s'y  approprier  se  dégage  mal.  D'autres  nations 
paraissent  plus  avancées  que  nous  à  cet  égard.  Nous  aurons  donc  à  nous 
occuper  des  méthodes  et  des  programmes,  de  la  distribution  des  classes 
et  des  rapports  à  établir  :  1®  entre  les  deux  genres  d'instruction  (qui 
nous  semblent  devoir  être  réunis  dans  les  mêmes  établissements)  ; 
2*  entre  les  collèges  et  l'instruction  primaire  supérieure.  Sur  ce  dernier 
point  il  n'y  a  encore  rien  d'organisé  aujourd'hui.  Renouvibr. 
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LB  CATHOLICISME  CONTEMPORAIN^ 
Par  Emile  Bumouf.  (Paris,  Galmann-Lévy.) 

Ce  livre,  publié  Tannée  dernière,  est  d'un  savant,  non  d*un  pol^oiste. 
Par  son  format,  il  s'adresse  au  grand  public,  mais  à  la  raison  du  grand 
public  plutôt  qu'à  ses  passions,  à  la  raison  qui  veut  s'instruire  et  se  ren- 
dre compte  des  religions,  de  leur  développement  et  de  leur  influence 
sociale  plutôt  qu'aux  passions  anticléricales  et  antireligieuses  qui  cher- 
chent des  armes  telles  quelles  pour  la  lutte.  C'est  une  exposition,  écrite 
en  un  style  sobre,  grave  et  ferme,  des  commencements  du  catholicisme, 
de  son  état  actuel,  de  ses  moyens  d'action,  de  sa  politique  et  de  sa  doc- 
trine. G^est  un  ouvrage  populaire,  en  ce  sens  qu'il  est  allégé  de  notes 
justificatives  et  de  preuves  d'érudition.  C'est  un  ouvrage  sérieux,  impor- 
tant, élevé,  par  les  vues  et  les  conclusions  de  philosophie  historique, 
politique  et  religieuse  qu'il  contient.  En  tout  temps,  il  sera  lu  et  médité 
avec  fruit;  aujourd'hui,  dans  nos  circonstances  politiques,  il  prend  un 
grand  intérêt  d'actualité  et  se  recommande  particulièrement  à  l'attention. 
Nous  n'en  connaissons  pas  qui  montre  plus  clairement  l'incompatibilité 
du  catholicisme  avec  la  civilisation,  qui  fasse  mieux  saisir  le  principe  de 
cette  incompatibilité.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  étude  du  catholi- 
cisme à  l'occasion  des  questions  politico-religieuses  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour.  Nous  citerons  aujourd'hui  le  chapitre  consacré  à  la  Compagnie  de 
Jésus  et  à  son  rôle  dans  l'Ëglise. 

c  Les  communautés  religieuses  avaient  revêtu  toutes  les  formes  et  pris 
toutes  sortes  de  noms.  Leur  immense  développement  embrassait  la 
société  européenne  tout  entière,  celle  du  moins  qui  était  dans  la  voie  de 
la  civilisation.  Elles  avaient  des  maisons  centrales  et  des  maisons  secon- 
daires, qui  en  ressortissaient.  En  haut,  chacune  d'elles  avait  un  général 
siégeant  ordinairement  à  Rome,  où  il  occupait  toujours  une  position  con- 
sidérable auprès  du  souverain  pontife.  En  bas,  la  plupart  d'entre  elles 
étaient  secondées  par  un  tiers-ordre,  dont  les  membres ,  nonunés  à 
cause  de  cela  Tiercelins,  étaient  des  laïques,  pénétrés  de  l'esprit  de 
l'ordre,  en  ayant  adopté  les  vues  et  la  mission,  et  servant  d'intermé- 
diaires entre  lui  et  les  laïques  ordinaires.  Par  cette  organisation  à  trois 
degrés,  qui,  du  pape,  descendait  jusqu'au  peuple  chrétien,  l'Église  exer- 
çait sur  celui-ci  une  surveillance  de  tous  les  instants,  le  pénétrait  de  ses 
doctrines  et  créait  dans  les  nations  européennes,  pour  le  service  du 
Saint-Siège  une  force  contre  laquelle  les  efforts  des  souverains  sont  sou- 
vent venus  se  briser... 

«c  Mais  de  toutes  ces  anciennes  congrégations,  aucune  n'égala  celle  qui 
vint  après  elles,  parce  que,  venue  la  dernière  et  dans  des  circonstances 
critiques  pour  la  papauté  et  pour  toute  l'Église  latine,  elle  profita  de 
l'expérience  des  autres,  s'organisa  avec  plus  de  force  qu'aucune  d'elles 
et  eut  à  remplir  une  tâche  plus  difficile  et  plus  importante.  Je  veux  par- 


BIBLIOGRAPHIB.  191 

1er  de  la  Société  de  Jésus.  Elle  naquit  du  Tivant  même  de  Luther,  en 
1534,  au  moment  où  Calvin  allait  paraître  à  son  tour.  Son  but  ostensible 
était  la  prédication,  la  confession,  les  exercices  spirituels  et  Téducation 
de  la  jeunesse.  Mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  c'était  là  un  moyen 
d'atteindre  un  autre  but,  vers  lequel  tous  les  autres  devaient  converger. 
Au  milieu  du  siècle,  la  Société  avait  douze  provinces  et  s'était  répandue 
par  toute  TEurope. 

(  Cet  ordre  avait  fort  bien  compris  que,  si  la  Réforme  avait  réussi  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  même  en  France,  c'est  parce 
qu'elle  représentait  une  des  tendances  de  Tesprit  moderne  ;  que  cette 
tendance,  si  elle  n'était  empêchée,  devait  amener  tôt  ou  tard  la  chjute 
de  la  papauté  et  de  l'Église  romaine,  et  faire  disparaître  de  l'occident 
cet  esprit  communiste,  qui  s'était  comme  incamé  dans  les  ordres  reli- 
gieux. 

I  Je  ne  veux  pas  refaire  ici  l'histoire  des  Jésuites,  que  tout  le  monde 
a  sous  la  main,  ni  recommencer  le  procès,  plusieurs  fois  vidé,  de  cette 
Société,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  agit  en  secret.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer  que  sa  principale  politique  a  été  de  se  tenir  visiblement 
à  l'écart  des  honneurs  et  d'exercer  une  action  invisible  sur  les  hommes 
qui  en  ont  été  revêtus.  Par  ces  deux  moyens,  elle  s'est  rendue  aussi 
inattaquable,  aussi  insaissable  qu'une  société  peut  l'être  :  car  le  moment 
venu  de  frapper  un  grand  coup,  ce  n'était  point  elle  qui  le  portait,  mais 
elle  le  faisait  porter  par  la  puissance  publique,  qui  paraissait  la  plus 
autorisée.  L'histoire  nous  apprend  comment  elle  a  su  s'insinuer  succes- 
sivement auprès  des  rois  ou  de  leurs  femmes,  des  ministres,  des  juges, 
des  recteurs  et  des  autres  personnages,  dont  l'action,  dirigée  par  elle, 
tournait  au  profit  de  l'Église  ou  au  détriment  de  ses  adversaires.  Ainsi, 
le  roi  le  plus  jaloux  de  sa  prérogative,  celui  qui  avait  humilié  Inno- 
cent XJ,  Ait  enfin  dominé  par  deux  confesseurs  jésuites,  La  Chaise  et  Le 
Tellier.  Nous  apprenons  aussi  par  l'histoire  comment,  chaque  fois  que  la 
société  de  Jésus  a  pensé  qu'un  coup  d'énergie  ou  de  violence  était  prêt, 
elle  en  a  précipité  l'exécution.  Elle  n'ignorait  point  que,  malgré  son 
adresse  à  dissimuler  son  action,  elle  exposait  et  ses  agents  et  elle-même 
aux  plus  grands  périls  ;  elle  y  a  succombé  plusieurs  fois,  elle  a  fini  par 
entraîner  avec  elle  la  royauté  et  même  l'Église.  Mais  comme  elle  est 
constituée  de  manière  à  profiter  de  toutes  les  circoi)stances  et  à  pouvoir 
revivre,  on  l'a  toujours  vue  renaître,  à  la  faveur  des  révolutions,  et 
chaque  fois  elle  a  repris  son  rôle  original  et  sa  polique  persévérante. 
Nous  pouvons  la  voir  à  l'œuvre  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 

<  II  importait  à  son  autorité  et  à  sa  liberté  d'action  qu'elle  ne  portât 
aucun  ombrage  ni  aux  autres  ordres,  ni  au  clergé  séculier.  C'est  pour 
cela  qa^elle  sut  souvent  s'interdire  les  honneurs,  et  laisser  l'apparence 
pour  la  réalité.  Il  y  a  deux  sortes  d'ambitions  :  celle  qui  aspire  à  l'éclat 
extérieur  et  qui  confine  à  la  vanité  ;  celle  qui,  en  se  cachant,  veut  tenir 
d^s  ses  mains  les  fils  mystérieux  qui  font  mouvoir  les  hommes,  comme 
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des  marionnettes  sur  un  petit  théâtre.  Des  ordres,  dont  la  règle  était 
plus  rigoureuse  que  celle  des  Jésuites,  avaient  eu  la  faiblesse  de  céder  à 
la  première  :  les  Franciscains  avaient  donné  à  l'Ëglise  quatre  papes;  les 
Bénédictins  lui  en  avaient  donné  vingt-quatre.  Par  leur  désistement,  les 
Jésuites  n*éveillaient  aucune  compétition,  laissaient  la  carrière  des 
hommes  ouverte  aux  ambitieux  vulgaires,  et,  tirant  parti  des  défauts 
des  hommes,  faisaient  parvenir  celui  duquel  ils  avaient  le  plus  à  espérer. 

«  Par  ces  habiles  procédés,  ils  ont  peu  à  peu  fait  passer  leur  esprit 
dans  les  autres  ordres  religieux  et  ils  se  sont  assurés  en  même  temps  de 
tout  le  clergé.  Il  est  bien  difficile  aujourd'hui  4e  devenir,  je  ne  dirai  pas 
évoque,  mais  seulement  curé,  si  l'on  n'admet  pas  la  politique  dont  les 
jésuites  sont  les  organes  et  les  soutiens.  Par  une  action  lente  et  con- 
tinue, où  cet  ordre  a  su  faire  défendre  ses  idées  par  les  chefs  même  des 
États  et  quelquefois  par  des  assemblées  législatives,  l'esprit  ultramontain 
s'est  emparé  de  toute  l'Église  latine.  De  sorte  qu'aujourd'hui  la  pensée 
qui  s'était  comme  incarnée  dans  les  couvents  depuis  Constantin  jusqu'au 
moyen  âge,  et  depuis  le  moyen  âge  jusqu'au  temps  de  Luther,  règne 
souverainement  dans  la  catholicité.  C'est  elle  qui  enseigne  dans  les  écoles 
chrétiennes  et  les  séminaires,  qui  examine  les  candidats  à  la  prêtrise, 
qui  fait  les  prêtres  et  institue  les  curés,  qui  en  conduit  quelques-uns  à 
l'épiscopat,  qui  parle  et  décide  dans  les  conciles  et  qui  choisit  les 
papes.  » 

On  ne  saurait  expliquer  avec  plus  de  sagacité  qu'en  ce  chapitre 
comment  la  Société  de  Jésus  a  apporté,  au  point  de  vue  de  la  théologie, 
de  la  politique  et  de  la  discipline,  le  type  de  perfection  catholique  sur 
lequel  se  sont  modelés  peu  à  peu  les  autres  ordres  religieux  et  le  clergé 
séculier  même  ;  comment  son  dévouement  absolu  et  en  apparence  désin- 
téressé au  Saint-Siège,  a  été  le  principe  de  sa  force  et  de  son  influence 
croissante  dans  l'Église  ;  comment  elle  est  arrivée  à  y  jouer  le  rôle  du 
Saint-Esprit,  à  inspirer,  à  dominer  l'autorité  ecclésiastique,  en  parais- 
sant borner  son  ambition  et  son  zèle  à  le  servir.  Âh  !  que  les  jésuites 
ont  été  bien  récompensés  de  cette  obéissance  qu'ils  ont  enseignée  et 
exaltée,  embrassée  et  cultivée  comme  la  première  ou  plutôt  Tunique 
vertu  catholique  I  Elle  les  a  faits  les  éducateurs,  les  directeurs  de  cons- 
cience, les  maîtres  du  pouvoir  spirituel.  A  vrai  dire,  ils  sont  devenus 
une  sorte  de  pouvoir  spirituel  intérieur  et  de  second  degré  relativement 
à  la  puissance  extérieure  des  chefs  officiels  du  catholicisme.  Ils  donnent 
l'impulsion;  on  ne  peut  se  passer  d'eux;  sans  eux  l'organisme  sacer- 
dotal est  un  corps  sans  âme.  Les  protestations  unanimes  de  nos  évoques 
contre  les  décrets  du  29  mars  le  font  assez  voir.  Et  c'est  l'efficace  de 
l'obéissance,  du  perinde  ac  cadaver  qui  leur  a  donné  cette  grande  place 
qu'ils  tiennent  dans  l'Église  et  dont  l'empirisme  politique  semble  tout 

étonné. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 

Saint-Denis.  —  Imp.  Gb.  Lambirt,  47,  tue  à9  Paris. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE,  LITTÉRAIRE 


PRENONS  GARDE  AUX  ORUSUS. 

Dans  le  discours  qu*il  a  prononcé  récemment  au  cirque  Fernando» 
M.  Oémenceau  a  narré  à  ses  auditeurs  l'histoire  de  Caïus  Gracchus  et 
de  Dnisus.  Chaque  fois  que  Gracchus  présentait  une  mesure  favorable 
anx  intérêts  populaires,  les  patriciens  suscitaient  un  certain  Drusus  qui, 
moyennant  salaire,  enchérissait  sur  la  proposition  de  Gracchus. 

PaoTre  Caîus  Gracchus  I  Si  intransigeant  qu*il  soit,  il  ne  saurait  Tètre 
autant  que  Drusus.  Il  ne  peut  aller  aussi  loin  ni  s*éleyer  aussi  haut  que 
Orusns.  Sa  politique,  à  côté  de  celle  de  Drusus,  est  d'une  modération, 
d  me  pâleur  ridicule.  Déjà  le  peuple  commence  à  se  demander  si  ce 
tribon  n'est  pas  un  aristocrate. 

Caïus  Gracchus  demande  l'amnistie  plénière.  —  L'amnistie  plénière 
est  insuffisante,  s'écrie  Drusus.  Il  faut  que  la  conviction  s*implante  dans 
tous  les  esprits  que  des  dommages^intéréts  considérables  soient  dus  par 
les  persécuteurs  aux  persécutés.  Le  parti  républicain  a  trop  longtemps 
pris  l'habitude  de  la  souffirance  imméritée  sans  réparation,  et  la  faction 
monarchique  celle  delà  violence  criminelle  sans  châtiment.  (1). 

Caîus  Gracchus  s'élève  contre  le  système  des  deux  chambres  qu'il 
juge  trop  compliqué,  contre  la  Constitution  qui  a  donné  à  la  République 
uo  président  et  un  Sénat.  —  Aussitôt  Drusus  :  Ce  n'est  pas  assez,  dit-il, 
de  supprimer  le  Sénat  et  la  présidence.  Si  l'on  s'arrête  là,  on  ne  fait  que 
concentrer  l'usurpation  dans  la  Chambre  des  députés.  Hors  du  gouver- 
nement direct  du  peuple,  il  n'y  a  rien  de  légitime. 

A  la  suite  de  l'amnistie  plénière  figure  dans  le  programme  de  Caïus 
Gracchus  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  c'est-à-dire  la  liberté  de 
droit  commun  pour  les  religions  et  les  organisations  ecclésiastiques, 
quelles  qu'elles  soient.  11  tonne  contre  le  concordat.  Il  veut  que  les 
cultes  soient  distraits  de  l'ensemble  des  services  publics,  cessent  d'être 
salariés.  —  Fausse  solution  I  Remède  dangereux  !  s'écrie  Drusus  ;  c'est 
l'exercice  des  religions  qu'il  s'agit  de  supprimer.  Pas  plus  que  l'obliga- 
tion de  l'instruction  dont  elle  est  un  corollaire,  cette  suppression  ne 
blesse  le  droit  de  personne;  bien  au  contraire,  comme  elle,  elle  est  la 

(0  Lettre  de  BlaiM{oi  citée  par  le  journal  U  Ciiay^n  (n«da  24  ténitr  ISSO). 
Carr.  raiLOS,  ix—  43 
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stricte  consécration  du  droit  de  tous  à  devenir  normalemenl  ce  que  leur 
nature  comporte.  A  l'âge  surtout  où  on  les  impose,  les  pratiques  reli- 
gieuses $0Dt  une  monstrucu;)e  violation  de  la  liberté  de  conscience  qui 
M  iar%  •ifective  qii*après  la  disparition  de  cette  «oi-di|apt  liberté  dei 
cultes,  odieuse  licence  en  faveur  de  quelques-uns  au  détriment  de  tous. 
Cette  «uppressioD  des  religions,  il  la  faudra  radicale.  Rien  ne  sora  fait 
tant  qu*un  clocher  projettera  son  ombre  malsaine  d^ételgnoir  gigan- 
tesque sur  le  sol  du  pays.  Rien  ne  sera  fait  tant  qu*il  subsistera  un 
témoignage  vivant  du  passé.  Rien  ne  sera  fait,  nous  le  disons  maigre 
notre  amour  profond  de  Tart  et  du  beau,  rien  ne  sera  fait  tant  que, 
debout^  les  vieilles  cathédrales  parleront  aux  imaginations  et  feront 
poindira  U  genne  morbide  de  ce  sentiment  religieux  implanté  durant 
des  gièclas  dan«  le  fonds  iptelleotuei  de  Thumanité  et  que  U>w  noa  efforts 
doivent  tendre  à  étouffer  (1). 

Gaïus  Gracohus  reprocha  vivement  aux  opportunistes  de  ne  pas  accer* 
der  au  peuple  une  pleine  liberté  de  presse,  de  réunion  et  d'association. 
U  n'admet  pas  d^  limites  à  ces  libertés  qui  assureront,  dit-il,  le  déve- 
loppement intégral  de  l'individu^  ^  Allons  donc  I  répond  Drusns,  est<e 
que  la  s^ul^  obtention  de  ces  libertés  aurait  pour  e^Iat  obligé  d'affrancbir 
les  travailleurs  du  joug  des  patrons,  des  employeurs  et  d  empAober  que 
ces  derniers  ne  prélevassent  sur  leurs  employés  la  même  plus^valus 
qu'ils  s'adjugent  aujourd'hui  (i)  ?  Est-ee  que  la  liberté  n'est  pas  une 
tiction  pour  celui  qui,  quel  que  soit  le  développement  cérébral  ou  mus* 
euiaire  que  la  société  lui  a  fourni  la  possibilité  d'atteindre,  est  sociale* 
mont  dépourvu  des  moyens  extérieurs  d'appliquer  sa  puiaaanoe  muar 
euiaire  ou  cérébrale  ?  Quelle  amélioration  éprouverait  le  travailleur,  le 
salarié  moderne,  dans  l'état  de  choses  où  le  développement  intégral  de 
SCS  facultés  serait  assuré  à  chacun,  si  rien  n'était  en  même  temps  change 
dans  le  mode  d'appropriation  existant  1  L'individu  qui  n'a  rien  en  serait* 
il  moins  à  la  merci  de  celui  qui  possède  (3)  ? 

En  vérité,  Drusus  a  une  terrible  logique,  aussi  terrible  qua  la  vôtre, 
ô  Gaïus  Gntcehus  1  Vous  l'appelés  jàsuUâ  ronge,  et  il  vous  renvoie  l'é\À' 
thète.  Pourquoi  jeter  d6fl  doutes  sur  sa  bonne  foi  ?  Vous  êtes  sincère  : 
pourquoi  ne  le  aereit^-il  pas  ?  Il  aime,  comme  vous,  la  peuple  et  U  popu- 
larité I  il  tient  surtout  à  être  et  à  paraître  le  pliu  avancé  ;  c'est  sa  fai* 
blesse  ;  n^esi^e  paa  naturelle  1 1l  est  vrai  qu'elle  est  un  danger  pour  la 
République  et  que  l'on  fera  bien  d'y  prendre  garde.  Hais,  encore  une 
fois»  pourquoi  des  soupçons  t  Pourquoi  l'attitude  qu'il  a  prise  à  votra 
éigard  ne  seraitHslIe  pas  aussi  désintéressée  que  la  vôtre  à  l'égard  dei 

(()  Aeotw  leeinMrrff)  n*  1,  article  de  M.  Gabriel  ^emt,  întHalé  :  Les  Ms  Fèrry  tt  It  parti 
tecïotffla» 
(S)  le  ProUtaire  (n*  do  24  ayril  1880). 
(3)  l'ÉgaUti  (r  ^a  U  svril  \m) 
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eonsuls?  Pour  parler  de  trahison,  ne  faudrailr-il  pas  savoir  le  degré 
d'aveuglemest  qui  ne  peut  être  dépassé  ?  Hélas  I  on  n'a  pas  besoin,  en 
Fraoca,  d'être  soudoyé  par  les  patriciens  pour  jouer  leur  jeu. 

F.   PlLLOW. 

LE  PHYSIQUE  ET  LE  MORAL. 

ËQ  causant  avec  les  lecteurs  de  la  Critique  philosophique,  j*ai  eu  ooca- 
sioD  d'efflenrer  un  sujet  important  par  lui-même  et  par  les  liens  qui  le 
rattachent  aai  questions  d'éducation  :  je  yeux  dire  la  part  qui  reTient  au 
jiluitiquê  et  au  ffufr^l  dans  la  formation  des  caractères.  Il  me  smible  que 
le  sujet  vaut  la  peine  d'être  étudié  à  plus  d'un  point  de  vue.  La  manière 
dont  on  en  parle  ea(  à  elle  seule  un  spectacle  psychologique  éminemmoBl 
instractif  ;  elle  nous  fait  une  masse  de  révélations  sur  les  véritablei 
fenetions  de  notre  esprit,  sur  les  superstitions  des  philosophes  contem- 
porains, sur  l'écart  qui  existe  entre  les  opinions  et  les  sentiments. 

U  première  chose  qui  saute  aux  yeux,  c*est  le  sans-façon  avec  lequel 
on  le  prononce  sur  le  physique  et  le  moral.  Doctes  et  ignorants,  tout  le 
monde  est  certain  de  savoir  ce  qu*il  en  est,  et  nul  ne  s'inquiète  ai  ce  qu'il 
en  dit  s'accorda  ou  non  avec  les  faits  qu'il  connait,  qu'il  cite  lui- 
même  à  chaque  instant.— Cela  est  d'autant  plus  caractéristique,  que  cela 
n'a  rien  d'exceptionnel.  C'est  justement  ainsi  que  les  hommes  se  com- 
portent constamment.  Qui  n'a  pas  observé,  souvent  avec  impatience, 
comment  ils  tiennent  beaucoup  plus  à  expliquer  qu'à  regarder?  11  est  tou- 
jours fadle  de  leur  persuader  qu'ils  n'ont  pas  vu  ce  qu'ils  ont  vu  et  qu'ils 
ont  TU  oe  qu'ils  n'ont  pas  vu.  Mais  quand  ils  ont  imaginé  une  cause  pour 
n'importa  quel  effet,  quand  ils  se  sont  dit  :  Oui,  c'est  cela  qui  m'a  rendu 
malade;  ou  c^est  telle  intention  qui  a  fait  parler  mon  voisin,  —  ils  n'en 
démordent  pas*  Si  vous  exprimez  des  doutes  sur  leur  appréciation,  ils 
vous  répondent  carrément  :  Mais  je  l'ai  vu.  Et  en  effet,  la  seule  chose 
qu'ils  aient  tm^  en  esprit^  c'est  la  cause  qu'ils  ont  pensée. 

Il  y  a  là  toute  une  psychologie  prise  sur  nature  ;  car  il  y  a  là  une  dé- 
monstration  vivante  que  le  premier  besoin  des  hommes,  et  leur  premier 
acte  d'esprit,  est  d'expliquer,  de  ramener  leur  expérience  à  des  générali" 
Ut,  Notre  philosophie  s*est  trompée  du  tout  au  tout  en  supposant  que 
nos  idées  générales  étaient  des  connaissances  d'un  ordre  supérieur  aux- 
quelles nona  arrivions  en  généralisant  des  connaissances  particulières* 
A  la  l^tre,  nous  concevons  le  général  avant  de  concevoir  le  particulier, 
BOUS  pensons  l'arbre  avant  d'avoir  l'idée  du  chêne  et  du  peuplier.  Sans 
douta  nous  entrons  d'abord  en  contact  avec  les  pbjets  sensibles,  mais 
c'est  seulement  par  les  affections  qu'ils  éveillent  en  nous  ;  et  notre  intel- 
ligence ne  a'exaroe  que  sur  cea  affections-là.  Lorsqu'elle  commence  à 
^r,  elle  ne  cherche  nullement  à  saisir  le  fait  particulier  qui  nous  a  occa- 
sionné telle  impression  ;  elle  cherche  d'après  renaemble  de  nos  senti-' 
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ments  à  se  figurer  les  causes  générales,  ou  pour  mieux  dire  les  genres 
d'éventualités  avec  lesquels  nous  avons  toujours  à  compter. 

Cela,  c*est  le  normal,  l'inévitable.  Mais  ce  qui  n'est  plus  du  tout  le 
normal  ni  l'inévitable,  c'est  l'illusion  et  la  prétention  qui  nous  font 
prendre  les  généralités  que  pense  notre  propre  esprit  pour  des  réalités 
extérieures,  pour  des  substances  et  des  facteurs  généraux  qui  nous  sont 
donnés  par  les  choses.  Ici,  il  ne  s'agit  que  d'une  hallucination,  et  bien 
qu'elle  soit  quasiment  universelle,  elle  ne  provient  pas  moins  d'un  aveu- 
glement qui  peut  s'en  aller.  On  y  est  sujet  parce  que  Ton  n'a  pas 
conscience  du  rôle  que  l'on  joue  soi-même  dans  ses  pensées  ;  et  si  par 
malheur  on  ne  se  contente  pas  d'être  aveugle,  si  l'on  met  son  honneur 
intellectuel  à  soutenir  que  tout  vient  à  l'homme  des  choses  du  dehors  ;  si 
Ton  a  dépensé  enfin  ses  facultés  à  construire  toute  une  philosophie  sur 
cet  axiome  ;  alors,  le  mal  est  incurable. 

C'est  là  qu'en  sont  notre  positivisme  et  notre  évolutionnisme.  Ils  se 
sont  engagés  d'honneur  à  ne  pas  regarder  comment  procédaient  les 
esprits,  ils  ont  préféré  légiférer,  décider  d'autorité  comment  les  esprits 
devaient  procéder.  Et  qu'en  est-il  résulté  ?  Pour  le  savoir,  nous 
n'avons  qu'à  observer  la  façon  dont  ils  tranchent  la  question  du  moral 
et  du  physique.  Ce  qu'elle  nous  apprend,  ce  qu'elle  met  en  évidence, 
c'est  que,  faute  de  soupçonner  ce  qui  se  passe  inévitablement  en  nous,  nos 
savants  ne  peuvent  arriver  qu'à  prôner  des  méthodes  de  pure  induction 
qu'ils  ne  pratiquent  pas  eux-mêmes,  et  que,  faute  de  surveiller  ce  besoin 
d'explications  générales  qui  agit  chez  eux,  malgré  eux,  ils  lui  laissent 
prendre  les  libertés  les  plus  insensées.  Nos  écoles  positivistes  et  évolu- 
tionnistes  croient  s'en  tenir  aux  phénomènes,  elles  se  vantent  d'avoir 
exterminé  la  métaphysique;  et  en  fait,  de  toutes  les  philosophies  qui  ont 
dogmatisé,  elles  sont  celles  qui  croient  le  plus  robustement  aux  essences 
métaphysiques,  qui  sont  le  plus  entièrement  dupes  des  notions  abstraites 
qu'elles  nonunent  le  physique,  la  matière. 

Prenons  les  choses  ab  ovo.  Qu'est-ce  donc  que  le  moral  et  le  physique? 
Si  l'on  entend  par  là  deux  ordres  de  faits,  rien  de  mieux.  Il  est  certain 
que  pour  nous  une  pensée  qui  se  fait  comprendre  ne  ressemble  pas  à  un 
coup  de  poing  qui  nous  abat,  et  qu'un  mouvement  d'affection  ne  ressem- 
ble pas  davantage  à  un  mouvement  de  nos  jambes.  Il  est  donc  pleine- 
ment légitime  que  nous  ayons  deux  mots  distincts  pour  indiquer  deux 
genres  de  choses  que  nous  distinguons.  Seulement,  ce  n'est  pas  là  en 
réalité  ce  que  l'on  entend  par  le  physique  et  le  moral.  On  a  beau  pré- 
tendre que,  sous  ces  noms,  on  ne  veut  désigner  que  des  faits,  les  paroles, 
conmie  disent  nos  paysans,  sont  des  femelles,  les  actes  sont  des  mâles. 
La  preuve  que  l'on  se  trompe  soi-même  et  que  l'on  trompe  les  autres, 
c'est  que  les  doctes,  autant  que  les  ignorants,  déclarent  sans  cesse  que 
ceci  ou  cela  vient  du. physique,  que  c'est  la  constitution  physique  gui 
détermine  les  idées,  les  volontés,  etc. 
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Il  but  prendre  garde  aux  mots.  Tout  mot,  suivant  M.  Max  Mûller, 
devient  une  mythe  :  après  avoir  signifié  un  phénomène,  il  finit  par  être 
pris  pour  une  essence  ontologique.  Entendons-nous  :  que  tout  mot  finisse 
par  être  pris  pour  un  agent  extérieur,  cela  est  certain,  et  cela  nous  est 
certifié  par  le  sens  que  nos  savants  les  plus  avancés  donnent  au  mot 
physique;  mais,  que  les  mots  commencent  par  ne  signifier  que  des  phé- 
nomèoes,  cela  est  faux,  et  cela  est  démenti  par  le  sens  que  ce  même  mot 
physique  a  pour  tous  nos  ignorants.  Le  fait  est  que,  par  sa  théorie  de  la 
dégénérescence,  M.  Max  MûUer  a  tout  simplement  repris  Topinion  de 
Rousseau  et  de  Raynal  sur  Thomme  de  la  nature.  Il  place  la  vérité  au 
commencement  des  idées  et  des  mots,  et  suivant  lui  c'est  Terreur  qui 
n^est qu'une  corruption  amenée  par  Tétat  social.  Mais  j*en  suis  encore  à 
chercher  l'enfant  infaillible  de  la  nature,  et  à  chercher  aussi  Thomme 
qm  commence  par  se  préoccuper  des  phénomènes.  Ce  que  je  vois  au 
contraire,  c*est  que  tous  les  mots.  —  de  même  que  les  mots  physique  et 
moral,  —  ne  donnent  naissance  à  un  mythe  que  parce  que  le  mythe  y 
était  renfermé  dès  le  principe  ;  je  vois  que,  dès  leur  naissance,  ils  signi- 
fiaient confusément  des  phénomènes  et  une  notion  d'agent  général.  Pour 
mieux  dire  ils  ne  signifiaient  ni  un  phénomène,  ni  une  essence  ontolo- 
gique, mais  tout  simplement  une  afiection  éprouvée  par  les  hommes  et 
qui  était  à  la  fin  pour  eux  sujets  verbe  et  régime.  Le  professeur  Sayce  a  fait 
la  remarque  profonde  que  l'élément  simple,  la  cellule  du  langage  n'était 
pas  le  mot,  mais  la  proposition.  C'est  bien  cela.  Seulement  tout  mot  est 
one  proposition.  Au  moment  où  il  naît  il  exprime  confusément  ce  que 
Thomme  commence  toujours  par  confondre  :  un  sentiment  qu'il  éprouve 
comme  un  résultat  produit  en  lui  ;  un  moyen  perçu  par  lequel  le  résultat 
lui  parait  amené,  et  un  agent  conçu  qui  le  produit  par  ce  moyen. 

Non,  —  ne  cherchons  pas  à  nous  duper  nous-mêmes  au  profit  de  nos 
théories  d'un  jour,  jamais  les  hommes,  depuis  qu'ils  ont  eu  des  mots  pour 
désigner  le  physique  et  le  moral,  n'ont  entendu  par  là  de  simples  phéno- 
mènes; et  aujourd'hui  encore,  ce  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'enten- 
dre par  là,  c'est  beaucoup  plus  que  des  phénomènes.  A  quoi  s'occupe 
donc  notre  science,  celle  même  qui  s'appelle  positive?  Quel  est  depuis 
plus  de  cinquante  ans  le  grand  œuvre  de  la  pensée  européenne?  Mais  les 
intelligences  ne  travaillent  pas  à  autre  chose  qu'à  faire  rentrer  le  moral 
dans  le  physique.  Elles  s'évertuent  à  généraliser,  à  escamoter  les  diffé- 
rences, à  imaginer  des  équations^  et  cela  pour  ramener  tous  les  faits 
physiques  et  moraux  à  une  matière  animée  d'une  force  à  elle,  et  pour 
s  écrier  :  voilà,  l'énigme  est  résolue,  opus  peregi  quod  nec  tempus  poterit, 
nec  edax  abolere  vetuslas. 

Une  matière  animée  d'une  force  et  qui  nous  est  présentée  comme  la 
cause  de  tous  les  événements  visibles  et  invisibles.  C'est  là  bel  et  bien  une 
essence  ontologique  ;  qui  plus  est,  une  fort  étrange  essence.  Car  elle  est  le 
tangible  à  l'état  d'intangibilité,  le  borné  et  le  temporel  à  l'état  d'ubi- 
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quité  et  de  perpétuité.  Eûcore  n'est-ce  pas  tout.  On  lioud  dit  (jtte  cette 
matière  est  la  cause  de  nos  idées  comme  des  objets  sensibleB  $  tnflis,  S*il 
n'y  a  rien  d'immatériel,  Je  ne  comprends  plus  du  tOQt  ce  qtié  petit  ftigni- 
fier  le  mot  matière  ^  autant  me  parler  de  l'extérieur  d'un  Chapeflti  qui 
n'aurait  pas  d'intérieur  ;— Veut-on  dire  qu'il  n'existe  pas  d'essence  êêpHt 
qui  soit  telle  que  le  voisin  Timagine  ?  -»  Cela  est  fort  probable,  inftis,  en 
se  prononçant  sur  ce  qai  n'est  pas,  on  ne  nous  apprend  rien  sur  ce  qui 
est;  -^  Répondra-t-on  que  tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  la  résis- 
tance qui  arrête  notre  main  quand  elle  touche  un  corps  «^  ôill,  non» 
connaissons  tous  l'impression  de  résistance  ;  mais  ce  qui  réâisie,  qu'en 
sait-on  ?  ^  Rien  ;  ni  moi  non  plus. 

Et  savoir  qu'on  n'en  sait  rien  est  précisément  la  science  des  sciences, 
celle'  qui  permet  seule  à  l'homme  de  distinguer  au  moins  tout  oe  qu'il 
peut  distinguer,  et  de  connaître  tout  ce  qu'il  peut  connaître  t  Bà  propre 
expérience. 

Un  autre  jour,  j'essayerai  de  montrer  comment  le  sens  ontologique  que 
nos  savants  et  nos  ignorants  persistent  à  attacher  au  mot  phyêlquè  est 
encore  ce  qui  nous  empêche  de  rien  comprendre  à  la  formation  des 
caractères  et  aux  moyens  de  les  modifier. 

J'ajouterai  seulement  pour  le  moment  que  cette  croyance  obstinée  aux 
êtres  métaphysiques  est  la  principale  cause  de  nos  incurables  querelles. 
Par  là  même  que  Ton  se  prononce  pour  une  substance  matérielle,  on 
entretient  l'idée  d'une  essence  immatérielle.  Le  oui  suppose  le  non  :  et  là 
monomanie  qui  fait  résister  la  sagesse  à  affirmer  l'extérieur  des  chapeaux 
en  niant  qu'ils  aient  un  intérieur,  provoque  la  monomanie  contraire  qui 
soutient  qu'ils  ont  un  intérieur  sans  avoir  d'extérieur. 

J.   MlLSAfifr. 

mBL.tOGEtikPIlI£. 

HISTOIRE  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  EUROPE 

Par  sir  Thmoi  Brtkinê  Jfiiy,  traduit  libremei&l  de  ranglaw  par  M,  Mrfvt 

(Paris,  Fiflchbaclier;. 

Cet  important  ouvrage,  que  le  traducteur  français  a  dû  réduire  en  se 
permettant  des  omissions  de  notes  et  de  citations  pour  le  faire  tenir  en 
un  fort  volume  in^octavo^  nous  présente  un  résumé  d'histoire  politique 
générale  fort  instructif  et  suggestif.  Il  sera  lu  aveo  profit  par  toos  ceux 
qui  se  préoccupent  de  l'avenir  de  la  liberté  et  de  la  démocratie  dans  le 
monde.  Nous  avons  là  condensée  la  lumière  qui  sort  de  l'eipértence 
politique  des  divers  temps  et  des  divers  pays  ;  et  cette  éxpériènoe  ne 
■aurait  être  inutile  à  ceux  qui  veulent  sincèrement  concourir,  dans  la 
mesure  de  leurs  forces,  à  la  fondation,  à  la  conservation  et  aU  perf^- 
tionnement  d'un  gouvernement  libre  et  populaire. 
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L'âoteor  M  un  des  pobliûlste»  let  plus  disiingoés  de  la  Oralide«Brê« 
tagne^  Les  jugements  qa'il  porte  nous  donnent  uti  éôbantUlon  remar- 
quable de  ce  bon  sons  un  peu  lourd,  mais  solide  et  sain,  qui  est  à  la  fois 
moins  rare  et  plus  original  chez  nos  Toisius  que  chet  nous»  moins  rare 
diet  les  progressistes  anglais  que  chet  nos  nOTateurs,  plus  original  et 
flus  éknré  incmilement  que  ebes  nos  conservateurs»  par  le  besoin  qu*il  a 
de  bien  voir  et  de  s*appuyer  sur  des  faits  et  par  la  ibree  de  oonvietion 
penoonelle  avec  laquelle  il  s'eiprime*  Il  passe  en  revue»  en  une  suite  de 
cbapitres,  l'histoire  de  Tandenne  Grèce,  celle  de  Rome,  celle  du  mojeu 
âge  et  de  la  renaissâance,  celle  des  républiques  italiennes,  oelle  de  la 
Saitse,  celle  des  Pays-Bas,  celle  de  la  France,  enfin  celle  de  TAngle^ 
terre,  l'attachant  à  suivre  le  développement  de  la  civilisation  et  des  iûs* 
titotiobs,  et  à  montrer  les  causes  qui  ont  favorisé  ou  arrêté  ce  divelop* 
pement,  qui  ont  amené  l'avéoement  ou  la  chute  de  la  liberté  politiqtie« 

D'abord,  il  noué  transporte  en  Orient»  où  la  liberté  n'a  jamais  ét4 
«  pratiquée,  ni  même  connue  théoriquement  »,  où  <  IM  souveraini 
D'avaient  nul  souci  des  intérêts  et  des  sentiments  des  maiees  s.  Il  nota 
cependant  quelques  èstceptions.  Des  peuples  de  race  sémitique,  les  Ph4« 
iiicietis  et  les  Juifs  ont  montré  quelques  aptitudes  au  gouvernement  libre. 
Ttr,  SIdon,  bien  que  gouvernées  par  des  rois,  apparaissent  on  moment 
dans  rhistoire  «  sous  l'aspect  de  républiques  municipaleé  t«  On  sait  que 
Tyr  fot  la  métropole  de  Gartbage,  laquelle  était  c  une  république  aristo- 
cratique renfermant  un  élément  démocratique  important  t«  Les  Hébreux 
formèrem  longtemps  une  république  tbéocratlque  et  fédérale.  Leur  lé** 
gislatéar,  Moise,  avait  «  écarté  toute  notion  d*un  despotisme  oriental  •* 
L'idée  d'une  théocratie,  «  fkmilièreaut  nations  primitives,  était  chei  eua 
fécondée  par  un  soufBe  puissant  d'inspiration  supérieure  ».  i  Ils  recon» 
naisMleot  Jéhovah  pour  leur  Dteu  et  leur  roi  et  ne  prêtaient  serment  de 
fidélité  à  aucun  chef  terrestre.  Chaque  tribu  suivait  son  guide  partieolier, 
mais  les  décisions  qui  intéressaient  la  communauté  étaient  ratifiées  par 
}a  voli  du  peuple.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  Moïse  fut  soumise  à  Tappro- 
batiofl  populaire.  Cette  loi,  d'ailleurs,  renferme  un  code  admirable  de 
législation  où,  pour  la  première  fols,  dans  l'histoire  du  moode,  l'on  se 
préoccupe  du  bien-être  général  de  la  communauté  et  l'on  fonde  une  ré* 
publique,  dans  laquelle  Tégalité  politique  est  proclamée  principe  d*£ut  s* 
(P.  M.) 

M.  T.  M.  fiiit  remarquer  que  ce  fbt  librement,  et  nta  sans  des  aver- 
tisseitients  réitérés,  que  les  Juifs  se  placèrent  sous  la  dotniniitlon  de* 
rois,  t  Ih  changetit  eux-mêmes  la  forme  de  leur  goovemement  et  choi" 
sisseftt  Seul  d'un  commun  acdord  ;  ils  se  doouent  ainsi  uit  trai  mi 
constitQtionnel,  sacré  par  le  grand  prêtre,  et  en  qui  ils  eoncentrent  tous 
1^9  peuvoirs  de  l'État,  mais  qui  est  tenu  de  déclarer,  à  son  avènement» 
qoll  observera  etaotement  les  lois  fondamentales  du  royaume.  Au  dessus 
â?  sa  eoun>nne  était  déposée  une  copie  de  la  loti  Cette  monavehle  ftii 
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théocratique,  comme  l'avait  été  la  république.  Les  prophètes  étaien 
au-dessus  des  rois,  les  avertissaient  ei  les  réprimandaient  au  nom  de 
Jéhovah,  protégeaient  le  peuple  et  le  dirigeaient  dans  la  bonne  voie. 
L'esprit  d'indépendance  ne  cessa  jamais  de  souffler  sur  les  Juifs  ;  soulevés 
par  le  cri  national:  <  Israël,  à  vos  tentes  1  »  ils  savaient  résister  à  l'oppres- 
sion. Nous  n'avons  pas  ici  les  esclaves  de  quelque  despote  oriental. 
Ils  revendiquent  énergiquement  leurs  droits,  et  quand  un  Hérode  se 
livre  à  des  cruautés  sans  nom,  loin  de  se  laisser  intimider,  ils  murmurent 
et  se  révoltent.  Sous  Archélaûs,  ils  demandent  à  grands  cris  la  libéra- 
tion des  prisonniers  et  la  réduction  des  impôts.  Quand  Sabinus  vient 
piller  leur  temple,  ils  résistent  par  la  force.  Les  proconsuls  romains  eux- 
mêmes  sont  obligés  de  consulter  les  nouveaux  et  fiers  sujets  de  TEm- 
pire,  par  la  voie  de  leur  sanhédrin,  prêtres,  scribes,  et  anciens  réunis. 
Lorsque  Pilate  veut  construire  un  aqueduc  à  Taide  des  revenus  du 
temple,  la  populace  irritée  se  soulève  et  fait  suspendre  ce  travail  impie. 
Le  peuple  fait  un  usage  terrible  de  son  pouvoir,  au  moment  le  plus  solen- 
nel de  l'histoire  du  monde.  Le  même  Pilate  n'est-il  pas  contraint  de 
condamner  à  mort  l'innocent  Jésus?  Les  prêtres  et  les  anciens  arrachent 
une  sentence  contre  notre  sauveur,  non  en  persuadant  le  gouverneur  de 
sa  culpabilité,  mais  en  soulevant  la  multitude  contre  lui,  et  en  l'enivrant 
en  quelque  sorte  de  son  sang.  »  (P.  25  et  suiv.) 

Nous  voici  en  Grèce.  Les  Grecs  présentent  avec  les  Orientaux  le  plus 
parfait  contraste.  En  Grèce,  le  peuple  siège  dans  les  assemblées  natio- 
nales ;  il  a  toujours  sa  place  marquée  dans  le  gouvernement  quelle  qu'en 
soit  la  forme.  «  Dans  les  temps  primitifs,  ou  légendaires,  les  Grecs  furent 
gouvernés  par  des  rois.  Mais,  déjà  dans  le  caractère  de  ces  rois,  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  sujets,  on  peut  discerner  les  éléments  d'une  li- 
berté à  venir  et  les  germes  d'un  gouvernement  populaire.  L'idéal  du  roi, 
en  ces  âges  héroïques,  est  celui  d'un  soldat  qui  c  doit  être  brave  k  la 
guerre,  sage  dans  les  conseils,  éloquent  dans  Vagora.  »  On  attend  de  loi 
qu'il  excelle  dans  les  jeux  athlétiques  et  qu'il  possède  tous  les  talents. 
Assis  sur  son  trône,  il  est  entouré,  en  temps  de  guerre,  par  son  armée; 
pendant  la  paix,  par  la  multitude.  Quelque  soit  son  autorité,  il  faut  qu'il 
convainque  les  chefs  dans  le  Conseil,  qu'il  persuade  ses  partisans  et  la 
foule  réunie  dans  Vagora.  Sa  dignité  personnelle  et  ses  hautes  fonctions 
ne  doivent  pas  l'empêcher  de  se  trouver  face  à  face  avec  le  peuple,  de 
publier  lui-même  les  décisions  de  son  conseil,  de  rechercher  les  applau* 
dissements,  d'apaiser  les  mécontents  et  de  rallier  tous  les  esprits  sur  la 
base  d'une  action  commune,  en  vue  d'un  même  résultat.  La  souveraineté 
était  donc  plutôt  populaire  qu'absolue.  Il  devait  posséder  les  qualités  et 
le  savoir  qu'exige  le  gouvernement  d'un  État  libre;  il  fallait  que  derrière 
le  rude  guerrier  on  sentit  l'homme  d'Ëtat,  prudent  et  délié.  Quant  an 
peuple,  il  se  montrait  dans  les  assemblées,  non  pour  obéir  aveuglément, 
mais  pour  aj^rouver  où  pour  rejeter,  dans  l'indépendance  de  son  juge- 
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ment,  ici«  par  des  acclamations,  là,  par  des  murmures.  Il  apprenait  ainsi 
à  juger  la  sagesse  de  ses  chefs,  à  respecter  leur  valeur,  à  admirer  leur 
éloquence  et  à  critiquer  leurs  fautes,  à  se  former  une  opinion  sur  la 
question  du  jour  et  à  concourir  avec  une  volonté  ferme  à  Texécution  des 
mesores  arrêtées.  (P.  31  et  suiv.) 

Le  chapitre  consacré  à  la  constitution  [athénienne  est  fort  intéres- 
sant. M.  E.  M.  pèse  avec  impartialité  et  apprécie  très  judicieusement 
les  mérites  et  les  défauts  de  cette  constitution.  On  sait  que  Tadmi- 
oistration  de  la  justice  civile  et  militaire  à  Athènes  fut  confiée  aux 
dicasterieSy  composées  d'environ  six  mille  citoyens,  lesquels  étaient  an- 
noellement  tirés  au  sort,  liés  par  le  serment  et  divisés  en  dix  catégories 
de  cinq  cents  membres  chacune,  un  millier  faisant  partie  de  la  réserve. 
Devant  ces  assemblées  étaient  portées  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, excepté  lliomicide  réservé  à  Faréopage.  M.  E.  M.  ne  croit  pas 
qu'on  corps  aussi  nombreux  fut  bien  propre  à  faire  office  de  tribunal 
judiciaire.  Il  ne  saurait  voir  un  tribunal  idéal  dans  un  jury  de  cinq  cents 
magistrats.  Il  y  a  là  un  défaut  qui  ne  peut,  dit-il,  «  rester  inaperçu  que 
pour  les  admirateurs  quand  même  du  génie  hellénique  ».  «  Mais,  ajoute- 
t-il,  les  Athéniens,  craignant  que  des  magistrats  isolés  ne  se  laissassent 
corrompre  ou  fussent  sans  force  en  face  de  citoyens  puissants  et  turbu- 
lents, crurent  obvier  à  ces  inconvénients  en  multipliant  les  dicastes.  Il 
paraissait,  en  effet,  difficile  de  corrompre  ou  d*intimider  d'aussi  grandes 
assemblées.  >  De  plus  ces  tribunaux  avaient  l'avantage  de  fournir  un  ali« 
ment  à  la  vie  sociale  des  Athéniens.  «  Dans  ce  champ  pouvaient  se  don- 
ner libre  carrière  leur  esprit  si  fin  et  si  délié,  se  déployer  leurs  qualités 
oratoires  si  brillantes.  Les  accusés  ou  les  parties  en  cause  plaidaient  de- 
vant un  auditoire  éveillé  et  impressionnable.  Chacun  était  son  propre 
aTocat.  Convaincre  leurs  concitoyens  par  des  arguments  incisifs,  les  sou- 
lever par  les  éclats  d'une  éloquence  passionnée,  c'était  là  l'ambition 
constante  des  orateurs.  Il  n*y  a  pas  d'institution  qui  ait  plus  contribué 
au  développement  intellectuel  du  peuple  et  lui  ait  donné  un  plus  grand 
ascendant.  »  (P.  50  et  suiv.) 

Athènes  possédait  un  Sénat  qui  contrôlait  les  finances,  recevait  les  dé* 
pêches  des  généraux  et  des  anibassadeurs  et  les  communiquait  à  YScclé- 
na,  à  l'assemblée  du  peuple,  et,  d'une  manière  générale,  préparait  les 
travaux  soumis  à  l'examen  et  au  vote  populaires.  Mais  ce  Sénat,  selon 
notre  auteur,  manquait  de  stabilité;  il  ne  pouvait  être  ni  un  frein  pour 
les  passions  imprévoyantes  de  la  démocratie,  ni  un  guide  pour  la  raison 
générale  ;  il  ne  pouvait  avoir  ni  force  de  résistance  ni  force  d'initiative. 
<  Elu  tous  les  ans  au  sort  par  les  dix  tribus,  voyant  se  renouveler  tous 
les  mois  un  dixième  de  ses  membres,  changeant  tous  les  jours  de  prési- 
dent, il  n'avait  point  d'unité  de  dessein  et  de  conduite  et  restait  sans 
force  en  face  de  l'assemblée  du  peuple.  »  (P.  53.) 
M.  E.  M.  examine  les  diverses  mesures  qui  favorisèrent  à  Athènes  le 


iDouvsment  «tôêndant  de  la  démocratie*  Au  pfdfflldr  mûq  de  oes  m^ 
sures  il  place  la  réuibutioo  acoordée  aux  fouctioas  de  rÉtal,  qiii  avalent 
été  à  Torigine  et  pendant  longtemps  gratuites^  Cette  observation  con- 
firme ce  que  nous  avons  dit  autrefois,  dans  un  article  sur  la  thèse  uto- 
pique  du  gouvernement  gratuit  (1  ),  de  la  corrélation  qui  Oilste^  â*utîc 
part,  entre  Taristocratie  et  la  gratuité  des  fonctions  publiques,  deFautrc, 
entre  le  système  de  la  rétribution  et  la  démocratie,  a  Xvt  début,  aucun 
service  public  n'était  rétribué»  pas  même  le  service  militaire  *  lé  devoir 
et  rhonneuT  devaient  tenir  lieu  de  récompense.  Mais,  quand  les  Athé- 
tiiens  se  virent  engagés  dsns  des  guerres  continuelles,  il  leur  devint  im- 
possible de  supporter  sêulsles  charges,  parfois  énormes,  que  leur  imposait 
une  situation  aussi  violente.  Aussi,  au  temps  de  Périclès,  une  solde  leur 
fut-elle  comptée.  En  ce  qui  concerne  les  fonctions  civiles,  le  parti  démo- 
cratique que  dirigeait  Périclès  s^aperçut  bien  vite  que,  si  elles  conti- 
nuaient à  ne  recevoir  aucune  rémunération  »  les  citoyens  peu  fortunés  ne 
pourraient  y  avoir  accès,  et  seraient  ainsi  privés  de  reietcice  de  leurs 
droits,  en  raison  même  de  leur  état  de  pauvreté,  et  que,  dès  lors,  le  gou- 
vernement d'un  État  libre  constituerait  un  monopole  pour  la  classe 
riche.  La  rétribution  s^appliqua  d*abord  àul  dicastes  qui  siégeaient  dans 
les  cours  dé  Justice,  et  n'avaient  pas  un  instant  de  répit,  puis  elle  s'éten^ 
dit,  par  la  force  même  des  choses,  auK  membres  des  êOAseils  politiques, 
voire  même  ans  orateurs  qui  parlaient  au  nom  du  gOdVefUement  dans 
ces  assemblées.  »  (P.  53  et  suiv,) 

Le  jugement  de  M.  Ë.  M.  stir  les  démagogues  athéniens  est  digne 
d'attention.  Il  n'admet  pas  qu*on  les  enveloppe  et  qu'on  les  confonde 
tous  dans  une  réprobation  commune.  «  Les  premiei^s  chefs  d'Athènes 
Airent  tout  ensemble  généraux  et  hommes  d'État,  et  réunirent  dans  leurs 
mains- le  pouvoir  politique  et  militaire.  Mais,  quand  les  mercenaires 
commencèrent  à  se  substituer  aux  soldats-citoyens  et  que  des  généraut 
de  profession  remplacèrent  les  vieux  types  militaires  de  la  Orèce,  alors 
ceux  qui  exeroftient  une  certaine  influence  dans  les  assemblées  furent 
stigmatisés  du  nom  de  démagogues  :  c'est  dans  Ce  sens  que  le  furent  des 
hommes  comme  Callistrate,  Eschine,  Démosthènes  lui-même.  Dans  les 
luttes  si  violentes  des  partis,  ils  soutenaient  les  intérêts  populaires  et 
étaient  les  plus  chauds  défenseurs  des  institutions  démocratiques.  Plu^ 
sieurs  furent  d'ardents  patriotes,  d'autres,  d'insignes  firiponé»  Il  oé  faut 
pas  plus  s'étonner  de  Voir  de  mauvais  démagogues  dans  Une  République 
({ue  de  méchants  princes  dans  une  monarchie.  »  (P.  65.) 

L'influence  des  démagogues  s'etplique  naturellement  pat*  le  rAle  de 
plus  en  plus  eohsidérable  que  jouait  la  parole  à  Athènes.  Llbêrié  de  la 
parole  et  culture  de  la  parole  t  voilà  un  des  traits  cat^ctéristique  de  la 
démocratie  athénienne.  <  La  parole  devint  un  art  qui  fut  enseigné  par 

(I)  Voyw  là  CriHqUc  pAi7oso|W7HP,  iJ"  53  Ût  la  ilxikrfié  ftnnéë. 
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des  rhéteurs  et  par  dM  lo^histM  en  litre.  Gettk^i  sftimttlèrenl  gfatide» 
flMDt  le  goût  qu'épiOaTtient  nalnreUeinrat  les  Alhénlenft  pour  la  Tie  pu** 
blique.  La  foule  afflue  dans  les  âssembléet  et  dans  les  dlcastèrefl* 
leê  Jeunes  genl  4tui  avaienl  apprit  k  argumenter  et  à  réfuter  leurs 
idvérsaireB,  tenaient  y  Mte  parade  de  leur  esprit,  et  oonlme  la  iwherehe 
de  là  téritfi  était  probablement  le  moindre  de  leur  souci,  on  défait  ôtre 
firtppé  du  brillant  de  leur  rhétorique  bien  plus  que  de  la  profondeur  et 
du  séHeut  de  leur  raisonnement.  Aristophane  les  a  ridiculisés  sous  le 
nom  d'impertinents.  Nous  trouvons  le  jugement  sévère.  Ne  Callait^il  pas 
que  les  jeunes  Athéniens  se  préparassent  aux  fonctions  qu'ils  devaient 
eiercer?  PouTaientMis  se  montrer  devant  leurs  concitoyens  avant  de 
s'être  débarrassés  de  cet  air  de  gaucherie  et  de  maladresse  qui  carào» 
térisent  les  novices  f  Qu'importait  qu'ils  ne  se  livrassent,  aux  débuts» 
qu'à  des  joutee  Oratoires  uniquement  propres  à  satisfaire  ou  k  encou- 
rager leur  vanité  f  L'expérience  prouvait  tous  les  jours  qu'il  se  formait 
dans  ces  eieroîces  des  patriotes  de  valeur,  qui  devaient  plus  tard  faire 
briller  les  plus  bâutes  vertus  publiques  dans  l'administration  des  affaires 
de  la  cité.  »  (P.  66.) 

Le  début  essentiel  de  la  constitution  athénienne  venait  précisément 
de  son  principe,  de  la  démocratie  pure  et  absolue.  C'était  le  trop  grand 
fiombre  des  citoyens  qui  formaient  l'assemblée  souveraine»  qui  délibé« 
raient  et  décidaient  sur  les  bfihires  publiques.  Grave  défaut^  au  point  de 
Tue  pratique^  qui  ne  permettait  pas  une  politique  suivie  avec  calme  et 
fermeté,  mais  qu'Athènes  ne  pouvait  éviter,  faute  de  connaître  le  sys-* 
tème  représentatif.  *  L'assemblée  était  trop  nombreuse  pour  qu'il  pût  en 
sortir  des  délibérations  réfléchies  et  efficaces.  81  elle  se  fut  bornée  à 
servir  d'expression  k  l'opinion  publique,  oomme  le  font  aujourd'hui  les 
nieetingt  anglais,  son  rôle  eût  été  grave  et  sérieux;  mais  elle  entendait 
traneher,  souveraiUement  et  sans  ftppet,  les  questions  de  paix  et  de 
guerre,  de  Vie  et  de  mort,  d*etil  et  de  confiscation,  tout  autant  de  déci^ 
siont  qui,  dans  nos  pays  civilisés,  sont  prises  par  uU  Sénat  ou  par  un 
parlement  régulièrement  nommé.  Or,  quelque  fût  le  sens  politique  des 
citoyens  d'Athènes^  nous  lie  pensons  pas  qu'une  institution  telle  que 
lEûelifiù  fot  un  instrument  normal  et  équitable  de  gouvernement  popu- 
laire. Si  ce  peuplé,  si  éveillé  et  si  instruit,  eût  connu  nos  formes  tûo* 
deme»  de  représentstion,  ou  tel  ftUtre  moyen  de  choisir  ses  gouvernants» 
H  se  serait  promptement  assuré  l'inestimable  privilège  du  èélf^govêrn-^ 
ment,  sans  s'exposer  aux  inévitables  inconvénients  d'une  démocratie 
pure.  Ce  qui  lui  manquait,  C'était  un  Sénat  pareil  à  celui  de  Rome.  Là 
où  tout  le  monde  esi  sénateur,  on  ne  peut  édiapper  à  la  Confusion  et  à 
Tanfirchte.  Ou  avAit  une  administration  rude  et  sans  ftrt,  sans  ce  A*6in, 
cette  (Pondération,  aujourd'hui  jugés  nécessaires  dans  un  Etat  bien 
ordonnée  Toutefois,  mise  en  regard  du  despotisme  oriental  et  de  la 
tjrannnie  de  certains  Ëtats  de  la  Grèce,  cette  administration  était  un 
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modèle  dMntelligeiice  politique,  de  vertu  et  de  modération.  A  la  place  de 
la  force  et  de  la  volonté  arbitraire  des  chefs,  on  avait  le  jugement  éclairé 
de  la  majorité  des  citoyens.  >  (P.  70.) 

D'Athènes  nous  passons  à  Rome.  Les  pages  où  M.  E.  M.  analyse  la 
constitution  de  la  république  romaine  et  montre  les  causes  qui  en  ont 
déterminé,  qui  devaient  en  déterminer  la  chute,  sont  peutrètre  les  meil- 
leures de  Touvrage,  et  à  coup  sûr  celles  qui  peuvent  le  mieux  faire  con- 
naître et  juger  Fesprit  dans  lequel  il  a  été  écrit.  Il  y  a  là  un  morceau  de 
critique  politique  remarquable,  et  que  nous  tenons  à  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 

«  La  république  romaine  ne  fut  jamais  une  démocratie  dans  le  sens  de 
celle  d* Athènes.  Sans  doute,  les  citoyens  intervenaient  dans  l'élection 
des  magistrats  et  dans  la  confection  des  lois,  mais  ils  faisaient  rarement 
usage  de  leur  pouvoir  législatif.  Dans  TAttique,  ils  étaient  si  rompus  aui 
affaires  de  l'État  qu'ils  pouvaient  les  discuter  avec  autant  de  sérieux  et 
de  maturité  que  le  Sénat.  A  Rome,  on  ne  les  consultait  que  dans  les  cas 
extrêmes,  et  leurs  chefs  excitaient  tellement  leurs  passions  qu'ils  les 
rendaient  incapables  de  délibérer  mûrement.  La  pure  démocratie 
d'Athènes  était,  au  fond,  moins  dangereuse  que  cette  démocratie  res- 
treinte. Des  deux  côtés  éclataient  des  conflits  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  mais  là,  la  majorité  triomphait  par  voie  constitutionnelle;  ici, 
les  pauvres  ne  pouvaient  l'emporter  sur  leurs  puissants  adversaires  que 
par  la  menace  et  par  le  tumulte.  A  Athènes,  les  dicastères  entendaient  et 
jugeaient  les  causes  portées  devant  eux  ;  à  Rome,  les  accusés  étaient  jugés 
par  les  magistrats  ;  condamnés,  ils  avaient  le  droit  d'en  appeler  au  peuple. 
Il  résultait  de  là  que  des  procès  commencés  par  les  tribunaux  réguliers 
venaient  se  dérouler  et  s'achever  au  milieu  des  agitations  et  des  rivalités 
des  partis,  en  dehors  de  toute  considération  de  sagesse  et  de  justice. 

c  C'est  sous  cette  forme  que  la  démocratie  joua  son  rôle  dans  les  ins- 
titutions de  Rome.  Mais  le  vrai  pouvoir  de  TËtat  fut  constamment  dévolu 
à  une  oligarchie.  A  l'origine,  les  nobles  s'imposaient  par  droit  de  nais- 
sance ;  plus  tard,  la  vieille  et  la  nouvelle  aristocratie  s'unirent  et  gou- 
vernèrent par  la  puissance  de  leur  crédit  et  de  leurs  richesses.  Elles 
s'emparèrent  de  tous  les  hauts  emplois  et  remplirent  le  Sénat  de  leurs 
partisans.  Ce  fut  cette  ploutocratie^  cette  oligarchie  de  la  fortune  qui  pilla 
les  provinces  et  corrompit  les  citoyens,  tantôt  courtisant  la  populace, 
tantôt  complotant  avec  la  réaction,  poursuivant  partout  et  toujours  ses 
adversaires  par  la  proscription  et  la  confiscation.  C'est  à  l'ambition 
effrénée  de  cette  classe  qu'est  dû  l'effondrement  de  la  République,  bien 
plus  qu'à  la  démocratie  elle-même. 

c  Celle-ci,  il  est  vrai,  était  une  source  permanente  de  désordre  et  de 
danger.  Mal  réglée,  mal  dirigée,  corrompue  et  avilie,  elle  provoqua  une 
série  de  révolutions  et  de  guerres  civiles  qui  furent  destructives  des 
libertés  publiques.  Du  moment  où  la  masse  confuse  des  citoyens  conférait 
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les  chaires  les  plus  élevées,  les  candidats  ne  reculaient  devant  rien  pour 
conquérir  leurs  suffrages.  Non  seulement  ils  achetaient  leurs  votes  au 
poids  de  For,  mais  encore  ils  avaient  recours  à  l'intimidation»  à  des  dé- 
ploiements menaçants  de  force  matérielle.  Pour  prévenir  une  révolution» 
les  géDéraùx  s'interposaient  à  la  tête  d'armées  disciplinées  ;  Tépée  ré- 
primait Fanarcbie,  et  les  abus  de  la  démocratie  favorisaient  ravénement 
du  despotisme  militaire  avec  le  déluge  de  maux  qu'il  entraine  à  sa  suite. 

«  Ed  l'absence  du  régime  représentatif»  il  n'y  avait  rien  de  mieux  que 
la  constitution  d'un  Sénat.  Ce  corps  comprenait  des  hommes  ayant  déjà 
rendu  de  grands  services  à  TËtat.  Malheureusement,  sa  situation  était 
telle  que  son  antagonisme  avec  les  tribuns  et  avec  les  comices  semblait 
inévitable  ;  il  se  trouvait  seul  en  face  du  peuple.  Or,  que  ferait  en  Angle- 
terre, la  Chambre  des  lords,  investie  comme  elle  l'est  de  pouvoirs  légis- 
latifs et  administratifs  considérables,  si  elle  devait  afironter  les  violents 
meetings  d'Hyde-Park  et  les  tumultueuses  assemblées  d'Yard-Palace, 
sans  être  soutenue  par  une  autre  Chambre,  chargée  de  représenter  le 
peuple  et  de  modérer  et  de  diriger  les  sentiments  politiques  de  la  com- 
munauté? 

<  La  lutte  entre  le  Sénat  et  les  comices  devait  être  d'autant  plus  rude 
que  le  pouvoir  constitutionnel  de  ces  deux  corps  était  mal  défini,  et  que» 
de  part  et  d'autre,  les  empiétements  se  produisaient  tous  les  jours  et 
amenaient  des  beUisions  effroyables.  Avec  le  système  de  la  représentation 
populaire,  tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui,  les  forces  opposantes 
auraient  pu  se  fondre  et  s*harmoniser,  elles  se  seraient  prêté  un  mutuel 
appui.  Le  Sénat  aurait  vu  grandir  sa  responsabilité,  les  tribuns  auraient 
été  moins  agités;  des  deux  côtés  la  confiance  aurait  remplacé  la  défiance 
et  le  bien  être  général  s'en  serait  ressenti.  La  politique  de  l'Ëtat  aurait 
été  marquée,  non  par  des  conflits  irréguliers  et  douloureux,  mais  par  des 
concessions  opportunes  faites  à  de  légitimes  revendications.  Avec  une 
constitution  démocratique,  la  représentation  est  la  seule  sauvegarde 
contre  l'anarchie.  Elle  était  particulièrement  indispensable  à  Rome,  où 
les  citoyens  éloignés  de  la  capitale,  ne  pouvaient  exercer  que  par  son 
moyen,  leurs  droits  politiques.  En  dehors  d'elle,  le  droit  de  citoyen  ro- 
main n'était  qu'un  honneur  stérile. 

«  Nous  avions  dit  que  les'fonctions  du  Sénat  étaient  trop  étendues  e 
fort  mal  réglées.  En  effet,  son  domaine,  c'était  la  législation,  mais,  ses 
attributions,  il  les  partageait  avec  le  peuple,  il  serait  difficile  de  dire  dans 
quel  sens  ou  sous  qu'elle  forme.  Il  exerçait  les  fonctions  executives  et 
administratives,  mais  concurremment  avec  les  consuls  et  autres  magis- 
trats sortis  de  l'élection  populaire.  On  voit  quels  conflits  devaient  résulter 
de  cette  division  des  pouvoirs.  Que  de  malheurs  et  de  déchirements 
auraient  été  évités,  si  les  fonctions  executives  et  administratives  du  Sénat 
avaient  été  confiées  à  un  conseil,  indépendant  de  ce  corps,  et  pourtant 
responsable  envers  lui  I  La  concentration  de  l'autorité  civile  et  militaire 
dans  les  mains  des  consuls  annuels  fut  une  autre  erreur  des  plus  graves. 
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Le  pouvoir  civil  aurait  dû  être  distinct  et  prééminent.  Un  président  de  ia 
république  élu,  soit  par  le  Sénat,  soit  par  le  peuple,  pour  une  période 
déterminée  et  un  Conseil  exécutif  contrôlé  par  le  Sénat  auraient  rétabli 
l'accord  entre  les  patriciens  et  les  démocrates,  entre  le  Sénat  et  les 
comices,  entre  les  armées  et  les  citoyens.  Mais  ce  remède  ne  (tat  pas 
essayé,  et  l'Étal  se  coui4>a  sous  le  joug  d'une  autorité  militaire  cpii 
aggrava  les  maux  sociaux  dont  ont  avait  déjà  tant  soufifert.  »  (P.  146  et 
suiv.) 

Cette  forte  critique  de  la  Constitution  romaine  rappelle  les  remarques 
de  l'historien  allemand  Mommsen  sur  la  politique  antisénatoriale  des 
Gracques.  On  sait  que  cette  politique,  poussant  le  principe  de  la  démo- 
cratie à  ses  conséquences  logiques,  tendait  à  abattre  le  pouvoir  du  Sénat 
M.  Mommsen  explique  comment,  à  une  époque  où  le  système  représen* 
tatif  était  inconnu,  elle  conduisait  nécessairement  à  la  dictature  perma- 
nente, <(  à  la  monarchie  napoléonienne,  absolue,  antiféodale,  antithéo- 
cratiquei».  C'est  l'expression  dont  il  se  sert  pour  rapprocher  des  faits 
sociologiques  analogues.  La  suppression  de  l'action  dirigeante  de  l'aris- 
tociatie,  du  patriciat,  du  Sénat,  ne  pouvait  certainement  alors  être  une 
amputation  inoffensive.  Pourquoi?  parce  que  le  gouvernement  du  peuple, 
qui  était  direct,  avait  besoin  de  cette  action  dirigeante  pourvîvre,pourse 
mouvoir  avec  un  certain  ordre,  parce  que,  sans  cette  action,  il  ne  pouvait 
présenter  rien  de  régulier,  de  consistant,  d'organique,  t  Rome,  dit  très 
bien  M.  Mommsen,  payait  à  son  tour  la  faute  des  institutions  politiques  de 
l'antiquité,  laquelle  n'a  jamais  su  passer  de  la  cité  à  l'État  véritable,  de 
l'organisation  primaire  au  système  parlementaire.  A  Rome  l'assemblée 
souveraine  était  ce  qu'elle  serait  en  Angleterre,  si  au  lieu  de  leurs  dépu- 
tés, les  électeurs  avaient  tous  entrée  dans  la  Chambre  ;  rude  et  aveugle 
multitude,  emportée  au  soufle  de  tous  les  intérêts,  chez  qui  s'évanouis- 
saient Tintelligence  et  la  vue  claire  des  choses,  incapable  de  saisir  les 
rapports  divers,  ou  de  prendre  une  décision  qui  lui  fût  propre,  cohue 
sans  nom  enfin,  quoique  s'appelant  le  peuple,. où  s'agitaient  et  votaient 
quelques  milliers  d'hommes  rassemblés  dans  la  rue  (i).  » 

En  tout  temps,  dans  les  sociétés  modernes,  comme  dans  les  républiques 
antiques,  c'est  œuvre  laborieuse  et  chose  fragile  que  la  liberté,  cet  état 
où,  selon  la  définition  de  Bossuet,  «  personne  n'est  sujet  que  de  la  loi, 
et  où  la  loi  est  plus  puissante  que  les  hommes  ».  La  liberté,  pour  se 
maintenir,  demande  aux  citoyens  beaucoup  de  raison  et  beaucoup  de 
conscience,  un  sursum  carda  continuel.  Mais  il  y  avait  dans  Tantiquité 
une  cause  spéciale  de  fragilité  pour  les  institutions  libres,  cause  que 
H.  E.  M.  et  M.  Mommsen  ont  avec  raison  signalée  :  c'est  que  l'anti- 
quité ne  connaissait  pas  la  démocratie  représentative,  le  mandat  légis- 
latif, l'élection  appliquée  à  la  formation  d'une  assemblée  délibérante  et 
souveraine.  La  perfection  du  mécanisme  politique,  telle  que  la  comprc- 

(l)Th.  Mommsen.  Histoire  romainef  trad.  par  G.  A.  Alexandre,  t.  V,  p.  38. 
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naient  les  anciens,  consistait  dans  la  combinaison  du  pouvoir  initiateur  et 
modérateur  d'un  patriciat  et  du  gouvernement  direct  de  la  plèbe.  L.  urs 
coostitations  oa  présentent  rien  qui  ressemble  aux  assemblées  consti'< 
tiiaotas,  aux  (iongrès,  aux  conventions,  aux  parlements  des  temps  mo» 
daroei,  Nous  y  voyons  toujours  Tautorité  partagée,  eu  une  certaine 
façoD,  entre  un  séoat  et  les  bommes  de  la  ville^  les  dloy«fi#»  les  6etiiH 
gfoUf  Goome  on  disait  au  moyen  âge»  qui,  fréquemment  assemblés  sur  la 
place  publique,  participent  sans  intermédiaire  à  la  confection  des  lois. 

Telles  étant  les  conceptions  politiques,  et  Tesprît  de  l'antiquité  n'en 
admettait  pas  d'autre,  la  liberté,  o»  le  comprend  (sans  peine,  n'était  pofr* 
sible  sotts  la  forme  démocratique,  que  dans  des  conditions  sociales  par** 
ticulières,  malheureusement  peu  durables.  Il  fallait  que  la  plèbe  format 
m  corps  suffisamment  recruté,  et  qui  restât  suffisamment  pur,  c'estrà* 
dire  dont  l'esprit  politique  ne  fût  pas  altéré  par  Tadjonction  d'éléments 
étrangers.  Le  gouvernement  direct  de  cette  plèbe  ne  pouvait  s'exercer 
qu'au  sein  de  la  cité ,  et- il  était  matériellement  impossible  d*y  faire  par- 
ticiper la  population  d'un  vaste  territoire;  si  bien  que  l'eittension  du 
droit  politique  aux  habitants  des  provinces  conquises,  en  même  temps 
qu'elle  était  illusoire  pour  ces  habitants,  n'allait  à  rien  moins  qu'à  ruiner 
le  pouvoir  effectif  de  la  plèbe*  Ainsi,  l'élargissement  de  la  oité,  que  la 
conquête  rendait  inévitable,  aboutissait  à  la  négation  de  U  démocratie 
antique  ;  et  fatalement  venait  le  jour  où  le  débat  était  eoâre  Tautorité 
traditionnelle  d^  l'aristocratie,  du  patriciat,  du  Sénat,  et  le  pouvoir  absolu 
d'un  seul,  ce  que  les  Grecs  aiq)elaient  iyrannie,  ce  qui  à  Rome  a  pris  le 
^om  d'empire. 

Des  chapitres  qui  suivent  les  seuls  qui  doivent  encore  arrêter  notre  at^ 
tention  sont  ceux  des  républiques  italiennes  et  de  la  France.  Les  autres, 
qui  s'occupent  du  moyen  âge,  de  la  Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  TAngletârre 
u  ûffirent  rien  do  saillant  et  ne  sauraient  apprendre  que  peu  de  chose  au 
lecteur.  Nous  n'en  dirons  rien,  sinon  qu'il  n'est  pas  sans  avantage,  mène 
lorsqu'aucune  lumière  nouvelle  n'est  apportée  sur  les  faits  politiques,  de 
pouvoir  en  suivre  le  développement,  en  saisir  les  rapports  et  les  causes, 
en  prendre  ainsi  une  idée  nette  et  vive,  grâce  au  soin  quia  été  pris  de  les 
dégager  des  incidents  biographiques  et  militaires,  des  détails  sans  portée, 
des  complications  et  du  dramatisme  de  ce  qu'on  peut  appeler  l'histoire 
extérieure  et  matérielle. 

Nous  réservodQS  pour  tm  article  spécial  le  jugement  de  M.  E.  M«  sur  les 
révolutions  politiques  de  notre  pays.  Reste  le  chapitre  des  républiques 
italiennes.  L'écrivain  anglais  parcourt  rapidement  l'histoire  de  ces  répu« 
Cliques  qui  constitue  un  phénomène  politique  si  étrange  au  milieu  de 
l'Europe  du  moyen  âge.  Il  trouve  «  beaucoup  à  louer  et  aussi  beaucoup  à 
condamner  et  à  blâmer  i  dans  la  vie  agitée  de  ces  cités  fomeuses.  Il  re  ' 
marque  qu'elles  ont  perdu  leur  liberté  ou  par  des  causes  extérieures,  de 
politique  étrangère^  qui  les  obligeaient  de  concentrer  le  pouvoir  et  de  le 
rendre  stable,  ou  par  suite  des  divisions  intérieures  de  familles  et  de 
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classes.  Il  admire  Tesprit  si  cultivé  et  si  libéral  >  de  leurs  citoyens. 
«  N'est-il  pas  vrai,  dit-il,  que  ces  petits  États  libres  ont  laissé  bien  loin 
derrière  eux,  en  fait  de  civilisation  et  de  vertus  sociales,  les  rudes  prin- 
cipautés féodales  et  les  monarchies  militaires  de  ces  temps  barbares. 
Avant  de  les  juger,  souvenons-nous  des  crimes  qu'à  commis  le  despo- 
tisme et  des  torts  qu*il  a  infligés  à  llmmanité.  >  (P.  S41 .) 

L'idée  de  comparer  ces  républiques  coomiunales  de  l'Italie  du  moyen 
âge  à  celle  de  l'ancienne  Grèce  se  présente  naturellement  à  l'esprit. 
M.  E.  M.  signale  les  analogies  et  les  différences  qui  existent  entre  les 
unes  et  les  autres.  Voici  d'abord  les  analogies,  qui  sont  frappantes,  c  Des 
deux  c6tés,  la  cité  était  le  centre  d'une  vie  sociale  et  politique  des  plus 
actives.  Les  citoyens  s'occupaient  des  afiieûres  de  l'Ëtat,  étaient  zélés  pour 
son  service  et  le  défendaient  avec  ardeur  contre  l'étranger.  Des  deux 
côtés  éclataient  des  dissentiments  entre  les  nobles  et  le  peuple;  les  droits 
civiques  étaient  énergiquement  revendiqués  ;  les  villes  avaient  des  alliés 
et  des  sujets,  faisaient  la  guerre  à  leurs  voisins  et  finirent  par  tomber  sous 
le  joug  de  conquérants  étrangers.  En  Grèce,  comme  en  Italie,  enfin,  les 
républiques  particulières,  au  lieu  d'organiser  de  vastes  confédérations 
pour  leur  défense  et  leur  protection  mutuelles,  gaspillèrent  leurs  res- 
sources dans  des  conflits  désastreux  et  furent  punies  de  leurs  dissensions 
par  la  perte  de  leur  indépendance.  >  (P.  208.) 

Les  difiérences  se  rapportaient  et  se  rattachaient  surtout  à  la  condition 
économique  et  privée  des  citoyens.  «  En  Grèce,  il  n'y  avait  guère  que  des 
propriétaires,  étrangers  au  commerce  et  à  l'industrie.  En  Italie,  on  ne 
voyait  que  des  marchands,  des  conmierçants,  des  artisans.  De  tout  temps, 
les  Grecs  avaient  été  libres  et  possédaient  des  esclaves,  les  Italiens 
avaient  été  esclaves  eux-mêmes  et  descendaient  de  serfs  et  de  vassaux. 
Ici  on  cherchait  avant  tout  à  s'enrichir  et  on  se  bornait  à  se  glorifier  da 
génie  de  ses  poètes  et  de  ses  artistes;  là,  on  excellait  dans  les  courses, 

dans  les  jeux,  dans  les  discussions,  dans  les  luttes  oratoires 11  y 

avait  au  sein  des  républiques  italiennes  une  lacune  profonde  qui  était 
pour  elle  une  cause  d'infériorité  manifeste  :  les  grands  orateurs  leur  fai- 
saient défaut,  tandis  que  dans  l'antiquité  ils  remplissaient  le  Sénat  et 
brillaient  au  premier  rang  dans  les  assemblées  populaires.  En  Italie,  on 
rencontrait  des  prédicateurs,  des  juristes,  très  versés  dans  la  dialectique; 
mais  des  honmies  publics,  doués  d'un  vrai  talent  de  parole,  voilà  ce 

que  l'on  aurait  inutilement  cherché La  condition  politique  et  sociale 

du  pays  n'était  pas  favorable  au  développement  de  Tart  oratoire.  Les 
nobles  ne  songeaient  qu'à  courir  aux  armes,  le  peuple  n'était  point  pa- 
resseux à  repousser  la  force  par  la  force.  Les  habitudes  désordonnées 
d'une  société  féodale  prévalurent  sur  les  luttes  paisibles  de  la  vie  poli- 
tique et  la  liberté  sombra  sur  les  écueils  de  Tanarchie.  >  (P.  S09*) 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 


Salât-Denis.  *  Imp.  Gh.  Lammat,  i7,  nra  à»  P«it. 
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DE  LA  SOURCE  PSYCHOLOGIQUE  DU  FÉTICHISME,  DE  LA  MAGIE, 
DE  LA  SORCELLERIE  ET  DE  L'ASTROFX)GIE. 

Smx\€,  —  (Voyez  le  n»  10  de   la   Critique   philotopkiqut,) 

VU 

L'histoire  des  aberrations  mentales  que  nous  désignons  d'ordinaire 
parleDomde  superstition,  quoique  nous  n*ayonspas  souvent  une  idée 
nette  de  ce  qui  les  distingue  des  idées  religieuses,  montre  clairement 
combien  la  distinction  est  nécessaire.  Le  fétichisme  n'est  pas  une  reli- 
gion,— et  ne  peut  donc  pas  être  la  religion  primitive,  —  puisqu'il  s'atta- 
che à  une  religion  quelconque,  à  des  idées  quelconques  sur  la  nature  des 
puissances  cachées  qui  causent  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  des  hom- 
mes et  dont  il  y  a  des  moyens  de  gagner  la  protection  ou  d'éviter  Tbosti- 
lité.  La  magie  et  la  sorcellerie  dépendent  du  même  principe  psycholo- 
gique que  le  fétichisme  et  ne  manquent  guère  de  se  joindre  aux  pratiques 
fétichistes  ;  le  plus  grand  développement  de  ces  superstitions  se  ren- 
contre avec  les  croyances  démonologiques,  il  est  aisé  de  s'en  assurer 
aujourd'hui  même,  là  où  elles  régnent,  soit  historiquement,  en  lisant  les 
>  hymnes  magiques  »  de  l'ancienne  Chaldée  (1);  et  cependant  elles  se 
sont  propagées  à  travers  les  religions  les  plus  différentes  de  l'Orient  et 
<ie  l'Occident  (Mazdéisme,  judaïsme,  islamisme,  paganisme,  christia- 
nisme), quoique  la  démonologie  dans  ces  religions  ait  été  subordonnée  à 
des  conceptions  d'un  tout  autre  ordre  et  s'y  soit  produite  avec  des  ca- 
ractères très  divers  :  or,  ce  sont  ces  conceptions,  ces  caractères  et  les  cultes 
correspondants  qui  ont  constitué  des  religions  ;  et  non  point  ce  qui  a  pu 
s'y  mêler  de  fétichisme  et  de  superstitions  accessoires.  La  divination, 
autre  produit  de  la  même  aberration  fondamentale,  ainsi  qu'on  va  le 
:  voir,  est  aussi  liée  à  la  démonologie,  en  est  presque  partout  une  consé- 
;  quence,  mais  elle  prend  tant  d'autres  formes  qui  n'ont  rien  de  commun 
1  ivec  la  croyance  aux  esprits,  et  dans  lesquelles  son  principe  d'illusion  se 
I montre  plus  à  nu,  qu'il  est  manifeste  qu'elle  ne  dépend  d'aucune  idée 

(1)  Toyei  la  moffie  chex  hs  Chaldéent  et  les  origines  aecadiennes,  ptr  F.  Lenor- 
•»«♦,  1874. 
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religieuse  en  particulier.  Enfin  rastrologie,  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure,  a  son  origine  dans  l'astrolatrie,  rien  n'est  plus  certain,  mais  elle 
y  a  survécu  pour  se  répandre  dans  le  monde  entier.  Les  astres  ont  fait 
dès  lors  fonction  d'objets  quelconques  dont  les  arrangements  divers  pas- 
saient pour  être  les  signes  des  choses  à  venir  et  servaient  à  la  divination, 
ce  qui  prouve  bien  que  le  principe  de  cette  superstition  était  d'un  autre 
genre  que  celui  de  la  religion  dans  laquelle  elle  a  pris  naissance. 

VIII 

La  divination  et  les  procédés  divinatoires,  aussi  bien  que  les  opéra- 
tions magiques,  tiennent  à  la  démonologie,  tout  autant  que  le  devin 
ou  prophète,  comme  le  sorcier,  passe  pour  l'agent  ou  le  truchement 
de  Tesprit  dont  il  a  l'art  de  s'approprier  les  pouvoirs.  Il  est  inutile  de 
s'arrêter  à  décrire  les  procédés  connus  par  lesquels  se  produit  l'état 
extatique  réel  ou  simulé  qui  est  celui  d'une  personne  supposée  en  com- 
munication avec  des  puissances  «  surnaturelles  ».  Remarquons  seule- 
ment l'application  du  principe  psychologique  que  nous  tâchons  de  mettre 
en  lumière  dans  toutes  ces  sortes  de  phénomènes.  Elle  consiste  ici,  pre- 
mièrement, dans  l'illusion  que  le  devin  peut  se  faire  en  rapportant  à  un 
être  imaginaire  comme  cause  les  effets  de  ses  propres  associations  d'idées 
et  les  prévisions  qu'elles  lui  suggèrent  touchant  des  événements  pos- 
sibles ;  puis  l'illusion  des  témoins  et  des  intéressés  qui  attribuent  à  la 
clairvoyance  du  sujet  inspiré  les  rencontres  dans  lesquelles  la  prédiction 
semble  se  vérifier,  et  s'expliquent  par  son  insuffisance  ou  sa  mauvaise 
volonté  les  cas  où  la  vérification  n'a  pas  lieu.  Tout  cela  est  indépendant 
d'une  croyance  religieuse  ou  d'une  autre,  et  en  effet,  tout  cela  peut  à  la 
fin  se  remplacer  par  le  magnélisme  ou  par  un  jeu  de  cartes,  du  marc  de 
café,  etc.,  quand  on  substitue  l'état  extatique  pur  et  simple,  ou  des  signes 
quelconques  et  un  art  mystérieux  de  les  connaître,  à  des  révélations  d'un 
autre  genre  auxquelles  on  a  cessé  de  croire.  Le  spiritisme  lui-même,  un 
spiritisme  de  fantaisie,  peut  à  son  tour  reparaître  en  dehors  de  toute 
religion  positive,  comme  nous  ne  le  savons  que  trop. 

La  superstition  des  signes,  sans  attache  directe  à  une  religion  régnante, 
remonte,  elle  aussi,  à  la  plus  haute  antiquité.  Une  méthode  de  divi- 
nation entre  autres  mérite  ici  d'être  signalée,  parce  que  les  mages  la  pra- 
tiquaient, au  témoignage  des  anciens,  confirmé  par  les  monuments,  et 
qu'ils  la  tenaient  des  Chaldéens  ;  parce  qu'elle  est  commune  au  fond» 
quoique  avec  des  formes  variées,  aux  hommes  des  races  et  religions  les 
plus  diverses,  et  qu'enfin  la  pente  d'imagination  dont  elle  dépend  s'y 
dévoile  sans  mélange  de  culte  religieux.  L'un  des  insignes  porté  par  les 
mages  était  un  faisceau  de  baguettes,  instrument  d'une  espèce  de  divi- 
nation que  pratiquaient  également  les  Scythes,  au  rapport  d'Hérodote. 
«  Le  devin  délie  le  faisceau,  jette  les  bâtonnets  à  terre,  puis  les  retire  un 
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à  un  en  prononçant  les  sorts  et  les  rassemble  tout  en  parlant.  »  11  faut 
suppléer  au  silence  de  Thistorien  sur  la  nature  des  signes  qui  instruisent 
Topérateur,  et  ne  pas  croire  qu'il  s'agisse  d'un  simple  jeu  de  la  main 
pendant  que  Tavenir  se  décèle  à  sa  pensée.  Les  signes  résident  évi- 
demment dans  Tordre  et  la  disposition  que  les  baguettes  prennent  en 
tombant,  et  dans  les  figures  qu'elles  forment.  Telle  est,  en  effet,  l'idée 
commune  qui  se  retrouve  dans  bien  d'autres  procédés  connus  :  dans  la 
consultation  des  fissures  d'une  écaille  de  tortue  chauffée  au  feu  (1)  dans 
celle  des  tourbillonnements  d'une  matière  en  suspension  dans  l'eau,  ou 
des  arrangements  divers  de  cailloux  jetés  à  terre,  ou  des  mouvements  de 
la  flanuneetde  la  fumée  :  pigomande^  lécanomancie^  pyromancie,  etc^etc. 
Rendons-nous  compte  maintenant  de  la  marche  de  l'esprit  dans  sa  su- 
perstition. 

Certains  modes  de  divination  laissent  moins  de  place  que  d'autres  à 
l'arbitraire  de  la  fantaisie  dans  l'appréciation  des  signes.  Par  exemple, 
le  vol  des  oiseaux,  l'état  des  entrailles  des  victimes,  les  météores  rares 
et  les  productions  tératologiques  fournissaient  aux  anciens  des  indica- 
tions soumises  à  des  règles  fixes  et  à  des  interprétations  convenues  qui 
mettaient  souvent  les  augures  dans  l'embarras  quand  ifs  auraient  désiré, 
pour  des  motifs  politiques,  des  r^pofu^f  différentes  de  celles  qui  venaient. 
De  même,  si  on  jetait  le$  sorts  au  moyen  des  dés,  et  que  des  tableaux 
écrits  à  l'avance  fixassent  les  rapports  des  différents  coups  avec  les  évé- 
nements à  attendre,  —  procédé  usité  quelque  part  dans  un  sanctuaire 
grec,  —  la  marge  laissée  au  devin  pour  formuler  une  prédiction  ou  une 
antre  ne  paraissait  pas  grande.  Elle  existait  pourtant  dans  ce  cas  et  dans 
tous  les  cas  analogues  :  1^  par  le  fait  de  la  rédaction  des  articles  d'inter- 
prétation, laquelle  à  coup  sûr  ne  devait  pas  être  d'une  netteté  à  exclure 
des  applications  variables  ou  équivoques  suivant  la  nature  des  questions 
posées  par  le  consultant;  S°  dans  les  préoccupations  de  ce  dernier,  que 
ses  passions  d'espérance  ou  de  crainte  ne  pouvaient  manquer  de  dis- 
poser à  comprendre  l'oracle  en  un  sens  déterminé,  conforme  à  son  état 
mental,  pour  peu  que  cela  fût  possible.  Enfin,  il  y  avait  comme  on  sait 
une  ressource  importante  contre  les  mauvais  présages  indiscutables,  en 
ce  qui  concernait  les  affaires  publiques  :  c'était  de  recommencer  les 
épreuves  jusqu'à  ce  qu'elles  donnassent  le  résultat  désiré;  et  c'est  bien 

(1)  t  La  eontexture  saerée  de  récaille  de  tortue  présente  cent  vingt  eonfigurations  de 
Ossaret  et  douze  cents  réponses...  Pour  toutes,  il  y  a  huit  lignes  symboliques  sacrées  et 
soixante-quatre  combinaisons  de  ces  lignes  )>  (Le  Tchéau-Ut  trad.  par  Ed.  Biot,  livre  XXIV.— 
On  trouve  de  nombreux  et  curieux  détails  dans  le  texte  et  dans  les  notes  du  traducteur).  L'au- 
guratien-par  la  pkuUê  eki  paraît  avoir  reposé  sur  un  principe  semblable.  Celle  de  Técaille  de 
tortue  était  seulement  plus  compliquée.  On  sait  que  le  plus  ancien  livre  de  la  Chine  avait 
établi  une  snite  de  symboles  fondés  sur  des  combinaisons  de  lignes  droites.  Il  ne  s'agissait 
plus  pour  le  divination,  que  d'interpréter  conformément  à  ce  symbolisme  les  configurations 
plof  on  mofiM  ceBfuses  produites  eeeideB  tellement  sur  une  matière  aoomise  à  certaines  actions 
physiques,  en  observant  d'ailleurs  des  rites  déterminés. 
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ce  qui  devait  arriver  à  la  fin  quand  la  raison  et  la  superstition  avaient 
commencé  par  un  conflit.  Ce  jeu  était  des  plus  ordinaires  au  moment  de 
livrer  bataille,  par  exemple. 

C'est  avant  tout  la  latitude  laissée  au  devin,  et  le  caractère  vague  des 
configurations  auxquelles  il  applique  ses  formules,  qu'il  faut  considérer 
pour  bien  comprendre  le  jeu  de  l'imagination  à  propos  des  arrangements 
accidentels  des  objets  mêlés  ou  projetés  sur  le  sol.  Prenons  Técaille  de 
tortue  des  Chinois,  ou  les  baguettes  des  Chaldéens  et  des  Scythes.  Il  en 
serait  de  même  des  marbrures  d'une  pierre  polie,  des  effets  du  feu  dans 
un  foyer  ardent,  etc.  Les  signes  attachés  aux  dessins,  fêlures,  arrange- 
ments, etc.,  peuvent  être  rapportés  à  des  prédictions  formant  dilemme  : 
la  pluie  ou  le  beau  temps,  le  bon  ou  le  mauvais  moment,  le  succès  ou 
l'échec  dans  une  entreprise  méditée;  ou  bien  ces  signes  peuvent  se 
mettre  en  relation  avec  des  futurs  qu'on  imagine  d'après  diverses  asso- 
ciations d'idées,  sans  qu'ils  répondent  par  oui  ou  par  non  à  une  question 
déterminée.  Examinons  donc  les  deux  cas. 

Dans  le  cas  d'un  dilemme,  si  le  devin  n'a  pas  devers  lui  aucun  motif 
l'inclinant  à  juger  avec  probabilité  en  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre,  il 
suit  la  formule,  applique  la  règle  sans  mettre  du  sien  plus  qu'il  ne  faut 
dans  l'interprétation  ;  et  soit  qu'ensuite  l'événement  lui  donne  raison  ou 
tort,  sa  réputation  seule  est  en  cause  ;  car  les  vérifications  fortuites  con« 
firment  suffisamment  l'art  divinatoire  quand  on  joint  aux  chances  fa- 
vorables qu'elles  comportent  les  explications  qu'on  tient  en  réserve  pour 
les  chances  défavorables.  Les  démentis  donnés  par  l'expérience  se  justi- 
fient de  façon  ou  d'autre.  Us  sont  même  fort  bien  prévus  comme  pos- 
sibles, car  on  voit  les  intéressés  recourir  successivement  à  divers  oracles, 
quand  le  premier  qu'ils  ont  consulté  ne  donne  pas  satisfaction  à  leurs 
tendances  et  ne  dit  pas  ce  qu'ils  voudraient  leur  être  dit. 

Si  au  contraire  le  devin  possède  quelque  information  particulière  on 
d'autres  moyens  d'asseoir  une  prévision  probable,  il  se  sert,  en  le  suppo- 
sant de  bonne  foi,  et  alors  sans  trop  sans  rendre  compte,  de  ce  qu'il  y  a 
d'imparfaitement  déterminé  dans  les  figures,  pour  y  lire  des  signes  accom- 
modables  à  sa  pensée.  II  pourra  éprouver  de  l'embarras  selon  la  mesure 
de  simplicité  du  procédé  à  son  usage  et  la  précision  des  règles  de  Finter- 
prétation,  mais  il  trouvera  des  biais,  des  échappatoires,  au  besoin  des 
vices  de  forme  pour  s'autoriser  à  recommencer.  Ordinairement  l'imagi- 
nation dispose  d'assez  d'éléments  pour  incliner  l'observation  des  faits  du 
côté  qu'on  préfère  ;  l'illusion  sait  se  donner  à  cet  efTet  presque  autant  de 
ressources  que  le  charlatanisme,  dont  il  faut  tenir  compte  pour  une  bonne 
partie  de  ces  phénomènes  psychologiques.  Mais  ne  voyons-nous  pas  en- 
core à  présent  ceux  qui  «  se  tirent  les  cartes  »,  inconsciemment  habiles 
à  user  des  règles  du  jeu  pour  se  faire  annoncer  ce  qui  est  dans  leur  pen- 
sée ?  et  même  ceux  qui  font  a  parler  les  tables  9,  leur  imprimer  parfois 
sans  supercherie  des  mouvements  dont  la  signification  conventionnelle 
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soit  conforme  à  leur  attente  ?  Ces  exemples  nous  conduisent  au  second 
cas,  le  plus  complexe  et  non  le  moins  intéressant,  qu'on  peut  appeler  le 
cas  de  la  c  bonne  aventure.  » 

C'est  ici  que  l'imagination  et  l'association  des  idées  prennent  le  prin- 
cipal rôle  à  cause  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'indéterminé  dans  les  données  qui 
doivent  servir  à  la  prédiction.  D'un  côté  sont  les  figures,  relatives  à  un 
certain  nombre  de  catégories  de  bonne  ou  de  mauvaise  chance  :  quelques 
multipliées  et  précisées  que  puissent  être  ces  dernières,  encore  faut-il 
qu'elles  se  prêtent  à  des  applications  à  diverses  choses  et  personnes,  en 
même  temps  que  les  effets  accidentels  des  c  sorts  jetés  »  par  n'importe 
quel  procédé  offrent  un  choix  de  particularités  sur  lesquelles  Tattention 
peut  se  porter  indifféremment.  De  Tautre  côté  nous  avons,  chez  l'opéra- 
teur, une  connaissance  plus  ou  moins  étendue  des  personnes  et  des  inté- 
rêts, ainsi  que  des  préoccupations  communes  à  tous  les  hommes  ou  à 
certaines  classes  et  à  certains  individus.  Le  problème  que  le  devin  doit 
résoudre  consiste  à  lier  les  idées  suscitées  ou  associées  chez  lui,  selon  ce 
qu'il  sait  du  consultant  de  l'oracle,  avec  les  signes  qu'il  peut  démêler  ou 
assembler  à  son  gré  suivant  que  les  règles  de  l'interprétation  lui  permet- 
tent de  présager  tels  ou  tels  événements  parmi  ceux  que  son  esprit  peut 
placer  dans  les  circonstances  données  ou  simplement  supposées.  On  voit 
combien  grande  est  la  part  d'indétermination  et  quelle  place  reste  à  Tima- 
gination  et  aux  prévisions  naturelles,  avec  une  apparence  de  méthode 
pour  les  écarter.  Maintenant,  s'il  y  a  fraude,  tout  est  dit  ;  s'il  y  a  illusion 
et  bonne  foi  chez  le  devin,  et  croyance  à  la  vertu  de  ses  opérations,  c'est  la 
théorie  du  vertige  mental  qui  explique  le  phénomène  :  la  possibilité  de 
certains  faits  à  venir,  en  rapport  avec  les  faits  acquis  et  les  idées  qui  s'y 
associent  ou  que  suggère  la  consultation,  se  présente  à  la  pensée  ;  cette 
possibilité  est  envisagée  spontanément,  mais  d'accord  avec  la  direction 
secrète  de  l'esprit,  entre  toutes  celles  dont  les  règles  du  jeu  autorisent  le 
rapprochement  avec  certains  des  signes  tels  qu'ils  apparaissent  et  qu'on 
peut  les  interpréter,  —  ou,  en  d'autres  termes,  les  signes  démêlés  sont 
ceux  quai  s*accomodent  d'uue  possibilité  d^  nature  à  prendre  place  avec 
vraisemblance,  ou  par  l'effet  d'une  passion  de  l'opérateur,  dans  un  en- 
semble connu  de  conditions  et  de  circonstances;  —  finalement,  l'illusion 
est  de  croire  à  l'existence,  de  signes  formels,  imposés  à  l'attention  dans 
tous  les  cas  et  définis  indépendamment  de  la  chose  signifiée  ;  puis  à  une 
conclusion  forcée  du  signe  à  la  chose.  Le  vertige  mental  consiste  en 
somme  dans  le  passage  spontané  de  la  possibilité  imaginée  à  la  réalité 
affirmée  d'un  rapport  qu'on  se  représente. 

IX 

Auprès  de  la  magie,  l'astrologie  se  place  comme  Tune  des  aberi^ations 
capitales  de  Tesprit,  qu'on  peut  citer  en  opposition  des  méthodes  scienti- 
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fiques  et  des  croyances  motivées.  Cette  superstition  n'a  eu  ni  Fétendoe, 
ni  ]es  effets  populaires  et  les  conséquences  funestes  des  croyances  démo- 
nologiques.  Il  faut  même  dire  que  le  tort  des  astrologues  vis^à-vis  de  la 
raison  et  de  Tesprit  correct  des  sciences  est  contrebalancé  par  un  grand 
service  rendu.  Non  seulement  l'astrologie  comme  Talchimie,  la  fiction  de 
l'influence  des  astres  sur  les  destinées  humaines  comme  l'imagination 
arbitraire  des  essences  et  vertus  des  corps  terrestres,  ont  encouragé  l'ob* 
servation  des  faits  et  la  recherche  des  lois  naturelles  à  des  époques  dont 
nous  ne  sommes  encore  éloignés  que  de  trois  siècles,  mais  il  a  été  d'une 
importance  supérieure  que  les  observations  astronomiques  eussent  un 
lointain  passé  pour  servir  d'assise  solide  aux  théories  modernes.  Or  il 
est  certain  que  le  sacerdoce  babylonien  n'aurait  pas  étudié  les  mouve- 
ments des  astres  avec  tant  d'assiduité  et  de  scrupule,  avec  une  exactitude 
que  les  instruments  dont  il  disposait  rendent  admirable,  s'il  n'y  eût  été 
engagé  que  par  un  intérêt  de  curiosité  et  non  par  la  passion  de  connaître 
les  démarches  et  les  stations  des  dieux  auxquels  on  croyait  tous  les  évé- 
nements de  la  terre  subordonnés.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  cons- 
truction astrologique  tout  entière  ne  forme  qu'un  vaste  cas  de  vertige 
mental,  puisqu'elle  se  compose  d'un  système  d'hypothèses  entièrement 
gratuites  sur  les  actions  des  astres  et,  en  d'autres  termes,  d'un  amas  de 
pures  possibilités  d'abord  imaginées,  puis  érigées  en  réalités,  entrées 
enfin  dans  les  croyances  communes  à  titre  de  faits  constatés  et  cons- 
tamment vérifiés.  L'origine  de  la  superstition  est  ici  religieuse,  en  ce  sens 
que  c'est  bien  à  des  dieux  que  les  actions  ou  influences  étaient  rapportées, 
mais  elle  ne  laisse  pas  d'être  indépendante  de  toute  religion  par  un  autre 
principe,  puisqu'elle  s'est  conservée  et  propagée  à  travers  d'autres  temps 
et  croyances,  alors  que  les  astres  n'étaient  plus  considérés  que  comme 
des  corps  lumineux. 

On  peut  presque  dire  que  l'astrologie  était  originairement  moins  ab- 
surde qu  elle  ne  l'a  été  dans  la  suite,  puisque  l'absurdité,  qui  d'abord 
tenait  surtout  au  rapprochement  de  certaines  influences  secrètes  avec 
les  positions  des  étoiles  et  des  planètes,  s'est  redoublée  quand  on  a  con- 
tinué à  chercher  des  causes  mystérieuses  là  où  on  ne  supposait  plus 
d'essences  divines  et  où  il  était  certes  impossible  d'observer  raisonnable- 
ment rien  de  lié  avec  nos  affaires.  L'astrologie  est  alors  devenue  exacte- 
ment comparable  au  jeu  des  bâtonnets  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
C'est  qu'il  y  a  un  fond  de  superstition  qui  est  satisfait,  pourvu  qu'on  lui 
fournisse  des  pronostics,  et  qui  se  fie  pour  cela  au  premier  oracle  venu 
sans  être  découragé  par  aucun  démenti.  Ne  voyons-nous  pas  les  prédic- 
tions météorologiques  jetées  au  hasard  dans  les  almanachs  populaires, 
conserver  une  ombre  de  crédit,  même  alors  que  leurs  auteurs  qui  n'y 
croient  point  ne  prennent  plus  la  peine  de  les  colorer  d'aucun  prestige? 
Si  un  Bugeaud  ou  un  Mathieu  (de  la  Drôme)  se  rencontrent,  qui  ajoutent 
foi  à  leurs  inventions  particulières  pour  baser  des  pronostics,  la  crédulité 
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Ya  tout  de  suite  à  eux,  et  la  météorologie  scientifique,  en  se  constituant, 
n*empëche  pas  les  anciennes  fantaisies  de  se  perpétuer. 

Les  positions  des  planètes  dans  Técliptique,  à  tel  ou  tel  moment,  étaient, 
par  les  influences  qu'on  leur  attribuait,  les  motifs  déterminants  des  pré- 
dictions des  astrologues.  Ils  y  joignaient,  particulièrement  pour  les 
thèmes  de  nativité,  trente-six  étoiles  (trois  pour  chaque  division  du  zo- 
diaque) qui  fixaient  les  horoscopes  en  déterminant  trois  temps  dans 
Tascension  observée  de  chacune  des  constellations  zodiacales  auxquelles 
elles  appartenaient  au-dessus  de  Thorizon.  Ces  astres  étaient  les  dieux 
conseillers  qui  avaient  pour  maures  les  douze  grands  dieux  des  signes  et 
des  mois.  L'imperfection  des  observations  et  le  nombre  des  combinaisons 
de  toutes  les  influences  possibles  devaient  laisser  au  devin  une  assez 
grande  liberté  pour  Tapplication  des  règles.  Il  n'est  pas  à  présumer  que 
les  inclinations  ou  les  calculs  personnels  des  prêtres  chaldéens  fussent 
plus  gênés  dans  Tinterprétation  des  signes  des  événements  futurs  que 
l'ont  été  les  astrologues  modernes.  Ceux-ci,  au  témoignage  de  Scaliger, 
pouvaient  aisément,  sur  les  mêmes  données,  sans  s'écarter  des  règles, 
obtenbr  différentes  constructions  généthliaques. 

Par  une  exception  peut-être  unique,  l'histoire  détaillée  des  méthodes 
et  des  systèmes  dans  cette  sience  occulte  est  dénuée  de  l'intérêt  qui  partout 
ailleurs  est  inséparable  de  la  connaissance  du  développement  des  opinions 
et  des  idées  dans  le  passé.  On  peut  à  peine  en  dire  autant  de  l'alchimie, 
car,  abstraction  faite  des  découvertes  de  faits  chimiques  par  les  alchi- 
mistes, —  comme,  d'autre  part,  de  faits  astronomiques  par  des  observa- 
teurs qui  avaient  le  service  d'une  superstition  pour  mobile,  —  on  doit 
reconnaître  que  l'alchimie  ne  différait  d'une  science  réelle  que  par  la 
place  excessive  accordée  à  des  hypothèses  et  à  des  vues  chimériques  d'un 
genre  dont  après  tout  nulle  science  physique  n'a  été  exempte.  Mais 
rhistoire  de  l'astrologie  nous  fait  voir  au  plus  haut  degré  l'esprit  humain 
attaché  à  systématiser  une  espèce  de  faits  fictifs  sans  aucun  rapport  avec 
des  expériences  et  des  vérifications  réelles,  encore  que  portant  sur  la 
nature.  Jamais  le  vertige  des  croyances  entièrement  arbitraires  ne  se 
montra  avec  plus  d'éclat.  Si  l'on  rapproche  d'un  tel  égarement  les  illusions 
des  parties  théurgiques  des  religions,  il  est  juste  de  tenir  compte  d'une 
circonstance  atténuante  pour  ces  dernières  :  c'est  que  les  œuvres  mira- 
culeuses ont  été  du  moins  attribuées  à  des  actions  ou  influences  divines, 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  des  actions,  également  chimériques, 
mais  rapportées  de  plus  à  des  causes  extérieures  et  matérielles  sans  la 
relation  supposable. 


Tout  en  faisant  cette  réflexion  qui  sert  jusqu'à  un  certain  point  d'ex- 
cuse à  l'astrologie  ancienne,  en  tant  que  liée  au  sabéisme  dont  le  carac- 
tère religieux  est  incontestable,  on  est  forcé  d'avouer  que  le  principe 
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général  d*aberration  qui,  avec  mille  effets  divers  et  même  avec  certaines 
pratiques  communes,  se  rencontre  chez  tous  les  peuples  et  constitue  un 
fond  considérable  et  persistant  d'irrationalité  dans  Tespèce  humaine,  que 
ce  principe,  disons-nous,  est  toujours  le  même,  soit  qu'on  le  considère 
dans  les  religions,  qui  lui  sont  une  matière  d'applications  faciles»  soit 
qu'on  le  prenne  en  dehors  d'elles  et  indépendamment  de  tout  vrai  senti- 
ment religieux,  de  toute  idée  sérieuse  sur  l'intervention  d'une  force 
divine  dans  la  nature.  Tout  ce  qui  est  miracle,  divination,  évocation  et 
conjuration  d'esprits,  sacrements  matériellement  opérants,  aussi  bien  que 
les  innombrables  superstitions  détachées  dont  ce  qu'on  nomme  l'amour 
du  merveilleux  est  le  stimulant,  sont  aux  yeux  de  la  raison  les  produits 
du  vertige  mental  que  nous  avons  défini  :  le  passage  spontané  de  la  possi- 
bilité imaginée  à  la  réalité  affirmée  d'un  rapport  qu'on  se  représente.  Les 
imaginations  des  possibles  sont  d'une  nature  plus  ou  moins  élevée  ou 
basse  ;  les  rapports  sont  d'un  ordre  plus  ou  moins  général,  ou  particulier 
et  intéressé  ;  les  déterminations  de  causes  cachées  peuvent  être  absolu- 
ment gratuites,  livrées  à  la  fantaisie,  ou  dépendre  d'une  méthode  fixe, 
communément  reçue,  et  faire  partie  d'un  système  cohérent  et  bien  cons- 
truit; il  reste  toujours  que  ni  la  raison  ne  peut  approuver  ni  l'expérience 
vérifier  les  faits  prétendus,  et  que  la  croyance  qui  s'applique  à  de  tels 
faits  n'est  jamais  assez  sérieusement  motivée  pour  que  son  explication  his- 
torique en  trois  mots  ne  soit  pas  complètement  satisfaisante  :  vertige  pour 
les  premiers  qui  l'adoptent;  conta^on,  c'est-à-dire  imitation  ou  vertige 
communiqué  pour  ceux  qui  la  reçoivent,  autorité  enfin  pour  ceux  à  qui 
elle  parvient  par  longue  tradition. 

Mais  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire  sur  les  applications  si 
variables  de  ce  principe  d'aberration,  et  la  nécessité  qui  nous  semble  dé- 
montrée de  les  considérer  à  part  des  religions  qui  leur  offrent  toutes 
également  matière,  nous  conduisent  à  une  conclusion  bien  différente 
des  idées  les  plus  répandues  à  notre  époque  sur  les  origines  religieuses 
de  l'humanité.  Ces  origines,  autant  qu'on  peut  en  juger  par  induction 
d'après  l'histoire  sont  diverses.  Leurs  facteurs  doivent  être  cherchés 
dans  les  aptitudes  particulières  des  premières  familles  humaines  où  se 
fixèrent  telles  ou  telles  croyances  relatives  aux  puissances  surnaturelles, 
c'est-à-dire  qui  agissent  sur  la  nature  ou  dans  la  nature  pour  y  produire 
les  divers  phénomènes.  Ces  aptitudes  furent  intellectuelles,  selon  que 
d'un  point  de  vue  ou  d'un  autre,  plus  abstrait  ou  plus  concret,  plus 
exclusif  ou  plus  multiple,  plus  réfléchi  ou  plus  dépendant  des  sensations 
immédiates,  les  hommes  envisageaient  le  monde,  et  puis  selon  que  l'es- 
prit était  séduit  par  certaines  analogies,  certaines  généralisations,  entre 
d'autres  tout  d'abord  possibles.  Elles  furent  morales,  en  ce  que  l'état 
de  moralité,  la  pureté  relative  ou  la  bassesse  et  les  désordres  de  la  vie 
influent  grandement  sur  les  passions  d'espérance  ou  de  crainte  qui  pré- 
sident aux  déterminations  de  l'imagination  touchant  la  manière  d'ex- 
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pliquer  les  phéDomènes  et  touchant  les  moyens  par  lesquels  on  peut  se 
les  rendre  favorables  en  s*attirant  la  protection  de  leurs  causes  suprêmes. 
Enfin,  elles  furent  toutes  modifiées  en  raison  des  circonstances  exté- 
rieures, du  milieu  ambiant  et  des  épreuves  si  inégales  auxquelles  les 
hommes  sont  soumis  par  les  misères  de  Texistence  et  les  accidents  de 
leurs  relations  mutuelles.  Une  religion  proprement  dite  doit  avoir  son 
fondement  dans  les  impulsions  à  croire,  nécessairement  variées,  qui 
dépendent  de  toutes  ces  conditions,  et  non  dans  une  tendance  unique 
impossible  à  assigner.  Le  fétichisme  et  les  modes  de  superstition  qui  lui 
sont  liés  et  qui  reconnaissent  un  même  principe  n*ont  jamais  constitué 
des  religions,  mais  se  sont  plus  ou  moins  incorporés  à  toutes,  plus  par- 
ticulièrement aux  croyances  démonologiques,  sans  se  confondre  même 
avec  ces  dernières  qui  sont  susceptibles  de  formes  différentes  les  unes 
des  autres.  Au  fond,  l'hypothèse  des  savants  qui  tiennent  pour  le  féti- 
chisme universel  et  primitif  repose  exclusivement  sur  Tidée  préconçue 
que  les  hommes  ont  dû  commencer  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas  et  de 
plus  grossier  en  toutes  choses.  Cette  hypothèse  peut  donc  convenir  au 
système  de  révolution,  mais  elle  est  impropre  à  rendre  compte  du  senti- 
ment religieux  et  à  en  définir  une  manifestation  première  et  nécessaire. 
Pour  nous  qui  pensons,  jusqu'à  preuve  contraire  et  simplement  d'après 
Tobservation  de  la  nature  humaine  actuelle,  que  des  religions,  diverse- 
ment déterminées,  sont  aussi  anciennes  que  notre  espèce  en  ses  familles 
diverses,  nous  les  distinguons  des  superstitions  comme  d'un  principe  de 
corruption  qui  leur  est  commun  à  toutes. 

RiNOUVIBB. 

APHORISMES  PESSIMISTES. 

PENSÉES,  JIAXIMES   ET   FEAGMENTS   DB   SCHOPENHAliER. 

Traduit,  annoté  et  précédé  d^one  vie  de  Schopenhauer,  par  J.  Bourdvau,  1  volume 
de  la  bîb^othèqae  de  philosophie  contemporaine  (Paria,  Qermer  Baiilière). 

H.  B.  a  recueilli  et  réuni  dans  ce  petit  volume  les  pensées  de  Scho- 
penhauer  les  plus  piquantes  de  sujet,  de  forme  et  de  tour.  11  y  en  a  sur 
le  monde  et  la  vie,  sur  l'amour,  le  mariage  et  les  femmes,  sur  la  littéra- 
ture, la  religion,  la  politique,  sur  l'homme  et  la  bête,  sur  les  caractères 
des  différents  peuples.  Mous  en  citerons  quelques-unes  où  se  montre,  en 
toute  sa  vivacité,  l'esprit  satirique  du  philosophe,  l'ironie  misanthro- 
pique  et  misogynique  qui  lui  était  propre,  et  qui,  à  l'époque  et  dans  le 
milieu  intellectuel  où  il  a  vécu,  devait  naturellement  se  chercher  et  se 
faire  des  principes,  informer  et,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  pousser  un  sys- 
tème métaphysique,  puis  se  confirmer,  s'étendre  et  se  généraliser  par 
l'inévitable  réaction  de  ces  principes  et  de  ce  système.  Qu'on  ne  s'étonne 
pas  de  nous  voir  rapprocher  le  pessimisme  philosophique  de  la  satir^.  En 
quel  autre  genre  littéraire  pourrait-on  le  classer,  et  qu'est-il  autre  chose 
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que  la  satire  appliquée  à  tout,  élevée  à  l'absolu,  la  satire  des  causes  et 
des  effets,  des  origines  et  des  fins,  de  la  réalité  et  de  Tidéal,  de  la  vie,  de 
la  nature  et  de  Dieu  ? 

Lt  monde  et  la  vie.  —  «  On  peut  considérer  notre  vie  comme  une  épi- 
sode qui  trouble  inutilement  la  béatitude  et  le  repos  du  néant.  > 

«  Quiconque  a  survécu  à  deux  ou  trois  générations  se  trouve  dans  la 
même  disposition  d*esprit  que  tel  spectateur  assis  dans  une  baraque  de 
saltimbanques  à  la  foire,  quand  il  voit  les  mêmes  farces  répétées  deux  ou 
trois  fois  sans  interruption  ;  c*est  que  les  choses  n* étaient  calculées  que 
pour  une  représentation  et  quelles  ne  font  plus  aucun  effet,  Tillusion  et 
la  nouveauté  une  fois  évanouies.  » 

«  La  vie  est  un  pensum  dont  il  faut  s'acquitter  laborieusement  :  et 
dans  ce  sens,  le  mot  defunctus  est  une  belle  expression,  s 

a  Le  monde,  mais  c*est  Tenfer  et  les  hommes  se  partagent  en  âmes 
loujhoientées  et  en  diables  tourmenteurs.  » 

a  La  vie  de  chaque  homme  vue  de  loin  et  de  haut,  dans  son  ensemble 
et  dans  seè  traits  les  plus  saillants,  nous  présente  toujours  un  spectacle 
tragique  ;  mais  si  on  la  parcourt  dans  le  détail,  elle  a  le  caractère  d'une 
comédie.  > 

«  Si  un  Dieu  a  fait  ce  monde,  je  n'aimerais  pas  à  être  ce  Dieu  :  la 
misère  du  monde  me  déchirerait  le  cœur.  » 

c  La  vie  de  Thomme  oscille,  comme  un  pendule,  entre  la  douleur  et 
Fennui,  tels  sont  en  réalité  ses  deux  derniers  éléments.  Les  hommes  ont 
dû  exprimer  cela  d'une  étrange  manière  ;  après  avoir  fait  de  Tenfer  le 
séjour  de  tous  les  tourments  et  de  toutes  les  souffrances,  qu'est-il  resté 
pour  le  ciel?  justement  l'ennui.  » 

c  II  est  véritablement  incroyable  combien  insignifiante  et  dénuée  d'in- 
térêt, vue  du  dehors,  et  combien  sourde  et  obscure,  ressentie  intérieure- 
ment, s*écoule  la  vie  de  la  plupart  des  hommes.  Elle  n'est  que  tourments, 
aspirations  impuissantes,  marche  chancelante  d'un  homme  qui  rêve  à 
travers  les  quatre  âges  de  la  vie  jusqu'à  la  mort,  avec  un  cortège  de  pen- 
sées triviales.  Les  hommes  ressemblent  à  des  horloges  qui  ont  été  mon- 
tées et  qui  marchent  sans  savoir  pourquoi  ;  et  chaque  fois  qu'un  homme 
est  engendré  et  mis  au  monde,  l'horloge  de  la  vie  humaine  est  de  nou- 
veau montée  pour  répéter  encore  une  fois  son  vieux  refrain  usé  d'éter- 
nelle l)otte  à  musique,  phrase  par  phrase,  mesure  pour  mesure,  avec  des 
variations  à  peines  sensibles.  » 

La  théorie  pessimiste  du  monde  et  de  la  vie  conclut,  en  morale  privée, 
au  renoncement,  à  la  résignation,  à  l'ascétisme.  Elle  place Tidéal  de  per- 
fection dans  le  célibat,  dans  le  couvent,  dans  les  pratiques  du  trappiste. 
«  Le  protestantisme,  dit  Schopenhauer,  en  éliminant  l'ascétisme  et  le 
célibat  qui  en  est  le  point  capital,  a  atteint  par  là  même  l'essence 
du  christianisme,  et  peut  à  ce  point  de  vue  être  considéré  comme  une 
apostasie,  b 
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U  amour  y  la  femmes  et  le  mariage.  — •  «  Toutes  les  passions  amoureuses 
de  la  génération  précédente  ne  sont  pour  Thulnanité  entière  que  la 
sérieuse  mediiatio  compositionis  generationis  futurx  è  qud  iteram  pendent 
innumer»  generadones.  Il  ne  s*agit  plus,  en  effet,  comme  dans  les  autres 
passions  humaines  d'un  malheur  ou  d'un  avantage  individuel,  mais  de 
l'existence  et  de  la  constitution  spéciale  de  l'humanité  future  :  la  volonté 
individuelle  atteint,  dans  ce  cas,  sa  plus  haute  puissance,  se  transforme 
en  volonté  de  l'espèce.  C'est  sur  ce  grand  intérêt  que  repose  le  pathétique 
et  le  sublime  de  l'amour,  ses  transports,  ses  douleurs  infinies  que  les 
poètes  depuis  des  milliers  de  siècles  ne  se  lassent  point  de  représenter 
dans  des  exemples  sans  nombre.  Quoi  autre  sujet  l'emporterait  en 
intérêt  sur  celui  qui  touche  au  bien  ou  au  mal  de  l'espèce?  car 
l'individu  est  à  l'espèce  ce  que  la  surface  des  corps  est  aux  corps  eux- 
mêmes.  > 

c  C'est  l'instinct  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  représente  le  sens  de 
Tespèce,  les  intérêts  de  l'espèce  devant  la  volonté.  La  volonté  doit  être 
trompée  de  telle  sorte  qu'elle  perçoive  par  le  sens  de  l'individu  les  des- 
seins que  le  sens  de  l'espèce  a  sur  elle  :  ainsi  elle  croit  travailler  au  pro- 
fit de  l'individu,  tandis  qu'en  réalité,  elle  ne  travaille  que  pour  l'espèce, 
dans  son  sens  le  plus  spécial.  C'est  chez  l'animal  que  l'instinct  joue  le 
plus  grand  rôle  et  que  sa  manifestation  extérieure  peut  être  le  mieux 
observée  ;  mais  quant  aux  voies  secrètes  de  Tinstinct,  comme  pour  tout 
ce  qui  est  intérieur,  nous  ne  pouvons  apprendre  à  les  connaître  qu'en 
nous-mêmes.  On  s'imagine,  il  est  vrai,  que  Tinstinct  a  peu  d*empire  sur 
l'homme,  ou  du  moins  qu'il  ne  se  manifeste  guère  que  chez  le  nouveau- 
né  cherchant  à  saisir  le  sein  de  sa  mère.  Mais  en  réalité,  il  y  a 
un  instinct  très  déterminé,  très  manisfeste,  et  surtout  très  com- 
pliqué, qui  nous  guide  dans  le  choix  si  fin,  si  sérieux,  si  particulier 
de  la  personne  que  l'on  aime  et  dont  on  désire  la  possession. 
S'il  n'y  avait  de  caché  sous  le  plaisir  des  sens  que  la  satisfaction  d'un 
impérieux  besoin,  la  beauté  ou  la  laideur  de  l'autre  individu  serait 
indifférente.  La  recherche  passionnée  de  la  beauté,  le  prix  qu'on  y  attache 
le  choix  qu'on  y  apporte,  ne  concernent  donc  pas  l'intérêt  personnel  de 
celui  qui  choisit,  bien  qu'il  se  l'imagine,  mais  évidemment  l'intérêt  de 
l'être  futur  dans  lequel  il  importe  de  maintenir  le  plus  possible  intégral 
et  pur  le  type  de  l'espèce.  En  effet,  mille  accidents  physiques  et  mille 
disgrâces  morales  peuvent  amener  une  déviation  de  la  figure  humaine  : 
pourtant  le  vrai  type  humain,  dans  toutes  ses  parties,  est  toujours  rétabli 
à  nouveau,  grftoe  à  ce  sens  de  la  beauté  qui  domine  toujours  et  dirige 
rinstinct  des  sexes,  sans  quoi  l'amour  ne  serait  plus  qu'un  besoin  révol- 
tant. » 

«  Un  amoureux  tourne  au  comique  aussi  bien  qu'au  tragique  :  parce 
goe  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  aux  mains  du  génie  de  l'espèce  qui  le 
domine  au  point  de  le  ravir  à  lui-même  ;  ses  actions  sont  disproportion- 
nées à  son  caractère.  » 
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(K  Si  nous  plongeons  nos  regards  dans  le  tumulte  de  la  vie,  nous  voyons 
sa  misère  et  ses  tourments  occuper  tous  les  hommes  ;  nous  voyons  les 
hommes  réunir  tous  leurs  efforts  pour  satisfaire  des  besoins  sans  fin  et 
se  préserver  de  la  misère  aux  mille  faces,  sans  pourtant  oser  espérer 
autre  chose  que  la  conservation,  pendant  un  court  espace  de  temps,  de 
cette  même  existence  individuelle  si  tourmentée.  Et  voilà  qu'en  pleine 
mêlée,  nous  apercevons  deux  amants  dont  les  regards  se  croisent  pleins 
de  désirs.  —  Mais  pourquoi  tant  de  mystère,  pourquoi  ces  allures  crain- 
tives et  dissimulées  ?  —  Parce  que  ces  amants  sont  des  traîtres,  qui  tra- 
vaillent en  secret  à  perpétuer  toute  la  misère  et  les  tourments  qui,  sans 
eux,  auraient  une  fin  prochaine,  cette  fin  qu'ils  veulent  rendre  vaine, 
comme  d'autres  avant  eux  Font  rendue  vaine,  d 

«  Ce  qui  rend  les  femmes  particulièrement  aptes  à  soigner,  à  élever 
notre  première  enfance,  c'est  qu'elles  restent  elles-mêmes  puériles,  fu- 
tiles et  bornées  ;  elles  demeurent  toute  leur  vie  de  grands  enfants,  une 
sorte  d'intermédiaire  entre  Teufant  et  l'homme.  » 

«  Plus  une  chose  est  noble  et  accomplie,  plus  elle  se  développe  lente- 
ment et  tardivement.  La  raison  et  l'intelligence  de  l'homme  n'atteignent 
guère  tout  leur  développement  que  vers  la  vingt-huitième  année  ;  chez 
la  femme,  au  contraire,  la  maturité  de  l'esprit  arrive  à  la  dix-huitième 
année.  Aussi  n'a-t-elle  qu'une  raison  de  dix-huit  ans  bien  strictement 
mesurée.  C'est  pour  cela  que  les  femmes  restent  toute  leur  vie  de  vrais 
enfants.  Elles  ne  voient  que  ce  qui  est  sous  leurs  yeux,  s'attachent  au 
présent,  prenant  l'apparence  pour  la  réalité  et  préférant  les  niaiseries  aux 
choses  les  plus  importantes.  » 

«  Les  femmes  ont  de  la  vertu  les  qualités  premières  et  principales  (la 
pitié,  l'humanité,  la  sympathie  pour  les  malheureux),  mais  les  secon- 
daires (l'équité,  la  droiture  et  la  probité)  leur  font  défaut Aussi  l'in- 
justice est-elle  le  défaut  capital  des  natures  féminines.  Cela  vient  du  peu 
de  bon  sens  et  de  réflexion  que  nous  avons  signalé,  et  ce  qui  aggrave 
encore  ce  défaut,  c'est  que  la  nature,  en  leur  refusant  la  force,  leur  a 
donné  pour  protéger  leur  faiblesse,  la  ruse  en  partage  ;  de  là  leur  four- 
berie instinctive  et  leur  invincible  penchant  au  mensonge.  Le  lion  a  ses 
dents  et  ses  grifies  ;  'léléphant,  le  sanglier  ont  leurs  défenses,  le  taureau 
a  des  cornes,  la  sèche  a  son  encre,  qui  lui  sert  à  brouiller  l'eau  autour 
d*elle  ;  la  nature  n'a  donné  à  la  femme  pour  se  défendre  et  se  protéger 
que  la  dissimulation  ;  cette  faculté  supplée  à  la  force  que  l'homme  puise 
dans  la  vigueur  de  ses  membres  et  dans  sa  raison.  La  dissimulation  est 
innée  chez  la  femme,  chez  la  plus  fine,  comme  chez  la  plus  sotte,  p 

m  Les  femmes  se  parjurent  en  justice  bien  plus  fréquemment  que  les 
hommes,  et  ce  serait  une  question  de  savoir  si  on  doit  les  admettre  à 
prêter  serment. 

«  Il  a  fallu  que  l'intelligence  de  l'homme  fût  obscurcie  par  l'amour 
pour  qu'il  ait  appelé  beau  ce  sexe  de  petite  taille,  aux  épaules  étroites,^ 
aux  larges  hanches,  aux  jambes  courtes  ;  toute  sa  beauté  en  effet,  réside 
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dans  rîDStinct  de  Tamoiir.  Au  lieu  de  le  nommer  beau,  il  eût  été  plus 
juste  de  rappeler  Vinesthétîque,  » 

n  est  à  remarquer  que  Schopeuhauer,  avec  son  génie  de  l'espèce,  trouve 
le  moyen  d'expliquer  tour  à  tour  la  fidélité  des  femmes  et  leur  infidé- 
lité. «  L'homme,  dit-il,  est  par  sa  nature  porté  à  l'inconstance  dans 
l'amonr;  la  femme  a  la  fidélité.  L'amour  de  l'homme  baisse  d'une  façon 
sensible,  à  partir  de  l'instant  oii  il  a  obtenu  satisfaction  :  il  semble  que 
toate  autre  femme  ait  plus  d'attrait  que  celle  qu'il  possède  ;  il  aspire  au 
changement.  L'amour  de  la  femme,  au  contraire,  grandit  à  partir  de  cet 
instant.  C'est  là  une  conséquence  du  but  de  la  nature  qui  est  dirigée  vers 
le  maintien  et,  par  suite,  vers  l'accroissement  le  plus  considérable  pos- 
sible de  l'espèce.  L'homme  en  efiTet,  peut  aisément  engendrer  plus  de  cent 
enfants  en  une  année,  s'il  a  autant  de  femmes  à  sa  disposition  ;  la  femme 
an  contraire  eûtrelle  autant  de  maris,  ne  pourrait  mettre  au  monde  qu'un 
enfant  par  année,  en  exceptant  les  jumeaux.  Aussi  l'homme  est-il  tou- 
jours en  quête  d'autres  femmes  ;  tandis  que  la  femme  reste  fidèlement 
attachée  à  un  seul  homme  :  car  la  nature  la  pousse  instinctivement  et 
sans  réflexion  à  conserver  près  d'elle  celui  qui  doit  nourrir  et  protéger 
la  petite  famille  future.  De  là  résulte  que  la  fidélité  dans  le  mariage  est 
artificielle  pour  Phomme  et  naturelle  à  la  femme.  » 

Ailleurs,  il  dit  que  la  morale  secrète,  inavouée,  et  même  inconsciente, 
mais  innée  des  femmes,  est  celle-ci  :  «  Nous  sommes  fondées  en  droit  à 
tromper  ceux  qui  s'imaginent  qu'ils  peuvent,  en  pourvoyant  économique- 
ment à  notre  subsistance,  confisquer  à  leur  profit  les  droits  de  l'espèce  ». 
<  Les  femmes,  ajoute-t-il,  ne  s'intéressent  nullement  à  ce  principe  supérieur 
in  abstractOy  elles  le  comprennent  seulement  in  concreto,  et  n'ont,  quand 
l'occasion  s'en  présente,  d'autre  manière  de  l'exprimer  que  leur  manière 
d'agir;  et  sur  ce  sujet,  leur  conscience  les  laisse  bien  plus  en  repos  qu'on 
ne  pourrait  le  croire,  car  dans  le  fond  le  plus  obscur  de  leur  cœur  elles 
sentent  vaguement  qu'en  trahissant  leurs  devoirs  envers  l'individu,  elles 
le  remplissent  d'autant  mieux  envers  l'espèce  qui  a  des  droits  infiniment 
supérieurs.  » 

M.  B.  voit  là  une  contradiction.  Schopenhauer  se  défendrait  sans  doute 
de  ce  reproche  en  répondant  que  le  génie  de  l'espèce  prescrit  aux  femmes 
la  fidélité  ou  l'infidélité  selon  les  cas,  c'est-à-dire  selon  que  les  maris 
remplissent  ou  non  les  conditions  voulues  par  la  nature.  Il  ne  manquerait 
pas  non  plus  de  faire  observer  qu'il  y  a  là  deux  instincts,  deux  impul- 
sions différentes  du  génie  de  l'espèce,  qui  peuvent  quelquefois  se  con- 
trarier, l'une  relative  à  la  formation  de  l'enfant,  l'autre  à  sa  conservation. 

Cette  métaphysique  du  génie  de  l'espèce,  qui  n'est  qu'une  ingénieuse 
théorie  finaliste  de  l'amour  physiologique,  écarte  des  rapports  des  sexes 
toute  idée  de  respect  mutuel  et  de  Justice.  Elle  conclut  à  l'asservissement 
des  femmes,  à  la  polygamie.  Oui,  à  la  polygamie.  Écoutons  Schopenhauer  : 
«  Si  tout  homme  a  besoin  de  plusieurs  femmes,  il  est  tout  à  fait  juste 
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qu'il  soit  libre,  et  même  quMl  soit  obligé  de  se  charger  de  plusieurs 
femmes  ;  celles-ci  seront  par  là  même  ramenées  à  leur  yrai  rôle,  qui  est 
celui  d'un  être  subordonné,  et  l'on  verra  disparaître  de  ce  monde  la 
dame^  ce  monstriÂm  de  la  civilisation  européenne  et  de  la  bêtise  germano- 
chrétienne,  avec  ses  ridicules  prétentions  au  respect  et  à  rhonneur.  > 

La  littérature.  —  «  Les  humanités^  expression  très  juste  pour  exprimer 
rétude  des  écrivains  de  l'antiquité,  car  c'est  par  eux  que  l'écolier  com- 
mence à  devenir  un  homme,  en  pénétrant  dans  un  monde  encore  pur  de 
toutes  les  grimaces  du  moyen  âge  et  du  romantisme.  Ne  vous  figurez  pas 
que  votre  sagesse  moderne  puisse  jamais  remplacer  cette  virile  initiation. 
Vous  n'êtes  pas,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  des  êtres  libres  par 
naissance,  les  fils  indépendants  de  la  nature;  vous  êtes  d'abord  les  fils, 
les  héritiers  de  la  grossière  folie  du  moyen  Âge,  de  la  fourberie  honteuse 
du  clergé  et  de  la  chevalerie,  moitié  force  brutale,  moitié  niaise  vanité, 
Que  l'un  et  l'autre  viennent  à  disparaître,  vous  n'en  serez  pas  pour  cela 
plus  assurés  sur  vos  pieds,  car,  sans  l'étude  des  anciens,  votre  littérature 
est  destinée  à  dégénérer  en  bavardage  vulgaire  et  en  plate  philistinerie.  > 

«  Il  en  est  de  la  littérature  comme  de  la  vie,  de  quelque  côté  qu'on  se 
tourne,  aussitôt  on  rencontre  partout  l'incorrigible  populace,  par  légion  : 
elle  remplit  tout,  elle  salit  tout,  comme  les  mouches  en  été.  De  là  ce 
nombre  infini  de  mauvais  livres,  cette  ivraie  qui  pullule,  se  nourrit  aux 
dépens  du  bon  grain  et  l'étouffé.  » 

La  religion.  —  «  Les  religions  sont  comme  les  vers  luisants  :  elles  ont 
besoin  de  l'obscurité  pour  éclairer.  Un  certain  degré  d'ignorance  géné- 
rale est  la  condition  de  toutes  les  religions,  c'est  le  seul  élément  dans 
lequel  elles  puissent  vivre.  » 

«  En  réalité ,  toute  religion  positive  est  l'usurpatrice  du  trône  qui 
appartient  à  la  philosophie.  Aussi  les  philosophes  seront-ils  toujours  en 
hostilité  avec  elle;  quand  bien  même  ils  devraient  la  considérer  comme 
un  mal  nécessaire,  une  béquille  pour  la  faiblesse  morbide  de  l'esprit  de 
la  plupart  des  hommes.  » 

«  La  religion  catholique  est  une  instruction  pour  mendier  le  ciel,  qu'il 
serait  trop  incommode  de  mériter.  Les  prêtres  sont  les  intermédiaires  de 
cette  mendicité.  » 

«  Pour  dompter  les  âmes  barbares  et  les  détourner  de  l'injustice  et  de 
la  cruauté,  ce  n'est  pas  la  vérité  qui  est  utile  :  car  ils  ne  peuvent  la  con- 
cevoir ;  c'est  donc  Terreur,  un  conte,  une  parabole.  De  là  la  nécessité 
d'enseigner  une  foi  positive.  » 

«c  Les  religions  sont  nécessaires  au  peuple,  et  sont  pour  lui  un  inesti- 
mable bienfait.  Même  lorsqu'elles  veulent  s'opposer  au  progrès  de  l'hu- 
manité dans  la  connaissance  de  la  vérité,  il  faut  les  écarter  avec  tous  les 
égards  passibles.  Mais  demander  qu'un  grand  esprit,  un  Gœtbe,  un 
Shakespeare-  aeeepte  avec  conviction  impliciter^  bona  fide  et  sensu  proiprio^ 


APHORISlfBS  PX8SIMI<STES  223 

les  dogmes  d'une  religion   quelconque,  c'est  demander  qu'un  géant 
chausse  le  soulier  d'un  nain.  » 

La  politique.  —  <  L'État  n'est  que  la  muselière  dont  le  but  est  de  rendre 
inoffensif  cette  béte  carnassière,  Thomme,  et  de  faire  en  somme  qu'il  ait 
l'aspect  d'un  herbivore.  > 

c  Le  roi,  au  lieu  du  :  c  Nous,  par  la  grâce  de  Dieu  >,  pourrait  dire 
plus  justement  :  «  Nous  de  deux  mots  le  moindre  ».  Car  sans  roi  les 
choses  ne  sauraient  aller,  il  est  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  qui  sans  lui 
s'écroulerait.  » 

€  L'organisation  de  la  société  humaine  oscille  comme  un  pendule 
entre  deux  extrêmes,  deux  pôles,  deux  maux  opposés  :  le  despotisme 
et  Tanarchie.  Plus  elle  s'éloigne  de  l'un,  plus  elle  se  rapproche  de  l'autre. 
La  pensée  nous  vient  alors  que  le  juste  milieu  serait  le  point  convenable. 
Quelle  erreur  I  Ces  deux  maux  ne  sont  pas  également  mauvais  et  dange- 
reux ;  le  premier  est  infiniment  moins  à  craindre  :  d'abord  les  coups  du 
despotisme  n'existent  qu'à  l'état  de  possibilité,  et  quand  ils  se  pro- 
duisent en  actes,  ils  n'atteignent  qu'un  homme  entre  des  millions 
d'hommes.  Quant  à  l'anarchie,  possibilité  et  réalité  sont  inséparables  : 
ses  coups  atteignent  chaque  citoyen  et  cela  chaque  jour,  t 

<  Voulez-vous  des  plans  utopiques  ?  La  seule  solution  du  problème 
politique  et  social  serait  le  despotisme  des  sages  et  des  nobles  d'une  aris- 
tocratie pure  et  vraie,  obtenue  au  moyen  de  la  génération  par  l'union 
des  hommes  aux  sentiments  les  plus  généreux  avec  les  femmes  les  plus 
intelligentes  et  les  plus  fines.  Cette  proposition  est  mon  utopie  et  ma 
république  de  Platon.  » 

Ces  pensées  de  Schopenhauer  qu'on  vient  de  lire  ne  sont  pas  toutes 
bien  originales.  Si  elles  méritent  l'attention,  c'est  surtout  par  la  forme 
qu'il  leur  a  donnée.  Il  est  certain  que  d'autres,  avant  lui  et  après  lui,  les 
ont  exprimées.  Par  exemple,  ont  peut  citer  des  ouvrages  français  où 
sont  exposés  des  rêves  d'idéocratie  semblables  à  ce  qu*il  appelle  c  son 
utopie  et  sa  république  de  Platon  » .  Une  large  application  des  décou- 
vertes de  la  physiologie  et  du  principe  de  sélection  pourrait  amener 
la  création  d'une  race  supérieure  >,  a  dit  M.  Renan  dans  ses  Dialogues 
philosophiques.  II  n'est  d'ailleurs  pas  sans  intérêt  de  voir  le  pessi- 
misme conclure  à  la  royauté,  à  l'aristocratie,  au'  despotisme.  Conclu- 
sion paradoxale  d'un  homme  d'esprit  qui  joue  l'Asiatique,  s'amuse  à 
briser  les  idoles  «  germano-chrétiennes  »,  et  prend  volontiers  le  rôle  d'un 
Méphistophélès  vis-à-vis  des  dévots  contemporains  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Mais  aussi  conclusion  logiquement  tirée  d'un  système  où  la 
justice  n'est  envisagée  que  comme  une  vertu  secondaire,  où  l'idée  de 
droit  ne  trouve,  à  vrai  dire,  aucune  place.  En  religion,  respect  utilitaire 
des  croyances  superstitieuses  du  peuple,  considérées  comme  des  er- 
reurs nécessaires,  nécessaires  pour  le  bon  ordre  général  et  pour  la 
sécurité  du  petit  nombre  qui  en  est  affranchi  ;  en  droit  familial,  la  poly- 
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gamia;  en  politique,  une  coostitution  rapprochée  du  despotisme,  où  le 
pouvoir  serait,  comme  dans  Tlnde  brahmanique,  entre  les  mains  d*une 
vraie  noblesse,  vraie  physiologiquement,  produite  et  conservée  par  une 
sélection  savante  :  voilà  des  conséquences  qui  montrent,  il  nous  semble, 
rinsuflSsance  de  la  pitié,  —  la  principale  vertu,  selon  Scbopenhauer,  — 
comme  base  de  la  morale. 

M.  B.  a  fait  précéder  son  recueil  des  pensées  de  Schopenhauer 
d'une  biographie  de  ce  philosophe.  On  ne  trouve  en  cette  vie  rien  qui 
inspire  la  sympathie  et  le  respect.  Elle  n'est  pas  d'un  ascète  qui  a  coupé 
en  soi-même  la  racine  du  désir,  mais  d'un  célibataire  très  attaché  à  son 
repos,  à  ses  aises,  à  ses  habitudes  et  à  ses  rentes^  et  dont  le  cœur  n'a 
jamais  battu  pour  rien  de  généreux.  Ce  bouddha  allemand  a  vu  le  mal 
universel  en  artiste  ;  c'est  une  vue  dont  il  a  tiré  parti  pour  se  faire  une 
place  spéciale  et  comme  une  souveraineté  dans  le  domaine  de  la  méta- 
physique ;  c'est  une  idée  qui  est  née  et  qui  est  restée  à  la  surface  de  son 
esprit,  là  où  se  font  et  se  défont  les  associations  et  combinaisons 
purement  intellectuelles,  aimée  esthétiquement  comme  une  propriété, 
comme  le  produit  d'un  libre  travail,  et  non  servie  et  obéie  comme  une 
autorité  ;  ce  n'est  pas  une  conviction  à  laquelle  il  s'est  donné,  qui  a  pris 
son  âme  entière  et  pénétré  sa  vie.  Malgré  ses  spéculations  et  ses  phrases 
sur  «  rillusion  du  principium  individiuUionis  »  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
ait  jamais  fait  de  bien  sérieux  efforts  pour  c  aboutir  à  la  négation  de  la 
volonté  i»..0hl  que  la  volonté  était  forte  en  lui,  et  vivace,  et  résistante, 
et  indomptable,  —  volonté  de  l'espèce  et  volonté  de  l'individu,  — 
en  1820,  lorsqu'il  étudiait  l'amour  à  Venise,  et,  en  1831,  lorsque  la  crainte 
du  choléra  le  chassait  de  Berlin  I  F.  Pillon. 


ERRATA. 

Dans  le  n»  12,  page  192,  ligne  6,  au  lieu  de  :  hommes,  lisez  :  honneurs; 
—  même  page,  ligne  31,  au  lieu  de  :  le  servir,  lisez  :  la  servir. 

Dans  le  b?  13,  page  193,  ligne  14,  au  lieu  de  :  soient,  lisez  :  sont;  — 
page  197,  ligne  21,  au  lieu  de  :  à  la  fin,  lisez  :  à  la  fois;  —  page  198, 
ligne  24,  au  lieu  de  :  résister,  lisez  :  consister;  —  même  page,  ligne  29, 
au  lieu  de  :  Fargus,  lisez  :  Far  gués. 
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LES  REFORMES  DE  LENSËIGNEMENT. 

IV.  —  l'eîiseignement  pratique. 

La  première  assise  de  tout  enseignement  pratique  doit  évidemment  se 
prendre  dans  renseignement  primaire  supérieur,  qui  est  et  ne  peut  être 
que  pratique  par  sa  nature  et  sa  destination.  Mais  cette  première  assise 
est  aussi  celle  de  renseignement  théorique,  puisque  les  élèves  admis  à 
ce  dernier  doivent  de  deux  choses  Tune,  ou  être  déjà  maîtres  des  ma- 
tières de  renseignement  primaire  supérieur,  ou  les  apprendre  de  leurs 
maîtres,  qui  se  trouvent  de  la  sorte  avoir  une  importante  lacune  à  com- 
bler dans  leur  instruction  en  même  temps  qu'ils  les  initient  à  la  seule 
étude  entièrement  nouvelle  pour  eux,  celle  du  latin.  Il  est  donc  clair  que 
si  Foi^anisation  de  renseignement  était  systématique,  ainsi  qu'elle  doit 
l'être,  il  y  aurait  suite  et  adaptation  entre  Tinstruction  primaire  et  Tins- 
traction  secondaire,  tandis  qu'actuellement  les  deux  classes  inférieures 
des  lycées  ne  répondent  bien  ni  à  Tune  ni  à  l'autre,  au  grand  détriment 
des  élèves  dont  le  degré  d'avancement  n*est  pas  le  même  sur  tous  les 
points  et  dont  les  plus  avancés  en  tout  autre  chose  que  le  latin  perdent 
en  partie  leur  temps.  La  cause  de  cette  regrettable  discordance  est  l'au- 
cieuue  séparation  des  classes  sociales,  jointe  à  l'infirmité  de  l'instruction 
primaire  ayant  notre  époque.  L'enseignement  primaire  supérieur,  ins- 
titué par  la  loi  de  1833,  est  resté  lettre  morte,  excepté  à  Paris  et  dans 
quelques  grandes  villes.  Dans  les  localités  où  existent  des  collèges  com- 
munaux, on  l'a  annexé  à  ces  collèges.  Au  lieu  de  revenir  sur  cette  me- 
sure et  de  détacher  l'un  de  Tautre  l'enseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment secondaire,  comme  s'ils  n'avaient  pas  nécessairement  une  partie 
commune,  nous  croyons  qu'il  conviendrait  de  regarder  franchement  les 
classes  de  huitième,  septième  et  sixième  comme  des  classes  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  dont  les  programmes  semblables  à  ceux  de 
l'école  Turgot  (1)  établiraient  l'harmonie  et  la  progression  voulues  entre 

(1)  La  dorée  des  études  est  d»  trois  ans  dans  cette  école.  Ne  parlons  pas  d'une  année  prépa^ 
rstoire  et  d'une  année  complémentaire  qui  ici  n'ont  rien  d'essentiel.  On  y  est  reçu  après  un 
lumen  portant  sur  les  matières  de  l'instruciion  primaire.  Le  programme  comprend  farithmé- 
lupK  appliquée  aux  usages  pratiques,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  des 
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les  deux  premiers  degrés  de  Tinstruction  publique.  Jusque  là,  lage  dos 
élèves  peut  bien  parfois  permettre,  mais  n'exige  certainement  pas  encore 
qu'on  donne  à  renseignement  un  caractère  théorique;  ils  profiteront 
beaucoup  plus  d*uûe  iDsiruction  par  les  choses  et  ne  mettant  en  jeu  que 
la  mémoire  et  les  associations  d'idées  concrètes.  A  partir  de  ce  point, 
on  voit  approcher  le  moment  d'une  division  entre  les  deux  branches  de 
l'enseignement,  théorique  et  pratiqtie,  dont  nous  avons  à  «îaminer  les 
programmes  et  les  méthodes. 

Avant  d'aborder  ce  sujet,  donnons  une  idée  de  la  manière  dont  il  faut 
comprendre  l'enseignement  primaire  supérieur,  ce  passage  du  premier 
au  second  degré  de  l'enseignement,  mais  qui  pourtant  doit  être  considéré 
à  part,  en  tant  que  portant  sur  un  ensemble  de  connaissances  dont  il 
serait  à  désirer  que  toutes  les  classes  de  la  nation  et  les  deux  sexes 
ptissefit  àppfotïhef .  Notre  we  saurions  mieux  fiiire  îcî  que  de  prendre 
moàète  t^r  les  États-Unis. 

•t  Le  rapport  sur  iMnstmction  primaire  à  TÊx position  de  PhHâdelphîe, 
présenté  paf  M.  Buisson,  délégué  du  ministère  de  Tinstruction  publique, 
expose  avec  un  grand  bonheur  de  pensée  et  d'expression  la  fonction  de 
la  hi^h  ^chool  aux  État^-Utiis  t 

«  Voilà,  dit-il,  utt  pays  où  existent  plusieurs  Centaines  d'écoles  supé- 
rieures, publiques  ou  gratuites,  au  tnême  titre  que  les  plus  petites 
écoles.  Elles  font  corps  avec  les  écoles  primaires,  sont  administrées  par 
les  mêmes  autorités,  entretenues  sur  les  mêmes  fonds,  destinées  à  la 
même  population,  et  cependant  au  lieu  de  se  borner  au  strict  nécessaire, 
au  miniïnùili  de  connaissances  requis  pour  sortir  de  la  catégorie  offi- 
cielle des  illétrés,  ces  écoles  primaires  supérieures  fondent  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  haut  enseignement  national.  Ce  ne  sont  ni  des  écoles 
professionnelles,  ni  des  imitations  bâtardes  des  collèges  classiques,  ni 
des  universités  au  petit  pied  ;  ce  sont  des  écoles  franchement  populaires, 
mais  faites  pour  donner  au  peuple  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  de  plus  pur, 
de  plus  élevé  dahs  Téducalion  libérale.  Elles  n'ouvrent  aucune  carrière; 
elles  conduisent  à  toutes  sans  distinction,  sans  exception.  Elles  ne  font 
ni  l'ingénieur,  ni  l'architecte,  ni  le  médecin,  pas  plus  qu*elles  ne  font 
rindustriel  oti  le  commerçant  ;  mais  elles  font  une  jeunesse  intelligente 
et  vive,  assouplie  à  toutes  les  études,  apte  à  choisir  entre  les  diverses 
professions  et  capable  d*y  réussir.  Tel  ira  aux  universités,  tel  entrera 

notions  des  sciences  physiques  et  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie  (et  nous  vou<irioD!> 
ajouter:  propres  à  satisfaire  la  curiosité  scientifique  telle  qu'elle  existe  dans  reaAince),  le 
deisin  et  lechftlit,  h  géométrie  (toute  pratique  sans  doute?)  la  tenue  des  livres,  les  langues 
vivantes  et  un  cours  de  morale.  Ce  dernier  cours,  introduit  depuis  peu,  devrait  être  com[>lété 
par  une  iastruotiott  élémentaire  sur  ce  <|ui  constitue  un  régime  \épi\,  une  administration  et  on 
gouvernement.  —  L*école  Chaptal,  dont  la  durée  d*études  ai  plus  Iodjç^uc,  ne  peiit  être  pris  Ici 
pour  type  a«  même  titre  qne  l'éeole  Tdfg«6t,  parce  qu'elle  empiète  sur  renselj^nement  secon- 
daire et  a  pmir  objet  apéoial  lo  firéparalimi  eitk  professions  indoatriellcs  et  tonMKtdates. 
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dans  les  affaires  ;  il  y  aura  entre  eux  différence  d'occupation,  maïs  \\  n'y 
aura  pas  inégalité  d'éducation.  Ainsi  les  deux  degrés  de  l'école  primaire 
l«ndent  à  l'État  des  services  divers,  mais  également  grands  :  l'un  lui 
donne  des  poptilâtion^  entières  sachant  lire  et  écrire  ;  l'autre  tire  de  ces 
iftftsftes  une  étHe  qtfil  dote  d'un  capital  intellectuel  suffisant  pour  payet 
ftti  centuplé  tt  qu'elle  a  coûté. 

«  Et  comment  »e  forme  cette  élite  ?  Par  une  sorte  de  sélection  tiatu- 
refle  qui  est  elle-même  un  sûr  moyen  de  moralisatîon  et  de  progrès  pour 
toute  la  socrété.  €e  supplément,  ce  superflu  d'éducation  que  la  high 
school  otltt  4  qtll  en  est  digne,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  prime  per- 
maneùte  ôflFerie  à  l'économie,  à  l'intelligence,  à  Tordre,  à  la  vie  de  fa- 
RtrUe,!  toutes  les  vertus  du  pauvre,  de  l'ouvrier  et  de  l'artisan?  Veut-il 
(]»e  son  fils,  que  i)a  fiHe  un  jour  aillent  de  pair  avec  les  plus  fiches,  avec 
tes  phis  distingués,  qu'ils  n'aient  rien  à  envier  à  personne,  qu'ils  puissent 
pfèïendre  k  tmtes  les  eatrières  (1),  l'école  supérieure  est  là  qui,  pour 
atterffdre  ce  résultât  metveilleut,  ne  demande  aux  parents  qtie  le  sacri- 
fice de  qxielqtte&  âtmées  et  aux  enfants  que  l'aptitude  et  le  travail  néces- 
ttiteA.  Ûo^etktïûtït  eet  effort  et  grâce  à  la  îibéralité  publique,  qui  n'est 
une  mtmOtie  p&ùt  pei'soubé,  de^  milliers  d'enfants,  leâ  meilleurs,  les 
nrteut  douM,  les  ptûs  propres  au  travail,  les  mieux  préparés  au  combat 
de  la  tie  et  par  l'exemple  de  leurs  parents  et  par  leurs  propres  débuts, 
sortent  de  la  masse  de  la  population  pauvre  et  viennent  d'année  en  année 
hïfaser  un  sang  nouveau  aux  classes  moyennes.  S'il  est  vrai  que  la  pros- 
périté d'tme  répttbliqué  ^t  en  raison  directe  du  renouvellement  de  ces 
dasseâ  moy^nés,  de  l'abondance  et  de  la  facilité  de  leur  recrutement, 
là  Mgh  iùhool  quelque  prix  qu'elle  coûte  est  le  meilleur  placement  qu'on 
ptïlise  fèver  du  ctprital  national  (S)  *.  L'auteur  à  qui  nous  empruntons 
Cïîtte  excéHedte  citation  la  complète  par  des  réflexions  politiques  infinî- 
tnettt  judicieuses  : 

t  L'exemple >des  Ëtats-tînls,  dit-il,  doit  d'autant  plus  nous  profiter, 
qu'un  des  principaux  arguments  invoqués  en  faveur  de  l'enseignement 
prtmalfè  ^pêrieur  s'applique  encore  davantage  à  notre  état  politique  et 
social.  Chet  nous,  en  effet,  rétablissement  du  suffrage  universel  ayant 
précédé  là  dUftiisiott  de  Tinstruction  universelle,  et  la  France  étant  de- 

(ij  imUmlm  ounièrm  :  QMttt  à  tè  p«lnt,  atec  one  organisation  f«ile  que  k  ndtit;  qui  ne 
PMt  hi  proCiMifDPilibérAleA  qu'an  bout  de  r^oseignement  secoiidoire,  il  faudrait  une  exUnsion 
Bolable  de  notre  système  dea  bourses,  afln  que  ce  dernier  anaeignemeat  «'ouvrît  gratuitement 
aiut  élèves  distingués  de  renseignement  primaire  supérieur.  Pour  ceux-ci  nous  ne  pouvons 
Rntfbe\iretneraeùt  anjoard*hui  demander  la  gratuité.  Notre  budget  militaire  est  on  fléau  qui 
nwis  iivétèu  IMs  nous  peavons  également  donner  des  boarses atix  éièvesies  pttis  tnéritants  de 
l*iD8tmction  primaire  commune. Le  tout  cela  serait  de  i'iniirtt hiêu  éniandi  ée TÉtat, éte*«at 
à  ce  point  de  vue  qu'il  aat  boa  de  se  placer,  non  à  ealui  du  droit  des  iadividve  o«  desfamiUesi 
faussement  iftYoqué  par  certaines  écoles  socialistes. 

P)  Ëuisson,  RapTporif  etc.,  p.  49G,  cité  par  Tb.  Ferneuil;  La  réforme  de  Venseignemcnt' 
piblit  en  rraficf,  1879  (Hacheîtc),  p.  130. 
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venue  une  démocratie  de  droit  avant  d*ètre  une  démocratie  de  fait,  les 
rangs  supérieurs  de  la  société,  ce  qu'on  est  convenu  d*appeler  les  classes 
dirigeantes,  exerceront  longtemps  encore  une  influence  prépondérante 
sur  la  direction  politique  du  pays,  parce  qu'elles  possèdent  généralement 
une  plus  grande  somme  de  fortune,  de  loisirs  et  d'instruction  acquise. 
Mais  encore  faut-il,  si  nous  voulons  conserver  Tesprit  des  institutions 
actuelles,  que  ces  classes  dirigeantes  occupent  le  pouvoir  avec  Tassen- 
timent  des  rangs  inférieurs,  qu'elles  se  fassent  comprendre  et  accepter 
d'eux^  par  suite  qu'il  y  ait  une  conununication,  un  échange  permanent 
d'idées  et  de  sentiments  entre  ces  deux  fractions  de  notre  société. 

«  Or,  qui  tiendra  les  voies  de  communication  toujours  ouvertes,  qui 
servira  d'intermédiaire  entre  les  officiers  et  les  soldats  de  la  démocratie, 
sinon  les  sous-officiers  des  classes  moyennes,  que  leur  origine,  leurs 
alliances,  leurs  rapports  d'affaires,  leur  instruction  et  leurs  habitudes 
doivent  rapprocher,  par  certains  côtés,  à  la  fois  des  classes  dirigeaMtes 
et  des  classes  populaires?  Se  représente-t-on,  par  exemple,  un  candidat 
à  un  mandat  électif  quelconque,  à  la  députation  ou  au  conseil  général, 
obligé  de  se  mettre  en  relation  avec  les  masses  profondes  du  suffrage 
universel  ?  Dans  les  grandes  villes  et  les  centres  de  quelque  importance, 
les  intermédiaires  sont  relativement  faciles  à  trouver.  Le  candidat 
s'adresse  aux  petits  industriels,  aux  chefs  d'atelier,  qui  parlent  sa  langue 
et  ont  en  même  temps  l'oreille  du  peuple  ;  souvent  même  il  a  de  la  peine 
à  leur  faire  admettre  certaines  nécessités  politiques,  à  détruire  certains 
préjugés  qui  sont  le  fruit  de  leur  éducation  étroite  et  rudimentaire. 

Dans  les  campagnes,  la  situation  est  bien  plus  difficile.  Le  candidat  a 
quelquefois  la  ressource  de  s'adresser  aux  notabilités  de  l'endroit,  au 
notaire,  au  médecin,  au  propriétaire,  qui  exercent  par  leur  situation 
une  certaine  influence  sur  les  masses  rurales  ;  mais,  dans  les  co^lmunes 
où  ces  notabilités  font  défaut,  le  malheureux  candidat  est  privé  de  tout 
moyen  de  propager  ses  idées  et  de  communiquer  avec  le  gros  de  la  popu- 
lation. 

«  L'enseignement  primaire  supérieur  aura  pour  résultat  de  combla 
cette  lacune.  A  mesure  que  les  écoles  s'établiront  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton,  un  certain  nombre  de  paysans  se  décideront  à  y  envoyer  leurs 
enfants  ;  ceux-ci,  après  en  avoir  suivi  les  cours,  reviendront  se  fixer 
dans  la  commune  et  y  acquerront  tout  de  suite  un  certain  ascendant, 
grâce  à  la  supériorité  de  leur  éducation.  On  arrivera  à  former  ainsi  dans 
chaque  commune  un  petit  noyau^  une  petite  élite  dirigeante,  avec  qui 
l'élite  dirigeante  des  grandes  villes  pourra  entrer  eu  rapport  soit  indi- 
rectement par  voie  de  correspondance,  soit  en  venant  recueillir  des  in- 
formations sur  les  lieux  mêmes. 

<  Le  candidat  dont  nous  parlions  plus  haut  n'éprouvera  plus  alors 
aucun  embarras.  11  saura  qu'il  peut  compter  dans  chaque  commune  sur 
un  cerlnin  nombre  d'individus  pour  transmettre  et  propager  ses  idées. 
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et  qi2*il  lui  suffit  de's*aboucher  avec  eux  pour  faire  rayonner  la  vie  poli- 
tique jasque  dans  les  milieux  les  plus  imperméables  et  les  plus  réfrac- 
tairesen  apparence...  Quand  un  officier  supérieur  veut  transmettre  ses 
instructions  au  gros  de  ses  troupes,  il  ne  s'adresse  pas  directement  à 
elles  mais  aux  sous-officiers  qui  se  chargent  de  les  transmettre  à  leur 
tour  et  de  les  faire  exécuter  par  les  soldats.  La  discipline  et  la  régularité 
des  mouvements  ne  sauraient  se  passer  de  cette  hiérarchie  dans  la  dis- 
tribution du  commandement  militaire.  Il  en  est  de  même  sous  le  régime 
démocratique.  A  la  vérité,  il  s'agit  moins  ici  de  commandement  que  de 
persuasion  morale;  mais  ici  aussi  la  certitude  que  les  volontés  des  diri- 
geants trouveront  partout  des  agents  d'exécution  fidèles  et  dévoués  est 
indispensable  au  fonctionnement  normal  du  gouvernement  (i)..* 

L'auteur  use  d'une  comparaison  dont  l'esprit  est  antidémocratique; 
c'eût  été  bien  assez  de  parler  d'ingénieurs  et  de  contre^mattres,  au  lieu 
d'officiers  et  de  sous-officiers  ;  mais  sa  pensée  n'en  est  pas  moins  très 
juste.  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  et  d'expérience  constante,  et  rien  au 
monde  ne  peut  empêcher  cela,  qu'une  aristocratie  d'instruction  et  de 
mérite  intervienne  en  toute  élection  et,  là  comme  ailleurs,  s'interpose 
entre  les  hauts  dirigeants  et  la  masse  des  dirigés.  Seulement  eette  aris- 
tocratie naturelle  se  forme  aujourd'hui  de  deux  éléments  :  d'un  c6té,  les 
populations  des  communes  Subissent  l'influence  du  clergé,  de  la  grande 
propriété,  des  hauts  et  moyens  industriels  et  des  personnes  auxquelles 
leurs  professions  assurent  un  crédit  indépendant  de  leur  mérite  et  de 
leurs  opinions;  de  l'autre  elles  sont  sollicitées  directement  ou  indirec- 
tement et  à  l'aide  de  la  presse  par  des  politiciens  qui  ne  s'adressent  guère 
qu'aux  passions,  et  à  des  passions  qui  ne  sont  pas  toujours  de  bon  aloi. 
En  somme  les  intérêts  et  les  ambitions  des  dirigeants  prennent  au  ré- 
sultat des  élections  une  part  plus  grande  que  celle  qu'on  peut  croire 
inévitable  en  toute  hypothèse.  Notre  régime  politique,  l'auteur  le  dit  en 
termes  concis  fort  heureusement  trouvés,  est  devenue  une  démocratie  de 
droit  avant  d'être  une  démocratie  de  fait»  Il  nous  manque  pour  entrer 
décidément  dans  cette  dernière  et  nous  y  sentir  en  sécurité,  le  respect 
de  la  liberté  et  de  la  loi,  et  ce  degré  de  diffusion  de  Tinstruction  qui 
ferait  sortir  des  «  masses  profondes  du  suffrage  universel  »  un  plus  grand 
nombre  d'individus  en  état  de  comprendre  le  progrès  social,  et  tout  à  la 
fois  de  lutter  avec  prudence  contre  les  institutions  de  privilège  et  de  se 
défendre  de  l'attrait  des  utopies  et  du  prestige  des  dictatures.  Jusque  là, 
il  n'est  que  trop  certain  que  nous  sommes  menacés  d'être  ramenés  au 
césarisme  ou  par  les  complots  de  la  réaction  ou  par  les  témérités  d'une 
démocratie  turbulente  incapable  de  se  conduire. 

Revenons  à  la  question  de  l'organisation  des  études.  Selon  nous  l'ins- 
truction primaire  supérieure,  en  qualité  de  stage  intermédiaire  entre  les 

U)Th.  Fenieail,  loe.  cit.,  p.  132. 
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den%  âegpéf^  4e  FeDse^gpemeDt  devrait  occuper  les  trois  elaases  ÎQfé* 
ri^r^  d^&  collèges  et  lycées  sans  ei^ception.  Nous  n'apercevons  aucun 
ineoi^TÀnieat  k  ajourner  les  lettrés  anciennes  jusqu'à  la  eiaquiéme,  «i 
))Otts  y  voyons  de  tpès  grands  avantages. 

1»  C'est  notre  ferme  conviction  que  pendant  les  trois  années  des  classes 
de  cinquième*  quatrième  et  troisième^  les  élèves  pris  au  point  où  las 
aurait  conduits  renseignement  primaire  supérieur*  Tesprit  formé,  la 
mémoire  exercée  sur  des  sujets  très  variés  convenables  k  leur  ftge,  {éraient 
tout  autant  de  progrès  dans  les  nouvelles  parties  auxquelles  on  aurait  à 
les  initier  qu'ils  en  peuvent  faire  aujourd'hui  au  cours  des  mêmes 
classes,  en  partant  de  la  huitième,  dût-on  ne  pas  recourir  aux  mélbedes 
plus  expéditives  qu'on  réclame  aujourd'hui  de  tous  oètés  el  dont  l'essai 
paratt  se  poursuivre  avec  succès  dans  certaines  institutions  libres  à  Paris  ; 

2^  lies  enfants  de  différentes  classes  sociales  et  de  toutes  les  destinations 
professionnelles,  recevraient  pendant  trois  ans  de  plus  une  éducation  et 
une  instruction  identiques  et  communes  jusqu'à  l'âge  de  treûe  ans  ou 
environ.  Si  ce  résultat  peut  être  atteint»  il  est  d'un  haut  intérêt,  qu'on  ne 
le  néglige  pas.  Or,  il  n'existe  aucune  raison  sérieuse  de  spécîaliaer  dès 
avant  cet  âge  les  études  dites  libérales  ; 

S"*  Les  collèges,  par  une  réforme  radicale  des  programmes  des  trois 
classes  inférieures  constitueraient  le  type  universitaire  de  renseignement 
primaire  supérieur.  Les  élèves  sortis  des  établissements,  soit  libres  soit 
communaux,  qui  se  présenteraient  pour  entrer  en  cinquième  dans  un 
collège  auraient  à  être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  leà 
trois  classes  primaires,  11  conviendrait  alors  de  placer  à  l'issue  de  Timè 
des  classes  suivantes,  l'examen  de  classement  à  la  suite  duquel  les  élèves 
auraient  à  être  répartis  entre  les  études  théoriques  et  les  études  pra<* 
tiques  de  l'enseignement  secondaire.  Rappelons  ici  que^  pour  nous*  oeile 
division  porte  essentiellement  sur  les  méthodes  et  non  sur  le  matériel  des 
connaissances.  Mais  nous  nous  expliquerons  encore  aU  long  sur  ce  sujet* 

Voilà  donc  le  raccord  obtenu  entre  l'instruction  primaire  el  l'instruo^ 
tk)n  secondaire.  On  peut  toutefois  nous  faire  une  objection  t  Nous  plaçons 
rinstruction  primaire  supérieure,  dont  la  durée  est  de  trois  ans,  à  un 
âge  (de  iO  à  13),  où  la  majorité  des  enfants  n'est  pas  encore  arrivée  au 
terme  de  sa  fréquentation  de  l'école  la  plus  élémentaire.  Mats  ceci  est 
inévitable  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  et  de  la  coordination  des  études; 
et  ce  n'est  point  trop  exiger  des  enfants  qui  doivent  entrer  dans  l'école 
supérieure  que  de  leur  demander  de  savoir  à  Tàge  de  dix  ans  ce  qui 
s'enseigne  dans  l'école  élémentAîre.  L'assiduité  aux  classés  doit  y  suffire, 
en  supposant  une  aptitude  moyenne  de  l'élève  et  une  ôapacité  ordinaire 
de  l'instituteur. 

Cette  première  assise  de  renseignement  secondaire,  que  nous  voudrions 
placer  dans  l'enseignement  primaire  supérieur,  M.  Th.  Femeuil,  en  un 
livre  fort  remarquable  que  nous  venons  de  citer,  la  cherche  dans  1*  «  en- 
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seignement  spéoi»)  ».  Son  projet,  tout  en  répondant  en  partie  au  même 
bat  que  le  nôtre,  a  ie  double  défaut,  à  nos  yeux,  de  laisser  Fenaeigne^ 
ment  primaire  supérieur  eomme  une  espèce  de  horft*<d*œuvre  dans  Tenr 
semble  et  la  suite  des  études ,  -^  malgré  Vimportance  qu'il  y  attache 
hii-mème,  et  en  dépit  de  ce  que  cette  branche  d'enseignement  a  néoes<- 
sairement  de  commun  avec  son  «  enseignement  spécial  »,  »^  et  de  re* 
garder  celui-ci  comme  tout  élémentaire  et  préparatoire,  au  lieu  de  le 
coDsidérep  en  lui*mème,  et  aussi  étendu  que  renseignement  aecondaire 
tout  entier,  seulement  destiné  à  une  autre  catégorie  d'élëvea.  Il  est  oe^ 
pendant  intéressant  de  se  rendre  compte  du  plan  et  des  motifs  de 
M.  Femenil. 

«  Dans  ce  système,  les  études  qui  portent  aujourd'hui  le  nom  d^ensei- 
gnement  secondaire  spécial  deviendraient  au  contraire  renseignement 
secondaire  général,  ou  plutôt  la  première  assise  de  l'enseignen^ent  secon» 
daire  envisagé  comme  un  tout.  Ces  études  rempliraient  Tespaoe  de  cinq 
années  environ,  de  façon  que  Télève  les  eût  terminées  vers  Tàge  de  14  ou 
15  ans,  et  elles  s'adresseraient  à  tous  les  élèves,  sans  distinction  de  car- 
rière ou  de  profession  fliture.  A  ce  moment  là  seulement,  quand  les  dis- 
positions spéciales  de  Técolier,  venant  à  se  manifester,  permettent  d'en*^ 
trevoir  la  perspective  d'une  direction  déterminée,  commencerait  la 
spécialisation  des  études. 

c  La  seconde  assise  de  l'enseignement  secondaire  pourrait  alors  se 
subdiviser,  suivant  les  besoins,  en  deux  ou  trois  sections,  Tune  par 
exemple  destinée  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  aux  écoles  du  gou- 
vernement, l'autre  aux  futurs  commerçants  ou  industriels,  la  troisième 
aux  carrières  libérales,  comme  le  barreau,  la  médecine,  le  profes- 
sorat, etc.  Dans  la  première  de  ces  sections,  on  poursuivrait  rensei- 
gnement des  sciences  positives,  ébauché  pendant  la  série  élémentaire 
des  cours  d'enseignement  secondaire  ;  dans  la  seconde,  on  s'occuperait 
surtout  de  la  littérature  nationale  et  des  littératures  modernes,  des 
sciences  naturelles,  économiques  et  sociales,  qui  conviennent  particuliè- 
rement aux  professions  industrielles  et  commerciales  ;  enfin,  dans  la  troi- 
sième, on  cultiverait  les  lettres  anciennes,  l'étude  du  latin  et  du  grec, 
tant  au  point  de  vue  des  origines,  des  rapports  philologiques  entre  ces 
langues  et  les  langues  modernes,  que  de  la  connaissance  des  auteurs  les 
plus  célèbres  de  la  littérature  antique... 

«  Cette  seconde  assise  de  l'enseignement  secondaire,  bien  que  com- 
portant une  certaine  spécialisation  des  études,  et  susceptible  de  conduire 
à  des  carrières  déterminées,  n'aurait  rien  de  commun  avec  l'instruction 
professionnelle.  On  n'y  apprendait  jamais  la  partie  technique  d'un  métier, 
et  l'enseignement  porterait  toujours  sur  les  théories  générales  de  la 
science  ou  de  l'art.  Ainsi,  dans  la  section  des  sciences  exactes,  on  négli- 
gerait les  applications  pratiques  des  mathématiques,  de  la  physique  ou 
de  la  chimie;  dans  la  section  dessdences  naturelles  et  économiques,  on 
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attirerait  surtout  Tattention  des  élèves  sur  les  principales  lois  de  la  phy- 
siologie ou  sur  la  marche  des  grands  faits  économiques  et  sociaux  ;  on 
ne  s*inquiéterait  pas  de  former  des  négociants  ou  des  industriels,  mais 
des  esprits  ayant  des  clartés  de  toutes  les  questions  relatives  au  com* 
merce  et  à  Tindustrie,  et  parfaitement  capables  d*en  tirer  parti  le  jour  on 
ils  embrasseront  une  profession  spéciale.  De  même,  dans  la  section  des 
langues  anciennes,  on  chercherait  moins  à  obtenir  des  orateurs  et  des 
littérateurs  proprement  dits  que  des  intelligences  assez  versées  dans  la 
connaissance  des  langues  antiques  pour  en  lire  aisément  les  auteurs  et 
en  apprécier  les  beautés  littéraires  ou  esthétiques  (1)  >. 

Ces  idées  sur  le  caractère  général  qu*il  est  bon  de  conserver  à  tout 
Tensemble  de  renseignement  secondaire  sont  conformes  à  ce  qui  existe 
déjà,  ainsi  qu*à  Tesprit  et  aux  habitudes  de  TUni  versité.  Nous  ne  pouvons 
que  les  approuver  et,  si  nous  les  citons,  c*est  seulement  pour  les  opposer 
aux  tendances  de  ceux  dés  amis  des  réformes  qui  seraient  portés  à  de- 
mander, au  moins  pour  la  partie  dite  d*enseignement  spécial,  que 
les  études  devinssent  plus  décidément  professionnelles.  A  notre  point  de 
vue,  dans  le  cours  de  renseignement  secondaire  tout  entier,  tant  théorique 
que  pratique,  il  s*agit  de  l'éducation  de  Thomme  et  non  d'un  premier 
degré  d*apprentissage  d*une  profession  quelle  qu*elle  soit.  Cette  éduca- 
tion est  celle  qui  convient  aux  classes  moyennes  d*une  nation,  et  qui  doit 
avoir  un  caractère  préparatoire  commun  pour  toute  profession  exigeant 
des  connaissances  au  delà  de  Tinstruction  primaire,  sans  d'ailleurs 
admettre  plus  de  différences  que  n'en  comporte  la  diversité  des  esprits, 
entraînant  celle  des  méthodes. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  d'autres  points  communs  des  vues  de 
M.  Ferneuil  et  des  nôtres,  mais  il  importe  de  bien  marquer  la  diver- 
gence; elle  tient  surtout  à  ce  que,  reconnaissant  comme  lui  l'avantage 
qu'on  aurait  à  mettre  à  la  base  de  l'enseignement  secondaire  un  certain 
nombre  de  classes  où  n'entre  pas  l'étude  des  langues  anciennes,  nous 
avons  une  autre  manière  de  comprendre  l'enseignement  pratique  dit 
spécial»  et  une  manière  plus  conforme  aux  idées. qu'on  se  fait  communé- 
ment sur  ce  sujet  :  M.  Ferneuil  l'arrête  brusquement,  et  nous  le  conti- 
nuons jusqu'à  la  fin  :  unique  solution  possible  du  problème  en  ce  qui 
concerne  les  élèves  inaptes  tout  à  la  fois  aux  sciences  et  aux  lettres 
enseignées  avec  la  rigueur  des  méthodes  rationnelles. 

M.  Ferneuil  entend  que  l'on  consacre  cinq  ans  (de  la  huitième  à  la 
quatrième,  comprise)  à  renseignement  secondaire  inférieur,  et  c'est 
beaucoup  trop,  parce  qu'on  serait  alors  forcé  de  reculer  plus  qu'il  ne 
faut  le  commencement  des  études  classiques.  Nous  ne  demandons,  nous, 
que  trois  ans  pour  l'enseignement  primaire  supérieur  auquel  nous  attri- 
buons proprement  le  rôle  auquel  M.  Ferneuil  voudrait  réduire  le  spécial. 

(l)  Th.  Ferneuil,  ouvrage  cité,  p.  196. 
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Noos  croyons  qne  cela  se  peut,  et  cependant  on  trouvera  que  c'est  déjà 
trop;  nous  le  savons.  M.  Pécaut,  par  exemple,  qui  a  si  bien  étudié  ces 
questions,  admet  peut-être  deux  ans,  deux  classes,  et  non  sans  quelque 
hésitation  encore  (1). 

Quand  on  n'introduit  pas  dans  le  cours  de  renseignement,  au-dessus 
des  classes  primaires  et  jusqu'à  la  fin  des  études  de  collège,  la  distinc- 
tion du  théorique  et  du  pratique,  en  rapport  avec  les  aptitudes  des 
élèves,  on  est  naturellement  conduit  à  adopter  le  système  de  la  bifurca- 
tion, tel  ou  à  peu  près  que  l'avait  compris  le  ministre  Fortoul,  et  qui  a 
soulevé  tant  d'objections  fondées.  M.  Ferneuil  n'a  donc  pu  éviter  cette 
solution,  et  eUe  est  beaucoup  plus  f&cheuse  dans  son  plan  d'études  que 
dans  le  système  actuel  des  classes;  car,  au  moins,  avec  ce  dernier,  la 
bifurcation  ne  s'introduit  qu'à  la  suite  d'un  enseignement  classique  de 
cinq  ans,  duquel  les  élèves  peuvent  conserver  une  certaine  teinture.  Au 
lieu  de  cela,  l'auteur  dont  nous  combattons  ici  le  projet  applique  la 
bifurcation  des  lettres  et  des  sciences  immédiatement  à  l'issue  de  ses 
cinq  premières  classes  dont  les  lettres  anciennes  sont  absentes;  en 
même  temps,  il  élimine  par  des  examens  d'entrée  à  renseignement 
secondaire  supérieur  les  sujets  qui  seraient  incapables  d'en  profiter 
(p.  214)  ;  son  système  a  donc  cette  conséquence  :  l^  de  priver  de  tout 
enseignement  classique  la  catégorie  des  élèves  qui  ne  poussent  leurs 
études  que  jusqu'en  troisième,  soit  par  la  volonté  de  leurs  parents,  soit 
parce  qu'ils  échouent  aux  examens;  2*  de  mettre  ceux  qui  prennent  la 
partie  des  sciences  dans  une  condition  pire  que  celle  où  ils  sont  à  pré- 
sent, quant  à  l'éducation  littéraire  ;  car  il  leur  sera  certainement  impos- 
sible, commençant  si  tard,  de  mener  de  front  les  deux  branches  d'études, 
surtout  si  les  programmes  des  examens  d'entrée  aux  écoles  spéciales 
doivent  rester  ce  qu'ils  sont. 

Nous  avons  peut-être  une  objection  à  prévoir,  à  cause  de  la  manière 
générale  dont  nous  avons  envisagé  l'enseignement  secondaire  pratique, 
en  lui  donnant  la  même  étendue  qu'à  l'autre  et  lui  supposant  en  bonne 
partie  les  mêmes  matières  avec  d'autres  méthodes  d'apprendre  et  de 
savoir.  Il  semble  donc  que  nous  voulions  refuser  à  cet  enseignement  les 
qualités  et  la  destination  qui  lui  ont  fait  donner  —  on  se  l'explique  sans 
peine  —  le  nom  de  spécicû.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'enseignement 
théorique  classique,  malgré  sa  grande  généralité,  devient  lui-même  spé- 
cial à  la  fin  des  études.  Il  le  devient  directement  par  la  préparation  aux 
écoles  spéciales;  indirectement,  mais  non  pas  moins  réellement  par  le 

(1)  o  Quanti  la  rétonat  qai  retarda  l'étude  du  latin  jniqn'i  onie  ani  environ  pour  renforcer 
l'ioairuetioo  primaif  e  et  eommeDcer  une  langue  vivante,  nous  l'approuvons  également,  »  —  il 
vient  d'être  question  des  Uçont  de  choses  et  des  écoles  novatrices  (Monge  et  alsacienne)  — 
a  maia  elle  heurte  de  ai  fortes  traditions  et  dérange  tant  d'habitudes  scolaires  que  l'Ëtat  fera 
bien  d'nier  sur  ce  point  d'une  longue  circonspection.  »  (Étndes  au  jour  le  jour  sur  i'tfduea- 
Hon  noHonale^  p.  213.) 


234  LB   PHYSIQUE  ET  LE   MORAL. 

baccalauréat  {cm  certificat  d*étiides)  qui  êst  nhe  condition  nécessaire 
pour  aborder  les  carrières  du  droit,  de  la  médecine,  etc.  L'enseignement 
secondaire  pratique  doit  se  spécialiser  d*une  manière  analogue  en  ses 
dernières  classes  et  conduire  à  rentrée  des  professions  industrielles  et 
commerciales,  ce  qui  n'exige  nullement  qu'il  prenne  un  caractère  pro- 
fessionnel. Un  diplôme  particulier  doit  évidemment,  dans  cette  branche 
d'études  comme  dans  l'antre,  constater  les  connaissances  acquises.  Les 
familles  seraient  peu  fondées  à  adresser  à  l'enseignement  spécial  ainsi 
conçu  le  reproche  qu'on  fait  à  l'institution  de  M.  Dnruy,  d'être  fermé  à  son 
sommet,  de  ne  conduire  ni  au  baccalauréat  ni  aux  écoles  spéciales,  et 
d'être  enfin  quelque  chose  d'inférieur.  Inférieur,  en  effet,  si  l'on  voulait 
absolument  le  qualifier  ainsi,  malgré  ce  qu'il  peut  comporter  d'élévation 
et  de  force  dans  son  genre,  il  ne  donnerait  lieu  à  aucune  juste  plainte  en 
cela,  puisque  les  élèves  dont  les  parents  ne  l'auraient  pas  choisi  de  leur 
plein  gré  s'y  trouveraient  classés  faute  d'avoir  réussi  à  certains  examens. 
De  même  encore  il  ne  serait  fermé  à  son  sommet,  en  ce  qui  touche  cer- 
taines professions  -^  mais  il  serait  naturellement  ouvert  à  d'autres  —  que 
par  l'inaptitude  des  élèves  à  remplir  les  conditions  mises  à  l'abord  de  ces 
professions.  Or,  il  n'y  a  rien  là  que  de  parfaitement  juste  et  de  conforme 
à  l'intérêt  de  tous.  Si  le  discrédit  relatif  où  paraît  être  l'enseignement 
pratique  devait  persister,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  sacrifier  à  ce 
préjugé  la  bonne  organisation  des  études  qui  importe  à  l'État  et  aux  fa- 
milles ;  mais  il  ne  persisterait  pas  si  l'on  voyait  sortir  des  classes  pra» 
tiques  des  jeunes  gens  au  niveau  de  leurs  camarades  théoriciens  pour 
l'éducation  et  les  connaissances  courantes  du  monde,  et  plus  immédiate- 
ment propres  qu'eux  à  remplir  un  grand  nombre  de  fonctions  utiles  dans 
la  société. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  de  près  les  questiohs  de  méthodes 
et  de  programmes  concernant  le  double  enseignement.  Par  là  nous  fixe- 
rons mieux  nos  idées  sur  les  points  où  elles  ont  pu  rester  obscures  par 
excès  de  généralité.  Renouviek. 
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Il  serait  vraiment  fort  à  désirer  que  nos  positivistes  et  nos  évolution- 
nistes  eussent  réussi,  comme  ils  s'en  vantent,  à  exterminer  les  essences 
métaphysiques,  et  en  particulier  celle  qu'ils  nomment  le  physique,  ou  la 
matière  force^  car  tous  les  jours,  du  matin  au  soir,  notre  naïve  croyance 
à  cette  substance  perpétuelle  ou  à  une  autre  substance  qui  s'appelle 
l'esprit  a  pour  nous  les  plus  fàoheux  résultats.  Elle  nous  condamne  à 
escamoter  la  moitié  de  notre  expérience,  à  confondre  résolument  des 
faits  que  nous  distinguons  avec  la  plus  grande  netteté.  Elle  nous  met 
hors  d'état  de  prononcer  un  jugement  quelconque  sans  nier  les  senti- 
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menta  qu9  BOQi  exprimons  rinitant  d'après,  hors  d*éi«t  de  nous  &ire 
une  e](pttoatkni  génénrle  da  la  Tie  tana  déeidar  €|ue  c'est  la  eonnaiasable 
qui  produit  à  hii  seul  le  connahro,  ou  le  penser  qui  engendre  à  lui  seul 
les  objets  pensables» 

Nous  sommes  dans  la  position  d^un  homme  cpii  passerait  sa  vie  à  dis- 
catar  si  la  digestion  ne  Tient  que  dee  mets  digestibles,  ou  si  elle  ne 
Yîent  que  de  Testomae  ;  et  qui  irait  sans  cesse  de  la  conclusion  qu'il 
s'agit  de  retrancher  les  estomacs  pour  laisser  agir  plus  librement  les 
mets  à  la  conclusion  qu'il  convient  de  supprimer  les  alimenta  pour  ne 
pas  gêner  l'aeticm  de  Testomao. 

Cela  se  manifeste  d'une  manière  particulièrement  évidente,  et  ridicule 
aoisi,  dans  les  idées  que  nous  noua  formons  des  caractères  individuels 
ou  nationaux,  et  par  rebondissement  dans  nos  opinionrsur  ce  que  peut  ou 
ne  peut  pas  l'éducation.  Depuis  que  le  besoin  d'assimiler  a  remplacé 
celui  de  différencier,  et  que  la  mode  est  au  positivisme,  ce  sont  prédsé- 
meot  las  savants,  les  hommes  cultivés,  qui  en  savent  le  moins  sur  ces 
matières.  Ceux  qui  ont  lu,  -^^  qui  ont  entendu  parler  de  l'équivalence 
des  forces,  •—  vous  déclarent  avec  une  étrange  assurance  que  les  carac* 
tèras  ne  sont  que  l'effet  du  tempérament  physique,  qne  o'est  la  chaleur 
du  soleil  et  la  puissance  de  la  respiration,  ou  celle  de  la  circulation  et 
ds  la  digestion  qui  décident  de  l'activité  de  la  pensée  comme  de  la  force 
des  volontés;  qu'en  dernière  analyse,  le  génie  et  la  sottise,  la  bonté  et 
la  malice  ne  sont  que  les  conséquences  d'une  force  première  purement 
physique. 

Faisons  le  compte  de  ce  que  nous  gagnons  et  de  ce  que  nous  perdons 
à  cette  monomanie  de  l'identité.  Comme  nous  nommons  physique  la  force 
d'un  Portos,  ou  d'un  portefaix  qui  est  très  peu  fort  du  cerveau,  notre 
parti  pris  d'expliquer  tous  les  phénomènes  et  tous  les  facteurs  des  phé- 
nomènes par  une  substance  que  nous  déclarons  physique  ne  sert  qu'à 
BOUS  enlever  le  bénéfice  d'une  connaissance  que  nous  possédons  : 
à  lavoir  la  connaissance  du  fait  que  les  hommes  qui  ont  la  puissance  de 
lever  des  fardeaux  n'ont  pas  toujours  celle  de  penser,  que  souvent  des 
malades,  chez  qui  la  digestion  se  fait  mal,  montrent  une  activité  intelleo- 
toèlle  infatigable  ;  en  un  mot  que,  par  une  raison  quelconque,  il  existe 
draz  les  hommes  des  puissances  différentes* 

Qne  l'on  songe  à  l'importance  de  cette  sagesse  pratique  que  nous 
sacrifions  à  une  idole.  Si  nous  cessions  de  prendre  le  physique  et  le 
moral  pour  deux  essences  réelles,  si  nous  nous  disions  simplement 
qu'en  fait  l'homme  naît  doué  plus  ou  moins  de  la  faculté  de  penser  et 
de  vouloir,  comme  il  naît  doué  de  la  faculté  de  marcher;  si  nous  recon- 
naissions que  la  proTenance  et  le  lien  de  ces  facultés  natives  nous 
échappent,  rien  que  par  cet  aveu  d'ignorance,  nous  serions  beaucoup 
plus  avancés,  beaucoup  plus  à  même  de  résoudre  toutes  les  questions 
qtie  nous  avons  à  résoudre. 
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Car  enfin,  le  principal  est  de  ne  pas  ignorer  qu'il  existe  chez  l'homme 
des  puissances  et  des  impuissances  qui  sont  inhérentes  à  son  être,  abso- 
lument comme  la  puissance  de  produire  des  pommes  et  Timpuissance 
à  produire  des  oranges  est  inhérente  au  pommier.  L*arbre  porte  sa  des- 
tinée dans  son  germe;  il  ne  la  reç4^it  ni  du  soleil  ni  de  la  pluie,  ni  des 
montagnes  ni  des  plaines.  Un  sol  aride  ou  une  atmosphère  inclémente 
peuvent  empêcher  sa  croissance  et  sa  fécondité  ;  mais  si  le  pommier 
grandit  et  fleurit,  il  ne  portera  que  des  pommes.  Et  il  en  est  exactement 
ainsi  de  Thonmie. 

Seulement,  une  énergie  plus  ou  moins  forte  d'intelligence  et  de  vo- 
lonté n*est  pas  encore  un  caractère  formé.  Rien  ne  vient  au  monde  tout 
formé,  pas  plus  les  individualités  morales  que  les  plantes  ou  les  ani- 
maux ;  et  cela  aussi  nous  le  savons  tous  au  fond.  Il  n*est  pas  d'ignorant 
qui  ne  le  dise,  il  n'en  est  pas  qui  ne  montre  même  comment  il  sent  par- 
faitement qu'une  puissance  peut  prendre  diverses  formes,  que  ce  n*est 
pas  elle  qui  se  donne  la  forme  qu'elle  prend,  que  le  même  enfant,  par 
exemple,  s'il  avait  été  élevé  chez  les  Samoyèdes,  penserait  tout  autre- 
ment qu'il  ne  pense  après  avoir  grandi  en  France.  Si  nous  n'avions 
pas  tous  ce  sentiment-là,  nous  n'enverrions  pas  nos  fils  et  nos  filles  à 
l'école.  Oui,  mais,  dès  que  nos  savants  et  nos  penseurs  usent  de  leur 
esprit  pour  construire  une  doctrine  scientifique  ou  philosophique,  un 
mauvais  génie,  —  le  leur,  —  les  oblige  à  oublier  ce  qu'ils  savent  sous 
peine  de  ne  pas  pouvoir  ce  qu'ils  veulent.  Alors  leur  intelligence,  sous 
l'empire  de  leur  idée  fixe,  s'arrange  pour  ne  plus  voir  rien  d'absurde  à 
expliquer  d'un  seul  bloc  les  caractères  par  la  race,  par  le  tempérament, 
par  des  vertus  occultes  qui  résident  dans  les  constitutions  que  transmet 
la  génération  physique. 

Et  comme  toute  monomanie  a  pour  envers  une  monomanie  contraire, 
en  face  d'eux»  il  surgit  d'autres  penseurs,  de  profonds  penseurs  même, 
qui  affirment  aussi  carrément  que  la  raison  est  un  être  en  soi  qui  tire  de 
lui  seul  ses  fonctions  et  ses  conceptions,  qui  puise  en  lui  seul  sa  notion 
de  la  justice,  qui  a  par  lui  seul  la  puissance  de  vouloir  toute  espèce  de 
volontés. 

Voilà  ce  que  nous  vaut  la  tendance  à  personnifier  les  notions  générales, 
ou  autrement  dit  Tincapacité  de  sentir  que  nos  notions  générales  sont 
simplement  des  conceptions  de  notre  esprit.  Quand  on  ne  s'en  tient  pas  à 
l'ontologie  incorporelle  qui  nous  est  donnée  par  notre  conscience  de 
notre  propre  vie  ;  quand  on  ne  se  borne  pas  à  concevoir  l'homme  comme 
une  force  vivante  sans  cesse  sous  le  coup  d'une  autre  force,  on  s'empri- 
sonne dans  une  sorte  de  manichéisme.  Par  cela  seul  que  les  uns  imagi- 
nent d'après  leurs  sensations  seules,  d'après  les  perceptions  d'objets 
qu'elles  impliquent,  une  substance  sensible  qu'ils  se  représentent  comme 
produisant  à  elle  seule  nos  sensations  telles  que  nous  Us  connaissons. 
c'est-à-dire  notre  connaissance  de  nos  sensations;  d'autres  imaginent 


LE   PHYSIQUE  £T  LE   MORAL.  237 

d*après  leurs  pensées  seules  une  autre  substance,  une  essence  purement 
pensante  qui  devient  pour  eux  la  seule  cause  des  pensées,  y  compris  les 
perceptions  d'objets  quelles  impliquent;  et  comme  nul  homme»  eu 
atteignant  un  certain  développement,  ne  peut  en  rester  à  ce  dualisme, 
tous  les  penseurs  en  sont  réduits  à  escamoter  Tune  ou  Tautre  de  ces 
deux  essences  antagonistes.  Il  fant  qu'ils  fassent  de  Vesprit  ou  de  la  Tna-- 
tière  le  principe  universel,  le  créateur  unique  de  leur  cosmogonie  ;  et, 
pour  y  réussir,  il  faut  qu'ils  rusent  avec  leur  expérience,  qu'ils  se 
cachent  la  difiérence  des  pensées  et  des  objets  perçus,  qu'ils  s'obligent  à 
croire  que  tout  ce  qui  se  produit  chez  l'homme  n'a  pas  d'autre  cause  que 
le  je  ne  sais  quoi  de  matériel  qu'ils  ont  imaginé  uniquement  d'après  les 
objets  sensibles,  ou  le  je  ne  sais  quoi  de  pensant  qu'ils  ont  conçu  exclu- 
sivement d'après  les  conceptions  impliquées  dans  leurs  sensations. 

Le  blanc  tout  seul,  ou  le  noir  tout  seul,  rien  que  la  lumière,  ou  rien 
que  l'ombre  ;  et  c'est  toujours  à  recommencer.  —  Du  reste,  le  blanc  ne 
vaut  pas  mieux  que  le  noir,  ni  le  noir  que  le  blanc.  En  tout  cas,  le  spiri- 
tualisme autant  que  le  matérialisme  nous  cache  la  croissance  des  carac- 
tères et  la  puissance  de  l'éducation.  Tous  deux  sont  esclaves  de  leur 
idée  première  et  ne  procèdent  que  par  des  ergo.  Le  matérialisme  dit  que 
l'éducation  ne  peut  pas  avoir  d'influence  puisqu'elle  ne  change  pas  le 
tempérament  physique  qui  est  tout  ;  le  spiritualisme  dit  que  l'éducation 
avec  ses  moyens  matériels  ne  peut  pas  modifier  les  décisions  puisque 
l'esprit  se  fait  à  lui  seul  ses  pensées  et  ses  volontés. 

U  sufiBt  d'un  grain  de  sable  pour  faire  dérailler  la  plus  forte  et  la  plus 
honnête  intelligence.  Toutes  nos  théories  sur  l'homme,  sur  la  législa- 
tion, sur  la  justice  sociale,  sur  les  moyens  de  progrès  dépendent  d'un 
sentiment  imperceptible,  le  sentiment  que  les  actes  humains,  bien  qu'ils 
soient  eux  aussi  des  faits  sensibles,  ont  sur  nous  un  effet  entièrement  dif- 
férent de  celui  que  nous  éprouvons  au  contact  des  choses  non  humaines. 
Sans  réflexion  aucune  de  notre  part,  un  acte  ou  une  parole  de  nos  sembla- 
bles nous  frappe  comme  une  pensée  et  une  volonté  mises  en  pratique. 
Le  soufflet  que  l'enfant  reçoit  pour  avoir  menti  ne  ressemble  nullement 
pour  lui  au  choc  qu'il  ressent  en  se  cognant  à  un  meuble.  En  même 
temps  qu'il  voit  une  apparence  et  subit  une  impression  de  souffrance, 
son  être  pensant  et  voulant  perçoit  une  intention;  il  est  directement  en 
face  d'un  autre  être  pensant  qui  réprouve  ceci,  qui  approuve  cela,  qui 
par  sa  volonté  lui  impose  à  lui*mème  une  obligation.  —  C'est  par  là  que 
le  système  de  vie  qui  se  pratique  autour  de  l'enfant  forme  du  même 
coup  son  intelligence  et  sa  volonté  ;  c'est  par  là  que  les  puissances  et  les 
tendances  dont  l'individu  natt  *doué  sont  amenées  à  s'exercer  comme 
elles  s'exercent;  c'est  par  là  que  l'homme  au  moral  a  le  privilège  d'être 
indéfiniment  transformable.  C'est  ainsi  enfin  qu'en  réalité  l'éducation, 
dans  le  sens  le  plus  général  du  mot,  est  ce  qui  détermine  chez  lui  les 
manières  de  penser,  les  genres  constants  de  prévisions,  de  persuations, 
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par  lesquelles  il  ramène  ses  sensations  à  telle  interprétation  plutôt  qu'à 
telle  autre,  et  ses  entrafnetnents  instinctifs  à  telle  volonté,  à  telle  notion 
de  devoir,  qu'il  n'aurait  pas  eue  dans  un  autre  milieu  morai. 

Maintenant  dif ai-je  tout  ^  que  nous  coète  la  mythologie  métaphysi" 
que  <iui  ne  nous  permet  pas  de  reeoiinaitPë  les  ûeûx  activités  de  notre 
cire.  Je  n'aurais  jamaie  fini  si  Je  t'essayais.  Il  y  «  quelque  chose  de  terri'- 
ble  à  entrevoir  seulement  oa  oàté  de  Thf  stoit*e  htmisÀne.  Quelle  masse 
dMntelHgenee  et  de  tK)l)les  iMehtions  qui  s*est  vainement  gaspillée  en  té 
dépettsafit  A  prouver  aux  hommes  qu'ils  devraient  efoîré  et  vouloir  ce 
qu^lls  *e  pouvaient  ni  croire  ni  vauloir  !  Combien  de  généreuses  aspira» 
ttons^t  de  pensées  patriotiques  qui  ont  été  condamnées  par  !a  mytholo- 
gie matérialiste  è  demander  Timpunité  pouf  les  crimeâ  des  individus,  ou 
à  recommander  des  crimes  pour  le  bien  public  I  Combien  d'autres  qui 
ont  été  vouées  par  la  mythtxlogié  spiriltiaMste  &  prôner,  à  réclamer, 
comme  le  moyelk  d'amener  le  règne  de  k  raison,  ce  qui  n^amemrit  que  le 
dévergondage,  avec  le  césatisme  qui  en  est  le  lendemain. 

).  ttrtsAiti). 
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Publiée  sous  la  direction  dé  JC  MéwrUe  Vernu^  lodo  iê  ooneottrbdd  ltM«  A.  MriA^ 
iA.  Bouchi-leclercqy  P.  Decharme,  S.  GuyatiU  G.  Matfdro,  «te.  —  Prix  d'alHOtaenifaiit  : 
25  francs  pour  Paris,  27  £r.  50  pour  les  départements»  90  francs  pour  Tétranger.  — 
Prix  du  numéro  :  5  francs  (Paris,  Ernest  Leroux). 

Nous  signalons  oette  revue  à  ratteaiion  de  Jàoa  lecte«re  tA  loi  ronhnttaiit 
bon  succôs.  Elle  s'annonce  comme  purement  lilfiiOiriqme%  eaLOloant  tout  trayail 
qui  présenterait  un  caractère  j>olômiqae  ou  dogmatique.  M.Maurice  VerndSj 
qui  en  est  le  fondateur  et  le  directeur,  a  voulu,  d'une  .part,  <  donner  à  l'hié- 
rograpbie  l'organe  spécial  qui  lui  a  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour  >^  et  établir 
ainsi  «  un  échange  régulier,  soit  entre  les  spécialistes,  souvent  séparés  par 
les  barrières  hérissées  des  Idiomes  antiques,  soft  entre  ces  derniers  et  le 
public  »♦,  d'autre  part,  «  traiter  eoncurremment  deux  études  que  l'on  s*est 
jusquMci  habitué  à  séparer,  à  savoir  celles  auxquelles  on  dolme  4ê  préfé- 
rence le  nom  de  ^aythodogié  comparée  et  les  étodes  qui  reesortUseut  à  la 
critique  biblique  »» 

81  ces  deux  âspècea  d'étude  sont  réunies  dâna  la  JRemÊê  de  l^lwMDinr  ite 
religions,  c'est  que»  pour  M*  Maurice  Yemes,  la  diatinotion  de  la  science 
sacrée  et  de  la  acience  profane  est  purement  subjective»  et  (|uo  la  môme 
méthode  et  les  mômes  règles  de  critique  historique  doivent  être  appliquées 
au  judaïsme  et  au  christianisme  qu'aux  religions  de  llnde  et  de  l'Egypte.  Il 
s^exprime  très  nettement  sur  ce  point,  a  Prétendre  soustraire,  dit-il»  à 
Texameû  critique  lô  dôvéloppemèrit  Ihtellectuèl  et  religieux  du  peuple  juif 
sous  te  prétexte  que  tes  livres  qui  nous  renseignent  à  son  égard  sont  encore 
employés  It  l'édhieatfoft  d'un  grand  hooMb  de  nos  concitoyens  et  honorés 
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comme  tels  d'une  manière  particulière,  ne  serait-ce  pas  précisément  con- 
fondre deux  choses  que,  pour  ce  qui  nous  concerne,  notre  ferme  intention 
est  de  séparer  absolument  :  l*usage  que  telle  église  contemporaine  fait  des 
livres  qu'il  lui  plaît  dans  une  intention  pieuse  ;  la  rigueur  de  l'étude  scienti- 
âque,  invariable  dans  l'emploi  des  procédés  de  reconstruction  exacte  4 
Taide  desquels  elle  reproduite  de  la  façon  approximativement  là  plus  vrtûe^ 
l'image  du  passé?  Cette  règle,  nous  l'appliquerons  à  l'antiquité  juive  ;  nous 
l'appliquerons  également  à  l'antiquité  chrétienne...  Que  des  sociétés  reli- 
gieuses, qui  font  profession  d'entretenir  aotuéllement  avec  la  divinité  des 
relations  surnaturelles,  cherchent  une  preuve  du  pouvoir  qu'elles  s'attri- 
buent dans  des  faits  qui  se  sont  passés  il  y  a  dix-huit  cents  ans  ou  plus  et 
tÎBQneat  à  affîrmer  lô  caractère  miraculeux  de  ces  faits,  nous  ne  songeons 
23cnnettient  à  l^ur  en  contester  le  droit.  Nous  contestera-t-on  à  notre  tour 
le  droit  d'applîqner  une  règle  hinnaîne,  précise,  expéritnentale,  à  ces  mômes 
faits,  dans  la  seule  intention  de  nous  en  rendre  un  compte  exact,  comme 
nous  le  faisons  pour  la  Grèce,  pour  la  Perse,  pour  l'ensemble  des  religions 
profanes  ?  A  côté  de  l'explication  traditionnelle  des  origines  du  christianisme 
dominée  par  le  point  de  vue  personnel  du  croyant,  —  l'explication  histo- 
rique. Que  la  philoso^^hie  ou  la  religion  cbwchent  en^u-i^e  à  tirer  à  elles  les 
résaltats  de  notre  examen,  ce  sera  leur  affaire.  Quant  à  nous^  iiôui  ne  pré- 
tendons faire  ici  ni  philosophie,  ni  religion,  rien  que  de  i'bistoire  »« 

Là  Revue  de  rhistoire  des  religUms  paraît  totts  les  deux  mois,  par  âuBeioules 
iA'8o  raisin,  de  8  à  10  feuilles  4'in^>res3ion.  Yotci  lA  stumnaine  du  premier 
numéro  (1«'  naars  1880)  : 

Introduction,  par  M.  Maurice  Vemes;  -^  LA  dlvinotioû  italique,  par 
M.  Bouché-Leelercq  ;  —  L'unité  du  sanctuaire  cheï  les  Hébreux,  d'après 
M.  Velhausen  ;  —  Exploration  des  monuments  religieux  du  Gaifibodge  (avec 
deux  planches),  par  M.  Spooner-,  —  Bulletin  critique  de  la  mythologie 
aryenne,  par  M.  A.  Barih  ;  —  Bulletin  critique  de  la  religion  de  l'Egypte, 
par  M.  Maspéro  ;  —  Documents  inédita  sur  la  sorcellerie  ;  —  Éléments  mytho- 
logiques des  pastorales  basques,  par  M.  Vinson-^  —  La  mythologie  iconolo- 
gique,  par  M.  Clermont-Ganneau  ;  —  Dépouillement  des  périodiques  ; — Chro- 
nique; —  Bibliographie. 

<i— — fcM>^hM»M     a     t  ,       ■   Il  I  I 

REVUE  PHILOSOPHIQUE  DE  LA  FRANGE  ET  D£  L'ËTRANâËR. 

SOAttAtRE  DU  NUMÉRO   DE  MARS  1880. 

La  loi  de  similarité  dans  l'association  des  idées  par  V.  Brochard;  ^  Les  maîtres 
de  Kant.  DL  Kant  et  J.-J.  Rousseau,  par  D.  NoleU;  —  îhalès  et  ses  empreints  à 
l'Egypte,  par  P.  Tannefyç  —  La  mémoire  et  le  phonographe,  par  Guyau;  —  Le 
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Vues  synthétiques  sUr  la  sociologie,  par  A.  Fouillée,-  ■—  Le  développement  du 
sens  moral  ches  le  petit  enfant,  par  B,  Ferez;  —  Le  sommeil  et  les  rêves,  par 
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Les  derniers  serfs  de  France,  par  Ch,^L.  Chassin;  —  L'industrie  minière  aux 
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REVUE  DE  BELGIQUE. 

SOMMAIRE  DU  15  FÉVRIER  1880. 

L*Église  et  l'État  en  Espagne  sous  Philippe  II,  par  L.  Yan  Keymeulen;  —  Le 
drame  réaliste  au  moyen  &ge,  par  /.  îStechers;  —  La  bonne  madame  de  Kers 
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par  /.  Sloneua, 
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L'âme  et  l'esprit,  par  Qt^stave  Knauer;  —  Remarques  historiques  et  critiques 
sur  l'idée  de  but,  par  /.  Baumann  ;  —  La  controverse  d'Erdmann  et  d'Amoldt  sur 
les  prolégomènes  de  Kant,  par  S,  Vaihinger;  —  Tendances  philosophiques  de 
l'époque  actuelle,  par  /.  Monrad,  analysé  par  la  rédaction;  —  Logique  de  Ch.  Sig^ 
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Le  doute  philosophique,  par  Leslie  Stephen;  —  Le  plaisir  de  la  forme  visuelle, 
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de  M.  Spencer,  par  Henry  Sidgwich;  —  Le  docteur  Ward  et  le  libre  arbitre,  par 
Shadicorth  H,  Eodgson;  —  Notes  et  discussions;  —  Notices  critiques. 


LA  FILOSOFIA  DELLE  SCUOLE  ITALIANE. 
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LES  REFORMES  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

V.  —  LES   MÉTHODES   ET    LES   PROGRAMMES   DE    L^EKSBIGNEMENT   SRCONDAIRS. 

La  méthode  de  renseignement  pratique  doit  être  celle  qui  convient  à 
Tesprit  des  enfants,  soit  parce  que  c'est  à  eux,  en  effet,  qu'elle  s'adresse, 
soit,  quand  on  continue  à  en  faire  usage  dans  le  cours  et  jusqu'à  la  fin  de 
l'éducation,  parce  qu'alors  elle  est  seule  à  la  portée  de  ceux  des  jeunes 
gens  dont  Fesprit  est  le  plus  difficilement  développable  dans  Tordre  de 
l'analyse  exacte,  des  raisonnements  rigoureux  et  de  ces  constructions 
systématiques  d'idées  qui  les  supposent  et  qu'on  appelle  des  théories.  La 
meilleure  manière  de  se  rendre  compte  de  la  nature  des  deux  méthodes, 
pratique  et  théorique,  et  de  leur  distinction  fondamentale,  est  de  consi- 
dérer la  première  comme  en  grande  partie  historique,  c'est-à-dire  portant 
essentiellement  sur  les  faits  et  les  rapports  de  faits,  tels  que  l'expérience 
les  offre  à  un  esprit  principalement  passif;  la  seconde  comme  en  grande 
partie  créatrice,  ou  constructive  à  l'aide  des  lois  conscientes  de  l'esprit 
auxquels  les  faits  servent  de  matériaux.  Dans  l'une,  les  faits,  les  choses, 
sont  livrés  à  la  mémoire  et  à  l'imagination  reproductive,  imitative,  par 
voie  de  perception  ou  de  déclaration  et  de  tradition;  dans  l'autre,  ils  sont 
en  outre  soumis  à  un  travail  d  investigation  et  de  critique,  à  un  contrôle 
qui  d'abord  les  infirme  et,  pour  ainsi  dire,  les  détruit,  du  moins  eu  égard 
à  la  manière  dont  ils  se  sont  présentés  spontanément,  et  ensuite  les  re- 
construit en  les  liant  par  une  opération  intellectuelle.  Remarquons  en 
passant  que  l'esprit  créateur  du  poète  et  de  l'artiste,  à  ce  point  de  vue,  est 
de  la  même  famille  que  celui  du  savant  et  surtout  du  philosophe,  et  dans 
une  même  opposition  avec  Tesprit  purement  pratique.  Cette  vérité  n'est 
souvent  méconnue  qu'à  cause  d'une  certaine  dominante  d'imagination 
libre  chez  lartiste,  et  d'infércnces  raisonnéeschez  le  savant,  d'où  résulte 
luie  différence  si  marquée  dans  les  goûts,  les  œuvres  et  les  influences  de 
chacun  de  ces  esprits  constructifs.  Mais  il  est  facile  d'observer,  dans  les 
écoles,  que  les  deux  genres  d'aptitudes  ne  diffèrent  pas  Tun  de  l'autre, 
autant  ni  de  la  même  manière  qu'ils  s'écartent  tous  deux  de  la  tendance 
exclusivement  pratique.  11  est  vrai  qu'une  certaine  catégorie  d'élèves  que 
les  professeurs  de  collège  rangent  parmi  les  mauvais  ont  des  aptitudes 
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artistiques  plus  ou  moins  saillantes;  mais  en  ce  cas  le  défaut  d'application 
et  de  goût  les  éloigne  des  études  théoriques,  non  le  défaut  d'intelligence; 
c'est  d'eux  qu'on  a  coutume  de  dire  qu'ils  feraient  quelque  chose ^  s'ils  wu- 
laient  ;  et  il  en  est  qui  montrent  assez  de  facilité  en  toutes  sortes  d'études 
pour  passer  aisément  leurs  examens.  Au  contraire,  les  esprits  du  genre 
passif,  auxquels  ne  conviennent  que  les  leçons  de  choses  et  renseigne- 
ment par  l'habitude,  se  trouvent  arrêtés  par  les  épreuves  théoriques. 

Notre  siècle  n'est  pas  le  premier  où  Ton  ait  reconnu  la  vraie  nature 
de  l'esprit  de  l'enfant  et  la  nécessité  des  leçons  pratiques,  mais  peu  de 
chose  a  été  fait  pour  adapter  l'enseignement  secondaire  à  la  majorité 
des  esprits,  qui  restent  enfants,  quant  à  la  capacité  théorique  :  et  il  aurait 
fallu  pour  cela  commencer  par  les  séparer  des  autres,  au  lieu  de  vouloir 
inculquer  de  force,  à  tous  également,  des  connaissances  de  forme  ration- 
nelle par  des  méthodes  qui  répugnent  à  la  plupart.  L'ancienne  université 
ne  parvenait  pas  mieux  que  la  nôtre  à  parfaire  l'instruction  des  élèves 
telle  qu'elle  se  la  proposait,  quoiqu'elle  disposât  du  même  temps  pour  les 
études  et  que  les  matières  à  étudier  fussent  comparativement  si  réduites; 
et,  le  croirait-on  !  alors  comme  aujourd'hui  c'est  au  manque  de  temps 
qu'on  s'en  prenait.  Il  est  bien  curieux  d'entendre  Fleury  sur  ce 
chapitre. 

«  Depuis  le  temps  du  renouvellement  des  humanités,  la  théologie  sco- 
lastique  et  la  philosophie  d'Aristote  ont  beaucoup  perdu  de  leur  crédit 
deçà  les  monts  :  aussi  les  études  sont-elles  devenues  impossibles  par  la 
multitude  des  choses  que  l'on  y  a  comprises  et  que  l'on  promet  d'enseigner 
presque  en  même  temps  (I)...  Comment  veut-on  qu'un  écolier  qui,  à  16 
ou  17  ans,  touche  au  moment  de  finir  ses  études,  sache  la  grammaire, 
avec  la  langue  latine,  que  l'on  ne  se  contente  pas  qu'il  entende,  il  faut 
qu'il  l'écrive,  et  qu'il  compose  selon  les  règles,  non  seulement  correcte- 
ment mais  élégamment  I  Cependant  on  ne  lui  a  point  appris  le  français, 
on  suppose  qu'il  doit  le  savoir  et  qu'il  y  appliquera  lui-même  les  règles 
de  la  grammaire  latine  pour  la  parler  et  l'écrire  plus  sûrement.  On  pro- 
pose à  la  plupart  d'apprendre  le  grec;  quelques-uns  s'y  attachent  et  con- 
tinuent de  l'apprendre  ;  d'autres  y  renoncent,  mais  le  plus  grand  nombre 
est  de  ceux  qui  en  apprennent  assez  pour  avoir  un  prétexte  de  dire  tout 
le  reste  de  leur  vie  que  le  grec  s'oublie  facilement.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  des  vers  latins  :  on  en  dispense  quelques  écoliers,  mais  on  en  fait 
faire  bien  ou  mal  à  la  plupart,  et  quelques-uns  y  réussissent...  Ils 
viennent  enfin  en  réthorique,  et  Ton  veut  qu'en  un  an  ou  tout  au  plus 
en  deux,  ils  apprennent  tout  l'art,  depuis  la  structure  des  périodes  jusqu'à 
la  construction  des  discours  entiers  ;  et  quoique  ce  fût  déjà  trop  quand 
ils  n'écriraient  qu'en  français  et  n'étudieraient  que  cela,  on  veut  toujours 
qu'ils  composent  en  latin,  en  sorte  qu'ils  sont  partagés  par  la  peine 
qu'il  leur  donne  selon  qu'ils  en  savent  plus  ou  moins.  On  veut  qu'ils  con- 
tinuent de  faire  des  vers  et  de  composer  en  grec,  qu'ils  apprennent  par 


LES   RÉFORMKS    DB    L  EiNSEIGNEUENT.  243 

cœur,  qu'ils  déclament  quelquefois,  enfin  qu'ils  étudient  Thistoire,  la 
chronologie,  la  géographie,  les  antiquités,  etc.  De  semblables  études 
rebutent  et  dégoûtent  les  moins  propres  et  sont  cause  qu'ils  n'apprennent 
rien  et  sortent  du  collège  après  avoir  perdu  huit  ou  neuf  années  de  leur 
jeunesse...  Cependant  parmi  tant  d'études,  on  ne  leur  apprend  ni  à  bien 
écrire  en  français,  ni  les  règles  de  notre  poésie  ;  et  comme  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  Ton  veuille  qu'ils  les  ignorent,  il  faut  croire  que 
l'on  prétend  qu'ils  apprendront  tout  cela  d'eux-mêmes  à  leurs  heures 
perdues;  quoique,  suivant  ce  plan,  ils  n'en  aient  guère  à  perdre  :  car 
encore  faut-il  à  cet  âge  qu'ils  jouent  et  qu'ils  se  divertissent.  Hais  les 
études  ne  sont  pas  encore  finies  :  il  reste  la  philosophie  qui  durait  autre- 
fois cinq  ans,  que  l'on  réduisit  ensuite  à  trois,  et  enfin  à  deux  :  on  l'en- 
seigne encore  suivant  la  méthode  scholastique.  Si  d'un  côté  on  commence 
à  la  décharger  de  quelques  notions  inutiles  sur  les  universels  et  les  caté- 
gories, on  y  ajoute  d'ailleurs  tous  les  jours  à  Toccasion  des  nouvelles 
découvertes  de  physique,  et  des  opinions  de  Descartes  et  des  autres  qui 
ont  suivi,  pour  philosopher,  des  routes  extraordinaires.  On  prétend  que 
pendant  les  deux  années  de  la  philosophie,  un  jeune  homme  apprendra 
iâ  logique  et  la  métaphysique  :  l'on  y  joint  souvent  quelques  études  de 
mathématiques,  et  on  veut  qu'il  continue  quelque  lecture  d'humanités, 
pour  ne  pas  les  oublier.  Voilà  ce  qu'on  appelle  le  cours  ordinaire  des 
études  que  Ton  fait  faire  à  tous  les  écoliers,  et  qui  suffit  pour  être  maître 
'  ès-arts.  Tous  les  hommes  de  bon  sens,  lettrés  ou  non,  peuvent  juger  s'il 
est  possible  qu'on  huit  ou  dix  ans  des  jeunes  gens  distraits  et  enjoués, 
quelque  esprit  et  quelque  curiosité  qu'on  leur  suppose,  puissent  appren- 
dre tant  de  choses  différentes... 

«  Parlons  de  bonne  foi  :  que  reste-t-il  à  un  jeune  homme  nouvelle- 
ment sortfdu  collège,  qui  le  distingue  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été?  Il 
entend  médiocrement  le  latin  ;  il  lui  reste  quelques  principes  de  gram- 
maire, qui  font  que  s'il  y  veut  penser,  il  peut  écrire  plus  correctement 
qu'une  femme.  Il  a  quelque  teinture  de  la  fable,  des  histoires  grecques 
et  de  l'histoire  romaine.  Pour  la  philosophie,  il  lui  en  reste  aussi  quel- 
que idée  confuse  de  matières  et  de  formes,  de  passions,  d'instinct  et 
d'appétit  sensitif.  Il  tient  pour  des  axiomes  indubitables  que  la  nature 
abhorre  le  vide  et  que  chaque  cliose  tend  à  son  centre  (1).  Au  reste,  il 
croit  n'avoir  plus  rien  à  apprendre,  puisqu'il  a  fait  ses  études.  Le  temps 
qu'il  a  employé,  la  peine  qu'il  prétend  s'y  être  donnée  et  les  écrits  qui 
lui  en  restent  lui  donnent  droit,  ce  me  semble,  au  titre  de  savant  auquel 
un  honnête  homme  doit  prétendre  ;  et  s'il  a  assez  d'esprit  pour  aperce- 
voir qu'en  effet  il  ne  sait  pas  grand  chose,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  s'en 
prenne  aux  études  mêmes.  Je  ne  parle  que  du  commun  des  écoliers... 

(t)  A  rindubitabilité  près,  qui  a  de  la  peine  à  tenir  bon,  en  notre  siècle  sceptique,  les 
axiomes  «obtistent  toujours,  ns  ne  sont  pas  les  mêmes,  mais  ils  ne  sont  pas  plus  solides.  On 
n'a  pour  les  trouver  qu'à  ouvrir  un  manuel  du  Inctalauréat  ès-lettres. 
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Voilà  les  mauvais  effets  de  la  prodigieuse  quantité  d*études  dont  on 
accable  les  jeunes  gens.  Ceux  qui  ont  de  l'esprit  et  de  rapplication  sont 
réduits  à  s'attacher  à  quelque  partie  qui  est  plus  de  leur  goût  en  cet  âge 
où  ils  n'ont  pas  encore  le  jugement  mûr.  Les  autres,  dégoûtés  et  désespé- 
rant de  pouvoir  apprendre  tant  de  choses,  s'abandonnent  à  la  paresse  et 
au  jeu  qui  les  attire  si  puissamment  à  cet  âge  ;  ils  s'acquittent  seulement 
de  leurs  devoirs  à  l'extérieur  pour  contenCer  leurs  parents  et  leurs 
maîtres  (1).  > 

L'abbé  Fleury  avait  grand  tort  de  blâmer  cette  étendue  et  cette  dis- 
persion des  sujets  d'études,  qui  est  le  caractère  voulu  de  l'enseignement 
secondaire,  auquel  il  n'est  pas  probable  qu'on  renonce  jamais.  Hais  on 
voit  que  cet  enseignement  prêtait,  il  y  a  deux  siècles,  aux  mêmes  cri- 
tiques amères  que  de  notre  temps,  et  que,  en  résultat,  il  échouait  oix 
nous  échouons,  c'est-à-dire  à  donner  au  plus  grand  nombre  des  écoliers 
la' culture  et  le  goût  de  la  culture  littéraire  et  scientifique,  de  la  façon 
dont  on  s'y  prenait.  A  la  «  prodigieuse  quantité  »  de  matières  dont  se 
plaignait  Fleury,  et  que  nous  n'avons  allégée  que  d'un  peu  de  logique, 
de  métaphysique  verbale  et  de  rhétorique  pédantesque,  nous  avons  ajouté 
deux  cours  très  forts  de  mathématiques  (la  valeur  de  deux  années  pour 
les  élèves  qui  s'y  appliquent  sérieusement),  —  et  la  compensation  est 
déjà  plus  que  suffisante,  —  puis  la  physique,  si  différente  de  ce  qu'on 
appelait  de  ce  nom  dans  les  collèges  en  1680;  la  chimie,  la  cosmographie, 
l'histoire  naturelle;  le  français,  le  grec,  obligatoire  et  mis  presque  à 
l'égal  du  latin  ;  l'histoire,  avec  de  tout  autres  développements  ;  enfin,  les 
langues  modernes  ;  et  nous  ne  sommes  probablement  pas  au  bout.  Et 
cependant  Fleury  accusait,  tout  comme  nous,  le  manque  de  temps,  et 
nous  ne  pouvons  pas  dire  pis  qu'il  n'en  disait  du  résultat  de  renseigne- 
ment, quant  à  la  plupart  des  élèves  ;  car  c'est  même  une  'question  de 
savoir  si  la  plupart,  en  sortant  du  collège  entendaient  le  latin  plus  ou 
moins  «  médiocrement  »  que  ne  font  nos  bacheliers.  Par  contre  nous 
avons  bien  le  droit  de  penser  que  l'élite  des  nôtres  atteint  un  dévelop- 
pement intellectuel  équivalent  en  force  et  surpassant  en  étendue  celui 
des  maltres-ès-arts  du  dix-septième  siècle.  Il  faut  laisser  de  côté,  en  une 
telle  comparaison,  certain  prestige  de  puissance  et  les  qualités  de  sim- 
plicité et  de  mesure  dans  leurs  talents  dont  les  hommes  éminents  de 
l'apogée  de  l'ancien  régime  n'étaient  redevables  qu'aux  bornes  dans 
lesquelles  les  renfermaient  la  tradition  et  Tautorité  en  tous  genres.  On 
peut  donc  conclure,  ce  semble,  que  le  temps  ne  manque  jamais  aux  bons 
élèves,  encore  qu'il  pût  être  avantageux  de  le  leur  ménager  mieux  qu'on 
ne  fait,  et  qu'ij  manque  toujours  aux  mauvais  :  aux  mauvais,  c'est-à- 
dire  à  ceux,  selon  nous,  dans  les  esprits  desquels  les  connaissances  for- 


Ci)  Fieury,  Traité  du  choix  et  de  la  méthode  des  études^  chap  XV  :  De  l'état  préeent  des 
étudfx  publiques. 
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tement  raisonnées  n^entrent  bien,  ni  s'il  s'agit  des  lettres,  ni  s*il  s'agit 
des  sciences. 

Encore  une  fois,  nous  voudrions  qu'en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
on  recourût  à  la  méthode  qui  réussit  auprès  des  enfants,  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  de  ce  qu'à  mesure  qu'ils  avancent  en  âge,  les  faits 
à  leur  soumettre  peuvent  devenir  plus  complexes,  les  rapprochements 
plus  nombreux  et  plus  fins,  les  explications  s'étendre  aux  objets  des 
sciences  et  des  arts,  aux  œuvres  littéraires,  à  Thistoire,  aux  relations 
sociales  enfin,  sans  cesser  d'être  pratiques.  Prenons  un  exemple  qui 
achèvera  d'éclaircir  notre  pensée.  On  ne  contestera  que  les  plus  mauvais 
élèves  de  nos  collèges,  après  qu'ils  ont  quitté  les  bancs,  ne  puissent  pro- 
fiter beaucoup  à  entendre  des  conférences  du  genre  de  celles  qui  se  mul- 
tiplient aujourd'hui  et  sur  des  sujets  si  variés.  Pourquoi  ?  parce  que  ces 
espèces  de  leçons  à  l'adresse  du  c  grand  public  »  lui  communiquent  des 
Dotions  et  des  renseignements  et  éveillent  chez  lui  des  sentiments  déter- 
minés, sans  l'emploi  d'une  méthode  suivie,  sévère  et  assujétissante  à  la- 
quelle il  se  montre  toujours  rebelle.  Chez  ce  public  on  peut  faire  naître 
des  associations  d'idées  nouvelles;  on  peut  lui  démontrer  des  vérités  par 
des  faits,  des  exemples,  des  raisonnements  élémentaires,  des  expériences; 
on  peut  lui  donner  des  habitudes  déjuger  et  même  de  sentir,  en  histoire, 
en  littérature,  etc.  Il  ne  manque  à  nos  conférences,  pour  approcher  de 
ce  résultat,  que  d'être  liées  et  coordonnées  en  chaque  partie,  et  dis- 
tribuées entre  les  diverses  matières  du  ressort  de  l'enseignement  secon- 
daire. Or,  c'est  ce  qui  peut  être  fait  par  l'institution  de  classes  spéciales, 
auxquelles  on  joindrait  seulement  des  interrogations  et  des  examens,  non 
pour  obliger  les  élèves  à  rendre  un  compte  rigoureux  et  démonstratif  de 
ce  qu'ils  auraient  appris,  mais  pour  s'assurer  de  ce  qu'a  retenu  leur  mé- 
moire et  de  la  facilité  qu'ils  ont  acquise  à  faire  un  usage  pratique  des 
règles  qu'on  leur  a  enseignées.  Ces  classes  devraient  être  confiées  à  des. 
professeurs  au  moins  aussi  distingués  que  les  classes  de  théorie  :  ceci 
est  un  point  essentiel  ;  et  certaines  d'entre  elles  notamment  pour  la  lit- 
térature et  l'histoire,  pourraient  être  communes  aux  deux  catégories 
d'élèves. 

Les  réformes  ont  toujours  été  plus  difficiles  en  France  que  partout 
ailleurs  ;  mais  en  matière  d'idées,  nous  avons  souvent  précédé  les  autres. 
Il  est  certain  que  l'enseignement  pratique,  ou  par  les  faits  et  les  choses, 
dans  lequel  d'autres  peuples  sont  plus  avancés  que  nous,  n'est  que  l'ap- 
plication de  principes  d'éducation  que  nous  retrouvons  chez  Rabelais, 
Montaigne  et  Rousseau,  et  que  nous  avons  tous  coutume  de  citer  avec 
éloges.  Le  dix-huitième  siècle,  indépendamment  même  de  Rousseau,  se 
préoccupa  assez  vivement  un  moment  de  la  réforme  de  l'instruction  pu- 
blique. L'expulsion  des  jésuites  parait  en  avoir  été  l'occasion.  Parmi  les 
ouvrages  qui  furent  publiés  à  cette  époque,  nous  en  remarquons  uu 
écrit  avec  une  verve  singulière,  l'année  même  de  l'apparition  de  V Emile ^ 
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et  dans  lequel  uo  passage  nous  frappe,  parce  que  nous  y  trouvons  une 
définition  philosophique  de  l'enseignement  par  les  faits,  et  une  expres- 
sion nette  du  genre  d'esprit  de  l'enfant,  le  même  au  fond  que  celui  des 
jeunes  gens  qui,  dans  les  collèges,  se  montrent  rebelles  à  la  théorie,  aux 
méthodes  rationnelles  (1)  : 

c  Toutes  les  vraies  sciences  ont  chacune  trois  parties  bien  distinctes, 
dont  la  première  est  le  fondement  de  la  seconde,  et  celle-ci  le  principe  de 
la  troisième,  savoir  : 

«  !•  VMsloire^  c'est-à-dire  le  recueil  des  faits  relatifs  à  la  chose  et  qui 
servent  de  matériaux  à  l'esprit  »  —  c'est  nous  qui  soulignons  ces  expres- 
sions remarquables. 

c  2*  La  théorie,  qui  combine  ces  faits,  en  cherche  les  raisons  et  en 
déduit  la  chaîne  des  axiomes  et  des  règles. 

«  S"*  La  pratique  qui,  munie  de  ces  secours,  opère  avec  lumière,  et 
doit  être  le  principal  et  dernier  but  de  toute  étude  sensée. 

«  C'est  donc  par  les  faits  qu'il  faut  commencer  ;  et  c'est  aussi  ce  que  les 
enfants  demandent.  Il  est  d'observation  constante  qu'ils  sont  avides  de 
voir  et  d'entendre;  qu'ils  sentent  avant  que  d'imaginer;  se  souviennent 
beaucoup  et  raisonnent  peu  ou  point  ;  qu'ils  sont  remuants  et  même 
actifs,  mais  uniquement  d'imitation,  et  même  encore  assez  grossière; 
qu'ils  saisissent  assez  bien  les  objets,  mais  en  gros  et  par  masses  dé- 
tachées, sans  jamais  songer  à  les  détailler,  et  rarement  à  les  comparer; 
et  qu'ils  ne  vont  guère  que  par  degrés,  ou  même  par  sauts,  toujours 
interrompus  par  la  légèreté  et  la  paresse,  ou,  ce  qui  est  peut-être  plus 
exactement  vrai,  par  les  besoins  et  les  difficultés.  Le  plan  le  plus  conve- 
nable des  études  est  donc  décidé  par  Tordre  naturel  des  connaissances 
humaines  ». 

L'auteur  qui  pose  si  bien  les  principes  les  applique  très  maL  II  ne 
remarque  pas  que  la  pratique  peut  et  doit  suivre  Vhistoirej  sans  passer 
par  la  théorie,  en  ce  qui  concerne  les  esprits  impropres  aux  considé- 
rations théoriques,  aux  règles  abstraites,  à  l'analyse  exacte  et  aux  dé- 
monstrations rigoureuses.  £t  non  seulement  il  trace,  à  Tinstar  de  tarit 
d'autres,  un  plan  d'éducation  qui  suppose  que  tous  les  écoliers  peuvent 
être  conduits  aux  mêmes  connaissances  et  par  le  même  chemin,  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  exercices,  mais  encore  il  accable  de  théorie 
les  plus  jeunes  enfants.  Dès  l'âge  de  huit  ou  neuf  ans,  il  les  met  au  latin, 
(  e  qui  ne  cesserait  d'être  absurde  que  si  on  le  leur  apprenait  à  la  ma- 

0)  De  Védueation  publique,  1762,  sans  nom  d'auleiip,  avec  cette  belle  épigraphe  :  Populus 
sapiens;  gens  magna.  —  Cet  ouvrage  a  été  attribué  à  Diderot,  plus  récemment  à  Crévier 
qui  (tait  bien  incapable  de  récrire.  Pour  qui  et  de  quelque  manière  que  Diderot  Tait  com- 
posé, soit  que  lui-même  ait  consenti  à  y  donner  à  ia  religion,  sans  la  moindre  tnce  d*ironte, 
une  place  considérable  et  même  ixcessive,  soit  qu'un  autre  après  loi  se  soit  chargé  de  ce  soin, 
son  style  et  sa  manière,  y  sont  presque  partout  reconnaissables.  Il  a  dû  l'écrire  sur  covH' 
mande  ou  pour  obliger  quelqu'un:  hypothèses  que  ne  dément  pas  le  caractère  de  ce 
«  I  hilosophe.  » 
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niëre  d'une  langue  vivante  et  uniquement  par  Tusage.  Mais  c^est  la 
grammaire  latine  réduite  à  ses  vrais  principes,  qu*il  veut  qu'on  leur 
enseigne.  A  ce  même  âge,  il  leur  parle  des  Pères  et  des  conciles,  des 
vrais  fondements  du  christianisme,  de  la  grâce,  etc.  1  À  onze  ou  douze 
aDs,  il  leur  donne  des  leçons  d*algèbre;  à  quatorze  ou  quinze  il  les 
initie  à  la  logique,  à  la  critique  et  les  jette  en  plein  dans  les  exercices 
scolastiques  :  syllogisme,  etc.  C'est  une  yraie  caricature  d'éducation  pé- 
dantesque,  dont  nous  ne  disons  un  mot  qu'à  cause  du  contraste  quelle 
forme  avec  les  prémisses  psychologiques  de  l'auteur  et  parce  que  nos 
méthodes  actuelles  ne  sont  pas  sans  avoir  conservé  quelque  chose  des 
vieilles  habitudes  d'enseignement  qui  se  trahissent  là. 

Mais  puisque  les  enfants  sont  «  avides  de  voir  et  d'entendre  »,  il  faut 
faire  avant  tout  qu'ils  voient  et  qu'ils  entendent,  Puisqu'  «  ils  se  sou- 
viennent beaucoup  et  raisonnent  peu  »,  il  faut  exercer  leur  mémoire,  et 
cela,  plus  encore  en  l'appelant  à  s'exercer  spontanément  qu'en  exigeant 
une  application  pénible  de  l'esprit  à  des  sujets  ingrats.  Puisqu'ils  sont 
<  actifs,  mais  d'imitation,  et  même  encore  assez  grossière»,  il  faut  em- 
ployer au  plus  grand  nombre  possible  de  petits  travaux  et  de  petites 
recherches,  et  de  tous  genres,  leur  intelligence  et  leur  activité  imitatives. 
Puisqu'ils  saisissent  assez  bien  les  objets  mais  «  en  gros  sans  les  bien 
détailler  m  comparer  »,  il  faut,  au  lieu  de  leur  soumettre  ou  de  leur  de- 
mander des  analyses,  les  acheminer,  par  des  expériences  et  des  explica- 
tions empiriques  multipliées,  au  but  que  le  théoricien  atteint  à  l'aide 
d'énumérations  exactes  et  de  la  marche  ordonnée  de  la  pensée,  et  les 
corriger,  grâce  à  de  continuels  exemples  des  distinctions  de  fait  entre 
les  choses,  du  vice  de  généralisation  extrême  et  d'induction  précipitée 
qui  est  un  caractère  saillant  de  l'esprit  novice.  Et  puisque  enfin  «  ils  ne 
vont  guère  que  par  sauts  interrompus  »  il  faut  donner  à  leur  légèreté 
naturelle  l'appât,  et  aux  difficultés  ou  besoins  qu'ils  éprouvent  la  satis- 
faction d'une  grande  variété  et  brièveté  de  tous  les  exercices,  parmi 
lesquels  ceux  du  corps  doivent  occuper  une  grande  place.  Les  pédants 
ne  veulent  jamais  se  rendre  compte  du  temps  énorme  que  les  écoliers 
perdent  sur  les  bancs,  ni  calculer  la  fraction  assez  faible  de  travail 
effectif  qu'on  peut  obtenir  de  l'enfant  par  un  assujettissement  forcé.  Il  y 
a  là  une  espèce  de  barbarie,  le  mot  n'est  vraiment  pas  trop  fort,  dont  la 
source  contre  nature  a  été  parfois  cherchée,  et  non  sans  raison,  dans  les 
préjugés  ascétiques  des  instituteurs  chrétiens.  Us  ont  cru  que  le  corps 
devait  être  maté,  l'esprit  enchaîné  ;  l'habitude  de  souffrir  leur  a  paru 
bonne  à  prendre  et  à  faire  prendre,  même  aux  êtres  les  plus  tendres.  Si 
un  ancien  revenu  parmi  nous,  s'informait  du  régime  de  nos  écoles,  il  ne 
trouverait  rien  de  trop  exagéré  dans  le  titre  d'un  livre  de  M.  de  Laprade  : 
L'éducation  homicide. 

Le  seul  point  sur  lequel  l'assujettissement  soit  indispensable,  mais  par 
bonheur  la  nature  en  a  rendu  le  poids  léger,  grâce  à  un  don  spécial  de 
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l'enfance,  c'est  l'eiercice  systématique  de  sa  mémoire*  La  mémoire  et  les 
associations  d'idées  nées  de  la  répétition  sont  les  agents  de  la  routine 
que  vise  une  première  instruction.  Excluons-en  tout  ce  qui  sent  la 
théorie,  aussi  bien  en  grammaire  qu'en  arithmétique  et  en  géométrie  (1). 
et  à  plus  forte  raison,  parce  qu'il  s'en  faut  que  les  notions  grammati- 
cales aient  toute  l'exactitude  qu'on  leur  prêtait  autrefois,  avant  que  la 
philologie  eût  révélé  les  véritables  sources  de  certaines  formes  de  langage 
qu'on  croyait  inhérentes  à  toute  parole  humaine. 

En  somme,  il  ne  serait  nullement  impossible,  par  une  bonne  organi- 
sation de  nos  écoles  élémentaires  populaires,  d'enrichir  l'esprit  des 
écoliers  des  mêmes  connaissances  de  fait  que  ceux  d'entre  eux  qui  appar- 
tiennent à  des  familles  lettrées  puisent  dans  les  conversations  courantes 
des  parents  et  des  amis  et  dans  les  livres  faits  pour  eux  qu'on  leur  met 
de  bonne  heure  entre  les  mains.  Ce  dernier  mode  d'enseignement,  par 
les  livres,  n'a  rien  de  didactique,  rien  de  forcé  ni  de  raisonné;  pourtant 
toute  personne  assez  âgée  pour  faire  la  comparaison,  peut  dire  si  un 
garçon  de  dix  ou  douze  ans,  d'intelligence  moyenne,  n'est  pas  infiniment 
plus  avancé  de  nos  jours  qu'il  ne  pouvait  l'être  il  y  a  cinquante  ans, 
avant  la  fondation  du  Magasin  pittoresque  et  des  autres  recueils  ana- 
logues qui  se  lisent  en  famille. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'enfant,  en  fait  de  méthode  à  suivre  pour  l'acqui- 
sition des  connaissances,  est  vrai  de  l'adolescent,  et  il  faudrait  même 
dire  de  l'homme,  quand  les  aptitudes  théoriques  qui  se  développent  à  un 
certain  âge,  d'ailleurs. assez  variable  —  avec  une  marge  de  deux  ou  trois 
ans  pour  le  moins  —  ne  se  sont  produites  chez  lui  qu'imparfaitement. 
Mais  on  comprendrait  mal  notre  pensée,  et  il  semblerait  que  l'enseigne- 
ment général,  pour  ces  sortes  d'esprits,  doit  selon  nous,  s'arrêter  court  à 
l'issue  du  primaire  et  passer  immédiatement  au  professionnel,  si  nous 
n'ajoutions  pas  qu'au  défaut  des  aptitudes  théoriques,  d'autres  puissances 
se  développent,  lesquelles  comportent  une  nouvelle  extension  de  l'objet 
et  des  matières  de  l'éducation,  tant  du  côté  des  lettres  que  du  côté  des 
sciences.  La  réflexion  vient  peu  à  peu,  la  faculté  d'application  soutenue 
s'accroît,  encore  bien  que  sous  le  mode  concret,  de  préférence;  d'autres 
intérêts,  d'autres  idées  se  font  jour,  qui  portent  sur  des  sujets  étrangers 
à  l'enfant,  et  la  sphère  des  sentiments  s'agrandit  et  se  transforme.  II  y  a 
donc  place,  là  aussi,  pour  un  second  degré  de  l'enseignement.  La  mé- 
thode seule  doit  différer  de  celle  des  études  théoriques,  et  rappeler  plutôt 

(1)  La  géométrie  sans  abstraction  et  sans  raisonneotent,  par  de  simples  appels  i  rintoition 
et  des  règles  tout  empiriques,  est  beaucoup  plus  facile  que  l'arithmétique  également  apprise  de 
routine.  Les  lois  de  la  similitude,  Tarpentage,  le  jaugeage  sont  matière  d'amnsfment  autant 
que  d'instruction,  et  se  lient  au  dessin  qui  est  l'un  des  goûts  les  plus  universellement  ob- 
servés de  l'enfance.  Cette  géométrie  empirique  peut  être  pobftsée  assez  loin  sans  fatigue  ponr 
l'esprit  et  poser  une  bonne  assise  de  connaissances  de  fait  pour  les  leçons  de  théorie  quand  le 
moment  en  est  venu. 
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celle  des  conférences,  ainsi  que  nous  Tavons  ipdiqué  plus  haut.  Il  serait 
même  vrai  de  dire  que  ce  second  degré  est  en  un  sens  plus  utile  aux 
esprits  exclusivement  pratiques,  toujours  exposés  à  tomber  dans  la  basse 
routine  et  à  subir,  en  leurs  sentiments  et  leurs  idées,  l'influence  d'un 
milieu  vulgaire,  qu'il  ne  Test  aux  esprits  doués  d'imagination  productive 
et  portés  au  raisonnement,  à  la  coordination  rationnelle  en  toutes  choses; 
car  ceux-ci  ont  en  eux-mêmes  de  quoi  se  défendre  des  préjugés,  et 
parfois,  si  les  circonstances  ne  leur  sont  pas  trop  défavorables,  ils 
arrivent  par  leurs  propres  efforts  à  se  procurer  l'instruction  qui  leur  a 
été  refusée. 

En  reculant  jusqu'à  l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans  le  moment  où  nous 
voudrions  placer  le  commencement  de  tout  enseignement  théorique  ;  en 
remettant,  par  conséquent,  à  l'année  qui  suit,  le  premier  des  examens 
de  passage  qui  doit  décider  de  la  répartition  des  élèves  entre  les  classes 
de  méthode  pratique  et  de  méthode  théorique,  nous  ne  craignons  pas 
beaucoup  les  reproches  peu  motivés  de  ceux  qui  se  plaindraient  de  l'es- 
pèce d'exclusion  donnée  aux  jeunes  gens  impropres  à  suivre  cette  der- 
nière. L'intérêt  de  l'enseignement  lui-même,  celui  de  la  société,  celui  des 
familles  s'il  est  bien  entendu,  militent  bien  évidemment  en  faveur  d'une 
réforme  qui  n'a  contre  elle  que  l'habitude  et  une  sotte  vanité.  Mais  il 
faut  prévoir  une  objection  plus  spécieuse  qui  ne  peut  manquer  de  nous 
être  faite.  On  croit  assez  généralement  qu'il  n'est  jamais  trop  tôt  pour 
initier  aux  procédés  rationnels,  autant  qu'ils  s'y  peuvent  prêter,  les 
esprits  qu'on  a  l'intention  d'y  conduire  tôt  ou  tard.  S'il  en  était  vraiment 
ainsi,  ceux  des  élèves  que  notre  système  de  bifurcation  amènerait  dans 
les  classes  de  théorie  vers  l'âge  de  treize  ans  seulement  se  trouveraient 
avoir  été  mal  préparés  :  on  aurait  pour  ainsi  dire  sacrifié  leur  instruction 
spéciale  à  des  vues  fondées  sur  l'instruction  universelle,  ou  du  grand 
nombre.  Notre  opinion  est  diamétralement  -contraire  à  celle-là.  Nous 
estimons  qu'à  cet  âge,  il  y  a  déjà  plus  d'esprits  fatigués  et  surmontés  par 
des  efforts  de  raison  hâtifs,  dans  nos  collèges,  qu'il  n'y  en  a  de  précoces 
auxquels  une  telle  anticipation  est  utile.  Nous  croyons  qu'en  mathéma- 
tiques, par  exemple  —  et  n'est-ce  pas  là  qu'on  peut  prendre  le  type  de 
l'analyse  exacte  et  du  raisonnement  serré?  —  Ce  n'est  guère  qu'à  cet  âge 
que  commence  à  se  développer  la  puissance  intellectuelle;  que  c'est 
souvent  plus  tard,  et  qu'il  y  a,  sauf  exception,  inconvénient  à  trop  solli- 
citer la  nature  qui  veut  prendre  son  temps.  Nous  regardons  enfin  comme 
une  allégation  entièrement  dénuée  de  preuves,  ce  qu'on  entend  dire  à 
bien  des  professeurs  :  qu'il  est  dangereux  d'apprendre  d'abord  de  rou- 
tine des  choses  qu'on  doit  plus  tard  atteindre  par  voie  démonstrative; 
qu'on  s'accoutume  de  la  sorte  à  se  passer  de  raison  et  à  n'en  plus  cher- 
cher. A  ce  compte  un  élève  d'école  primaire,  en  se  familiarisant  avec  la 
numération  décimale  et  les  quatre  règles^  devrait  se  trouver  incapable,  au 
bout  de  quelques  années,  de  comprendre  la  convention  d'un  système  de 
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numération  en  général  et  les  démonstrations  apodictiques  des  opérations 
numériques,  déduites  sur  le  fondement  d'une  telle  convention.  Mais  en 
fait,  il  en  est  qui  y  parviennent  sans  effort,  d'autres  péniblement  ou  mal, 
d'autres  fort  nombreux  en  aucune  façon,  et  cela  ne  dépend  point  de  ce 
qu'ils  ont  pu  savoir  ou  ignorer  des  règles  empiriques  du  calcul  aupa- 
ravant. La  vérité  est  que  ce  sont  les  demi-explications  simulant  Tintelli- 
gence,  les  théories  imparfaites  et  lâches,  les  formules  abstraites  de 
simple  mémoire,  auxquelles  on  en  est  réduit  avec  des  esprits  trop  peu 
formés,  et  non  pas  les  notions  empiriques  en  elles-mêmes*  qui  leur  font 
contracter  les  mauvaises  habitudes  de  penser.  Plus  ces  notions  sont  em- 
piriques pures,  plus  elles  sont  inoffensives  pour  la  raison,  sans  laisser 
d'être  utiles.  Or,  si  c'est  ainsi' qu'il  faut  envisager  la  question,  quand  il 
s'agit  de  mathématiques,  comment  ne  voit-on  pas  qu'il  en  est  précisément 
de  même  de  toutes  les  théories  de  grammaire  et  de  lettres  ?  L'emploi  de 
la  raison  est  partout  essentiellement  le  même. 

Mais  ceci  deviendra  plus  clair  quand  nous  arriverons  au  détail  des 
méthodes  et  programmes  du  double  enseignement,  théorique  et  pra- 
tique; car  nous  n'en  sommes  qu'à  l'introduction. 

(A  suivre.)  Rbnouvibr. 


REMARQUES  SUR  LA  VIE  DE  JÉSUS, 
de  M.  le  professeur  Sàbatier. 

L'article  publié  par  M.  le  professeur  Sàbatier  sur  la  vie  de  Jésus  dans 
V Encyclopédie  des  sciences  religieibses  a  produit  une  certaine  émotion  dans 
le  monde  protestant.  Nous  voudrions  émettre  quelques  idées  qui  nous 
ont  été  suggérées  par  les  critiques  assez  vives  dont  ce  travail  est  l'objet. 

Ces  critiques  viennent  de  deux  côtés  :  les  orthodoxes  trouvent  M.  Sà- 
batier trop  rationaliste,  les  libéraux  le  trouvent  trop  croyant.  Les  uns  et 
les  autres  nous  semblent  se  placer  à  un  faux  point  de  vue,  car  ils  jugest 
le  travail  du  point  de  vue  dogmatique;  et  cependant  nous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  en  disant  que  M.  Sàbatier  n'a  pas  entendu  nous  présenter 
ses  conceptions  dogmatiques  sur  le  Christ.  Certes^  si  ce  travail  avait  la 
prétention  d'être  une  étude  dogmatique,  nous  serions  les  premiers  à  en 
reconnattre  l'insuffisance.  Il  ne  formule  aucun  dogme,  il  n'approfondit 
aucune  des  questions  vitales  que  soulèvent  la  personne  et  l'œuvre  de 
Christ,  il  n'en  offre  aucune  solution. 

Aussi  n'est-ce  pas  de  la  dogmatique  que  M.  Sàbatier  a  voulu  fiaire, 
mais  de  l'histoire,  nous  dirions  presque  de  l'histoire  profane.  Il  a  cherché 
à  écrire  une  histoire  de  la  vie  de  Jésus  comme  le  ferait  un  historien 
consciencieux  quelconque,  en  se  servant  des  principes  de  la  critique 
moderne;  et  il  a  espéré  arriver  ainsi  à  un  résultat  scientifique  s'imposant 
à  tout  historien  non  prévenu.  Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  Vie  de 
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Jésus  de  M.  Sabatier  est  certainement  l'ouvrage  le  pins  remarquable  qui 
ait  paru  en  France  sur  ce  sujet  depuis  la  Vie  de  Jésus  de  M.  Renan. 

Le  travail  de  M.  Sabatier  marque  une  nouvelle  étape  dans  la  marche 
des  études  historiques  sur  la  vie  de  Notre-Seigneur.  Le  docteur  Strauss, 
après  avoir  renversé  les  idées  traditionnelles  orthodoxes  et  les  platitudes 
rationalistes  de  son  temps,  réduisit  la  vie  de  Jésus  à  un  mythe.  La  réac- 
tion ne  tarda  pas  à  se  faire.  M.  Renan,  profitant  largement  de  la  polé- 
mique orthodoxe  contre  Strau^,  nous  rendit  un  Jésus  vivant,  un  homme 
en  chair  et  en  os,  un  aimable  héros,  ayant  les  vertus  et  les  faiblesses  des 
héros.  C'était  l'autre  extrême.  M.  Sabatier  a  repris  la  question  avec  une 
rare  vigueur  scientifique.  Il  a  maintenu  le  Jésus  coi;cret,  vivant,  mais  à 
la  place  d'un  individu  passablement  charnel,  il  nous  présente,  sur  la 
base  des  documents  historiques,  un  homme  idéal,  pur,  divin,  la  sainteté 
parfaite.  C'est  là,  dans  le  domaine  de  la  critique  historique,  un  progrès 
des  plus  marquants,  un  résultat  des  plus  considérables,  pour  lequel  tout 
théologien  qui  connaît  les  difficultés  énormes  dans  lesquelles  se  débat  la 
théologie  moderne,  doit  une  sincère  reconnaissance  au  vaillant  profes- 
seur de  la  Faculté  de  Paris. 

Par  quelles  voies  notre  auteur  est-il  arrivé  à  ce  résultat?  C'est  d'abord 
par  l'examen  approndi  des  sources  relatives  à  la  vie  de  Jésus.  Tout  en 
suivant  plus  particulièrement  les  travaux  de  MM.  Reuss,  Holtzmann  et 
Weizsaecker,  M.  Sabatier  a  conservé  son  entière  indépendance  de  juge- 
ment; il  fait  preuve  d'une  grande  sagacité  dans  la  critique  des  écrits  du 
Nouveau-Testament,  et  peut-être  mieux  que  ses  prédécesseurs  a-t-il  su 
grouper,  caractériser  et  mettre  en  relief  les  éléments  constitutifs  de  nos 
Évangiles.  La  partie  historique  consacrée  à  l'étude  des  différentes  Yies 
de  /&1M  n'est  pas  moins  remarquable.  L'auteur  s'est  appliqué  à  rechercher 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  philosophie  des  Nies  de  Jésus^  c'est-à-dire  lo 
mouvement  de  la  pensée  qui  a  successivement  donné  naissance  aux  diffé- 
rents travaux  sur  la  vie  de  Notre-Seigneur .  Ce  développement  organique  est 
retracé  de  main  de  maître.  Ici,  le  professeur  français  a  dépassé  ce  que  la 
théologie  allemande  a  fourni  de  mieux  jusqu'à  ce  jour.  Pour  s'en  con- 
vaincre, on  n'a  qu'à  lire  l'article  a  Jésus-Christ "ù  du  professeur  Zôckler, 
qui  vient  de  paraître  dans  Y  Encyclopédie  de  M.  Herzog.  Ce  travail  donne 
les  derniers  résultats  de  la  théologie  allemande;  et  nous  constatons,  non 
sans  satisfaction,  que  sur  le  point  qui  nous  occupe,  la  science  française 
l'emporte  sur  la  science  allemande.  Il  est  vrai  que  M.  Zôckler  pourra 
reprocher  à  son  collègue  de  Paris  d'avoir  fait  un  article  de  Revue  plutôt 
qu'on  article  d'Encyclopédie,  et  nous  n'y  contredirons  pas  ;  mais  nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  une  étude  comparative  des  deux  articles. 

Noos  regrettons  aussi  de  devoir  négliger  l'examen  de  la  partie  si  ins- 
tructive de  M.  Sabatier  consacrée  à  l'enseignement  de  Jésus-Christ.  Cet 
exposé  révèle  une  étude  soutenue,  tenace,  infatigable,  une  rare  pénétra- 
tion analytique  et  une  grande  puissance  d'assimilation.  Après  les  parties 
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relatives  aux  sources  et  aux  histoires  de  la  vie  de  Jésus,  le  chapitre  con- 
sacré à  renseignement  est  certainement  le  mieux  réussi. 

Nous  aimerions  en  dire  autant  des  parties  qui  traitent  des  miracles  et 
de  la  résurrection  de  Notre-Seigueur.  Mais  ici  nous  nous  trouvons  arrêté 
par  de  sérieuses  objections.  Non  que  sur  ces  points  Tauteur  ne  paraisse 
avec  les  éminentes  qualités  qui  le  distinguent;  mais  on  a  le  sentiment 
qu'il  n'est  pas  arrivé  à  dominer  le  sujet.  M.  Sabatier  n'est  pas  rationa* 
liste  :iJ  croit  à  la  possibilité  du  miracle;  mais  il  n'est  pas  non  plus 
théopneuste  :  il  croit  à  la  possibilité  de  la  légende.  Dès  lors  la  question 
qui  se  pose  pour  lui  est  de  savoir  où  finit  le  miracle  et  où  commence  la 
léprende  ;  et  ici  il  marche  à  tâtons.  Il  a  bien  un  principe  :  il  est  disposé  à 
admettre  comme  historique  tout  fait  bien  documenté.  Mais  la  difficulté 
est  dans  l'application  du  principe.  Et  lors  même  que  notre  historien  se 
trouve  en  présence  de  quelque  fait  miraculeux  parfaitement  documenté 
selon  son  propre  principe,  si  ce  miracle  vient  heurter  ses  idées  sur 
les  lois  de  la  nature  et  le  mode  de  l'action  surnaturelle  de  Dieu  dans  le 
monde,  il  hésite,  et  il  cherche  une  explication  différente  de  celle  des 
Evangélistes  et  plus  conforme  è  ses  vues  personnelles,  afin  d'échapper 
au  miracle-prodige,  comme  il  rappelle.  Là  est  incontestablement  la  par- 
tie faible,  le  point  vulnérable  de  son  travail.  Aussi  ne  s'est-on  pas  fait 
défaut  de  l'attaquer  de  ce  côté. 

M.  Sabatier  aura  bien  de  la  peine  à  faire  agréer  toutes  ses  explica- 
tions. Mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en  principe,  un 
théologien  est  autorisé  à  chercher  une  explication  des  miracles  diffé- 
rente de  celle  des  récits  évangéliques.  Si  l'on  accorde  cette  liberté,  —  et 
bien  des  orthodoxes  la  prennent,  pour  les  miracles  relatifs  aux  démonia- 
ques par  exemple,  —  on  devra  reconnaître  que  les  efforts  de  M.  Saba- 
tier sont  dignes  de  toute  attention.  Il  cherche  à  approfondir  la  notion  du 
miracle  et  à  la  rattacher  organiquement  à  l'ensemble  de  l'activité  ré- 
demptrice du  Christ.  Il  poursuit  la  synthèse  entre  les  miracles  et  l'ensei- 
gnement de  Jésus.  Les  miracles  sont  des  prédications  en  action  ;  les  pré- 
dications, des  miracles  en  paroles  ;  leur  unité  est  dans  l'action  surnatu- 
relle de  Dieu  dans  le  monde.  Il  y  a  là  des  indications  précieuses,  qui 
ouvrent  des  horizons  nouveaux ,  et  dont  une  critique  superficielle  ne 
reconnaît  ni  l'originalité  ni  la  valeur. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  idées  émises  par  M.  Saba» 
tier  sur  la  résurrection  de  Jésus.  Il  y  aurait  long  à  dire  sur  ce  chapitre, 
d'autant  plus  qu'il  manque  de  clarté  et  demanderait  à  être  remanié.  Ce 
défaut  de  précision  a  fait  accuser  l'auteur  de  nier  la  résurrection  de 
Jésus;  et  quelques  esprits  étroits  et  passionnés  en  ont  tiré  de  regrettables 
conclusions.  Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  comment  des 
chrétiens  n'hésitent  pas  à  lancer  publiquement  contre  un  honorable 
professeur  de  théologie  la  grave  accusation  d'infidélité,  avant  de  s'être 
seulement  donné  la  peine  de  s'assurer  s'ils  ne  se  seraient  pas  mépris  sur 
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sa  pensée.  Pour  celui  qui  connatt  la  terminologie  de  M.  Sabatier  et  en 
particulier  le  sens  qu'il  attache  aux  mots  de  corps  pnevmatique,  il  ressort 
manifestement  de  son  exposé  que  ce  n'est  pas  le  t'ait  de  la  résurrection 
qu'il  met  en  doute,  mais  seulement  certaines  données  des  Évangiles  qui 
lui  semblent  n'être  pas  en  harmonie  avec  l'enseignement  de  saint  Paul, 
enseignement  auquel  il  déclare  se  rattacher  et  d'après  lequel  le  corps  du 
Christ  est  réellement  sorti  du  tombeau,  mais  transformé  en  substance 
éthérée.  On  peut  discuter  ces  questions  relatives  à  la  nature  du  corps  du 
Christ  ressuscité,  à  ses  apparitions,  aux  conceptions  des  disciples  à  cet 
égard,  aux  relations  de  l'Église  primitive  ;  on  peut  blâm^  M.  Sabatier  de 
ne  pas  accepter  toutes  les  données  bibliques  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de 
loi  prêter,  surtout  aussi  légèrement  qu'on  Ta  fait,  des  négations  qu'il  ne 
professe  pas. 

Une  dernière  critique  :  l'article  de  M.  Sabatier  finit  trop  brusque- 
ment :  il  ne  conclut  pas.  Au  moment  où  l'on  est  saisi,  captivé  parce  puis- 
sant travail,  si  palpitant  d'intérêt,  on  se  trouve  subitement  arrêté  par  un 
point  final.  C'est  une  vraie  déception,  dont  nous  ne  pouvons  prendre 
notre  parti.  M.  Sabatier  nous  doit  une  conclusion.  Son  œuvre  magistrale 
réclame  un  couronnement.  L'auteur  est  de  taille  à  répondre  à  nos 
vœux.  Et  en  couronnant  son  œuvre,  il  déposera  en  même  temps  une 
couronne  sur  la  tête  royale  de  son  Christ.  E.  Menegcz. 


UN  MOT  SUR  L'ARTICLE  QUI  PRÉCÈDE. 

Le  court  article  qu'on  vient  de  lire  était  destiné  à  la  livraison  d'avril 
delà  Critique  religieuse.  Nous  n'avons  pas  voulu  attendre  la  prochaine 
livraison  pour  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  Tavons 
inséré  dans  la  Critique  philosophique,  à  cause  de  son  caractère  d'actualité, 
lui  laissant  la  place  qu'il  venait  prendre  dans  une  controverse  inté- 
ressante. M.  Ménegoz  s'y  est  proposé  de  défendre  le  travail  de  M.  Saba- 
tier sur  la  Vie  de  Jésus,  publiée  dans  Y  Encyclopédie  des  sdeiices  religieuses^ 
contre  les  critiques  vives  et  passionnées  de  certains  protestants  ortho- 
doxes. On  a  vu  qu'il  le  défend  timidement,  —  trop  timidement,  à  notre 
sens,  —  non  sans  faire  lui-même  quelques  réserves  et  comme  en  plaidant 
les  circonstances  atténuantes.  C'est  ainsi  qu'il  accorde  que  le  chapitre 
des  miracles  en  est  la  partie  faible  et  vulnérable,  et  qu'il  reproche  au 
savant  professeur  d'avoir  manqué  de  précision  et  de  clarté  en  son  lan- 
gage sur  la  résurrection  de  Jésus -Christ. 

Il  n'est  presque  pas  besoin  de  dire  que  nous  ne  saurions  nous  placer, 
dans  la  question,  au  même  point  de  vue  que  M.  Ménegoz.  Nous  avons 
lu  avec  un  vif  intérêt  cet  article  de  M.  Sabatier,  qui  a  scandalisé  YÈgli&e 
libre  et  le  Christianisme  au  XJX^  siècle.  C'est,  à  nos  yeux,  une  très  remar- 
quable et  très  belle  étude,  très  belle  du  commencement  à  la  fin  ;  et  ce 
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n'est  pas  à  ces  parties  jugées  faibles  ou  obscures,  qui  ont  JEût  naître  des 
scrupules,  c'est-à-dire  à  la  manière  dont  l'action  surnaturelle  y  est 
envisagée,  au  soin  qui  est  pris  d'écarter  les  miracles-prodiges  que  nous 
accordons  le  moins  de  valeur  et  de  portée.  Il  nous  parait  que  M.  Saba- 
tier  est  entré  dans  la  seule  voie  où  une  foi  chrétienne  très  positive,  très 
nettement  surnaturaliste,  puisse  se  concilier  avec  une  véritable  science 
historique. 

Il  est  inévitable  que  celui  qui  repousse  la  théopneustie  reconnaisse  de 
la  poésie,  des  légendes  et  des  symboles  dans  les  Evangiles.  Or,  quand  on 
a  reconnu  dans  un  document  des  légendes  et  des  symboles,  il  est  fort  na- 
turel d*en  écarter  absolument  les  miracles-prodiges  comme  invraisem- 
blables, et  de  chercher  à  s*en  passer  dans  les  explications  que  l'on  pré- 
sente des  faits.  C'est  là  une  induction  générale  légitime,  à  laquelle  on  est 
conduit  par  l'examen  direct  des  textes,  et  sans  avoir  besoin  de  nier 
à  priori  et  philosophiquement  la  possibilité  du  miracle  physique,  consi- 
déré comme  signe  de  la  puissance  divine.  Il  est  vrai  que  les  faits  à  expli- 
quer sont  alors  autant  de  petits  problèmes  qui  peuvent  être  plus  ou  moins 
heureusement  résolus. 

Qu'on  le  regrette  ou  non,  le  miracle-signe,  le  miracle-argument  est 
invalidé,  perdu  pour  l'apologétique;  elle  ne  peut  plus  s'en  servir  auprès 
des  esprits  cultivés.  Si  la  conscience  religieuse  s'y  attache  obstinément, 
c'est  par  un  respect  servile  de  la  tradition  et  par  la  difficulté  de  rompre 
de  vieilles  habitudes  mentales.  M.  Sabatier  a  compris  la  nécessité  de  s*en 
dégager  ;  et  c'est  ce  qui  constitue  l'originalité,  la  signification  élevée  et 
profonde  de  son  travail.  Les  arguments  d'apologétique  ne  sont,  après 
tout,  qu'extérieurs  à  la  religion  ;  ils  n'en  sont  pas  une  partie  essentielle. 
Les  miracles-prodiges  éliminés,  il  lui  reste  un  grand  et  libre  et  suffisant 
terrain, d'où  elle  ne  peut  être  expulsée  parla  science  :  c'est  le  surnaturel 
moral,  l'action  intérieure  de  Dieu  sur  l'esprit  de  l'homme.  Certainement, 
la  science  ne  constate  pas,  ne  connaît  pas  cette  action  ;  elle  ne  la  prouve 
ni  ne  la  réfute  ;  elle  n'a  rien  à  en  dire  ;  mais  elle  ne  commande  ni  n'interdit 
de  l'admettre,  pas  plus  qu'elle  ne  commande  ni  n'interdit,  comme  science, 
d'admettre  l'existence  de  Dieu,  la  vie  future  et  le  libre  arbitre.  La  foi  re- 
ligieuse au  surnaturel  moral  peut  défier  la  critique  des  historiens,  commie 
la  foi  philosophique  et  rationnelle  au  libre  arbitre,  à  la  vie  future  et  à  la 
Puissance  qui  doit  assurer  le  règne  final  de  la  justice  et  du  bien  pent 
défier  la  critique  des  philosophes.  La  raison  pratique  a  ses  postulats  : 
le  surnaturel  moral  n'est-il  pas  le  postulat  de  la  religion? 

F.  PiLLon. 
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Par  Philip.  Berger  Benny.  (Lôadres,  Smith,  Elder  et  C%  1  vol.  1880.) 

Aogoard'huij  nous  nous  bornerons  à  signaler  ce  lirre  qui  vient  de  paraître 
k  Londres  et  qui  a  accompli  une  difficile  prouesse,  celle  de  défricher  un  coin 
ft  peu  prôs  inconnu  de  l'histoire.  —  Il  s'agit  d'études  qui  avaient  paru  d'abord 
dans  la  PaU-MaU  Gazeue,  et  nous  espérons  bien  que  l'auteur  réunira  éga- 
lement en  volume  une  antre  série  d'articles  qu'il  est  en  voie  de  publier  but 
le  Code  civil  des  juiû. 

«  Chez  tout  peuple^  remarque  M.  Ph.  Benny,  Tidéal  national  du  juste  et  de 
l'injuste  s'incarne  en  quelque  sorte  dans  la  législation  criminelle.  L'organi- 
sation des  tribunaux,  la  simplicité  des  procédures,  la  sévérité  et  la  nature 
des  pénalités  sont  comme  un  tableau  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance,  de 
la  justice  et  de  Thumanité  des  législateurs,  des  juges  et  des  justiciables.  — 
Comme  indication  de  Tétat  social  de  l'Assyrie,  quoi  de  plus  Caractéristique 
que  certains  fragments  du  Code  d'Ashur  1  «  Si  un  mari,  —  déclare  un  texte 
cunéiforme,  —  dit  à  sa  femme  tu  n'es  pas  ma  femme^  il  paiera  un  deml*minna 
d*argent.  Si  une  femme  dit  à  son  mari  tu  n'es  pas  mon  mari,  elle  sera  noyée 
dans  le  fleuve.  »  —  Aussi  les  législations  du  passé  ont-elles  été  étudiées  en 
général  avec  soin.  Celles  des  Brahmanes  et  des  Parsis,  des  Grecs  et  des 
Romains,  des  Chinois  et  des  Musulmans  n'ont  pas  manqué  d'interprètes 
zélés  ;  seul,  le  système  judiciaire  des  Hébreux  a  été  négligé.  Malgré  toutes 
les  révélations  qu'il  a  à  nous  faire  sur  la  pensée,  les  sentiments  et  les  mœurs 
des  Juifô,  il  est  resté  presque  inconnu  aux  savants  et  aux  juristes  de  l'An- 
gleterre. » 

Non  pas  que  le  siget  n'ait  été  abordé.  Parmi  les  travaux  modernes  dont  il 
a  été  l'objet,  M.  Benny  cite  en  particulier  une  monographie  que  M.  Tho- 
nîssen  lui  a  consacrée  dans  ses  Études  sur  Vhistoire  du  droit  criminel  cheJt  Us 
anciens'^  et  La  législation  criminelle  du  Talmud  par  le  D*"  Rabbinowicz.  Mais 
pour  des  causes  diftérentes,  ni  Fun  ni  l'autre  de  ces  auteurs  n'a  atteint  le 
bat.  «M.  Thonîssen,  qui  est  l'un  des  professeurs  catholiques  les  plus  capables 
de  la  Belgique,  a  échoué  faute  de  connaissances  spéciales  :  il  ne  s'est  guère 
appuyé  que  sur  le  texte  du  pentateuque  ;  et  faute  d'en  appeler  aux  commen- 
taires des  Rabbins,  il  nous  laisse  ignorer  ce  qui  peut  seul  expliquer  et  pré- 
ciser les  principes  généraux  posés  par  l' Ancien-Testament.  Il  ne  nous  apprend 
rien  sur  l'organisation  des  tribunaux,  sur  le  système  de  procédure,  sur  la 
manière  dont  la  jurisprudence  avait  tranché  toutes  les  difficultés  d'appli- 
cation. 

Quant  an  D'  Rabbinowicz,  son  érudition  est  grande  :  il  connaît  À  fond  le 
Talmud,  mais  en  se  bornant  à  donner  une  traduction  critique  du  traité 
Synhedrin  et  des  parties  du  Makkoth,  qui  ont  trait  aux  pénalités,  il  n'est  pas 
suffisamment  venu  en  aide  à  ceux  qui  ne  sont  pas  familiers  comme  lui  avec 
les  autorités  rabbiniques.  Le  Talmud  est  un  pêle-mêle  de  thèses  contraires, 
la  plupart  du  ten^s  sans  indication  positive  de  la  solution  adoptée.  Un 
axiome  n'a  pas  plus  tôt  été  énoncé  dans  la  Mïschna  qu'une  Bera'Uha  (tradition 
aussi  ancienne  que  celles  qui  ont  été  recueillies  dans  la  dite  Mïschna  et  dont 
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le  D' R.  ne  ikit  nulle  mention]  lui  est  opposée  pour  la  contredire.  Sur  quoi 
les  commentateurs  s'évertuent  à  résoudre  la  contradiction.  Puis  leur  so- 
lution est  combattue  au  nom  des  opinions  exprimées  par  Tun  ou  l'autre  des 
Thanaîm  (docteurs  contemporains  ou  prédécesseurs  de  l'éditeur  de  la 
Mîsciina).  Et  après  cela  encore  viennent  les  décisions  pour  et  contre  des 
Amoraîm,  c'est-à-dire  des  Rabbins  dont  la  Gbemara  renferme  les  commen- 
taires. 

Cest  ce  cbaos  que  M.  Benny  s'est  appliqué  à  débrouiller.  Noos  laisserons 
à  de  plus  doctes  que  nous  la  tâche  de  le  juger.  Seulement  nous  ajouterons 
que  la  clarté  de  son  exposition  et  la  richesse  des  documents  fournis  par 
son  livre  le  recommandent  à  la  plus  sérieuse  attention. 
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LES  CONGRÉGATIONS  ET  LA  LOI. 

Je  ne  sais  lequel  de  nos  écrivains  illustres  a  dit,  trahissant  un  secret 
do  métier,  que  le  doute  était  Tennemi  de  l'éloquence  et  que  le  bon  style 
Toulait  partout  des  affirmations  tranchantes.  «  La  répétition  est  la  plus 
forte  des  figures  de  rhétofique  »,  autre  maxime  très  vraie  et  plus  connue. 
Affirmer  et  répéter,  c'est  de  la  psychologie  que  ces  deux  recettes  ont  pris 
le  droit  de  passer  dans  la  rhétorique  ;  car  l'affirmation  porte  tout  d'abord 
et  naturellement  à  croire,  et  la  répétition  produit  l'habitude,  à  moins 
d'empêchement  trop  grave.  Aussi  la  presse  et  les  partis  en  font-ils  prin- 
cipalement usage,  par  dessus  tous  les  moyens  de  persuasion,  mais  plus 
qu'aucun  autre  le  parti  catholique,  dirigé  parles  jésuites,  attendu  que  ces 
hommes  ont  mieux  connu  et  utilisé  que  personne  la  puissance  des  habi- 
tudes, et  pratiqué  en  tout  temps  audacieusement  la  méthode  des  affirma- 
tions impudentes.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant  depuis  les  décrets 
du  29  mars.  Ce  parti  qui,  dans  ses  efforts  pour  se  mettre  au-dessus  de  la 
loi,  avait  pourtant  reconnu  jusque-là  sa  vraie  situation  légale,  en  ce  qui 
concerne  les  congrégations,  a  tout  à  coup  entrepris  de  nier  que  les  lois 
puissent  aujourd'hui  quelque  chose  pour  l'arrêter  dans  ses  progrès,  et  il 
a  fait  si  bien,  en  peu  de  jours,  que  le  doute  touchant  les  droits  de  TËtat 
commençait  à  s'insinuer  dans  des  esprits  auparavant  très  fermes  et  qui 
u'avaient  cessé  de  penser  que  l'existence  de  la  compagnie  de  Jésus  en 
France  était  un  fait  de  pure  tolérance  ou  de  pactisation  arbritraire  des 
gouvernements. 

La  question  est  de  savoir  s'il  existe  des  lois  permettant  de  supprimer 
les  ordres  religieux,  tout  au  moins  de  ne  leur  laisser  qu'une  existence 
conditionnellement  révocable  et  toujours  subordonnée  à  l'intérêt  de 
l'État. 

On  l'avait  cru  jusqu'au  jour  où  la  Chambre  a  invité  les  ministres  à 
appliquer  les  lois  existantes.  Mais  en  face  des  dénégations  audacieuses  et 
des  menaces  des  défenseurs  attitrés  du  parti  catholique,  annonçant  l'in- 
tention de  déférer  aux  tribunaux  (qu'ils  estiment  complices  des  passions 
cléricales)  tout  fonctionnaire  public  qui  oserait  porter  atteinte  aux  droits 
des  citoyens  leurs  clients,  on  s'est  presque  senti  ébranlé  dans  la  vieille 
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conviction  de  Texistence  de  lois  positives  qui  mettent  les  congrégations  à 
la  discrétion  du  gouvernement  de  la  République.  Cependant,  les  juris- 
consultes n'ont  jamais  conçu  un  doute  sur  Tétat  réel  de  la  législation  à 
cet  égard.  Sans  citer  ici  les  arrêts  rendus  à  différentes  époques  et  les 
motifs  formulés  dans  ces  arrêts,  il  suffit  de  rappeler  la  déclaration  nette 
et  caractéristique  de  Dupin,  qu'on  a  déjà  eu  l'occasion  de  rapporter  dans 
cette  revue  (1)  :  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  disait  Dupin  en  1844,  la 
seule  loi  qui  existe,  c'est  point  de  congrégations  d'hommes.  Pour  avoir  des 
moines  en  France,  si  on  les  aimait  assez  pour  cela,  il  faudrait  donc  les 
rétablir  à  nouveau,  et  j'espère  bien  qu'on  ne  les  rétablira  pas  ». 

On  ne  les  a  pas  rétablis  en  effet,  mais  ils  se  sont  établis  en  dehors  de 
la  loi,  et  ils  ont  pullulé  ;  d'où,  aujourd'hui,  la  nécessité  d'aviser.  Dupin, 
dans  la  suite  de  son  discours,  en  face  des  prétentions  des  congrégations 
non  reconnues  qui  prétendent  enseigner,  en  droit  comme  individus,  en 
fait  comme  congrégations,  parlait  des  moyens  usités  et  auxquels  on  nous 
menace  à  présent  même  d'avoir  recours  pour  éluder  la  loi.  Fussentrila 
réellement  praticables  sous  un  gouvernement  doué  de  quelque  fermeté, 
l'emploi  de  tels  moyens  ne  pourrait  jamais  que  constater  l'existence  de  la 
loi  dont  ils  seraient  la  violation  annoncée  d'avance.  Il  est  évident  qu'un 
corps  qui  ne  peut  être  légalement  ne  peut  non  plus  légalement  agir;  or,  il 
serait  de  notoriété  que  c'est  lui  qui  agit  sous  des  prête-noms.  Nous  ne 
saurions  admettre  que  la  preuve  n'en  pût  être  fournie.  Mais  en  tout  cas, 
encore  une  fois,  la  loi  a  toujours  passé  pour  claire  et  certaine. 

J'ai  dit  que  le  parti  clérical  lui-même  la  reconnaissait.  Je  citerais 
volontiers  ici  l'opinion  fort  bien  déduite  et  un  passage  des  plus  instruc- 
tifs d'un  discours  du  cardinal-archevêque  Bonnechose  au  Sénat  en  1865. 
Mais  comme  il  a  fait  récemment  le  tour  de  presse,  je  me  contenterai 
d'en  reproduire  ces  mots  si  concluants.  Personne  ne  croira  qu'un  tel 
aveu,  d'un  tel  dignitaire,  ait  pu  partir  d'une  personne  mal  infiurmée 
des  lois  de  l'État  et  de  l'intérêt  de  son  ordre  : 

<  Ces  congrégations  sont  toujours  prêtes...  à  prendre  le  chemin,  de 
l'exil,  n  vous  le  voulez,  car  vous  êtes  armés  contre  eUes  de  lois  formidabUs.  i 

Aujourd'hui  ces  congrégations,  au  nom  desquelles  on  avouait  alors 
(dans  le  même  discours)  qu'elles  n'étaient  au  service  de  rJËglise  en 
France  que  grâce  à  la  bienveillance  de  l'empereur,  prétendent  exister  et 
enseigner  en  dépit  des  lois  et  du  gouvernement  de  la  République.  Il  pa- 
raîtrait que  ce  gouvernement  qu'on  veut  faire  passer  pour  intimidateur 
et  violent  de  sa  nature  a  au  contraire  tout  ce  qu'il  faut  pour  encourager 
l'effronterie  de  ses  adversaires. 

C'est  que  le  caractère  libéral,  en  vérité  trop  naïf,  de  tant  de  républi- 
cains qui  respectent  dans  la  liberté  jusqu'au  droit  de  faire  à  la  lit)erté 
une  guerre  mortelle,  et  qui,  en  exposant  l'Ëtat  sans  défense  aux  coups 

(t)  Voyei  le  n*  19,  8*  aniiée,  de  la  Critiqtiê  philosophiqm. 
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et  aux  embûches  de  ses  éternels  ennemis,  le  trahissent  avec  d'excellentes 
intentions  ;  ce  tempérament  doux  et  pacifique,  que  pas  un  homme  poli-- 
tique  avant  eux  n'a  connu  Jes  porte  à  n'envisager  qu'avec  peine  et  regret 
les  moyens  de  défense  que  tous  les  gouvernements  possibles  ont  cru  in- 
dispensables contre  la  théocratie  et  les  sacerdoces.  Ils  se  demandent 
avec  inquiétude  s'il  est  permis  d'appliquer,  sous  un  régime  de  liberté, 
des  lois  qui  gênent  ainsi  l'action  de  ceux  qui  montent  ouvertement  à 
l'assaut  de  la  civilisation^  et  ils  poussent  enfin  le  scrupule,  en  face  des 
rédamatioDs  passionnées  de  ces  derniers,  jusqu'à  n'oser  plus  se  croire 
bien  sûrs  que  ces  lois  aient  conservé  leur  force.  Ces  textes  sur  lesquels 
on  s'appuie,  ces  armes  qu'on  est  tenté  d'emprunter  à  l'ancien  régime,  à 
la  Révolution,  d'humeur  intolérante  et  destructive,  à  l'Empire,  a-t-on 
sérieusement  le  droit  de  s'en  servir  sous  une  République  aimable,  ou- 
verte à  tous  et  bonne  personne?  Et  si  le  passé  est  impuissant  à  fournir 
la  règle  de  relations  qu'on  dit  être  si  profondément  changées,  ne 
faut-il  pas,  au  lieu  de  donner  ce  spectacle  de  l'impuissance  des  pouvoirs 
publics  en  lutte  avec  la  libre  expansion  sociale,  mettre  la  main  à  une  loi 
nouvelle,  à  une  loi  organique  des  associations  qui  contente  enfin  tout  le 
monde  :  le  socialisme  et  les  congrégations,  les  adversaires  du  socialisme 
et  ceux  des  congrégitiotis,  les  sectaires  et  le  public,  le  gouvernement  et 
les  particuliers,  et  qui  résolve  d*un  coup  le  problème  de  concilier  les 
droits  de  l'État  avec  la  faculté  de  créer  des  États  dans  TÉtat.  Cela  doit 
être  facile,  il  l'est  du  moins,  en  attendant,  de  laisser  passer  l'eau  sous  les 
ponts. 

Dieu  merci  !  depuis  l'interpellation  de  M.  Lamy  à  la  Chambre,  et  la 
réponse  du  garde  des  sceaux,  ou  la  lumière  est  faite  pour  quiconque  a 
une  notion  du  droit,  ou  c'est  qu'on  y  met  beaucoup  de  mauvaise  volonté. 
Tout  revient  aux  questions  suivantes,  qui  en  réalité  n'en  font  qu'une  : 
avons-nous  des  lois  positives  sur  la  matière?  Ces  lois,  comme  toutes 
les  autres,  sont-elles  applicables  tant  qu'elles  existent?  existent-elles  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  abrogées?  Le  grand  succès  du  discours  de  M.  Cazot 
dans  la  séance  du  3  mai  tient  à  ce  qu'il  a  apporté  à  la  tribune,  avec  la 
déclaration  renouvelée  de  l'homme  d'État,  au  nom  du  Cabinet,  une  con- 
sultation décisive  et  faite  de  main  de  maître  après  laquelle  il  n'est  plus 
possible  à  la  discussion  de  se  fourvoyer,  aux  sophismes  de  s'étendre  sur 
le  terrain  illimité  du  droit  incertain  et  des  sentiments  flottants. 

<  Ce  serait,  disait  Dupin,  dans  un  discours  qui  a  déjà  été  cité  dans  cette 
revne,  mais  dont  il  est  bon  de  remettre  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
passage  des  mieux  formulés,  ce  serait  ne  pas  connaître  l'énorme  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  congrégations  et  les  associations  que  de  les  placer 
sur  la  même  ligne  ;  une  association  se  forme  par  vingt  ou  trente  per- 
sonnes qui  ont  leur  état  dans  la  cité,  qui  y  ont  leur  domicile,  qui  y  laissent 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  qui  vont  s'occuper  d'un  objet  qui  peut  être 
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bon,  qui  peut  être  utile,  qui  peut  aussi  être  illicite,  qui  ayant  bien  com- 
mencé peut  devenir  dangereux... 

c  Hais  une  congrégation,  c*est  tout  autre  chose!  Dans  une  congréga- 
tion on  dénature  sa  personne,  on  fait  des  vœux  qui  séparent  Tindivida 
de  la  cité  :  cela  est  si  vrai  que,  sous  Tancien  régime,  ceux  qui  faisaient 
des  vœux  étaient  censés  ihorts  au  monde  ;  ils  ne  succédaient  plus  à  leurs 
parents.  L'association  tout  entière,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses 
membres,  devenait  une  personne  civile,  une  fiction  ;  elle  formait  une 
individualité  au  milieu  de  la  cité,  elle  pouvait  posséder  et  acquérir  en 
nom  collectif.  C'était  donc  une  grande  innovation  ;  c'étaient  des  hommes 
soustraits  jusqu'à  un  certain  point  à  l'action  de  la  société,  aux  charges 
communes,  à  la  disponiblité  du  gouvernement.  Et  vous  concevez  qu'alors, 
comme  aujourd'hui,  une  ordonnance  ne  suffisait  pas,  il  fallait  des  lettres 
patentes  dûment  vérifiées  et  enregistrées. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  seule  loi  qui  existe,  c'est  point  de 
vœux  perpétuels  ;  la  seule  loi  qui  existe,  c'est  point  de  congrégations 
d*liommes...  »  J'ai  déjà  reproduit  plus  haut  ce  passage.  A  son  tour 
M.  Cazot  réclame  la  même  distinction  fondamentale  :  c'est  au  début 
même  de  son  discours,  dont  elle  est  à  vrai  dire  le  pivot,  parce  que  c'est 
sur  elle  que  roule  et  par  elle  que  s'explique  la  différence  légale  entre  le 
régime  des  associations  et  le  régime  des  congrégations  :  deux  choses 
qu'une  généralisation  mal  entendue  fait  sans  cesse  confondre  à  nos  pu- 
blicistes,  en  sorte  qu'on  les  voit  conduits  à  tout  moment  à  subordonner 
une  question  particulière,  clairement  résolue  par  des  lois  positives 
expresses,  à  une  certaine  législation  générale  encore  à  venir,  et  très 
ardue,  sur  les  associations  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot. 

<  L'honorable  M.  Lamy  me  permettra,  a  dit  le  garde  des  sceaux,  de  ne 
pas  tomber  sur  ce  point  dans  la  confusion  où  il  est  lui-même  tombé. 
Et  sans  entrer  à  cet  égard  dans  le  détail  des  différences^  je  lui  ferai 
remarquer  qu'entre  l'association  et  la  congrégation  il  y  a  cette  différence 
que  l'association  augmente  les  forces  de  l'individu  tandis  que  la  congré- 
gation les  anéantit.  » 

M.  Cazot  n'a  pas  jugé  à  propos  d'entrer  dans  le  détail  des  différences, 
mais  on  peut  découvrir  avec  un  peu  de  réflexion  que  le  caractère  dis- 
tinctif  qu'il  a  signalé  est  d'accord  avec  ceux  qu'indiquait  Dupin.  Si  en 
effet  l'association  ajoute  aux  forces  de  l'individu  (comme  citoyen,  comme 
savant,  comme  industriel  ou  commerçant,  etc.),  c'est  qu'elle  se  forme  au 
sein  de  l'ordre  civil,  sous  les  conditions  et  avec  les  garanties  des  relations 
civiles.  Cet  accroissement  de  puissance  est  identique  avec  celui  qu'on  a 
toujours  et  partout  reconnu  comme  le  bienfait  essentiel  de  la  société 
humaine  en  général,  eu  égard  à  la  faiblesse  des  efforts  individuels.  Seu- 
lement il  se  produit,  en  ce  cas,  pour  des  objets  particuliers  et  par  l'en- 
tente d'un  nombre  limité  de  membres  de  cette  société.  Au  contraire,  si  la 
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congrégation  anéantit  les  forces  de  l'individu,  c^est  que  formée  en  dehors 
de  Tordre  civil,  autant  du  moins  que  cela  lui  est  permis  dans  le  milieu 
général  ambiant,  cimentée  par  des  vœux  qui  impliquent  renoncement 
aux  droits  civils  du  mariage,  de  la  propriété  et  de  la  liberté  individuelle 
en  faveur  d'une  communauté  d'espèce  non  civile,  elle  détourne  l'action 
tout  entière  de  l'individu  pour  le  service  spécial  de  cette  commu- 
nauté ou  de  ses  intérêts,  sans  qu'il  puisse  rien  prétendre  pour  lui- 
même  ni  vouloir  autre  chose  qu'obéir  à  ses  supérieurs.  De  là  vient  que 
cette  dernière  entre  en  antagonisme  forcé  avec  Tordre  civil,  avec  les 
Ëtats  quels  qu'ils  soient,  au  fond  avec  la  civilisation  même.  De  là  vient 
que  les  congrégations  prises  dans  leur  ensemble  et  toutes  unies,  non 
seulement  par  un  principe  commun  mais  par  une  direction  commune* 
dans  le  grand  corps  organisé  du  papisme,  ne  peuvent  plus  avoir  vis-à-vis 
de  la  société  laïque  à  laquelle  elles  échappent  d'autre  intérêt  que  de  lui 
résister  et  autant  qu'il  se  peut  de  la  dominer,  de  lui  faire  la  loi.  De  là 
Tient  enfin  que  tous  les  gouvernements  possibles  sont  mis  en  demeure 
de  se  défendre  contre  l'envahissement  des  congrégations.  Il  n'en  est 
aucun  qui  ne  s'en  fasse  un  devoir,  à  un  moment  où  à  un  autre.  L'exis- 
tence d'une  législation  spéciale  des  congrégations  est  donc  parfaitement 
expliquée  et  justifiée. 

H.  Cazot  a  exposé  avec  beaucoup  de  lucidité  les  phases  de  cette  législa- 
tion en  France,  à  dater  de  la  Révolution,  et  déduit  on  ne  peut  plus  perti- 
Dément  l'état  où  die  est  parvenue  et  demeurée.  Résumons- là  très  briève- 
ment :  ' 

Sous  la  période  révolutionnaire,suppression  des  vœux  monastiques, 
abolition  des  congrégations  pour  Tavenir  avec  quelques  mesures  transi- 
toires, puis,  en  1792,  abolition  définitive  et  immédiate. 

Durant  les  périodes  consulaire  et  impériale  :  premièrement,  en  vertu 
da  Concordat  et  des  Articles  organiques,  actes  législatifs  qui  forment  un 
tout  indivisible,  confirmation  nette  de  la  suppression  des  congrégations  par 
les  lois  intérieures  ;  —  or  nous  en  sommes  encore  à  ce  point  aujourd'hui, 
s'il  s'agit  de  réclamations  que  TÉglise  romaine  voudrait  appuyer  sur  un 
engagement  contracté  avec  elle  ;  —  secondement,  et  deux  ans  après,  possibi- 
lîté  admise  de  la  formation  de  communautés  religieuses  de  /iatimais  avec 
Tautorisation  expresse  du  gouvernement.  Et  il  ne  s'agit  pas  encore  là  de 
personnalité  civile  ;  mais  c'est  l'existence  même  des  congrégations  qui 
est  soumise  au  régime  de  Tautorisation. 

Sous  la  restauration  :  continuation  de  ce  régime,  avec  la  concession 
en  plus  que  les  congrégations  autorisées  peuvent  obtenir  la  personnalité 
civile,  et  que  des  biens  de  main-morte  sont  ainsi  admis  à  se  reconstituer. 
Mais  la  personnalité  civile  ne  peut  être  accordée  que  par  un  acte  légis- 
latif. Cette  dernière  condition  a  reçu  plus  tard  certains  tempéraments 
en  ce  qui  touche  les  communautés  de  femmes.  Elle  est  restée  absolue 
pour  les  communautés  religieuses  d'hommes. 
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Telle  est  la  législation.  Après  en  avoir  établi  les  points  incontestables, 
M.  Gazot  passe  à  Texamen  de  deux  questions  qu'on  s'est  efforcé  d'obs- 
curcir :  1*  Quelle  est  la  sanction  des  lois  sur  les  congrégations  ;  2<^  peut- 
on  soutenir  qu'elles  soient  en  quelque  manière  abrogées  : 

La  sanction  de  ces  lois  est  fort  simple.  Elle  réside  dans  le  droit  qu'à 
l'État  de  dissoudre  par  des  arrêtés  préfectoraux  tous  les  itablissementSy 
agrégations  ou  associations  qui  sont  ou  qui  seraient  formés  au  mépris  des 
arrêts,  édits,  et  décrets.  Ce  sont  les  termes  d'un  arrêt  solennel  rendu  par 
la  cour  royale  de  Paris,  en  1826,  à  propos  des  congrégations  non  auto- 
risées et  spécialement  de  la  Compagnie  de  Jésus  illégalement  rétablie. 
Cette  sanction  administrative  est  susceptible  d'être  exécutée  manu 
militari.  Il  s'y  joint  une  sanction  judiciaire^  en  ce  que  les  contrevenants 
tombent  sous  l'application  de  peines  de  police  qui,  en  cas  de  récidive, 
peuvent  aller  jusqu'à  l'emprisonnement.  En  toute  procédure  commen- 
çant comme  celle-ci  par  une  exécution  légale,  le  devoir  des  magistrats 
est  clairement  tracé,  il  est  très  difficile  qu'ils  s'en  écartent,  mais  si  cela 
arrivait,  le  tribunal  des  conflits  serait  aussitôt  saisi  de  l'affaire.  —  Cette 
dernière  remarque  n'est  pas  du  garde  des  sceaux  qui,  certain  du  droit, 
n'a  évidemment  point  à  entrer  dans  l'hypothèse  où  il  serait  méconnu 
par  ceux-là  mêmes  qui  ont  charge  de  l'appliquer. 

Passons  à  l'autre  sujet  d'inquiétude,  au  doute  soulevé  sur  la  vigueur 
des  lois  spéciales  qui  régissent  les  congrégations.  La  prétention  n'est 
que  risible  et  montre  bien  la  faiblesse  de  la  cause  qu'on  veut  soutenir 
par  un  tel  argument.  D'où  proviendrait  l'abrogation  de  ces  lois  ?  Est-ce 
de  lois  contradictoires  et  postérieures  ?  Il  n'en  existe  aucune.  De  la  dé- 
suétude, alors,  ou  du  non  usage  de  la  part  des  pouvoirs  qui  se  sont 
succédé  ?  <  Dans  notre  législation,  a  dit  H.  Cazot,  les  lois  ne  s'abrogent 
pas  par  désuétude...  Je  ne  me  permettrai  pas  d'insister'  sur  ce  point,  je 
ferais  sourire  les  jurisconsultes  qui  se  trouvent  dans  cette  assemblée.  « 
Voilà  pour  le  droit;  quant  au  fait  «  la  législation  spéciale  a  été  appliquée 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  régimes...  Si  l'on  pouvait  prescrire 
contre  l'ordre  public,  la  prescription  aurait  été  interrompue  par  ces  actes 
géminés  qui  ont  consisté  de  la  part  des  gouvernements,  lorsqu'ils  y  ont 
trouvé  leur  intérêt  engagé,  à  sortir  de  leur  sommeil  et  à  appliquer  les 
lois  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  avaient  laissé  dormir,  soit  par  négligence, 
soit  quelquefois  par  une  connivence  coupable.  » 

En  effet,  il  est  de  principe  en  France  que  les  lois  ne  s'abrogent  que 
par  des  lois;  il  l'est  même  qu'uiie  loi  spéciale  n'est  point  abrogée  par 
une  loi  générale  à  moins  de  contradiction  expresse  et  formelle.  En 
quelques  matières,  nous  sommes  encore  régis  par  des  ordonnances 
datant  de  plusieurs  siècles,  et  qui  ne  respectent  pas  toujours,  on  le  sait 
trop,  les  droits  généraux  inscrits  dans  nos  constitutions.  On  a  pu  repro- 
cher souvent  à  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  d'admettre  l'applica- 
,  tion  de  lois  particulières  manifestement  contraires  au  droit  constitu- 
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timmel  ;  par  exemple  quand  on  les  a  tus  imposer  aux  juifs  des  obligations 
dont  les  autres  citoyens  sont  affranchis,  malgré  le  principe  de  Tégalité 
devant  la  loi,  ou  refuser  aux  prêtres  la  liberté  de  se  marier»  malgré 
l'abolition  de  la  religion  d*État.  Ce  serait  une  nouveauté  bien  imprévue, 
si  on  les  voyait  admettre  maintenant  que  des  lois  piarticulières  soiit 
sujettes  à  mourir  toutes  seules  ! 

A  d'autres  qu'à  des  magistrats,  on  pourrait  permettre  de  sortir  de  la 
stricte  question  de  légalité  qui  nous  intéresse  avant  tout,  et  de  faire 
valoir  l'argument  de  la  désuétude  en  représentant  que  les  circons- 
tances qui  ont  donné  lieu  aux  lois  spéciales  sont  changées,  ou  que  la 
République  doit  se  faire  scrupule  d'employer  pour  sa  défense  les  armes 
que  les  gouvernements  monarchiques  ont  employées  pour  la  leur.  On 
pourrait,  dis-je,  s'arrêter  de  bonne  foi  devant  cet  argument  s'il  était  moins 
puéril;  mais  la  République,  c'est  l'État,  tout  comme  les  monarchies 
c'était  l'État.  Et  c'est  l'État  qui  a  à  se  défendre  contre  un  ennemi  tou- 
jours le  même,  et  par  les  mêmes  moyens  toujours  légitimes.  Et  c'est  une 
dérision  d'alléguer  que  les  circonstances  sont  changées  :  elles  ne  le  sont 
qu'en  ce  sens  que  la  faction  théocratique  ennemie  de  l'État  a  augmenté  con- 
sidérablement ses  forces  et  ses  prétentions  et  se  trouve  dans  l'Europe 
entière  en  lutte  avec  la  puissance  civile.  Jamais  la  défense  ne  fut  plus 
nécessaire. 

«  Que  vient-on  parler  de  lois  surannées  ?  a  dit  encore  H.  Cazot.  Les 
lois  dont  je  viens  de  retracer  l'histoire  sont  permanentes  comme  la  sou- 
veraineté, quelle  que  soit  la  forme  politique  que  revêt  cette  souveraineté. 
Elles  sont  permanentes  sous  la  monarchie  comme  sous  la  République,  à 
moins  qu'on  ne  dise,  —  et  cela  est  dans  la  pensée  de  quelques-uns,  — 
que  la  République  est  le  seul  gouvernement  qui  n'ait  pas  le  droit  de  se 
défendre,  que  c'est  le  seul  gouvernement  qui  doive  déposer  Fépée  de 
justice  aux  pieds  de  ses  ennemis  !  » 

A  ce  ferme  langage  républicain  nous  aimerions  à  ajouter  que  la  Répu- 
blique est  de  tous  les  gouvernements  celui  qui  a  le  droit  le  plus  éminent 
de  se  défendre,  bien  plus,  le  seul  qui  ait  ce  droit  plein,  entier,  absolu, 
parce  qu'il  est  le  seul  où  la  souveraineté  soit  représentée  adéquatement 
pour  le  fond  et  pour  la  forme.  L'école  du  faux  libéralisme,  source  prin- 
cipale à  notre  époque  des  sophismes  qui  conduisent  d'honnêtes  gens  à 
trahir  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  démocratie,  oublie  deux  grandes 
vérités  :  la  première,  que  l'État  républicain  étant  l'autorité  vraie,  à 
savoir  fondée  sur  la  liberté,  est  armé  d'un  juste  droit  de  défense  qu'il 
exerce  au  nom  de  la  liberté  de  tous  ;  la  seconde,  que  le  développement 
des  droits,  fonctions  et  prérogatives  de  l'État  peut  et  doit  être  plus  grand 
sous  un  gouvernement  républicain  que  sous  tout  autre  parce  qu'aucim 
autre  ne  connaît  aussi  distinctement  ses  devoirs  envers  le  peuple 
et  n'offre  autant  de  garanties  d'une  action  conforme  aux  intérêts 
publics. 
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Si  des  lois  n'existaient  pas,  il  faudrait  se  bâter  de  les  faire,  et  on  y 
serait  contraint,  pour  défendre  TÉtat  contre  les  attaques  incessantes  des 
ennemis  de  nos  institutions  et  de  la  civilisation  même,  de  ces  hommes 
dont  le  but  avoué  est  de  dominer  l'avenir  en  dirigeant  l'éducation  et  les 
familles  et  s'assimilant  l'esprit  de  la  jeunesse  à  l'aide  d'un  enseignement 
empoisonné.  Hais  elles  eiistent,  elles  suffisent  pleinement,  puisqu'elles 
mettent  les  congrégations  à  la  discrétion  de  TÉtat;  et  enfin  elles  sont 
indépendantes  des  articles  du  code  pénal  qui  régissent  les  associations. 
Ces  derniers  pourraient  être  modifiés  ou  supprimés,  remplacés  par 
une  loi  générale  sur  la  matière,  sans  qu'il  fût  porté  atteinte  aux  lois 
spéciales. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'article  291  du  Code 
pénal  ne  soit  lui  aussi  applicable  aux  congrégations.  Il  statue  pour  toutes 
les  sociétés  quelles  qu'en  soient  la  forme  et  la  nature.  On  y  recourra 
donc  quand  on  voudra  mais  sans  y  être  forcé,  les  lois  spéciales  étant 
suffisantes.  Ici  il  importe  de  se  rendre  compte  avec  H.  Cazot  du  véritable 
sens  de  cet  article  que  la  passion  cléricale  a  déjà  réussi  à  obscurcir  pour 
une  partie  du  public.  Le  mot  d'ordre  est  aujourd'hui  de  répéter  partout 
que  les  associations  religieuses  (quand  il  s'agit  de  la  simple  existence, 
sans  la  personnalité  civile)  sont  dispensées  de  l'autorisation  en  vertu  de 
la  loi  même,  et  cela  quel  que  puisse  être  le  nombre  de  leurs  membres,  du 
montent  que  ceux-ci  ont  un  domicile  commun.  Il  est  bon  d'avoir  l'article 
sous  les  yeux  ;  si  l'on  ne  s'en  dispensait  trop  souvent  on  verrait  aussitôt 
combien  l'interprétation  jésuitique  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
ce  texte  célèbre  : 

c  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  sera  de 
se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

«  Dans  le  nombre  des  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se 
réunit.  » 

Si  Ton  apporte  la  moindre  attention,  avec  un  peu  de  bonne  foi,  aux 
termes  employés  par  le  législateur  il  est  manifeste  qu'il  a  visé  des  per- 
sonnes ordinaires,  des  maisons  et  domiciles  ordinaires  ;  qu'il  a  voulu 
soustraire  aux  rigueurs  de  la  loi,  en  ce  qui  touche  le  nombre  des  asso- 
ciés, les  citoyens  dont  la  réunion  sous  le  même  toit  constitue  un  fait 
étranger  à  celui  de  l'association  elle-même  et  de  son  objet;  qu'il  ne  s'est 
donc  pas  préoccupé,  quant  à  cette  clause,  des  associations  religieuses  de 
l'espèce  des  congrégations,  déjà  soumises  à  l'autorisation  en  vertu  de 
lois  spéciales.  Pour  s'écarter  de  ce  sens,  le  seul  naturel,  le  seul  admis- 
sible d'ailleurs  si  Ton  se  reporte  à  l'époque  de  la  promulgation  du  Code 
pénal,  il  faudrait  comprendre  que  le  rédacteur  de  l'article  291  a  voulu 
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que  des  associations  non  autorisées,  illicites  quand  leurs  membres  disper- 
sés ne  se  réuniraient  qu'à  certains  jours  et  à  certaines  heures,  devinssent 
irréprochables  de  ce  seul  fait  qu*elles  seraient  en  permanence,  dans 
une  maison  fermée  à  tous  les  regards,  sous  un  régime  de  vie  et  de  domi- 
cile entièrement  différent  du  régime  commun  des  individus  et  des 
familles,  soumises  enfin  pour  toute  garantie  aux  investigations  de  la 
police  dont  Texpérience  a  montré  la  complaisance  quelquefois,  l'impuis- 
sance toujours*  En  vérité  cela  n*est  pas  sérieux  : 

Mais  il  y  a  plus  ;  on  admettrait  contre  toute  raison  que  Tarticle  291 , 
loin  de  s'appliquer  aux  plus  redoutables  des  sociétés  religieuses,  les  couvre 
(rexpressîon  est  de  M«  Lamy)  pour  autant  qu'elles  sont  des  maisons 
isolées  et  indépendantes  dont  on  n'a  point  à  compter  les  habitants, 
on  admettrait  cette  interprétation  imaginée  pour  les  besoins  de  la  polé- 
mique cléricale,  le  droit  des  sociétés  en  question  n'y  gagnerait  rien  sous 
la  législation  actuelle.  Il  faudrait  qu'elles  fussent  indépendantes  et  iso- 
lées, comme  on  vient  de  le  dire.  Hais  au  contraire  les  congrégations,  et 
les  établissements  des  jésuites  tout  particulièrement,  rélèvent  d'une 
maison-mère.  Les  maisons  de  cet  ordre  sont  toutes  reliées  entre  elles  par 
un  lien  commun  d'obéissance  à  un  supérieur  étranger.  Jamais  affiliation 
ne  fut  plus  étroite  et  plus  forte,  ni  mieux  caractérisée  par  la  permanence 
de  son  but  et  de  son  action  et  par  sa  volonté  persévérante  de  conduire 
ses  adhérents,  clercs  ou  laïcs,  à  l'assaut  de  la  société  civile.  Le  fait  d'affi- 
liation est  donc  constant.  Or  ce  fait  est  un  délit  prévu  par  une  loi  spéciale 
(10  avril  1834)  applicable  aux  sections  distinctes  d'une  association  plus 
vaste,  quel  que  soit  cette  fois  le  nombre  des  membi'es  de  chacune  d'elles, 
si  bien  qu'un  seul  affilié  dans  un  endroit  déterminé  pourrait  même  être 
poursuivi. 

C'est  une  législation  qu'on  peut  dire  draconienne  —  non  pas  il  est 
vrai  pour  la  gravité  des  peines  édictées,  mais  pour  la  définition  du 
délit  —  Toutefois,  ceux  qui  pensent  qu'elle  a  pu  être  nécessaire 
pour  la  défense  de  l'ordre  contre  des  sociétés  révolutionnaires  dont 
le  bot  était  de  faire  violence  au  pays  au  nom  de  Tidéal  républicain 
doivent  comprendre  qu'on  l'estime  encore  utile  pour  défendre  la 
civilisation  et  l'Ëtat  contre  les  congrégations  qui  étendent  sur  lui 
le  vaste  réseau  de  l'affiliation  théocratique.  Quant  à  nous,  et  quelque 
regret  que  nous  y  ayons,  nous  devons  déclarer  que  les  lois  de  défense 
nous  paraissent  indispensables,  non  moins  que  très  réellement  en  vigueur 
à  l'heure  qu'il  est,  et  nous  avons  confiance  qu'elles  se  trouveront  efficaces 
dès  qu'un  gouvernement  ferme  voudra  les  appliquer.  L'échéance  du 
N  juin  n'a  rien  d'inquiétant.  X... 
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UN  OUVRAGE  DE   POLÉMIQUE  ANTICHRÉTIENNE. 

JÉSUS  RÉDUIT  A  SA  JUSTE  VALEUR 

Par  5.  Jfortn;  2*  édition;  chez  Martinon,   Paris,  rue  des  Bons-Enfants. 

La  première  édition  de  ce  livre  a  paru  peu  de  temps  après  la  Vie  de 
Jésus  par  M.  Renan.  L'auteur  est  un  de  ces  esprits  nets  et  logiques  avant 
tout,  qui  ont  pour  premier  besoin  de  voir  clair  en  toute  chose,  et  qui 
poussent  intrépidement  leurs  idées  droit  devant  eux,  sans  ménagements 
comme  sans  ambages,  incapables  de  se  laisser  détourner  de  leur  voie  par 
quelque  considération  que  ce  soit.'iRapproché  des  textes,  le  Jésus  de 
M.  Renan  l'avait  froissé,  presque  autant  qu'il  froissait  les  orthodoxes, 
quoique  pour  des  raisons  contraires  :  la  grandeur  intellectuelle  et  morale 
que  l'écrivain  conservait  à  son  héros,  lui  avait  paru  mal  justifiée  par  les 
faits;  et,  sans  tenir  compte  suffisamment,  ce  nous  semble,  de  ce  qu'avait 
valu  de  lecteurs  au  livre,  d'adeptes  partant  à  la  cause  de  la  libre  pensée,  le 
charme  poétique  laissé  par  M.  Renan  à  la  figure  respectée  du  Christ, 
il  s'était  cru  obligé  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  portrait  aussi  peu 
exact.  C'est  là  ce  qui  lui  a  fait  alors  écrire  ce  livre,  arrivé  aujourd*hui 
à  sa  seconde  édition  ;  et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  jamis  perdre  de  vue,  si  on 
veut  le  comprendre. 

A  parler  franc,  le  titre  nous  en  plaît  peu.  Nous  ne  croyons  pas  à  la  pos- 
sibilité de  tracer  de  Jésus  une  figure  exacte,  après  le  laps  de  temps  con- 
sidérable qui  s'est  écoulé  entre  sa  vie  et  la  rédaction  de  chaque  évangile, 
et  après  les  additions  et  retouches  que  chacun  d'eux  a  subies.  Un  à  p^ 
près  seul  nous  y  semble  possible  ;  or,  uh  d  ptu  près  n'a  jamais  rien  prouvé, 
et  dans  la  voie  où  M.  Morin  a  cherché  le  sien,  tout  en  ne  s'y  avançant' 
pas  aussi  loin  que  H.  Jules  Soury,  on  risque  fort  de  blesser  sans  profit 
bien  des  susceptibilités  respectables.  M.  Morin,  du  reste,  paraît  l'avoir 
senti  lui-même,  car  il  n'a  pas  tardé  à  laisser  là  le  portrait  ébauché  du 
Christ,  pour  se  borner  à  préciser  le  caractère  de  sa  doctrine,  telle  qu'elle 
lui  parait  se  dégager  de  la  lettre  des  Évangiles  en  l'état  où  nous  les 
avons. 

Ce  qui  l'y  a  frappé  avant  tout,  c'est  l'opposition  qu'il  a  cru  voir  entre 
leurs  préceptes  et  les  conditions  et  lois  de  la  vie  sociale.  Tandis  que  la 
morale  sociale  prend  pour  point  de  départ  la  solidarité  de  tous  hommes, 
les  obligations  de  tous  envers  tous,  et  particulièrement  envers  ces  deux 
milieux  sans  lesquels  ils  ne  seraient  rien,  la  famille,  à  laquelle  ils  doi- 
vent l'être  et  sous  les  soins  de  laquelle  ils  ont  grandi,  la  patrie  qui  a  fait 
la  sécurité  de  la  famille  et  prêté  à  leurs  développements  toutes  ses  res- 
sources; tandis  que  s'oublier  pour  les  autres  est  ainsi  le  premier  précepte 
de  la  morale  civique,  ne  songer  qu'à  soi,  ne  vivre  que  pour  soi,  même 
quand  on  semble  s'immoler  à  autrui,  subordonner  toutes  ses  pensées, 
toutes  ses  affections,  tous  ses  actes  à  la  conquête  égoïste  du  bonheur 
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étemel,  voilà  ce  qui  lui  a  paru  le  premier  et  fondamental  précepte  de 
rÉvangile.  Les  vierges  sages,  nous  fait-il  observer,  ne  donnent  pas  de 
leur  huile  aux  vierges  folles,  parce  qu'elles  craignent  de  n*en  avoir  plus 
assez  pour  elles;  et  quiconque  ne  hait  pas  son  père,  sa  mère,  sa  femme, 
ses  enfants,  ses  frères^  ses  sœurs,  est  menacé  de  n'avoir  jamais  la  vie 
étemelle.  Quiconque,  d*autre  part,  travaille  pour  assurer  sa  vie  du  len- 
demain, quiconque  épargne,  quiconque  économise  a  un  texte  contre  lui. 
Quiconque  ne  vend  pas  tous  ses  biens,  pour  en  donner  le  produit  aux 
pauvres,  a  violé  un  précepte  de  la  loi.  Quiconque  même  repousse  par  la 
force  la  violence  injuste  a  manqué  à  une  prescription  du  maître.  Dans  de 
pareils  préceptes  pris  au  pied  de  la  lettre,  M.  Morin  ne  voit  qu'une  morale 
de  couvent,  applicable  dans  les  cloîtres  seulement;  et  depuis  dix-huit 
cents  ans  les  écrivains  ecclésiastiques  ne  lui  semblent  occupés  qu*à  atté- 
nuer les  prescriptions  du  livre  prétendu  divin,  pour  les  accommoder  aux 
nécessités  de  la  vie. 

Peut-être  a-t-il  raison  au  point  de  vue  de  la  logique  pure.  Mais  la 
logique  heureusement  n'est  pas  la  seule  force  qui  ait  prise  sur  Tâme 
humaine  ;  et,  au  lieu  d'interpréter  l'Évangile  avec  leur  raisonnement  seul, 
combien  n'est-il  pas  de  croyants  qui  l'interprètent  avec  leur  cœur  !  Le 
sec  égoïsme,  le  froid  calcul  du  bonheur  éternel,  le  sacrifice  de  toute 
chose  à  ce  but  purement  intéressé,  peuvent  être  le  fond  auquel  on  arrive 
dans  l'Évangile,  quand  on  prétend  y  descendre  jusqu'au  tuf;  mais  les  pré- 
ceptes valent  par  eux-mêmes  indépendamment  de  leur  principe;  et  quand 
comme  la  foule,  on  se  borne  à  prendre  les  prescriptions  isolées,  sans 
aspirer  à  les  relier  entre  elles  par  une  raison  dernière  plus  ou  moins 
juste,  combien  n'en  est-il  pas  qui  sont  des  sources  intarissables  d'abné- 
gation et  de  dévouement  I  Ne  voir  dans  l'Évangile  qu'un  égoïsme  savam- 
ment codifié,  ce  n'est  pas  lui  rendre  suffisamment  justice.  Nous  en  appel- 
lerions sur  ce  point  à  M.  Morin  lui-même,  car  peu  d'hommages  plus 
sincères  auront  été  rendus  à  ce  que  les  Évangiles  ont  de  sympathique  et 
d'élevé  que  celui  qui  se  trouve  à  la  conclusion  de  son  livre. 

Là  s'arrête,  d'ailleurs,  pour  nous,  la  partie  de  la  critique  dans  les 
généralités  où  nous  sommes  obligés  de  nous  renfermer  ici.  Tel  qu'il  est 
en  somme,  avec  sa  bonne  foi  complète,  avec  ses  recherches  scmpu- 
leoses,  avec  ce  besoin  de  précision  et  de  netteté  qui  lui  fait  tout  prendre 
à  la  lettre  et  pousser  la  logique  jusqu'au  bout,  ce  livre,  si  clair  et  si 
accessible  à  tous,  est  un  des  adversaires  les  plus  redoutables  que  puissent 
rencontrer  les  prétentions  de  l'Église  orthodoxe.  Si  l'Évangile  a  été  écrit 
pour  le  salut  du  genre  humain,  s'il  doit  partant  s'imposer  à  notre  raison 
et  non  pas  seulement  nous  prendre  par  le  cœur,  à  qui  fera-t-on  compren- 
dre qu'il  s'exprime  par  énigmes,  et  qu'au  lieu  de  parler  clairement  et 
nettement,  il  laisse  la  moitié  de  la  vérité  dans  l'ombre,  en  la  recouvrant 
encore  d'abus  de  mots  et  de  trompe-l'œil  ?  Si  Dieu  a  vraiment  parlé  aux 
hommes,  ce  n*est  pas  ainsi  qu'il  a  dû  le  faire.  Là  est  le  côté  fort  du  livre 
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de  M.  Morin,  quelques  critiques  qu'on  puisse  lui  adresser  dans  les 
détails,  et  sur  ce  terrain  nous  ne  voyons  pas  comment  un  rationaliste 
pourrait  se  séparer  de  lui. 

Ce  livre  n'est  pas  le  premier  que  l'auteur  ait  écrit  sur  les  questions 
religieuses.  M.  Morin  est  le  doyen  d'un  groupe  de  libéraux  résolus  qui, 
voyant  la  question  religieuse  s'identifier  chaque  jour  de  plus  en  plus 
avec  la  question  politique,  se  sont  mis  depuis  longtemps  à  l'œuvre  pour 
établir  par  toutes  sortes  de  publications  à  bon  marché  la  faiblesse  des 
prétentions  de  l'Église;  et  le  doyen  a  pris  la  plus  grosse  part  du  travail. 
Longue  serait  la  liste  de  ses  œuvres  en  ce  genre,  si  nous  avions  à  la  don- 
ner ici.  Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  son  sérieux  Examen  du  chrisiia- 
nisme,  et  ses  brochures  sur  la  Confession  et  sur  la  Séparation  de  rÉglisi 
et  de  rÈtat. 

Plus  d'une  personne  regrettera  sans  doute  de  voir  nos  discussions  po- 
litiques dégénérer  ainsi  en  discussions  religieuses  ;  mais  à  qui  la  faute, 
depuis  la  part  que  le  clergé  a  eue  dans  tous  les  événements  de  notre  vie 
depuis  quarante  ans?  Disons  mieux,  et  ne  nous  bornons  pas  à  notre 
temps  :  n'est-ce  pas  là  la  force  même  des  choses  depuis  la  Renaissance, 
depuis  le  jour  où  l'esprit  humain  émancipé  a  voulu  rentrer  en  possession 
de  lui-même?  Puisque  c'est  sur  sa  vérité  que  l'Église  fonde  ses  préten- 
tions à  la  domination  politique,  n'est-ce  pas  sa  vérité  que  doivent  et 
qu'ont  dû  attaquer  ceux  qui  repoussent  cette  domination? 

V.    COURDÀTEAUX. 


A  PROPOS  DE  L'ARTICLE  QUI  PRÉCÈDE. 

LE  JUGEMENT  DE  M.  UORIN  SUR  JÉSUS. 

Le  compte  rendu  qu'on  vient  de  lire  est  d'une  plume  bienveillante, 
qui  ne  fait  pas  juste  part  à  la  critique.  Je  n'ai  pu  l'accueillir  en  ce  Journal 
qu'avec  l'intention  d'yjoindre  quelques  observations.  Le  livre  de  M.  Morio 
est  de  nature  à  blesser  non  seulement  la  conscience  religieuse  des  chrétiens 
de  toute  Église,  même  des  protestants  libéraux,  mais  encore  le  sens 
esthétique  d'un  grand  nombre  de  libres  penseurs.  Cela  va  loin,  car  lors- 
qu'il s'agit  de  juger  un  caractère,  une  vie,  un  personnage  historique  ou 
légendaire,  le  sens  esthétique  n'est  pas  sans  rapports,  sans  points  de  con- 
tact avec  le  sens  moral.  Mais,  M.  Morin,  qui  est  un  fils  de  Voltaire,  ne  se 
soucie  nullement  de  satisfaire  à  ces  exigences  du  sens  esthétique,  qui  lui 
semblent  ici  mal  appliquées  et  contre  lesquelles  il  est  en  garde.  Il  n'est 
pas  de  ceux  qui  s'arrêtent  avec  respect  devant  une  gloire  de  saint  ou  de 
héros,  parce  qu'elle  a  fait  naître,  de  siècle  en  siècle^  de  beaux  mouve- 
ments d'éloquence.  II  ne  peut  souffrir  qu'après  avoir  ôté  au  fils  de  Marie 
sa  divinité,  on  vienne,  comme  l'a  fait  H.  Renan,  l'élever,  par  l'admira- 
tion, au-dessus  des  proportions  de  l'humanité,  lui  rendre  une  sorte  de 
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culte  philosophique.  Il  se  plaît  à  yoir  dans  cette  admiration  un  reste  dan- 
gereux de  l'adoration  traditionnelle.  Il  ne  lui  suffit  pas  que  la  figure  du 
Christ  soit  dépouillée  de  son  auréole  surnaturelle  ;  il  faut,  pour  qu*il  se 
sente  rassuré  dans  sa  raison,  qu*elle  cesse  de  paraître  sacrée  et  divine, 
même  en  un  sens  métaphorique  et  poétique.  Ainsi,  son  but  est  de  réduire 
la  valeur  morale  de  Jésus,  pour  qu*on  échappe  plus  facilement  au  danger 
de  l'admirer.  C'est  la  préoccupation  qu'il  montre,  avec  une  naïveté  rare, 
à  chaque  page  de  son  livre.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'elle  exclut 
toute  impartialité  d'examen  et  de  jugement. 

M.  Horin  examine  successivement  les  actes  de  Jésus,  son  enseignement 
dogmatique,  son  enseignement  moral,  son  attitude  dans  son  procès  et  en 
présence  de  la  mort.  Il  s'applique  à  montrer  que  sa  vie,  considérée  de 
près  et  froidement,  présente  nombre  de  taches  ;  qu'on  ne  peut  parler 
sérieusement  de  la  perfection  incomparable  de  son  caractère  ;  que  les 
leçons  et  les  types  de  ses  paraboles  ne  sont  pas  d'une  moralité  irrépro- 
chable; qu'il  n'avait  pas  de  principes  arrêtés,  mais  seulement  des  aspira- 
tions vagues  vers  une  meilleure  constitution  sociale  ;  qu'il  était  choqué 
de  beaucoup  de  parties  de  l'ancienne  loi,  mais  qu'il  n'avait  pas  le  cou- 
rage de  secouer  le  joug  de  TÉcriture,  dont  il  était  obligé  de  se  faire  un 
point  d'appui  ;  que,  dans  les  cas  embarrassants,  il  se  tirait  d'affaire  par 
un  bon  mot,  tâchait  de  mettre  la  foule  de  son  côté,  sans  s'inquiéter  de 
définir  sa  doctrine,  éludant  les  difficultés  et  laissant  indécises  les  ques- 
tions qui  lui  semblaient  trop  ardues;  qu'il  avait  souvent  le  tort  grave  de 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  justesse  des  termes,  de  s'exprimer  d'une 
manière  ambiguë,  d'éviter  systématiquement  la  clarté  et  la  précision, 
comme  s*il  eût  tenu  à  tromper  ses  auditeurs  ;  qu'il  a  pris  imprudemment 
et  sans  utilité  pour  sa  cause  des  titres  fastueux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  et  par  lesquels  il  s'est  follement  compromis  et  a  démenti  ses  leçons 
d'humilité  ;  qu'à  l'approche  de  la  mort,  il  a  hésité,  manqué  de  courage, 
et,  par  les  défaillances  et  la  faiblesse  qu'il  a  montrées,  s'est  mis  au- 
dessous  de  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été  victimes  et  martyrs  de 
leurs  convictions. 

M.  Morin  applique  à  la  critique  morale  de  Jésus  (car  c'est,  comme  on 
le  voit,  de  critique  morale  qu'il  s'agit,  nullement  de  critique  historique) 
les  règles  de  la  sagesse  politique  et  économique  du  xix*  siècle.  Il  est  dif- 
ficile d'être  plus  étroitement  et  plus  aveuglément  sensé.  Ce  qu'il  ne  peut 
pardonner  à  Jésus,  ce  sont  les  préceptes  antisociaux,  anticonservateurs ^ 
antibaurgeois  qu'il  trouve  dans  les  Évangiles  :  le  riche  réprouvé  par  cela 
seul  qu'il  est  riche,  le  pauvre  élu  par  cela  seul  qu'il  est  pauvre  ;  la  con- 
damnation de  la  propriété  et  de  la  prévoyance  ;  l'insouciance  des  choses 
de  ce  monde  érigée  en  vertu  ;  la  besogne  utile  mise  au-dessous  de  la 
contemplation  oisive. 

M.  Renan  a  montré,  en  une  fort  belle  page,  la  valeur  et  la  portée  idéa- 
listes de  ces  préceptes,  ce  qu'ils  contiennent  de  puissance  ennoblissante 
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pour  toute  existence  humaine.  «  Un  sentiment  d'une  admirable  pro- 
fondeur, dit-il,  domina  en  tout  ceci  Jésus,  et  fit  de  lui  pour  Tétemité  le 
vrai  créateur  de  la  paix  de  Tàme,  le  grand  consolateur  de  la  vie*  En 
dégageant  Thomme  de  ce  qu'il  appelait  «  les  sollicitudes  de  ce  monde  >, 
Jésus  put  aller  à  Texcès  et  porter  atteinte  aux  conditions  essentielles  de 
la  société.humaine  ;  mais  il  fonda  ce  haut  spiritualisme  qui  pendant  des 
siècles  a  rempli  les  âmes  de  joie  à  travers  cette  vallée  de  larmes.  Il  vit 
avec  une  parfaite  justesse  que  l'inattention  de  l'homme,  son  manque  de 
philosophie  et  de  moralité,  viennent  le  plus  souvent  des  distractions 
auxquelles  il  se  laisse  aller,  des  soucis  qui  l'assiègent  et  que  la  civilisa- 
tion multiplie  outre  mesure.  L'Évangile,  de  la  sorte,  a  été  le  suprême 
remède  aux  ennuis  de  la  vie  vulgaire,  un  perpétuel  sursum  corda^  une 
puissante  distraction  aux  misérables  soins  de  la  terre,  un  doux  appel 
comme  celui  de  Jésus  à  l'oreille  de  Marthe  :  «  Marthe,  Marthe*  tu  t'in- 
quiète de  beaucoup  de  choses  ;  or,  une  seule  est  nécessaire.  >  Grâce  à 
Jésus,  l'existence  la  plus  terne,  la  plus  absorbée  par  de  tristes  ou  humi- 
liants devoirs,  a  eu  son  échappée  sur  un  coin  du  ciel.  Dans  nos  civilisa- 
tions affairées,  le  souvenir  de  la  vie  libre  de  Galilée  a  été  comme  le  par- 
fum d'un  autre  monde,  comme  une  «  rosée  de  l'Hermon  »,  qui  a  empêché 
la  sécheresse  et  la  vulgarité  d'envahir  entièrement  le  champ  de 
Dieu  (1),  » 

Mais  la  raison  de  M.  Morin  est  d'nn  positivisme  intraitable.  Elle  n'en- 
tend rien  â  ce  parfum  d'un  autre  monde,  à  cette  échappée  ouverte  à 
l'existence  la  plus  terne  sur  un  coin  du  ciel,  à  ce  perpétuel  sursum  corda, 
à  ce  détachement  des  soucis  que  la  civilisation  multiplie.  Elle  ne  voit 
que  l'atteinte  portée  aux  conditions  de  la  société,  le  défi  à  la  science 
économique.  On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  en  voyant  Tardeur  furieuse 
de  conviction  avec  laquelle  elle  défend  la  prévoyance  et  l'épargne  contre 
cette  parole  de  Jésus  :  «  Ne  vous  faites  pas  de  trésors  s\ir  la  terre,  où  la 
rouille  et  les  vers  les  mangent,  et  où  les  voleurs  les  déterrent  et  les  dé- 
robent. »  H.  Horin  soutient  que  c'est  là  nier,  interdire  le  progrès.  Il  met 
en  lumière  cette  erreur  de  l'Évangile.  «  L'homme  qui  vit  au  jour  le  jour, 
dit-il,  reste  indéfiniment  plongé  dans  une  molle  torpeur;  il  n'a  aucune 
idée  de  progrès,  il  ne  travaille  que  le  moins  possible,  et  autant  qu'il  est 
nécessaire  pour  apaiser  les  besoins  les  plus  impérieux  ;  il  ne  cherche 
point  à  s'instruire,  à  faire  mieux  en  quoique  ce  soit.  Une  société  com- 
posée de  pareils  individus  resterait,  pendant  des  siècles,  dans  un  état  de 
sauvagerie  ou  de  barbarie.  L'homme  prévoyant,  au  contraire,  a  devant 
lui  un  but  auquel  il  consacre  tous  ses  efforts,  toute  son  activité,  c'est 
de  gagner  par  là  son  émancipation,  de  s'arracher  à  la  misère,  à  l'oppres- 
sion, de  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale  ;  et,  ce  qui  est  bien  digne  de 
ses  aspirations,  c'est  de  ménager  à  ses  enfants  une  condition  meilleure 

(1)  Ernest  R111A1I9  Vie  de  Jésus ^  cinp.  x. 
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qae  la  sienne»  de  pouvoir  cultiver  leur  esprit,  de  leur  procurer  un  état 
honorable,  de  les  affranchir  des  tourments  et  des  humiliations  de  la 

paavreté,  etc.,  etc »  Et  Fauteur  continue  ainsi  à  travers  plusieurs 

pages,  fier  de  ses  raisonnements,  superbe,  ne  pouvant  s'arrêter,  ne  taris- 
sant pas  sur  cette  vertu  de  la  prévoyance  qui  lui  tient  au  cœur,  et  au- 
dessus  de  laquelle  il  ne  lui  semble  pas  qu'on  puisse  rien  mettre. 

Mais  le  voilà  qu'il  tombe  de  tout  le  poids  de  soq  bon  sens  et  de  son 
moralisme  utilitaire  sur  la  parabole  du  lis  si  bien  vêtu  sans  filer.  Il  n'y  a 
rien,  à  ses  yeux,  de  si  pitoyable  et  de  si  absurde  que  la  leçon  qui  sort  de 
cette  parabole.  D'abord,  c'est  une  comparaison  qui  ne  prouve  rien  et  dont 
ne  peut  être  dupe  que  celui  qui  ne  veut  pas  examiner  de  près  les  choses. 
Est-ce  que  les  hommes  sont  des  lis?  répond-il  avec  un  sourire  vainqueur, 
c  Les  lis  ne  travaillent  ni  ne  £ilent,  c'est  vrai  ;  mais  la  nature  leur  a  donné 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  conservation  et  leur  développe- 
ment, et  pour  la  propagation  de  l'espèce  ;  et  il  fallait  bien  qu'il  en  fût 
ainsi,  puisque  ces  êtres  inanimés  auraient  été  incapables  d'y  pourvoir 
par  eux-mêmes.  Les  animaux  sauvages  ont  des  besoins  très  limités,  mais 
encore  leur  faut-il  un  certain  travail  pour  y  subvenir,  et  plusieurs  font 
preuve  de  prévoyance  en  déployant  une  grande  activité  en  vue  de  l'avenir. 
Les  castors  construisent  des  digues,  les  abeilles  leurs  palais  à  mille  cel- 
lules ;  les  renards  se  font  une  habitation  commode  qui  les  protège  contre 
leurs  ennemis  et  contre  l'intempérie  des  saisons  ;  les  oiseaux  bâtissent 
des  nids  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  patience  et  d'adresse.  Mais 
l'homme,  appelé  à  de  plus  hautes  destinées,  doit  entreprendre  d'im- 
menses travaux  qui  répondent  à  ces  vastes  besoins.  Il  doit  d'abord  pour- 
voir à  ses  besoins  physiques,  se  nourrir,  se  loger,  se  vêtir,  écarter  les 
fléaux  de  toutes  sortes  ;  puis,  se  préoccupant  des  générations  futures,  il 
doit  leur  léguer  le  trésor  sans  cesse  agrandi  des  connaissances  en  tout 
genre,  de  manière  que  le  genre  humain  ne  cesse  d'étendre  sa  puissance, 
d'exercer  sa  royauté  sur  la  création...  Si  l'homme  prend  pour  modèle  le 
lis  des  champs,  il  ira  tout  nu,  comme  le  font  encore  quelques  peuplades 
sauvages  qui  s'élèvent  à  peine  au-dessus  de  l'animalité.  » 

Comment  résister  à  la  force  de  cette  logique  ?  Elle  rappelle  les  objec* 
lions  qae  faisaient  à  Jésus  certains  Juifs  qui  prenaient  au  sens  propre  ce 
qu'il  disait  au  sens  figuré.  On  est  étonné  et  impatienté,  en  lisant  le  qua- 
trième Évangile,  du  singulier  défaut  de  pénétration  de  ces  honnêtes 
Pharisiens.  On  dirait  un  parti  pris  d'interprétation  grossièrement  litté- 
rale. L'exégèse  de  M.  Moriu  me  produit  une  impression  semblable.  £st-il 
donc  si  difficile  de  comprendre  le  passage  où  se  trouvent  ces  compa- 
raisons des  oiseaux  nourris  sans  semer,  du  lis  vêtu  sans  filer,  qui  le 
scandalisent  si  fort  et  contre  lesquelles  il  s'acharne  d'une  manière  si  plai- 
sante? Qu'il  me  permette  de  le  lui  faire  expliquer  par  un  penseur  affranchi 
des  religions  et  antichrétien  comme  lui,  mais  qui  ne  croyait  pas  néces- 
saire de  refuser  son  admiration  à  ce  qu'il  avait  cessé  d'adorer.  «  C'est 
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bien  à  tort,  dit  Proudhon,  qu*on  a  censuré  ce  passage,  comme  si  Jésus 
avait  condamné  le  travail  et  la  prévoyance.  Il  veut  dire  :  Faites  votre 
devoir,  remplissez  votre  office,  accomplissez  votre  mandat,  et  ne  vous 
occupez  pas  du  reste,  non  plus  que  les  oiseaux  et  les  lis.  C*est  admi- 
rable (1)1»  Comment  M.  Horin  n*a-t-il  pas  vu  que  la  leçon  de  détache- 
ment, d'indifférence  aux  intérêts,  présentée  la  sous  de  gracieuses  images, 
se  résume  tout  entière  dans  cette  grande  parole  à  laquelle  tendent  tous 
les  versets  précédents,  et  qu*il  n*est  pas  inutile,  qu'il  ne  sera  jamais 
inutile  de  prêcher  à  ceux  qui  épargnent  et  à  ceux  qui  ont  épargné  : 
Cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  toutes  ces  choses 
vous  seront  données  par-dessus? 

Un  dernier  mot.  A  travers  Jésus  réduit  à  sa  juste  valeur,  M.  Horin  s'est 
proposé  d'atteindre  l'Église  papiste.  Son  livre  est  un  produit  des  pas- 
sions anticléricales  régnantes.  Il  s'explique,  selon  M.  Courdaveaux,  et 
s'excuse,  se  justifie,  en  ce  qu'il  a  de  violent  et  d'excessif,  par  la  lutte  que 
la  libre  pensée  est  obligée  de  soutenir  contre  le  catholicisme.  C'est  un 
acte  de  guerre.  N'est-il  pas  naturel  que  la  raison  s'en  prenne  et  s'attaque 
aux  sentiments  dont  la  personnalité  de  Jésus  est  robjet,si  là  est  la  source 
des  prétentions  sacerdotales?  —  Eh  non,  ce  n'est  pas  naturel;  la  foi 
catholique  n'est  pas  un  effet  nécessaire  de  ces  sentiments,  on  peut  admi- 
rer la  morale  évangélique,  on  peut  admirer  et  même  adorer  Jésus  sans 
aliéner  et  sans  faire  diriger  sa  conscience.  Je  ne  crois  pas  que  le  meil- 
leur moyen  d'affaiblir,  de  ruiner  l'autorité  du  prêtre  soit  de  supposer, 
comme  le  fait  le  prêtre  lui-même,  entre  cette  autorité  et  la  valeur  morale 
de  l'Évangile,  un  lien  de  solidarité  nécessaire  ;  et,  si  l'on  n'envisage  dans 
la  question  que  la  tactique,  je  ne  saurais  approuver  celle  qui  consiste  à 
choisir  pour  la  lutte  le  terrain  le  plus  avantageux  à  l'ennemi. 

P.  PiLLON. 
(1)  p.  J.  Proudbon.  Les  Êtangiles  annotés,  p.  30. 
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PLUS  D'ÉCOLES  CONFESSIONNELLES. 

La  Benaitsance^  organe  du  protestantisme  libéral,  a  consacré,  il  y  a 
quelque  temps,  un  excellent  article  à  la  question  des  écoles  confession- 
nelles. Nous  en  reproduisons  la  plus  grande  partie  : 

Depuis  bien  longtemps,  et  sartoat  depuis  1850,  la  France  a  été  placée  sou3 
le  régime  de  l'école  confessionnelle»  c'est-À-dire  que,  en  principe  et  sauf  les 
exeeptions  qu'il  a  bien  flEdiu  admettre,  toute  école  est  vouée  À  un  culte  par- 
tlcniier.  L'enseignement  religieux  est  partout  obligatoire  ;  obligatoire  pour 
les  élèves  qui  sont  contraints  de  le  recevoir,  et  pour  les  maîtres  qui  sont 
forcés  de  le  donner.  L'habitude  que  nous  avons  de  ce  système,  nous  en  dis- 
simule les  inconvénients,  pour  exprimer  toute  notre  pensée,  nous  devrions 
dire  l'extrême  iigustice.  Un  peu  de  réflexion  sufSit  pourtant  à  les  dé- 
couvrir. 

Le  système  a  pour  point  de  départ  une  fiction,  pis  que  cela,  une  suppo- 
sition doublement  fausse.  Il  suppose  que  tous  les  Français  ont  des  sentiments, 
des  convictions  religieuses,  et  veulent  que  la  religion  soit  enseignée  à  leurs 
enfants,  ou  s'il  s'agit  des  maîtres,  qu'ils  sont  capables  de  l'enseigner.  Il  sup- 
pose en  outre,  que  tous  les  FraQçais  se  rattachent  à  l'un  des  cultes  reconnus, 
et  Teulent  que  l'on  enseigne  à  leurs  enfants  les  principes  de  ce  culte.  C'est 
sans  doute  chose  très  commode  de  dire  au  peuple  français  :  n  est  permis 
d'être  catholique,  protestant  réformé,  protestant  luthérien  ou  Israélite,  mais 
en  dehors  de  ces  quatre  catégories,  tu  ne  saurais  penser  ce  que  tu  veux; 
tu  peux  choisir  celui  de  ces  quatre  catéchismes  que  tu  préfères  ;  mais,  que 
cela  te  convienne  ou  non,  nous  enseignerons  à  tes  enfants  l'un  des  quatre. 
Cela  est  commode  comme  toute  simplification,  mais  cela  est  absolument 
odienx,  parce  que  c'est  fausseté  et  intolérance  pure.  La  vérité,  c'est  qu'il  y 
a  une  foule  de  Français  qui  n'appartiennent  à  aucune  de  ces  catégories  et  no 
tiennent  pas  du  tout  à  ce  que  l'on  enseigne  à  leurs  enfants  l'un  de  ces  quatre 
catéchismes 

Essayons  d'ailleurs  de  ne  pas  nous  payer  de  mots.  Quel  effet  a  produit  le 
système  des  écoles  confessionnelles  ?  Nous  avons  la  conviction  parfaitement 
arrêtée  et  nourrie^  que  nous  lui  devons,  en  bonne  partie,  cette  effrayante 
absence  de  religion  qui  se  reaiarque  en  France.  L'immcase  majorité  des 
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Français  a  appris  le  catéchisme  à  recelé  primaire  ;  on  lui  a  enseigné  la  re- 
ligion comme  on  lui  enseignait  la  lecture  et  les  quatre  règles.  Mais  la  religion 
ne  s*enseigne  pas  de  cette  façon.  La  première  condition  pour  la  faire  pénétrer 
dans  l'esprit  et  le  cœur  des  enfants,  c'est  d'y  croire  soi-même.  Quatre-vingt- 
dix-neuf  de  nos  instituteurs  catholiques,  sur  cent^  ne  croient  pas  le  premier 
mot  du  catéchisme  catholique,  qu'ils  sont  obligés  de  faire  apprendre  à  leurs 
élèves;  comment  veut-on  qu'ils  leur  communiquent  des  sentiments  et  des 
croyances  qu'ils  n'ont  pas  î  L'étude  de  la  religion  devient  une  affaire  de  pure 
forme,  dont  on  s'acquitte  parce  qu'on  y  est  obligé  et  dans  le  seul  but  de  se 
mettre  en  règle  avec  la  loi,  et  de  cette  façon,  on  ne  fait  que  des  incrédules. 

Dans  les  écoles  protestantes^  il  n'en  est  sans  doute  pas  ainsi  ;  mais  la  loi 
n*en  a  pas  moins  eu  pour  nous  de  funestes  effets.  Elle  nous  a  contraints  t 
fonder  des  écoles  libres  ou  consistoriales  dans  une  foule  d'endroits  où  nos 
coreligionnaires  sont  trop  peu  nombreux  pour  les  soutenir,  où  elles  ne 
peuvent  subsister  qu'avec  un  appui  extérieur.  De  grands  efforts  ont  été  faits 
dans  ce  sens,  et  la  société  d'instruction  primaire  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices, mais  on  ne  saurait  dire  que  tous  les  besoins  soient  satisfkits,  ni  puis- 
sent l'être,  car  la  dissémination  toujours  croissante  des  populations  pro- 
testantes en  fait  à  chaque  «instant  naître  de  nouveaux.  Récenmient,  la 
situation  s'est  aggravée,  parce  qu'un  certain  nombre  de  communes,  qui  ont 
laïcisé  leurs  écoles,  ont  du  même  coup  supprimé  les  allocations  qu'elles 
accordaient  aux  écoles  libres  protestantes.  Il  ne  faut  ni  s'en  plaindre  ni  s'en 
étonner.  Du  moment  que  la  commune  n'accorde  plus  de  ûiveurs  à  l'ensei- 
gnement catholique,  il  n'en  faut  pas  demander  pour  l'enseignement  pro- 
testant. Nous  devons  tenir  à  honneur,  nous  autres  protestants,  de  ne  jamais 
réclamer  de  privilèges. 

Mais,  s'il  ne  faut  ni  se  plaindre  ni  s'étonner,  il  faut  aviser.  La  loi  permet 
la  fondation  d'écoles  mixtes  quant  au  culte.  Une  circulaire  récente  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  tend  à  multiplier  ce  genre  d'écoles,  et  prescrit 
des  mesures  absolun^ent  équitables.  Là  où  l'école  recevra  les  enfants  catho- 
liques et  protestants,  elle  exige  qu'il  y  ait  un  maître  et  un  sous-maitre 
appartenant  l'un  à  un  culte  et  l'autre  à  l'autre  :  le  premier,  le  maître,  au 
culte  qui  fournira  le  plus  grand  nombre  d'élèves,  le  sous-maître  à  celui  de 
la  minorité. 

Évidemment,  deux  voies  nous  sont  ouvertes. 

Nos  églises  peuvent  accepter  résolument  la  situation  nouvelle  et  aider 
l'administration  dans  ses  efforts  pour  multiplier  les  écoles  mixtes,  tout  en 
veillant  à  ce  que  les  règles  parfaitement  équitables,  posées  par  la  circulaire 
soient  rigoureusement  observées.  Ou  bien,  elles  peuvent  résister  et  s'efforcer 
de  faire  vivre,  malgré  le  retrait  des  subventions  municipales,  leurs  petites 
écoles  confessionnelles  protestantes. 

Nous  estimons  qu'elles  auraient  grand  tort  ;  elles  nuiraient  aux  écoles 
mixtes  laïques  qui  sont  d'excellentes  fondations,  et  auxquelles  l'avenir 
appartient,  et  elles  se  consumeraient  à  soutenir  de  petites  écoles  qui  ne 
sauraient  prospérer,  et  absorberont  des  ressources  et  des  efforts  qui  pour- 
raient être  beaucoup  mieux  employés. 

On  ne  gagne  jamais  rien  à  remonter  le  courant.  Or,  qui  ne  voit  que  l'avenir 
appartient  à  la  laïcité  ?  Pour  notre  part,  et  nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une 
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fois,  nous  appelons  dé  tous  nos  vœux  ane  réforme  qai  rayera  renseignement 
du  catéchisme  du  programme  des  écoles  primaires.  L'enseignement  reli- 
gieux, c'est  la  famille  et  le  clergé  qui  doivent  le  donner;  c'est  au  temple  ou 
bien  an  foyer  domestique  qu'il  doit  être  donnée  ce  n'est  pas  à  l'école.  L'école 
doit  être  nationale  et  non  pas  confebSionneile;  elle  doit  faire  des  citoyens, 
non  des  Gdèles.  C'est  là  essentiellement  le  système  protestant,  celui  que 
TAmérique  a  adopté  et  qui  a  en  bonne  partie  fait  sa  grandeur;  celui  qui  se 
propage  en  Angleterre,  en  Allemagne.  Le  système  des  écoles  confessionnelles 
est  essentiellement  au  contraire  le  système  catholique.  Le  catholicisme  a 
toujours  regardé  l'école  comme  une  sorte  de  dépendance  de  l'Église  et 
rinstituteur  comme  un  sous-ordre  du  prêtre.  Notre  loi  française  qui  ne 
connaît  guère  d'autre  ^cole  que  l'école  confessionnelle,  et  oblige  tout  insti- 
tuteur à  enseigner,  tout  élève  à  apprendre  le  catéchisme,  est  une  loi  essen- 
tiellement catholique,  et  ce  n'est  certes  pas  à  nous  à  la  défendre. 

Entre  autres  funestes  effets,  elle  entraîne  celui-ci  :  l'instituteur  moins  ca- 
pable et  moins  Instruit,  facilement  placé  et  dirigeant  une  grande  école, 
parce  qu'il  est  catholique,  tandis  que,  à  côté,  un  candidat  beaucoup  moins 
qualifié  reste  sans  place  ou  n'en  obtient  qu'une  médiocre,  parce  qu*il  est  pro- 
testant. Cela  arrive  sans  cesse,  et  ce  n'est  la  faute  de  personne,  que  de  la 
loi.  On  voit  sans  cesse  dans  nos  départements  des  candidats  catholiques 
passer  avant  les  protestants,  bien  que  ceux-ci  aient  des  titres  bien  supé- 
rieurs, parce  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'écoles  catholiques  à  pourvoir  que 
d'écoles  protestantes. 

Le  jour  où  il  n'y  aura  plus  d'écoles  confessionnelles,  où  on  n'enseignera  plus 
le  catéchisme  qu'à  l'Église,  les  plus  capables  passeront  les  premiers,  à  quel- 
que culte  qu'ils  appartiennent,  et  le  niveau  moyen  étant  certainement  plus 
élevé  chez  les  protestants,  nos  instituteurs  l'emporteront  en  une  foule  d'en- 
<iroits,  au  grand  avantage  du  pays  et  du  protestantisme.  Ce  jour-là  certes, 
le  devoir  rigoureux  de  nos  instituteurs  sera  de  s'abstenir  de  toute  propa- 
gande dans  l'école  devenue  laïque;  ils  devront  garder  pour  eux  leurs  convic- 
àuns  religieuses.  Mais  ils  communiqueront  nécessairement  à  leurs  élèves 
quelque  chose  de  cette  austérité,  de  cette  indépendance  d'allure,  de  cet  esprit 
libéral  que  donne  le  protestantisme  ^^1). 

C'est  sur  ces  dernières  considérations  que  nous  appelons  spécialement 
rattcntion  du  lecteur.  Dans  la  question  de  renseignement  laïque,  on 
invoque  surtout  la  liberté  de  conscience  des  familles.  Il  y  a  une  autre 
liberté,  qui  n'est  pas  moins  respectable,  et  dont  on  a  fait  vraiment  trop 
boa  marché,  c*est  la  liberté  de  conscience  de  Tinstituteur.  «  Dans  les 
compromis  entre  l'État  et  l'Église,  écrivait  François  Huet  en  1868,  c'est 
l'instituteur  qui  paie  les  frais  de  toutes  les  concessions.  L'État  veut  en 
lui  un  instrument  politique;  l'Église,  un  simple  vassal,  Técho  passif  do 
ses  doctrines  et  le  serviteur  de  ses  ministres.  C'est  l'ilote  do  la  société 
moderne La  plus  terrible  oppression,  celle  de  la  conscience,  pèse  sur 
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ces  hommes  utiles,  dont  plusieurs  ont  un  esprit  éminent,  des  connais- 
sances étendues,  un  dévouement  admirable  (1).  » 

Sous  le  régime  des  écoles  confessionnelles  la  liberté  de  conscience  est 
atteinte  chez  celui  qui  veut  embrasser  la  profession  d'instituteur  et  chez 
celui  qui  l'exerce  ;  chez  le  premier,  car  il  ne  peut  être  appelé  à  diriger 
une  école  confessionnelle,  s'il  n'est  supposé  appartenir,  s'il  n'appartient 
en  apparence  à  une  religion  déterminée  ;  chez  le  second,  car  il  ne  pour- 
rait continuer  à  diriger  l'école  confessionnelle  qui  lui  a  été  confiée,  s'il 
venait  à  changer  publiquement  de  religion.  La  liberté  de  conscience  de 
l'instituteur  est  liée  à  cet  article  de  la  Déclaration  des  droits  que  «  tous  les 
citoyens,  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  ».  Tous  les 
citoyens  sans  autre  distinction  !  Cela  exclut  évidemment  les  distinctions 
de  cultes,  d'églises  et  de  sectes.  A  toutes  dignités,  places  et  emplois  !  Cela 
comprend  évidemment  la  fonction  d'instituteur.  C'est  un  principe  de 
notre  droit  public  que  la  capacité  seule,  le  mérite  seul  doit  présider  à  la 
distribution  des  fonctions  publiques.  Ce  principe  doit  être  appliqué  aux 
fonctions  d'enseignement  comme  aux  autres.  Il  ne  peut  être  appliqué 
aux  fonctions  d'enseignement  que  sous  le  régime  de  la  laïcité  scolaire. 

Sur  cette  question  l'accord  ne  peut  qu'être  facile  entre  protestants  et 
libres  penseurs.  C'est  un  point,  —  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  —  où  la 
Réforme  et  la  Révolution  s'unissent  et  se  donnent  la  main.  Le  régime 
des  écoles  publiques  confessionnelles,  qui  viole  de  la  manière  la  plus 
grave  les  principes  juridiques  de  la  Révolution,  est  en  parfaite  harmonie 
avec  les  prétentions  théocratiques,  avec  l'esprit  d'unité  et  d'immobilité 
religieuse  tout  extérieure  du  catholicisme.  II  est  par  cela  même  contraire 
à  l'esprit  du  protestantisme,  lequel  comporte  ces  diversités,  ces  varia- 
tions que  lui  reprochait  Bossuet,  et  qui  sont  le  produit  et  le  signe  d'une 
religion  intérieure,  libre,  sincère,  progressive,  vivante.  Conforme  aux 
intérêts  catholiques  en  tout  pays  où  le  catholicisme  est  le  culte  tradi- 
tionnel de  la  grande  majorité,  il  ne  saurait  l'être  aux  véritables  intérêts 
et  aux  droits  des  minorités  religieuses.  On  voit  clairement  qu'il  les 
habitue  à  se  renfermer  dans  leur  patrimoine  et  à  s'en  contenter,  qu'il  les 
y  confine  et  les  empêche  d'en  sortir,  qu'il  est  très  propre  à  décourager 
leurs  aspirations  et  à  arrêter  leurs  progrès. 

F.  PiLLOir. 


(1)  François  HcKT.  la  réisolvticm  philosophique  au  xixe  siècle.  Cet  outrage,  publié  après 
la  mort  de  Tauteur,  coatient  une  excellenle  étude  sur  Técole  laïque. 
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LA  PSYCHOLOGIE  ET  LA  PHYSIOLOGIE. 

H.  Janet  vient  dMntroduire  la  physiologie  et  Tanatomie  dans  un  traité 
de  psychologie.  Il  y  a  quelques  années,  une  semblable  innovation  eût 
été  fort  audacieuse,  et  elle  n'aurait  guère  signifié  qu'une  révolte  indivi- 
duelle contre  les  traditions  de  TUniversité.  Mais  aujourd'hui  la  tentative 
en  question  indique  moins  de  bravoure  et  a  beaucoup  plus  de  gravité. 
Car,  depuis  une  dizaine  d'années,  nos  facultés  et  nos  lycées  se  sont  large- 
ment ouverts  à  la  philosophie  de  MM.  Spencer  et  Bain  ;  en  France, 
comme  en  Allemagne,  la  science  physique  éblouit  de  ses  promesses  tous 
les  esprits,  toutes  les  ambitions  intellectuelles  que  le  passé  n'a  pas  satis- 
faites, et  au  milieu  de  cet  entraînement  général,  une  conversion  ou  une 
adhésion  comme  celle  de  M.  Janet  prend  en  quelque  sorte  l'importance 
d'une  révolution.  —  C'est  la  France,  ce  semble,  la  France  officielle  qui 
arbore  les  couleurs  de  la  nouvelle  école. 

Beaucoup  s'en  applaudiront  sans  doute  ;  beaucoup  verront  là  seule- 
ment une  preuve  que  l'Université  abandonne  la  mauvaise  ornière  de 
l'éclectisme  et  qu'elle  se  décide  à  marcher  avec  le  progrès.  11  est  bon 
pourtant  d'y  regarder  à  deux  fois.  Sans  regretter  aucunement  l'éclec* 
tisme  et  sans  regretter  beaucoup  la  vieille  philosophie  française,  —  qui 
au  fond  n'était  qu'une  application  plus  ou  moins  hétérodoxe  de  la 
tradition  catholico-payenne,  —  on  peut  se  demander  si  c'est  bien  un 
progrès  et  un  signe  de  vitalité  que  de  laisser  là  une  psychologie  suran- 
née et  factice  pour  aller  chercher  dans  les  salles  de  dissection  une  con- 
naissance plus  exacte  des  procédés  de  la  pensée. 

Certes,  après  tout  ce  que  la  science  nous  a  récemment  donné,  il  est 
naturel  qu'on  attende  beaucoup  d'elle  ;  et  je  suis  loin  de  dédaigner  ce 
que  j'appellerai  la  physiologie  psychologique,  c'e§t-à-dire  l'étude  des 
oi^anes  cérébraux  et  du  système  nerveux  dans  leurs  rapports  avec  les 
états  moraux.  Toutes  les  connaissances,  toutes  les  observations  sincères 
sont  utiles  et  suggèrent  de  nouveaux  points  de  vue.  Mais  il  importe  aussi 
de  nous  défier  des  engouements  et  des  mauvaises  habitudes  d'esprit  qui 
se  mêlent  à  nos  recherches  ;  surtout  il  convient  de  nous  tenir  en  garde 
contre  le  génie  mythologique  de  notre  race.  Elle  a  sans  cesse  personni- 
fié ses  affections,  et  elle  a  ainsi  transformé  les  meilleures  choses  en  autant 
de  faux  dieux.  Aujourd'hui,  la  science  est  le  mot  qui  réveille  ses  désirs 
et  ses  rancunes  aussi  :  rien  qu'en  le  prononçant,  elle  se  représente  volon- 
tiers une  sorte  d'oracle  qui  sait  tout,  un  bon  génie  qui  est  prêt  à  nous 
révéler  tout  ce  que  nos  pères  ont  vainement  demandé  à  la  religion,  à  la 
philosophie,  à  la  conscience  humaine;  et  comme  on  ne  canonise  que  ses 
amis,  cette  science  que  notre  époque  est  si  portée  à  diviniser  est  tout 
simplement  la  science  physique. 

Ce  qu*il  y  a  là  de  dangereux,  c'est  la  disposition  à  prendre  un  certain 
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ordre  de  connaissances  pour  le  savoir  absolu,  et  à  nous  cacher  de  la  sorte 
que  la  vraie  science  est  avant  tout  une  méthode,  qu'elle  consiste  tout 
(l*abord  à  distinguer  les  divers  ordres  de  faits  et  à  observer  directement 
les  faits  de  tout  ordre.  Que  Ton  y  songe  !  Les  données  de  la  physiologie  ne 
sont  nullement  des  pensées  et  des  procédés  intellectuels.  Rien  de  mieux 
que  d'en  tenir  compte  quand  on  cherche  à  expliquer  les  phénomènes 
psychologiques;  à  tout  le  moins  il  est  sage  de  ne  pas  se  permettre  des 
théories  morales  qui  contrediraient  patemment  ce  que  nous  savons  sur 
les  organes  physiques  de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Mais  les  explications 
ne  doivent  venir  qu'après  l'observation  ;  et  c'est  justement  comme  un 
obstacle  à  la  libre  constatation  des  phénomènes  moraux  que  les  préoccu- 
pations anatomiques  et  physiologiques  peuvent  être  fort  nuisibles. 

Un  savant  chimiste  de  l'Allemagne  remarquait,  il  y  a  quelques  années, 
que  les  spéculations  sur  les  molécules  avaient  été  funestes  à  la  chimie 
expérimentale.  Si  nous  n'y  prenons  garde,  il  ne  restera  bientôt  plus 
rien  des  sciences  morales.  Après  tout,  la  constitution  du  cerveau  et  les 
mouvements  nerveux,  qui  sont  des  faits  pour  la  physiologie,  ne  peuvent 
plus  être  pour  la  psychologie  que  des  causes  supposées.  Si  Ton  veut  en 
faire  la  base  même  d'une  psychologie,  on  se  place  par  cela  seul  en  dehors 
de  toute  expérience;  on  roule  dans  le  vide.  Car  à  bien  voir  les  connais- 
sances physiologiques  ne  peuvent  rien  nous  apprendre  sur  nos  manières 
de  penser;  celui  qui  croit  en  tirer  une  opinion  quelconque  sur  les  lois  de 
l'esprit  n'est  qu'un  visionnaire.  Ce  n'est  pas  de  sa  science  physiologique 
qu'il  part  en  réalité,  il  part  tout  simplement  d'une  idée  à  lui,  de  l'idée 
que  ce  sont  les  organes  physiques  qui  enfantent  à  eux  seuls  les  pensées 
et  les  volontés,  qu'entre  l'organe  et  la  pensée  il  n'intervient  aucune  nou- 
velle force.  Or  cela  ne  se  voit  pas  ;  et  quand  même  l'idée  serait  vraie,  elle 
ne  serait  toujours  qu'un  acte  de  foi,  qu'une  conception  déduite  d'une 
autre  conception. 

Décidément  le  positivisme  primitif  de  Comte,  qui  biffait  la  psychologie, 
valait  mille  fois  mieux  pour  elle  que  le  néo-positivisme  qui  s*est  fait  dog- 
matique, transformiste,  et  qui,  pour  tenir  sa  gageure,  est  forcé  de  se 
façonner  un  faux  semblant  de  psychologie.  Ignorer  n'est  rien  :  celui  qui 
ne  se  doute  pas  des  opérations  de  son  esprit  peut  arriver  un  jour  à  sentir 
ce  qu'il  ignorait;  mais  se  faire  une  loi  d'inventer  les  phénomènes  moraux 
d'après  ce  qu'on  sait  du  cerveau  et  du  système  nerveux,  c'est  se  crever  les 
>  eux ,  c'est  se  mettre  hors  d'état  d'apprendre.  ^ 

J'ajouterai  encore  ceci  :  la  science  a  l'ambition  d'être  impersonnelle, 
de  reposer  sur  des  perceptions  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  et  j'ai  peur 
que  la  philosophie  française,  en  poursuivant  le  fantôme  de  la  vérité  objec- 
tive universelle,  ne  réussisse  qu'à  se  dénationaliser.  Si  nos  traditions 
^ont  mauvaises,  cherchons  à  les  amender,  mais  ne  renonçons  pas  à  être 
nous-mêmes,  à  étudier  par  notre  propre  conscience  les  procédés  de  notre 
propre  esprit.  Eu  fait  de  psychologie  surtout,  il  faut  s'en  tenir  à  la  vieille 
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doctrine  que  la  vérité  ne  peut  être  embrassée  tout  entière  par  personne» 
que  chaque  peuple,  chaque  individu  peut  au  plus  saisir  une  de  ses  mille 
faces.  Avec  ce  principe-là  chacun  juge  suivant  son  état  moral,  et  les  con- 
ceptions des  diverses  écoles  se  complètent  TuneTautre. 

La  France  d*ailIours  est  sujette  à  caution.  Son  éducation  catholique  ne 
Ta  que  trop  habituée  à  passer  du  dérèglement  au  renoncement.  Quand 
elle  est  mécontente  d'elle-même  elle  cherche  vite  une  autorité  qui  puisse 
lui  révéler  ce  qu'elle  doit  croire  en  dépit  de  ses  sentiments.  Je  me  défie 
du  dogmatisme  qui  se  cache  sous  le  positivisme  à  la  mode.  Il  me  semble 
que  notre  passion  pour  la  science  vient  pour  une  bonne  partie  d*un 
dangereux  sentiment.  Nous  trouvons  plaisir  à  croire,  à  dire  que  chez 
l'homme  il  n'y  a  rien  qui  pense,  que  Tart  d'arriver  au  vrai  consiste  à 
puiser  dans  les  choses  seules  toutes  nos  idées. 

J.  MlLSAKD. 
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LA  REFORME  CIVILE  DE  PIERRE  ELLERO  (1). 

(premier  article.) 

Le  nom  de  M.  Ellero,  déjà  connu  en  Italie  par  divers  écrits  poli- 
tiques et  de  droit  criminel,  puis  par  deux  ouvrages  :  la  Question  sodak 
et  la  Tyrannie  bourgeoise^  où  il  s'attaquait  avec  ardeur  à  bien  des  choses 
et  des  idées  courantes  de  notre  temps,  et  qu'on  estime  généralement 
liées  à  la  civilisation  moderne,  arrive  aujourd'hui  par  la  publication  de 
sa  Réforme  civile  à  une  très  haute  illustration,  à  laquelle  il  est  juste  de 
faire  franchir  les  Alpes.  Le  grand  talent  de  Tauteur,  son  beau  style 
classique,  aux  formes  à  la  fois  sévères  et  originales,  la  profondeur  de  ses 
vues,  l'indépendance  de  ses  jugements,  enfin  la  force  visible  de  ses  con- 
victions et  l'intéressante  franchise  de  ses  allures  d'écrivain  qui  laissent 
partout  paraître  l'homme  et  le  patriote,  sont  des  qualités  qui  ne  peuvent 
manquer  de  lui  assurer,  même  alors  qu'il  combat  les  opinions  les  mieux 
établies  en  Italie,  et  d'ailleurs  dans  l'Europe  entière,  une  place  émlnente 
parmi  les  penseurs  politiques  de  sa  nation. 

Pour  procéder  suivant  l'usage  et  comme  l'auteur  lui-même^  commen- 
çons par  déblayer  le  terrain  (expression  consacrée)  et  indiquons  som- 
mairement la  position  que  prend  H.  Ellero  en  regard  des  différents 
systèmes  qui  ont  la  prétention  de  remédier  aux  maux  de  la  société 
moderne.  Ces  maux,  ceux  de  l'Italie  en  particulier,  mais  non  ceux  de 
l'Italie  seule,  lui  paraissent  d'une  extrême  gravité,  et  de  nature  à  faire 
craindre  de  prochaines  et  terribles  catastrophes.  Tout  peuple,  pense-t-il, 
est  tenu  de  se  développer  dans  le  sens  de  ses  aptitudes  propres  et  de  ses 

(1)  Lanforma  civile  di  Pictro  EUtro.  Colcgna,  lyp.  Fava  c  Garagnani,  1879,  in-8. 
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traditions.historiques,  et  ce  n*est  même  qu'à  cette  condition  qu*il  remplit 
un  râle  utile  et  se  garde  sûrement  une  place  à  lui»  une  place  libre  dans 
Tensemble  du  développement  de  Thumanité.  Or^  Tltalie»  en  foie  de 
suivre  de  plus  en  plus  les  errements  politiques  des  autres  nations, 
serait  menacée  de  dégradation  nationale  et  finalement  d*une  entière 
désorganisation. 

Les  systèmes  qui  s'attribuent  une  valeur  de  panacée  sociale  sont^  en 
premier  lieu,  les  systèmes  rétrogrades  :  Tautocratique,  le  théologique, 
ie  clérical  et  leurs  divers  mélanges.  Qu*il  suffise  de  remarquer  que  leur 
commun  caractère  est  un  parti  pris  de  maintenir  et  de  perpétuer  Finjus- 
tice  et  le  mensonge  afin  de  soutenir  aussi  par  ce  moyen  la  société  chan- 
celante. 

Viennent  en  sens  inverse  le  système  anarchique,  les  projets  de  destrac- 
tion sociale,  les  complots  révolutionnaires,  menaces  de  guerres  ser- 
viles,  etc.  M.  EUero  est  de  ceux  qui  entendent  faire  par  des  moyens 
légitimes  une  guerre  acharnée  à  la  c  tyrannie  bourgeoise  »,  et  qui 
espèrent  fermement  en  l'avènement  dvLquart'élat  {quarto  ceto)\  mais  il 
se  défend  vivement  de  vouloir  jamais  sacrifier  les  justes  intérêts  d*ane 
classe  à  Tintérèt  d*UQe  autre;  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  exercer  utile- 
ment des  revendications  par  des  actes  de  désespoir  ou  de  vengeance, 
arriver  à  un  ordre  nouveau  en  traversant  tout  exprès  l'anarchie,  ni  s'éle- 
ver à  la  vie  sociale  et  civile  en  donnant  carrière  aux  sentiments  les  plus 
contraires  à  la  civilisation  et  à  l'humanité. 

Le  sytème  ouvrier,  eosi  deito^  se  présente  le  plus  souvent  comme  une 
autre  tyrannie  en  perspective  après  la  tyrannie  bourgeoise -ou  plputocra- 
tique,  un  gouvernement  absolu  du  quart-itat^  dont  toute  l'inspiration 
parait  être  une  préoccupation  exclusive  de  la  c  faim  »,  la  passion  de 
s'emparer  des  vivres. 

Le  système  antireligieux  est  supposé  faussement  par  bien  des  gens 
avoir  un  rapport  quelconque  avec  le  progrès  social.  Hais  les  supersti- 
tions ne  tiennent  pas  à  la  religion  seulement,  et  la  religion  répond  k  des 
aspirations  bonnes  et  nécessaires  de  la  nature  de  Thomme  ;  sa  chute  ne 
remédierait  en  rien  aux  maux  de  la  société. 

Les  systèmes  socialistes,  en  leur  penchant  ordinaire  vers  le  commu- 
nisme, s'attaquent  plus  ou  moins  à  des  lois  naturelles  et  nécessaires.  Ils 
vont,  par  ce  chemin,  à  Tanarchie.  D'ailleurs,  ils  ne  savent  rien  voir  au 
delà  des  questions  de  l'ordre  économique  ;  la  vie  et  la  destinée  d*ane 
nation  leur  sont  lettre  close. 

Le  système  «  prééconomique  »,  espèce  de  socialisme  de  la  chaire  pro- 
fessorale, est  un  économisme  avec  des  amendements  et  des  palliaUfs.  Ce 
n'est  ni  cette  économie  politique  pure  qui  ne  veut  absolument  faire  fonds 
que  sur  les  résultats  du  libre  jeu  des  forces  économiques,  ni,  d'autre 
part,  un  remède  de  valeur  générale  ayant  puissance  de  délivrer  le  peuple 
du  baronnage  industriel  et  banquier  qui  le  dévore.  En  dépit  de  cette 
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déclaration,  nous  Terrons  que  Fauteur  ne  peut  rien  nous  proposer  lui- 
méme,  en  cet  ordre  de  questions»  qui  ne  soit  un  compromis  plus  ou 
moins  discutable  entre  la  liberté  économique  et  la  législation  écono- 
mique à  but  social  déterminé  :  donc  aussi  un  socialisme  de  professeur, 
s'il  pldt  de  le  nommer  de  la  sorte  tant  qu'il  n*est  pas  encore  passé  à 
Vapplication.  ^ 

Le  système  coopératif  en  particulier  a  contre  lui  (au  point  de  vue  de  la 
grande  réforme  que  réclame  la  société)  de  ne  s'aviser  jamais  que  de 
moyens  économiques.  Fondations  philanthropiques,  procédés  d'épargne, 
d'enrichissement,  de  sécurité,  etc.  :  eh  bien  !  après?  s*écrie  l'auteur, 
singulièrement  idéaliste  en  cette  matière.  Quand  vous  nageriez  dans  les 
richesses  t  quand  les  ouvriers  vous  donneraient  une  seconde  fournée  de 
bourgeois i  Grand  Dieu!  n'en  avez- vous  pas  assez?  Et  l'homme!  et  le 
citoyen  I  et  la  vie  nationale  I  —  Observons  que,  sur  cç  sujet,  l'auteur  va 
jusqu'à  mettre  en  doute  l'existence  actuelle  d'un  réel  parasitisme  d'inter- 
médiaires entre  la  production  et  la  consommation.  Il  n'est  pas  bien  sûr 
qa'il  y  ait  là  quelque  chose  à  faire. 

Arrivons  aux  Idées  politiques.  Voici  d'abord  le  système  c  démago- 
gique >  à  l'aide  duquel  la  France^  au  cours  de  sa  longue  révolution,  a 
cru  pouvoir  introduire  les  réformes  sociales.  Il  faudrait  concilier  les 
classes,  et  la  démagogie  les  oppose  les  unes  aux  autres,  dit  M.  EUero, 
citant  ici  M.  Guizot,  et  certes  mal  à  propos,  car  si  jamais  homme  d'État 
travailla  consciencieusement  à  aliéner  le  peuple  de  la  bourgeoisie,  ce  fut 
bien  H.  Guizot.  Et  quel  avantage,  ajoute-t-il,  a  retiré  de  sa  démagogie  et 
de  la  loi  brutale  des  majorités  la  France,  qui  depuis  bientôt  un  siècle, 
incapable  de  garder  sa  liberté  comme  de  supporter  la  servitude,  a  subi 
la  prépotence  des  classes  moyennes,  la  tyrannie  bonapartiste  et  finale- 
ment la  honte  militaire?  Mais  ce  dur  jugement  ne  nous  parait  point  à  sa 
place,  attendu  que  les  faits  et  péripéties  d'une  révolte,  même  prolongée 
ou  renouvelée,  contre  des  autorités  traditionnelles  qui  gèrent  mal  la 
chose  publique,  ne  doivent  pas  être  appréciés  comme  s'ils  constituaient 
nu  système  de  gouvernement;  et  d'ailleurs,  en  pareille  matière  plus 
encore  qu'en  toute  autre,  pour  juger  il  faut  attendre  la  fin. 

Mais  M.  Ellero  ne  se  montre  pas  plus  doux  pour  la  «  démocratie  •  que 
pour  la  c  dénugogie  »,  et  l'Italie,  à  son  tour,  lui  donne  d'amers  sujets 
de  plainte.  Les  luttes  sans  issue,  l'ignorance,  l'impuissance  et  les  vices 
des  partis,  présageraient  à  l'en  croire  une  ruine  prochaine  à  cette  nation 
à  peine  rendue  à  elle-même,  si  l'on  n'y  avisait.  Il  lui  reproche  de  ne 
savoir  qu'imiter  l'étranger  :  le  Gaulois  ou  le  Germain,  au  lieu  de  cher- 
cher des  voies  conformes  à  son  génie  ;  à  son  génie  resté  suivant  lui  le 
même  depuis  la  haute  antiquité.  Il  n'a  nulle  espérance  en  l'avenir  de 
la  démocratie  laissée  à  son  jeu  spontané.  La  démocratie,  c'est  en  défini- 
tive la  république  avec  le  suffrage  universel  ;  mais  telle  monarchie  peut 
être  plus  républicaine  que  telle  république.  Il  faut  de  vrais  citoyens  et  le 
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moyen  de  les  faîre.  La  république  et  le  suffrage  universel,  sans  rien 
d'autre,  sont  plutôt  pernicieux.  Il  y  manque  le  meilleur.  Toutes  ces  consti- 
tutions à  présidents,  ministres  responsables,  pouvoirs  balancés  et  partis 
opposés  qui  donnent  le  spectacle  si  peu  édifiant  des  ambitions  person- 
nelles, des  haines  mutuelles  et  des  palinodies,  ne  peuvent  conduire  qu'à 
Ténervement  ou  aux  révolutions.  La  démocratie  sans  une  direction 
supérieure  et  une  forte  organisation  de  TËtat  conscient  de  sa  mission  est 
une  pure  illusion. 

L'auteur  donne  le  nom  de  système  de  la  vertu  (virtuoso)  au  dernier 
système  qu'il  mentionne  en  cette  revue  et  qui  n'est  autre  que  le  mazzi- 
nisme.  Ce  dernier,  qui  est  un  gouvernement  du  peuple,  mais  sous  la  loi 
du  devoir,  aurait  ses  sympathies  si,  tout  en  faisant  l'éloge  des  principes 
politiques  et  moraux  de  Mazzini,  il  n'était  forcé  d'en  reconnaître  le  carac- 
tère incomplet  ou  vague.  C'est  un  reproche  qu'on  ne  fera  pas  aux  siens, 
car  il  en  poursuit  l'application  jusqu'à  tracer  un  plan  de  constitution  et 
de  gouvernement  où  rien  ne  manque  de  ce  qui  concerne  la  mission  de 
l'Ëtat,  et  qui  se  distingue  par  une  grande  précision  et  une  parfaite  clarté. 
Toutefois,  quelles  que  soient  les  difficultés  intrinsèques  de  ce  plan,  ou  le 
mérite  des  moyens  qu'il  propose  pour  les  surmonter,  il  se  présente  là 
mie  question  préjudicielle  d'une  extrême  gravité  :  comment  s'y  prendre 
pour  le  faire  accepter?  Or,  il  y  a  urgence,  c'est  un  point  sur  lequel 
revient  souvent  M.  Ellero.  D'un  côté,  ce  plan  est  de  la  nature  de  ceux 
qu'on  attendrait  d'un  Lycurgue  ou  d'un  Solon,  d'un  dictateur  investi 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  réformer  et  constituer  une  nation.  De 
l'autre,  et  en  dépit  des  jugements  sévères  que  nous  venons  de  rapporter 
sommairement  sur  les  illusions  démocratiques,  M.  Ellero  est  un  ferme 
partisan  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  il  entend  que  les 
réformateurs  soient  investis  d'un  mandat  national  et  que  leur  ouvrage 
soit  soumis  à  la  sanction  populaire,  le  tout,  élections  et  plébiscite  ulté- 
rieur, au  moyen  d'un  appel  sincère  et  complet  au  suffrage  universel.  Ne 
serait-ce  pas  un  vrai  miracle,  s'il  arrivait  que  des  réformateurs  librement 
élus  s'inspirassent  à  la  satisfaction  générale  des  seuls  principes  de 
M.  Ellero  et  n*en  fissent  que  des  applications  conformes  à  ses  vues  très 
arrêtées  et  fortement  liées  entre  elles  ?  Il  ne  serait  sans  doute  pas  plus 
difficile,  ou  même  il  le  serait  moins,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  de 
porter  le  peuple  à  investir  l'auteur  lui-même  d'une  dictature  temporaire. 
Nous  parlons  sans  ironie,  car  on  a  vu  des  choses  plus  extraordinaires 
dans  le  cours  de  l'histoire.  Mais  nous  devons  ajouter  que  le  désir  formel 
de  M.  Ellero  de  voir  la  grande  «  réforme  civile  »  s'accomplir  par  des 
moyens  pacifiques,  légitimes^  légaux,  implique  la  nécessité  d'obtenir 
le  consentement  des  autorités  actuelles  pour  la  convocation  :  1*^  d'une 
Constituante  ;  i^  d'une  Constituante  telle  que  lui-même  la  comprend  et 
qui  doit  être  exempte  du  vice  d'anarchie  intellectuelle  si  commun  et  si 
naturel  dans  ces  sortes  d'assemblées  réunies  en  temps  de  crise  politique. 
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Voilà  une  difficulté  pour  ainsi  dire  à  la  deuxième  puissance.  N'est-ce  pas 
décourageant?  n'est-on  pas  en  somme  obligé  d'avouer  l'existence  d'une 
antinomie  entre  le  mode  antique  des  réformes  dictées  au  peuple,  après 
consultation  d'oracle,  et  la  marche  historique  de  l'évolution  des  institu- 
tions, sans  interrègne  des  pouvoirs  légaux? 

Quand  on  lit  les  trois  cents  articles  dans  lesquels  M.  Ellero  a  résumé 
les  propositions  qu'il  développe  dans  son  ouvrage,  on  est  souvent  tenté 
de  le  trouver  bien  naïf,  soit  quand  il  prescrit  la  vertu  et  les  bonnes 
mœurs  en  thèse  générale  et  donne  mission  à  son  gouvernement  de  les 
établir  et  de  les  faire  régner  dans  la  nation,  soit  quand  il  parait  compter 
beaucoup  sur  la  force  des  lois  improvisées  pour  changer  les  habitudes 
et  corriger  des  vices  enracinés.  Cette  impression  s'efface  en  partie  quand 
on  passe  au  développement  de  ses  vues,  presque  toujours  intéressantes, 
inspirées  par  les  meilleurs  et  les  plus  purs  sentiments  de  moralité  et  de 
progrès  de  notre  époque,  et  qui  n'auraient  rien  de  trop  chimérique  si  les 
voies  et  moyens  politiques  d'exécution  étaient  aussi  simples  que  les  con- 
cepts. Il  y  a  mieux,  c'est  que,  même  au  sujet  de  ces  voies  et  moyens,  on 
s'aperçoit  à  certains  endroits  que  l'illusion  de  l'auteur  n'est  pas  tout  à 
fait  ce  qu'on  aurait  cru.  Il  s'en  explique  avec  franchise,  et  non  sans  un 
mélange  d'humour  dont  les  exemples  ne  sont  pas  des  plus  communs  chez 
les  écrivains  de  son  pays. 

c  Je  suis  bien  loin,  dit-il,  de  rien  demander  de  désordonné,  de  violent 
et  d'injuste.  Je  voudrais  que  la  réforme  s'accomplit  sans  faire  de  mal  à 
personne,  du  consentement  de  tous,  par  des  moyens  réguliers  et  légi- 
times, encore  qu'extraodinaires.  On  peut  bien  dire,  il  est  vrai  :  tu  pro- 
poses ton  affaire,  c'est  bien,  mais  penses-tu  réussir  de  la  sorte?  Je  réponds 
que  je  le  pense,  nuilgré  l'état  cruel  où  nous  sommes,  et  pourvu  qu'on 
procède  comme  j'ai  dit,  et  vivement,  et  qu'avant  tout  on  veuille  agir, 
liais  qu*on  veuille  agir  en  effet,  je  dois  convenir  sincèrement  que  j'ai  de 
graves  motifs  d'en  douter,  quoique  je  ne  puisse  renoncer  à  toute  espé- 
rance. En  fait,  il  faudrait  d'abord  que  tous  fussent  persuadés  de  la  réalité 
du  mal  et  de  la  bonté  des  remèdes,  et  qu'en  un  mot  on  fût  d'accord  avec 
moi.  Or,  si  je  ne  tève  point  en  m' attribuant  une  science  supérieqre  à 
celle  d'autrui,  il  est  en  tout  cas  certain  que  je  suis  le  seul  à  penser  ainsi 
et  qu'en  outre  je  n'ai  ni  renommée  ni  autorité  pour  attirer  les  gens  à  ma 
suite.  La  presse  est  assurément  une  grande  force  ;  mais  avec  mon  style 
grave  et  sévère,  —  lourd  et  pédantesque,  disent  mes  critiques,  —  avec 
les  faibles  moyens  que  j'ai  de  lutter  sans  trop  de  disparité  contre  une 
presse  hostile  et  qui  dispose  d'aussi  grandes  ressources  publiques  et 
autres,  je  ne  saurais  me  promettre  de  grands  résultats.  He  voici  peut-être, 
si  les  dieuf  ne  m'assistent,  arrivé  à  ma  dernière  lutte  :  non  que  le  cou- 
rage me  manque,  mais  tout  à  l'heure  les  armes,  et  je  n'ai  plus  que  mon 
corps  à  jeter  dans  la  mêlée.  Les  livres  peuvent  bien  dominer  l'avenir, 
mais  le  présent  est  aux  journaux,  qui,  saâf  un  bien  petit  nombre,  loin 
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d*accueillir  mes  idées,  ont  pris  à  tâche  de  les  tourner  en  dérision  dès 
qu'il  ne  leur  a  plus  été  possible  de  les  accabler  sous  la  conjuration  du 
silence...  Je  ne  me  flatte  donc  pas  de  vaincre  et  de  survivre  à  ma  victoire. 
Pour  que  mes  convictions  pussent  se  généraliser,  il  faudrait  qu'un  apos- 
tolat de  jeunes  gens  ardents  et  vivaces  s'employât  à  les  transférer  de 
Fesprit  d'un  penseur  obscur  et  solitaire  à  Vesprit  de  la  communauté. 
Elles  se  propageraient  alors,  et  par  de  nobles  exemples  encore  plus  que 
par  des  paroles,  si  mes  disciples  vivaient  préservés  des  honteuses  conta- 
gions, purs  des  lâchetés  accoutumées  qui  mènent  aux  honneurs.  Je  ne 
désespère  pas  de  voir  avec  le  temps  se  former  une  école,  qui,  dans 
l'esprit,  dans  la  direction  que  j'indique,  sans  soumission  servile,  avec  les 
rectifications  et  développements  exigibles,  serait  Yéeole  civile  de  l'Italie. 
Néanmoins,  il  faut  pour  cela  du  temps,  et,  vu  la  nécessité  d'un  prompt 
secours,  il  y  a  peu  d'espérance  que  des  mesures  urgentes,  quand  elles 
seront  enfin  acceptées,  ne  le  soient  pas  trop  tard.  3> 

Sauf  ce  dernier  trait,  qui  est  d'un  homme  plus  pressé  que  n'est  le 
temps  lui-même,  en  sa  lenteur  habituelle,  mêlée  de  précipitations  appa- 
rentes, ce  langage  est  celui  d'un  philosophe  qui  se  résignerait  à  la  fonda- 
tion d'une  école  et  à  une  juste  influence  sur  des  constitutions  futures,  là 
où  l'espoir  en  une  Constituante  prochaine  et  bien  disciplinée,  bien 
morigénée,  —  tout  autant  qu'en  l'unité  d'un  dictateur,  —  semble  trop 
malaisé  à  entretenir. 

Voici  d'autres  passages,  non  très  éloignés  du  précédent,  et  où  des  pré- 
visions d'un  autre  genre  se  font  jour.  Ce  sont  des  révolutions,  hélas  ! 
qui  se  lisent  dans  les  destinées  futures  de  FÉtat,  et  non  plus  des 
réformes  légales  sans  injustice  ni  violence  et  sans  détriment  pour  per- 
sonne : 

«  S'il  ne  s'agissait  que  de  convoquer  une  Constituante,  ce  n^est  en 
vérité  point  difficile,  et  même  plus  on  tarde  et  plus  cela  tend  à  devenir 
inévitable.  Mais  pour  ne  pas  dire  qu'une  telle  assemblée,  très  vraisem- 
blablement turbulente,  impuissante,  ne  ferait  que  déchaîner  la  tempête 
(que  nous  voudrions  éviter),  quels  desseins  seraient  les  siens,  et  com- 
ment serait-elle  composée?  Le  diflicile  est  de  trouver  des  hommes  qui 
voudraient  précisément  cela  que  je  veux  et  qui  auraient  la  force  ou  le 
crédit  de  l'imposer.  Évidemment,  les  réformateurs  de  l'État  devraient 
avoir  certaine  autorité,  entre  la  tribunitienne  et  la  dictatoriale,  sans  quoi 
leur  travail  ne  serait  guère  plus  qu'académique...  Quel  est  l'homme  ou 
quels  sont  les  hommes  qui  mériteraient  tant  de  confiance  et  posséde- 
raient une  si  haute  aptitude?  11  n'en  faudrait  qu'un,  et  le  mieux  serait 
qu'il  n*y  en  eût  qu'un  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elle  puisse  avoir  un 
Lycurgue,  un  Solon,  cette  génération  à  la  fois  impuissante  et  soupçon- 
neuse... 

c  Excusez^moi,  lecteurs  bienveillants,  si  je  crois  que  mes  convictions 
propres  sont  les  bonnes  ;  car  assurément  je  peux  me  tromper,  mais  il 
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y  a  nécesité  pour  l'auteur  même  qui  veut  être  le  plus  modeste  de  se  sup- 
poser dans  le  vrai....  Ainsi,  selon  moi,  et  toujours  sous  la  réserve  que  je 
suis  faillible,  aucun  réformateur  ne  serait  apte  à  la  tâche  à  moins  de  par- 
tager les  susdites  convictions  :  de  façon  que  je  vais  m*imaginer  qu*il 
existe  en  Italie  trois  personnes  ou  cinq  pour  penser  exactement  comme 
moi;  et  il  me  les  faut  estimables,  et  hautement  douées  du  côté  de  Tintel- 
ligence,  et  du  plus  grand  cœur,  et  —  difficulté  sur  difficulté,  —  il  y  a  à 
les  chercher  et  à  les  découvrir  ;  et  le  tout  ne  servirait  de  rien  si  ces 
mêmes  personnes  manquaient  de  prestige  et  d'expérience,  comme  moi, 
si  elles  étaient  négligées  et  isolées,  encore  comme  moi...«  Et  enfin  dans 
la  supposition  où  la  confiance  et  Taptitude  viendraient  à  se  rencontrer  à 
TeDdroit  de  quelques  hommes  d*un  très  haut  mérite,  que  pourraient-ils 
faire,  avec  ce  monde  qui  les  entoure?  Dussent-ils  au  bout  d'un  peu  de 
temps  se  former  de  dignes  élèves,  ils  n'auraient  seulement  pas,  en  atten- 
dant, les  instruments  pour  agir. 

c  Je  conclus,  et  je  trouve  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est 
extrêmement  difficile,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  impossibilité,  de  procéder  à 
la  réforme  suivant  les  modes  que  je  recommande.  Plus  probablement 
cette  réforme  dépendra  de  quelque  initiative  prise  sans  volonté  ni  mé- 
thode par  les  autorités  constituées.  Elle  fera  suite  à  tel  ou  tel  de  ces 
actes  improvisés  et  mal  combinés  (slegato  e  saltuario)^  auxquels  le  pou- 
voir sera,  et  commence  déjà  à  se  trouver  forcé  de  recourir.  Quand  ces 
sortes  de  mesures  désordonnées  seront  suffisamment  graves  ou  nom- 
breuses, on  verra  l'autorité  aller  s'usant  et  se  dissolvant,  puis  céder  la 
place  à  une  assemblée  constituante  ou  à  tel  autre  pouvoir  arbitraire 
[Balïa)  doué  de  moins  de  calme  et  de  prudence.  Alors,  naturellement, 
ne  fût-ce  que  par  défaut  de  réflexion  et  de  tranquillité,  vu  les  piques  et 
colères  ordinaires  des  partis,  on  ne  songera  guère  à  mes  modes  de 
réforme.  —  Eh  bien  I  si  c'est  ainsi,  à  quoi  bon  nous  les  conseiller?  va-t-on 
me  dire.  —  Parce  que  ce  sont  les  meilleurs  et  que  s'ils  ne  nous  servent 
pas  à  nous,  pour  une  réforme  actuelle,  ils  serviront  à  d'autres  pour  une 
réforme  future  ;  parce  que  quelques-uns,  sinon  tous  et  totalement,  pour- 
ront encore  s'employer  ;  et  qu'enfin  il  ne  faut  jamais  renoncer  à  l'espé- 
rance et  fermer  la  porte  à  la  fortune.  —  Si  donc  on  ne  les  accueille  pas 
la  réforme  à  laquelle  tu  aspires  s'en  ira  en  fumée  ?  —  Nullement  ;  j'ai 
indiqué  la  procédure  qu'on  devrait  suivre  (ne  pouvant  prescrire  celle 
qu'on  suivra)  :  mais  de  façon  ou  d'autre,  la  réforme  se  fera  également. 
^  Comment  peux-tu  parler  de  l'avenir  avec  tant  d'assurance,  et  sur  des 
sujets  actuellement  si  controversables,  si  peu  compris?  sur  quoi  fondes-tu 
une  pareille  certitude?  —  Je  n'ai  pas  la  moindre  intention  de  faire  le 
prophète  ou  le  devin.  Vous  devez  pourtant  réfléchir  que  la  science  poli- 
tique {le  discipline  civili)  serait  inutile  s'il  ne  lui  appartenait  pas  d'antici- 
per le  temps  où  ses  enseignements  peuvent  être  mis  à  profit.  De  même 
que  les  astronomes  savent  prédire  les  éclipses  et  les  comètes^  et  que. 
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vous  aussi,  vous  pouvez  en  vous  couchant  le  soir  prédire  le  lever  du 
soleil  pour  le  lendemain  matin,  de  même  il  nous  est  donné  de  prévoir, 
sans  aucune  espèce  de  divination  ou  de  nécromancie,  nombre  d'événe- 
ments historiques  :  non  pas  sans  doute  avec  ce  degré  d'évidence,  ni  sur- 
tout avec  cette  précision  quant  aux  dates  et  aux  accidents  qui  caractérise 
les  pronostics  astronomiques  (car  les  sciences  morales  n'ont  pas  encore 
atteint  cette  perfection)^  mais  du  moins  avec  le  haut  degré  de  probabilité 
auquel  prétendent  les  pronostics  des  médecins,  des  météorologistes  et 
des  agronomes.  Regardez  la  science  politique  d'un  autre  œil  que  ne  font 
nos  journalistes  et  nos  empiriques  d'Ëtat  ;  considérez  l'histoire  au  large 
et  recherchez  les  lois  des  phénomènes  sociaux  ;  vous  connaîtrez  que  cer- 
tains effets  ayant  eu  certaines  causes,  certaines  causes  auront  certains 
effets,  et  vous  arriverez  à  cette  conviction  qu'on  peut  savoir  quelque 
chose  de  l'avenir.  » 

Il  nous  serait  trop  difficile  de  dire  si  les  prévisions  pessimistes  de 
M.  Ellero  sur  les  futurs  prochains  de  l'Italie,  et  touchant  l'impossibilité 
où  serait  le  régime  parlementaire  actuel  de  tourner. à  bien  sans  inter- 
ruption de  l'ordre  légal  en  ce  pays,  ont  un  autre  fondement  que  l'humeur 
d'un  philosophe  mécontent  de  l'état  présent  des  choses  et  ne  réfléchissant 
peut-être  pas  assez  que  jamais  état  présent  de  choses  au  monde  n'a  été 
pour  satisfaire  un  philosophe,  —  ni  pour  empêcher  la  plupart  des  gens  de 
croire  qu'il  fut  un  temps  où  il  existait  beaucoup  plus  de  motifs  de  satis- 
faction et  de  sécurité  qu'aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que 
H.  Ellero,  tout  en  regardant  son  plan  de  réforme  comme  Tunique  moyen 
de  salut  pour  son  pays,  se  dit,  en  homme  pratique,  que  ce  plan  ne  sera 
très  probablement  jamais  adopté,  et  que  la  plus  grande  chance  qui  lui 
revienne  est  d'être  mis  à  profit  plus  ou  moins  partiellement  à  travers  des 
événements  plutôt  révolutionnaires  que  d'ordre  légal.  Sa  meilleure  espé- 
rance est  en  somme  la  fondation  d'une  école  politique.  Ses  projets  de 
constitution,  de  gouvernement  et  de  législation  doivent  être  considérés 
comme  des  applications  de  ses  principes,  et  on  ne  saurait  assurément  se 
plaindre  de  les  trouver  trop  complets  et  trop  détaillés.  Enfin,  ses  prin- 
cipes eux-mêmes  sont  du  ressort  de  la  science  politique  et  de  la  philoso- 
phie de  l'histoire.  C'est  comme  philosophe,  sous  ce  double  point  de  vue, 
que  nous  avons  à  les  examiner  et  que  nous  les  jugeons  très  dignes 
d'intérêt. 


SOCIÉTÉ  POUR  LE  PROGRÈS  DES  ÉTUDES; 

Eapport  présente  à  l'assemblée  générale  par  Jf.  Jules  Nicole,  (Genève,  imprimerie 

Jules  Guillaume  Pick,  1880.) 

Ce  rapport  nous  fait  connaître  les  questions  dont  s'est  occupée^  dans  ses 
séances  de  1880,  la  Société  pédagogique  fondée  à  Genève  en  1870.  Nous  y  re- 
marquons le  compte  rendu  d'un  travail  intéressant  de  M.  L.  Jaquemot  sur  les 
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études  cîassiqaes.  M.  Jaquemot,  dans  ce  travail^  passe  en  revue  les  avan- 
tages qu'offrent  ces  études,  tant  pour  le  développement  de  rintelligence  que 
pour  la  culture  générale.  On  leur  oppose  les  mathématiques  et  les  langues 
vivantes.  Les  vérités  mathématiques,  dit-il,  sont  utiles  à  connaître  :  elles 
forment  Fesprit  à  lier  les  idées  et  à  en  observer  Tenchaînement  logique,  mais 
on  ne  peut  leur  donner  le  premier  rôle  dans  renseignement.  Comme  elles 
sont  abstraites,  qu'elles  existent  en  dehors  de  l'homme  et  comme  malgré  lui, 
elles  l'intéressent  et  lui  profitent  bien  moins  que  les  vérités  grammaticales 
et  les  lois  du  langage,  lois  créées  pourlui-méme  et  réglant  ce  qui  importe  le 
plus  àThamanité,  la  communication  des  pensées.  »  Ceci  admis,  on  convien- 
dra que  la  grammaire  des  langues  anciennes,  et  du  grec  en  particulier»  offre 
des  richersos  qui  doivent  la  faire  préférer  comme  instrument  pédagogique 
à  la  grammaire  des  langues  vivantes.  D'un  autre  côté,  la  civilisation  euro- 
péenne plonge  par  ses  racines  dans  le  monde  gréco-latin.  Qu'on  le  veuille  ou 
non,  elle  nous  vient  d'Athènes  et  de  Rome.  Nous  ne  pouvons  avoir  conscience 
de  nos  origines,  comprendre  véritablement  ce  qui  nous  entoure,  sans  remon- 
ter sans  cesse  à  l'antiquité  classique.  C'est  encore  à  cette  source  que  nous 
devons  puiser  si  nous  voulons  connaître  et  apprécier  les  œuvres  littéraires 
et  artistique^;  que  les  siècles  nous  ont  léguées  ;  enfin,  c'est  à  Técole  des  an- 
ciens que  nous  apprendrons,  comme  Tout  fait  les  hommes  de  la  Renaissance, 
à  noos  affrr.nchir  du  joug  des  orthodoxies  religieuses. 

Passant  ensuite  aux  objections  qu'on  a  élevées  contre  les  études  classiques, 
M.  Jaquen:ot  rappelle  qu'on  les  accuse  d'absorber  un  temps  précieux,  lorsque 
nos  enfant  ont  à  s'instruire  d'une  foule  de  choses  beaucoup  plus  directement 
utiles  et  pratiques.  A  cela  il  répond  que  si  le  profit  de  ces  études  ne  s'évalue 
pas  en  sous  et  en  deniers,  il  n'en  ressort  pas  moins  du  témoignage  d'auto- 
rités très  compétentes  que,  dans  n'importe  qu'elle  carrière,  le  premier  rang 
est  toujours  assuré  aux  hommes  qui  ont  affiné  leur  esprit  par  la  culture  clas- 
sique. On  a  dit  aussi  qu'après  avoir  consacré  une  bonne  partie  de  leur  vie  à 
étudier  les  langues  grecque  et  latine,  la  plupart  ne  les  possédaient  pas  d'une 
manière  complète.  Ce  reproche,  dans  ce  qu'il  a  de  fondé,  atteint  non  pas  les 
études  classiques  elles-mêmes,  mais  la  façon  dont  elles  sont  trop  souvent 
dirigées.  M.  Jaquemot  fait  remarquer  que  les  classes  sont  encombrées  d'une 
foule  de  sujets  qui  n^ont  ni  goût  ni  aptitude  pour  les  langues  anciennes,  ce 
qui  mène  à  abaisser  l'enseignement  classique  au  niveau  d'une  moyenne  d'éco- 
lier très  faibles  et  très  mal  préparés.  Il  faudrait,  dit-il,  pour  remédier  au 
mal  et  faire  produire  aux  études  classiques  tout  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'en  espérer,  rendre  plus  difllcile  l'accès  des  classes  latines,  avoir  des  pro- 
grammes plus  sérieux  et  plus  forts,  exiger  davantage  du  savoir  et  de  Tex- 
périence  des  maîtres,  enfin  éveiller  plus  que  par  le  passé  l'esprit  d'obser- 
vation des  élèves,  et  les  mettre  à  môme,  au  moyen  de  lectures  nombreuses 
et  graduées,  d'étudier  directement,  de  prendre  pour  ainsi  dire,  sur  le  fait  la 
syntaxe  des  langues  anciennes. 


ERRATA. 

Dans  le  n*  il,  page  271,  ligne  7,  au  lieu  de  :  le  voilà  qu'il,  lisez  î 
mlà  oui.   ' 


k  mlà  qui 
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LA  CRITIQUE  REUGIEUSE. 

SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  D* AVRIL  1880. 

Un  libre  penseur,  un  catholique^  un  réformé,  un  philosophe  (4*  dialogue),  par  H 
Renowner;  —  La  psychologie  el  la  morale  du  christianisme,  par  /.  Milêand;  —  ^^1 
La  vraie  notion  de  l'Église,  par  G. 


LÀ    REVUE    OCCIDENTALE. 

SOMMAIRE  DU  !•'  HAI  1880. 

Discours  prononcé  par  H.  P.  Laffitte,  pour  VincorporoHon  de  M,  Piéton^  le 
26  Qutemherg  91  (7  septembre  1879);  ^  De  TéducatioD  publique  en  France,  pir 
Ch,  JeannoUe;  —  Congrès  de  Marseille.  Discours  prononcés  par  Isidore  Financé; -- 
Considérations  générales  à  propos  d'un  incident  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
par  P.  LaffUte;  —  Variétés  :  I.  Une  lettre  d'Auguste  Comte  à  M.  de  BlainTitle. 
n.  Fête  universelle  des  morts;  une  visite  aux  tombes  sacrées.  III.  L'art  humain, 
sonnet  par  Ch.  de  Pomairols.  IV.  Une  découverte,  par  J.'F.-E.  Chardoillet;  — 
Bulletin.  I.  Grande-Bretagne,  par  E.-S.  Beesly,  IL  Suède,  par  Aruon  Nystrmn;  - 
La  République  française  à  l'intérieur,  par  le  D'  Robinet;  —  Programme  des  con- 
férences positivistes  données  à  Cavendish-Rooms  (Londres),  durant  l'hiver  1879-1880. 


REVUE  DE  BELGIQUE. 

SOMMAIRE  DE  LA  LIVRISON  DU  15  MARS  1880. 

La  censure  en  Belgique  sous  l'ancien  régime,  par  Anatole  Durand;  —  Le  pont 
d'Anvers,  son  importance  commerciale,  par  Orandgagnage;  «-*  Un  tour  en  Grèce 
et  en  Sicile,  par  H.  Loumyer;  —  Le  mouvement  antijutf,  par  Ch.  Rahlenbeck;  — 
La  bonne  madame  de  Kers  (4«  partie^,  par  Violette;  ^  Un  rêve  (poésie),  par  Félix 
Frenay;  —  Vieille  chanson,  par  Marguerite  van  de  Wiele;  —  Le  mouvement  pour 
ramélioration  des  rapports  internationaux,  par  A.  Prins;  —  Correspondance;  — 
Un  traité  d'éducation  de  M.  Ernest  Legouvé,  par  Ch,  Potwn, 

SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DU  15  AVRIL  1880. 

La  réforme  de  renseignement  primaire  en  France,  par  X.  Olin;  —  La  boone 
madame  de  Rers  (dernière  partie),  par  Violette;  —  Le  capitaine  Cambier  et  la  pre- 
mière expédition  de  l'Association  internationale  africaine  (avec  plan),  par  A.-/.  Ww- 
ters;  —  Ytinko  le  musicien  (trad.  de  Litwos),  par  M™  PoradoïMka-'Qachet;  -^ 
Une  récente  publication  sur  les  ressources  commerciales  de  la  Belgique,  par  EnuA 
van  Elewick;  —  Les  recherches  historiques  en  Allemagne  sur  la  période  de  la  révo- 
lution française,  par  Philippton;  —  Chronique  littéraire,  par  E.  van  BemmeL 


Le  ridaeteur-gérant  :  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.  LITTÉRAIRE 


NOTE  AU  SUJET  DE  DEUX  ARTICLES  DE  lA 

REVUE  PHILOSOPHIQUE. 

Noos  avons  donné  ici,  il  y  a  quelques  mois,  la  traduction  par 
M.  A.  Penjon  de  plosieurs  morceaux  de  la  Métaphysique  de  M.  Lotie» 
relatifs  à  rinfinité  dn  quantom  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  en 
l'accompagnant  de  nos  réflexions,  pour  faire  soite  à  l'examen  des  prin- 
cipales doctrines  philosophiques  sur  la  question  de  Tinfini  actuel  dans 
nos  Labyrinthes  de  la  métaphysique.  Les  articles  dont  nous  parlons  (Yoyei 
ies  n»  3,  4  et  5  de  la  Critique  philosophique  de  cette  année),  ont  pro- 
voqué de  ia  part  de  M.*  Lotze  une  réclamation  et  une  réponse  qui  ont 
paru  dans  la  Revue  philosophique  par  les  soins  et  avec  de  brèves  notes  de 
M.  Penjon.  Enfin  M.  Ribot,  directeur  de  cette  revue,  a  bien  youlu  y 
accoeillir  notre  réplique  (Voyez  les  n**  de  mai  et  de  juin  1880).  Il  ne 
nous  parait  pas  utile  de  reproduire  ici  une  polémique  où  notre  adver- 
saire, qui  n*est  pas  au  courant  de  nos  propres  thèses,  se  montre  d'ail« 
leurs  peu  disposé  à  serrer  de  près  l'unique  question  que  nous  ayons  en 
1  intention  de  traiter;  et  où  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  que  reprendre 
des  arguments  que  nous  avons  déjà  cent  fois  répétés  à  cette  place.  Nos 
lecteurs  n'y  trouveraient  probablement  aucun  intérêt,  et  il  leur  est  facile 
en  tout  cas  de  se  procurer  les  pièces  du  procès,  pour  peu  qu'ils  se  plaisent 
à  voir  une  discussion  toujours  la  même  leur  revenir  avec  de  légers  chan- 
pt'meDts  dans  les  termes  et  dans  les  parties  accessoires  du  débat. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  qui  concerne  personnellement  M.  Lotse,  une 
réclamation  à  laquelle  nous  devons  faire  droit.  Ce  philosophe  a  demandé 
à  son  traducteur,  M.  Penjon,  la  rectification  d'un  passage  qui,  entendu 
comme  a  cru  devoir  le  faire  ce  dernier,  serait  en  désaccord  avec  la  pensée 
exprimée  ailleurs  dans  le  même  ouvrage.  On  ne  peut  en  pareil  cas  que 
donner  acte  de  la  correction  à  l'auteur,  qui  seul  doit  savoir  parfaitement 
ce  qu'il  a  voulu  dire.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  pour  nous  de  retirer  la 
partie  de  notre  réfutation  des  idées  de  M.  Lotze  relative  au  passage  dont 
l'interprétation  est  ainsi  à  modifier.  Seulement  la  chose  est  sans  impor- 
tance pour  le  point  essentiel  de  la  question.  Bien  plus,  ia  dissidence  entre 
Crit.  philos.  »x — 19 
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M.  Lotze  et  nous  ne  s'en  trouve  que  plus  radicale^  ainsi  que  l'a  fort  biea 
remarqué  M.  Penjon,  et  notre  argumentation  subsiste  encore  plus  claire, 
dégagée  de  certaines  distinctions  qui  deviennent  inutiles.  Voici  ce  dont  il 
s'agit.  Nous  citons  textuellement  les  termes  de  la  réclamation  : 

c  Ce  philosophe  (M.  Renouvier],  n'a  pas  pu  saisir  exactement  ma 
pensée,  à  cause  d'une  erreur  de  traduction  qui  défigure  le  |  106  de  mon 
livre.  Ce  passage,  tel  qu'il  est  traduit  dans  la  Critique  philosophique^  com- 
mence ainsi  :  «  Le  monde  réel  ne  peut  pas  être  infini  dans  l'espace,  parce 
c  que  l'infinité  ne  peut  être  conçue  que  comme  une  succession  illimitée, 
«  mais  non  comme  simultanée  9.  Cette  traduction  est  exacte  à  la  rigueur; 
mais  il  aurait  fallu  voir  dans  cette  phrase  l'expression  d'une  opinion  que 
je  venais  de  réfuter,  loin  de  la  partager,  et,  en  serrant  le  texte  de  plas 
près,  le  traducteur  aurait  dû  dire  :  a  On  refuse  d'attribuer  au  monde  réel 
c  rinflnité  d'étendue  dans  l'espace,  parce  qu'on  ne  croit  l'infini  conce- 
K  vable  que  comme  succession  illimitée,  jamais  comme  simultanée  (1)  >. 
Cette  raetification  faite,  je  ne  peux  pas  accepter  l'approbation  que 
M.  Renouvier  veut  bien  m'accorder;  car  je  n'ai  pas  dit  que  le  monde 
des  réalités  est  fini,  et  je  n'ai  pas  approuvé  cet  argument,  à  savoir  qu'une 
suite  illimitée  de  choses  quelconques  ne  peut  former  un  ensemble  simul- 
tanément existant.  Par  cet  aveu,  je  m'expose  sans  doute  à  la  censure  de 
M.  Renouvier  ;  mais  il  reconnaîtra  du  moins  combien  sont  peu  mérités 
les  reproches  qu'il  m'adresse  un  peu  plus  loin  pour  avoir  froidement 
admis  ce  que  j'avais  d'abord  déclaré  contradictoire  >. 

Je  reconnais  en  effet,  que  ces  reproches  étaient  peu  mérités,  et  que 
M.  Lotze,  dès  qu'il  admet  la  possibilité  que  des  choses  quelconques  soient 
données  simultanément,  tout  en  composant  une  somme  illimitée  jen  soi, 
est  à  l'abri  des  contradictions  où  je  croyais  le  voir  s'engager  quand  je 
pensais  qu'il  niait  cette  même  possibilité  pour  les  choses  réelles,  et  qu'il 
ne  laissait  pas  de  l'accepter  pour  les  parties  à  l'infini  d'un  espace  et  d'un 
temps  où  se  placent  et  se  déroulent  de  telles  choses.  Mon  argumentation 
aurait  été  fort  simplifiée,  et  je  n'aurais  pu  en  être  que  bien  aise,  si  j'avais 
pu  tout  d'abord  supprimer  des  objections  particulières  sur  des  points 
obscurs  où  j'avais  à  me  servir  de  ces  formules,  qui  n'étaient  pas  de  pure 
forme  :  «  Si  nous  comprenons  bien,  si  nous  ne  nous  trompons,  etc.  i  ; 
car  je  me  serais  alors  borné  à  ce  seul  et  unique  reproche  que  j'adresse 
aux  partisans  de  l'infini  quantitatif  actuel  :  à  savoir  qu'ils  s'obligent  à 
penser  à  des  choses  répétées  ou  multipliées  sans  fin,  pour  l'analyse,  et 
néanmoins  formant  un  tout  en  actCj  pour  la  synthèse.  Penser  cela  c'est 
penser  un  assemblage  de  termes  contradictoires,  ce  qu'assurément  rien 
n'empêche,  mais  ce  que  nous  n'avons  pas  coutume  de  regarder  comme 

(1)  Voici  la  phrase  allemande  :  «106.  Die  reale  Welt  soll  nièht  nnendlich  im  Raoïne  aein 
kôaoen  weil  Uneodlicbkeît  Dur  ala  unbegreDzle  Sucoesaion  aber  niebt  gleicbxeitig  gedaebt 
verden  kënne  ».  {Mét.y  p.  202.) 
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« 

un  procédé  légitime  pour  dous  représenter  des  réalités.  Là  est  la  contra- 
diction fondamentale.  Je  suis  heureux  de  réduire  à  ce  seul  point,  sur  la 
demande  de  M.  Lotze,  ma  critique  de  sa  doctrine,  et  de  retirer  de  mes 
objections  tout  ce  qui  ne  sert  pas  à  développer  ou  à  défendre  cette  ob- 
jection unique.  Il  est  ?rai  que  d'autres  questions  ont  été  abordées  dans 
mes  articles  et  dans  la  réponse  de  ce  philosophe,  mais  je  n'ai  jamais 
entendu  m'en  occuper  qu'autant  que  je  m'y  croyais  forcé  par  une  cer- 
taine façon  de  comprendre  la  première. 

^^^^^^^^  Renoutiëh. 

QU'EST-CE  QUE  L'INDUCTION? 

On  définit  ordinairement  l'induction  :  un  raisonnement  qui  conclut  du 
particulier  au  général.  Or,  si  cette  définition  a  le  mérite  de  désigner 
exactement  l'apparence  extérieure  du  procédé  inductif,  elle  ne  peut  pour- 
tant pas  être  acceptée  comme  ^exprimant  l'essence  intime  de  ce  procédé, 
car  alors  l'induction  serait  un  sophisme.  On  ne  peut  jamais  conclure  lé- 
gitimement de  quelques-uns  à  tous,  et  malgré  l'abus  qu'on  en  fait  dans 
h  discussion  journalière,  principalement  peut-être  en  politique,  je  ne 
crois  pas  que  des  inférences  du  genre  de  celle-ci  soient  jamais  acceptées 
comme  valables  :  quelques  républicains  que  j'ai  connus  sont  positivistes, 
donc  tons  les  républicains  sont  positivistes.  Apparemment  nos  physiciens 
et  nos  diimistes  ont  une  autre  manière  de  pratiquer  l'induction,  car, 
smon,  leurs  inférences  seraient  à  chaque  instant  contredites  par  les  faits: 
la  physique  et  la  chimie  ne  seraient  pas  des  sciences.  Gela  revient  à  dire 
que  le  procédé  inductif  n'est  pas  en  réalité  ce  qu'il  parait  être  au  pre- 
mier abord. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  mettre  fin  au  scandale,  c'est  de  réduire 
rindaction  au  syllogisme  déductif.  Mais  une  telle  réduction  est-elle  pos- 
sible ?  Laissons  de  c6té  pour  un  moment  l'induction  par  énumération 
complète,  essayons  de  réduire  au  syllogisme  l'induction  telle  que  rem- 
ploient les  sciences  de  la  nature  et  dont  le  rôle  essentiel  est  de  nous 
fournir  des  prévisions.  Je  veux  prouver,  par  exemple,  que  tous  les  êtres 
organisés  périssent  dès  qu'ils  sont  absolument  privés  d'oxygène  et  je 
constate  que  tel  animal  et  tel  végétal  soumis  à  cette  privation,  ont  péri. 
Avec  ces  données  je  tente  de  construire  un  syllogisme  : 

Cet  animal  et  ce  végétal  privés  d'oxygène  ont  péri. 

Or:    Cet  animal  et  ce  végétal  sont  des  êtres  organisés, 

Donc 

Ici  je  me  trouve  arrêté  :  la  seule  conclusion  que  puissent  admettre  mes 
prémisses  est  particulière: Quelques  êtres  organisés...  tandis  que  je  vou- 
lais prouver  une  proposition  universelle  :  Tous  les  êtres  organisés.  ••  Ce 
résultat  pouvait  aisément  être  prévu.  Qu'il  soit  sujet  ou  prédicat  dans  la 
mineure  le  petit  terme  de  mon  syllogisme  n'y  peut  jamais  être  que  par- 
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ticulier  (l),  sauf  dans  le  cas  provisoirement  écarté  de  Tindaction  par 
éûumération  complète.  Particulier  dans  la  mineure^  le  petit  terme  ne 
saurait  être  universel  dans  la  conclusion. 

Mais,  dira-t-on^  on  peut  encore  tenter  une  autre  voie  pour  réduire 
l'induction  au  syllogisme  déductif.  Il  y  a  une  majeure  sous-entendue  dans 
toute  induction^  à  savoir  :  que  des  antécédents  semblables  amènent  tou- 
jours des  conséquents  semblables,  ou  que  dés  caractères  semblables  ont 
toujours  pour  concomitants  des  caractères  semblables^  —  Acceptons 
donc  une  de  ces  majeures  et  essayons  de  démontrer,  en  nous  y  appuyant, 
une  loi  inductive.  Celle-ci,  par  exemple  :  le  frottement  de  deux  corps 
quelconques  produit  de  la  chaleur.  Voici  notre  syllogisme  : 

Des  antécédents  semblables  amènent  des  conséquents  sem- 
blables, 

Or  :     Je  constate  que  le  frottement  de  ces  deux  corps  produit  de  la 
chaleur, 

Donc:  Le  frottement  de  deux  corps  quelconques  produit  de  la  chaleur. 

C'est  là  un  syllogisme  bien  étrange.  En  réalité  il  ne  contient  pas  trois 
propositions  mais  quatre,  car  celle-ci  est  évidemment  sous-entendue  :  le 
frottement  de  deux  corps  constitue  un  groupe  d'antécédents  semblables 
dans  tous  les  cas*  Mais  s'il  y  a  quatre  propositions  dans  ce  syllogisme, 
c'est  que  le  moyen  terme  est  double  :  Nous  avons  donc  aflfaire  à  un  rai- 
sonnement incorrect  au  premier  chef. 

Nous  obtiendrons  un  raisonnement  correct  si  nous  mettons  en  forme 
une  induction  par  énumération  complète.  C'est  ce  qu  a  fait  Aristote  daos 
son  syllogisme  inductif  (2)  : 

L'homme,  le  cheval  et  le  mulet  vivent  longtemps. 

Or  :      Tous  les  animaux  sans  fiel  sont  l'homme,  le  cheval  et  le  mulet, 

Donc  :  Tous  les  animaux  sans  fiel  vivent  longtemps. 

Mais  ce  syllogisme,  comme  on  l'a  fort  bien  remarqué  (3),  diffère  des 
syllogismes  ordinaires,  sinon  quant  à  la  forme,  du  moins  quant  à  la  ma- 
tière a  en  ce  que  le*  moyen,  au  lieu  d'être  un  terme  général,  est  une 
collection  de  termes  particuliers.  )»  Peut-être  peut-on  aller  plus  loin  en- 
core et  soutenir  que  le  moyen  du  syllogisme  inductif  n'a  pas  du  tout  le 
même  sens  que  celui  des  syllogismes  ordinaires.  Quel  est  en  effet  le  rôle 
du  moyen  dans  un  syllogisme  déductif?  Considérons,  par  exemple  ce  rai- 
sonnement > 

Tous  les  êtres  organisés  sont  mortels, 

Or:      L'homme  est  un  être  organisé. 

Donc:  L'homme  est  mortel. 

Si  je  demande  pourquoi  certains  êtres  sont  déclarés  mortels  dans  la 

(1)  Cela  est  vrai  sans  exception:  car  les  propositions  négatifea  sont  toujours  réductibles  i 

des  afnrmntives. 

(2)  AoalyUca  priora,  G.  XXIil  —  éd.  Du  Val,  p.  126  A  et  B. 

^3)  Lactielier.  Du  fondement  de  Tinduction,  p.  9. 
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concIusioD,  la  réponse  sera  :  parce  qu'ils  sont  des  êtres  organisés.  C'est 
qae  le  moyen  d'un  syllogisme  ordinaire  contient  la  raison  de  la  conclu* 
sioQ.  Mais  si  je  renouvelle  ma  question  à  propos  de  la  conclusion  du  syl- 
logisme d'Aristote,  elle  ne  recevra  pas  une  réponse  semblable.  Tous  les 
animaux  sans  fiel  vivent  longtemps  précisément  parce  qu'ils  sont  sanç 
fiel.  Ici  là  conclusion  ne  tombe  pas  sur  le  mineur,  elle  tombe  sur  le 
moyen  lui-même,  et  ce  n*est  plus  le  moyen,  c'est  le  mineur  qui  est  la  rai- 
son, ou  sinon  la  raison,  le  pourquoi  de  cette  conclusion.  On  peut  donc  affir- 
mer que,  quant  à  sa  signification,  le  moyen  du  syllogisme  inductif  n'est 
pas  un  moyen.  Et  si  maintenant  nous  songeons  que  nous  avons  pris  le  cas 
où  riûduction  semble  se  confondre  le  plus  exactement  avec  le  syllogisme 
ordinaire,  nous  pourrons  conclure  qu'il  n'y  a  pas  en  réalité  de  moyen 
terme  dans  l'induction.  Quand  on  peut  répondre  à  la  question  pourquoi? 
posée  à  propos  d'une  conclusion  inductive  (c'est  ce  qui  a  lieu  quand  cette 
conclusion  est  une  loi  causale  ou  encore  une  loi  de  subordination  d'un 
caractère  à  un  autre),  la  réponse  est  fournie  par  le  sujet  même  de  la  con- 
clusion; parfois  aucune  réponse  n'est  possible  (c'est  le  cas  à  propos  des 
lois  empiriques).  Mais  la  réponse  au  pourquoi  ?  élevé  à  propos  de  la 
conclusion  syllogistique  ordinaire  est  toujours  possible,  car  il  y  a  une  rai- 
son dans  tout  syllogisme  déductif  :  c'est  l'essence  même  de  ce  mode  ;de 
raisonnement.  Aussi  peut-on  dire  que  l'induction  diffère  essentiellement 
de  la  déduction  (1). 

Cependant  il  n'y  a  guère  d'apparence  que  tant  d'esprits  éminents  aient 
afGrmé  si  souvent  que  celle-là  se  réduit  à  celle-ci,  sans  trouver  de  quelque 
cAté  dans  le  raisonnement  inductif  l'occasion  d'un  argument,  au  moins 
spécieux,  à  l'appui  de  leur  affimaiion.  Cette  occasion  existe  en  effet»  et 
nous  croyons  rencontrer  dans  quelques  pages  d'un  grand  savant  contem- 
porain tout  ce  qu'il  faut  pour  la  bien  faire  saisir,  ainsi  que  l'argumenta- 
tion à  laquelle  elle  donne  lieu.  CI.  Bernard  a  dit  que  c  l'induction  ne 
diffère  pas  du  syllogisme  (2).  »  La  distinction  de  l'induction  et  de  la  dé- 
duction lui  parait  porter  c  sur  la  certitude  ou  l'incertitude  du  point  de 

(1)  Cette  distinction  des  rdies  da  moyen  dans  rindaciion  et  dans  la  dédaetion  peut,  es 
semble,  s*appoyer  sor  Kaatorité  d'Aristote.  Voici  en  effet  ce  qu'il  dit  dans  te  chapitre  même 
•à  il  expose  son  syllogisme  indnetif.  «  L'induction  et  le  syllogisme  inductif  coosiitent  à  con- 
elnre  qoe  l'an  des  extrêmes  appartient  au  moyen  par  l'entremise  de  l'autre  extrême.  »  ('Eica- 
"(^  (aÈv  ouv  Itrzi,  auci6  èl  iiiorfiû'^riç  mjXXoyi^tJLi;,  xb  Siii  Tovi  lî^pou  Oottpov  àxpov 
î$  (j^aYj)  ffuXXo*fi9aaOat).  Ainsi  la  conclusion  tombe  sor  le  moyen  (l'homme,  le  cheTsl  et  le 
nslet)  et  elle  y  tombe  grâce  à  l'un  des  extrêmes  (animaux  sans  fiel).  La  longéTité  appartient 
i  l'homme,  au  cheval  et  au  mulet  parce  qu'ils  sont  des  animaux  sans  fiel).  Là  où  U  y  a  un 
moyen,  dit  Aristote,  après  avoir  développé  son  exemple  de  syllogisme  inductif,  le  aylloirisme  se 
fait  par  le  moyen  :  là  où  il  n'y  a  pas  de  moyen,  le  syllogisme  se  fait  par  induction.  »  Çù^t  (aIv 

Ifàp  2oTt  {AC90V,  $iii  Tou  (iiioou  6  ouXXoYiafx^ç  *  Sv  Bl  fxjj  iofi  Si'  JirsYbiYfic*)  tl  n'y  a 
do&cpu  en  réalité  de  moyen  terme  dans  1  induction.  —Afin  de  faciliter  notre  démonstration 
nous  avons  pris  pour  une  loi  causale  la  proposition  :  Tous  les  animaux  uns  fiel  vivent 


(2)  CI.  Bernard.  Infroducl ion  A  Viiude  de  la  médecine  expérimentûU,  p.  90. 
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départ  du  raisonnement,  mais  non  sur  la  manière  dont  on  raisonne  (1),  b 
Â  ce  point  de  vue,  on  peut  appeler  le  raisonnement  dubitatif  de  Teipé- 
riroentateur  induction  et  le  raisonnement  affirmatif  du  mathématicien 
déduction.  Mais  le  mécanisme  du  raisonnement  est  le  même  ici  et  là. 
c  Tous  deux  partent  d'une  proposition.  Seulement  le  mathématicien  dît  : 
Ce  point  étant  donni^  tel  cas  particulier  en  résulte  nécessairement.  Le  na- 
turaliste dit  :  Si  ce  point  de  départ  était  juste,  tel  cas  particulier  en  résul- 
terait comme  conséquence  (2).  »  Ces  deux  dernières  phrases  sont  exactes. 
Il  arrive  un  moment  où  l'expérimentateur  part  d'une  proposition  géné- 
rale et  raisonne  par  syllogisme.  C'est  qu'il  y  a  dans  le  procédé  inductif 
une  part  pour  la  déduction  :  en  effet,  la  vérification  d'une  induction  se 
fait  toujours  par  voie  déductive.  La  vérification  porte,  soit  sur  un  cas 
particulier,  soit  sur  une  conséquence  de  la  loi  obtenue  par  induction. 
Ainsi  on  peut  vérifier  cette  loi  inductive  :  Tair  est  pesant,  de  deux  façons  : 
ou  bien  en  pesant  une  certaine  quantité  d'air  (la  vérification  porte  alors 
sur  un  cas  particulier  de  la  loi]  ;  ou  bien  en  constatant  que  l'eau  exposée  à 
l'air  s'élève  dans  un  tube  où  l'on  a  fait  le  vide,  c'est-à-dire  en  soumettant 
à  l'expérience  une  combinaison  d'un  cas  de  la  loi  à  vérifier  avec  des  cas 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  lois  (la  vérification  porte  alors  sur  une  con- 
séquence de  la  loi).  Mais  un  cas  particulier  d'une  loi  ou  une  conséquence 
d'une  loi  s'énoncent  par  des  propositions  qui  découlent  déducti  vement  de 
cette  loi,  en  sorte  que  la  vérification  est  toujours  préparée  par  un  syllo- 
gisme. Or  c'est  sur  cette  période  du  procédé  inductif  que  s'est  concentrée 
l'attention  de  Cl.  Bernard  :  Si  ce  point  de  départ  était  juste,  dit-il,  tel 
cas  particulier  en  résulterait  comme  conséquence.  Cependant  ce  n'est 
pas  là  toute  l'induction. 

Deux  opérations  précèdent  nécessairement  la  vérification  d'une  induc- 
tion ;  ce  sont,  en  remontant  vers  la  source  du  raisonnement,  d'abord 
l'acte  de  l'esprit  par  lequel  un  seul  cas  est  déclaré  le  représentant,  le  subs- 
titut de  tous  les  cas  ;  ensuite  l'acte  par  lequel  une  certaine  liaison  est 
affirniée  entre  deux  phénomènes  A  et  B. 

Etudions  d'abord  ce  dernier  acte,  qui  est  le  premier  dans  l'ordre  des 
choses.  Connaître,  c^est  lier  les  phénomènes  entre  eux  :  plus  on  connaît 
des  rapports  d'un  phénomène  avec  d'autres  phénomènes,  mieux  ce  phé- 
nomène est  connu.  L'esprit  tend  donc  constamment,  dès  qu'il  réfléchit, 
à  saisir  de  nouveaux  rapports  entre  les  faits,  de  quelque  manière  que  ces 
faits  viennent  à  sa  connaissance»  soit  qu'ils  s'oflrent  à  lui  accidentelle- 
ment^ soit  qu'il  les  ait  cherchés  par  l'observation  ou  par  une  «  expé- 
rience pour  voir  (3).  »  Or,  les  phénomènes  lui  sont  donnés  par  la  percep- 
tion sous  des  rapports  très  simples,  sous   les   catégories  inférieures, 

(i)  CI.  Bernard.  Iniroduetion  à  l'étude  de  la  mideeine  expérimetuàle,  p.  85. 

(2)  Id.  Ibid.,  p.  82. 

(3)  Expression  de  Cl.  Bernard,  op.  cit.,  p.  38. 
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lesquelles  ne  fournissent  que  des  déterminations  pauvres  et  vagues.  Il 
arrive  donc  qu'on  s*efforce  d'envisager  ces  phénomènes  comme  liés  par 
les  catégories  supérieures,  notamment  par  la  causalité.  Les  sophismes  si 
fréquents,  post  hoc^  ergo  propter  hoc  et  non  causa  pro  causa  témoignent 
de  cette  tendance,  et  Ton  peut  dire  d'une  manière  générale  :  que  nous 
sommes  toujours  prêts  à  substituer  à  un  rapport  de  succession  un  rap- 
port de  causalité^  une  détermination  précise  à  une  détermination  vague. 
Il  ne  sera  pas  inutile  d'insister  sur  le  rapport  de  causalité,  puisque  les 
plus  intéressantes  des  lois  inductives  sont,  d'un  commun  aveu,  les  lois 
causales.  Montrons  donc  en  quoi  consiste  ce  rapport  et  comment  il  est 
beaucoup  plus  précisément  déterminant  que  celui  de  succession.  Pre- 
nons garde  de  confondre  ici  des  notions  voisines,  mais  distinctes.  Stuart 
Mill  a  défini  la  causalité  :  une  succession  constante  et  inconditionnée. 
Or  il  y  a  là  trois  notions  séparables,  et  c'est  une  question  de  savoir  si 
elles  contribuent  chacune  de  la  même  façon  et  dans  une  égale  mesure  à 
constituer  l'essence  de  la  catégorie  de  causalité.  Il  nous  semble  que  la 
succession  est  la  matière  de  ce  rapport  et  l'occasion  que  saisit  l'esprit 
pour  Taffirmer.  C'est  ce  que  Kant  et  Mill  (1)  ont  parfaitement  expliqué. 
Mais  la  constance  et  Tincondilionnalité  de  la  succession  ont  une  part 
fort  inégale  dans  la  constitution  de  la  loi  qui  nous  occupe.  Â  vrai  dire,  la 
liaison  inconditionnelle  est  l'essence  même  de  la  causalité,  —  sans  pré- 
judice de  la  force  qui  intervient  au  point  de  vue  de  la  conscience,  mais 
dont  nous  n'avons  rien  à  dire  ici,  —  et  la  constance  de  la  succession  est 
une  circonstance  accessoire.  Nous  pouvons  supposer  un  phénomène  qui 
ne  s'est  jamais  produit  qu'une  seuld  fois  et  qui  ne  se  produira  jamais  une 
seconde;  dans  cette  supposition,  nous  ne  laissons  pas  de  croire  que  le 
phénomène  a  eu  une  cause.  Ainsi  «  succession  inconditionnée  »  est  la 
Traie  définition  de  la  causalité.  En  d'autres  termes,  on  peut  dire  qu'affir- 

(1)  Kant.—  La  eaase  n'eit  telle  qu*ao  moment  où  Teffet  commence;  Teflet  est  done  «  toa- 
joun  contemporain  de  la  caasalité  de  ta  eause,  »  et  il  n'y  a  pas  de  temps  écoolé  entre  le  mo- 
ment où  la  cause  est  cause  et  celui  où  reffet  commence. Mais  «il  faut  bien  remarquer  ici  qu'il 
s'agit  de  l'ordre  du  temps  et  non  de  son  court;  le' rapport  demeure,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  temps  écoolé  l  »  Si  l'on  place  une  boule  sur  un  coussin  moelleux,  la  dépression  qui  suTTient 
dans  le  eoassin  est  considérée  comme  l'effet  de  la  boule.  La  cause  et  t'effet  sont  ici  simultanés  ; 
cependant  on  attribue  la  causalité  &  la  boule,  parce  que  a  la  «  dépression  de  ce  coussin  suc- 
cède à  la  forme  unie  qu'il  aTait  auparairant  ;  mais  si  le  coussin  a  déjà  reçu  (n'importe  com- 
ment) une  dépression,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  succession  est  done  en  tout  cas  l'unique 
erilérinm  empiriqae  d^  l'effet  dans  son  rapport  avec  la  causalité  de  la  cause  qui  précède.  »  " 
Kant.  Crtl.  de  la  R»  pure  anoLyt,  iranscend,,  2«  analog.  de  l'expér.  —  Trad.  Bami»  t.  I, 
p.  262-263. 

Mill.  —  «Que  la  cause  et  l'effet  soient  nécessairement  successifs  ou  non,  toujours  est-il  que 
le  commencement  d'un  phénomène  est  ce  qui  implique  une  cause  et  que  la  causation  est  la  loi 
dels  succession  des  phénomènes.  »  —  Sysi.  de  logique,  \.  III,  eh.  y.  Trad.  Peisse,  1. 1,  p.  386. 
—  Remarquez  le  dernier  membre  de  phrase  ;  il  parait  indique r,  chez  Mill  lui-même,  le  senti- 
aient  que  Tessence  propre  de  la  causalité  n'est  pas  du  tout  dans  la  auceessioni  méffle  cons* 
tante. 


296  QU*fiST-GB  QUB  l'iNDUGTION   ? 

mer  un  rapport  de  causalité  entre  deux  phénomènes,  c'est  regarder  le 
premier  comme  ayant  sufG  par  lui-même  à  produire  le  second.  C'est  en 
ce  sens  que  l'esprit  commence  par  affirmer  une  liaison  causale  entre  les 
phénomènes  qu'il  perçoit,  et  il.  n'est  pas  alors  question  de  succession 
constante. 

En  effet  les  phénomènes,  au  premier  abord,  sont  pensés  sans  qu'on 
songe  à  leur  répétition  possible.  Dès  qu'ils  apparaissent,  ils  sont  immé- 
diatement dépouillés  de  ce  qu'ils  ont  de  particulier  et  deviennent  aiosi 
des  termes  quasi-abstraits.  Du  reste,  cette  opération  s'accomplit  sans 
conscience  nette  et  ce  n'est  pas  purement  et  simplement  une  abstraction 
dans  la  force  du  mot.  Quelques-unes  des  particularités  sont  éliminées  par 
l'actiTité  de  Tesprit,  quoique  sans  intention  bien  arrêtée  ;  les  autres  s'éli- 
minent automatiquement  en  se  heurtant,  pour  ainsi  dire,  à  ce  qu'il  y  a  de 
passif  et  de  paresseux  dans  l'intelligence.  Sans  doute,  tout  phénomène 
donné  dans  la  perception  a  des  caractères  frappants  de  particularité; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  particulariser  exactement  un 
phénomène,  il  faut  une  forte  attention  ;  combien  une  description  fidèle 
est  toujours  laborieuse  I  A  un  premier  coup  d'œil  les  phénomènes  parais- 
sent beaucoup  moins  complexes  qu'ils  ne  sont;  et,  en  un  sens,  il  y  a  cer- 
tainement moins  de  travail  pour  l'esprit  à  penser  un  phénomène  avec 
une  sorte  de  généralité  vague  qu'à  le  penser  comme  particulier.  En  effet, 
le  général,  c'est  aussi  le  simple.  Les  belles  études  de  M.  Taine  sur  les 
débuts  du  langage  chez  les  enfants  prouvent  certainement  que  l'homme 
possède,  dès  ses  premières  années,  la  faculté  d'écarter  par  un  effort  actif 
les  circonstances  accessoires  d'un  phénomène  ;  mais  il  n'est  pas  défendu 
de  croire  qu'une  partie  de  ces  circonstances  s'éliminent  d'elles-mêmes. 
La  pauvreté  de  l'intelligence  de  l'enfant  en  fait  de  connaissances  acquises, 
la  faiblesse  de  son  esprit  encore  peu  exercé  à  l'observation,  viennent 
merveilleusemeut  en  aide  à  sa  faculté  d'abstraire.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce 
point  spécial,  on  comprend  maintenant  qu'il  y  a  dans  la  nature  humaine 
deux  motifs  au  lieu  d'un  pour  que  les  phénomènes  fournis  par  la  percep- 
tion soient  d'abord  pensés  tout  autrement  que  comme  particuliers.  Ils  ne 
sont  pas  cependant  pensés  comme  proprement  abstraits  et  généraux  ;  car 
la  conception  d'une  idée  comme  abstraite  implique  la  conception  nette- 
ment opposée  d'images  concrètes  et  la  conception  d'une  idée  comme  gé- 
nérale implique  à  son  tour  la  représentation  d'une  pluralité  de  termes 
particuliers  à  la  fois  divers  et  identiques.  Or  ce  n'est  point  ainsi,  croyons- 
nous,  que  l'esprit  se  représente  au  premier  moment  un  phénomène 
(nouveau)  donné  par  la  perception  :  on  ne  s'inquiète  point  de  savoir  s'il 
y  a  plusieurs  phénomènes  de  la  même  nature.  Ce  phénomène  est  donc 
pensé  sans  extension,  à  Tétat  de  terme  inextensif,  apte  à  devenir  générai 
sous  la  condition  d'un  nouvel  acte  de  l'esprit,  mais  non  encore  général, 
parce  que  l'idée  de  pluralité  unifiée  en  est  absente. 

Ce  sont  donc  des  termes  inextensifs  que  nous  lions  hypothétiquement 
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sous  quelqu'une  des  catégories  supérieures  et  notamment  sous  celle  de 
causalité.  Mais  si  la  loi  inductive  est  d'abord  supposée  entre  des  termes 
de  cette  espèce,  il  est  impossible  de  continuer  à  définir  les  lois  comme 
on  le  fait  d'ordinaire  c  des  rappoils  constants  et  généraux,  i  Cette  défi- 
nition peut  être  bonne  pratiquement  et  elle  pourrait  servir  de  complé- 
ment à  la  définition  véritable,  mais  elle  prend  Taccessoire  pour  l'essen- 
tiel. Une  loi  est  un  rapport  de  dépendance  entre  des  phénomènes,  quant 
à  savoir  si  une  loi  trouve  dans  les  choses  une  application  répétée,  c'est 
une  autre  question,  et,  n'eût-elle  été  appliquée  qu'une  seule  fois,  encore 
un  coup,  elle  n'en  serait  pas  moins  une  loi.  Or  l'affirmation  pure  et 
simple  de  la  loi,  voilà  le  premier  acte  de  l'esprit  dans  l'induction. 

Le  second  consiste  à  généraliser  les  termes,  à  leur  donner  de  l'exten- 
sion, et  c'est  ici  que  la  loi  se  complète  par  l'affirmation  de  la  constance 
du  rapport.  Grâce  à  cet  acfe,  un  phénomène  quelconque  A,  devient  le 
substitut  de  toute  une  classe  de  phénomènes  semblables,  et  ainsi  est  pré- 
parée la  phase  de  vérification.  Maintenant  cet  acte  est-il  une  opération 
logique  ?  Oui,  en  apparence,  non,  en  réalité.  L'affirmation  posée  par  l'esprit 
en  ce  second  moment  n'est  pas  identique  à  celle  qu'il  a  posée  au  premier. 
Pour  reprendre  l'exemple  des  lois  causales,  ce  que  j'affirme  au  premier 
moment,  c'est  qu'un  certain  phénomène,  terme  inextensif,'  a  suffi  à  pro- 
duire un  second  phénomène  pensé  avec  la  même  indétermination  quan- 
titative. Or  ce  que  je  dois  affirmer  maintenant,  c'est  qu'il  y  a  plusieurs 
cas  où  le  premier  en  date  des  phénomènes  qui  m'occupent  se  présente  et 
que  toujours  il  suffit  k  déterminer  l'apparition  du  second.  Les  deux  affir- 
mations sont  bien  distinctes,  la  seconde  n'est  pas  calquée  sur  la  première 
conformément  au  principe  de  contradiction.  Une  même  chose,  dit  ce 
principe,  ne  peut  pas,  sous  le  même  rapport  et  dans  le  même  temps,  être 
et  n'être  pas.  Uans  le  même  temps  A  ne  peut  pas  être  et  n'être  pas  cause 
de  B  ;  mais  dans  des  temps  différents  est-il  impossible  que  A  soit  cause 
puis  ne  soit  plus  cause  de  B  ?  En  aucune  façon.  Ainsi  la  constance  de  la 
loi,  c  la  conservation  du  pouvoir  dans  les  mêmes  objets  »,  comme  disait 
Hume,  sont  des  éléments  nouveaux,  absents  de  la  première  affirmation, 
ajoutés  à  la  seconde.  On  peut  le  prouver  deux  fois  de  plus,  d'abord  en 
répétant  à  propos  de  l'espace  ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  du 
temps,  ensuite  en  remarquant  que  cette  proposition  :  A  suffit  à  produire,, 
B  n'implique  pas  du  tout  que  A  produira  B  dans  des  circonstances  quel- 
conques, car  il  peut  se  trouver  parmi  ces  circonstances  quelque  obstacle 
à  l'action  de  A.  Cr,  étendre  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux  le  rapport 
causal  de  A  et  de  B,  c'est  déclarer  que  la  diversité  des  temps  et  des  lieux 
ne  constitue  aucun  empêchement  à  l'action  de  A,  encore  un  élénunt 
nouveau  non  contenu  dans  la  simple  affirmation  de  la  loi  (1).  Il  estcer* 

(t)  D*«prés  M.  Tainc  dès  qa*un  fait  est  mttacbé  à  ses  conditions  suffisantes,  la  constance  du 
rapport  â  triTers  la  diversité  des  temps  et  des  lieux  s*ensuit  analytiquement.  Ei  effeti  dit-il, 
loaie  dilTéreoce  de  aitoation  dans  l'espace  et  dans  le  temps  doit  être  considérée  nomme  noUe, 
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tain  que  ces  éléments  nouveaux  viennent  s'adjoindre  à  l'affirmation  de  la 
loi  comme  des  accessoires  naturels  et  la  synthèse  mentale  qui  les  y  unit 
est»  elle  aussi,  tellement  naturelle  qu'on  ne  la  remarque  pas  sans 
réflexion  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  première  affirmation  de 
l'esprit  qui  induit  n'implique  aucune  idée  de  pluralité,  qu'il,  faut  donc 
introduire  cette  pluralité  et  la  réduire  à  l'unité  pour  avoir  la  seconde  ;  et 
ainsi  il  est  établi  que  l'acte  par  lequel  on  déclare,  suivant  une  expression 
de  Mil),  (c  qu'il  y  a  dans  la  nature  des  cas  parallèles,  »  n'est  pas  en  réalité 
une  opération  logique. 

Gomment  d'ailleurs  pourrait-on  voir  une  opération  logique  dans  un 
eff'ort  de  l'esprit  pour  deviner  Tordre  de  la  nature?  Car  Tinduction,  en 
somme,  n'est  pas  autre  chose  :  elle  a  son  point  de  départ  dans  la  croyance 
que  cet  ordre  existe.  Quelle  que  soit  la  façon  dont  on  comprenne  la  nature, 
cela  est  incontestable.  Si  l'on  y  voit  un  ensemble  de  possibilités  perma- 
nentes de  sensations  (et  c'est  là  sans  doute  la  conception  la  plus  posi- 
tive) (1),  on  croit  assurément  que  les  sensations  apparaîtront  dans  des  con- 
ditions déterminées,  non  au  hasard.  Si  l'on  n'avait  pas  cette  croyance  on 
n'induirait  point,  car  ce  serait  chercher  l'ordre  là  où  l'on  ne  compterait 
pas  le  trouver.  Maintenant,  sur  quelles  catégories  principalement  (2) 
reposent  cet  ordre  et  la  croyance  à  cet  ordre  ?  Il  semble  que  ce  soit  sur 
celles  de  qualité,  de  causalité  et  de  finalité.  La  loi  de  qualité  est  le  fonde- 
ment des  lois  de  coexistence,  des  lois  de  l'histoire  naturelle  ;  ces  lois  énon- 
cent en  effet  des  subordinations  entre  différents  caractères  juxtaposés; 
mais  cette  même  catégorie  a  encore  un  autre  rôle,  elle  est  impliquée  dans 
celle  de  causalité,  car,  en  dernière  analyse,  les  lois  causales  se  réduisent, 
elles  aussi,  à  des  subordinations  de  faits  (dans  la  succession  il  est  vrai  et 
non  plus  dans  la  simultanéité)  ;  autrement,  il  en  faudrait  revenir  à  la  cau- 
salité transitive  et  faire  sortir  un  fait  de  sa  cause  au  lieu  de  voir  dans  ces 
deux  termes  deux  réalités  distinctes  liées  par  harmonie.  La  catégorie  de 

parce  qae  l'espace  pur  et  la  dorée  pure  sont  absolument  uniformes,  chaque  élément  de  l'espace 
et  de  la  durée  est  rigoureusement  substituâble  aux  autres  {De  Vintelligenee,  troiaième  édiUon, 
t.  n,  p.  452-453).  Assurément  rhomogénéité  de  l'espace  et  de  la  durée  admise,  il  s'ensuit  ana- 
lyliquement  que  la  dïTersiiè  des  lieux  et  des  temps  n'apportera  aucun  obstacle  à  l'aetton  de  la 
cause.  Mais  Thomogénéilé  de  Tespace  et  du  temps,  bien  que  liée  étroitement  à  ees  deux  notkms, 
ne  peut  être  afïirmée  en  vertu  d*une  simple  analyse,  car  le  temps  présent  ne  conUent  pas  le 
temps  futur  et  Tespace  connu  ne  contient  pas  l'espace  inconnu,  d'ailleurs  H  ne  sufSt  pas  de 
saToir  que  l'action  de  la  cause  ne  sera  pas  troublée,  il  faut  encore  que  cette  action  exiate 
demain  aussi  bien  qu'aujourd'hui,  et  aujourd'hui  ne  contient  pas  demain.  L'afflnnation  que 
((  le  pouvoir  se  conserve  dans  les  mêmes  objets  »  n'est  pas  une  tautologie.  Les  mota  aoUon  ci 
pouvoir  ne  sont  ici  bien  entendu  que  des  métaphores. 

(1)  Hais  l'on  n'est  pas  forcé  de  s*y  tenir  exclusivement,  cf.  Dauriac,  des  notions  de  matière 
et  de  force.  «  Le  plus  subtil  des  dialecticiens  de  notre  siècle  définissait  la  matière  a  une  pos- 
sibilité permanente  de  sensations  ».  La  matière  est  cela,  n'est-eile  rien  de  plus?  » 
Etc.  (p.  3.) 

(2)  En  réalité  foutes  les  catégories  sont  impliquées  dans  le  procédé  indaetif|  mais  qudie  est 
Topération  mentale,  tant  soit  peu  complexe,  où  il  n'en  est  pas  ainsi  ? 
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causalité,  à  son  iont,  est  ici  d'une  haute  importance,  car,  outre  que  les 
lois  causales  sont  les  plus  intéressantes  des  lois  inductives  en  ce  qu'elles 
expliquent  scientifiquement  les  phénomènes  et  nous  mettent  à  même  de 
nous  les  procurer,  elles  contribuent  encore  à  maintenir  l'ordre  de  la 
nature  là  où  elles  restent  insaisissables  et  elles  soutiennent  les  lois  empi- 
riques mêmes.  Dans  la  finalité  est  la  seule  raison  dernière  qu'on  puisse 
trouver  à  la  subordination  des  caractères  en  histoire  naturelle  et  à  la  sta- 
bilité des  genres  et  des  espèces  ;  mais,  ce  n'est  pas  tout,  la  causalité  elle- 
même,  grftce  à  laquelle  les  faits  successifs  forment  des  genres  et  des 
espèces  eux  aussi  comme  ces  groupes  de  faits  simultanés  qu'on  appelle 
des  êtres,  s'appuie  peut-être  en  un  sens  sur  le  principe  de  convenance. 
Quant  à  démontrer  que  toute  induction  est  impossible  sans  des  lois  à 
priori,  règles  objectives  des  possibilités  permanentes  de  sensations  et, 
d'autre  part,  croyances  primitives  plus  ou  moins  clairement  aperçues, 
c'est  ce  qu'on  pçut  faire  en  découvrant  l'impuissance  de  l'empirisme  à 
asseoir  solidement  l'induction  ;  mais  cette  démonstration  a  été  faite  trop 
souvent  et  trop  bien  (1)  pour  qu'il  soit  à  propos  de  la  recommencer. 
L'empirisme,  conséquent  avec  lui-même,  ne  peut  voir  autre  chose  dans 
l'induction  que  ce  qu'on  a  si  bien  nommé  a  un  machinisme  sans 
raison  (2)  »  ;  dès  qu'il  veut  lui  attribuer  un  autre  sens  plus  conforme  aux 
exigences  naturelles  de  l'esprit,  il  se  dément,  ainsi  à  fait  Hume  lui- 
même,  un  penseur  systématique  s'il  en  fut,  en  avouant  c  une  sorte  d'har- 
monie préétablie  entre  le  cours  de  la  nature  et  la  succession  de  nos 
idées  (3).  3  II  est  clair  que  quelque  chance  d'erreur  entache  toujours 
l'induction,  mais  ce  défaut  n'est  attribué  par  aucun  savant  à  l'incertitude 
de  l'ordre  des  choses.  Il  ne  faut  jamais  douter  de  la  science,  a  dit  Cl.  Ber- 
nard (4],  seulement  nos  procédés  pratiques  de  recherche  sont  toujours 
sujets  à  erreur,  là  est  la  difficulté  capitale  de  l'induction.  Toutes  les 
méthodes  consistent  à  isoler  chacun  de  son  cité  les  deux  termes  dont  on 
veut  constater  le  rapport  pour  vérifier  Vinduction.  Gomment  être  sûr 
qu'on  a  réussi  à  mettre  ce  rapport  à  part,  à  le  soustraire  à  toute  influence 
cachée?  De  là  ce  manque  de  rigueur  dans  tous  les  procédés  pratiques, 
défaut  excellemment  mis  en  lumière  par  M.  Renouvier  (5},  dans  sa  cri- 
tique définitive  des  quatre  méthodes  de  Mill.  Au  reste,  si  personne  ne 
doute  et  s'il  est  commandé  par  la  raison  de  ne  pas  douter  qu'un  ordre 


(i)  Yoy.  notaoïment.  Renouvier  :  logique,  2«  éd.,  t.  ll,,p.  235-243;  et  Lachelier  :  Du  fon" 
fondement  de  Vinductwn^  p.  20-30. 

(2)  Ravaisson  :  La  pMloioj^U  en  France  au  xix*  siècle,  p.  64. 

(3)  Home  :  Bts,  phil.  Y;  trad.  Renouvier  et  Pillon,  p.  445.     . 

(4)  a  Le  donleor  est  le  vrai  aavant  ;  il  ne  doute  que  de  lui-même  et  de  set  interprétations . 
mais  U  eroit  i  la  science;  il  admet  même  dans  les  sciences  expérimentales  un  critérium  ou 
principe  scientifique  absolu.  Ce  principe  est  le  déterminisme  des  phénomènes.  »  Etc.  — 
Introd.  à  Vétude  de  la  méd.  expér,,  p.  91. 

(5)  Leffigue,  2*  éd.,  t.  II,  p.  208-235.  Yoy.  surtout  p.  227. 
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invariable  règle  les  possibilités  permanentes  de  sensations,  il  ne  faut 
pourtant  pas  oublier  qu'il  ne'  s*agit  point  ici  d'une  croyance  imposée  par 
le  principe  d'identité. 

Qiioïq  ue  nous  avancions  dans  la  t&che  que  nous  avons  assumée  d'éclaircir, 
au  moins  en  partie»  la  nature  de  l'induction,  nous  n'avons  pas  encore  fini. 
En  effet,  nous  pouvons  peut-être  considérer  comme  acquis  que  l'induc- 
tion ne  se  confond  pas  avec  la  déduction  et  a  sa  manière  propre  de  pro- 
céder, mais  on  peut  nous  objecter  que,  si  l'induction  ne  se  réduit  pas  à 
la  déduction,  la  méthode  inductive  doit  être  remplacée  par  la  méthode 
déductive.  L'induction,  dit-on,  n'est  qu'un  instrument  de  connaissance 
imparfait,  provisoire  entre  les  mains  de  l'humanité  encore  plongée  dans 
l'ignorance,  destiné  à  disparaître  quand  la  science  sera  réellement  cons- 
tituée. Par  elle-même  une  loi  inductive  est  isolée  et  comme  première, 
mais  les  lois  inductives  se  réduisent  à  des  lois  plus  générales,  d'où  on  les 
déduit.  Et  c'est  ainsi  qu'on  voit  aujourd'hui  les  sciences  physiques  user  si 
fréquemment  de  la  déduction,  qu'on  se  demande  s'il  ne  faudra  pas  bientôt 
renverser  la  célèbre  proposition  de  Stuart  Mill  et  dire  :  toutes  les  sciences 
inductives  sont  déductives.  On  espère,  avec  M.  Taine,  qu'on  trouvera 
enfin  la  raison  explicative  de  tout  fait  et  de  la  dernière  raison  explicative 
elle-même. 

Un  des  motifs  qui  peuvent  faire  croire  que  l'induction  n'est  partout  et 
toujours  que  provisoire;  c'est  que,  dans  les  sciences  mathématiques  où 
Ton  emploie  uniquement  la  déduction,  il  est  à  peu  près  certain  que  Tin- 
duction  a  joué  un  rôle  à  l'origine  et  peut-être  y  en  joue-t-elle  un  encore 
aujourd'hui,  bien  que  caché.  On  peut  découvrir  une  vérité  géométrique 
par  la  voie  inductive  ;  par  exemple,  comme  le  montre  si  bien  M.  Taine  (1), 
que  la  somme  des  angles  d'un  triangle  vaut  deux  droits.  Mais  l'on  s'aper- 
çoit bientôt  que  cette  proposition  se  rattache  déductivement  à  d'autres 
propositions  déjà  connues,  et  c'est  alors  seulement  que  la  véritable 
géométrie  commence.  N'en  serait-il  pas  de  même,  au  fond,  dans  les 
sciences  de  la  nature  ? 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  du  célèbre  problème  des  jugements 
analytiques  et  des  jugements  synthétiques.  En  efTet,  la  conclusion  d'un 
syllogisme  étant  liée  aux  prémisses  par  identité,  on  peut  dire  qu'elle  est 
toujours  analytique  par  rapport  à  ces  prémisses  :  c'est  un  jugement  rela- 
tivement analytique.  Mais  comme  on  ne  peut  sans  doute  remonter  à  l'in- 
fini de  jugement  en  jugement,  on  doit  aboutir  à  certains  jugements 
derniers  ou  à  un  certain  jugement  dernier,  et  alors  se  pose  la  question  : 
à  prendre  absolument  et  en  eux-mêmes  les  jugements,  peut-on  les  dis- 
tinguer en  analytiques  et  synthétiques  ? 

Eu  divisant  le  problème,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  on  le 
simplifie;  gr&ce  à  cette  séparation  des  points  de  vue  relatif  et  absolu,  on 

(t)  De  VlnUlUgence,  3«  éd.,  t.  U,  p.  333-335. 
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trouve  réponse  aux  objections  lancées  contre  la  distinction  kantienne. 
Dans  certains  cas,  a-t-on  dit,  elle  n'est  pas  rigoureuse,  c  l'idée  d'une 
chose  se  complétant  dans  notre  pensée  par  le  progrès  de  nos  connais- 
sances, et,  telle  qualité,  qui  d'abord  lui  semblait  étrangère  (la  pesanteur 
quant  à  la  pierre,  quant  à  tous  les  corps),  en  étant  plus  tard  reconnue 
inséparable  (i)».  —  Si  Ton  suppose  l'esprit  en  possession  de  cette  loi 
que:  tous  les  corps  sont  pesants,  il  est  certain  que  l'affirmation  particu- 
lière :  la  pierre  est  pesante,  est  un  jugement  relativement  analytique.  Mais, 
dit-on,  ce  jugement  luinoadme  :  tous  les  corps  sont  pesants  ;  devient  ana- 
lytique parce  qu'on  a  appris  que  la  pesanteur  est  inséparable  de  tous  les 
corps.  Il  7  a  ici  une  confusion  :  ce  qui  est  analytique,  c'est  l'acte  par 
lequel  je  déclare  à  propos  de  chaque  corps  qu'il  est  pesant,  mais  non 
Taffirmation  générale  sous  laquelle  chaque  cas  particulier  est  subsumé. 
Si  ridée  de  pesanteur  est  soudée  dans  mon  esprit  à  l'idée  de  corps,  c'est 
précisément  grâce  au  jugement  général  :  tous  les  corps  sont  pesants. 
Mais  ce  jugement  est  une  induction,  partant  il  est  comme  tel  premier  et 
irréductible.  Il  ne  deviendra  relativement  analytique  que  le  jour  où  il 
cessera  d'être  une  loi  inductive  pour  devenir  une  loi  dérivée,  c'est-à-dire 
quand  nos  physiciens  auront  définitivement  expliqué  la  pesanteur  par 
une  pression  <iu  milieu  éthéré  sur  les  agrégats  matériels.  On  ne  peut  pas 
soutenir  que  les  jugements  d'abord  admis  comme  synthétiques  deviennent 
tous  analytiques  au  même  titre  et  dans  le  même  sens.  L'axiome  que  deux 
quantités  égales  à  une  même  troisième  sont  égales  entre  elles,  a  pu  être, 
sous  cette  forme,  un  jugement  exteusif  de  la  connaissance  de  plus  d'un 
écolier,  mais  ce  jugement  ne  devient  pas  analytique  par  le  même  procédé 
que  cet  autre  :  la  pierre  est  pesante,  t  Le  progrès  de  nos  connaissances  » 
ne  se  fait  pas  de  la  même  façon  dans  les  deux  cas  et  tout  ce  qu'il  faut  ad- 
mettre à  propos  des  jugements  de  la  dernière  espèce^  c'est  qulls  devien- 
nent, à  mesure  que  la  connaissance  s'étendi  relativement  analytiques. 

Par  conséquent  la  distinction  des  jugements  en  analytiques  et  synthé- 
tiques au  point  de  vue  absolu  où  l'on  considère  les  éléments  constituants 
d'une  affirmation  prise  en  elle-même,  reste  complètement  intacte.  Dans 
la  pratique,  des  erreurs,  même  fréquentes,  peuventseproduire;  en  droit, 
la  distinction  est  infaillible.  Il  suffit  d'en  formuler  correctement  le  prin- 
cipe, ce  que  Kant  n'a  peut-être  pas  fait  (2).  Je  voudrais  qu'on  marquât 

(1)  L'objection  a  été  prétentée  dans  ces  termes  très  précis  par  M.  Gh.  Bernard,  qui  admet 
peut-être  nne  réponse  analogue  à  la  nôtre.  Voyez  les  Éléments  de  philotophief  p.  89-90. 

(2]  On  sait  en  quels  termes  Kant  formule  sa  distinction  entre  les  Jugements  analytiques  et 
les  jagements  synthétiques.  «  Les  premiers,  dit-il,  n'ajoutent  rien  par  le  prédicat  au  concept 
du  sDjet,  msis  ne  font  que  le  décomposer,  par  le  moyen  de  l'analyse,  en  ses  divers  éléments 
déjà  eonçQs  aiec  lui  (quoique  d'une  manière  confuse);  les  seconds,  au  contraire,  ajoutent  au 
concept  du  sujet  un  prédicat  qui  n'y  était  pas  conçu  et  qu'aucune  analyse  n'aurait  pu  en  faire 
urtir  0.  {Cr,  delaR.  pure,  introd.  IV,  trad.  Barni,  1. 1,  p.  5i-55).  Ce  langage  est  eeruine- 
ment  an  peu  tague;  au  lieu  de  ces  mots  :  c  déjà  conçus  avec  lui  (quoique  d'une  manière 
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nettement  avec  M.  Renouyier  (1)  que  la  distinction  des  jugements  en 
analytiques  et  synthétiques  revient  à  celle  des  concepts  qu'on  peut  ou 
non  penser  séparément;  je  voudrais  même  qu'on  spécifiât  la  condition  à 
laquelle  on  peut  penser  séparément  deux  concepts,  et  qu'on  dit  :  un  juge- 
ment est  synthétique  toutes  les  fois  qu'on  peut,  sans  contradiction,  nier 
l'attribut  du  sujet. 

Remarquons  en  passant  quenous  n'envisageons  ici  dans  les  jugements 
que  leur  contenu  :  si  nous  considérions  le  mode  de  leur  production  par 
l'esprit,  nous  devrions  reconnaître  que  tout  jugement,  étant  une  détermi- 
nation, c'est-à-dire  une  distinction  de  l'identique  ou  une  identification  du 
distinct,  est  à  la  fois  analytique  et  synthétique  (2);  mais  nous  n'avons  pas 
à  nous  placer  à  ce  point  de  vue  et  nous  reprenons  la  suite  de  nos  déve- 
loppements. 

Maintenant  que  nous  sommes  en  possession  d'une  définition  rigou- 
reuse des  jugements  synthétiques,  nous  pouvons  revenir  à  la  question  de 
savoir  si  Tinduction  est  une  opération  purement  transitoire,  c'est-à-dire 
si  toutes  les  lois  se  réduisent  de  proche  en  proche  à  des  lois  plus  géné- 
rales qui  les  expliquent  déductivement,  et,  en  fin  de  compte,  à  une  pro- 
position tautologiqu€|  contenant  sa  raison  en  elle-même.  La  réduction  d'un 
jugement  à  d'autres  jugements  se  fait  par  le  moyen  de  l'analyse;  on 
décompose  le  jugement  à  réduire  en  plusieurs  autres  de  façon  qu'il 
rentre,  à  un  certain  point  de  vue,  sous  un  jugement  plus  général  et,  à 
d'autres  points  de  vue,  sous  certains  autres  jugements.  Mais  dans  cette 
opération  les  différences  ne  s'effacent  pas  :  on  morcelé  un  jugement  entre 
plusieurs  autres,  mais  les  différentes  affirmations  élémentaires  qui  cons- 
tituent son  essence  ne  sont  pas  détruites  pour  cela  ;  en  fin  de  compte,  il 
faut  bien  que  les  différences  et  la  pluralité  se  retrouvent.  Aucun  tonr  de 
force  logique  ne  peut  les  faire  disparaître.  On  dira  que  nous  préjugeons 
la  question  en  admettant  une  diversité  réelle  dans  les  jugements  à 
réduire;  peut-être,  pense-t-on,  n'y  a-t-il  qu'identité  au  fond  des  choses.  Il 
ne  nous  déplatt  pas  que  le  problème  soit  ainsi  posé,  car  le  monisme  peut 
bien  traiter  la  pluralité  d'illusion,  mais,  même  à. ce  titre,  il  est  impuis- 
sant à  l'expliquer  ;  en  effet,  il  faudrait  introduire  dans  l'unité  un  principe 
spécial  d'explication,  et  alors  où  en  serait  l'unité  pure?  Ainsi,  il  faut 
maintenir  une  pluralité  réelle  au  fond  des  choses.  Mais  comment  réduire 
à  l'unité  de  la  pensée  une  pluralité  réelle  ?  Par  des  jugements  synthé- 
tiques. Or  un  jugement  synthétique,  s'il  n'est  à  priori^  ne  peut  se  fonder 
que  sur  l'expérience  et  l'induction.  Donc  l'induction  est  autre  chose 

eonfuse)  »,  on  aimerait  mieux  lire  ceux-ci  :  <  déjà  conçu  avec  lui  en  droit  ainoa  en  fait.  » 
Kant  n'a  peut-être  pas  aasez  longé  &  ae  mettre  en  garde  contre  Tobjection  qui  est  ai  bien 
dégagée  par  M.  Bernard. 

(1)  Logique,  2»  éd.,  1. 1,  p.  235.^45. 

(2)  ftenouvier,        tbtd. 
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qu'une  opération  provisoire,  jamais  on  ne  pourra  Téliminer  absolument 
de  la  science. 

Noos  venons  de  démontrer  que  la  matière  à  laquelle  s'applique  l'in- 
duction est  une  pluralité  réelle  liée  par  des  jugements  syntliétiques.  Il 
suit  de  là  que  les  jugements  à  priori  correspondants  et  notamment  les 
principes  de  l'induction  sont  synthétiques.  De  quoi  se  compose  en  effet 
la  matière  de  la  connaissance  dans  ce  qu'elle  a  d'intelligible,  c'est-à-dire 
en  dehors  des  pures  sensations?  d*une  complexité  de  rapports,  d'une 
combinaison  des  catégories,  combinaison  variable  en  toute  façon  dans 
chaque  cas  particulier.  Un  être  est  un  tissu  de  lois  :  chaque  tissu  a  son 
dessin  caractéristique.  L'irréductibilité  de  certains  matériaux  de  la  con* 
naissance  doit  finaîemetit  être  attribuée  à  celle  des  rapports  fondamen- 
taux qai  constituent  leur  essence.  D'ailleurs  le  caractère  synthétique  des 
principes  de  l'induction  peut  être  établi  directement.  Mais  l'on  ne  con- 
teste guère  ce  caractère  aux  lois  de  qualité  et  de  finalité  ;.  et,  quant  à 
celle  de  causalité,  la  preuve  qu'elle  est  synthétique  a  été  faite  par  Hume. 
Oq  ne  peut  concevoir  le  rapport  de  causalité  comme  une  identité»  ni  au 
point  de  vue  de  la  matière,  ni  au  point  de  vue  de  la  forme.  La  seule 
explication  possible  de  ce  rapport  dans  chaque  cas  particulier  est  une 
raison  de  convenance.  Pourquoi  tel  fait  est-il  lié  à  telle  cause?  parce  que 
cela  est  bit  u.  Là  où  cette  réponse  n'est  pas  admissible,  il  faut  s'en  tenir 
au  fait  delà  liaison,  au  fait  pur,  entièrement  contingent,  soustrait  à  toute 
nécessité  logique.  Or  Texpérience  évidemment  indispensable  pour  saisir 
une  liaison  causale  de  cette  dernière  espèce  ne  l'est  pas  moins  pour  saisir 
les  autres.  Le  principe  de  convenance  est  essentiellement  flexible  et  élas- 
tique :  il  y  a  cent  façons  d'y  satisfaire  dans  un  cas  donné.  On  ne  fera  donc 
jamais  sortir  par  déduction  pure  aucune  liaison  particulière  de  cette 
maxime  générale  :  que  la  plupart  des  liaisons  sont,  au  fond,  des  liaisons 
de  finalité. 

Le  principe  de  finalité  ne  dispense  jamais  de  l'expérience  ni  par  suite 
de  Tinduction.  Or  il  ne  faut  point  chercher  ailleurs  le  fondement  dernier 
de  celle-ci.  Si  tous  les  lois  causales  particulières  ne  peuvent  se  réduire  à 
des  lois  de  finalité^  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  d'une  manière  géné- 
rale, la  loi  de  causalité,  si  tant  est  qu'elle  ait  une  raison,  n'en  a  pas 
d'autre  que  celle  du  meilleur;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  des  lois 
constantes  dans  le  monde  sinon  afin  qu'il  soit  intelligible.Nous  voilà  loin 
du  principe  d'identité,  et,  par  conséquent^  de  cette  théorie  qui  condamne 
l'induction  à  disparaître  de  la  science. 

Résumons-nous.  L'induction  comprend  trois  phases  ;  l*'  la  supposition 
d'un  rapport  précisément  déterminant  entre  des  phénomènes  pensés 
comme  termes  inextensifs,  c'est-à-dire  la  formation  d'une  hypothèse. 
C*est  un  acte  de  l'esprit  qui  a  ses  motifs,  mais  qui  reste  dépourvu  de  rai- 
sons logiques  ;  2*  la  généralisation  du  rapport  supposé  par  l'introduction 
de  l'idée  de  pluralité  et  la  réduction  de  cette  pluralité  à  l'unité.  C'est  une 
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opération  qui  n'a  de  logique  que  l'apparence  et  qui  se  fondei  non  sur  le 
principe  d'identité,  mais  en  dernière  analyse,  sur  le  principe  de  conve- 
nance ;  3*  la  vérification  du  rapport  supposé  :  elle  est  préparée  par  un 
syllogisme  rigoureusement  déductif.  Mais  elle  est  étrangère  à  l'essence  du 
raisonnement  inductif,  elle  y  est  surajoutée,  et,  l'induction  considérée 
en  elle-même,  est  une  divination.  Cette  divination  a  sa  place  marquée 
dans  la  science  à  titre  définitif.  0.  HAiCfLnr. 
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LA  RÉFORME  CIVILE  DE  PIERRE  ELLERO. 

(deuxième  AETlGtE.) 

Quoique  le  plan  de  M.  Ellero  s'étende  à  un  certain  nombre  de  points 
essentiels,  de  ceux  que  nous  avons  coutume  de  placer  sous  la  rubrique 
des  réformes  sociales^  il  importe  de  rappeler  que  l'auteur  n'entend  pas 
toucher  aux  foudements  des'sociétés  civilisées,  mais  seulement  corriger 
leurs  institutions  de  toute  nature,  dans  les  limites  où  Tordre  politique 
peut  légitimement  les  atteindre.  C'est  le  sens  même  de  ces  mots  :  réforme 
civUe^  et  ce  qui  distingue  le  système  proposé  d*avec  les  doctrines  socia- 
listes qui  s'attaquent  à  la  propriété  individuelle.  Il  s'agit  d'organiser  le 
BCONo  STATO,  c'cst-à-dire  un  état  qui  soit  le  plus  haut  développement  de  la 
civilisation  (eomorzio  eimle,  âviltà)  telle  que  l'entendaient  les  anciens, 
et  dans  lequel  aucun  droit  humain  ne  soit  méconnu,  aucun  devoir  civique 
liégligé.  Ces  termes  pouvant  tout  d'abord  passer  pour  vagues,  M.  Ellero 
nous  donne  un  programme  très  détaillé  des  réformes  qui  doivent  suivant 
lui  mettre  fin  à  toutes  les  tyrannies,  tant  générales  que  locales,  et  remé* 
dier  aux  grands  maux  dont  souffrent  aujourd'hui  les  peuples,  le  peuple 
italien  particulièrement.  Prises  dans  leur  ensemble,  ces  reformes  offrent 
un  caractère  qui  les  met  bien  au-dessus  des  palliatifs  dont  Tempirisme  et 
l  éclectisme  peuvent  s'aviser  chaque  jour. 

'Nous  savons  déjà  que  la  réorganisation  de  l'État  doit  s'opérer  tout  à  la 
fois  pacifiquement,  légalement,  avec  modération  et  réflexion  ei  par  le 
moyen  d'un  Conseil  dictatorial  {Baiéa]  élu,  investi  de  pleins  pouvoirs, 
dont  l'œuvre  devra  être  ratifiée  par  un  plébicite.  Nous  avons  discuté  les 
questions  curieuses  auxquelles  donne  lieu  cette  utopie  des  voies  et 
moyens,  et  montré  que  l'auteur  qui  la  propose  n'en  est  pas  la  dupe. 
Arrivons  donc  au  fond  des  choses  et  considérons  la  réforme  en  théori- 
cien, de  quelque  façon  qu'on  puisse  espérer  qu'elle  se  réalise. 

Les  quatre  établissements  cardinaux  de  la  société  :  propriété^  famille, 
État  et  religion,  étant  conservés,  l'objet  à  se  proposer  est  essentiellement 
de  les  concilier  et  d'eu  fixer  les  limites  réciproques.  A  cet  effet  les  liens 
civils  doivent  être  renforcés.  Il  faut  partir  des  bases  liisloriques,  et  des 
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plus  anciennes,  consulter  le  génie  romain,  le  génie  italien  de  tous  les 
temps  ;  donner  la  prééminence  aux  devoirs  sur  les  droits,  à  la  société 
civile  le  but  de  développer  les  forces  intimes  de  Thumanité»  dans  Vindis- 
soluble  accord  des  affections  et  des  devoirs.  On  reprendra  et  renouvellera 
ainsi  la  civilisation  classique  en  l'amendant  et  la  portant  à  des  applica- 
tions de  plus  en  plus  avancées. 

Un  point  capital  dans  les  vues  de  M.  Ellero  est  de  sauver  Tidentité  et 
Toriginalité  des  différentes  nations,  aujourd'hui  fort  compromises  ;  surtout 
de  «  rétablir  Titalianité  vraie  et  légitime  ».  Il  attaque  avec  une  vivacité 
extrême  les  emprunts  que  Tltalie,  rendue  à  sa  nationalité,  ne  cesse  de 
faire  aux  idées  et  aux  institutions  des  étrangers.  A  l'en  croire,  c'est  bien 
en  vain  que  sa  patrie  paraîtrait  redevenue  nation,  si  elle  devait  après 
cela,  plus  sûrement  et  définitivement,  s'enfoncer  et  disparaître  dans  la 
confusion  générale  des  errements  européens  :  anglais,  français  ou  alle- 
mands. Nous  reviendrons  sur  la  question  de  Titalianité  et  des  «  races 
latines  i,  mais  l'auteur^  en  faisant  valoir  avec  excès  les  droits  et  les  avan- 
tagesréels  de  l'originalité  des  peuples,  fait  évidemment  trop  bon  marché 
de  cet  européanUme  auquel  la  force  des  choses  et  le  bien  général  promet- 
tent un  grand  avenir. 

Revenons  à  l'idée  de  l'Etat.  L'auteur  est  fort  éloigné  de  ne  prêter  à 
l'Etat  qu'un  rôle  négatif  ou  presque  négatif,  ainsi  qu'on  le  voudrait  dans 
une  certaine  école.  La  fonction  de  collectivité  positive  qu'il  lui  reconnaît 
no  va  pas  pour  cela  jusqu'à  donner  à  l'action  publique  une  force  autre 
que  de  précepte  en  tout  ce  qui  n'est  point  de  l'ordre  juridique,  mais  au 
fait  il  ne  le  charge  pas  seulement  de  contraindre  les  citoyens  à  l'accom- 
plissement du  droit  mais  encore  de  les  porter  à  l'accomplissement  du 
devoir.  Or  le  devoir  embrasse  selon  lui  le  patronage  public  des  faibles, 
les  secours  publics  donnés  aux  nécessiteux  et  le  c  retour  de  l'Etat,  à  la 
communion  du  peuple,  par  l'anéantissement  de  la  prépotence  virile  et  de 
la  tyrannie  bourgeoise,  par  l'affranchissement  du  sexe  féminin  dans  les 
lois,  surtout  dans  les  mœurs,  et  l'émancipation  de  la  quatrième  classe 
(quarto  ceto)^  l'aide  aux  foules  abandonnées  à  se  relever  et  à  se  racheter.  « 
Une  nouvelle  classe  moyenne,  digne  enfin  de  ce  nom,  doit  se  constituer  et 
toutes  les  classes  avoir  d'ailleurs  une  participation  égale  à  l'Etat  et  à  ses 
bienfaits  sans  se  créer  mutuellement  des  obstacles. 

En  fait  de  morale  et  d'éducation,  omettons  ici  des  préceptes  généraux 
plus  faciles  à  énoncer  qu'à  rendre  efficaces,  touchant  les  encouragements 
à  donner  au  mérite  et  à  la  vertu,  à  l'esprit  héroïque,  au  culte  de  la  patrie, 
et  la  guerre  à  déclarer  au  mal  sous  toutes  ses  formes,  à  l'amour  désor- 
donné du  gain,  aux  allures  sophistiques  des  partis,  etc.,  etc.  Mais  remar- 
quons la  proscription  de  la  loterie,  ce  vol  public,  et  des  duels,  cette  bar- 
barie privée,  la  répression  sévère  des  offenses  aux  bonnes  mœurs, 
l'institution  des  fêtes  destinées  à  ranimer  la  vie  publique  en  même  temps 
que  le  souvenir  d^*s  anciennes  coutumes  nationales,  enfin  rorganisatioo 
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(l'une  éducation  morale  et  civile,  gratuite  et  obligatoire,  avec  retour  aux 
vieilles  libertés  universitaires  et  suprématie  de  la  discipline  idéale  et  litté- 
raire, c'est-à-dire  des  études  classiques  sur  l'enseignement  utilitaire.  Un 
point  plus  délicat  par  rapport  à  l'esprit  moderne  mais  qu'il  importe  de 
noter  comme  caractéristique  des  tendances  de  l'auteur,  c'est  institution 
d'une  c  censure  tutélaire  *  des  mœurs.  Citons  le  passage  qui,  comme 
tant  d'autres  du  livre,  renferme  des  réflexions  accessoires  d'un  profond 
intérêt  : 

<  Dès  que  nous  admettons  la  nécessité  de  porter  le  peuple  à  la  vertu, 
ou  du  moins  de  lui  conserver  des  mœurs  sans  lesquelles  les  lois  ne  s'ap- 
puieraient plus  sur  rien,  la  première  chose  à  faire,  à  mon  avis,  serait  de 
nommer  à  cet  effet  un  magistrat  spécial.  Je  le  désigne  sous  le  titre  que 
lui  donnaient  les  anciens,  tout  en  déclarant,  pour  apaiser  nos  craintes,  ou 
compatir  à  notre  fragilité,  que  les  censeurs,  dans  ma  république,  ne 
seraient  investis  d'aucune  autorité  coactive,  d'aucun  droit  de  contrôler  les 
manquements  purement  individuels.  Ils  supportaient  la  vexation  et 
l'ennui  de  la  censure,  ces  romains  et  ces  païens  dont  la  conscience,  à 
entendre  nos  chrétiens  et  nos  barbares,  aurait  été  si  facile  et  accomo-  , 
dante  :  aujourd'hui  un  tribunal  qui  yeillerait  sur  les  mœurs  privées  serait 
insupportable  aux  saints  mêmes.  Mais  qu'il  convienne  de  Teiller  sur  les 
mœurs  publiques,  et  d'y  intervenir  au  moins  par  le  conseil,  si  ce  n'est 
par  la  force,  je  le  trouve  évident  et  ne  sais  comment  il  est  possible  d'en 
douter.  Pour  qui  considère  attentivement  les  liens  civils  qui  tiennent  les 
hommes,  à  défaut  d'amour  mutuel,  dans  une  mutuelle  tolérance,  il  est 
clair  qu'ils  se  rompraient  si  des  liens  moraux  ne  venaient  les  fortifier.  Et 
si  une  dépravation  universelle  mène  les  peuples  à  leur  perdition,  plus 
sûrement  que  les  défaites  et  les  fautes  commises,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  ne  faille  y  obvier.  On  sent  parfaitement,  sous  la  tyrannie  bourgeoise 
ou  sous  n'importe  quelle  autre  forme  moderne  de  l'Etat,  la  nécessité  d'un 
ministère  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  non  celle  d'une  administra- 
tion des  biens  les  plus  précieux  de  l'homme  :  cela  s'explique  ;  mais  au 
demeurant  il  est  facile  de  comprendre  que  l'honnêteté  nationale  ne 
mérite  pas  moins  d'être  défendue  que  la  richesse  nationale  ;  et  chacun  en 
serait  bien  persuadé,  si  ce  n'était  que  l'Eglise  romaine  ou,  plus  générale- 
ment, les  institutions  religieuses  sorties  du  christianisme  y  ont  en  quelque 
manière  pourvu.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  gestion  des  coutumes, 
qui,  dans  les  républiques  classiques,  regardait  les  offices  civils,  a  été 
malheureusement  abdiquée  ;  et  les  religions  se  sont  prévalues  du  fait 
pour  en  tirer  des  avantages  tout  autres  qu'il  n'aurait  fallu.  Elles  se  sont 
arrogé  le  gouvernement  des  esprits  d'une  manière  exclusive,  en  sorte  que 
1  habitude  s'est  enracinée  depuis  une  quinzaine  de  siècles  de  n'attribuer 
aux  institutions  politiques  que  le  soin  des  corps.  Or,  alors  naême  que  les 
institutions  religieuses  seraient  en  état  de  former  d'excellents  citoyens 
autant  que  de  parfaits  croyants  (ce  que  je  n'admets  pas)  il  est  facile  de 
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comprendre  que  la  revendication  de  la  souveraineté  et  Téniancipation  de 
la  laïcité,  en  voie  de  s'accomplir,  doivent  les  dépouiller  de  ce  monopole. 
En  d'autres  termes,  je  dis  que,  durant  la  minorité  des  peuples  et  Ten- 
t'ance  des  empires,  la  théocratie  usurpe  pour  de  bonnes  fins  nombre  de 
prérogatives  souveraines  et  laïques,  jusqu'à  dicter  des  lois  et  rendre  des 
arrêts;  et  que,  le  temps  venu  de  la  majorité  et  de  la  maturité,  les  restitu- 
tions s'opèrent.  De  même  que  les  institutions  religieuses  ont  dû  restituer 
à  l'Etat,  non  seulement  les  juridictions  et  les  imiâunités,  maiS  aussi  les 
mariages,  les  écoles,  les  œuvres  pies,  les  actes  de  l'état  civil,  les  sépul- 
tures et  encore  d'autres  choses,  de  même  Theure  viendra  où  le  gouver- 
nement moral  des  citoyens  sera,  lui  aussi,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi, 
sécularisé.  Le  cas  se  produisant,  on  ne  saurait  se  passer  d'un  tel  gouver- 
nement à  moins  de  retomber  dans  Tétat  de  brute,  et  alors  il  faudra  bien 
rétablir  l'office  censorial.  Mais  ce  ne  serait  pas,  je  le  répète,  avec  des 
moyens  coêrcitifs  et  pour  reprendre  les  fautes  des  particuliers;  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  haute  inspection  des  maladies  Internes  qui  travaillent 
la  société  humaine  et  d'une  impulsion  supérieure  pour  les  conduire  à 
bien.  > 

On  sent  dans  ces  lignes  l'inspiration  antique  et  républicaine  ;  mais  tout 
en  demandant  le  retour  à  l'État  de  l'action  morale  qu'une  longue  habi- 
tude porte  encore  la  plupart  des  hommes  politiques  à  confondre  avec 
l'action  religieuse  et,  en  conséquence,  à  laisser  aux  Ëglises,  l'auteur  delà 
Réforme  civile  se  garde  bien  de  toucher  à  rien  de  ce  qui,  pour  la  cou- 
tume populaire  est  vraiment  d^essence  religieuse  et  doublement  à 
ménager,  par  respect  sincère  d'abord,  ensuite  par  prudence.  Il  n'en  est 
que  plus  hardi  à  ne  pas  craindre  l'immixtion  de  l'État  dans  les  questions 
disciplinaires  auxquelles  la  civilisation  est  profondément  intéressée. 
Donc,  d'une  part,  respect  à  la  religion,  c'est-à-dire,  car  nous  sommes  eu 
Italie,  respect  à  la  <  grande  institution  catholique  »,  à  ses  établissements 
et  cérémonies,  à  la  papauté  et  aux  autres  ordres  suprêmes  de!  l'Église 
romaine  ;  mais,  d'une  autre  part,  intervention  décidée  dans  toutes  les 
matières  mixtes  où  entre  le  droit  :  restauration  de  l'autorité  conciliaire 
et  de  la  juridiction  épiscopale,  élection  populaire  des  pasteurs,  en  un  mot 
constitution  civile  de  l'Église  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  les  tiers  e 
les  lois,  et  surveillance  sévère,  répression  pénale  de  toutes  les  nouveautés 
ou  abus  dont  le  ministère  ecclésiastique  est  la  source  et  qui  portent 
atteinte  aux  principes  actuels  du  droit  public. 

En  Italie  comme  en  France,  les  classes  dirigeantes  comptent  dans  leur 
sein  un  nombre  très  considérable  de  personnes  professant  l'indifférence 
en  matière  religieuse  et  disposées  au  laisser-faire,  et  un  certain  nombre 
très  actif  de  penseurs^  ou  soi-disant  tels,  qui  voient  le  progrès  dans 
l'athéisme  et  espèrent  en  la  fin  des  religions.  M.  Ellero  se  montre 
nnimé  d'un  sentiment  assez  semblable  à  celui  que  les  plus  éclairés  des 
unciens  apportaient  en  la  tolérance  des  cultes  quelconques  et  dans  leur 
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participation  personnelle  aux  rites  nationaux,  et  en  même  temps  plus 
rapproché  de  Tinstinct  du  peuple  dans  son  pays,  quand  il  allie  une  sorte 
de  aérieuse  sympathie  pour  les  croyances  même  les  plus  mêlées  de 
superstitions  avec  une  si  ferme  politique  à  l'endroit  des  règlements  que 
le  droit  permet  4'imposer  aux  institutions  ecclésiastiques.  Il  admet  ia 
•  nécessité  civile  »  d'une  religion,  réprouve  énergiquement  les  menées 
anlipatriotiques  du  parti  clérical  et  ne  serait  point,  dit-il,  effrayé  de  son 
hostilité/ni  au  dedans  ni  au  dehors,  si  le  peuple  cessait  d*étre  alarmé 
pour  ses  croyances,  en  présence  de  la  guerre  qui  leur  est  déclarée,  sans 
qu'on  sache  où  elle  s'arrêtera,  par  le  parti  violent  qui  confond  le  patrio- 
tisme avec  l'incrédulité.  Il  faut  rassurer  les  consciences,  c  ainsi  le  veut  le 
juste  respect  de  la  liberté  de  tous,  la  vraie  démocratie,  alors  même.que 
ce  ne  serait  point  un  effet  de  bienveillance  (misericordia).  Quiconque  a  un 
cœur  qui  palpite  avec  celui  du  peuple,  et  vit  de  sa  vie,  vénère  sa  majesté, 
entendue  comme  on  le  voudra,  ne  se  sépare  pas  de  la  foule,  même 
devant  les  autels  confidents  de  ses  douleurs  et  de  ses  espérances.  Mais, 
même  sans  parler  de  ceci,  qui  peut  dire  le  bien  qui  résulterait  d'un  gage 
de  concorde  donné  aux  citoyens,  et  tout  au  moins  de  la  preuve  d'un 
esprit  sérieux  ? 

«  Certes^  si  ce  gage,  si  cette  preuve  eussent  été  fournis,  il  ne  se  serait  pas 
ajouté  aux  écueils  de  notre  navigation  celui  d'une  secte  exécrable  qui 
couspire  au  dedans  et  au  dehors  contre  la  résurrection  de  l'Italie.  Je  ne 
m'inquiète  guère  des  rodomontades  des  cléricaux  (iacrisiani)  d  outrt- 
Ceiiis;  elles  sont  ridicules  autant  que  peu  sensées,  encore  bien  qu'elles 
aient  eu  naturellement  pour  effet  de  relâcher  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
devraient,  pour  un  commun  intérêt,  nous  unir  à  cette  noble  nation,  et  de 
nous  jeter,  pour  ainsi  dire  de  force,  dans  les  bras  de  ses  ennemis  d*à  pré- 
sent qui  seront  un  jour  les  nôtres  (1).  Et  quant  aux  cléricaux  de  chez 
nous,  il  est  vrai  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  tant  de  blessures,  s'ils  eussent 
éprouvé  eux-mêmes  un  peu  de  pitié  pour  la  patrie  qui  sortait  du  tom- 
beau :  étant  a  dignes  des  derniers  supplices  »  ils  n'ont  donc  à  se  plaindre 
de  rien.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que,  pour  leur  faire  de  la 
peine,  ou  cédant  à  une  légèreté  puérile,  nous  avons  outragé  les  choses 
saintes  du  peuple  et  accru  par  là  le  nombre  et  la  force  de  ces  ennemis. 
Avec  une  autre  conduite,  nous  ne  leur  aurions  pas  donné,  car  c'est  bien 
nous,  les  meilleurs  prétextes  pour  colorer  leur  trahison,  un  masque  pour 
couvrir  leur  infamie,  et  ils  seraient  restés  dans  l'abandon  et  maudits.  En 
sorte  que  leurs  affaires  vont  maintenant  si  bien  qu'il  leur  suffira  d'ac- 
cepter, ou  seulement  de  dire  qu'ils  acceptent  les  choses  accomplies  contre 
leur  gré  (et  ceci  ne  peut  tarder  beaucoup),  pour  qu'ils  aient  les  plus 
grandes  chances  d'avoir  l'Etat  dans  leurs  mains.  Si  quelqu'un  me  repre- 

(t)  Nont  avons  tenu  à  conserver  ce  passage,  écrit  évidemment  sont  Timprestion  de  la 
poliliqoe  cléricale  de  la  France  avant  187S.  {NoU  de  la  Critique  jfhilosophigui,) 
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nait  de  ce  que  je  me  montre  trop  dur  pour  cette  secte  qui  pourrait,  sans 
qu'il  y  eût  grand  mal  à  cela,  entrer  en  lice,  je  répondrais  qu'il  n'en  existe 
pas  de  pire  à  nia  connaissance.  Mais  distinguons-la  bien  des  vingt-sept 
millions  d'hommes  qui  prétendent  être  italiens  et  catholiques  à  leur 
mode,  et  au  nombre  desquels  je  me  compte  moi  aussi,  n'étant  au  fait  ni 
né  Zingaro  ni  inventeur  d'aucune  religion  nouvelle.  Je  ne  dédaigne  donc 
point  de  m'arranger  des  rites  de  mon  pays,  ni  plus  ni  moins  que  Ta  fait 
tout  Grec  ou  Romain  au  temps  passé,  ou  que  le  font  encore  à  présent  ces 
braves  anglicans  et  luthériens  d'au  delà  des  Alpes.  Si  la  lâcheté  est  à  ce 
point  qu'ils  n*en  osent  ici  dire  autant  ceux  qui  célèbrent  leurs  mariages  à 
l'église,  et  baptisent  leurs  fils,  et  probablement  bégayeront  le  rosaire  en 
leur  vieillesse,  et  recevront  au  lit  de  mort  le  dernier  sacrement  ;  et  si  moi  . 
je  fais  tort,  en  le  disant,  à  ce  que  je  peux  m'étre  acquis  de  réputation 
jusqu'à  présent,  il  ne  m'importe.  D'autant  plus  que  j'ai  trois  livres  à 
rindex  et  que  je  n'ai  guère  montré  de  dévotion  à  l'époque  où  les  prêtres, 
alliés  des  Autrichiens,  pouvaient  quelque  chose,  en  sorte  qu'à  l'heure  où 
ils  ne  peuvent  plus  rien,  je  dois  être  dispensé  de  réparer  par  un  athéisme 
tardir  les  erreurs  ascétiques  d'une  imprudente  jeunesse...  » 

Citons  encore  un  passage  où  la  même  manière  antique  de  comprendre 
la  religion,  et  de  sympathiser  pratiquement  et  populairement  avec  elle 
sans  y  croire,  se  fait  jour  à  propos  des  moyens  qu'on  doit  prendre  pour 
opérer  la  réforme  de  l'Eglise  en  évitant  de  compromettre  l'unité  reli* 
gieuse  : 

«  Réformer  l'Eglise  ne  veut  pas  dire  la  déchirer  ;  je  pense  donc  que 
c'est  dans  son  propre  sein  qu'il  doit  être  procédé  à  l'œuvre,  et  par  sa 
propre  impulsion,  par  son  autorité.  C'est  vraiment  une  énormîté,  entre 
plusieurs  autres,  que  de  songer,  comme  certains  le  font,  qu'il  puisse  être 
bon  à  l'Italie,  unie  de  foi  et  de  gouvernement,  mais  divisée  en  trop  de 
choses,  de  se  voir  en  outre  précipitée  dans  les  horreurs  d'un  schisme 
religieux.  Quant  à  moi,  j'estime  que  c'est  un  si  grand  bien  pour  elle  de 
n'avoir  qu'un  seul  rite,  que,  s'il  en  était  différemment,  je  m'emploierais 
volontiers  par  tous  les  moyens  légitimes  à  le  lui  procurer.  Il  n'entrait  pas 
dans  l'esprit  de  nos  ancêtres  (de  Fantiquité),  ou  plutôt  cette  pensée  leur 
était  horrible,  qu'un  citoyen  pût  avoir  d'autres  dieux  que  ceux  de  la 
communauté  ;  et  c'est  pourquoi  ils  ont  tant  haï  les  juifs  et  les  chrétiens. 
Le  fait  se  conçoit  sans  peine  en  ces  religions  qu'ils  avaient,  qui  ne  subju- 
guaient pas  les  esprits,  qui  se  bornaient  à  unir  les  cœurs  dans  la  com- 
mune expansion  d'arcanes  indéfinissables  et  d'ineffables  aspirations. 
Voiîà  ce  que  les  hérétiques  allemands  ne  peuvent  comprendre^  mais  dont  il 
est  au  contraire  resté  des  traces  dans  la  manière  de  sentir  en  religion  des 
Italiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  pourquoi  nous  diviser  quand  nous  sommes 
unis  ?  Je  ne  crois  pas  un  schisme  religieux  possible  en  Italie.  Lefùt<il, 
pourquoi  aller  au  devant,  si  ce  n'est  d'une  guerre  civile,  au  moins  des 
plus  graves  dissensions.  Les  confessions  particulières  jouissent,  très  jus- 
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tement  d'ailleurs»  du  droit  d'être  et  même  de  faire  des  prosélytes  ;  pour- 
quoi doDC  vouloir,  si  ce  n^est  pour  transplanter  chez  nous  cette  Babel 
biblique  des  autres  pays,  blesser  et  rompre  une  confession  générale  qui 
est  la  nôtre?  De  semblables  tentatives,  en  tout  cas,  sont  contraires  aux 
conditions  de  fait  entre  Tltalie  et  le  catholicisme,  et  aux  déterminations 
de  principe  qui  s'ensuivent.  Une  réforme  en  dehors  de  PEglise,  outre 
que  ce  serait  une  entreprise  à  soulever  ici  l'hilarité  générale,  trouverait 
pour  opposants  non  seulement  tous  les  catholiques  (qui  ne  peuvent  être 
tels  que  dans  le  sein  de  l'Eglise),  mais  tous  les  Italiens.  Ceux-ci,  au  con- 
traire, si  la  réforme  a  lieu  dans  l'Eglise,  et  spontanément,  et  par  son 
autorité  même,  béniront  les  gouvernants  laïques  qui  n*auront  pas  déses- 
péré d'elle  et,  d'une  affection  émue,  auront  permis  à  un  nouveau  flot  de 
Tie  d'affluer  en  elle.  » 

L'auteur  qui  exprime  ainsi  avec  franchise  et  non  sans  originalité  des 
idées  en  désaccord  avec  un  sentiment  devenu  presque  universel  chez  les 
esprits  élevés,  touchant  la  nature  personnelle  de  la  foi  religieuse,  et  qui 
accepte  si  facilement  le  divorce  entre  l'unité  et  la  vérité  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  première,  l'auteur  ne  se  fait  pas  la  moindre  illusion  sur  le 
caractère  anticivil  de  plusieurs  des  dogmes  catholiques,  ni  sur  rhostilité 
forcée  de  la  papauté  vis-à-vis  des  gouvernements  de  droit  laïque  quels 
qu'ils  soient.  Il  se  dit  même  quelque  part  prêt  à  rendre  des  points  à  n'im- 
porte quel  adversaire  de  l'abominable  secte  cléricale,  quand  il  s'agira  de 
démontrer  Tincompatibilité  de  la  doctrine  de  l'Eglise  avec  la  raison  et  le 
droit.  Mais  cette  Eglise  mms  ne  l'avons  pas  faite  et  nous  sommes  forcés, 
l'Italie  surtout  est  forcée  de  la  subir.  Elle  a  d'ailleurs  la  grandeur  et  la 
majesté  pour  elle,  aussi  bien  que  la  force.  Elle  a,  comme  toutes  les  autres 
sectes  chrétiennes,  sa  part  de  l'inappréciable  trésor  moral  de  la  <  primi- 
tive légende  de  la  Galilée  )i>,  et  elle  a  quelque  chose  de  plus  encore, 
le  dépôt  d'une  grande  et  importante  tradition  de  la  civilisation 
antique  : 

«  L'Église  romaine,  douée  d'un  sens  pratique  exquis  (qu'elle  tient 
d'une  source  différente  de  la  légende),  possède  le  dépôt  le  plus  abondant 
(le  doctrines  adaptées  à  la  vie  civile  qui  nous  soit  resté  depuis  la  ruine  de 
la  civilisation  de  l'antiquité...  Joignant  aux  débris  de  la  morale  évangé- 
Hque  ceux  de  la  morale  civile  des  anciens,  elle  a  dans  sa  main  le  sceptre 
de  l'ordre,  auquel  ont  recours  tous  ceux  qui  ressentent  l'horreur  du  pré- 
sent chaos  social.  Pendant  que  la  science  moderne  prêche  Tindividua- 
lisme  et  l'utilitarisme,  s'éloigne  de  l'idée,  s'enfonce  dans  la  matière, 
condamne  la  charité,  recommande  la  dégouttante  réticence  de  Malthus 
(comme  si  elle  prenait  en  aversion  jusqu'à  la  propagation  de  notre  espèce); 
rÉglise  romaine  enseigne  pour  des  fins  mondaines  et  avec  trop  d'impré- 
cations, accordons-le,  mais  enfin  elle  enseigne  le  contraire  et  a  pour  elle 
le  consentement  des  siècles.  Et  vous,  athées  modernes,  vous-mêmes,  vous 
lui  fournissez  des  armes  et  des  bannières  si  bien  choisies  que,  ne  fùt-ello 
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qu*un  fantôme,  elle  aurait  encore  de  quoi  vous  pulvériser.  G^est  que,  en 
somme,  ridéalité,  ce  don  mystérieux  de  l'esprit,  grâce  auquel  rhomme 
dédaigne  d'être  un  animal  semblable  aux  autres,  s'élève  au  concept  de 
rinfini  et  de  Téternel,  croit  avoir  une  ftme  en  outre  de  son  corps,  et  que 
cette  ftme  est  immortelle  et  unie  aux  Dieux;  cette  idéalité  n'est  pas 
comme  vous  le  dites,  vous  qui  vous  réputez  des  brutes  parvenues  à  la  vie 
civile,  une  invention  catholique.  Vraie  ou  fausse  qu'elle  soit,  elle  est  une 
propriété,  un  penchant  naturel  et  indélébile  des  races  italo-grecques  qui 
l'ont  toujours  possédée.  La  preuve  en  est  dans  les  ouvrages  de  Platon  et 
de  Gicéron,  et  surtout  dans  les  merveilles  de  l'histoire  grecque  et 
romaine;  et  de  là  encore  il  faut  remonter  jusqu'aux  sentiments  de  nos 
ancêtres  les  Pelages  et  les  Tyrrhéniens,  quelques  dix  siècles  avant  le 
christianisme,  pour  ne  rien  dire  des  origines  indiennes.  Nous  devons  à 
cette  idéalité,  à  cette  inspiration  surhumaine  d'avoir  des  poètes  qui  ne 
sont  pas  de  simples  versificateurs,  des  peintres  qui  ne  sont  pas  des  pho- 
tographes, des  savants  qui  sont  mieux  que  des  observateurs.  C'est  aussi 
pour  cela  que,  saisis  d'un  enthousiasme  sublime,  les  hommes  sacrifient  la 
vie  au  devoir  [al  bene)^  les  peuples  le  repos  à  la  gloire,  et  que  tousse 
flattent  de  savoir  quelque  autre  chose  à  faire  ici-bas  que  de  poursuivre 
les  aliments  et  de  les  dévorer...  Et  ce  n'est  pas  tout  ;  mais  la  susdite  Église, 
outre  ce  trésor  dont  elle  a  le  dépôt,  et  l'obéissance  des  peuples,  et  la 
sympathie  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'éléments  conservateurs  au  monde,  —  si 
bien  qu'on  pourrait  je  crois  démontrer,  même  par  des  arguments  humains, 
qu'avant  peu  les  Anglais,  et  plus  tard  les  autres  hérétiques,  quelle  que 
soit  aujourd'hui  leur  répugnance,  seront  conduits  à  s'abriter  sous  ses 
grandes  ailes,  —  la  susdite  Eglise  est  en  possession  d'un  organisme 
puissant,  dont  le  fondement  est  dans  les  ordres  païens  de  Rome,  et  qu'il 
faut  ne  pas  connaître  pour  ne  le  pas  admirer.  Certes,  un  institut  dont  le 
caractère  est  si  universel,  et  unique  sur  la  surface  terrestre,  et  qui  s'ac* 
comode  des  races  et  climats  les  plus  disparates  (1),  est  déjà  quelque 
chose  de  grand  et  de  terrible.  Mais  si  l'on  ajoute  à  cela  cette  discipline  et 
cette  solidité  de  sa  hiérarchie  vaste  et  respectée,  et  une  certaine  empreinte 
démocratique  dont  il  n'a  pas  entièrement  perdu  la  marque  en  traversant 
sans  succomber  l'ère  féodale,  et  enfin  la  force  qu'il  tire  encore  du  prin- 
cipe électif,  principe  toujours  agissant  et  vivant,  à  telles  enseignes  que 
l'Eglise  n'est  et  ne  signifie  encore  autre  chose  qu'une  assemblée  du  peu- 
ple, —  vraiment,  il  faut  rêver  pour  le  déclarer  mort.  » 

Toutes  ces  considérations  éloquentes,  dont  il  n'y  a  pas  à  contester  la 
force  à  quelques  égards,  se  résument  en  trois  points  que  nous  formulerions 
ainsi  :  1*  Acceptation  sympathique,  à  la  façon  des  anciens,  des  rites  et 
superstitions  populaires,  encore  que  peu  recommaudables  en  elles-mêmes, 

(1)  On  remarquera  ici  une  notable  exagération  ai  Ton  veut  bien  réfléchir  à  riniQCcès  généra' 
des  miftûon's  dans  le  monde  masulman  et  brahmanique,  et  à  peu  près  partout,  et  à  l*éUt  reli- 
gieux de  l'Europe  depuis  le  xvi*  siècle. 
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et  de  la  doctrine  catholique,  encore  que  tenue  pour  fausse  et  menson- 
gère, qui  les  soutient,  le  tout  afin  de  ne  se  point  séparer  du  peuple,  et 
d'ailleurs  pour  rendre  hommage  aux  aspirations  élevées  dont  une  religion 
même  corrompue  est  l'organe  respectable  ; 

2*  Acceptation  politique  d'une  certaine  unité  religieuse  donnée,  qui  a 
ses  fondements  historiques  profonds  et  une  raison  d'être  actuelle  inéluc- 
table, qu'on  n'essaierait  de  rompre  ni  sans  de  graves  dangers  ni  avec  un 
espoir  sérieux  de  réussir,  et  à  laquelle  enfin  on  aurait  tort  de  préférer  la 
c  Babel  biblique,  »,  des  pays  protestants  ; 

3*  Réforme  radicale  de  la  discipline  de  l'Eglise  qui  doit  redevenir  ce 
qu'elle  était  originairement,  la  chose  du  peuple,  une  manière  de  répu- 
blique dans  son  genre,  et  défense  résolue  des  principes  du  droit  public  et 
de  l'Etat  contre  le  principe  tbéocratique  et  les  envahissements  temporels 
du  clergé.  Cette  réforme  ne  doit  pas  aller  à  moins,  selon  M.  Ellero,  qu'à 
donner  à  llStat  sur  la  religiarij  les  mêmes  droits  de  règlement  et  de  sur- 
veillance qu'on  lui  reconnaît  sur  la  famille  et  la  propriélé;  car  il  est  admis 
que  l'Etat  ne  peut  et  ne  doit  ni  créer  et  constituer,  ni  détruire  ou  menacer 
la  famille  et  la  propriété,  non  plus  que  la  religion  ;  mais  il  est  admis 
aussi  que  son  droit  et  sa  fonction  sont  de  les  soumettre  aux  lois  :  il  doit 
donc  en  être  de  même  dé  la  religion.  Et  toutefois  l'auteur  qui  professe 
ainsi  sans  ambages  le  principe  de  la  constitution  civile  de  la  religion  ne 
veut  entendre  parler  que  d*une  réforme  qui  serait  l'œuvre  propre  de 
l'Église,  accomplie  en  elle  et  par  elle  (nel  seno  délia  medesima^  per  suo 
proprio  impulsa  $  per  sita  propria  autorité). 

Que  devons-nous  penser  de  ces  différents  points?  Il  ne  nous  est  mal- 
heureusement que  trop  facile  de  le  dire. 

Quant  au  premier,  nous  comprenons  à  merveille  l'attitude  des  anciens 
vis-à-vis  de  leurs  religions  civiques,  alors  même  qu'ils  en  croyaient  les 
fondements  entièrement  légendaires  et  imaginaires.  La  même  attitude 
pourrait  encore  6tre  observée  selon  nous  par  les  modernes  vis-à-vis 
d'une  église  de  mubilude,  protestante  par  exemple,  qui  ne  leur  imposerait 
pas  une  confession  de  foi  personnelle  ou  des  actes  sacramentels 
impliquant  une  foi  déterminée.  Il  y  a  deux  empêchements  absolument 
dirimants  à  ce  que  cette  attitude  soit  prise  vis-à-vis  du  catholicisme  :  c'est 
d'abord  que  le  culte  catholique,  vu  la  nature  du  dogme,  réclame  la  sou- 
mission totale  de  l'esprit  et  la  profession  expresse  de  tous  les  points  d'en- 
seignement de  l'Eglise  papiste;  la  majorité  des  catholiques  actuels,  prati- 
quants et  non  croyants,  sont,  au  point  de  vue  du  simple  sentiment  mo- 
ral, des  menteurs  et  des  sacrilèges.  C'est  ensuite  que  l'Eglise  s'imipiscant 
toujours  et  de  plus  en  plus  dans  le  domaine  civil  et  politique,  et  dans  le 
sens  que  l'on  sait,  il  est  tout  à  fait  impossible  aux  hommes  de  la  raison 
et  du  droit  d'éprouver  pour  ses  croyances  le  respect  désintéressé  que  les 
anciens  témoignaient  volontiers  à  des  cultes  nationaux  qui  n'étaient 
point  affaire  de  gouvernement  et  de  partis. 
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Quand  au  second  point,  nous  dirons  nettement  que  nous  préférons  la 
«Babel  biblique  »,  suite  naturelle  de  l'expansion  sincère  et  personnelle 
de  la  foi  chrétienne,  à  une  religion  dominante  toute  de  superstitions  po- 
pulaires et  d'habitudes  dont  le  faisceau  est  maintenu  par  l'autorité  d'un 
clergé,  fût-il  même  électif,  mais  dont  TÉtat  reconnaît,  organise  et  règle 
la  hiérarchie.  L'uuilé  historique  et  traditionnelle  de  religion  ne  nous  pa- 
raîtrait respectable  que  si  elle  s'accordait  avec  ce  que  nous  pouvons 
nous-mêmes  regarder  comme  la  vérité  religieuse  ;  or,  il  n'en  est  rien,  et 
dès  lors  le  progrès  religieux  n'est  possible  qu'à  la  faveur  d'une  rupture 
de  la  tradition  et  de  l'adoption  d'une  méthode  autre  que  la  méthode  histo- 
rique pour  décider  delà  religion  qui  convient  ou  non  à  une  nation  donnée. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  le  danger  qu'il  y  a  toujours  à  provoquer  un 
schisme,  à  jeter  un  peuple  dans  les  luttes  religieuses,  mais  vu  la  marche 
historique  et  la  conduite  actuelle  du  papisme  et  de  ses  agents  directeurs, 
vu,  d'une  autre  part,  la  marche  des  institutions  civiles  et  des  gouverne- 
ments dans  l'Europe  entière,  il  semble  impossible  quece  schisme  n'éclate 
pas  enfin  de  lui-même.  Les  luttes  religieuses  sont  déjà  partout  com- 
mencées; il  est  inévitable  qu'elles  s'aggravent  et  changent  de  nature, 
en  affectant  le  fond  même  de  la  foi  et  de  la  doctrine  après  n'avoir  porté 
que  sur  la  discipline  et  sur  les  rapports  des  deux  pouvoirs.  Le  pouvoir 
spii^ituel  est  mis  en  question  et  doit  disparaître. 

Cela  est  si  vrai,  que  le  schisme  qu'il  faut  se  garder  de  provoquer,  se- 
lon M.  Ellero,  il  le  provoque  lui-même  en  se  défendant  de  le  vouloir  ;  et 
nous  voici  au  troisième  point.  Il  y  a  une  illusion  singulière,  soit  que 
l'on  consulte  l'histoire,  soit  qu'on  jette  les  yeux  sur  les  faits  contempo- 
rains, à  se  figurer  qu'on  pourra  concilier  ces  deux  choses  :  une  constitu- 
tion civile  de  l'église  romaine,  quant  à  la  discipline,  et  le  respect  de  celte 
Église,  de  la  manière  dont  elle  entend  qu'on  la  respecte,  ou  de  ses 
droits,  tels  qu'elle  les  comprend  et  les  a  toujours  compris  ;  une  ré- 
forme dont  l'objet  est  de  mettre  fin  aux  usurpations  du  clergé,  par  l'in- 
tervention de  l'Etat,  autant  que  l'exige  la  défense  de  l'ordre  civil,  et 
une  réforme  qui  serait  l'œuvre  propre  et  spontanée  de  l'autorité  ecclé- 
siastique actuellement  constituée.  On  n'imaginerait  pas  une  contradiction 
d'ordre  pratique  plus  criante  que  celle-là.  11  est  vrai  que  M.  Ellero  s'ef- 
force de  démontrer  qu'il  n'existe  dans  la  doctrine  catholique  aucun  obs- 
tacle positif  à  une  grande  réforme  disciplinaire,  que  l'Eglise  n'est  pas 
réellement  immuable  qu'elle  peut  remonter  à  ses  origines,  etc. 

Nous  pourrions  accorder  tout  cela  en  théorie  ;  mais  n'oublions  pas 
qu'il  s'agit  d'une  évolution  que  l'État  devrait  pouvoir  mettre  en  branle  à 
présent  même  dans  l'Eglise.  La  réforme  en  toutes  ses  parties  est  extrê- 
mement urgente,  au  jugement  de  M.  Ellero,  et  la  situation  de  l'Italie,  cri- 
tique au  dernier  point.  Or  le  fait  est  que  l'Eglise  romaine  s'est  compro- 
mise, en  sens  inverse  de  la  réforme  qu'on  lui  demande,  beaucoup  au  delà 
de  ce  qu'elle  avait  jamais  fait  auparavant^  et  qu'elle  prétend  aujourd'hui 
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rester  la  maltresse  absolue  de  sa  discipline  et  jouir  dans  TEtat  de  la 
liberté  la  plus  illimitée  que  puisse  rêver  l'école  libérale  dite  américaine, 
à  cela  pr^  qu'elle  voudrait  être  seule  à  en  jouir.  Les  lois  de  mai  en 
Allemagne,  les  tentatives  avortées  de  M.  Garteret  à  Genève,  les  mesures 
anodines  qui  se  préparent  en  France^  tout  cela  n'est  rien  auprès  d'une 
constitution  civile  de  la  religion  qui  serait  analogue  à  la  constitution 
civile  de  la  famille  où  à  celle  de  la  propriété.  Cependant  les  représen- 
tants autorisés  de  l'Eglise  regardent  tout  cela  comme  des  atteintes  à  ses 
droits  les  plus  sacrés,  à  sa  libre  existence  elle-même  et  à  son  développe- 
ment nécessaire,  à  ce  qu'ils  disent.  Et  ils  n'hésitent  pas  à  exposer  aux 
plus  graves  périls  les  intérêts  dont  ils  ont  la  charge  en  entrant  en  lutte 
de  tous  côtés  avec  les  Etats.  G*est  qu'ils  voient,  exactement  comme 
M.  Ëllero,  que  le  groupement  des  instincts  conservateurs  dans  l'Europe 
ébranlée  est  en  train  de  se  faire  autour  du  papisme,  et  ils  croient  de 
plus  que  la  grande  réaction  contre  les  idées  républicaines,  démocra- 
tiques et  socialistes  libérales  est  finalement  destinée  à  triompher,  —  à 
triompher  d'autant  plus  sûrement  que  les  peuples  auraient  à  traverser  de 
nouveau  des  crises  douloureuses  et  que  le  clergé  lui-même  serait  exposé 
à  de  cruelles  persécutions.  La  conclusion  qu'ils  tirent  de  leurs  pronostics 
historiques  n'est  point  que  l'Eglise  pourrait  un  jour  se  voir  contrainte  à 
accepter  une  réforme  et  à  reconnaître  la  suprématie  de  l'Etat  en  tout  ce 
qui  touche  Tordre  civil  ;  c'est,  au  contraire,  qu'elle  parviendra,  par 
l'effet  d'une  réaction  croissante  contre  l'anarchie  moderne,  à  son  but  de 
tout  temps  avoué,  dont  elle  s'est  déjà  approchée  une  fois  durant  l'anar- 
chie du  moyen  ftge,  et  qu'enfin  après  quinze  siècles  d'efforts,  la  théo- 
cratie catholique  aura  son  jour  de  parfaite  organisation.  Voilà  ce  que 
pensent  aujourd'hui  les  meneurs  du  papisme  et  de  l'épiscopat.  Il  est  donc 
infiniment  peu  probable  qu'on  les  voie  changer  de  politique,  si  ce  n'est 
pour  des  atermoiements  passagers  et  de  faible  importance. 

(il  suivre.) 

INTRODUCTION  A  UN  NOUVEAU  SYSTÈME  D'HARMONIE, 

Par  Abraho  BAtxvi»  traduite  de  l'italien  par  liOUis  Dblatrb.  Florence,  chez  Oiovan- 
GuALBXRTO  QuiDi,  éditeur  de  musique,  1865,  broch.  in-8. 

Nous  ne  sortons  pas  de  nos  sujets  habituels  de  comptes  rendus  autant 
qu'il  peut  le  paraître  tout  d'abord,  en  signalant  à  nos  lecteurs  un  petit 
ouvrage  à  vues  profondes  d'un  auteur  dont  le  mérite  original  en  philoso- 
phie leur  est  déjà  connu  (1).  En  effet  il  existe  une  parenté  marquée  entre 
la  théorie  de  M.  Basevi,  musicien  très  distingué,  explorant  le  mystère 

(1)  Toir  les  n**  49,  1'*  année,  et  13,  6e  année,  de  la  Critique  philosophique,  pour  le« 
comptu  rendus  de  deox  livret  fort  intéressanta  de  M.  Basevi  sur  les  phénomènes  psycholo- 
giqaes  de  la  «  divioation  »  naturelle  :  Sul  principio  univcuole  délia  divinaxionCf  1871  ; 
—  la  divinaxione  e  la  scienza,  tb76. 


316  INTRODUCTION  A  UN  NOUVEAU  SYSTÈME  D*HARMONIE. 

psychologique  de  la  liaison  des  sons  sentis  et  des  sons  pressentis,  eih 
doctrioe  de  M.  Basevi,  philosophe,  appliquant  son  attention  aux  phéno- 
mènes de  l'esprit  dans  lesquels  une  donnée  actuelle  ne  tire  de  vraie 
signification  que  de  la  prévision  ou  attente  et,  en  d'autres  termes,  d'une 
espèce  de  divination  de  ce  qui  doit  suivre.  Le  mot  perception^  employé 
par  Tauteur  et  opposé  au  mot  sensation^  quand  il  s*agit  des  impressions 
sonores,  est  destiné  dans  son  langage  à  rendre  une  idée  qui  a  beaucoup 
d'affinité  avec  l'idée  de  divination.  Le  caractère  essentiel  de  la  perception 
musicale  consiste,  suivant  lui,  en  cequ'elle  va  au  delà  de  la  sensation  :  elle 
a  pour  objet  la  tendance  d'un  son  vers  un  autre  son.  Cette  tendance,  les 
attentes  qu'elle  fait  naître,  les  modifications  qui  s'ensuivent  dans  une 
impression  actuelle,  sous  le  rapport  du  sentiment  esthétique  ou  simple- 
ment du  caractère  agréable  ou  désagréable  de  cette  impression,  ont 
fourni  à  M.  B.  la  matière  d'une  théorie  des  plus  remarquables  sur  les 
conditions  subjectives  de  l'harmonie  et  sur  les  progrès  de  l'art 
musical,  liés  à  ceux  de  l'oreille  dans  la  perception^  dans  la  divination  des 
sons. 

Au  premier  abord,  ce  mot  perception  ne  nous  a  pas  semblé  heureuse- 
ment trouvé,  et  nous  croyons  que  M.  B.  lui-même  n'en  est  pas  complè- 
tement satisfait.  On  peut  objecter  à  l'emploi  de  ce  mot  qu'après  tout,  en 
se  tenant  à  la  valeur  psychologique  des  termes,  les  perceptions  dont  il 
est  question  sont  des  phénomènes  sensibles  involontaires,  sont  donc 
bien  toujours  des  sensations,  quoique  l'action  externe  en  ce  cas  soit 
modifiée  par  un  a  calcul  occulte  que  l'esprit  fait  à  son  insu  »  dans  la 
musique  —  suivant  une  expression  intéressante  de  Leibniz  —  et  que  de 
leur  côté  les  sensations  musicales  simples  et  nues  sont  bien  aussi  des  per- 
ceptions. Mais  on  peut  répondre  en  réclamant  le  droit  des  définitions 
nominales,  pour  afi'ecter  spécialement  le  terme  de  perception  musicale, 
à  la  sensation  altérée  par  d'autres  sensations  sonores  simultanées,  ou  par 
riniaginatiou  des  sons  absents  qu'on  se  rappelle,  ou  par  l'imagination  des 
sous  attendus  en  vertu  des  tendances  auditives.  Cette  dernière  modiCia- 
tion  subjective,  dont  l'importance  est  très  grande  et  dont  M.  B.  tire  paili 
pour  sa  théorie  des  dissonances  est  celle  qui  aurait  pu  surtout  justifier 
remploi  d'un  vocable  emprunté  à  son  ordre  accoutumé  d'idées,  la  «  divi- 
nation »  ;  mais  peut-être  a-t-il  craint  de  se  rendre  ainsi  moins  accessible 
aux  musiciens,  pour  lesquels  il  a  cette  fois  spécialement  écrit  ;  ou  bien 
encore  a-t-il  réfléchi  que  les  modifications  subjectives  des  sons,  en  leurs 
rapports  mutuels,  n'étant  pas  toutes  comprises  dans  les  effets  des  attentes 
satisfaites  ou  trompées,  au  moins  à  ce  qu'il  semble,  il  y  avait  lieu  de  s'en 
tenir  à  un  terme  plus  compréhensif.  S'il  était  possible  de  forger  un  mot 
qui  exprimât  particulièrement  pour  les  sons  la  même  fonction  inteltec- 
tuelle  que  le  mot  imagination  exprime  à  l'égard  des  images,  et  de  bien 
d'autres  idées  par  extension,  nous  croyons  que  ce  mot-là  est  celui  qui 
conviendrait  le  mieux. 
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Quoi  qu'il  eu  soit  de  cette  question  de  mots,  dans  laquelle  nous  ne 
serions  pas  entrés  si  elle  ne  nous  avait  pas  paru  utile  pour  Véclaircisse- 
ment  de  la  pensée  principale  de  Fauteur,  voici  le  passage  où  le 
sens  de  ce  qu*il  entend  par  la  perception  musicale  est  le  mieux  défini  : 

c  La  différence  entre  la  percpptionetla  sensation  consiste  uniquement 
en  ce  que  la  sensation  est  une  impression  qui  ne  se  dépasse  pas  elle- 
même  ;  au  contraire  la  perception  se  rapporte  à  t affinité  des  sensations 
sonores  entre  elles,  soit  qu'on  les  entende,  soit  qu'elles  se  présentent  d'elles^ 
mimes  à  la  mémoire.  Le  son  qui  revient  à  l'esprit,  grâce  à  cette  affinité, 
c'est-à-dire  le  son  perçu  »  —  imaginé,  deviné  —  t  peut  acquérir  assez 
de  force  pour  effacer  en  nous,  dans  une  certaine  mesure,  l'impression  du 
son  différent  que  nous  entendons  ;  de  sorte  qu'il  est  inutile  de  faire  enten- 
dre le  son  perçu  »  —  imaginé,  deviné  — ^  qui  se  trouve  suppléé  par  le 
son  qu'on  entend  et  qui  semble  changer  de  nature.  De  là  le  nom  de  sup' 
pléantes(supplenti)  que  j'ai  donné  aux  notes  de  ce  genre.  Ce  fait  singulier 
a  échappé  à  l'attention  des  psychologues  et  même  des  théoriciens  de  la 
musique.  » 

Le  caractère  technique  des  développements  donnés  par  M.  B.  à  sa 
théorie  des  suppléantes  nous  oblige  à  nous  contenter  ici  d'une  indica- 
tion ;  mais  nous  signalons  après  lui  aux  psychologues  ce  fait  remarquable 
d'ane  note  entendue  qui  diffère  de  la  note  exécutée  et  peut  permettre  des 
dissonances  sans  résolution  et  donner  lieu  à  des  effets  d'harmonie  tout 
particuliers  (p.  12  et  p.  58,  59). 

En  vertu  du  phénomène  de  la  perception  musicale,  une  même  note, 
quoique  identique  avec  elle-même  si  elle  était  entendue  seule,  est 
modifiée  par  le  rapport  que  lui  prête  Toreille.  Par  exemple,  le  soli  que 
donne  dans  un  instrument  à  tempéraments,  tel  que  le  piano,  la  touche 
destinée  à  tenir  tout  à  la  fois  la  place  du  la-dièse  et  du  si^bémoly  ne  sera 
pas  perçu  de  la  même  manière  par  l'auditeur  qui  vient  d^entendre  le  fa 
et  par  celui  qui  a  présent  à  l'esprit  le  ton  de  si  naturel.  A  Tun  ce  son 
paraîtra  plus  grave  et  tendant  au  la;  à  l'autre  plus  aigu  et  comme  ten- 
dant au  si  naturel.  La  propriété  par  laquelle  une  seule  note  peut  tenir 
lieu  de  deux  notes  voisines,  et  produire  l'effet  particulier  de  chacune 
d'elles  suivant  que  s'établissent  les  rapports,  est  ce  qui  rend  possible  te 
tempérament  des  instruments,  c'est-à-dire  cette  substitution  des  dièses 
aux  bémols  ou  vice-versâ  qui  facilite  et  simplifie  singulièrement  la  cons- 
truction de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  pourvus  de  notes  fixes.  D'après 
cela,  nous  ne  supposons  pas  que  M.  B.  soit  favorable  aux  vues  des  musi- 
ciens qui  combattent  le  système  des  tempéraments  et  voudraient  que 
l'oreille  ne  fût  autant  que  possible  appelée  à  entendre  que  des  sons  d'une 
parfaite  justesse  (1).  Toute  sa  théorie  tend  au  contraire  à  nous  faire  envi- 
sager le  progrès   de   la  musique  dans  une  sorte  d'accomodation  de 
l'oreille  à  des  effets  de  plus  en  plus  complexes  et  variés  dans  lesquels 
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entrent  des  dissonances  réelles  auxquelles  remédie  l'œuvre  de  la  c  per- 
ception ». 

Le  fait  capital  de  Tharmonie  montre  clairement  combien  les  sons  lODt 
perçus  différemment  selon  leurs  relations  ou  associations.  Ainsi  c'est  bien 
la  même  sensation  qui  répond  à  Vut  dans  les  accords  ut  mi  sol  et  la  ut  mi, 
pourtant  cet  tUest  perçu  comme  tonique  dans  le  premier  et  comme  tierce 
mineure  dans  le  second.  La  signification  musicale  de  la  note  varie.  Aussi 
le  même  tnori/' peut-il  devenir  absolument  méconnaissable  dès  qu'on  en 
change  Taccompagnement.  Cela  s'explique  en  ce  que  la  signification  de 
la  mélodie  résulte  de  la  signification  musicale  des  notes,  laquelle  dépend 
de  la  <  perception  »  et  non  de  la  sensation  en  elle-même. 

La  mélodie  et  l'harmonie  se  rapportent  à  deux  qualités  différentes  de 
la  «  perception  >.  Citons  ce  que  dit  à  ce  propos  M.  B.  Il  s'agit  do  débat 
si  fréquemment  renouvelé  entre  les  mélodistes  et  les  harmonistes. 

c  La  faculté  de  percevoir  les  mélodies  est  beaucoup  plus  développée 
chez  les  Italiens  que  chez  les  autres  nations.  De  là  vient  que  c'est  en  Italie 
que  Ton  crée  les  métodies  les  plus  longues,  les  plus  marquées,  les;nieux 

charpentées On  n'objectera  peut-être  qu'elles  ne  sont  pas  toujours 

originales  ;  mais  cette  objection  ne  détruit  pas  la  justesse  de  ma  remar- 
que. En  revanche,  les  Allemands  qui  ont  beaucoup  de  peine  à  trouver 
des  mélodies,  ont  les  plus  grandes  dispositions  pour  l'harmonie.  Aussi 
arrive-t-il  souvent  que  les  Italiens  goûtent  peu  les  combinaisons  harmo- 
niques, les  modulations  qui  conduisent  à  des  tons  éloignés,  les  mélodies 
tronquées  des  Allemands  ;  tandis  que  ceux-ci,  de  leur  côté,  font  de  vains 
efforts  pour  saisir  l'ensemble  des  mélodies  dont  se  délectent  les  oreilles 
italiennes.  Voilà  pourquoi  les  Italiens  appellent  la  musique  allemande 
abstruse  et  artificielle,  et  que  les  Allemands,  de  leur  côté,  trouvent  que 
la  musique  italienne  est  légère  et  énervée  ;  ils  ont  tous  tort  et  ils  ont  tous 
raison,  suivant  l'aspect  sous  lequel  on  considère  ces  jugements  divers. 
Mais  il  serait  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  l'art,  que  les  deux  qualités  de  la 
perception  fussent  réunies  chez  les  deux  peuples  les  plus  musicaux  de  la 
terre.  Ces  deux  qualités  de  la  perception  ne  s'excluent  pas  mutuelle- 
ment. L'une  qu'on  pourrait  appeler  de  simuUaniiti^  pénètre  profondé- 
ment dans  l'harmonie  ;  l'antre  qu'il  faut  appeler  de  successivité  embrasse 
la  mélodie  dans  sa  vaste  superficie.  Il  s'agit  donc  d'une  différence  de  di- 
rection, qui  peut  être  réglée  par  l'étude  et  par  Thabitude,  comme  l'ont 
déjà  montré  plusieurs  esprits  éminents  tant  italiens  qu'allemands,  tels 
que  Mozart.  Gherubini,  et  pour  n'en  pas  citer  d'autres,  Meyerbeer.  > 

M.  B.  n'approuve  pas  un  système  de  musique,  dit  de  VaveniVj  auquel 
il  reproche  de  torturer  la  mélodie  en  la  forçant  à  s'adapter  à  des  har- 
monies, qui,  sans  blesser  précisément  le  sens  musical  ne  sont  pas  ceux 

(1)  Voir  ï  ce  sujet  U  Théorie  physiologique  de  la  muiique  de  HelmhoUx,  p.  422,  et  le  sup- 
plément XV i  da  même  ouvrage  (trad.  de  M.  G.  Gueroult,  18C8}. 
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quelle  appellerait  naturellement.  Il  est,  au  contraire,  fort  partisan  d'une 
musique  de  l'avenir,  en  ce  sens  qu'il  pense  que  la  «  perception  >,  domi- 
nant de  plus  en  plus  la  sensation,  doit  nous  conduire  à  une  époque  musi- 
cale qui  ne  sera  pas  seulement  qualifiable  A'omnitonique  (expression  que 
M.  Fétis  applique  à  la  phase  actuelle] ,  mais  en  outre  par  ce  caractère,  que 
les  discordances  relatives  à  la  pure  sensation  y  seront  de  plus  en  plus 
acceptées  à  raison  de  leurs  effets  perçut. 

Il  est  certain  que  la  musique,  vu  sa  nature  psychologique,  vu  ses  lois 
propres  que  ni  Tacoustique  ni  la  physiologie  ne  sont  en  état  de  formuler, 
quoique  tant  d'auteurs  aient  épuisé  leurs  efforts  à  l'établir  tout  entière 
sur  le  fondraient  de  la  sensation  et  des  rapports  mathématiques  des  sons, 
la  musique  a  présenté  de  grandes  différences  selon  les  lieux  et  les  temps. 
Ces  différences  sont,  aux  yeux  de  M.  B.,  relatives  à  la  «  perception  ».  Il 
n'y  a  pas  longtemps,  remarque-t-il,  qu'on  appelait  diabolus  in  mtuica 
une  combinaison  de  sons  aujourd'hui  très  usitée.  Nous  nous  souvenons 
encore  tous  en  France  d'une  époque  où  Cherubini  traitait,  dit-on,  Bee- 
thoven à'antéchrist  de  îamitsique,  et  où  ces  mêmes  symphonies  que  nous 
appelons  aujourd'hui  musique  classique  par  excellence  étaient  proscrites 
d'un  commun  accord  par  le  goût  bourgeois  et  par  le  goût  classique  des 
maîtres  alors  régnants.  La  sensation  pure  est  peut-être  encore  destinée  à 
subir  de  nouvelles  atteintes  auxquelles  il  faudra  qu^on  s'habitue  : 

<  Le  grand  compositeur  Beethoven  nous  offre  un  exemple  merveilleux 
de  perception  non  corrigée  par  la  sensation.  Ce  grand  génie  ayant  perdu 
le  sens  de  Touîe  s'abandonna  si  complètement  à  la  perception  musicale 
que,  surtout  dans  certains  morceaux  de  sa  seconde  et  de  sa  troisième 
manière,  il  fit  de  la  musique  sublime  pour  l'intelligence,  mais  qui  parfois 
exige  des  sens  une  telle  abnégation  que,  dans  l'état  présent  de  l'éducation 
musicale,  on  la  rencontre  rarement  chez  ceux  qui  possèdent  la  faculté  de 
l'ouïe.  Un  jour  peut-être  ces  discordances  apparentes  de  Beethoven  n'en 
seront  plus.  » 

S'il  devait  en  être  ainsi,  on  ne  sait  presque  plus  où  s'arrêterait  l'har- 
monie en  s'affranchissant  progressivement  des  types  d'association  de  sons 
qui  ont  passé  pour  lui  être  essentiellement  inhérents  et  qui  eux-mêmes, 
après  tout,  avaient  eu  un  commencement.  Puisqu'il  est  admis  en  général 
que  les  anciens  Grecs  ne  possédaient  pas  l'harmonie  simultanée,  qui  peut 
dire  si  les  effets  de  cette  harmonie  n'étaient  pas  restés  en  dehors  de  leur 
art  musical,  d'ailleurs  si  travaillé  et  apte  à  produire  des  impressions 
esiliétiques  extraordinaires,  par  cette  simple  raison  qu'ils  ne  répondaient 
pas  pour  eux  à  des  sensations  agréables?  Nous  nous  bornons  à  poser  la 
question.  Si  on  pouvait  y  répondre  affirmativement,  on  aurait  une 
réponse,  et  peut-être  la  seule  satisfaisante,  aux  personnes  qui  ne  peuvent 
concevoir  comment  de  grands  artistes,  en  un-art  cultivé  et  en  possession 
(le  produire  des  effets  variés  que  l'on  sait  avoir  dépassé  de  beaucoup  tous 
ceux  de  la  musique  moderne,  ont  pu  ne  pas  mettre  la  main  sur  q:iel(|ue 
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chose  d'anssi  facile  à  trouTer  que  les  premien  éléments  de  rbarmonie 
simultanée. 

M.  B.  applique  sa  nomenclature  à  l'histoire  de  Tart  musical,  ou,  pour 
parler  plus  exactement»  à  celle  de  Tharmonie,  en  distinguani  trois  pé- 
riodes :  la  première  où  la  sensation  aurait  dominé  la  perceptioD,  la 
seconde  ob  elles  se  seraient  balancées,  et  la  troisième,  la  période  actuelle, 
où  la  perception  domine  la  sensation.  Les  développements  historiques 
dans  lesquels  il  entre  à  ce  sujet  datent  de  l'époque  où  cette  histoire  est 
la  plus  connue,  c'est-à-dire  du  moyen  âge.  Nous  regrettons  que  le  carac- 
tère technique  des  explications  et  notre  incompétence  nous  interdisent 
de  rendre  compte  de  cette  partie  que  nous  ne  pouvons  que  recommander 
vivement  aux  personnes  qui  s'occupent  d'harmonie.  Elles  y  tronverout 
l'esquisse  d'un  nouveau  système  que  le  talent,  les  connaissances  spéciales 
et  les  vues  profondément  philosophiques  de  l'auteur  rendent  très  digne 
d'attention.  
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LE  JUGEMENT  DE  SIR  THOMAS  ERSKINE  MAY  SUR  LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

(Voyez  le  n<*  13  de  la  Critique  philosophique.) 

Eu  rendant  compte  de  V Histoire  de  la  démocratie  en  Europe  de  sir  Tho^ 
mas  Erskine  May,  nous  avons  réservé  pour  un  article  spécial  les  chapi- 
tres consacrés  aux  révolutions  politiques  de  notre  pays.  C'est  une  partie 
importante  du  livre,  et  pour  nous  la  plus  intéressante.  L'écrivain  anglais 
remarque  d'abord  que  la  démocratie  en  France  est  née  de  la^  spéculation 
philosophique,  d'idées  théoriques  et  générales  sur  le  droit  naturel,  de 
sentiments  philanthropiques  et  généreux,  non  d'intérêts  politiques  posi- 
tifs, de  droits  politiques  acquis  par  une  suite  de  conquêtes  et  de  transac- 
tions, pratiqués  depuis  longtemps,  développés,  étendus^  garantis'et  con- 
solidés par  l'exercice  et  l'expérience. 

«  Au  xviii*  siècle  les  abus  étaient  effroyables.  Qui  pouvait  les  faire 
disparaître,  ou  au  moins  les  corriger?  Les  États  généraux?  Mais  ils 
avaient  cessé  de  faire  partie  des  institutions  du  pays.  Une  presse  libre  ? 
Mais  jusque  vers  la  fin  du  xvm"  siècle  toute  discussion  politique  est 
interdite.  On  avait,  il  est  vrai,  toute  latitude  pour  traiter  les  questions 
abstraites,  religieuses,  philosophiques  et  autres.  On  pouvait  insulter  Dieu 
impunément,  émettre  les  idées  les  plus  subversives  sur  la  société,  sur  la 
propriété,  sur  le  droit  à  l'insurrection  ;  mais  malheur  à  l'écrivain  qui  cri- 
tiquait les  actes  d'un  intendant  I  Les  lettrés  de  cette  époque  s'y  prirent 
Ubsez  mal  pour  réformer  les  abus  ;  au  lieu  de  les  analyser  avec  un  soin 
minutieux,  ils  se  lancèrent  dans  toutes  'sortes  de  spéculations  nua- 
geuses   Ils  écrivaient  sans  grandes  connaissances  pratiques  et  sans 

but  sérieux  ;  ils  ne  savaient  presque  rien  de  l'état  des  paysans  et,  au 
lond,  ne  sympathisaient  que  médiocrement  à  leur  sort.  Mais  ils  étaient 
éloquents  dans  leurs  descriptions  du  bonheur  idéal  qu'ils  concevaient.  Ils 
ne  voyaient  d'autre  remède  aux  maux  d'une  société  vieillie  et  complexe 
que  le  retour  k  l'état  de  nature  :  théoriciens  et  sentimentalistes,  et  non 
hommes  d'État.  >  (P.  386  et  suiv.) 

Voilà  qui  est  juste.  Mais  il  faut  dire  que  l'observation  n'est  pas  nou- 
velle, qu  elle  a  souvent  été  faite,  notamment  par  Tocqueville.  Il  est  cer- 
CaiT.  PHILOS.  IX— 24 
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tain  que  parmi  les  causes  générales  de  la  Révolution  de  89,  se  place  en 
première  ligne  Tinfluence  exercée  au  xyni^  siècle  sur  Topinion  publique 
par  les  philosophes  et  les  gens  de  lettres.  Â  quoi,  se  joint  TaffaibUsse- 
ment  corrélatif  de  Tinfluence  intellectuelle  et  morale  de  l'Eglise  qui, 
depuis  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  représentait  seule  chez  nous  la 
religion  chrétienne.  La  politique  de  réformes  a  été,  en  France,  la  fille  de 
la  littérature,  d'une  littérature  antichrétienne  et  irréligieuse.  C'a  été  la 
fatalité  de  la  Révolution.  Il  était  difficile  qu'une  opinion  publique  formée 
uniquement  par  des  théoriciens  et  des  lettrés  se  montrât  disposée  à  bor- 
ner ses  aspirations,  capable  de  choisir  les  voies  prudentes  et  sûres,  de 
prévoir  les  dangers  et  d'éviter  les  écueils.  Où  aurait-elle  pris  le  sentiment 
exact  du  réel  et  du  possible?  Voltaire  lui  avait  appris  à  rire  du  réel,  de 
tout  le  réel.  Car  les  coups  qu'il  n'avait  cessé  de  porter  à  l'Église,  dans  le 
cours  d'une  longue  vie,  et  sous  toutes  les  formes^  n'avaient  pas  atteint  que 
l'Église  :  le  discrédit  où  elle  était  tombée  s'étendait  à  tous  les  éléments 
traditionnels  de  l'État,  au  système  entier  des  institutions  sociales,  dont 
rÉglise  faisait  partie.  Rousseau  apportait*  un  idéal  qui  excitait  l'enthou- 
siasme, qui  allait  être  l'objet  d'une  sorte  de  religion  nouvelle  et  qui  en 
produisait  les  effets  passionnels  dans  les  ftmes.  Or,  c'est  le  propre  de  l'en- 
thousiasme, d'une  foi,  d'un  fanatisme  quelconque,  de  reculer  les  limites 
du  possible  au  plus  loin,  et  jusqu'à  ne  plus  les  voir,  d'ignorer  et  de  mé- 
priser les  obstacles,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'expérience. 

c  La  société,  dit  M.  E.  M.,  avait  accepté  les  théories  mises  à  l'ordre 
du  jour  par  les  philosophes  ;  l'Église  seule  les  combattait  ;  mais  elle  avait 
beaucoup  perdu  de  son  influence.  La  Réformation,  les  controverses  reli- 
gieuses, ses  luttes  avec  les  parlements,  les  recherches  philosophiques 
avaient  porté  des  coups  terribles  à  son  autorité  spirituelle.  Ses  enseigne- 
ments, ses  prétentions,  sa  politique  restaient  les  mêmes;  elle  était  Tad- 
versaire  irréconciliable  de  la  liberté  de  la  pensée.  N'ayant  pu  exterminer 
entièrement  les  huguenots  au  xyi*  siècle,  elle  les  avait  expulsés  de  France 
au  XYii®.  Ceux-ci  étaient  de  tous  les  sujets  du  roi,  les  plus  paisibles,  les 
plus  éclairés  et  les  plus  prospères  ;  ils  formaient  l'élite  de  la  classe 
moyenne.  Si  on  les  eût  tolérés,  ils  auraient  élevé  une  barrière  entre 
l'Église  et  l'incrédulité.  Ils  étaient  sincèrement  religieux  ;  tout  en  discu- 
tant les  doctrines  du  catholicisme,  ils  auraient  contribué  à  une  large  dif- 
fusion de  la  vérité  chrétienne.  Mais,  laissée  à  elle-même^  l'Église  con- 
tinua à  enseigner  les  idées  du  moyen  ftge.  Elle  prêchait  l'obéissanoe,  la 
soumission,  presque  l'abjection  à  un  peuple  ignorant,  victime  des  plus 
violentes  injustices.  Inconsciente  du  danger  qu'elle  courait,  elle  se  trouva 
soudainement  aux  prises  avec  une  catégorie  de  penseurs,  hostiles  tout  à 
la  fois  au  catholicisme  et  à  la  religion.  La  rigueur  qu'elle  avait  déployée 
contre  le  peuple  croyant  des  huguenots  avait  naturellement  provoqué 
une  réaction.  On  critiquait  vivement  ses  principes  et  ses  traditions,  on 
signalait  ses  abus,  on  essayait  de  jeter  le  ridicule  sur  sa  foi. 
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f  A  ceux  auxquels  Tincrédulité  répugnait  on  présentait  les  peintures 
les  plus  attrayantes  de  la  perfectibilité  humaine^  on  leur  promettait  une 
sorte  de  paradis  social  dont  l'Église  les  avait  exclus  à  Tavance.  Est-il 
besoin  de  dire  que  celle-ci  n'était  pas  prête  pour  la  lutte  ?  Elle  avait 
perdu  l'arme  puissante  de  la  persécution,  et  les  esprits  ne  lui  étaient  pas 
favorables.  Elle  essaya  de  réprimer  la  licence  de  la  presse  ;  mais  cette 
tentative  irrita  les  écrivains  bien  plus  qu'elle  ne  les  réduisit  au  silence. 
Persécutés  pour  cause  d'irréligion,  ils  multiplièrent  leurs  attaques;  que 
pouvaient-ils  craindre?  ils  formaient  un  ordre  puissant.  Princes,  rois, 
i.obles,  leur  faisaient  la  cour  ;  la  société  leur  rendait  un  culte  ;  les  dames 
du  plus  haut  rang  les  comblaient  de  faveurs;  ils  dirigeaient  l'opinion 
publique.  »  (P.  391  et  suiv.) 

Nous  sommes  en  1789.  M.  E.  M.  suit  rapidement  les  phases  de  la 
Révolution.  Nous  assistons  aux  événements  qui  dès  l'origine  ont  décidé 
de  son  caractère  et  déterminé  son  cours.  Nous  la  voyons  s'engager  tout 
d'abord  dans  une  voie  qui  ne  pouvait  mener  à  l'établissement  d'une 
monarchie  libérale  et  parlementaire.  Nous  voyons  qu'il  s'agit  là  bien 
moins  d'une  résistance  au  pouvoir  absolu,  d'une  revendication  de  la 
liberté  politique  par  toutes  les  classes,  que  d'une  lutte  sociale,  ftpre  et 
violente,  entre  des  corps  socialement  privilégiés  et  le  reste  de  la  nation 
pour  qui  les  privilèges  sont  devenus  odieux  et  intolérables.  Écoutons 
notre  auteur  : 

I  L'expérience  que  l'on  allait  faire  (de  la  réunion  des  États  généraux) 
était  pleine  de  dangers.  Il  est  difficile  de  prévoir  les  résultats  d'un  appel 
au  peuple,  surtout  quand  on  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  rien  ni  sur  per- 
sonne. Les  notables  furent  invités  à  émettre  leur  avis  sur  la  question; 
mais  leur  opinion  n'éclaira  personne;  le  ministère  décida  que  les  députés 
du  tiers,  élus  par  le  suffrage  universel,  seraient  deux  fois  plus  nombreux 
que  ceux  des  deux  autres  ordres.  Mais  les  trois  ordres  devront-ils  siéger 
à  part,  comme  autrefois,  ou  bien  resteront-ils  ensemble?  Avec  la  pre- 
mière méthode,  Tascendant  demeurait  aux  nobles  et  au  clergé;  avec  la 
seconde,  il  passait  au  tiers,  qui  jusqu'ici  avait  été  privé  de  toute  in- 
Oaence  politique.  La  question  fut  chaudement  discutée  par  les  deux  par- 
ties ;  les  élections  eurent  lieu  avant  qu'on  l'eût  résolue. 

<  Cette  incertitude  fut  une  nouvelle  source  d'excitation*  Un  incident 
contribua  à  fortifier  la  cause  populaire.  Dans  chaque  bailliage,  on  avait 
invité  les  électeurs  à  préparer,  pour  l'instruction  des  députés,  une  expo- 
sition de  leurs  griefs,  résumés  dans  des  documents  appelés  «  cahiers.  » 
Ces  cahiers  furent  généralement  rédigés  par  des  avocats  qui  connaissaient 
^  fond  les  souffrances  du  peuple,  et  exprimaient  le  mécontentement  uni- 
versel dans  un  langage  énergique.  Partout  on  demandait  des  réformes, 
dont  ^exécution  impliquait  l'abolition  simultanée  et  systématique  de 
toutes  les  lois  et  de  tous  les  usages  ayant  cours  dans  le  pays;  et,  ces  pro^ 
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jets,  c'était  à  une  assemblée  nouvelle  et  inexpérimentée  qu'on  allait  les 
soumettre 

«  Les  ordres  voteront-ils  séparément  ou  ensemble?  Cette  question  vi- 
tale fut  abandonnée  à  la  sagesse  des  ordres  rivaux  eux-mêmes,  auxquels 
on  fit  savoir  néanmoins  que  le  gouvernement  se  prononçait  en  faveur  de 
l'usage  ancien.  Personnellement  Louis  XVI  se  montrait  disposé  à  parta- 
ger ses  prérogatives  avec  le  peuple  ;  mais  ni  le  clergé  ni  les  nobles,  ni  la 
cour  n'étaient  préparés  à  sacrifier  leurs  privilèges.  La  position  était  em- 
barrassante. Vote-t-on  séparément?  il  est  probable  qu'aucune  satisfac- 
tion ne  sera  donnée  au  peuple;  vote-t-on  ensemble?  la  révolution  est 
imminente.  Mais,  laisser  à  des  ordres  qui  se  jalousent  et  se  haïssent  le 
soin  de  fixer  eux-mêmes  leurs  droits,  c'est  ouvrir  la  porte  à  l'anarchie. 

a  Les  deux  ordres  supérieurs  se  réunirent,  chacun  dans  leurs  salles 
respectives,  en  abandonnant  aux  délégués  du  tiers  qui  étaient  les  plus 
nombreux,  la  salle  des  Ëtats.  Ceux-ci  insistaient  pour  que  le  corps 
entier  procédât  k  la  vérification  des  pouvoirs,  et  après  cinq  semaines 
de  négociations  sans  résultat,  ils   prirent  une  résolution   énergique 

et  se  proclamèrent  Y  Assemblée  nationak Il  devenait  de  plus  en  plus 

évident  qu'il  fallait  ou  dissoudre  une  telle  Assemblée  qui  s^arrogeait 
tous  les  pouvoirs  législatifs,  ou  s'associer  à  ses  travaux.  Le  roi  mal  con- 
seillé par  la  cour,  s'arrêta  au  premier  parti  et  fit  fermer  les  portes  de  la 
salle  des  États  sous  un  prétexte  futile.  Les  députés  des  communes  se  réu- 
nirent aussitôt  dans  la  salle  d'un  jeu  de  paume,  et  là,  prononcèrent  le 
fameux  serment  par  lequel  ils  s'engageaient  à  ne  pas  se  séparer  avant 
d'avoir  donné  une  constitution  à  la  France.  Ce  nouveau  local  ayant  été 
également  enlevé,  ils  se  retirèrent  dans  l'église  Saint-Louis  où  la  majo- 
rité du  clergé  vint  les  rejoindre 

a  Le  roi  annula  comme  illégaux  les  décrets  de  l'Assemblée.  II  déclara 
que  les  trois  ordres  devaient  voter  séparément Il  termina  en  enjoi- 
gnant aux  députés  de  se  séparer.  Les  nobles  et  le  clergé  sortirent  à  l'ins- 
tant, mais  les  représentants  du  tiers  ne  bougèrent  pas Ils  résolurent 

de  maintenir  fermement  les  décrets  condamnés  par  la  parole  royale  et 
votèrent  leur  inviolabilité.  Au  lieu  de  prononcer  la  dissolution,  la  cour* 
se  soumit.  C'était  reconnaître  que  le  pouvoir  tout  entier  était  passé  dans 
les  mains  de  l'Assemblée. 

a  Le  parti  populaire  ne  tarda  pas  à  remporter  une  nouvelle  victoire. 
L'Assemblée,  qui  avait  repris  ses  séances  dans  l'église  Saint-Louis,  vit 
venir  à  elle  le  clergé,  puis  quarante*sept  nobles,  parmi  lesquels  le  duc 
d'Orléans,  et  enfin  le  corps  entier  de  la  noblesse  et  du  clergé.  L'union 
des  trois  ordres  était  complète  et  l'ascendant  des  communes  assuré.  Les 
deux  États  les  plus  en  vue  du  royaume  étaient  en  réalité  effacés  de  la 
Constitution,  et  la  couronne  elle-même  avait  perdu  sa  souveraineté.  Il  eût 
été  encore  possible  de  conjurer  le  danger;  il  n'y  avait  qu'à  entrer  résolu- 
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ment  dans  la  voie  des  réformes  et  à  prendre  la  direction  du  mouvement. 
Halheureasement,  les  influences  réactionnaires  l'emportèrent  encore. 
Pour  intimider  TAssemblée,  on  entoura  de  soldats  mercenaires  le  lieu 
doses  réunions;  on  concentra  à  Versailles  et  à  Paris  de  vastes  corps  de 
troupes 

f  La  lutte  était  désormais  engagée  entre  la  cour  et  l'Assemblée,  entre 
le  gouvernement  et  le  peuple.  Les  Parisiens  coururent  aux  armes,  les 
troupes  refusèrent  de  se  battre  contre  eux  ;  la  Bastille  fut  prise  d'assaut. 
(P.  402  et  suiv.)  » 

Depuis  la  réunion  des  États  généraux  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille,  la 
latteest  visiblement  entre  la  noblesse,  le  clergé  et  la  cour,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  le  tiers,  qui  porte  et  qui  sent  en  lui  la  conscience,  la  passion  et 
la  volonté  du  peuple.  La  noblesse,  le  clergé  et  la  cour  veulent  résister; 
mais  la  résistance  est  paralysée  cbez  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de 
nobles  par  l'empire  qu'exercent  sur  leur  esprit  les  nouvelles  doctrines 
politiques,  par  la  place  qu'elles  ont  prise  dans  leurs  habitudes  intellec- 
tuelles; chez  le  roi,  par  le  défaut  de  caractère,  par  le  désir  de  conciliation 
et  d'union,  par  les  bons  sentiments  et  les  bonnes  intentions  dont  il  est 
auimé.  Ils  veulent  donc  résister,  puis  aussitôt  cèdent,  puis  reviennent  à 
la  résistance,  et  de  nouveau  se  soumettent.  Finalement  ils  sont  vaincus 
par  une  insurrection  parisienne.  La  prise  de  la  Bastille  leur  enlève  le 
pouvoir  et  le  fait  passer  de  fait  tout  entier  aux  mains  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Mais  la  lutte  n'est  pas  finie;  elle  va  continuer. 

f  L'Assemblée  prit  le  nom  de  Constituante  ;  elle  comptait  plus  de  douze 
cents  membres,  chiffre  excessif  et  qui  rendait  impossibles  des  délibéra- 
tions sérieuses.  Les  députés  avaient  reçu  de  leurs  commettants  l'ordre 
formel  de  soulager  immédiatement  les  maux  dont  ils  souffraient,  et  l'ex- 
citation qui  régnait  à  Paris  et  dans  les  provinces  ne  pouvait  manquer  de 
peser  sur  leurs  décisions.  La  centralisation  administrative  avait  étouffé  en 
France  la  vie  publique;  aussi  il  était  difficile  de  trouver,  à  ce  moment 
critique,  dans  le  vaste  corps  de  la  nation,  de  vrais  hommes  d'État,  expé* 
rimentés,  capables  de  diriger  les  affaires  et  de  conduire  le  pays  à  travers 
les  périls  qui  l'entouraient.  Les  nobles  n'avaient  aucune  idée  d'un  corps 
délibérant  ;  ils  étaient  complètement  étrangers  à  l'art  de  la  parole  et  k 
celui  plus  compliqué  du  maniement  d'hommes  appartenant  à  des  classes 
différentes.  Les  ministres  de  la  couronne  n'étaient  pas  de  taille  à  propo- 
ser un  plan  acceptable  pour  les  autorités  executive  et  législative;  ils  se 
jalousaient  et  se  suspectaient  mutuellement 

f  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  des  réformes.  Dans  un  éclat 
soudain  d'enthousiasme,  les  ordres  déclarèrent  renoncer  à  leurs  pri- 
Tilèges  particuliers  et  votèrent  le  redressement  de  tous  les  griefs  : 
rachat  des  droits  féodaux,  abolition  de  la  servitude  personnelle,  des 
dîmes;  rétablissement  des  impôts  pour  la  noblesse,  etc.,  etc.  En  une 
seule  nuit  on  supprima  presque  tous  les  abus  dont  soufErait  le  peuple 
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depuis  des  siècles.  Si  justes  et  si  nécessaires  que  fussent  ces  réformes, 
on  les  accomplit  non  pas  en  législateurs,  mais  en  révolutionnaires»  les 
nobles  et  le  clergé  agissant  avec  autant  d'imprudence  et  d'irréflexion 
que  les  autres... •• 

«  La  Révolution  avait  dépouillé  le  roi  de  son  pouvoir  et  ravi  aux  nobles 
leurs  privilèges,  mais  elle  n'avait  pas  renversé  la  machine  gouvernemen- 
tale. Le  souverain  exerçait  une  autorité  limitée»  mais  il  régnait.  L'As- 
semblée représentait  toutes  les  classes;  animée  d'un  grand  esprit  de 
patriotisme  et  de  modération,  elle  n'avait  qu'un  but  :  recueillir  les 
fruits  du  beau  mouvement  national  auquel  elle  devait  sa  naissance.  A  ce 
moment  elle  aurait  pu ,  semble-t-il ,  contenir  la  Révolution  dans  de 
justes  limites.  Malheureusement,  elle  était  divisée  en  trois  partis  qui, 
par  leurs  principes,  leur  but  et  leurs  relations  avec  le  gouvernement, 
rendaient  impossible  la  solution  des  difficultés  constitutionnelles.  La 
droite,  nobles  et  ecclésiastiques  réunis,  restait  opiniâtrement  attachée  à 
l'ancien  régime  ;  le  centre  désirait  des  réformes  modérées  et  la  liberté 
constitutionnelle  ;  la  gauche  renfermait  les  révolutionnaires,  les  avocats 
des  droits  de  l'homme,  ennemis  des  prêtres  et  des  nobles,  hostiles  à  la 

couronne,  sans  être  encore  républicains On  proposa  un  sénat;  les 

nobles  voulaient  faire  de  ce  corps  un  moyen  de  reconquérir  leur  ascen- 
dant; mais  il  eût  été  insensé  de  croire  que  les  communes,  qui  venaient 
de  s'émanciper  des  deux  autres  ordres,  consentiraient  au  rétablissement 
d'une  chambre  séparée  qui  jouirait  d'une  autorité  égale  à  celle  de  l'As- 
semblée..... 

c  Au  moment  même  où  l'on  affaiblissait  le  gouvernement  centrai,  on 
fortifiait  le  pouvoir  de  la  municipalité  parisienne.  Son  maire  était  un 
grand  personnage  politique  ;  sa  garde  nationale,  composée  d'une  armée 
de  trente  mille  hommes,  toujours  sous  les  armes,  avait  à  sa  tête  le  géné- 
ral Lafayette,  le  vrai  mattre  de  la  cité  et  de  l'État.  Sa  constitution  était 
essentiellement  démocratique 

«  Au  milieu  des  agitations  et  des  périls,  la  cour  et  les  nobles  ne  sa- 
vaient que  recourir  à  des  actes  indignes,  comme  s'ils  eussent  juré  dé  ren- 
dre leur  perte  inévitable.  Ceux-ci,  sans  influence  aucune  dans  l'Assem- 
blée, désespéraient  de  recouvrer  leur  position  autrement  que  par  la 
force.'  Le  roi  avait  encore  une  armée.  Pourquoi  ne  quitterait-il  pas  Ver- 
sailles et,  au  milieu  de  ses  soldats,  ne  défierait-il  pas  ses  ennemis, 
n'écraserait-il  pas  la  sédition?  Aussitôt  on  déploya  à  Paris  et  à  Versailles 
(les  forces  militaires  importantes  et,  à  en  croire  des  rumeurs  sinistres,  la 
dissolution  de  l'Assemblée  était  imminente,  un  coup  d'État  se  préparait. 
Ces  bruits  furent  confirmés  par  l'attitude  que  prirent  les  gardes  du  corps 
du  roi  aux  fêtes  de  Versailles  ;  là  les  officiers,  à  la  suite  de  bruyantes  dé- 
monstrations de  loyauté,  foulèrent  aux  pieds  les  insignes  nationaux  et  se 
parèrent  de  la  cocarde  blanche  des  Bourbons.  Ces  menaces  de  réaction 
militaire  alarmèrent  les  révolutionnaires,  mais  ne  les  intimidèrent  pas. 
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Paris  répondit  à  la  provocation  par  une  sorte  d'excitation  frénétique  ;  les 
femmes  marchèrent  sur  Versailles  ;  une  foule  séditieuse  envahit  le  châ- 
teau. Louis XVI etsa  famille  furent  contraints  de  venir  résider  àParis..... 

L'Assemblée  le  suivit  dans  la  capitale 

c  Cependant  TÀssemblée  poursuivait  ses  plans  politiques  et  financiers. 
ëIIb  partagea  la  France  en  départements,  s'empara  des  biens  de  l'Église 
et  les  vendit  au  profit  de  l'État,  créa  les  assignats,  source  de  tant  de  dé- 
sastres, décréta  l'assujettissement  du  clergé  au  pouvoir  civil,  renvoya  les 
parlements,  reconstitua  la  judicature  du  pays  sur  une  base  populaire, 
abolit  les  titres  honorifiques,  les  ordres  de  chevalerie,  les  armoiries, 
même  les  livrées La  monarchie  était  maintenue;  mais  elle  était  iso- 
lée au  milieu  du  flot  révolutionnaire 

c  Les  nobles  et  le  clergé  essayèrent  en  vain  de  soulever  le  peuple; 
les  nouvelles  lois  étaient  populaires;  elles  corrigeaient  bien  des  abus, 
arrachaient  le  paysan  à  l'oppression  et  à  l'injustice  et  portaient  un  coup 
fatal  au  régime  des  exactions.  Impuissants  à  provoquer  un  mouvement 
réactionnaire,  les  nobles  nourrirent  l'espoir  de  recevoir  des  secours  de 
rétranger.  Ils  crurent  que  la  bonne  cause  triompherait  du  jour  où  les 
troupes  royales  fidèles  pourraient  compter  sur  les  puissances  amies  et  où 
le  parti  de  la  réaction  se  sentirait  encouragé  par  les  sympathies  du  de- 
hors. Aussi  s'empressèrent-ils  d'émigrer  en  grand  nombre 

c  Cependant  Louis  XVI  était  prisonnier  des  insurgés  ;  il  ne  pouvait 

pas  même  s'en  aller  en  carrosse  à  son  palais  de  Saint-Cloud Il  se 

décida  à  fuir;  mais  son  plan  d'évasion  fut  mal  conçu,  et  plus  mal  exé- 
cuté  Son  arrestation  à  Varennes  lui  fut  fatale.  L'Assemblée  le  sus- 
pendit de  ses  fonctions  et  le  garda  à  vue*  A  partir  de  ce  moment,  ses 
rapports  avec  la  Révolution  et  avec  son  peuple  furent  complètement 
changés.  On  ne  lui  pardonna  jamais  d'avoir  voulu  faire  cause  commune 
avec  les  ennemis  de  son  pays  pour  rétablir  l'ancien  régime,  et  on  ne 
garda  plus  envers  lui  aucune  mesure.  Les  citoyens  les  plus  sages  s'indi- 
gnèrent de  sa  conduite,  et  redoutèrent  plus  que  jamais  la  restauration  (Jo 
la  féodalité  et  le  triomphe  d'une  noblesse  orgueilleuse. 

a  La  Révolution  allait  faire  un  nouveau  progrès.  La  Constituante,  mue 
par  un  faux  esprit  de  renoncement,  avait  décrété,  malgré  Mirabeau, 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  serait  réélu  et  n'accepterait  pendant  quatre 
ans  de  charge  de  la  main  du  roi.  Rien  ne  pouvait  être  plus  fatal  à  la  sta- 
bilité des  lois  et  de  la  politique.  L'Assemblée  renfermait  un  grand  nom- 
bre d'hommes  d'Ëtat  et  de  patriotes,  enclins  pour  la  plupart  à  la  modé- 
ration et  représentant  les  sentiments  de  la  classe  moyenne  bien  plus  que 
ceux  de  la  masse.  Elle  avait  réclamé  des  réformes  constitutionnelles,  et 
non  une  révolution  radicale  ;  aussi  avait-elle  essayé  de  maintenir  l'ordre 
et  de  calmer  la  violence  des  partis  extrêmes.  Une  Assemblée,  composée 
d'hommes  nouveaux,  sans  expérience  et  presque  sans  responsabilité, 
allait  être  investie  d'un  pouvoir  sans  bornes.  Or,  nul  Ëtat  ne  peut  rompre 
avec  le  passé  sans  s'exposer  aux  plus  graves  périls. 
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c  Rien  de  plus  impolitique  aussi  que  d'interdire  aux  ministres  delà 
couronne  de  siéger  sur  les  bancs  de  rAssemblée.  En  appelant  au  minis- 
tère les  hommes  les  plus  éminents  de  la  majorité  et  en  leur  laissant 
prendre  l'ascendant  que  leur  aurait  donné  leur  influence  et  leur  élo- 
quence, on  aurait  pu  rétablir  l'accord  entre  le  gouvernement  exécutif  et 
la  législature.  »  (Page  409  et  suîv.) 

Cette  histoire  de  la  première  de  nos  assemblées  est  à  relire  et  à  médi- 
ter. On  nous  pardonnera  de  l'avoir  fait  rappeler  en  ses  traits  principaux 
par  notre  judicieux  auteur.  Elle  contient,  pour  qui  veut  bien  y  regarder 
de  près,  le  secret  des  vicissitudes  politiques,  de  la  longue  anarchie  de  la 
France  moderne.  M.  E.  M.  a  très  bien  vu  que  les  deux  grandes  fautes  de 
la  Constituante  furent  :  1^  d'avoir  interdit  la  réélection  de  ses  membres; 
2^  d'avoir  écarté  systématiquement  de  sa  constitution  la  responsabilité 
ministérielle.  Il  semble  qu'elle  ait  ainsi  préparé,  comme  à  plaisir,  le 
conflit  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Ce  conflit  ne  pou- 
vait avoir  que  des  conséquences  funestes  pour  son  œuvre  politique.  Il 
devait  nécessairement  amener  la  chute  de  la  royauté  et  la  fondation  de 
la  République  dans  un  pays  qui  n'était  pas  encore  préparé  à  ce  change- 
ment par  ses  mœurs,  et  dans  des  circonstances  où  la  République  ne  pou- 
vait être  une  forme  libérale  de  gouvernement.  F.  PujjON. 


L'IDÉAL. 

Toutes  les  confusions  d'idées,  tous  les  coqs-à-l'ftne  de  la  conscience  et 
de  la  raison  s'incarnent  dans  des  mots  qui  se  propagent,  qui  vont  partout, 
comme  des  messagers  de  mensonge,  pour  empêcher  toute  une  nation  de 
dépasser  la  fausse  théorie  de  la  vie  et  les  aveuglements  qu'ils  impliquent. 
Si  l'on  réfléchit  que  la  civilisation  est  purement  une  tradition  et  que  le 
sauvage  sans  raison  revient  sans  cesse  au  monde  avec  chaque  enfant  qui 
naît,  on  comprend  l'importance  qu'il  y  a  à  surveiller  le  langage  courant, 
à  se  défier  surtout  des  expressions  populaires,  qui  sont  comme  le  ré- 
sumé de  la  philosophie  publique. 

Â  ce  titre,  je  crois  que  nous  avons  tout  intérêt  à  prendre  garde  au  mot 
idéal,  à  ce  terme  miroitant,  complaisant,  qui  est  plus  que  jamais  à  la 
mode  et  qui  nous  dérobe  notre  conscience  et  notre  raison  pour  nous 
plonger  dans  une  brumeuse  sensualité.  La  pensée  qu*il  représente  est 
une  de  celles  qui  se  sont  perpétuées  chez  nous  avec  le  plus  de  ténacité. 
Elle  vient  de  notre  plus  lointain  passé  ;  elle  a  survécu  à  toutes  nos  révo- 
lutions et  elle  est  commune  à  nos  écoles  les  plus  opposées.  Au  moyen 
âge,  alors  que  la  France  était  dominée  par  la  préoccupation  de  l'autre 
vie,  ou  par  le  désespoir  de  cette  vie,  son  Église  lui  avait  répété  que  la 
sainteté  ne  consistait  pas  à  garder  son  esprit  libre  pour  l'employer  à 
chercher  ce  qui  est  au-dessus  des  volontés  humaines,  mais  tout  au  con- 
traire i  fermer  les  yeux  pour  se  donner  corps  et  âme  à  l'idée  fiie  de  réa- 
liser quand  même  un  certain  idéal  de  douloureux  tours  de  force.  Depuis 
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lors,  les  aspirations  ont  changé  d'objet;  les  désirs  et  les  craintes  se  sont 
tournés  vers  la  terre,  vers  Tétat  social,  vers  les  choses  temporelles  ;  mais 
nos  nouvelles  préoccupations  ont  simplement  substitué  un  nouvel  idéal 
à  celui  du  moyen  ftge  ;  et  elles  ont  gardé  le  principe  catholique  que,  pour 
le  citoyen,  le  poète,  l'homme  d'État,  la  plus  haute  vertu  consiste  à  se 
faire  une  loi  de  vouloir  quand  même  ce  qu'il  a  conçu  comme  le  mieux  à 
vouloir,  comme  ce  qui  mène  aux  résultats  les  plus  désirables. 

Je  disais  que  le  mot  idéal  était  miroitant  :  il  ne  se  prête  en  effet  que 
trop  à  nos  divers  caprices  ;  et,  suivant  l'occasion,  nous  le  faisons  chatoyer 
dételle  sorte  qu'il  nous  tient  lieu  tantôt  de  psychologie,  tantôt  de  morale 
ou  de  génie  poétique  ou  de  religion. 

Je  me  rappelle  un  article  de  journal  consacré  à  Jules  Favre  et  qui  re- 
venait à  ceci  :  Il  a  commis  des  fautes,  de  graves  erreurs  ;  mais  c'étaient 
de  nobles  erreurs.  Son  seul  tort  a  été  d'avoir  un  idéal  trop  généreux.  — 
11  est  facile  de  reconnaître  là  un  lieu  commun;  et  rien  que  dans  ce  lieu 
commun  se  trouve  condensée  toute  la  tradition  catholique  et  payenne 
dont  nous  n'avons  pas  cessé  d'être  esclaves. 

Dire  qu'un  homme  est  égaré  par  un  trop  généreux  idéal,  cela  veut  dire 
tant  de  choses.  Cela  signifie  qu'on  lui  fait,  non  pas  un  reproche,  mais  un 
mérite  de  ne  pas  avoir  eu  le  sentiment  de  Timpossible  et  de  l'inévitable, 
cela  signifie  qu'on  lui  impute  à  honneur  de  ne  pas  avoir  interrogé  sa 
conscience  et  de  ne  pas  s'être  douté  de  la  déraison  humaine,  de  tout  ce 
qu'il  avait  à  redouter  de  lui-même  et  des  autres  ;  cela  signifie  que  l'on 
justifie  ses  aberrations  par  l'excellence  de  ses  intentions  et  de  ses  propen- 
sions, —  bien  plus  que  Ton  admire  ses  erreurs  comme  une  preuve  glo- 
rieuse que  le  bien  a  surabondé  ^n  lui;  cela  signifie  enfin  que,  du  mo- 
ment où  l'on  aperçoit  chez  un  homme  la  tendance  que  l'on  aime,  on  le 
tient  pour  dispensé  an  devoir  de  gouverner  ses  penchants,  de  garder  le 
sentiment  de  sa  dépendance,  de  se  souvenir  que  sa  volonté  individuelle 
n'est  pas  la  souveraine  de  l'univers. 

Mais,  avec  une  pareille  manière  d'apprécier  le  bien  et  le  mal,  on  biffe 
du  même  coup  chez  l'homme  la  raison,  la  conscience  et  la  volonté.  Car  il 
n'est  pas  vrai  que  jamais  la  bienveillance  ait  égaré  ou  aveuglé  personne. 
II  n'est  pas  vrai  que  jamais  un  sentiment  quelconque  ait  été  la  cause 
d'aucune  erreur  et  d'aucune  faute.  Quand  une  mère  vole  au  profit  de  son 
enfant,  elle  ne  le  fait  pas  par  amour  maternel,  elle  le  fait  faute  d'avoir  le 
scrupule  du  vol  ;  de  même  quand  nt)us  tombons  dans  un  optimisme 
insensé,  c'est  uniquement  faute  d'avoir  vu  le  vrai  ;  et  si  nous  ne  le  voyons 
pas,  c'est  surtout  parce  que  nous  n'en  avons  pas  le  souci,  parce  que  notre 
intelligence  se  dépense  à  imaginer  les  rêves  les  plus  charmants  pour 
nous;  c'est  parce  qu'à  côté  de  nos  tendresses  plus  ou  moins  réelles, 
nous  n'avons  pas  d'esprit  qui  nous  rappelle  constamment  notre  position 
et  qui  s'emploie  constamment  à  chercher  ce  qui  existe  malgré  nous,  ce 
qui  est  au-dessus  de  nos  volontés,  ce  que  nous  avons  à  nous  imposer  pour 
ne  pas  faire  le  mal.  On  est  aussi  égoïste,  aussi  immoral  en  s'abandonnant 
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les  yeux  fermés  à  sa  bienveillance,  quand  on  est  bienveillant,  qu*en 
tuant  et  en  volant  parce  qu'on  y  est  sollicité  par  la  colère  ;  et  ignorer 
cela,  c'est  saper  l'homme  par  la  base  ;  c'est  le  considérer  comme  un  pur 
animal  qui  n'a  que  des  instincts  et  dont  la  loi  est  d'être  emporté  par  tout 
ce  qui  le  pousse  ;  c'est  par  là  même  donner  carte  blanche  h,  tous  ses  dérè- 
glements. 

Je  serai  sans  doute  accusé  de  grossir  à  plaisir  ce  qui  n'est  qu'une  ex- 
pression inconsidérée,  qu*une  étourderie  de  langage.  Non;  la  naïveté  avec 
laquelle  on  explique  la  déraison  par  la  surabondance  d'une  noble  qualité 
n*est  point  une  circonstance  atténuante.  Tant  s*en  faut.  Quand  les  hommes 
de  la  Saint-Barthélémy  ou  de  la  Commune  croyaient  faire  acte  de  piété 
ou  de  zèle  pour  la  République  en  se  permettant  des  massacres  au  profit 
de  leur  volonté,  ils  avaient  au  moins  l'excuse  de  la  passion  ;  et  quand  un 
historien,  un  polémiste,  publient  des  théories  qui  justifient  les  Marat  ou 
les  inquisiteurs,  il  se  peut  que  jusqu'à  un  certain  point  leurs  théories 
soient  une  pose.  Mais  une  psychologie  qui  s'énonce  à  chaque  instant  sans 
parti  pris,  sans  que  personne  s'en  doute,  a  grand'chance  de  représenter 
le  fond  même  des  esprits,  ce  qu'ils  portent  en  eux  à  l'état  de  croyance 
inconsciente,  incessante  et  indiscutée.  Et  dans  ce  cas,  il  s'agit  d'une  psy- 
chologie qui  tout  autour  de  nous  est  bien  évidemment  en  pleine  vie;  qui 
pis  est,  il  s'agit  de  la  psychologie  qui  nous  a  été  enseignée  par  notre 
Église,  qui  a  été  pratiquée  par  nos  rois,  notre  aristocratie,  notre  démo- 
cratie, nos  littérateurs;  et  qui  les  a  tous  condamnés  à  n'aboutir  par  leurs 
meilleures  intentions  qu'à  de  funestes  monomanies. 

On  se  trompe  du  tout  au  tout  en  s'imaginant  que,  si  le  catholicisme  en 
est  venu  à  approuver  les  crimes  commis  pour  la  sainte  cause,  à  professer 
et  pratiquer  la  doctrine  que  la  fin  justifie  les  moyens,  il  n'a  pu  être  conduit 
là  que  par  des  calculs  égoïstes,  ou  par  des  vertus  malignes  inhérentes  à 
la  théologie.  11  en  est  de  lui  comme  des  Marat,  comme  des  forcenés  de 
la  Commune,  et  comme  des  aimables  critiques  qui  font  un  mérite  au 
philanthrope  de  se  représenter  les  hommes  plus  beaux  que  nature.  Le  ca- 
tholicisme n'est  arrivé  à  légitimer  le  mal  que  parce  qu'il  avait  commencé 
par  se  former  une  fausse  idée  du  bien.  Chrétienne  ou  payenne,  la  Rome 
qui  a  fait  notre  éducation  n'avait  pas  le  sentiment  de  l'universel.  Elle  se 
représentait  le  monde  comme  une  simple  collection  d'objets  particuliers. 
Elle  ne  savait  pas  ce  que  c'est  que  la  virile  au  singulier,  et  elle  ne  savait 
pas  davantage  ce  que  c'est  que  le  moi  humain  dont  le  rôle  est  de  chercher 
la  vérité  toujours  vraie.  Tout  dernièrement  encore,  le  congrès  catholique, 
dans  une  adresse  au  pape,  déclarait  que  disperser  les  ordres  monastiques 
ce  serait  enlever  à  la  conscience  chrétienne  la  liberté  de  suivre  les  conseils 
de  la  perfection  évangélique.  C'est  bien  cela  :  l'Église  a  commené  par  oe 
pas  voir  que  le  devoir  de  l'homme  était  de  garder  son  esprit  libre,  de 
l'arracher  à  Tempire  de  ses  penchants  pour  l'employer  sans  cesse  à  dé- 
couvrir le  vrai  et  le  juste.  Loin  de  là,  sous  l'empire  de  certaines  frayeurs 
et  de  certains  raisonnements,  elle  s'était  dit  que  le  mai  avait  sa  source 
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dans  la  matière,  que  par  conséquent  la  mort  à  la  chair  était  le  seul  moyen 
d'éviter  Tenfer;  et  sans  s'inquiéter  ni  de  l'impossible,  ni  des  volontés  du 
créateur,  ni  de  l'Évangile,  elle  a  décidé  que  la  perfection  consistait  dans 
le  célibat  et  la  claustration,  dans  l'idée  fixe  de  renier  notre  corps,  notre 
conscience,  notre  raison  pour  réaliser  un  idéal  de  renoncement  —  qui, 
s'il  pouvait  se  réaliser,  amènerait  la  fin  de  l'espèce  humaine  que  Dieu  a 
créée. 

Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  conduire  l'Église  à  son  système  de 
dictature,  et  par  cette  dictature  au  machiavélisme.  Du  moment  où  une 
monomanie  particulière  était  pour  elle  la  seule  bonne  chose,  la  chose  qui 
suffisait  à  tout,  elle  ne  pouvait  pas  se  proposer  d'autre  but  que  d'amener 
quand  même  les  hommes  à  cette  monomanie  ;  elle  devait  forcément 
approuver  et  se  permettre  tout  ce  qui  promettait  de  les  pousser  vers  la 
seule  bonne  chose.  £t  comme  ni  les  commandements,  ni  la  contrainte  ne 
sauraient  obliger  les  esprits  k  croire  ce  qui  est  incroyable  pour  eux, 
TËglise  n'a  réussi  qu'à  partager  les  hommes  en  deux  classes  :  d'un  côté 
les  dociles  qui  par  peur  ont  abjuré  leur  âme  pour  lui  obéir  ;  de  l'autre  des 
révoltés  qui  ont  appris  d'elle  à  être  eux  aussi  sans  scrupule  dans  la  pour- 
suite de  leurs  fins. 

N'est-ce  pas  cette  tradition  là  qui  est  encore  trop  vivace  chez  nous? 
Dans  notre  science,  dans  nos  théories  sur  la  justice  sociale,  nous  en  res- 
tons trop  volontiers  à  l'idée  que  les  individus  n'ont  de  devoirs  qu'envers 
leur  propre  conviction  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il  n'y  a  rien  chez 
les  hommes  qui  leur  permette  de  résister  à  leurs  penchants.  Quand  ils 
sont  dominés  par  des  colères  ou  des  appétits  et  qu'ils  volent  ou  qu'ils 
tuent,  nous  les  excusons  en  disant  :  ils  ne  pouvaient  faire  autrement.  Par 
la  même  raison,  nous  admettons,  avec  les  Bernardin  de  Saint-Pierre,  les 
Berquin,  et  les  Auguste  Comte  aussi,  que  le  but  à  poursuivre  est  de 
convertir  les  hommes  à  l'altruisme,  de  substituer  chez  eux  la  philan- 
thropie à  l'égoïsme  ;  et  quand  tel  ou  tel  nous  semble  avoir  la  bonne 
intention,  nous  ne  sommes  que  trop  portés  à  leur  donner  quittance  de 
toutes  les  erreurs  et  même  des  crimes  où  il  se  laissent  aller  au  profit  de 
la  bonne  cause.  J.  Milsand. 
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(troisième  article.) 

Nous  ne  pouvons  que  passer  rapidement  sur  les  principaux  points  de 
la  c  Réforme  civile  »  ;  la  question  religieuse  nous  avait  arrêté  un  peu 
plus  longtemps  à  cause  de  sa  gravité  toute  particulière  au  moment  où 
nous  sommes.  Cependant  nous  avons  dû  combattre  la  conclusion  de 
l'auteur.  Nous  aurions,  au  contraire,  à  lui  donner  notre  approbation  sur 
d'autres  points  importants.  En  ce  qui  concerne  la  famille,  M.  Ellero  tend 
tout  à  la  fois  à  la  fortifier  dans  son  principe,  à  la  moraliser  par  l'admis- 
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sioD  des  droits  égaux  de  la  femme,  et  à  la  régler  ;  à  corriger  par  Tinter- 
yention  de  TÉtat  les  abus  de  la  puissance  paternelle,  à  effacer  de  la  loi  la 
puissance  maritale,  ce  reste  de  Tantique  servitude.  La  question  du 
divorce  est  discutée  d'une  façon  aussi  intéressante  que  concise,  et  réso- 
lue en  faveur  de  la  faculté  de  Tompre  juridiquement  le  contrat  matrimo- 
nial pour  causes  graves  ;  résolue,  disons-nous,  avec  d'autant  plus  d'au- 
torité ici,  que  l'auteur  considère  le  mariage  comme  moralement  et  reli- 
gieusement sacré  et  indissoluble,  ou  comme  tout  autre  chose,  dans  le  fond, 
qu'un  contrat.  Hais  le  point  de  vue  juridique  est  différent  du  point  de 
vue  éthique,  et  s'impose  au  législateur,  d'autant  plus  qu'en  fait  l'institu- 
tion du  divorce  est  plutôt  favorable  que  contraire  à  la  moralité,  ainsi 
qu'on  peut  le  conclure  d'une  comparaison  des  peuples  latins  et  des  pays 
protestants,  sous  le  rapport  du  bon  ordre  de  la  famille.  Toutefois  ne 
quittons  pas  ce  sujet  sans  relever  une  sorte  d'anomalie  qui  nous  semble 
attribuable  à  un  changement  que  M.  Ëllero  nous  dit  s'être  produit  dans 
sa  manière  de  voir.  Tandis  que  ses  propositions,  en  somme,  tendent  à 
augnienter  l'autorité  de  TËtat,  et  cela,  nécessairement,  en  faisant  une 
plus  grande  place  à  l'élément  juridique,  au  principe  général  de  la  loi, 
son  idéal,  ses  espérances  pour  un  avenir  éloigné  portent  sur  une  assimi- 
lation croissante  de  l'idéal  de  l'Ëtat  à  celui  de  la  famille,  et  sur  une  préé- 
minence accordée  aux  affections  sur  les  contrats.  C'est  un  point  vers 
lequel  nous  ne  saurions  nous  joindre  à  lui  pour  combattre  <  l'individua- 
lisme »  germanique.  Toute  république,  et  la  sienne  propre,  est  exclusi- 
vement fondée  sur  les  droits  personnels,  et  ne  peut  être  au  fond  qu'un 
grand  contrat  intervenu  entre  les  personnes  qui  se  les  reconnaissent  et 
se  les  garantissent  mutuellement. 

Cette  faiblesse  relative  du  point  de  vue  juridique  chez  l'auteur  se  fait 
jour  également  dans  sa  manière  d'envisager  la  justice  pénale.  Il  suit  à 
cet  égard  l'opinion  de  ces  positivistes  -—  dont  il  réprouve  les  doctrines 
en  tant  d'autres  choses  —  qui  demandent  qu'on  traite  les  criminels 
comme  des  malades  et  que  la  pénalité  devienne  pour  ainsi  dire  une 
branche  de  l'éducation  publique,  toute  idée  de  châtiment  étant  aban* 
donnée  et  la  défense  sociale  réduite  à  son  minimum  indispensable.  Quant 
à  nous,  la  «  rédemption  morale  b  nous  semble  entièrement  étrangère  à 
l'objet  et  à  l'idée  de  la  peine  ;  elle  réside  dans  une  sphère  extra-civile, 
hors  du  domaine  de  la  loi.  Ce  qui  ne  veut  [pas  dire  que  nous  n'approu- 
vions pas,  mais  pour  de  tout  autres  raisons,  l'adoucissement  des  peines 
et  l'abolition  de  la  peine  capitale,  la  réforme  de  la  procédure,  celle  de  la 
police,  etc.,  etc.  En  tous  ces  points,  H.  EUero  se  montre  éminemment 
homme  de  progrès.  Ajoutons  que,  tout  en  conservant  l'idée  de  punition 
comme  un  élément  moral  de  la  nature  humaine,  et  étroitement  lié  à  la 
notion  de  responsabilité,  nous  n'entendons  nullement  contester  la  part 
du  mal  moral  qui  incombe  à  l'ordre  social,  non  plus  que  la  part  d*excuse 
ou  atténuation  de  criminalité  qu'on  doit  reconnaître  selon  les  cas  au  cou- 
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pable  qui  a  grandi  dans  un  milieu  de  corruption;  mais  M.  Ellero  en  se 
prononçant  catégoriquement  contre  Tinstitution  du  jury,  en  même  temps 
qae  contre  celle  du  ministère  public,  —  c'est  un  très  grave  reproche  que 
nous  avons  à  lui  adresser,  —  supprime  en  réalité  le  seul  moyen  pratique 
que  nous  connaissions  d'introduire  dans  les  jugements  un  principe 
d'indulgence  toute  appréciative  et  de  dérogation  particulière  à  la  sévérité 
générale  de  la  loi. 

La  partie  de  la  «  Réforme  civile  »  relative  à  la  propriété  et  au  travail 
est  extrêmement  hardie,  et  ce  n'est  pas  ce  que  nous  lui  reprocherions^ 
alors  que  les  mobiles  de  l'auteur  nous  paraissent  excellents,  son  principe 
juste,  et  n'allant  certainement  dans  les  applications  à  rien  qui  ressemble 
au  socialisme  autoritaire,  si  trop  de  hardiesse  en  ces  matières  n'exposait 
pas  un  État  démocratique,  à  des  crises  de  la  plus  extrême  gravité. 
H.  Ellero  vise  à  corriger  et  à  réprimer  les  abus  de  la  propriété,  ce  qui 
n'est  point  lui  porter  atteinte,  mais  au  contraire  la  rendre  plus  accessible 
à  tous  et  défendre  l'État  populaire,  la  nation  même,  contre  l'action  des 
causes  de  décadence  et  de  ruine  dont  l'histoire  offre  de  si  grands  exem- 
ples. Il  demande  que  le  droit  au  travail  et  à  l'assistance  soit  reconnu  et 
rendu  effectif,  que  la  propriété  soit  ramenée  dans  ses  justes  limites  et 
tenue  de  réparer  les  maux  dont  elle  est  la  source  ;  que  l'hérédité  en  ligne 
collatérale  soit  abolie  au  delà  d'un  certain  degré  ;  que  la  part  du  patrimoine 
public  et  commun  soit  augmentée  ;  que  le  travail,  affranchi  du  ca- 
pital, ou  du  moins  élevé  à  l'égalité  des  droits,  obtienne  des  institutions 
tutélaires  et  représentatives  ;  qu'enfin  la  législation  favorise  toutes  les 
compagnies  mutuelles  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  sociétés  de 
production  et  de  consommation,  et  le  passage  du  travailleur  de  l'état 
de  salarié  à  celui  d'associé  ou  plutôt  de  «  locataire  de  choses  » .  Nous 
omettons  des  points  de  moindre  importance.  Renonçons  maintenant  à 
chercher  jusqu'où  les  mesures  législatives  que  ces  grandes  vues  peuvent 
comporter  se  trouveraient  compatibles,  au  moment  où  il  faudrait  les 
préciser,  avec  la  liberté  économique,  en  elle-même  très  précieuse  et  liée 
à  toutes  les  autres  libertés  ;  et  puis  si  pour  le  but  qu'on  veut  atteindre, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  travail  et  du  capital,  on  peut  se  passer 
de  certaines  conditions  morales  qui  n'existent  pas  encore,  et  enfin  si  les 
moyens  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  ne  sont  pas  ceux  qui  dépendent  de 
la  libre  initiative  des  particuliers  intéressés.  Ne  prenons  de  ces  ques- 
tions que  le  côté  politique,  et  bornons-nous  à  considérer  quelques  points 
saillants  entre  tous  les  autres  :  la  reconnaissance  du  droit  au  travail,  la 
limitation  même  indirecte  du  droit  de  propriété,  la  restriction  apportée 
à  l'hérédité  naturelle.  Il  est  aisé,  nous  voulons  dire,  il  est  sans  danger  de 
traiter  de  telles  questions  en  théorie.  Mais  M.  Ellero  pense-t-il  qu'il 
existe  un  État  démocratique  assez  fort  pour  sortir  sain  et  sauf  des  crises 
qu'elles  provoqueraient  en  allumant  la  guerre  entre  les  classes  qui  pos- 
sèdent et  celles  qui  aspirent,  —  disons  crûment  entre  les  riches  et  les 
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pauvres,  —  au  moment  où  elles  viendraient  à  se  poser  sur  un  terrain 
pratique  et  législatif,  dans  un  parlement  quelconque  f  La  démocratie, 
partout  en  Europe,  est  dans  la  condition  précaire  d'une  œuvre  qui  se 
fait  et  pourrait  ne  pas  s'accomplir.  Le  césarisme  en  menace  constamment 
le  développement  et  guette  les  occasions  d*usurper  les  droits  des  peuples, 
soit  sous  le  prétexte  de  les  servir,  soit  simplement  pour  satisfaire  au 
besoin  d'ordre,  le  plus  impérieux  de  tous,  dans  des  sociétés  où  le  travail 
et  le  commerce  opèrent  sur  de  telles  masses  et  avec  des  relations  telle- 
ment complexes.  Or  nous  savons  par  Texpérience  des  républiques  dans  le 
passé  que  les  plus  solides  de  toutes  et  qui  avaient  des  traditions  sécu- 
laires n'ont  pu  résister  au  choc  des  réformes  qui  mettaient  les  intérêts 
matériels  des  classes  sociales  à  Tétat  d'antagonisme  aigu.  Il  est  donc  à 
croire  que  des  réformes  de  cette  nature,  quels  que  soient  les  droits  qu'on 
puisse  invoquer  et  les  avantages  à  faire  valoir  en  leur  faveur,  ne  peuvent 
être  attendues  réellement  que  du  progrès  lent  des  mœurs,  de  l'action 
accumulée  des  libertés  privées  et  d'une  transformation  graduelle  des 
rapports  sociaux. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  les  États  démocratiques  sont  mis  en  péril 
par  le  développement  des  monopoles  de  richesse  dont  le  simple  jeu  de  la 
liberté  économique  permet  la  formation,  si  la  législation  civile  n'y  met 
obstacle.  D'ailleurs  on  ne  saurait  trop  vivement  désirer  l'extinction  du 
paupérisme  et  l'établissement  de  relations  plus  dignes  entre  le  capital  et 
le  travail.  Mais  on  doit  réfléchir  aussi  que  les  périls  les  plus  instants  sont 
toujours  ceux  qui  naissent  des  tentatives  téméraires  qu'on  fait  pour 
étendre  l'action  des  lois  au  delà  d«  ce  que  comporte  la  donnée  actuelle 
des  idées  et  des  mœurs. 

La  réforme  financière  que  M.  EUero  propose  comme  Tun  des  princi- 
paux moyens  d'amener  la  transformation  des  rapports  économiques, 
encourt  évidemment  des  objections  analogues  aux  précédentes,  car  elle 
est  assez  radicale  et  appuyée  sur  des  motifs  de  philosophie  politique  assez 
inquiétants  pour  Toligarchie  et  la  ploutocratie  —  la  tyrannie  bourgeoise 
suivant  l'expression  favorite  de  notre  auteur  —  pour  ne  pas  causer  de 
grands  troubles  au  moment  où  l'application  en  serait  pressentie.  Nous 
devons  bien  reconnaître  qu'il  la  présente  lui-même  comme  ne  pouvant 
s'improviser,  mais  comme  l'œuvre  à  attendre  d'une  politique  financière 
patiente,  œuvre  commencée  avec  modération,  poursuivie  avec  lenteur  et 
avec  tous  les  ménagements  possibles  pour  les  positions  acquises  des  par- 
ticuliers, de  nature  enfin  à  exiger  plusieurs  lustres  ou  même  plusieurs 
générations  avant  d'arriver  à  son  accomplissement.  Mais  alors,  à  moins 
d'avouer  qu'on  se  place  sur  un  terrain  de  spéculation  et  de  théorie,  on  se 
heurte  évidemment  à  cette  espèce  de  contradiction  d'ordre  pratique  qui 
consiste  à  demander  à  la  fois  un  changement  radical  et  systématique 
dans  les  vues  et  maximes  des  gouvernants,  tel  qu'un  penseur  peut  le 
concevoir  sans  avoir  à  compter  qu'avec  ses  propres  idées,  et  à  en  confier 
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rexécutîon  à  une  suite  de  générations,  faute  de  pouvoir  aller  plus  vite.  De 
là  une  difficulté  redoublée,  car  il  serait  déjà  bien  assez  difficile  de  gagner 
un  peuple  ou  son  gouvernement  à  des  projets  qui  seraient  susceptibles 
d'une  réalisation  rapide.  Par  le  fait,  ni  les  révolutions  violentes,  aux- 
quelles d^ailleurs  répugne  Tauteur,  n'aboutissent  à  Torganisation  de 
quelque  chose  d'arrêté  d'avance,  ni  les  évolutions  ne  se  produisent  pour 
des  résultats  exactement  prévus,  ou  autrement  que  par  une  suite  de 
tâtonnements  et  de  transactions.  La  réforme  radicale  de  l'impôt,  par 
exemple,  son  unification  en  vue  d'atteindre  un  certain  idéal,  ne  sera  pro- 
bablement jamais  obtenue  en  bloc  dans  un  État  où  la  législation  et  le 
gouvernement  procéderont  avec  régularité  et  continuité.  Il  est  vrai  que 
M.  Eilero  conçoit  sa  réforme  générale,  sinon  comme  une  révolution,  au 
moins  comme  un  acte  de  rupture  et  de  constitution  entièrement  à  nou- 
veau. Ceci  nous  ramènerait  à  la  question  politique,  mais  nous  en  avons 
déjà  parlé. 

Les  points  principaux  de  la  réforme  financière  sont  le  remboursement 
de  la  dette  publique  et  l'unification  de  Fimpôt.  Disons  tout  de  suite  que 
le  but  qu'on  se  propose  ici  est  d'enrichir  l'Ëtat  en  supprimant  des  dé- 
penses qui  écrasent  le  budget;  et  les  particuliers  injustement  appauvris, 
en  affranchissant  le  travail  des  taxes  qui  pèsent  sur  lui  ;  mais  que  le 
moyen  d'atteindre  ce  but  n'est,  en  somme,  qu'une  grande  quantité  de 
dépenses.  Pour  essayer  d*échapper  à  ce  fatal  cercle  vicieux,  M.  Eilero 
aurait  dû  au  moins  entrer  dans  un  détail  de  chiffres  et  comparer  les 
économies  qu'il  croit  possibles,  et  les  impôts  que  permet  son  système, 
avec  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  auxquelles  il  doit 
suffire.  Des  généralités  sur  le  parasitisme  et  le  fonctionnarisme  ne  sont 
pas  assez  concluantes,  surtout  quand  l'état  présent  des  gouvernements 
vis-à-vis  des  peuples,  et  des  peuples  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  nous 
défendent  d'espérer,  pour  un  temps  prochain,  la  réforme  radicale  des  ins- 
titutions militaires  et  la  guérison  de  la  plus  grande  plaie  des  budgets.  Il 
n'est  pas  bien  sérieux  de  faire  appel  aux  sacrifices  volontaires  des  proprié- 
taires et  des  capitalistes  pour  l'amortissement  de  la  dette,  et  de  citer  à  ce 
propos  les  Romains  et  leurs  dons  généreux  pour  le  relèvement  de  la  pa- 
trie. L'auteur  sait  qu'on  l'en  raille  et  dédaigne  la  moquerie;  mais  la  dédai- 
gner n'est  pas  en  faire  disparaître  les  motifs.  Devra-t-on,  faute  de  pou- 
voir compter  sur  des  contributions  spontanées  pour  une  si  grosse  affaire, 
recourir  à  un  impôt  extraordinaire  sur  le  capital  à  l'effet  de  rembourser 
les  rentiers,  ce  sera  une  taxe  énorme  à  ajouter  pendant  plusieurs  années 
aux  charges  déjà  si  considérables  dont  il  doit  être  frappé  à  titre  normal 
dans  ce  système,  et  les  particuliers  comme  l'État,  seront  placés  par 
l'obligation  de  l'amortissement  en  un  délai  déterminé,  et  cela  en  temps 
de  crise,  dans  une  situation  pire  de  beaucoup  que  celle  où  les  place  le 
service  de  la  rente. 

C'est  en  effet  sur  le  capital  que  doivent  porter,  selon  M.  Eilero,  toutes 
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les  dépenses  de  TÉtat.  Non  seulement  il  se  propose  d'affranchir  de  rim- 
pôt  les  prolétaires  en  supprimant  les  contributions  indirectes  de  toate 
nature,  les  taxes  sur  la  consommation  et  la  circulation  ;  non  seulement 
il  veut  en  exempter  les  revenus  en  tant  que  provenant  du  travail,  qui, 
de  cette  façon  ne  devrait  rien  au  public  de  ce  qu'il  produit»  mais  il  de- 
mande encore  que  dans  le  capital,  seul  imposable,  on  distingue  le  capi- 
tal pur  et  le  travail  capitalisé  ;  qu'on  opère  le  départ  entre  ce  qui  repré- 
sente une  matière  première  et  des  dons  gratuits  de  la  nature,  et  ce  qui 
représente  la  valeur  ajoutée  à  ce  fonds  primitif  par  le  travail.  De  ces 
deux  parts  de  la  valeur  actuelle  d'un  capital  quelconque,  la  première 
seule  aurait  une  certaine  quotité  proportionnelle  affectée  aux  services 
publics.  H.  Eilero  croit  cette  séparation  faisable  et  praticable  ;  c'est 
assurément  ce  qu'on  ne  lui  accordera  pas,  mais  on  peut  bien  prévoir 
que  si  elle  était  faite,  la  part  de  valeurs  attribuable  à  la  nature  serait  peu 
de  chose  auprès  de  celle  qui  revient  au  travail,  en  sorte  que  l'impôt 
porterait  sur  une  très  petite  base.  L'idée  de  théorie  qui  a  conduit  l'au- 
teur à  cette  manière  de  comprendre  l'impôt  unique  sur  le  capital  est 
celle-ci  :  L'impôt  est  un  cens  dû  à  la  communauté  par  les  particuliers 
auxquels  est  dévolue  la  jouissance  individuelle,  exclusive,  des  dons  com- 
muns de  la  nature.  Hais  on  peut  fort  bien  approuver  le  principe  de  Tin- 
demnité  due  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  à  ceux  des  membres 
d'une  société  qui,  par  l'effet  de  l'organisation  sociale  elle-même,  naissent 
dans  l'état  d'exhérédation,  et  se  refuser  à  confondre  une  telle  dette  avec 
celle  que  des  membres  quelconques  de  la  même  société  contractent  né- 
cessairement envers  elle  en  tant  qu'ils  en  reçoivent  les  bienfaits  :  nous 
voulons  dire  avec  1  obligation  pour  tous  de  subvenir  en  quelque  part  à 
ses  frais  généraux.  Quand  on  considère  l'impôt  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  on  trouve  juste  et  naturel  que  chacun  doive  à  l'État  une  part  de  son 
travail  ou  du  produit  de  son  travail,  ce  qui  est  tout  un,  et  ce  qui  est 
bien  toujours  au  fond  ce  qu'on  lui  demande  sous  diverses  formes,  et  non 
point  la  restitution  d'une  partie  d'un  domaine  public  dont  l'appropria- 
tion ne  serait  que  tolérée.  £t  il  est  fort  heureux  qu'on  puisse  envisager 
ainsi  les  choses,  car  il  est  plus  que  douteux  que  la  valeur  tout  entière 
des  dons  gratuits  et  tout  nus  de  la  nature,  abstraction  faite  de  ce  que 
le  travail  y  a  ajouté  et  y  ajoute  chaque  jour,  puisse  être  mise  seulement 
en  balance  avec  le  chiffre  annuel  des  dépenses  d'une  société  civilisée. 

Mous  arrivons  maintenant,  en  suivant  Tordre  de  notre  auteur,  aux 
questions  politiques  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté. 

{A  suivre.) 

Le  rédacteur-iférant  :  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


LA  QUESTION  DE  L'AMNISTIE  SUPPRIMÉE. 

Nous  applaudissons  de  tout  notre  cœur  à  l'initiative  que  Tient  de 
prendre  le  gouvernement  au  sujet  de  Tamnistie.  il  a  compris  et  accueilli 
les  raisons  politiques  qui  commandent  de  supprimer  cette  question,  d'en 
débarrasser  le  terrain  électoral. 

Le  ministère  Waddington  avait  cru,  peut-être,  la  résoudre,  lors  de 
Tayènement  de  M.  Grévy  à  la  présidence  ;  mais  l'amnistie  partielle,  telle 
qa'elle  avait  été  votée,  avec  le  caractère  qu'on  lui  avait  donné,  ne 
pouvait  passer  pour  une  solution  définitive  et  satisfaisante.  Au  lieu  d'une 
loi  disposant,  même  en  ses  restrictions  et  ses  exceptions,  d'une  manière 
générale,  on  avait  une  suite  de  grftces  individuelles,  actes  particuliers  du 
pouvoir  exécutif,  auxquels  le  Parlement  avait  joint  les  effets  de  l'amnis- 
tie. Il  était  difficile  qu'on  ne  vtt  pas  de  l'arbitraire  en  ces  grâces 
amnistiantes,  accordées  aux  uns  et  refusées  aux  autres,  accordées  ou 
refusées  pour  des  motifs  que  Ton  ne  connaissait  pas  et  que  Ton  ne  pou- 
vait apprécier.  L'inégalité  qu'établissaient  ces  décisions,  prises  sur  l'exa- 
men rapide  des  dossiers,  entre  des  hommes  qui  avaient  été  condamnés 
pour  les  mêmes  délits,  ne  pouvait  avoir  une  grande  vertu  d'apaisement. 

On  s'en  aperçut  pendant  les  vacances  parlementaires  de  Tannée  1879  : 
la  question  se  trouva  de  nouveau  posée  bruyamment,  portée  comme  en 
appel  devant  le  pays,  remise,  avec  un  redoublement  de  passion,  à  l'ordre 
du  jour.  Ce  qu'on  avait  fait  n'était  qu'un  premier  pas,  qui  en  appelait  un 
second.  L'œuvre  était  commencée  :  on  devait  songer  à  la  compléter,  à 
la  terminer.  La  loi  qui  avait  été  votée  n'avait  pas  établi  des  catégories 
déterminées  d'exclus  :  ne  semblait-elle  pas  avoir  ainsi  marqué  elle-même 
l'amnistie  générale  comme  un  but?  Le  ministère  Freycinet  dut  recon- 
naître, le  12  février  1880,  qu'il  faudrait  bien  un  jour  en  venir  là;  il  ne 
demandait  aux  partisans  de  l'amnistie  plénière  que  de  la  rendre  possible 
par  une  attitude  plus  conciliante,  plus  pacifique,  plus  légaliste.  Aujour- 
d'hui il  a  compris  qu'on  ne  pouvait  rien  gagner  à  attendre  et  qu'il  y  avait 
plus  d'inconvénients  et  de  dangers  à  laisser  se  prolonger  les  discussions 
irritantes  dont  l'amnistie  plénière  est  l'objet  qu'à  laisser  rentrer  en 
France,  avec  leurs  droits  politiques,  les  chefs  mêmes  les  plus  violents  de 
l'insurrection  commun  aliste. 

Crit.  pdilos«  tx — M 
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Il  ne  fallait  pas  que  l'amnistie  complétée  put  être  considérée  par 
l'opinion  publique  comme  la  victoire  de  la  république  démocratique  et 
sociale  sur  la  république  légale  et  parlementaire.  Il  ne  fallait  pas  qu'elle 
atteignit,  qu'elle  diminuât  dans  le  pays  le  sentiment  de  la  sécurité.  Là 
était  la  difficulté,  qui  venait  à  la  fois  des  intransigeants  et  des  républi- 
cains conservateurs.  Les  intransigeants  avaient  donné  à  l'amnistie  un 
sens  révolutionnaire  qu'elle  n'a  nullement  par  elle-même  ;  ils  l'asso- 
ciaient à  des  idées  et  à  des  sentiments  révolutionnaires  ;  ils  en  faisaient 
le  premier  article  de  mandats  impératifs  dirigés  contre  les  pouvoirs 
publics,  contre  la  Constitution.  De  leur  côté,  les  républicains  conserva- 
teurs paraissaient  la  condamner  absolument,  la  repoussaient  comme 
incompatible  avec  une  politique  de  modération  et  de  prudence,  la  dé- 
claraient moralement  impossible,  à  cause  de  l'énormité  du  crime  (crime 
de  lèse-patrie,  immane  nefas,  disait  M.  Littré)  auquel  elle  serait  appli- 
quée; ils  acceptaient  ainsi  et  confirmaient  et  contribuaient  à  faire 
prévaloir  le  sens  révolutionnaire  que  lui  donnaient  les  intransigeants. 
Gomment  la  dégager  des  associations  d'idées  et  de  sentiments  où  Tftpre 
et  étroit  esprit  de  parti  l'avait  fait  entrer?  Gomment  lui  rendre  sa  véri- 
table signification?  Le  gouvernement  a  compris  que  c'était  perdre  son 
temps  et  sa  peine  que  de  conseiller  la  sagesse  aux  politiciens  avancés 
pour  qui  l'amnistie  était  un  moyen  électoral  plutôt  qu'un  but  législatif, 
qui  la  demandaient  à  grands  cris,  mais  qui  n'étaient  peut-être  pas  bien 
pressés  de  l'obtenir,  parce  qu'elle  était  entre  leurs  mains  une  arme 
excellente.  Il  a  compris  qu'un  seul  moyen  restait  de  lever  la  difficulté  : 
c'était  de  se  tourner  du  côté  opposé,  de  s'adresser  à  l'esprit  politique  des 
républicains  conservateurs,  de  leur  montrer  que  le  moment  était  vena 
d'en  finir  avec  cette  question,  de  dissiper  l'ombre  qu'elle  jetait  sur  l'ave- 
nir de  la  République. 

Gette  question  retenait  l'attention  publique  sur  le  passé,  sur  un  triste 
et  honteux  passé  :  n'était-il  pas  temps  de  détourner  les  yeux  de  ces 
vilaines  images  et  d'envisager  uniquement  l'avenir?  G'était  une  question 
de  personnes,  misérable  par  ce  côté  :  n'y  avait-il  pas  à  s'inquiéter  des 
proportions  et  du  rang  que  le  conflit  des  passions  Ini  faisait  prendre?  Ne 
voyait-on  pas  qu'il  importait  au  plus  haut  point  de  ne  plus  laisser  dans 
les  professions  de  foi  des  candidats,  dans  les  programmes  des  comités, 
dans  les  discussions  des  journaux,  que  des  questions  d'idées  et  de  prin- 
cipes ?  Cette  question  donnait  de  la  force  à  la  politique  inconstitution- 
nelle et  révolutionnaire,  en  faisant  pencher  de  son  côté  des  sentiments 
qui  entrent  facilement  dans  l'âme  populaire  et  qui  n'ont  rien  en  eux- 
mêmes  que  de  naturel,  de  légitime  et  de  louable  :  ne  voyait-on  pas  que, 
si  on  la  laissait  subsister,  elle  était  de  nature  à  troubler  la  raison  et  la 
conscience  du  suffrage  universel,  d'un  corps  électoral  susceptible  d'en- 
tratnement  passionel  et  dont  la  capacité  et  la  prévoyance  politiques  ne 
sont  pas  encore  bien  éprouvées;  de  nature  à  fausser,  en   bien  des 
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circonscriptions,  les  élections  de  1881,  en  les  transformant  en  une  sorte 
de  plébiscite  ?  Voulait-on  que,  dans  les  grandes  Tilles,  l'amnistie  servit  k 
faire  accepter  des  revendications  utopiques  et  anarchiques,  que  le  peuple 
irexaminerait  même  pas,  qu'il  eût  repoussées  en  d'autres  circonstances,  k 
peu  près  comme,  dans  une  élection  au  scrutin  de  liste,  un  nom  illustre 
sert  à  faire  passer  à  sa  suite  des  candidats  obscurs  et  inconnus  ? 

F.   PiLLON. 


LES  RÉFORMES  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

V.  — LES  MÉTHODES  ET   LES  PROGRAMMES  DE  l'eNSEIGNEMERT 

SECONDAIRE.  (Suite.) 

En  matière  de  sciences,  il  n'est  pas  difficile  de  dire  ce  qui  distingue  la 
théorie  delà  pratique,  les  notions  raisonnées  elles  démonstrations,  de  la 
simple  connaissance  et  de  l'application  des  formules  empiriques.  Chacun 
comprend  fort  bien  la  différence.  Aussi  s'inquiète-t-on  à  l'avance  dans 
une  famille  de  savoir  si  un  jeune  homme  aura  des  a  dispositions  pour  les 
mathématiques  »  par  exemple,  et  on  ne  songe  ni  à  s'étonner  ni  k  se 
plaindre  si,  après  avoir  tenté  la  fortune  de  ces  dispositions  incertaines,  il 
échoue  aux  examens  d'entrée  de  certaines  écoles  spéciales.  En  matière 
de  lettres,  au  contraire,  on  exige  que  les  échecs,  k  Tabord  du  bacalauréat 
soient  rares,  et  on  s'arrange  pour  qu'ils  le  soient  en  effet,  et  qu'ils  puissent 
être  imputés  k  quelque  vice  de  volonté  de  l'élève.  C'est  qu'on  regarde 
rinstruction  secondaire,  pour  la  partie  des  lettres,  comme  étant  ou  de- 
vant être  accessible  k  tous,  identique  chez  tous  et  acquise  suivant  une 
seule  et  même  méthode.  L'insignifiance  des  examens  de  passage,  jointe 
à  l'insuffisance  de  l'épreuve  finale,  favorise  cette  manière  de  voir,  les 
parents  n'étant  bien  avertis,  ni  au  cours  ni  k  fin  des  études,  de  l'inaptitude 
des  enfants,  et  d'ailleurs  n'étant  pas  mis  à  même,  faute  d'institutions  d*édu^ 
cation  convenables,  de  leur  donner  une  direction  mieux  entendue,  k  moins 
de  les  faire  déchoir  de  leur  propre  rang  social,  ce  k  quoi  ils  doivent  néces- 
sairement répugner.  Ce  point  concerne  la  société  et  les  familles;  mais  il 
yen  a  un  autre  qui  interesse  renseignement  lui-même  quant  k  sa  valeur 
théorique.  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  l'abaisser  assez  pour  le  mettre 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre  des  élèves,  mais  ce  moyen  on  l'a  cher- 
ché, —  tout  particulièrement  les  jésuites,  dont  l'Université  a  imité  en  plu- 
sieurs points  les  méthodes  —  et  l'on  s'en  est  approché  tant  qu'on  a  pu. 
Et  le  résultat,  le  voici.  Un  écrivain  des  plus  compétents  et  qui,  vu  son 
expérience  propre  et  ses  relations,  prend  évidemment  pour  type  un  bon 
lycée,  peut  donner  sur  Tadaptation  des  élèves  aux  études  qu'on  exige 
d'eux  l'estimation  statistique  qu'on  va  voir.  D'un  autre  côté  le  même 
auteur,  le  mieux  qualifié  peut-être  que  nous  ayons  pour  définir  le  vrai 
caractère  théorique  de  l'enseignement  des  lettres,  au  point  où  la  philo- 
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logie  l'a  porté,  nous  expose  avec  la  plus  grande  clarté  et  tout  le 
détail  désirable  les  vices  et  les  lacunes  de  renseignement  actuel,  prove- 
nant des  efforts  qu'on  a  fait  pour  le  rendre  plus  empirique  et  plus 
mécanique.  On  trouvera  que  nous  revenons  souvent  sur  la  question 
des  examens  de  passage;  mais  ici  elle  se  présente  sous  un  jour  parti- 
culier. Il  s'agit  des  causes  qui  tiennent  dans  Tinfériorité  notre  ensei- 
gnement classique,  et  empêchent  le  public  de  prendre  une  juste  idée 
du  double  caractère  inhérent  aux  exercices  intellectuels  en  matière  de 
lettres  aussi  bien  que  de  sciences,  et  de  l'inévitable  partage  des  apti- 
tudes entre  le  mode  théorique  et  le  mode  pratique  d'apprendre  et  de 
savoir. 

c  Un  caractère  particulier  de  notre  système  scolaire,  écrivait  M.  Mi- 
chel Bréal  en  1872,  et  les  choses  n'ont  pas  changé,  un  caractère  qui  ne 
frappe  pas  nos  yeux  parce  que  nous  y  sommes  accoutumés,  c'est  l'ex- 
trême inégalité  des  élèves  réunis  dans  une  même  classe.  Il  existe  bien 
sur  le  papier  un  examen  de  passage  empêchant  les  mauvais  élèves  de 
monter  dans  la  classe  supérieure,  mais  dans  la  réalité  cet  examen  n'ar- 
rête personne.  Je  ne  connais  pas  d'exemple  d'un  jeune  homme  qui,  une  fois 
monlé  dans  le  train  universitaire^  n'ait  pu  arriver  jusqu'à  sa  philosophie...^ 
l'âge  du  concours  est  le  critérium  qui  sert  à  grouper  et  à  retenir  ensem- 
ble les  écoliers;  ce  sont  les  générations  qui  s'avancent  dans  la  vie,  et  non 
des  élèves  appareillés  parce  qu'on  les  a  reconnus  de  même  force  »  ;  ajou- 
tons :  capables  des  mêmes  efforts  et  du  même  genre  d'efforts. 

«  Le  résultat  de  ce  système  est  connu.  Tout  le  monde  sait  ce  qu'il  faut 
entendre  par  la  tête  et  par  la  queue  de  la  classe  ;  mais  peu  de  personnes 
étrangères  à  nos  lycées,  peuvent  se  figurer  quelle  distance  surprenante 
sépare  la  tête  de  la  queue.  Tandis  que  sur  cinquante  élèves,  il  y  en  a  dix 
qui  travaillent  avec  énergie  et  quinze  qui  suivent  passablement,  les  vingt- 
cinq  autres  forment  une  arrière-garde  telle  qu'en  traînent  après  elles  les 
armées  mal  organisées.  Qui  ne  se  rappelle  ces  élèves  de  rhétorique, 
déplacés  en  rhéthorique,  qui  n  auraient  pas  été  plus  à  leur  place  en  qua- 
trième, paisiblement  arrivés  de  classe  en  classe  jusqu'aux  approche  de  la 
fin,  et  commençant  dès  lors,  eu  dehors  de  toute  direction,  leur  sourde 
préparation  au  bacalauréat?  Ce  bataillon  de  maraudeurs,  qui  grossit  à 
mesure  que  s'avance  le  temps  du  collège,  appartient  seulement  de  nom 
à  la  classe.  Quelque  envie  qu'il  en  ait,  le  professeur  ne  peut  s'occuper 
de  gens  restés  si  loin  en  arrière.  »  Suivent  quelques  considérations  sur 
la  situation  faite  aux  professeurs,  sur  l'impossibilité  où  ils  sont  de  rem- 
plir ce  qui  semblerait  être  leur  devoir;  puis  sur  l'examen  du  bacalauréat 
dont  on  remanie  sans  cesse  les  programmes,  tantôt  pour  en  accroître  et 
tantôt  pour  en  diminuer  la  difficulté,  le  problème  étant  à  vrai  dire  inso- 
luble dans  le  système  auquel  on  s'est  enchaîné  :  «  Il  n'y  aura  pas  de 
bonne  loi  sur  le  baccalauréat  aussi  longtemps  que  l'examen  de  passage 
ne  sera  pas  une  réalité,  et  une  fois  cet  examen  de  passage  établi,  la  loi 
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sur  le  baccalauréat  sera  facile  à  faire  »  (1).  Nous  avons  étudié  cette  ques- 
tion dans  Tun  de  nos  articles  précédents  (n<»  45,  huitième  année). 

H.  Bréal  s'est  montré  logique  en  insistant  si  fortement  sur  la  néces- 
sité des  examens  de  passage,  dans  le  profond  et  patriotique  ouvrage  où  il 
a  examiné  les  réformes  désirables  de  l'enseignement  public,  principale- 
ment au  point  de  vue  de  la  force  des  études  et  du  relèvement  de  Tesprit 
de  théorie.  On  lui  a  adressé  le  reproche,  que  nous-méme  nous  avons  cru 
fondé  jusqu'à  un  certain  point,  et  du  moins  pour  les  basses  classes,  de 
vouloir  substituer  la  méthode  philologique  moderne,  qui  certainement 
suppose  Tesprit  analytique  et  le  goût  de  la  recherche  de  la  raison  des 
choses,  chez  l'étudiant,  aux  procédés  actuels,  souvent  vicieux,  de  l'ensei- 
gnement de  la  grammaire.  Ceux-ci' n'offrent  déjà  que  trop  de  difficultés 
à  la  plupart  des  enfants,  et,  quant  à  nous,  nous  opinons  de  préférence  à 
l'adoption  d'une  méthode  exclusivement  pratique,  toute  en  exercices  de 
langage,  d'élocution  et  de  lecture.  Nous  croyons  que  la  philologie  doit 
s'ajourner  jusqu'au  moment  où  commencent  les  classes  de  théorie.  A  ce 
moment  même,  nous  ne  voudrions  pas  éliminer  les  incapables^  mais  leur 
faire  place  à  part;  et  ce  n'est  point  d'ailleurs  pour  leur  refuser  une  certaine 
initiation  aux  faits  acquis,  aux  résultats  saillants  des  études  philologiques, 
—  il  en  est  évidemment  d'intéressants  pour  tout  le  monde,  et  même  de 
récréatifs,  et  faciles  à  transmettre  ;  —  c'est  simplement  pour  les  dispenser 
de  l'étude  approfondie  et  de  la  peine  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
choses  et  de  s'en  assimiler  la  démonstration. 

Nous  avons  rendu,  il  y  a  quelques  années,  dans  la  Critique  philoio^ 
phique^  un  compte  assez  détaillé  du  livre  de  M.  Bréal  (2).  (Contentons- 
nous  ici  de  remarquer  que  la  méthode  qu'il  recommande  est  celle  à 
laquelle  rAliemagne  doit  la  supériorité  reconnue  de  ses  universités  pour 
les  études  classiques,  et  de  ses  savants  dans  toutes  les  branches  de  l'éru- 
dition. Ce  qui  surtout  la  caractérise  c'est  qu'elle  est  historique  et  pM/oto- 
gîque,  tandis  que  celle  qu'on  suit  chez  nous  est  toute  gonflée  de  rhéto- 
rique,  soit  que  nous  considérions  le  genre  d'exercices  auquel  on  applique 
les  élèves^  et  les  concours  qu'on  institue  entre  eux,  soit  que  nous  regar- 
dions au  genre  de  mérite  et  de  talent  qu'on  vise  à  obtenir,  et  qu'on  obtient 
en  effet  des  meilleurs,  mais  presque  toujours  au  détriment  d'une  culture 
large  et  approfondie.  Les  études  littéraires,  prises  du  côté  de  l'histoire 
et  de  la  philosophie  du  langage,  présentent  éminemment  le  caractère  que 
nous  avons  appelé  théorique,  puisqu'elles  exigent  un  travail  d'investigation 
et  d'analyse  et  la  connaissance  d'un  grand  nombre  de  faits  explorés  et 
coordonnés.  Toutefois,  la  réflexion  et  la  critique  ne  laissent  pas  d'être 
nécessaires  pour  ces  mêmes  études  telles  qu'elles  sont  entendues  dans 
nos  lycées,  et  ce  seul  fait,  que  la  plupart  des  jeunes  gens  ne  réussissent 

(1)  Quelques  mots  sur  Vinstruciion  publique  en  France,  pAt  Michel  Bréal,  prof,  au  Collège 
de  France,  1872. 

(2)  Voir  les  n*«  9,  13  et  15,  2«  anDèe  de  li  Critiqué  philosophique. 
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pas  à  les  mettre  à  profit,  prouve  bien  que  ce  n'est  pas  en  tant  que  plus 
pratiques  qu'elles  se  distinguent;  c'est  simplement  par  une  préoccupation 
plus  étroite  de  la  forme,  du  style  et  des  qualités  de  la  composition  litté- 
raire considérée  en  elle-même.  Le  mode  d'enseignement  est  plus  abstrait 
en  un  sens,  moins  empirique,  et  procède  plus  par  règles  et  préceptes  dans 
la  méthode  française,  que  dans  la  méthode  allemande^  auK  allures  plus 
libres,  où  les  élèves  sont  appelés  à  se  familiariser  avec  un  plus  grand 
nombre  d'auteurs  grecs  et  latins.  Sous  ce  rapport  c'est  la  dernière  qui 
serait  plus  pratique  pour  la  majorité  des  jeunes  gens,  qui  parvient  incon- 
testablement à  une  culture  réelle  et  variée  de  littérature  ancienne  dont 
nous  n'approchons  pas  en  France. 

Si  la  méthode  française  faisait  droit  aux  réclamations  de  ses  adversaires 
de  l'école  critique^  en  devenant  plus  philologique  et  plus  historique,  en 
corrigeant  les  erreurs  et  fausses  banalités  d'enseignement  grammatical 
que  nous  ont  léguées  les  jésuites,  en  admettant  une  plus  grande  variété 
d'auteurs  anciens  à  expliquer,  et  donnant  plus  de  place  aux  explications 
relativement  aux  compositions,  aux  classes  relativement  aux  études,  qu'on 
ne  fait  aujourd'hui,  ces  réformes  qui  ont  été  en  partie  demandées  par 
M.  J.  Simon,  comme  par  M.  Bréal,  n'exigeraient  pas,  selon  nous,  qu'on 
allât  jusqu'à  sacrifier  entièrementle  système  actuel.  Il  faudrait  reconnaître 
qu'on  doit  à  ce  système  un  développement  de  qualités  vraiment  nationales 
et  de  tout  temps  remarquables  qui  ont  leur  bon  ainsi  que  leur  mauvais 
côté.  On  pourrait  corriger  l'un  sans  supprimer  l'autre.  La  supériorité  du 
génie  français  sur  le  génie  allemand,  en  ce  qui  touche  la  composition  et 
le  style^  l'ordre  et  la  clarté  des  idées,  est  généralement  avouée.  Le  culte 
.  de  la  forme  est  une  des  formes  du  culte  de  l'esprit.  Il  existe  assurément 
une  bonne  rhétorique,  quoique  le  nom  de  rhéteur  se  prenne  en  mauvaise 
part.  N*arrive-t-il  pas  qu'on  prend  en  mauvaise  part  aussi  le  nom  d'avo- 
cat? Cependant  les  dons  et  les  habitudes  intellectuelles  de  l'avocat  sont 
liées  aux  facultés  critiques  d'une  part,  aux  facultés  oratoires  de  l'autre, 
et  ne  se  déploient  que  chez  les  peuples  libres.  Il  ne  nous  semblerait  donc 
pas  à  propos  d'abandonner  de  parti  pris  ceux  de  nos  exercices  scolaires 
qui  tendent  à  développer  le  talent  de  la  composition  et  le  sentiment  de 
la  forme,  d'une  manière  plus  efficace  qu'on  ne  peut  y  arriver  à  l'aide  du 
pur  enseignement  oral  et  des  lectures,  quelques  multipliées  qu'on  les 
suppose.  Ainsi  nous  voudrions  conserver  les  thèmes  et  les  discours,  même 
le  discours  latin,  et  même  encore,  avouons-le,  les  vers  latins,  parce  qu'il 
nous  semble  naturel  qu'en  étudiant  une  langue  classique  au  point  de  vue 
de  sa  forme,  on  cherche  par  de  tels  exercices  à  s'en  rendre  la  possession 
plus  intime  ;  ce  qui  n'empêcherait  nullement  de  faire  leur  part  et  à  la 
critique  philologique  et  à  la  lecture  plus  complète  et  plus  variée  des 
auteurs  anciens  et  modernes.  L'objection  qu'on  peut  faire  à  un  plan  d'en- 
seignement si  étendu,  c'est  le  manque  de  temps.  Mais  nous  avons,  pour 
n'y  être  point  sensible,  trois  grandes  raisons  : 
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1*  L'éliminatiou  des  élèves  inaptes  aux  études  théoriques.  Il  est  certain 
que  les  élèves  capables  trouveraient  pour  bien  des  choses  le  temps  qui 
parait  toujours  manquer  lorsque  Ton  songe  au  gros  d*une  classe  actuelle. 

2*"  Dans  notre  pensée,  les  deux  premières  classes  de  langues  anciennes 
(cinquième  et  quatrième)  aborderaient  cette  nouvelle  étude  de  manière  à 
constituer  pour  les  classes  suivantes  (de  théorie)  un  fond  pratique,  un 
certain  corps  d'habitudes  prises,  qui  donnerait  aux  élèves  une  avance 
réelle  sur  les  écoliers  actuels  du  même  âge.  Nous  croyons  la  chose  par- 
faitement faisable,  et  nous  allons  dire  comment. 

3^  Suivant  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  d'une  révision  des 
programmes  d'examen  des  écoles  spéciales  (partie  des  sciences),  on 
disposerait  de  plus  de  temps  pour  les  lettres  dans  les  clases  supérieures. 

Examinons  maintenant  les  programmes  des  études,  en  partant  des 
classes  inférieures,  dont  il  faut  se  rappeler  que  les  trois  premières  corres- 
pondent pour  nous  à  l'enseignement  primaire  supérieur,  avec  exclusion 
totale  du  latin  (1).  Nous  n'aurions  plus  rien  à  dire  sur  une  branche  de 
l'instruction  publique  déjà  fort  bien  entendue  dans  quelques  établis- 
sements libres,  s'il  n'était  à  propos  d'appuyer  en  passant  sur  l'urgence 
de  créer  un  enseignement  sérieux  de  morale  laïque  à  l'usage  de  Tenfance, 
et  d'y  joindre  une  explication  élémentaire  des  institutions  civiles  et  poli- 
tiques dont  l'enfant  a  le  fonctionnement  sous  les  yeux  dans  la  moindre 
des  communes.  Quant  aux  réclamations  que  nous  pourrions  formuler  ici 
sur  la  manière  d'enseigner  le  français  et  l'orthographe,  nous  nous  en  réfé- 
rons au  remarquable  chapitre  où  M.  Bréal  a  traité  ce  sujet  (2),  en  rappe- 
lant seulement  nos  propres  réserves  sur  ce  que  l'emploi  de  la  méthode 
philologique  a  bien  souvent  qui  surpasse  les  forces  de  réQexion  du  jeune 
âge.  M.  Bréal  se  montre,  au  contraire  éminemment  pratique,  lorsqu'il 
insiste  sur  l'avantage  qu'on  trouverait  à  demander  à  de  nombreuses  lec- 
tures, et  à  la  grande  habitude  de  lire,  ce  qu'on  s'efforce  presque  exclusive- 
ment d'obtenir  par  des  explications  arides  et  des  règles  qui  n'ont  pas  tou« 
jours  le  mérite  de  la  logique  ou  celui  de  la  clarté. 

Passons  aux  premières  classes  de  latin  et  de  grec.  Nous  sommes  entiè- 
rement de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  l'enseignement  classique  doit 
accorder  une  égale  importance  aux  deux  langues  et  les  aborder  en  mémo 
temps  :  unique  moyen  peut-être  de  dissiper  le  préjugé  qui  fait  regarder 
comme  plus  difficile  celle  des  deux  que  l'on  commence  en  second,  en  sorte 
que  l'on  tend  dans  la  suite  à  la  tenir  pour  moins  essentielle,  si  ce  n'est 

(1)  Noug  admettons  bien  toutefois  qu*on  peot  enseigner  dans  les  écoles  primaires  la  lecture, 
e'est-^-dire  la  prononciation  usuelle  du  latin,  et  donner  ^e  plus,  à  l'occasion  et  à  Taide  d'exem- 
ples bien  choisis,  quelques  notions  d'étymologie,  et  la  connaissance  d'un  certain  nombre  de 
vocables  servant  de  types.  Cela  n'a  rien  que  d'élémentaire  et  de  familier. 

(2)  M.  Bréal.  Quelques  mots  sur  Vinêtruetion  publique  en  France,  2«  édit ,  p.  40-84. 
V.  aussi  J.  Milsand,  les  études  chMSiques  et  Venseignement  public  (1873,  Germer  Baillièrr, 
édit.),  et  nos  articles  de  la  Critique  philosophique,  2*  année. 
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pour  simplement  accessoire  ou  de  luxe.  Nous  ne  saurions  voir  en  quoi 
il  serait  moins  aisé  à  un  écolier  de  12  ou  13  ans  de  s'approprier  les  voca- 
bles les  plus  usuels  et  les  tournures  les  plus  fréquentes  des  deux  langues 
simultanément,  quelque  différentes  qu'elles  soient  l'une  de  ratttre,  qu'il 
ne  l'est  aux  enfants  de  certaines  familles  de  s'accoutumer  à  parler  plu- 
sieurs idiomes,  selon  qu'ils  ont  affairée  telles  ou  telles  personnes  de  leur 
entourage,  et  non  sans  risquer  pas  mal  de  confusions,  sans  doute»  mais 
dont  ils  se  corrigent  plus  tard.  C'est  que  là  où  la  mémoire,  l'imitation  et 
l'association  sont  seules  en  jeu,  on  devient  facilement  polyglotte,  quand 
on  est  jeune,  sans  avoir  besoin  d'aucune  aptitude  particulière.  Il  est  vrai 
que  les  enfants  dont  il  est  question  ici,  ont  à  leur  service,  en  guise  d'école, 
une  communication  orale  et  familière  avec  des  personnes  de  diverses  na- 
tionalités, et  sont  en  outre  stimulés  par  le  besoin  de  parler.  Mais  aussi 
n'exigeons  nous  pas  de  nos  professeurs  de  collège  qu'ils  apprennent  à 
leurs  élèves  à  parler  grec  ou  latin,  et  pour  cela  qu'ils  parlent  couramment 
ces  langues,  ce  qui  serait  indispensable.  Nous  leur  demandons  seulement 
le  possible  et  ce  qui  ne  rencontre  d'obstacles  que  dans  nos  habitudes  sco- 
lastiques  :  à  savoir  qu'ils  enseignent  pratiquement^  en  ces  premières 
classes,  classes  de  pratique ^  les  éléments  des  langues  anciennes,  vocabulaire 
sommaire  et  constructions  grammaticales,  par  les  mêmes  procédés  qu'on 
suit  dans  les  cours  d'anglais  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce.  Le  fond  de  la  méthode,  qui  fut  originairement  connue  chez 
nous,  —  et  ridiculisée,  cela  va  sans  dire,  -—  sous  le  nom  de  méthode  Ja- 
cotot  (1)  consiste  à  remplacer  l'explication  abstraite  des  règles  et  les 
devoirs  rebutants,  systématiquement  gradués,  qu'on  impose  aux  élèves  des 
collèges,  par  des  exercices  multipliés  sur  des  textes  d'abord  appris  de 
mémoire.  L'écolier,  jeté  in  médias  res^  se  familiarise  avec  les  mots  et  les 
formes  et  reçoit  les  éclaircissements,  fait  les  comparaisons  et  les  généra- 
lisations voulues,  en  partie  de  lui-même,  en  partie  à  l'aide  du  maître,  qui 
fait  ses  remarques  à  mesure  que  les  cas  se  rencontrent.  En  alternant 
continuellement  de  la  version  au  thème  et  du  thème  à  la  version,  sur  les 
mêmes  textes  qu'on  multiplie  graduellement,  l'étudiant  le  plus  ordinaire 
parvient  s'il  s'agit  d'une  langue  vivante,  à  la  parler  parce  qu'on  la  loi 
parle;  et,  s'il  s'agit  d'une  langue  morte,  il  s'approche  autant  que  cela  se 
peut,  pour  l'apprendre,  de  la  manière  même  dont  on  l'apprendrait  de 
ceux  qui  la  parleraient.  Cette  méthode  nous  parait  irréprochable,  à  la 
condition  de  la  considérer  comme  une  simple  préparation  aux  classes  de 
théorie.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  élèves  auxquels  elle  serait  appliquée 
en  cinquième  et  en  quatrième  n'arrivassent  en  troisième  aussi  bien  prépa- 

(1)  Nous  D'enTisagerons  ici  la  méthode  universelle  de  Jaeotot  qu'en  soo  application  tnx  ba- 
gues, où  le  grand  adage  de  Tauteor  :  Répéter  et  comparer  est  essentiellement  de  mise.  Soos 
tout  autre  point  de  Yue  que  celui  d'un  enseignement  praUque,  elle  est  certainement  erronée. 
Quant  anx  langues  modernes  on  peut  dire  qu'elle  est  passée  dans  l'usage  quoique  sous  d'autres 
noms  de  vulgarisateurs. 
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rés,  —  aussi  bien  les  bons,  mieux  les  médiocres,  —  que  ceux  qui  arrivent 
au  même  point,  partis  de  la  huitième.  Enfin  deux  années  d'une  telle 
étude  pratique  des  deux  langues  classiques  doivent  suffire,  si  l'on  réfléchit 
que  les  trois  années  précédentes,  exclusivement  consacrées  aux  matières 
de  renseignement  primaire  supérieur,  ont  établi  chez  les  élèves  un  fonds 
d'iustruction  qui  ne  demande  qu'à  être  entretenu,  jusqu'au  moment  où, 
reçus  en  troisième,  à  l'examen  de  passage,  ils  auront  à  reprendre  et  à  con- 
tinuer leurs  études  d'après  d'autres  méthodes. 

Ici  donc  se  place  proprement  la  bifurcation  telle  que  nous  l'avons  en- 
tendue, c'est-à-dire  le  point  où  l'examen  de  passage  porte  essentiellement 
sur  l'aptitude  de  l'élève  à  suivre  un  enseignement  de  théorie.  Nous 
ferons  observer  que  notre  plan  est  exempt  d'un  défaut  justement  repro- 
ché au  système  actuel  des  études  de  collège.  On  se  plaint  de  ce  que  ces 
études  forment  un  corps  en  quelque  sorte  indissoluble,  au  lieu  de  se 
prêter  à  des  divisions  qui  permissent  aux  élèves  qui  ne  les  suivent  pas 
jusqu'à  la  fin  d'emporter,  en  les  abandonnant,  un  faisceau  de  connais- 
sances valant  par  lui-même.  Dans  notre'plan,  nous  avons  deux  points 
de  partage  :  le  premier,  après  la  sixième,  sépare  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  (trois  ans)  de  l'enseignement  classique  préparatoire 
(deux  ans),  dont  le  caractère  est  encore  fout  empirique;  le  second,  après 
la  quatrième,  sépare  les  deux  méthodes,  pratique  et  théorique,  lesquelles 
se  développent  ensuite  parallèlement  (quatre  ans)  de  manière  à  consti- 
tuer un  cours  entier  d'enseignement  secondaire  pour  les  deux  catégories 
d'élèves.  Ceux  d'entre  eux  qui  quittent  le  collège  après  la  sixième  ont 
ainsi  reçu  une  instruction  formant  un  tout  bien  déterminé  où  n'entrent 
point  les  lettres  anciennesr.  Ceux  qui  le  quittent  après  la  sixième  ont  reçu 
en  outre  une  teinture  des  langues  classiques,  dont  l'avantage  est  fort 
appréciable,  et  sont  en  état,  s'ils  le  veulent,  et  si  plus  tard  les  circons- 
tances s'y  prêtent  pour  eux,  de  reprendre  avec  fruit  les  études  qu'ils  ont 
délaissées  ;  enfin  ceux  qui  poursuivent,  mais  qui  n'obtiennent  pas  l'en- 
trée des  classes  de  théorie^  ont  à  leur  disposition,  dans  les  mêmes  éta- 
blissements que  leurs  camarades,  un  enseignement  littéraire,  historique, 
moral,  scientifique,  approfondi  à  sa  manière,  un  enseignement  général 
prmique  :  d'une  part,  aussi  précis  que  possible  dans  les  divers  ordres  de 
faits,  et  là  où  les  sujets  se  comportent;  d'une  autre  part  et  sur  d'autres 
sujets,  plutôt  semblable  aux  cours  à  destination  du  «  grand  public  »,  ou 
des  c  gens  du  monde  ».  Ce  doit  être  assez  pour  assurer  aux  jeunes  gens 
qui  le  reçoivent  l'égalité  d'éducation  avec  ceux  de  la  branche  théorique 
des  études.  Au  demeurant,  l'un  des  deux  enseignements  n'est  pas  plus 
spèdial  que  l'autre.  Si  l'on  persistait  à  les  distinguer  sous  ce  rapport,  on 
serait  peut-être  assez  fondé  à  regarder  comme  le  plus  spécial  des  deux 
celui  qui  ouvre  les  carrières  les  plus  particulières  ;  et  celui-ci  n'est  cer- 
taioement  pas  l'enseignement  pratique. 

(A  suivre.)  Renocvier. 
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ET  CRITIQUE  DE  SON  IMPORTANCE  A  NOTRE  ÉPOQUE 

Trad.,  de  Tall.,  par  B.  Pommerol,  1877-1879,  2  volumes  in-8*  (Reinwald,  éditeur). 

Il  y  a  longtemps  que  nous  devons  à  nos  lecteurs  un  compte  rendu  Av. 
cet  important  ouvrage,  le  plus  profond,  le  plus  sincère  et  le  plus  instructif, 
selon  nous,  qui  ait  paru  en  Allemagne  depuis  Kant,  en  matière  de  cri- 
tique, et  qui  contient  tant  de  fortes  vérités,  tant  de  jugements  admirable- 
ment motivés  sur  Tliistoire  des  idées  et  sur  la  valeur  comparée  des 
différentes  doctrines,  que  nous  nous  contenterions  volontiers  d'en  donner 
ici  une  suite  d'extraits,  en  prenant  seulement  le  soin  de  les  classer  sous 
différents  titres  de  notre  choix,  si  nous  pouvions  espérer  qu'ils  seraient 
toujours  lus  dans  Tesprit  où  ils  ont  été  écrits  et  avec  les  mêmes  conclu- 
sions en  vue.  Mais  il  est  arrivé  à  nos  critiques  en  France,  au  moins  à 
Torigine,  de  se  méprendre  sur  ces  conclusions  de  la  façon  la  plus  grave, 
et  d'interpréter  comme  favorable  au  dogmatisme  matérialiste  un  livre 
où  rimpossibilité  logique  d'un  tel  dogmatisme  est  démontrée  plus  claire- 
ment et  abondamment  qu'elle  ne  l'avait  été  même  dans  la  Critique  de  la 
raison  pure,  M.  J.  Soury,  par  exemple,  s'y  est  trompé,  malgré  sa  vive 
intelligence,  entraîné  par  son  triste  apostolat  du  nihilisme  moral,  dont 
le  mot  matière  est  le  drapeau.  Ne  pouvant  tout  à  fait  méconnaître 
la  pensée  d'un  philosophe  qui  n'expose  les  grands  services  rendus  par  Tes- 
prit  matérialiste  aux  sciences  naturelles  que  pour  constater  à  la  fin  la 
disparition  du  matérialisme  en  son  apparent  triomphe,  et  le  néant  de 
son  prétendu  fondement,  cet  auteur  appelle  cela  apercevoir  les  vices  du 
vnatéiiralisme  aussi  bien  que  de  l'idéalisme  et  soutenir  après  tout  que  la 
matière  en  mouvement  est  l'unique  réalité  que  révèle  Texpérience.  Rien 
n'est  plus  contraire  aux  déclarations  expresses  et  répétées  de  Lange  qui 
montre  en  vingt  endroits  comment  ces  notions  de  matière  et  de  mouve- 
ment sont  des  produits  de  l'esprit,  encore  que  relatifs  à  l'expérience,  et 
ne  peuvent  passer  du  domaine  abstrait  des  sciences  dans  celui  de  la  ré- 
flexion philosophique  sans  se  résoudre  elles-mêmes  dans  l'idéalisme. 

«  Qui  sait  découvrir  les  vices  de  l'idéalisme  doit  apercevoir  ceux  du 
matérialisme,  dit  M.  J.  Soury.  Albert  Lange,  Téminent  historien  de  cette 
doctrine  ne  les  a  pas  dissimulés  ;  il  appartient  à  cette  grande  famille 
d'esprits  judicieux,  chaque  jour  plus  nombreux  en  Europe  qui  avouent 
qu'en  toute  science  le  réel  et  l'idéal  ne  sont  pas  plus  séparables  que  dans 
l'esprit  de  Thomme  x>.  S'il  en  est  ainsi,  —  arrêtons-nous  un  moment  pour 
poser  cette  question  :  —  en  quoi,  les  affirmations  morales,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  séparent  pas  l'idéal  du  réel,  sont-elles  moins  fondées  et 
moins  recevables  que  celles  dans  lesquelles  on  a  la  prétention  de  séparer 
le  réel  ?  Ce  devrait  être  le  contraire.  - 

«  Quand  cette  belle  intelligence  s'est  éteinte,  le  21  novembre  1875, 


LAMGB   (f.   a.)  histoire   DU  MATJÊAIALISME.  347 

continue  M.  J.  Soury,  assombrie  de  tristes  pressentiments  pour  l'huma- 
nité, surmenée  par  de  longues  souffrances,  mais  toujours  douce  et  fière, 
elle  rêvait  avec  complaisance  aux  destinées  d'une  nouvelle  alliance  de  la 
science  et  de  la  philosophie.  A  l'heure  où  les  plus  fermes  esprits  mollissent 
souvent  et  plient,  comme  le  servile  troupeau  humain,  sous  le  faix  des 
superstitions  séculaires,  Albert  Lange  montra  une  fois  de  plus  au  monde 
comment  ou  meurt  sans  espoir  et  sans  Dieu.  »  Faisons  encore  ici  une 
pause:  Lange  fut  un  digne  et  dévoué  serviteur  de  l'humanité,  il  souffrit 
pour  la  cause  populaire,  il  travailla  au  progrès  et  il  y  crut  ;  il  crut  à  un 
idéal  moral  donné  dans  la  nature  humaine  et  essentiel  à  la  vie  de  l'homme 
et  au  développement  social  ;  — Nous  en  verrons  les  preuves;  —  autant 
donc  les  éloges  qu'on  lui  décerne  sont  faibles  et  communs,  si  on  les 
motive  sur  ce  qu*un  tel  penseur  ne  plia  pas  a  sous  le  faix  des  superstitions 
populaires  >,  autant  ils  portent  à  faux  quand  on  ose  le  louer  d'être  mort, 
c  sans  espoir  et  sans  Dieu  b  puisqu'il  n'a  jamais  délaissé  le  culte  de  l'idéal. 
Bien  plus,  il  n'a  pas  voulu  prendre  une  attitude  négative  à  l'égard  du 
christianisme  et  de  son  avenir.  Mais  continuons: 

c  C'est  que,  si  dans  la  science,  dans  l'art  et  dans  la  vie.  Lange  rendait 
à  l'idéal  la  part  que  lui  refuse  le  commun  des  matérialistes,  il  savait  bien 
que  cet  idéal  n'a  aucune  réalité  hors  de  notre  esprit,  et  que  l'expérience 
ne  nous  révèle  d'autre  existence  dans  l'univers  que  celle  de  la  matière 
en  mouvement.  A  ses  yeux  comme  aux  nôtres,  l'athéisme  et  le  matéria- 
lisme étaient  encore  les  essais  d'explication  des  choses  le  moins  éloignés 
de  la  réalité  inconnue  qui  nous  fuit  éternellement  (1).  » 

Lange  savait  en  effet  que  l'idéal  n'a  point  de  réalité  dont  nous  soyons 
assurés  par  l'expérience,  hors  de  notre  esprit  (ce  mot  même,  idéal,  le  dit 
assez),  mais  il  savait  également  que  l'expérience  qui  nous  révèle  la  matière 
en  mouvement  ne  se  produit  elle-même  que  dans  notre  esprit,  et  que,  par 
conséquent,  l'existence  d'une  semblable  donnée  dans  Tunivers  n'est  non 
plus  assurée  d'aucune  réalité  en  dehors  de  notre  esprit.  Cette  observation 
met  toutes  choses  au  pair  quant'à  notre  connaissance  et  à  notre  certitude. 
L'athéisme  et  le  matérialisme  étaient  aux  yeux  de  Lange,  desquels  les 
yeux  de  M.  Soury  différent,  quoi  qu'il  en  dise,  des  essais  d'explication 
dénués  de  tout  rapport  intime  avec  la  réalité  inconnue.  D'ailleurs,  nous  ne 
comprenons  pas  comment  une  c  réalité  inconnue  qui  nous  fuit»  pourrait 
ne  pas  devenir  une  réalité  connue  que  nous  abordons»  du  moment  que 
nous  en  saurions  assez  pour  décider  que  certaine  explication  en  est  plus 
approchée  qu^une  autre. 

Mais  d'après  ce  qui  précède,  on  va  peut-être  s'imaginer  que  M.  Soury 

(i)  Vhùtoire  du  matérialisme,  article  de  M.  Soury  dans  la  Revue  philotophique,  (mai 
1^76),  p.  447.  — Oeiix  articles  du  même  auteur  sur  le  même  sujet  ont  suivi  (novembre  et 
décembre  1876).  Hais  nous  devons  dire  que  la  Reeve  a  publié  depuis  des  appréciations  beaucoup 
plus  justes  et  impartiales  de  la  philosophie  de  Lauge,  notamment  un  travail  considérable  de 
H.  Nolen  (octobre  et  décembre  1677,  juillet  1878). 
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regarde  la  méthode  qu'il  préconise  lui-même  comme  rigoureusement 
scientifique  et,  à  vrai  dire,  certaine,  vu  le  fondement  d*expérience  qu'iUui 
attribue.  On  se  tromperait;  car,  d'après  lui,  Texpérience  n'est  encore 
que  le  stimulant  d'un  rêve.  Autant  rêver  autre  chose  alors.  Songe  pour 
songe,  les  croyances  désolantes  n'ont  rien  à  reprocher  aux  consolantes  : 

«  II  n'y  a  point,  dit-il,  de  physique  sans  métaphysique.  Quoique  dis- 
tinctes» ces  deux  disciplines  doivent  partir  du  même  principe,  j'entends 
de  l'expérience,  et  la  méthode  doit  être  la  même  pour  construire  la  science 
et  la  théorie  de  la  science.  Néanmoins,  toutes  les  conquêtes  de  la  science 
accomplies  en  ces  derniers  siècles  dans  le  domaine  de  la  nature,  de  l'in- 
telligence, du  langage  et  dé  l'histoire,  reposent  sur  quelques  notions  fon- 
damentales, —  l'uniformité  de  la  nature,  la  conservation  et  Téquivalence 
des  forces,  etc.,  —  qu'il  faut  admettre  comme  postulat  universel,  sans  se 
flatter  d'en  apporter  une  preuve  qui  dépasse  notre  champ  d'expériencfs. 
Toute  démonstration  s'appuie  en  dernière  analyse  sur  quelque  principe 
qu'on  ne  peut  démontrer.  Les  plus  grands  poèmes  ne  sont  pas  ceux 
d'Homère.  Le  système  atomistique  deDémocrite,  l'hypothèse  newtonienne 
de  la  gravitation,  l'hypothèse  nébulaire  de  Kant  et  de  Laplace,  l'hypothèse 
darwinienne  du  transformisme  et  de  la  pangénèse,  sont  de  sublimes 
fictions  qui  deviendront  peut-être  des  vérités,  mais  dont  la  plupart  seront 
à  jamais  invérifiables.  C'est  pour  élever  ces  immenses  constructions  que 
les  hommes  pensent  depuis  des  centaines  de  mille  ans;  mais  les  faits 
innombrables  et  laborieusement  rassemblés  seraient  demeurés  stériles 
comme  le  chaos,  sans  l'imagination  créatrice  du  génie.  C'est  surtout  à  cet 
égard  qu'on  peut  dire  que  les  philosophes  de  génie  sont  la  conscience 
vivante  de  l'humanité,  le  lieu  où  elle  s'éveille  et  regarde  passer  les  grandes 
ombres  de  ses  rêves,  a 

Il  y  a  dans  l'histoire  de  l'humanité  pensante  d'autres  grands  poèmes, 
d'autres  rêves  si  l'on  veut,  que  ceux  pour  lesquels  M.  Soury  professe  une 
estime  exclusive.  Ceux-là  aussi  ont  un  point  de  départ  dans  l'expérience, 
car  comment  faire  autrement  que  d'y  prendre  pied,  et  ils  ont  tous  égale- 
ment la  prétention  de  ne  point  la  contredire,  à  quelque  hauteur  que 
s'élèvent  ces  constructions  idéales.  Ils  la  dépassent,  soit;  mais  ceux  qui 
plaisent  à  M.  Soury  n'ont  pas  le  privilège  de  s'y  renfermer  :  c'est  lui- 
même  qui  le  dit,  en  termes  assez  forts.  Bien  plus,  la  satisfaction  que 
lui  causent  ces  derniers  ne  provient  pas  de  la  valeur  réelle  qu'ils  peu- 
vent avoir  en  qualité  de  grandes  inductions  scientifiques.  Cette  satis- 
faction repose,  on  le  voit  clairement,  sur  ce  qu'il  les  étend  sans  bornes 
et  se  complaît  à  les  interpréter  métaphysiquement  de  manière  à  les  éri- 
ger en  négations  de  certaines  thèses  d'une  autre  nature  qui  ont  le  don  de 
l'horripiler.  Or  ceci  est  absolument  arbitraire,  étranger  à  l'expérience, 
étrangère  la  science.  Quand  donc  on  tire  au  clair  la  pensée  de  M.  Soury, 
on  s'aperçoit  qu'en  disant  que  l'expérience  doit  être  en  toutes  choses 
le  principe  unique,  il  entend  :  1^  que  Texpérience  en  question  ne  doit 
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être  que  celle  du  sens  externe;  2^  qu'on  doit  néanmoins  aller  bien  plus 
loin  que  là  où  eUe  s'arrête;  3®  qu'il  faut  donc  admettre  des  postulats; 
4*  qu*on  peut  présenter  les  postulats  de  son  choix  comme  des  produits 
de  l'expérience,  quoiqu'ils  échappent  à  Texpérience,  et  comme  des  vérités 
d'ordre  scientifique,  quoiqu'indémontrables  ;  5*^  et  que  toutes  les  cons- 
tructions élevées  sur  ces  postulats  ne  sont  que  les  t  grandes  ombres  des 
rêves  i  des  philosophes  endormis  dans  certaines  dispositions  mentales. 
On  n'en  est  donc  pas  dupe,  mais  elles  servent  à  prendre  en  dédain  les 
cerveaux  philosophiques  hantés  par  des  ombres  différentes. 

L'ombre  par  excellence  de  M.  Soury,  son  postulat  universel,  c'est  la 
matière  en  mouvement.  Comparons  au  langage  matérialiste  de  cet  auteur 
celai  de  Lange,  arrivé  à  un  endroit  de  son  ouvrage  où  il  a  à  apprécier  la 
valeur  du  n;dtérialisme  au  point  de  vue  des  sciences  exactes  (t.  II,  p.  1 68.) 

«  Le  matérialisme  se  cramponne  si  fort  à  la  réalité  et  aux  mouve- 
ments de  sa  matière,  qu'un  partisan  sincère  de  cette  doctrine  n'hésite 
pas  longtemps  à  soutenir  que  le  mouvement  du  cerveau  est  le  réel  et 
l'objectif,  tandis  que  la  sensation  n'est  qu'une  espèce  d'apparence  ou  de 
reflet  trompeur  de  l'objectivité...  A  proprement  parler,  le  subjectif 
n'existe  pas;  en  d'autres  termes,  l'être  subjectif  n'est  pas  l'être  vrai,  réel, 
a\ec  lequel  seul  la  science  a  affaire.  Notre  propre  conscience  —  le  point 
de  départ  de  toute  pensée  pour  les  philosophes  depuis  Descartes,  —  n'est 
qu'un  phénomène  subjectif  de  ce  genre.  Quand  nous  connaîtrons  les 
portions  du  cerveau  où  le  phénomène  se  réalise  et  les  courants  qui  se 
meuvent  dans  ces  parties,  alors  seulement  nous  saurons  ce  que  c'est  que 
cette  chose  ;  nous  aurons  reconnu  la  conscience  objectivement  et  atteint 
par  là  tous  les  résultats  que  l'on  peut  raisonnablement  désirer. 

€  Â  cette  proposition  d'un  matérialiste  philosophe  de  la  nature^  qui 
méprise  la  philosophie  comme  mysticisme  (il  s'agit  ici  d'une  polémique 
de  Langwieser  contre  du  Bois-Reymond),  nous  allons  opposer  la  propo- 
sition d'un  savant  qui  a  reçu  une  éducation  philosophique.  L'astronome 
Zoellner  montre  dans  son  remarquable  et  profond  livre  De  la  nature  des 
comètes,  que  nous  ne  pouvons  arriver  à  nous  représenter  un  objet  quel- 
conque autrement  que  par  la  sensation.  Les  sensations  sont  les  maté* 
riaux  avec  lesquels  se  construit  le  monde  réel  extérieur.  L'espèce  la  plus 
simple  de  sensations  que  nous  pouvons  imaginer,  pour  peu  que  nous  pen- 
sions à  une  combinaison  de  sensations  successives,  dans  un  organisme, 
renferme  déjà  en  soi  l'idée  de  temps  et  de  causalité,  a  II  semble  résulter 
de  là,  conclut  Zoellner  que  le  phénomène  de  la  sensation  est  un  fait 
d'observation  bien  plus  fondamental  que  la  mobilité  de  la  matière...  » 

a  Et  de  fait,  continue  Lange,  on  peut  aisément  déduire  de  la  sensation 
l'idée  des  atomes  et  de  leurs  mouvements,  mais  non  déduire  la  sensation  du 
mouvement  des  atomes.  Ou  pourrait  donc  essayer  de  partir  de  la  sensa- 
tion pour  renverser  les  barrières  de  la  science  physique  et  faire,  pour 
ainsi  dire,  de  la  nature  entière  le  domaine  delà  psychologie;  mais,  comme 
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nous  le  verrons  encore  suffisamment  plus  tard,  une  pareille  psychologie 
n'a  pas  en  elle-même  les  moyens  de  devenir  une  science  exacte.  C*est 
seulement  quand  nous  ramenons  nos  sensations  et  représentations  de 
sensations,  en  abstraction,  aux  éléments  les  plus  simples,  à  Timpénétra- 
bilité,  à  la  résistance  et  au  mouvement,  que  nous  obtenons  la  base  né- 
cessaire aux  opérations  de  la  science.  En  tant  que  dans  ces  représenta- 
tations  du  sensible,  les  plies  abstraites  de  toutes^  se  produit  un  accord 
nécessaire  de  tous  les  hommes  en  vertu  des  éléments  a  priori  de  la  connais- 
sance, ces  représentations  sont  réellement  «  objectives  »,  comparées  aux 
sensations  plus  concrètes,  accompagnées  de  plaisir  et  de  déplaisir  que 
nous  appelons  «  subjectives  »  ,  parce  que  notre  sujet  ne  s'y  trouve  pas 
en  accord  général  et  nécessaire  avec  tous  les  autres  sujets  sensibles. 
Malgré  cela,  tout,  au  fond^  est  dans  le  sujets  le  mot  «  objet  »  ne  signifiante 
l'origine  que  les  matériaux  sur  lesquels  opère  notre  pensée.  La  sensation 
et  la  représentation  de  la  sensation  sont  le  général  ;  la  représentation 
des  atomes  et  de  leurs  vibrations  est  le  particulier.  La  sensation  est 
téelle,  elle  est  donnée;  quant  aux  atomes,  ils  n'ont  au  fond  rien  de  réel, 
rien  de  donné,  si  ce  n*est  ce  restant  de  sensations  effacées  au  moyen  des- 
quelles nous  parvenons  à  former  leur  image.  La  pensée  qu'à  cette  image 
correspond  quelque  chose  d'extérieur,  d'entièrement  indépendant  de 
notre  a  sujet  »,  peut  être  très  naturelle,  mais  elle  n'est  ni  absolument 
nécessaire  ni  irrésistible  ;  sans  quoi  il  n'y  aurait  jamais  eu  des  idéalistes 
de  la  trempe  de  Berkeley. 

«  Si  donc  il  faut  opter  entre  la  sensation  et  le  mouvement  des  atomes, 
s'il  faut  déclarer  réalité  Tune  des  deux  choses  et  qualifier  Taotre  de 
simple  apparence,  on  aurait  de  meilleures  raisons  pour  déclarer  réalités 
les  sensations  et  la  conscience,  tandis  que  les  atomes  passeraient  pour  de 
simples  apparences.  De  ce  que  nous  fondons  notre  science  de  la  nature 
sur  ces  apparences,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Dans  ce  cas,  la  connais- 
sance de  la  nature  serait  uniquement  un  analogue  de  la  connaissance 
réelle;  ce  serait  un  moyen  de  nous  orienter,  comme  une  carte  géogra- 
phique, qui  nous  rend  de  très  grands  services,  quoiqu'elle  soit  loin  d'être 
le  pays  même  que  nous  visitons  en  pensée. 

«  Mais  une  pareille  distinction  n'est  ni  nécessaire  ni  utile.  Sensation 
et  mouvement  des  atomes  sont  pour  nous  également  «  réels  i»  en  tant  que 
phénomènes;  la  première,  toutefois,  est  un  phénomène  immédiat;  le 
mouvement  des  atomes  est  un  phénomène  médiat,  pensé.  L'étroite  con- 
nexion qu'établit  entre  nos  représentations  rhypothèse  de  la  matière  et 
de  son  mouvement  vaut  à  la  matière  l'épilhète  d'  «  objective  »  ;  car  c'est 
grâce  à  elle  seulement  que  la  diversité  des  objets  devient  un  seul 
a  objet  D,  grand,  compréhensif,  que  nous  opposons  comme  le  a  fond  > 
permanent  de  notre  pensée  au  contenu  changeant  de  notre  moi.  Or, 
toute  cette  réalité  est  une  réalité  empirique  très  conciliable  avec  l'idéa- 
lité transcendentale.  » 
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On  nesaorait  souhaiter  une  réfutation  plus  concluante  du  matérialisme 
comme  doctrine  atteignant,  expliquant  le  fond  des  choses  et  l'essence  de 
la  nature,  que  ce  passage  de  Lange,  un  des  plus  clairs  assurément,  en  sa 
profondeur,  qui  aient  jamais  été  écrits  sur  une  question  que  peu  d*hom- 
mes,  parmi  les  philosophes  mêmes,  abordent  en  sachant  échapper  aux 
éblouissements  de  Tintuition  sensible.  L'auteur  en  conclut  qu'au  point 
de  vue  de  la  théorie  de  la  connaissance,  ou  philosophie  critique,  il  n'y  a 
aucune  nécessité  de  renverser  les  «  barrières  de  la  connaissance  de  la 
naturel  afin  de  tout  réduire  à  Tunité  de  la  matière.*  Ces  barrières  ne 
sont  pas,  dit-il,  une  puissance  étrangère  et  ennemie  qui  se  pose  en  face 
de  nous,  a  mais  notre  propre  essence  » .  Voici  dans  quels  termes  il  appré- 
cie l'effort  le  plus  sérieux  qui  puisse  être  fait  pour  surmonter  le  dua- 
lisme, dans  un  sens  matérialiste,  en  se  servant  de  représentations  popu- 
laires (t.  Il,  p.  172)  : 

<  Si  1  on  s'obstine  à  tenter  un  dernier  effort  pour  éliminer  d'une  façon 
plus  populaire  l'apparence  d'un  dualisme  irréconciliable,  on  peut  entrer 
dans  la  voie  frayée  entre  autres  par  Zoeliner,  attribuer  la  sensation  à  la 
matière  en  soi  et  se  figurer  les  processus  mécaniques  régulièrement  et 
universellement  combinés  avec  des  phénomènes  de  sensation*. •  Pour 
avoir  une  autorité  scientifique,  il  faudrait  que  cette  théorie  pût  nous 
expliquer  la  naissance  de  la  sensation  humaine  à  l'aide  des  processus 
sensitifs  des  parties  en  mouvement  ;  il  faudrait  qu'elle  pût  nous  l'expli- 
quer au  moins  avec  autant  de  clarté  que  la  structure  du  corps  à  l'aide 
de  cellules,  ou  la  transformation  du  mouvement  mécanique  provenant 
du  monde  extérieur  dans  les  états  de  notre  système  nerveux.  Malgré 
cela,  deux  énigmes  resteraient  toujours  à  résoudre  :  l'idée  de  force  et  de 
matière  continuerait  de  présenter  toutes  les  difficultés  existant  aupara- 
vant, augmentées  d'une  nouvelle,  plus  grande  encore.  Il  est  vrai  qu'un 
lien  rattacherait  la  conscience  à  la  matière,  mais  son  unité  par  rapport 
à  la  multiplicité  des  sensations  constituantes  renfermerait  en  soi,  au 
fond,  la  même  incompréhensibilité  que  contenait  auparavant  la  cons- 
cience, dans  son  rapport  avec  les  vibrations  des  atomes  cérébraux. 

«  Au  reste,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  dans  le  cas  où  une  pareille 
théorie  serait  victorieusement  démontrée,  on  n'en  viendrait  pas  à  rejeter  * 
complètement  les  atomes  et  leurs  vibrations,  comme  on  fait  d'un  écha« 
faudage  quand  l'édifice  est  terminé.  Le  monde  de  la  sensation,  le  seul 
donné,  serait  expliqué  par  ses  propres  éléments  et  n'aurait  plus  besoin 
d*un  appui  étranger.  S'il  existait  un  motif  suffisant  pour  maintenir 
néanmoins  l'idée  d'atomes,  le  monde  matériel  serait  eficore  un  monde  de 
la  représentation,  et  la  conjecture  que  derrière  les  deux  mondes  corréla- 
tifs, le  monde  matériel  et  le  monde  de  la  sensation,  il  en  existe  un  troi* 
sième,  inconnu,  cause  commune  de  tous  deux,  cette  conjecture  ferait 
pénétrer  plus  avant  que  la  simple  identification.  » 
Rien  ne  nous  serait  si  facile  que  de  multiplier  les  citations  pour  mon- 
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trer  comment,  suivant  Lange,  le  matérialisme,  dans  le  cours  de  ses 
explications,  soit  mécaniques,  soit  physiologiques,  des  phénomènes  de  la 
nature,  arrive  de  nécessité  à  se  heurter  à  Tinexplicable,  là  précisément 
où  il  aurait  à  présenter  Texplication  définitivement  propre  à  justifier  son 
titre.  Les  passages  de  ce  genre  sont  nombreux  dans  son  ouvrage.  La  con- 
clusion générale,  à  cet  égard,  c'est  que  a  l'étude  approrondie  de  la  nature 
nous  fait,  sans  contredit,  par  ses  propres  conséquenceSf  dépasser  k  nuUiria' 
lisme  n  (p.  173)  ;  on  pourrait  même  dire,  d'après  ce  qui  précède  :  aboutir 
à  V idéalisme,  en  tant  que  point  de  vue  nécessairement  enveloppant,  et  le 
seul  qui  soit  relatif  à  des  données  certaines,  —  à  moins  qu'on  ne  renonce 
à  poursuivre  de  cette  manière  la  solution  d'un  problème  qu'il  faut  laisser 
à  la  théorie  de  la  connaissance.  Ce  dernier  parti  est  celui  qu'il  recom- 
mande aux  philosophes  naturalistes.  A  la  suite  d'une  discussion  appro- 
fondie des  notions  de  force  et  de  matière,  et  des  opinions  courantes  :  <  tout 
le  problème  de  la  force  et  de  la  matière  aboutit,  conclut-il  (p.  238),  à  un 
problème  de  la  théorie  de  la  connaissance,  et,  pour  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  le  terrain  le  plus  solide  est  celui  des  relations  des 
phénomènes;  on  peut  toujours,  introduire  hypothétiquement  certains 
agents  de  ces  relations,  comme  par  exemple  les  atomes,  et  les  traiter 
comme  des  choses  réelles.  Il  y  a  cependant  une  restriction  à  faire, 
c  est  de  ne  pas  convertir  ces  t  réalités  »  en  dogmes,  et  de  laisser  les  pro- 
blèmes inexpliqués  de  la  spéculation  là  où  ils  sont  et  comme  il  sont, 
c'est-à-dire  comme  problèmes  de  la  théorie  de  la  connaissance.  » 

Le  terrain  le  plus  solide  est  celui  des  relations  des  phénomènes  :  c'est  ce 
que  nous  pensons  nous-mème,  en  ce  qui  concerne  les  sciences  physiques, 
d'autant  plus  que  nous  n'estimons  pas  qu'il  en  existe  un  plus  solide 
non  plus,  pour  la  critique  de  la  connaissance,  tout  ce  qui  distingue  cette 
critique  d'avec  les  sciences  n'étant  que  son  entière  généralité  d'objet  et 
de  méthode.  Mais  Lange  n'a  pas  rompu  avec  la  métaphysique  substan- 
tialiste.  Nous  aurons  à  nous  rendre  compte  de  sa  doctrine  à  ce  sujet. 

La  position  prise  par  ce  philosophe  à  l'égard  du  matérialisme  en  tant 
que  doctrine  capable  d'atteindre  le  fond  des  choses  est  désormais  bien 
éclaircie;  il  nous  reste  seulement  à  comprendre  comment  le  matérialisme 
en  tant  que  méthode  scientifique  a  pu  être  pour  lui  l'objet  d'une  faveur 
si  grande,  que  Tinterprétation  de  son  ouvrage  s'en  est  trouvée  faussée 
aux  yeux  des  lecteurs  inattentifs,  ou  trop  prévenus;  et  en  quoi  il  a  donné 
raison  aux  partisans  de  l'explication  mécanique  du  monde.  Nous  tâche- 
rons de  répondre  à  ces  questions,  et  nous  nous  occuperons  ensuite  de 
la  partie  morale,  une  des  plus  intéressantes  et  des  plus  neuves  de  YBis- 
toire  du  matérialisme. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 

Suint-Denis.  —  Inip.  Cn.  T.ambbrt,  17,  rue  de  Paris, 
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Monsieur  le  rédacteur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accorder  une  place  à  la  réclamation  ci- 
jointe  dont  la  Revue  des  Deux-Mondes  a  refusé  Tinsertion.  Il  suffit  de  la 
parcourir  pour  se  convaincre  que  si  je  gardais  le  silence,  je  laisserais  le 
public  prendre  le  change  sur  mon  opinion  en  des  matières  d'une  impor- 
tance pratique  souveraine. 

C'est  donc  la  cause  de  la  justice  et  le  commun  intérêt  des  lettres  que 
servira  votre  obligeance  en  me  fournissant  un  moyen  de  m*expliquer. 

Recevez,  avec  mes  remerciements  anticipés,  l'assurance  de  ma  plus 
haate  considération.  Ch.  Secrétàn. 

Lausanne^  15  man  1880. 

Monsieur  le  directeur  de  là  Revue  des  Deux-Mondes. 

Monsieur, 

Dans  un  article  fort  intéressant  sur  la  justice  réparative,  publié  par  la 
Revue  le  15  janvier  dernier,  M.  Alfred  Fouillée  a  bien  voulu  citer  mon 
nom,  ce  dont  je  lui  suis  très  particulièrement  obligé.  Mais  il  ne  se  borne 
pas  à  discuter  mes  énoncés,  il  y  supplée.  Ceci  me  force  à  vous  impor- 
tuner de  quelques  explications. 

«  •••  La  charité  chrétienne,  dit  M.  Fouillée,  quand  on  n'y  introduit 
pas  la  notion  philosophique  du  droit  et  de  la  justice,  n'est  plus  qu'un 
sentiment  sujet  à  toutes  les  erreurs  et  à  toutes  les  interprétations  abu- 
sives sans  aucune  rigueur  scientifique  ni  juridique.  M.  Secrétan  nous 
répondra  peut-être  par  un  mot  d'Aristote  que  les  théologiens  ont  sou- 
vent reproduit  :  «  ceux  qui  s'aiment  n'ont  pas  besoin  de  la  justice,  car  ceux 
qui  s'aiment  se  font  du  bien  entre  eux,  et  à  plus  forte  raison  ne  se  font 
pas  de  mal.  » 

Je  ne  ferai  point  cette  réponse  qui  exprime  d'une  manière  assez  pré- 
cise le  contraire  exact  de  mon  sentiment.  Je  ne  répondrai  rien  du  tout  ; 
je  soulignerai  trois  fois  et  signerai  des  deux  mains  la  thèse  qu'on  me 
fait  combattre,  voilà  tout.  La  charité  que  je  comprends  veut  le  bien  de 
l*ètre  aimé,  c'est-à-dire  la  réalisation  de  son  essence  ;  s'appliquant  à  l'être 
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libre,  elle  veut  sa  liberté,  et  par  conséquent  la  respecte  ;  elle  implique  la 
justice.  La  soi-disant  charité  sans  la  justice,  c'est  la  contradiction,  c*est 
le  mensonge,  c'est  le  mal. 

En  revanche,  la  justice  sans  la  charité  ne  saurait  se  réaliser,  attendu 
que  l'égoïsme  étant  un  amour,  c'est-à-dire  une  force  qui  tend  constam- 
ment à  déterminer  la  volonté,  et  jusqu'à  Finteiligence,  réquilibreoe 
peut  être  maintenu  que  par  une  force  agissant  en  sens  contraire,  ainsi 
que  mon  savant  critique  parait  Taccorder. 

La  justice  et  la  charité  s'impliquent  réciproquement,  ce  qui  ne  veut 
pourtant  point  dire  qu'elles  se  confondent.  Si  l'une  des  deux  devait 
s'absorber  dans  l'autre,  peu  importerait  le  nom  conservé,  ce  ne  serait 
qu'une  aifaire  de  cocarde.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  chacune  a  sa 
sphère. 

La  bonne  volonté  est  le  seul  bien  réel  :  vouloir  le  bien  d'autrui,  c'est 
vouloir  qu'il  veuille  le  bien,  résultat  qui  ne  saurait  absolument  être 
atteint  par  voie  de  contrainte.  Ainsi  la  réalisation  du  bien  positif  exclut 
la  contrainte  et  quiconque  poursuit  le  bien  positif  doit  s'en  interdire 
absolument  l'emploi.  Comme  les  sociétés  religieuses  les  plus  considé- 
rables prétendent  se  proposer  ce  but,  nous  rattacherons  au  nom  d'Église 
tout  efiTort  tenté  dans  ce  sens,  nous  dirons  donc  que  l'amour  est  le  prin- 
cipe de  l'Église  et  que  dès  lors  toute  société  qui  s'attribue  un  droit  de 
contrainte  o'cst  plus  une  Église. 

La  liberté  des  individus  n'est  point  dans  son  abstraction  le  bien 
positif,  mais  comme  elle  en  forme  la  condition  indispensable,  comme 
elle  ne  saurait  d'ailleurs  se  déployer  au  dehors  dans  sa  plénitude  et  que 
celle  de  chacun  peut  être  détruite  ou  gênée  par  l'emploi  de  celle  d*un 
autre,  le  bien  positif  exige  une  organisation  collective  destinée  à  garantir 
par  la  contrainte  la  liberté  des  individus  en  la  réduisant  à  la  mesure 
compatible  avec  la  même  liberté  chez  les  autres.  Telle  est  la  justice,  prin- 
cipe de  l'État,  sa  raison  d'être,  et  par  conséquent  la  borne  légitime  de  sa 
compétence. 

Ainsi  le  bien  positif  ne  peut  se  rés^liser  que  dans  l'Église,  organisation 
de  pure  spontanéité  qui  perd  son  caractère  et  son  droit  à  l'existence  dès 
qu'elle  aspire  au  commandement.  L'organisme  collectif  qui  peut  seul 
imposer  obéissance,  parce  que  cette  obéissance  est  nécessaire  à  la  liberté, 
l'État  ne  saurait  sans  contradiction,  par  conséquent  sans  usurpation,  pré- 
tendre réaliser  le  bien  positif,  dont  la  spontanéité  morale  forme  l'essence. 
La  poursuite  du  bien  positif  par  l'État  et  dans  l'État  ne  peut  aboutir  qu'à 
la  tyrannie. 

11  faut  que  l'individu  soit  but  dans  TÉtat  pour  être  moyen  dans 
l'Église. 

Telles  sont  les  conséquences  logiques  de  l'idée  morale  de  l'amour 
appliquée  à  l'organisation  sociale.  Ce  sont  du  moins  les  seules  que 
j'avoue. 
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Elles  subsisteraient  lors  même  que  par  égard  pour  la  a  science 
moderne  qui  rejette  le  miracle  »  on  admettrait  que  Tidée  se  réalise  elle- 
même»  que  la  conscience  et  la  raison  procèdent  du  mouvement  méca- 
nique et  que  tout  vient  de  rien.  Mais  au  vrai  l'association  de  franche 
volonté,  qui  restera  toujours  Tidéal  suprême,  ne  saurait  être  qu*une 
Église  véritable,  une  société  religieuse,  attendu  qu'on  ne  peut  et  doit 
aimer  que  ce  qui  est  aimable  ;  or  Thumanité  dans  son  état  de  fait  n*est 
rien  moins  qu'aimable,  elle  ne  Test  que  dans  son  essence,  dans  son  idée, 
c'est-à-dire  en  Dieu,  ces  expressions  sont  équivalentes. 

Enfin  comme  il  est  impossible  que  l'humanité  renonce  à  réaliser  son 
bien  positif,  la  liberté  politique  ne  saurait  s'établir  que  chez  un  peuple 
religieux,  comme  Ta  dit  Tocqueville. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

Ch.  Secrétan. 

QUELQUES  MOTS  SUR  LA  LETTRE  QUI  PRÉCÈDE.     . 

LA   CHARITÉ   IMPLIQUE -T-ELLE  LA  JUSTICE? 

La  lettre  qu*on  vient  de  lire  est  à  tous  égards  remarquable;  et  nous 
sommes  heureux  de  la  publier  dans  la  CrUique  philosophique,  non  se'.le- 
roeotpour  «servir  la  cause  de  la  justice  et  le  commun  intérêt  des  lettres  », 
mais  encore  pour  faire  connaître,  dans  la  forme  précise  et  achevée 
qu'elle  y  a  reçue,  la  thèse  d'un  des  plus  éminents  penseurs  de  notre  temps 
sur  les  rapports  de  la  justice  et  de  la  charité.  Elle  résume  en  excellents 
termes  une  doctrine  très  digne  d'attention.  Elle  nous  suggère  quelques 
observations  que  nous  demandons  la  permission  d'y  joindre. 

M.  Secrétan  ne  s'arrête  pas  à  l'acception  vulgaire  du  mot  charité,  aux 
actes  extérieurs  auxquels  ce  mot  est  associé  ;  il  en  pénètre  le  sens  géné- 
ral, en  détermine  et  en  dégage  l'idée.  La  charité  veut  le  bien  de  Tétre 
aimé.  Or,  quel  est  le  bien  réel  de  Têtre  aimé  ?  C'est  la  bonne  volonté* 
Les  autres  biens  ou  ne  sont  qu'apparents,  ou  sont  de  simples  moyens  et 
ne  prennent  de  valeur  que  par  leur  rapport  à  ce  bien  véritable  qui  est  le 
but.  Donc,  la  charité  consiste  essentiellement  à  vouloir  que  l'être  aimé 
veuille  le  bien.  Telle  est  la  définition  qu'en  donne  M.  Secrétan.  Elle  est 
simple,  claire^  élevée,  profonde.  Nulle  objection  à  y  faire.  La  conscience 
morale  et  la  foi  religieuse,  la  philosophie  criticiste  et  la  théologie  chré* 
tienne  s'y  rencontrent;  et  l'on  peut  y  faire  entrer,  à  leur  rang,  et 
subordonnés  comme  il  convient  au  but  moral  et  spirituel  et  aux  œuvres 
qui  y  vont  directement,  les  divers  modes  de  bienTaisance  temporelle,  les 
diverses  manifestations  de  dévouement  et  d'amour. 

Si  la  charité  veut  être  ainsi  comprise,  n'est-elle  pas  un  principe  direc- 
teur que  l'on  peut  suivre  sans  craindre  de  s'égarer?  Peut-on  y  voir, 
comme  M.  Fouillée,  «  un  sentiment  sujet  à  toutes  les  erreurs  et  h  toutes 
les  interprétations  abusives,  sans  aucune  rigueur  scieutique  ni  juridique  *. 
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Si  la  charité  veut  être  ainsi  comprise,  n'implique-t-eile  pas  logiquement, 
ne  renferme-t-elle  pas  eu  elle-même  la  justice?  Ne  serait-elle  pas,  sans 
la  justice,  la  contradiction,  le  mensonge,  le  mal?  La  charité  veut  le  bien 
de  l'être  aimé;  vouloir  le  bien  de  Têtre  aimé,  c'est  vouloir  qu'il  réalise 
son  essence  ;  or,  la  nature,  l'essence  de  l'être  aimé,  c'est  d'être  libre.  La 
charité  doit  donc  logiquement  vouloir  qu'il  soit  et  reste  libre.  Elle  ne 
peut  logiquement  lui  vouloir  un  soi-disant  bien  qui,  étant  contraire  à  sa 
nature,  à  son  essence  d'être  libre,  serait  un  mal  réel.  C'est  donc  une  cha- 
rité qui  se  contredit,  qui  se  nie  elle-même,  qui  pèche  contre  la  logique, 
que  celle  qui  porte  atteinte  à  la  libeiié. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Secrétan.  Elle  ne  nous  paraît  pas  aussi  solide 
qu'elle  est  originale.  Nous  voilà  sans  doute  délivré  des  incertitudes  et 
des  erreurs  du  sentiment  de  l'amour,  envisagé  comme  pur  sentiment. 
Nous  tenons  une  idée  générale  et  supérieure  qui  l'éclairé,  qui  lui  montre 
sa  fin  et  lui  trace  sa  voie.  Cependant,  on  a  beau  nous  dire  que  la  charité 
ne  pfutpas  sans  contradiction  ne  pas  vouloir  la  liberté  de  l'être  dont  elle 
veut  le  bien,  nous  ne  sommes  pas  rassuré  pour  la  liberté. 

La  charité  veut  la  liberté  de  l'être  aimé.  Fort  bien.  Mais  de  quelle 
liberté  s'agit-il  dans  la  question  ?  Quelle  est  cette  liberté  qui  fait  partie 
de  l'essence  de  l'homme,  d'une  essence  à  réaliser?  Il  faudrait  d'abord 
s'entendre  là-dessus.*  Nous  avons  souvent  fait  remarquer  que  certains 
termes  employés  dans  le  langage  philosophique  reçoivent  des  sens  très 
différents,  ce  qui  est  une  source  d'équivoques  et  de  confusions  d'idées. 
Entre  ces  sens  différents,  il  y  a  des  rapports  et  des  passages  qui  permet- 
tent d'aller  de  l'un  à  l'autre  sans  s'en  apercevoir  :  de  là  nombre  de  sophismes 
que  l'on  trouve  à  la  base  des  grands  systèmes,  où  le  défaut  d'analyse  les 
a  laissés  s'introduire  et  où  les  défend  ensuite  la  force  des  habitudes  intel- 
lectuelles.  Le  mot  liberté  est  un  de  ces  termes.  On  l'oppose  à  la 
nécessité  métaphysique,  au  déterminisme  rigoureux  des  phénomènes. 
On  l'oppose  à  la  contrainte  physique,  à  la  contrainte  employée  par 
l'un  contte  l'autre.  On  l'oppose  à  la  domination  de  la  passion  sur  la 
raison,  de  la  chair  sur  l'esprit.  L'homme  est  dit  libre,  en  tant  que 
ses  volitions  ne  sont  pas  nécessitées  et  ne  pourraient  être  prévues  par 
qui  en  connaîtrait  exactement  toutes  les  conditions  antécédentes.  Il  est 
dit  libre,  en  tant  qu'aucune  contrainte  ne  l'empêche  d'aller  et  de  venir, 
d'exprimer  ses  idées,  d'entendre  et  de  connaître  celles  des  autres,  d'en- 
trer en  relation  avec  eux,  etc.,  en  un  mot,  d'exécuter  les  résolutions  que 
sa  volonté  peut  prendre  d'après  sa  raison,  sa  conscience,  ses  sentiments. 
II  est  dit  libre  enfin,  en  tant  qu'il  est  affranchi,  par  le  degré  de  sagesse 
et  de  vertu  auquel  il  s'est  élevé,  des  passions  inférieures  et  des  habitudes 
tyranniques  qu'elles  créent.  Voilà  trois  sens  du  mot  liberté:  V  sens 
métaphysique  ou  aristotélicien;  2®  sens  juridique  et  politique;  3*  sens 
moral  ou  stoïcien.  La  liberté,  prise  au  premier  sens,  est  un  postalat  de 
l'obligation  morale,  une  puissance  d'option  que  la  raison  pratique  croit 
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poaYoir  affirmer  en  s'affirmant  elle-même;  elle  n'est  ni  un  droit  à  res- 
pecter, ni  un  devoir  à  accomplir.  Prise  au  second,  elle  se  présente  comme 
tin  droit»  par  conséquent  comme  objet  d*un  devoir  corrélatif.  Pour  qui 
l'entend  au  troisième  sens,  elle  est  l'idéal  de  perfection  qui  comprend 
ces  trois  vertus  cardinales  des  anciens  moralistes,  la  force,  la  prudence  et 
la  tempérance  ;  elle  est  l'objet  des  devoirs  envers  soi-même.  Si  le  mot 
liberté  a  ces  trois  sens,  on  peut  demander  quel  est  celui  des  trois  qu'on 
lai  donne  lorsqu'on  dit  que  la  charité  veut  la  liberté  de  l'être  aimé. 
Ne  serait-ce  pas  le  dernier,  le  sens  moral  ou  stoïcien  ? 

Ce  n'est  pas  à  la  liberté  métaphysique,  au  libre  arbitre,  à  la  faculté 
d'option  entre  des  possibles  que  s'applique  la  volonté  charitable.  La 
liberté  métaphysique,  considérée  en  elle-même,  est  ce  qu'elle  est,  sans 
que  la  charité  y  puisse  rien.  Hais  si  la  charité  n'a  rien  et  ne  peut  avoir 
rien  à  faire  avec  la  liberté  métaphysique,  on  comprend  et  il  est  naturel 
qu'elle  se  préoccupe  de  la  liberté  intérieure  et  morale,  de  la  liberté  du 
sage  et  du  saint,  qu'elle  en  fasse  son  but,  qu'elle  y  voie  précisément  cette 
essence  de  l'homme  qu'il  s'agit  de  réaliser,  et  cette  bonne  volonté^  seul 
bien  réel  de  l'être  aimé,  qu'il  s'agit  de  créer  et  de  développer  en  lui 
autant  qu'il  est  possible.  Nous  savons,  et  M.  Secrétan  sait  comme  nous, 
que  cette  idée  platonicienne  et  stoïcienne  de  la  liberté  a  passé  dans  la 
morale  chrétienne,  et  que  la  charité  n'a  jamais  eu  en  vue,  dans  ses 
efforts  pour  le  bien  des  hommes,  que  cette  liberté-là.  C'est  un  fait  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  s'explique  d'ailleurs  très  simplement, 
très  facilement.  La  liberté  intérieure  et  morale  se  confond  absolument, 
et  dans  tous  ses  effets,  avec  le  bien  même  ;  en  quoi  elle  diffère  de  la 
liberté  extérieure  et  physique,  qui  pouvant  se  manifester  par  des  actes 
bons  ou  mauvais,  apparaît  aussitôt  comme  une  limite,  et  non  comme 
un  but  positif  de  l'action  charitable. 

On  dira  peut-être  que  la  liberté  extérieure  et  physique,  l'absence  de 
contrainte,  est  une  condition  nécessaire  du  développement  de  la  liberté 
intérieure  et  morale,  de  la  formation  de  la  bonne  volonté,  et  que  la 
charité,  saisissant  ce  rapport,  ne  peut  pas  ne  pas  vouloir  la  première  par 
cela  même  qu'elle  veut  la  seconde.  C'est  la  conviction  de  M.  Secrétan. 
Il  est  impossible  de  l'exprimer  avec  plus  de  force  qu'il  ne  le  fait  dans 
sa  lettre.  «  Vouloir  le  bien  d'autrui,  dit-il,  c'est  vouloir  qu'il  veuille  le 
bien,  résultatqui  ne  saurait  absolument  être  atteint  par  voie  de  contrainte. 
Ainsi  la  réalisation  du  bien  positif  exclut  la  contrainte,  et  quiconque 
poursuit  le  bien  positif  doit  s'en  interdire  absolument  l'emploi.  »  Mais 
est-ce  bien  l'analyse  de  la  charité,  telle  qu'il  la  définit,  qui  lui  a  donné 
cette  conviction?  Ne  lui  vient-elle  pas  plutôt  du  sentiment  du  droit  que 
sa  conscience  y  a  introduit  sans  qu'il  s'en  rendit  compte?  Ne  lui  vient- 
elle  pas  de  la  raison  juridique  de  ses  contemporains  plutôt  que  de  la  foi 
chrétienne  de  ses  ancêtres? 

Si  la  liberté  extérieure  et  physique  de  l'être  aimé  est  ilne  condition 
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nécessaire  de  la  liberté  intérieure,  c*est  ce  que  la  logique  ne  nous 
apprend  pas»  c'est  ce  qu*on  ne  peut,  croyons-nous,  déduire  du  cou- 
ct^pt  de  1a  bonne  volonté  ni  par  conséquent  de  la  nature  de  la  charité. 
Nous  avons  pour  le  croire  cette  première  raison  que  personne  avant  M.  Se- 
crétan  neVen  a  déduit.  Il  faut  au  moins  convenir  que  Tévidence  snrcepoint 
n*est  pas  très  saisissante.  Longue  est  l'histoire  de  la  charité  chrétienne;  et 
Ton  ne  voitguère,  en  suivant  le  cours  de  cette  histoire,  qu'elle  se  soit  avisée 
du  lien  logique  qui  unit  les  deux  libertés,  de  la  nécessité  logique  où  elle 
se  trouvait  de  respecter  la  première  et  d'y  reconnaître  une  barrière 
infranchissable  à  son  zèle.  Cependant  elle  .ne  se  trompait  pas  sur  le  but 
supérieur  marqué  par  M.  Secrétan;  elle  était  irréprochable  d'après  la 
formule  qui  met  le  bien  réel  dans  la  bonne  volonté  ;  elle  voulait  que  le  pro- 
chain voulût  le  bien;  elle  le  voulait  ardemment.  Gomment  donc  expliquer 
une  si  constante  et  si  grave  erreur  sur  le  moyen,  si  le  moyen  était  clatre- 
rement  impliqué  parle  but?  Pourquoi  la  charité,  telle  qu'on  l'a  toujours 
vue  à  l'œuvre,  la  charité  telle  que  l'expérience  historique  nous  la  donne, 
la  charité  organisée  des  Églises,  n'a-t-elle  jamais  cru  que  la  justice,  c'est- 
à-dire  le  respect  de  la  liberté  extérieure  et  physique,  fût  la  condition  de 
celte  fin  à  atteindre  :  la  formation  de  la  bonne  volonté  en  autrui?  Pour- 
quoi n'a-t-elle  jamais  cru  que  pour  atteindre  cette  fin,  ce  bien  positif,  il 
fallût  s'interdire  absolument  la  contrainte?  Si,  comme  le  veut  M.  Secré- 
tan, elle  contenait  ce  respect  de  la  liberté,  pourquoi  n'a-t-elle  jamais 
trouvé  en  elle-même,  reconnu,  produit  au  dehors,  développées  contenu? 
Pourquoi  a-t-elle,  au  contraire,  toujours  paru  hostile  au  droit? 

Il  n*y  a  qu'une  réponse  :  L'idée  de  droit  est  distincte  de  celle  de  cha- 
rite,  étrangère  à  celle  de  charité;  elle  n'est  pas  renfermée  dans  celle  de 
charité  et  n'en  peut  être  tirée  par  le  raisonnement  déductif;  il  n'y  a  rien 
(le  contradictoire  pour  la  charité  à  vouloir  que  l'être  aimé  veuille  le  bien, 
tout  en  ne  voulant  pas  qu'il  soit  libre  au  sens  juridique  et  politique;  et  si 
elle  se  permet  sans  scrupule  la  contrainte  à  son  égard,  ce  n'est  pas  sa 
logique  qui  est  en  défaut.  On  peut  aller  plus  loin  et  soutenir  que  la  cha- 
rité, lorsqu'elle  ne  regarde  que  son  but,  lorsqu'elle  entend  se  suffire  à 
elle-même  et  ne  chercher  sa  loi  qu'en  elle-même,  est  naturellement  con- 
duite par  la  logique  inductive  à  l'emploi  de  la  contrainte. 

La  famille  est  la  sphère  où  se  meut  cette  charité  spéciale  qui  s'appelle 
l'amour  paternel  et  maternel.  Cette  charité  désire,  veut  que  l'enfant 
veuille  le  bien;  elle  veut  qu'il  ne  veuille  pas  le  mal.  Que  fait-elle  pour 
arriver  à  ce  résultat  ?  Elle  s'applique  à  susciter  eu  son  cœur  des  mobiles 
qui  le  poussent  au  bien  et  qui  l'éloignent  du  mal  ;  elle  limite  sa  liberté 
physique,  ses  relations  avec  les  membres  des  autres  familles  ;  elle  le 
sépare  complètement  ou  en  partie  du  milieu  général  et  lui  en  fait  un  par- 
ticulier, favorable  à  l'éclosion  et  à  la  croissance  des  bons  sentiments  et 
où  les  mauvais  tendent  à  s'affaiblir  et  à  s'éteindre;  elle  s'efTorce  de  loi 
faire  contracter  de  bonnes  habitudes  et  de  l'empêcher  d'en  prendre  de 
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mauvaises;  elle  fait  jouer  tour  &  tour  le  ressort  de  l'espérance  et  celui 
(le  la  crainte;  elle  unit  sans  cesse,  dans  l'action  méthodique  qu'elle  exerce, 
la  contrainte  à  la  persuasion.  La  liberté  extérieure  et  physique  peut  pro- 
duire* avons-nous  dit  plus  haut,  des  actes  bons  ou  mauvais.  Eh  bien,  la 
charité  du  père  et  de  la  mère  ne  croit  nullement  se  contredire,  elle  croit 
iiiôme  être  parfaitement  conséquente  avec  elle-même  et  avec  son  but, 
lorsque,  voulant  former  chez  Tenfant  la  bonne  volonté,  elle  lui  refuse  la 
liberté  physique  du  mal  et  ne  lui  laisse  que  la  liberté  physique  du  bien. 
Qui  donc  ignore  la  réaction  des  actes  extérieurs  sur  les  dispositions  inté- 
rieures ?  Qui  n'a  observé  les  conséquences  bonnes  et  mauvaises  de  la 
tendance  que  nous  avons  à  nous  imiter  nous-mêmes  et  à  imilcr  les  autres  ? 
Est-ce  que  l'oeuvre  entière  de  l'éducation  ne  consiste  pas  à  tenir  compte 
et  à  tirer  parti  de  ces  liens  de  solidarité?  Qui  donc  peut  nier  que  la  con- 
trainte n'y  ait  une  place  importante  et  n'y  soit  d'un  usage  efficace  pour 
augmenter  la  solidarité  du  bien  et  diminuer  la  solidarité  du  mal? 

L'amour  paternel  et  maternel  est  le  type  sur  lequel  s'est  toujours  mo- 
delée la  charité  générale,  la  charité  des  religions  et  des  Églises.  Il  n'en 
peut  être  autrement.  Ce  n'est  pas  seulement  la  charité  du  père  et  de  la 
mère  qui  est  éducatrice  ;  et  elle  ne  l'est  pas  uniquemont  par  une  mission 
spéciale,  exceptionnelle,  temporaire,  et  en  raison  de  l'âge  de  ceux  qui  en 
ressentent  les  effets.  La  charité  des  religions  et  des  Églises  l'est  aussi, 
parce  que  le  besoin  d'éducation  est  de  toute  la  vie;  elle  l'est,  d'après  la 
formule  de  M.  Secrétan,  formule  parfaitement  conforme  à  l'esprit  chré- 
tien, par  son  essence  même.  Les  deux  amours  se  ressemblent  par  ce 
caractère  principal,  qu'il  s'agit  toujours,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
de  la  bonne  volonté  à  désirer  aux  êtres  aimés  et  à  créer  en  eux  autant 
que  possible.  Us  diffèrent  en  ceci,  que  le  premier  agit  sur  des  enfants,  le 
second  sur  des  personnes  de  tout  âge.  Mais  que  cette  différence  doit  être 
h'gëre  pour  qui  ne  sort  pas  du  point  de  vue  de  la  pure  charité,  et  qui  ne 
connaît  pour  la  volonté  et  l'action  charitables  que  des  règles  de  prudence 
puisées  dans  l'observation  psychologique  !  Voulant  obtenir  le  même 
résultat,  il  semble  assez  naturel,  si  un  principe  nouveau  n'intervient  [)our 
s'y  opposer,  qu'ils  recourent  à  peu  près  h  la  même  méthode. 

Ce  n'est  pas  l'observation  psychologique  qui  peut  empêcher  la  charité 
des  religions  et  des  Églises  d'imiter  l'amour  paternel  et  maternel.  Est-ce 
que  les  hommes  ne  sont  pas  des  enfants?  et  faut-il  les  voir  de  bien  haut 
pour  ne  pas  les  en  distinguer?  Est-ce  qu'on  ne  passe  pas  par  des  transi- 
tions psychologiques  insensibles  de  l'enfant  à  l'homme?  Est-ce  que 
l'homme  ne  ressemble  pas  &  l'enfant  par  la  manière  dont  se  forment  ses 
déterminations  et  dont  on  peut  agir  sur  ses  mobiles  et  ses  motifs?  Est-ce 
qu'on  peut  dire  de  la  contrainte,  s'il  est  d'ailleurs  entendu  qu'elle  doit 
être  opportunément  et  habilement  employée,  que  son  rôle,  utile  dans 
l'éducation  des  mineurs,  ne  saurait  avoir  aucune  efficacité  dans  un  sys- 
tème de  discipline  appliqué  aux  majeurs?  Est-ce  que  la  nature  humatno 
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e>t  iVnu  âgf.  a  l'autre  si  (iifTi*rt'iite  que  la  liberté  physiqMe  du  mal,  jugée 
nuisible  à  ceux-là,  doive  être  réputée  sans  danger  pour  ceux-ci?  Et  si  Ton 
examine  la  question  au  point  de  vue  de  la  révélation  chrétienne  et  da 
pessimisme  chrétien,  est-ce  que  les  hommes  fae  restent  pas  moralement 
des  enfants,  des  mineurs  par  les  effets  universels  et  permanents  du 
péché  de  nature  et  par  le  besoin  constant  des  lumières  et  des  forces  mo- 
rales venues  du  ciel?  Gomment  ne  seraient-ils  pas  des  enfants,  des  mineurs 
pour  l'Église,  si  c'est  dans  TÉglise  qu'il  leur  faut  chercher  ces  lumières 
et  ces  forces  nécessaires  au  salut? 

Il  faut  se  rappeler  que  c'est  précisément  par  l'observation  que  saint 
Augustin  fut  conduit  à  mettre  la  contrainte  au  nombre  des  moyens  de  sa 
charité.  Saint  Augustin,  qui  avait  pour  les  donatistes  une  charité  ardente, 
qui  voulait  énergiquement  qu'Us  voulussent  le  bien^  avait  d'abord  repoussé 
l'idée  d'employer  la  force  à  le  leur  faire  vouloir,  pensant  qne  la  force, 
impuissante  sur  la  volonté,  n'était  bonne  qu'à  «  changer  en  catholiques 
dissimulés  ceux  qu'auparavant  on  savait  ouvertement  hérétiques  >.  Son 
premier  sentiment  avait  été  que  l'on  devait  se  borner  «  à  agir  par  la 
parole,  à  combattre  par  la  discussion,  à  vaincre  par  la  raison  » .  Mais  il 
ne  tarda  pas  à  abandonner  cette  opinion  ;  et  ce  sont  les  faits,  —  il  nous 
l'apprend  lui-même  dans  une  lettre  sur  le  sujet, —  qui  la  lui  firent  aban- 
donner. Des  exemples  lui  démontrèrent  que  la  contrainte  peut  avoir  sur 
la  volonté  une  action  indirecte  et  auxiliaire,  très  réelle  et  très  avantageuse. 
Il  remarqua  que  «  plusieurs,  ramenés  à  l'unité  du  christianisme  par  la 
répression,  se  réjouissaient  fort  d'avoir  été  tirés  de  leur  ancienne  erreur, 
lesquels,  pourtant,  par  je  ne  sais  quelle  force  de  la  coutume,  n'auraient 
jamais  songé  à  changer  en  mieux,  si  la  crainte  des  lois  n'avait  remis  leur 
esprit  en  présence  de  la  vérité».  Il  conclut  qu'il  faut  c  faire  marcher 
ensemble  le  bon  enseignement  et  la  crainte  utile,  de  façon  que  non 
seulement  la  lumière  de  la  vérité  chasse  les  ténèbres  de  l'erreur,  mais 
que  la  charité  brise  les  liens  de  la  mauvaise  coutume,  etque  Ton  ait  alors 
à  se  réjouir  du  salut  de  plusieurs  ». 

Cette  conclusion  de  saint  Augustin  est  à  méditer.  M.  Secrétan  a  écrit 
dans  la  préface  de  l'un  de  ses  livres  que  «  le  droit  a  besoin  d'être  protégé 
contre  une  charité  mal  avisée  » .  Cette  phrase  exprime  fort  bien  notre 
pensée.  Mais  qu'il  nous  permette  d'en  retrancher  l'épithète  mal  avisée, 
qui,  pour  nous,  est  de  trop.  Nous  disons  :  Le  droit  a  besoin  d*ôtre  protégé 
contre  la  charité,  parce  que  la  charité  ne  saurait  trouver  dans  son  prin- 
cipe, quelque  définition  qu'on  en  donne,  ni  dans  son  expérience,  l'obliga- 
tion de  respecter  le  droit.  C'est  de  la  morale  rationnelle  qu'elle  doit 
accepter  cette  obligation.  Qu'on  l'éclairé  tant  qu'on  voudra,  si  elle  ne  veut 
chercher  de  loi  qu'en  elle-même,  elle  sera  toujours  assez  mal  avisée  pour 
songer,  à  l'occasion,  à  briser  par  la  contrainte  «  les  liens  de  la  mauvaise 
coutume.  C'est  une  tentation  naturelle  à  laquelle  elle  ne  résistera  pas. 

F.  PlLLON. 
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•      LA  RÉFORME  CIVILE  DE  PIERRE  ELLERO. 

(QUATRIÈHE  ARTICLE.) 

Il  y  a  une  espèce  d'antinomie  qui  n'est  certes  point  particulière  à 
M.  Ellero,  entre  tous  les  publicistes,  mais  que  son  bel  ouvrage  de  la 
Réforme  civile  met  bien  en  évidence.  D'une  part  le  principe  de  la  souve- 
raineté populaire,  le  suffrage  universel,  tous  les  pouvoirs  émanés  du 
peuple,  en  fait  comme  en  droit  ;  de  Tautre  une  organisation  de  l'État  et 
use  constitution  qui  s'éloignent  du  régime  parlementaire,  qui  donnent  à 
l'autorité  beaucoup  de  force,  et  que  l'auteur  nous  présente  comme  l'uni- 
que moyen  de  salut  de  sa  nation,  quoiqu*il  y  ait  si  peu  de  chances,  une 
probabilité  qu'on  peut  dire  pratiquement  nulle,  pour  que  le  libre  jeu  des 
forces  démocratiques  amène  précisément  les  institutions  qu'il  a  projetées. 
D'uDe  part  encore,  l'attachement  aux  formes  légales,  le  désir  de  voir  les 
réformes  s'opérer  d'un  commun  consentement,  sans  rupture  violente 
avec  les  autorités  constituées  et  sans  atteinte  trop  grave  portée  aux  posi- 
tions acquises  et  aux  habitudes  populaires;  de  l'autre  la  prévision  de  ré* 
volutions  bien  plus  probables,  qui  mettront  comme  de  coutume  presque 
toutes  choses  au  hasard,  et  pourront  d'autant  plus  facilement  se  terminer 
par  le  triomphe  de  la  réaction  que  les  passions  oligarchiques  et  les  pas- 
sions démagogiques  auront  été  excitées  par  des  entreprises  d'une  cer- 
taine espèce.  C'est  nous  ici  qui  parlons.  La  politique  idéaliste  et  aprio- 
riste  exerce  un  prestige  bien  naturel  sur  les  esprits  droits  et  les  âmes 
nobles.  Les    espérances  patriotiques,  un  fond  d'optimisme    souvent 
rebelle  aux  leçons  même  les  plus  cruelles  de  l'expérience,  les  porte  à 
croire  que  les  révolutions  populaires  finissent  toutes  par  tourner  à  bien, 
en  sorte  qu'on  n'a  plus  à  leur  reprocher  que  les  maux  passagers,  plus 
tard  compensés  et  an  delà,  dont  elles  sont  la  cause.  En  France,  nous 
avons  appris  à  voir  autrement  les  choses.  Tous  ceux  d'entre  nous  qui 
n'ont  pas  pris  le  funeste  parti  de  compter  ouvertement  sur  le  fer  et  le 
feu  pour  les  réformes  sociales,  tendent  de  plus  en  plus  aujourd'hui  à 
poursuivre  exclusivement  le  progrès  politique  par  la  méthode  des  transi- 
tions et  des  transactions.  Telle  est  la  division  nette  qui  s'opère  entre  les 
esprits,  et  elle  nous  donne  bon  espoir  pour  l'avenir;  car  la  République 
n'a  contre  elle,  dans  notre  pays,  que  la  crainte  qu'elle  ne  puisse  être  un 
gouvernement  de  bon  ordre  social;  or,  il  suffit  qu'elle  dure  et  dissipe  cette 
crainte,  pour  que  s'accomplissent  nécessairement  avec  le  temps  toutes 
les  réformes  qui  ne  feront  pas  violence  aux  mœurs.  De  là  vient  que  nous 
avons  cessé  d'attacher  tant  d'importance  à  une  constitution  parfaite. 
Nous  nous  contentons,  en  attendant  de  pouvoir  l'amender  dans  les 
formes  légales,  de  celle  que  nous  a  donné  il  y  a  cinq  ans  un*  empirisme 
troublé  par  de  mauvaises  intentions.  Elle  a  déjà  mieux  fonctionné,  grâce 
à  nos  dures  épreuves,  que  le  chef-d'œuvre  des  constituants  de  1848.  Les 
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épreuves  de  Tltalie  n'ont  pas  encore  été  de  la  nature  des  nôtres,  de  nos 
dix  révolutions  et  de  nos  atroces  guerres  civiles  :  il  peut  être  permis  aux 
penseurs  de  celte  nation  de  poursuivre  l'idéal  de  la  constitution  parfaite. 

Celle  de  M.  Ellero  repose,  nous  l'avons  dit,  sur  la  base  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  de  telle  manière  que«  tout  en  paraissant  bien  admettre 
que  le  consentement  tacite  de  ce  dernier  suffit  pour  assurer  dans  certains 
cas  la  légitimité  du  pouvoir,  il  ne  se  contente  pas  de  demander,  ce  qui 
est  juste,  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  lui,  que  sa  volonté  soit  tou- 
jours valide,  que  les  lois  aient  son  consentement  implicite  et  soient  con- 
formes à  son  devoir  et  à  son  bien,  desquels  il  est  seul  juge  ;  mais,  de  plus, 
il  ouvre  la  porte  aux  révolutions  et  aux  actes  arbitraires  et  anarcbiques 
qui  se  commettent  en  son  nom.  C'est  quand  il  reconnaît  une  puissance 
constituante  du  peuple,  même  spontanée  et  sans  convocation  ;  des  élec- 
tions et  des  plébiscites  dans  les  comices  assemblés  d'eux-mêmes,  aa 
moins  dans  les  cas  extrêmes  ;  enfin,  dans  ces  mêmes  cas,  VexécuHonpopu- 
laire  et  la  puissance  tribuniti^nne  qui  ressort  de  Vétemelle  raison.  «  On 
doit  présumer  tribuns  légitimes  ceux  que  le  peuple  désigne  ou  suit  d'une 
façon  certaine  et  manifeste.  Qu'ils  soient  alors  inviolables  et  sacrés.  • 
Ces  souvenirs  classiques  sembleront  malheureux  à  tous  ceux  qui  ont  eu 
dans  les  révolutions  le  spectacle  du  prétendu  peuple  en  train  de  suivre 
ses  tribuns  ou  de  les  désigner,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre.  Que  ces 
choses-là  se  produisent  dans  les  cas  extrêmes,  c'est  bien,  mais  il  est  inutile 
et  dangereux  de  les  prévoir  systématiquement.  Les  réserves  qu'on 
exprime,  telles  que  la  recommandation  de  ne  procéder  que  pacifiquement 
aux  actes  extra-légaux,  ou  de  s'en  abstenir  quand  il  y  a  danger  pour 
l'unité  ou  l'indépendance  de  la  patrie,  sont  des  paroles  vaines.  Le  peuple, 
dans  les  mouvements  révolutionnaires,  qu'est-il?une  foule  passionnée 
qui  représente  un  seul  parti,  et  même  seulement  une  partie  de  ce  parti, 
la  plus  violente  et  la  plus  irresponsable.  Et  les  tribuns  qui  se  disent 
investis  —  d'une  façon  certaine  et  manifeste,  ils  n'y  sauraient  manquer 
—  de  Tautorité  du  peuple,  incarnent  en  eux  la  fiction  de  ce  nom  géné- 
rique pour  couvrir  une  usurpation  très  réelle.  Il  se  peut  qu'une  semblable 
usurpation  soit  momentanément  inévitable;  cela  ne  change  point  sa 
nature,  et  il  ne  faut  pas  que  le  philosophe  s'y  trompe. 

Mais  c'est  assez  parlé  des  cas  extrêmes. Occupons-nous  de  Tordre  cons- 
titutionnel Le  système  de  notre  auteur  vise  à  mettre  fin  au  c  funeste  par- 
lementarisme »  en  constituant  trois  pouvoirs  de  délégation  populaire  : 
un  Prince,  un  Sénat  et  un  Grand-Conseil,  dont  les  rapports  seraient  en 
partie  différents  de  ceux  qui  existent  actuellement.  L'un  de  ces  trois  pou- 
voirs exercerait  une  suprématie  absolue,  comme  dans  tous  les  États 
libres  :  celui-là  est  le  corps  délibérant,  et  nous  allons  voir  que  l'autorité 
dont  il  serait  investi  est  à  vrai  dire  sans  limites.  Gomment  donc  le  parle- 
mentarisme pourra-t-il  être  évité  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel  ? 

Au  prince  appartient  la  primauté  honorifique  et  cérémoniale  (la  prima 
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e  la  maestà)^  au  Sénat  le  gouvernement  proprement  dit,  au  Grand  Conseil 
la  puissance  délibérative.  Le  prince  représente  TÊtat  quant  à  la  forme^  il 
a  la  présidence  honoraire  des  deux  Conseils  et  le  commandement  titulaire 
(nominal)  des  milices.  Le  Sénat  a  la  gestion  des  affaires  :  diplomatie, 
haute  police  et,  de  plus,  la  préparation  et  rédaction  des  lois  et  la  proposi- 
tion de  toutes  les  sortes  de  résolutions  ou  mesures  à  soumettre  à  Tautre 
Conseil,  qui  conserve  la  liberté  absolue  d'admettre  ou  de  rejeter,  du  moins 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  de  simple  application  et  d'exécution  journalière. 

Quel  doit  être  ce  Prince  à  gui  n'est  accordé  «  en  substance  aucun  pou- 
voir effectif  quelconque,  mais  à  qui  ne  laisse  pas  de  revenir  l'autorité  par 
excellence,  puisque  sans  son  intervention  nul  acte  effectif  des  autres 
membres  ne  peut  être  valide?»  M.  EUero  refuse  de  choisir  entre  les  con- 
ditions possibles  du  principat  :  unique,  ou  double,  ou  de  collège;  annuel, 
viager  ou  héréditaire*  La  question  de  république  ou  de  monarchie  est 
devenue  dit-il,  une  question  de  mots,  quand  on  en  sépare  celle  des  pouvoirs 
réels  du  prince  ou  du  président.  <  Il  y  en  a  qui  sacrifieraient  volontiers 
les  choses  aux  mots,  et  qui  nous  donneraient  ici  une  république  ainsi 
faite,  que,  sauf  la  substitution  d'un  président  à  un  roi,  elle  ne  différerait 
en  rien  (comme  la  république  française  d'à-présent)  des  monarchies  cons- 
titutionnelles et  oligarchiques  bourgeoises  de  notre  époque.  *  Nous 
ferons  observer  à  M.  Ellero  qu'en  s'exprimant  ainsi,  pour  ce  qui  concerne 
la  France,  il  aie  tort  de  ne  tenir  point  compte  d*un  fait  capital  :  c'est  que 
les  prétendants  et  les  partisans  des  prétendants  apportent  nécessairement 
au  pouvoir,  quand  ils  s'en  emparent  et  s'y  foHifient,  une  autre  politique 
et  d'autres  prétentions  qu'un  président  bourgeois  ne  fait  et  ne  peut  faire, 
alors  même  que  les  attributions  constitutionnelles  seraient  des  deux  parts 
les  mêmes.  Or  c'est  là  ce  qui  change  du  tout  au  tout  les  choses. 

Mais  la  conclusion  que  M.  Ellero  tire  de  sa  remarque,  fort  juste 
in  àbstractOf  nous  semble  sage  et  pratique  par  rapport  à  l'Italie,  qui  jouit 
(l'une  dynastie  à  la  fois  très  populaire,  très  respectueuse  des  droits  popu- 
laires et  de  la  constitution,  et  dont  l'histoire  est  désormais  honorablement 
liée  à  la  conquête  de  l'indépendance  italienne  :  «  On  ne  saurait  douter 
que  la  forme  actuelle,  singulière  et  héréditaire^  du  pîrincipat  en  Italie  ne 
soit  légitime.  Non  seulement  elle  est  fondée  sur  des  plébiscites,  mais  elle 
est,  quoi  qu'on  en  dise,  toujours  soutenue  par  le  consentement  universel. 
Elle  est  en  communauté  de  biens  et  de  maux,  d'affections  et  des  ouvenirs 
avec  une  nation  reconnaissante...  Elle  s'adapte  enfin,  bien  certainement, 
au  tempérament  moyen  et  aux  aspirations  faibles  de  l'époque  :  propre  à 
concilier  des  tendances  opposées,  à  résister  à  des  efforts  hostiles  et  à  les 
vaincre,  elle  est  bien  en  somme  tout  ce  que  les  Italiens  de  notre  temps, 
en  général,  méritent  d'avoir.  Et  ceux-ci,  je  ne  parle  pas  seulement  des 
pusillanimes,  mais  bien  aussi  de  ceux  qui  seraient  dignes  de  vivre  sous 
une  meilleure  forme  de  gouvernement,  ont  au  moins  cet  avantage,  avec 
notre  dynastie,  de  voir  sur  le  trône  les  instincts  de  la  liberté  et  du  cou- 
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rage,  des  mœurs  probes  et  modestes;  au  lieu  que  très  probablement  ils 
verraient  aujourd'hui  sur  un  siège  consulaire  des  instincts  de  domination 
et  les  mauvaises  mœurs,  s 

La  royauté  est  donc  conservée^temporairement  et  pro  forma.  Les  attri- 
butions que  l'auteur  donne  à  son  Grand  Ck)nseil  assureraient  à  ce  corps 
électif  les  dl'oits  d'une  Convention  souveraine,  quoiqu'il  entende  lui  re- 
fuser plusieurs  des  fonctions  ordinaires  d'une  assemblée  législative.  Mais 
comment  pourrait-il  en  être  autrement,  alors  que  le  pouvoir  exécutif 
étant  réduit  à  la  majesté,  on  met  d'ailleurs  de  cAté  le  «  système  barbare  •', 
V  «  usage  pernicieux  »  des  fictions  parlementaires,  de  l'irresponsabilité, 
des  garanties  constitutionnelles,  des  divisions,  balances  et  contre*poids 
de  pouvoir,  pour  donner  en  tout  le  dernier  mot  è  ce  Grand  Conseil  élu 
par  le  suffrage  universel. 

Le  Sénat  de  M.  Ellero,  au  mode  de  nomination  près  qui  est  le  même 
que  celui  du  Grand  Conseil,  mais  pour  des  fonctions  à  vie,  ce  Sénat  n*est 
pas  autre  chose  qu'un  Conseil  d'État,  avec  les  attributions  en  plus  d'une 
administration  supérieure  et  d'un  ministère,  et  avec  certaines  de  celles 
d'un  pouvoir  exécutif.  Il  se  divise  en  comités  directeurs  des  affaires  de 
l'intérieur  et  même  des  affaires  étrangères,  car  il  peut  recevoir  et  enten- 
dre les  ambassadeurs;  mais  en  général  il  ne  délibère  pas,  et  cela  seul 
suffirait  pour  le  subordonner  complètement  au  Corps  législatif.  Au  reste, 
c'est  bien  ainsi  que  l'auteur  l'entend,  car  il  déclare  que  ce  dernier  doit, 
en  cas  de  conflit,  l'emporter  sur  les  deux  autres  pouvoirs,  qu'à  lui  revient 
l'empire  [sta  principalmente  Vimpero),  La  vraie  discipline  d'un  gouverne- 
ment  veut  une  prépondérance  reconnue,  non  une  balance.  Or,  à  qui  re- 
connaître la  prépondérance,  si  ce  n'est  «  au  délibératif,  qui  représente 
la  volonté  du  peuple,  et  dont  l'office  est  de  commander,  de  même  que 
l'office  des  autres  membres  du  gouvernement  est  d'obéir?  » 

Il  résulte  de  là  que  si,  le  Grand  Conseil  est  assujetti,  dans  le  projet  que 
nous  examinons,  à  voter  en  bloc,  sans  aucune  faculté  d'amendement,  sur 
les  lois  proposées  par  ses  membres  ou  préparées  par  le  Sénat,  une  telle 
procédure  ne  diminue  en  rien  son  pouvoir,puisque  le  Sénat  n'a  définitive- 
ment d'autre  fonction  législative  vis-à-vis  du  Grand  Conseil  que  celle  des 
commissions  d'une  Chambre  des  députés  vis-à-vis  de  cette  Chambre,  qui 
leur  renvoie  des  articles  de  loi  à  remanier  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  revien- 
nent tels  qu'elle  les  désire.  D'autres  mesures  indiquées,  comme  la  précé- 
dente, pour  remédier  au  désordre  et  au  stérile  bavardage  d'une  assemblée 
délibérante,  n'ont  pas  plus  de  portée  au  fond,  car  après  tout  il  dépendra 
toujours  de  l'assemblée  elle-même  de  les  adopter  ou  de  n'en  tenir 
compte.  On  reproche  trop  souvent  au  régime  parlementaire  des  défauts 
qui  sont  les  défauts  des  hommes  et  non  les  vices  du  système.  Il  ne  s'agit 
en  réalité  que  de  savoir  si  un  parlement  n'est  pas  encore  jusqu'ici  ce 
qu'on  a  trouvé  de  mieux,  malgré  ces  défauts  des  hommes,  dont  aucun  sys- 
tème au  monde  n'est  exempt  de  recevoir  de  plus  ou  moins  fâcheuses 
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atteintes.  M.  Ellero  a  des  pages  humoristiques  contre  les  parlements  ;  le 
sujet  y  prête,  il  faut  l'avouer  ;  mais  il  ne  dépend  de  qui  que  ce  soit, 
ni  de  quelque  constitution  que  ce  soit,  de  faire  qu'une  assemblée  délibé- 
rante et  maltresse  de  ses  délibérations  ne  devienne  un  parlement  dans  le 
sens  qui  déplaît  à  notre  auteur^  tant  que  ses  membres  en  majorité  ne 
seront  pas  capables  de  s'astreindre  à  des  modes  de  délibérer  sobres  et 
corrects.  Le  Grand  Conseil  de  M.  Ellero  serait  inévitablement  ce  que  sont 
les  chambres  actuelles  :  un  parlement.  Et  ce  n'est  pas  cela  que  nous  loi 
reprochons,  mais  bien  l'unité  de  fait  et  l'omnipotence  du  pouvoir  législa- 
tif, c'est-à-dire  l'absolutisme  d'une  Convention. 

Cette  omnipotence  n'est  pas  seulement  de  l'ordre  constitutionnel , 
comme  on  vient  de  le  voir;  —  et  remarquons  qu'elle  s'y  exerce  directe- 
ment en  ce  qui  touche  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  le  droit  de  grAce,  le 
droit  de  suppression  des  franchises  communales,  même  la  nomination 
et  la  révocation  des  magistrats,  ce  qui  supprime  net  le  pouvoir  exécutif; 
—  elle  est  de  l'ordre  révolutionnaire  :  le  Grand  Conseil,  indissoluble  et 
permanent  (avec  des  renouvellements  partiels),  a  la  faculté  d'assumer 
temporairement  tous  les  pouvoirs  et  d'instituer  une  dictature.  L'auteur 
ne  se  dissimule  pas  tout  à  fait  les  objections  auxquelles  est  exposé  un  sys- 
tème auquel  on  a  souvent  reproché,  non  sans  raison,  d'être  plus  oppres- 
sif que  le  despotisme.  Il  se  contente  de  répondre  qu'il  y  a  des  lieux,  des 
temps  et  des  hommes  où  la  meilleure  constitution  possible  doit  tourner 
à  mal.  Si  le  cas  se  présente  pour  la  sienne,  et  en  vérité  nous  croyons  fort 
qu'il  se  présenterait,  on  en  sera  quitte  pour  instituer  des  éphores  ou  des 
doges  destinés  à  contenir  le  Grand  Conseil.  Mais,  dit-il,  il  est  plus  qu'im- 
probable qu'après  la  «  Réforme  civile  » ,  l'établissement  du  Buono  stato^ 
on  soit  réduit  à  suivre  cette  «  inspiration  du  désespoir  ».  Soit,  mais  durant 
la  procédure  même  de  cette  réforme,  les  circonstances  et  les  hommes 
n'exigeront-ils  pas  qu'on  y  recoure?  C'est  déjà  une  question  à  se  faire. 
Toute  utopie  rencontre  un  cercle  vicieux  en  son  chemin. 

Nous  disons  utopie,  et  en  effet  nous  ne  ferons  pas  difficulté  d'avouer 
que  files  vertus  humaines  étaient  parvenues  à  ce  point  qu'une  assemblée 
délibérante,  assumant  l'exercice  réel  de  tous  les  pouvoirs,  pût  les  exercer 
modérément,  dans  l'unité  et  concorde  de  ses  membres,  avec  le  sentiment 
de  la  responsabilité  de  tous  et  de  chacun,  la  claire  connaissance  et  la 
passion  exclusive  du  bien  public,  alors  il  n'y  aurait  pas  de  système  de 
gouvernement  préférable  à  celui  d'un  corps  électif  secondé  par  des  co- 
mités de  travail^  d'administration  et  d'exécution.  La  recherche  des  garan- 
ties et  la  division  des  pouvoirs  sont  des  moyens  auxquels  on  a  recours 
faute  de  pouvoir  assez  compter  sur  la  sagesse  d'une  assemblée,  ainsi 
d'ailleurs  que  sur  la  raison  d'un  prince  ou  sur  son  aptitude  à  connaître  le 
droit  et  le  devoir  et  à  représenter  réellement  une  nation. 

Nous  trouvons  la  même  empreinte  d'utopie  dans  le  système  électoral 
de  M.  Ellero.  Ce  système  consiste  à  faire  nommer  les  sénateurs  et  les 
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inemLrcs  du  Grand  Conseil  par  la  nation  tout  entière  en  un  scrutin  gé- 
néral. Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  discuter  ni  les  empôchemeuts 
pratiques  d'un  semblable  scrutin,  ni  les  conséquences  qu'il  aurait  pour 
la  composition  des  assemblées,  dans  l'état  actuel  de  l'éducation  politique  et 
des  sentiments  d'ordre  général  d'une  nation.  Remarquons  seulement  que 
le  procédé  serait  excellent  si  chaque  électeur  connaissait  les  hommes 
(en  nombre  touIu),  les  questions  qui  doivent  leur  être  soumises  et  les 
idées  que  ces  hommes  se  font  de  ces  questions  et  de  la  façon  de  les  ré- 
soudre. Mais  il  ne  peut  seulement  pas  connaître  leur  honnêteté  et  leurs 
bonnes  intentions.  C'est  donc  pour  la  majorité  des  électeurs  une  liste  à 
prendre  les  yeux  fermés  de  la  main  d'un  comité  clérical,  conservateur 
ou  démagogique;  sauf  que  certaines  classes  d'intérêts  privés  arriveraient 
à  s'organiser  pour  avoir  des  délégués  spéciaux  dans  les  chambres,  au 
détriment  du  caractère  général  et  essentiellement  politique  que  doit 
conserver  autant  que  possible  une  représentation  nationale. 

Le  système  électoral  adopté  pour  la  «  réforme  civile  »,  nous  paraît 
d'autant  plus  mal  venu  que  Fauteur  est  loin  d'être  un  partisan  de  la  cen- 
tralisation extrême.  En  ce  dernier  point,  comme  en  bien  d'autres,  il 
s'inspire  des  souvenirs  de  l'antiquité  et  des  traditions  latines.  Il  se  pro- 
nonce pour  l'autonomie  communale  la  plus  sérieuse,  jusqu'à  accorder 
aux  communes  de  conserver  la  forme  historique  de  leurs  institutions  par- 
ticulières (nous  sommes  en  Italie],  en  tout  ce  qui  ne  déroge  pas  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  public,  et  jusqu'à  leur  permettre,  non  seulement 
de  s'administrer  elles-mêmes,  y  compris  la  perception  des  impôts^  mais 
encore  de  statuer  législativement  par  leurs  Grands  Conseils^  dans  les 
limites  de  la  constitution  de  l'Ëtat.  Les  communes  correspondent  direc- 
tement avec  le  Sénat,  pour  ces  différentes  fonctions,  et  la  seule  garantie 
que  conserve  le  pouvoir  central  est  l'exercice  d'un  droit  général  de  rati- 
fication et  de  sanction,  de  suspension,  au  besoin,  pour  cause  de  salut 
public.  Elles  ont  en  outre  la  faculté  de  s'associer  entre  elles  pour  des 
objets  spéciaux  d'intérêt  commun,  et,  plus  encore,  de  s'incorporer  les 
unes  aux  autres,  quand  elles  n'ont  pas  séparément  une  population  suffi- 
sante pour  que  les  droits  ci-dessus  mentionnés  puissent  leur  être  recon- 
nus. Dans  ce  système  des  incorporaixons  communales,  nous  retrouvons 
le  projet  qui  a  été  depuis  longtemps  et  à  diverses  reprises  mis  en  avant 
chez  nous,  sous  le  nom  A' organisation  de  la  commune-canton  (1)  et  auquel 
il  faudra  bien  qu'on  revienne  et  qu'on  s'attache  sérieusement  quelque 
jour,  si  l'on  veut  créer  la  véritable  unité  constituante  d'une  république 
convenablement  décentralisée;  car  il  est  certain  que  la  commune  ac- 
tuelle, en  France,  ne  saurait  jamais  être  cette  unité,  tandis  que  le  canton 

(1)  Notamment,  en  1850,  dans  une  proposition  de  Benoit  (du  Rbône)  et  Gbarrassin,  repré- 
lentants  du  peuple,  et,  l'année  d'après,  dans  un  livre  {OrganisatUm communaU  et  cenlr^kàt 
la  République),  écrit  par  MM.  Ch.  Fauvetyet  Ch.  Renouvier  et  renfermant  la  substance  d'uo 
travail  fait  par  un  groupe  de  patriotes  en  collaboration  avec  les  représentants  susnommés. 
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réunit  en  général  ou  tend  de  plus  en  plus  à  réunir  les  conditions  né- 
cessaires pour  la  former.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  en  principe  les 
vues  de  M.  EUero  sur  cet  important  sujet;  mais  il  n'en  est  pas  à  notre 
avis  de  plus  contraire  à  un  système  électoral  qui  appellerait  chaque 
électeur  à  la  nomination  de  tous  les  députés.  Non  que  nous  ne  tenions 
pour  bonne  la  maxime  de  droit  constitutionnel  qui  place  l'essence  de  la 
représentation  dans  le  rapport  moral  du  député  avec  la  nation  entière, 
et  non  point  avec  les  particuliers  d'une  certaine  région  dont  il  a  reçu  le 
mandat,  mais  parce  que  la  nature  des  choses  veut  que  les  mandataires 
soient  le  plus  souvent  des  hommes  qui  ont  vécu  et  grandi  dans  un  milieu 
pohtique  restreint,  où  ils  se  sont  fait  connaître  et  apprécier  de  près  par 
leurs  concitoyens,  et  où  leurs  qualités  et  leurs  services  leur  ont  valu  de 
rinfluence.  Or  un  des  grands  avantages  des  libertés  locales  est  précisé- 
ment qu^elles  forment  des  hommes  politiques,  les  uns  qui  ne  dépasse- 
ront jamais  leur  sphère  première  d'activité,  les  autres  qui  seront  appelés 
à  agir  sur  un  plus  grand  théfttre.  Il  en  faut  de  ceux-ci  et  de  ceux-là,  et  il 
est  bon  et  naturel  que  la  représentation  nationale  se  recrute  parmi  les 
hommes  éminents  dont  la  notoriété  a  d'abord  été  toute  locale,  au  lieu 
de  s'attribuer  nécessairement,  par  TefTet  d'un  système,  aux  grands  noms 
déjà  faits,  à  des  illustrations  de  toutes  sortes  d'alois,  les  seules  qui  puis- 
sent réunir  partout  des  suffrages,  et  enfin  à  des  personnalités  dange- 
reuses que  le  peuple  est  disposé  à  acclamer  à  certaines  heures. 

M.  Ellero  défend  avec  beaucoup  de  force  et  par  d'excellentes  raisons 
d'ordre  moral  et  juridique  le  principe  du  suffrage  universel.  Il  en  de- 
mande l'application  sans  réserve  à  l'Italie,  où  du  reste  il  est  déjà  inter- 
venu dans  les  plébiscites  qui  sont  le  fondement  de  légitimité  du 
royaume  sous  la  maison  de  Savoie.  Il  refuse  de  s'arrêter  aux  craintes 
bourgeoises^  intéressées  suivant  lui,  qu'on  a  sur  la  composition  possible 
d'une  chambre  élue  par  quelques  millions  de  citoyens,  en  majorité  igno- 
rants et  soumis  à  l'influence  du  clergé.  «  Le  danger,  dit-il,  que  notre 
plèbe  rurale,  rendue  à  la  capacité  civique,  établisse  une  domination  clé- 
ricale, est  tellement  vain,  qu'il  faut  vraiment  ne  la  pas  connaître  pour  le 
supposer.  Dans  le  fait,  le  fanatisme  religieux  est  une  superstition  que  les 
Italiens  ne  connaissent  pas,  et  le  cléricalisme  est  une  secte  ultramou- 
taine  qui,  chez  nous,  ne  fuit  que  servir  de  masque  à  une  exécrable  félonie. 
Elle  n'aurait  jamais  passé  les  Alpes  si  vous-mêmes  ne  lui  aviez  ouvert  le 
passage  et  donné  de  l'audace  en  livrant  à  la  dérision  et  au  mépris,  dans 
vos  fantaisies  philosophiques,  les  croyances  du  peuple,  tandis  qu'avec  vos 
sublimes  théories,  vous  laissiez  les  traîtres  occuper  la  maison  et  les  loups 
dévaster  librement  la  bergerie.  En  sorte  que  si  cette  domination  venait  à 
s'établir  (ce  qui  pour  un  temps  est  fort  probable),  ce  n'est  pas  la  plèbe 
rurale,  mais  vous-mêmes,  vous,  qui  en  seriez  les  auteurs...  Gouvernant 
comme  vous  le  faites,  à  l'aide  d'expédients  au  lieu  de  principes,  comp- 
tant sur  les  événements  et  non  sur  la  justice^  n'ayant  plus  foi  à  rien,  vous 


368  LA   IILFOUMË   CIVILE   DE   PIERRE   ELLERO. 

ôtefi  parvenus,  avec  votre  cosmopolitisme  de  bohèmes,  à  déraire  Titalia- 
nitéet  à  jeter  injurieusemcnt  le  patriotisme  dans  les  mauvais  présages; 
et  maintenant  la  faction  noire  a  tout  autant  de  raisons  de  succéder  à  vos 
factions,  à  vous,  que  les  modérés  hétérodoxes  en  eurent  de  succéder  aux 
orthodoxes,  le  18  mars  1876. 11  suffira  qu'elle  se  réconcilie  ou  feigne  de 
se  réconcilier  avec  vos  sytèmes  byzantinis  (instruments  appropriés,  du 
reste,  à  la  tyrannie  la  mieux  dissimulée)  et  que  la  bourgeoisie  effaroa- 
chée,  craignant  une  guerre  servile,  se  jette  dans  ses  bras,  pour  vous  désar- 
çonner quand  vous  y  penserez  le  moins.  Quant  à  cet  autre  danger,  que 
le  peuple,  et  particulièrement  celui  des  villes,  une  fois  réellement  libre, 
mette  toute  choses  c'en  dessus  dessous,  si  vous  étiez  les  hommes  pra- 
tiques que  vous  vous  vantez  d'être,  vous  n'ignoreriez  pas  que  c'est  là  pré- 
cisément que  se  trouvent  les  éléments  conservateurs  des  sociétés  hu- 
maines. Et  malheur  s'il  en  était  autrement  I...  »  L'auteur  pense  que  les 
systèmes  anarchiques  sont  de  source  bourgeoise  et  non  pas  précisément 
populaire,  mais  ce  fait  incontestable  n'empêche  pas  que  le  danger  de  ces 
systèmes  ne  soit  tout  entier  dans  un  peuple  ignorant  et  fanatisé  qu'an 
petit  nombre  de  bourgeois  extravagants  dirigent  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques,  à  certaines  heures. 

Au  surplus  nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  discuter  une  question  hors 
de  notre  compétence  :  celle  de  savoir  si  le  peuple  italien  est  plus  ou 
moins  exposé  que  le  peuple  français  (lequel  ne  l'est  guère)  a  donner  le 
le  pouvoir  aux  cléricaux  par  l'exercice  du  sulBfrage  universel,  et  plus  ou 
moins  à  faire  entrer  dans  le  parlement  les  représentants  des  passions 
subversives.  Mais  nous  ne  nous  croyons  pas  tenus  à  la  même  réserve  en 
en  ce  qui  touche  le  suffrage  féminin,  énergiquement  revendiqué  par 
M.  Ellero.  Se  croit-il  lui-même  bien  sûr  que  le  suffrage  universel  des 
femmes,  en  Italie,  ne  livrerait  pas  l'État  au  conservatisme  le  plus  rétro- 
grade allié  avec  le  clergé?  En  France,  nous  aurions  de  fortes  raisons  de 
le  craindre  et  nul  n'en  voudrait  courir  le  risque.  Mais  M.  Ellero  croit 
que  les  femmes  ne  se  prévaudraient  pas  tout  d'abord  d'un  droit  qu'il 
s'agit  de  leur  reconnaître  pour  l'honneur  du  principe.  Il  ne  faudrait 
peut-être  pas  s'y  fier,  le  parti  prêtre  ayant  intérêt  à  les  pousser  au  scru- 
tin. Et  les  principes,  en  matière  de  droit  politique,  sont-ils  tellement 
absolus  ?  N'est-ce  pas  utopie  de  vouloir  qu'un  État  se  gouverne  par  les 
mêmes  lois  qui  lui  conviendraient  s'il  était  tout  entier  composé  de  per- 
sonnes moralement  égales  et  pareillement  autonomes,  alors  que  par  le 
fait  les  sexes,  les  classes  et  les  partis  de  la  nation  se  trouvent  en  des  con- 
ditions de  moralité  et  en  des  rapports  de  dépendance  qui  les  forcent 
d'obéir  à  toutes  sortes  de  considérations  étrangères  à  la  pure  raison  ? 

{La  fin  prochainement.) 

Le  ridacteur-girant  :  F.  Pillon. 

SaiiiM>ciiis.  —  Imp.  Gn.  liAUBkKT,  17,  rue  de  Paris. 


»"  ANNEE.  •         15  JUILLET  1880.  N«  24. 


LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


LA  DÉMOCRATIE  ET  LES  DOCTRINES  DÉTERMINISTES. 

Un  «  congrès  universel  de  libres  penseurs  »  doit  se  réunir  à  Bruxelles 
au  mois  d'août  1880.  On  y  convoque  les  délégués  de  c  sociétés  ou  fédé- 
rations rationalistes»,  ceux  des  loges  maçonniques  adhérentes,  et  enfin 
des  personnes  admises  à  représenter  les  pays  où  n'existent  que  peu  ou 
point  de  semblables  associations.  L'objet  principal  de  ce  congrès  est 
l'organisation  d'une  c  fédération  universelle  de  libres  penseurs  »,  mais 
on  y  a  joint  Tétude  de  deux  questions  d'importance  très  particulière  pour 
une  société  dont  le  but  est  d'éliminer  tout  élément  religieux.  Nous  les 
trouvons  formulées  comme  il  suit  dans  un  projet  de  règlement  que  nous 
avons  sous  les  yeux  : 

<  Du  USEE  ABBiTRE.  —  Dcs  douuéos  que  les  sciences  d'observation  et 
d'expérimentation  fournissent  sur  ce  problème;  —  des  conséquences 
que  sa  solution  entraînera  au  point  ^e  vue  de  la  sociologie. 

«  De  LA  MORALE.  —  Nécessité,  dans  la  société  moderne,  de  la  consti- 
tuer et  de  l'enseigner  en  dehors  de  toute  idée  religieuse.  » 

Sur  la  seconde  de  ces  questions,  l'accord  paratt  être  fait  aujourd'hui, 
non  seulement  entre  les  libres  penseurs  adversaires  de  l'enseignement 
religieux,  et  qui  le  supprimeraient  volontiers  partout,  si  la  chose  était  en 
leur  puissance,  mais  encore  entre  ceux-là  et  d'autres  qui,  tout  en  étant 
d'un  sentiment  peut-être  fort  différent  sur  la  nécessité  de  la  religion  et 
les  services  qu'elle  rend,  ne  laissent  pas  d'opiner  en  faveur  de  l'organisa- 
tion d'un  enseignement  laïque  complet  et  entièrement  indépendant  des 
croyances  ultramondaines  quelconques.  Ni  les  premiers  ni  les  seconds  ne 
sauraient  penser  que  la  morale  n'est  rien,  ou  qu'elle  ne  peut  s'enseigner, 
ou  que,  pouvant  s'enseigner,  elle  n'a  pourtant  pas  à  entrer  dans  un  sys- 
tème d'enseignement  complet.  Il  semble  donc  qu'il  ne  pourra  guère 
s'élever  de  dissentiments,  dans  le  congrès  annoncé,  sur  la  c  nécessité, 
dans  la  société  moderne,  de  constituer  et  d'enseigner  la  morale  en  dehors 
de  toute  idée  religieuse.  »  D'autres  débats  sont  naturellement  indiqués. 
Les  organisateurs  du  congrès  auraient  peut-être  bien  fait  d'appeler  l'at- 
tention sur  cette  question  :  Laquelle  des  deux  doctrines  entre  les- 
quelles se  partagent  principalement  les  moralistes  est  la  mieux  entendue 
pour  l'enseignement  de  la  morale  dans  les  écoles  laïques  ?  Est-ce  celle 
Ceit.  philos.  IX—  24 
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qui  fonde  l'éthique  sur  des  principes  rationnels  a  priori,  ou  celle  qui  ne 
lui  reconnaît  que  l'intérêt  et  l'utilité  pour  base?  Et  puis  :  est-il  possible, 
est-il  avantageux  de  combiner  les  deux  méthodes^  au  point  de  yue  d'un 
enseiguement  élémentaire  où  l'on  n'est  pas  tenu  de  discuter  la  Talevr 
originale  ou  le  rang  des  premiers  principes  ? 

Nous  nous  bornons  à  cette  observation  en  ce  qui  touche  la  première 
des  deux  questions  que  les  organisateurs  du  congrès  mettent  à  Tétude. 
Rappelons  seulement  que  nous  avons,  pour  notre  compte,  essayé  d'en 
donner  une  solution  prart^i^  en  publiant  un  traité  élémentaire  de  morale 
pour  les  écoles  laïques,  dont  le  premier  fonds  nous  a  été  fourni  par  le 
manuel  allemand  du  docteur  Fricke,  recommandable  à  nos  yeux  par  le 
mérite  de  sa  rédaction  dans  ses  parties  simples  et  familières;  mais  nous 
avons  profondément  remanié  le  tout,  en  vue  d'affirmer  les  principes  dé- 
mocratiques de  droit  et  de  liberté,  et  d'en  montrer  partout  les  applica- 
tions.  £t  permettons-nous  ici  de  signaler  ce  petit  livre  pour  une  particu- 
larité qui  ne  sera  sans  doute  pas  indifférente  aux  libres  penseurs  da 
congrèsdeBruxelles:  il  est  complètement  exempt  de  toute  métaphysique, 
déiste  ou  autre.  C'est  un  mérite  que  ne  peuvent  réclamer  ceux  des 
ouvrages  de  morale  à  destination  des  écoles  qui  sont  venus  à  notre  con- 
naissance, de  France  ou  de  Belgique  ;  car  ils  conservent  tous  de  véri- 
tables attaches  religieuses,  sous  la  forme  d'à  formations  philosophiques 
dont  la  rationalité  pure  est  pour  le  moins  fort  contestée  depuis  Kant  (i). 

Nous  insisterons  davantage  sur  la  seconde  question.  Par  la  manière 
dont  ils  l'ont  posée,  les  organisateurs  du  congrès  ont  exclu  évidemment 
les  débats  qui  porteraient  sur  une  démonstration  philosophique  préten- 
due, soit  de  Ib,  réalité  de  ce  libre  arbitre  dont  Vapparence  est  inévitable- 
ment liée  aux  actes  délibérés  des  hommes,  et  que  certains  philosophes 
regardent  pour  cela  comme  une  vérité  d'observation;  soit,  au  contraire, 
de  la  nécessité  d'un  enchaînement  universel,  invariable, des  effets  et  des 
causes,  lequel  ne  soufiTrirait  l'introduction  d'un  fait  quelconque  qui  ne 
fût  absolument  déterminé  par  ses  antécédents  et  les  circonstances. 
Toute  métaphysique  écartée,  on  se  demande  donc  :  1°  Quelles  données 
les  sciences  apportent  à  qui  veut  se  fixer  sur  l'existence  réelle  d*un  libre 
arbitre  humain;  2®  quelles  conséquences  s'attachent,  en  philosophie 
sociale,  au  parti  qu'on  croira  devoir  prendre  en  vertu  de  ces  données. 
Ainsi  formulée,  la  question  est  d'autant  plus  heureusement  choisie  qu*il 
existe,  parmi  les  penseurs  en  quelque  sorte  chargés  de  l'élaboration  des 
doctrines  démocratiques,  deux  courants  d'idées  non  seulement  distincts, 
mais  au  fond  très  opposés,  quoiqu'ils  semblent  jusqu'à  présent  se  con- 
fondre dans  bien  des  esprits.  Il  est  donc  naturel  qu'on  se  préoccupe  de 
ce  qui  peut  advenir  du  triomphe  possible  de  l'un  de  ces  courants  sur 
l'autre.  Le  problème  du  libre  arbitre  est  essentiellement  intéressé  dans 

(1)  Citons,  en  France,  M.  J.  Simon,  en  Belgique,  M.  Tîberghien. 
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une  luUc  destinée  à  s'étendrc^en  se  earaclérisant  de  mieux  en  mieux  )  il 
n'y  entre  déjà  plus  simplement  en  sa  teneur  scbolastique,  avec  les  formes 
que  lui  donne  la  banalité  courante  des  discussions  philosophiques  ;  il  y 
devient  yivant  :  les  hautes  spéculations  qui  prennent  aujourd'hui  leurs 
fondements  dans  les  sciences  naturelles  donnent  à  ce  problème  toute 
Timportance  qu'on  ne  peut  re  Fuser  ^ux  vues  générales  sur  la  nature  et 
Thistoire  de  Tunivers.  Toutes  ces  dernières,  en  effet,  impliquent  la  néga- 
tion formelle  du  libre  arbitre,  étant  fondées  comme  elles  le  sont  sur  l'in- 
duction exclusive  et  absolue  de  la  causalité  scientifique.  Suivant  donc 
qae  Ton  se  croira  forcé  d'abandonner  l'opinion  d'une  liberté  morale 
réelle,  ou  bien  libre  et  en  plein  droit  d'en  maintenir  l'existence  comme 
de  quelque  chose  d'irréductible  en  regord  des  constructions  des  sciences, 
on  se  trouvera  sans  résistance  contre  les  nouvelles  doctrines  cosmiques 
et  contre  leurs  corollaires  sociaux,  ou  en  état  de  leur  opposer  une  bar- 
rière insurmontuble  et  de  défendre  l'intégrité  de  domaine  proprement 
homain  et  moral. 

Les  sciences  qui  fournissent  des  données  érigibles  en  arguments  spé- 
cieux contre  la  réalité  du  libre  arbitre  sont  de  deux  genres.  Il  y  a  d'abûrd 
à  compter  avec  une  science  d'observation  qui  s'applique  à  des  faits  de 
Tordre  humain  pour  en  rechercher  les  lois  :  c'ost  la  statistique.  Les  faits 
généraux  signalés  et  étudiés  pour  la  première  fois  par  Quéteîet,  et  dont  la 
certitude  n'est  pas  à  mettre  en  question^  ont  produit  dans  les  esprits  une 
impression  favorable  au  déterminisme  absolu  des  actes  moraux.  A  la 
Téritéy  ce  savant  lui-même  n*a  nullement  admis  que  de  tels  faits,  pour 
instructifs  et  importants  qu'ils  fussent,  mais  interprétés  avec  la  rigueur 
d'une  méthode  mathématique,  eussent  quelque  portée  pour  nous  faire 
juger  de  la  liberté  ou  delà  nécessité  des  déterminations  individuelles. 
Mais  des  penseurs  déjà  prédisposés  à  bien  accueillir  tout  ce  qui  pouvait 
paraître  une  arme  contre  le  libre  arbitre  se  sont  aussitôt  emparés  de 
celle-ci  ;  et  ils  ont  si  bien  fait  que,  quoique  aucun  d'entre  eux  n'ait  tenté 
de  formuler  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  preuve  claire  et  nette,  c'est 
devenu  un  lieu  commun  chez  beaucoup  d'écrivains,  môme  des  plus 
éminents,  d'assurer  que  la  constance  approximative  des  phénomènes 
moraux,  considérés  colleaivement^  est  incompatible  avec  l'ambiguïté  sup- 
posée de  certains  actes  individuels.  Nous  consacrerons  un  travail  spécial  à 
la  réfutation  de  cette  fausse  opinion  et  à  l'examen  des  vues  de  quelques 
auteurs  :  Buckie,  Lange  et  Quételet  lui-même.  Cette  fois,  nous  ne  voulons 
nous  occuper  que  de  la  tendance  actuelle  des  sciences  de  la  nature  et  de 
la  portée  sociale  des  théories  en  vogue. 

Plaçons  d'abord  deux  réflexions  préalables  : 

\^  Le  déterminisme  est  Tcsprit  même  de  la  science  :  rien  n'est  plus 
certain  "ni  plus  légitime,  puisque  le  but  de  la  science,  en  tout  domaine  où 
elle  s'étend,  est  d'établir  des  enchaînements  rigoureux,  un  ordre  de 
détermination  nécessaire  des  phénomènes  les  uns  par  les  autres.  Une 
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loi  n'est  pas  autre  chose.  Reste  seulement  à  savoir  jusqu'où  va  chaque 
loi,  jusqu'où  va  chaque  science,  si  tout  phénomène  absolument  parlant 
est  le  produit  exclusif  d'une  loi  au  moment  où  il  arrive,  si  enfin  la  scienu 
peut  embrasser  tout. 

2°  Ce  n'est  évidemment  pas  la  science  qui  est  capable  de  prouver  que 
la  science  est  susceptible  d'embrasser  tout  et  de  régler  absolument  tout. 
C'est  donc  à  une  induction  tirée  des  sciences  que  cette  affirmation  peut 
seulement  être  demandée.  Mais  les  inductions  qui  ne  sont  pas  encore 
vérifiées  par  Texpérience  sont  des  hypothèses.  Elles  ne  font  partie  des 
sciences  qu'à  ce  dernier  titre.  Et  comment  serait-il  possible  que  l'indue- 
tion  des  inductions,  le  caractère  universel  et  absolu  de  la  détermination 
scientifique  des  phénomènes  quelconques^  fût  jamais  vérifié,  puisque  la 
science  est  indéfinie,  interminable,  et  que  toute  science  particulière  a  ses 
bornes  ? 

Il  résulte  incontestablement  de  là  que  le  déterminisme  absolu  est  une 
doctrine  philosophique,  un  fait  de  pure  spéculation,  —  un  postulat  légi- 
time de  la  science,  si  l'on  veut,  partout  ou  elle  se  porte  d'une  manière 
efTective,  attendu  qu'aucun  terrain  ne  doit  lui  être  interdit  d'avance,  et 
que  c'est  là  une  condition  de  ses  succès,  —  mais  un  postulat  tout  gra- 
tuit des  grands  édifices  dogmatiques  dans  lesquels  on  anticipe  sur  le 
connu  et  sur  le  connaissable  lui-même,  sous  le  prétexte  de  s'appuyer 
sur  des  vérités  scientifiques  acquises. 

Le  penseur  préoccupé  de  l'ordre  pratique,  celui  qu'intéressent  les  des- 
tinées de  la  démocratie  et  l'avenir  de  l'Europe,  doit  donc  se  sentir  l'esprit 
libre  en  présence  des  doctrines  naturalistes  de  notre  époque,  des  formes 
nouvelles  et  d'un  genre  propre  à  imposer,  que  le  vieux  panthéisme  a 
revêtues,  en  élevant  avec  les  apparences  et  les  prétentions  de  la  méthode 
expérimentale  une  construction  synthétique  dont  aucune  branche  parti- 
culière des  sciences  n'est  en  état  de  supporter  la  responsabilité.  Le  vrai 
nom  de  ces  doctrines  n'est  pas  celui  qu'elles  auraient  l'ambition  de 
porter  :  la  science  universelle,  mais  bien  :  spéculation  à  perte  de  vue  sur 
les  principes  et  les  résultats  généraux  de  l'investigation  physique  du 
monde.  Les  matériaux  concrets  ne  tardant  pas  à  leur  faire  défaut  pour  se 
constituer,  elles  s'achèvent  dans  les  abstractions.  Et  la  forme  à  laquelle 
elles  parviennent  définitivement  se  devinerait  sans  peine,  si  on  ne  la 
connaissait  par  des  exemples  nombreux  et  de  tous  les  temps.  Des  lois 
universelles  et  absolues,  dont  on  suppose  l'existence  avant  de  pouvoir  en 
détermmer  la  moindre  partie;  un  devenir  donné  par  l'expérience;  puis 
des  hyphothèses  en  vue  de  rattacher  ce  devenir  tel  qu'il  est  à  ces  lois  que 
l'imagination  supplée  et  qu'on  prétend  en  renfermer  la  raison,  en 
expliquer  les  phases,  c'est  en  un  mot  un  système  à!évolution,  et  ce  ne 
peut  être  autre  chose.  Depuis  la  cosmogonie  orphiste  ou  pythagoricienne 
et  les  doctrines  éléatiques,  jusqu'à  la  physique  stoïcienne  ou  épicurienne, 
et  aux  théories  de  Plotin,  Porphyre  et  Proclus,  presque  toute  la  phîlo- 
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Sophie  dogmatiqae  de  l'antiquité  contre  laquelle  protesta  le  moraliste 
Socrate  ne  fut  guère  que  cela.  Les  Bruno,  les  Spinoza  et  Técole  infidèle 
de  Kaut  ont  travaillé  sur  des  plans  analogues,  variant  seulement,  comme 
rayaient  fait  leurs  prédécesseurs,  sur  la  définition  à  donner  du  sujet  que 
régissent  les  lois  nécessaires.  Uévolutionnisme  de  notre  époque  a  les 
fflémes  souverains  principes,  dont  le  déterminisme  est  le  dernier  mot,  il 
se  distingue  principalement  par  l'exclusion  prononcée  contre  Dieu  et 
Fesprit.  Dieu  s'y  trouve  remplacé  par  l'abstraction  de  la  force  éternelle 
et  universelle,  l'esprit  par  les  transformations  de  l'abstraction  Force  agi- 
tant l'abstraction  Matière  et  la  modelant  progressivement.  Le  grand 
Devenir  se  soutient  et  se  fait  être  lui-même,  en  tous  ses  modes  et  lois,  sans 
commencement  ni  fin.  Nous  devons  bien  dire  qu'on  accorde  parfois, 
derrière  cet  ensemble  des  choses,  l'existence  d'un  Inconnaissable.  Mais 
cet  ensemble  est  le  connaissable,  tout  le  connaissable,  et  certes  c'est 
bien  assez. 

Le  penseur  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  qui  s'intéresse  à  l'huma- 
nité et  à  ses  lois  morales  plus  qu'à  la  nouvelle  théologie  du  matéria- 
lisme, et  qui  n'est  peut-être  pas  encore  absolument  convaincu  que  1  evo- 
lationnisme  soit  la  science  même,  ni  que  son  prétendu  connaissable  soit 
bien  accessible  à  la  connaissance  ordinaire,  ce  libre  penseur,  libre  du 
dogmatisme  philosophique,  et  non  pas  des  religions  seulement,  se 
demandera  ce  que  valent,  pour  l'avenir  d'un  peuple  et  de  ses  institutions 
démocratiques,  des  doctrines  qui  abusent  de  leur  apparente  nouveauté, 
de  leur  apparente  rupture  avec  les  traditions,  de  leur  hostilité  provisoire 
contre  ce  que  la  démocratie,  elle  aussi,  répudie,  pour  se  faire  accueillir 
avec  faveur  dans  les  rangs  des  «  avancés  »  • 

Les  révolutions  modernes  de  la  politique  et  du  droit  ont  été  faites  par 
des  hommes  qui  apportaient  tout  le  contraire  d'un  esprit  déterministe 
dans  leurs  jugements  sur  l'histoire  et  dans  leurs  conceptions  de  l'ordre 
rationnel  auquel  l'humanité  devait  parvenir  en  s'arrachant  à  ses  tradi- 
tions. Cela  est  si  vrai  qu'on  a  pu  leur  reprocher  à  juste  titre  d'avoir  trop' 
compté  sur  la  possibilité  d'introduire  des  innovations  brusques  et  radi- 
cales dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  et  de  les  maintenir  en  triomphant 
des  habitudes  les  plus  enracinées.  De  là  des  crises  terribles  et  de  violentes 
réactions.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  initiateurs  d'idées  et  les 
auteurs  actifs  de  la  révolution  française  ont  réussi,  par  une  action  pro- 
longée jusqu'à  nos  jours  et  contraire  à  toute  méthode  historique  (histo^ 
rique  c'est-à-dire  déterministe),  à  produire  dans  l'esprit  du  peuple  un 
changement  de  la  dernière  gravité,  à  commencer  réellement  un  monde 
nouveau.  Ces  hommes  n'avaient  pas  coutume  de  considérer  les  institu- 
tions du  passé  comme  ayant  été  bonnes  en  leur  temps  et  nécessaires.  Ils 
les  déclaraient  purement  et  simplement  mauvaises,  des  fruits  de  la  ruse, 
de  la  violence  et  de  l'ignorance,  et  fort  inférieures  à  d'autres  qui  les 
avaient  précédées  et  qui  auraient  pu  être  conservées,  ou  transformées 
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différemment  de  ce  qu'elles  l'ont  été.  Ils  croyaient  que  l'histoire  n'est  pa$ 
écrite  dans  les  destins,  mais  qu'elle  se  fait  tous  les  jours  par  l'action  de 
lu  liberté,  sous  la  responsabilité  de  toutes  les  personnes,  et  plus  éminem- 
ment de  quelques-unes.  Ils  ne  voyaient  pas  dans  tout  grand  homme  un 
simple  produit  du  «  milieu  v,  un  «  représentant  de  l'humanité  »,  enten- 
dant par  là  une  résultante  forcée  des  passions  et  des  idées  régnantes  à 
chaque  époque,  n)ais  plutôt  un  inventeur  et  un  entraîneur  dont  la  puis- 
sance provient  d'un  recours  auK  sources  profondes  et  originales  de  la 
raison  et  des  sentiments  humains,  aux  données  permanentes  d*une  huma* 
nité  idéale  ;  —  parfois  aussi  et  trop  souvent  d'une  prise  de  possession 
intelligente  et  énergique  de  ce  qu'il  y  a  de  bas  et  de  corrompu  dans  les 
^mes.  Ils  n'auraient  pas  trouvé  naturel  de  penser  que  le  sort  des  nations 
depuis  trois  siècles  n'a  point  dépendu  des  résolutions  très  particulières 
de  quelques  princes  au  temps  de  Luther;  ou  que  ces  résolutions  n'ont 
jamais  pu  être  différentes  de  ce  qu'elles  ont  été  ;  ou,  de  nos  jours,  que 
cent  antécédents  imaginables  dans  la  carrière  d'un  général  Bonaparte, 
et  tous  de  nature  à  changer  entièrement  le  cours  de  l'histoire  contempo- 
raine, n'ont  jamais  fait  partie  d'un  ordre  réel  de  possibilités.  Passons 
maintenant  des  jugements  sur  l'histoire  aux  sentiments  communs  relatiEs 
à  la  vie  privée.  Les  moralistes  d'autrefois,  ceux  qui,  imbus  ou  non  dç 
métaphysique  déterministe,  avaient  en  tout  cas  soin  d'en  déposer  le  far- 
deau à  la  porte  de  la  morale  populaire,  n'auraient  pas  admis  qu'op  dres- 
sât les  hommes  à  se  placer  au  point  de  vue  que  le  déterminisme  suggère 
pour  l'explication  de  telles  choses  que  conseil,  louange  ou  blâme,  puni- 
tion, remords.  Aiijuurd'hui  que  nous  pensons,  et  avec  raison,  que  rien 
n'est  trop  élevé  pour  le  peuple,  que  nulle  vraie  vérité  ne  peut  nuire  au 
monde,  et  que  l'enseignement,  même  primaire,  doit  se  guider  sur  les 
principes  réellement  acquis  pour  les  esprits  supérieurs,  nous  devons 
songer  h  initier  les  jeunes  générations  aux  résultats  de  la  haute  culture 
intellectuelle  et  morale  à  laquelle  nous  sommes  parvenus. 

Personne  ne  conteste  qu'il  faille  enseigner,  en  un  cours  de  physique 
élémentaire,  que  le  bâton  qu'on  voit  rompre  dans  l'eau  est  un  phéno- 
mène expliqué  par  l'action  des  milieux  réfringents  sur  la  lumière;  en  un 
cours  d'astronomie,  que  la  marche  visible  du  soleil  de  l'Orient  à  TOcci- 
dent  est  une  illusion  causée  par  la  nature  relative  des  sensations  de  dé- 
placeipept*  H  faudra  donc,  si  nous  sommes  résolument  déterministes, 
apprendre  aux  jeunes  élèves  que  l'idée  qu'on  a  communément  d'une  égale 
possibilité  de  faire  certaines  choses  ou  d'en  faire  de  contraires,  —  par 
exen^ple  les  choses  que  l'instituteur  ou  la  loi  commandent,  — est  une 
illusion  favorisée  par  l'ignorahce  où  l'on  est  soi-même  de  ce  qu'on  ?a 
faire  ;  mais  qu'au  fond  on  n'a  jamais  pu  faire  que  ce  qu'on  fait  réellement, 
parce  qu'siinsi  le  comportent  les  antécédents  et  les  circonstances.  La  grande 
loi  de  la  causalité  mentale  serait-elle  par  hasard  moins  importante  à 
connaître  que  les  lois  générales  de  l'ordre  physique?  Il  conviendra  donc 
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(le  bien  expliquer  que  le  libre  arbitre  est  la  pure  apparence  intérieure 
d'une  nécessité  qui  ne  fait  point  sentir  de  contrainte,  et  d'une  spontanéité 
toute  semblable  dans  la  personne  à  ce  qu'elle  est  dans  la  plante,  à  cela 
presque  des  impressions  beaucoup  plus  nombreuses,  variées  et  complexes 
influent  sur  les  résultantes  mentales  d'un  animal,  surtout  de  l'animal 
humain,  et  que  la  formation  de  ces  résultantes  est  parfois  précédée  d'un 
état  oscillatoire  qu'on  nomme  délibéraiian.  Pour  mieux  éclaircir  les  idées, 
on  aura  soin  de  remarquer  que  si  l'habitude  qu'ont  les  hommes  de  donner 
et  de  demander  des  conseils  semble  supposer  que  des  actes  contraires 
sont  dans  les  c  possibles  contingents,  j>  cet  usage  nécessaire  ne  répond 
cependant  à  rien  de  plus  qu'à  la  nécessité  où  peut  se  trouver  chacun 
d'apporter  son  jugement  pour  entrer  ou  n'entrer  pas,  et  nécessairement 
dans  les  deux  cas,  comme  coefticient  dans  le  jugement  nécessaire  d'autrui. 
De  mênje,  quand  nous  louons  ou  blâmons  des  actes  accomplis,  nous  ne 
faisons  qu'exprimer  un  sentiment  de  satisfaction  ou  de  déplaisir  sur  ce 
que  tel  acte  conforme  ou  opposé  à  notre  propre  manière  de  voir  a  trouvé 
un  auteur^  ou  tel  auteur  en  particulier.  Sans  doute,  il  n'en  pouvait  être 
autrement,  mais  l'émotion  est  nécessaire  aussi  quand  l'événement  se 
produit.  Une  passion  semblable  s'appelle  remords  quand  nous  sommes 
douloureusement  affectés  en  nous  souvenant  de  nous-mêmes,  comme 
ayant  été  agents  en  quelque  chose  où  il  nous  semble  à  présent  que  nous 
ne  voudrions  pas  l'être  si  nous  nous  retrouvions  dans  le  môme  cas.  Mais 
c'est  une  illusion  dont  la  cause  est  qu'en  effet  nous  ne  sommes  plus  dans 
ce  même  cas;  et  si  nous  y  étions  nous  ferions  ce  que  nous  avons  fait. 
Enfin,  les  punitions,  les  peines,  par  quelque  autorité  publique  ou  privée 
qu'elles  soient  infligées,  sont,  comme  les  conseils,  seulement  sous  un 
mode  plus  efficace  et  plus  impérieux,  des  moyens  nécessaires  d*agir  sur 
les  résolutions  nécessairesrdes  hommes  ;  à  d'autres  égards,  des  moyens  de 
supprimer  des  agents  malfaisants  ou  de  les  mettre  hors  d'état  de  nuire. 
11  y  a  des  penseurs  déterministes  qui,  vu  la  nécessité  mentale  de  leurs 
inclinations  bienveil lances  (altruistes),  conseilleraient  plutôt  de  traiter  les 
agents  malfaisants  comme  des  malades  et  de  s'occuper  de  les  guérir.  Il 
ne  reste  qu'à  savoir  si  cela  est  facile,  et  pourquoi  on  se  donnerait  tant  de 
peine,  et  s'il  est  bien  vrai  que  des  agents  dont  la  place  est  après  tout 
marquée  dans  la  nature  sont  plus  ou  moins  malades  les  uns  que  les  autres, 
de  cela  seul  que  les  actions  personnelles  auxquelles  les  porte  Tenchalne- 
ment  des  causes  sont  plus  ou  moins  désavantageuses  pour  ceux  qui  asso- 
cient leurs  intérêts  et  instituent  des  peines  pour  les  défendre  :  question 
embarrassante  do  physiologie  mentale. 

Voilà  donc  les  fondements  de  la  morale  qu'il  faudrait  enseigner  dans 
les  écoles  pour  mettre  les  préceptes  et  les  explications  pratiques  d'accord 
avec  la  théorie.  Y  a-t-il  beaucoup  de  libres  penseurs  qui  approuvassent 
volontiers  ce  programme?  ou  n'osant  l'approuver,  diraient-ils  que  toute 
vérité  n'est  pas  bonne  à  enseigner  à  la  jeunesse  et  au  peuple  ?  La  défaite 
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serait  peu  démocratique,  et  donnerait  à  penser  qu^une  théorie  n'est  pas 
bien  sûre  d'être  la  vérité  pour  Thomme,  quand  elle  ne  vaut  pas  pour  la 
pratique  et  redoute  de  s'offrira  toutes  les  conditions  et  à  tous  les  âges.  Au 
reste,  il  faut  dire  que  c'est  une  appréhension  que  ne  témoigne  pas,  sur  un 
autre  chapitre,  l'école  évolutionnisle  allemande.  Cette  école  paraît,  aa 
contraire,  entretenir  l'espoir  d'introduire  dans  l'enseignement  populaire 
la  doctrine  du  progrès  continu  des  êtres  et  de  la  procréation  du  supérieur 
par  l'inférieur;  et  elle  n'aurait  pas  tort  si  la  doctrine  en  question  était  la 
science,  toute  la  science,  et  renfermait  l'explication  adéquate  de  Tesprit, 
de  la  raison  et  de  l'amour  (1). 

Ce  nouveau  chapitre  est  essentiellement  lié  à  la  morale,  et  il  implique, 
sous  la  forme  exclusive  où  il  se  présente,  la  négation  sans  droit  de  cer- 
taines thèses  transcendantes-  qui  ont  eu  constamment  place  dans  l'éduca- 
tion jusqu'à  ce  jour.  Expliquons-nous  d'abord  sur  le  dernier  point. 

Supposons  la  descendance  animale  de  l'homme  avérée  comme  fait 
scientifique^  Un  tel  fait,  pris  dans  les  limites  des  sciences  naturelles,  sera 
loin  de  répondre  à  tout  le  desideratum  légitime  de  la  connaissance  ou 
croyance  humaine,  tant  qu'on  ne  sera  pas  en  état  d'y  joindre  une  théorie 
solide  du  fondement  et  de  l'origine  de  l'esprit,  une  raison  de  l'avènement 
de  la  raison,  une  vue  élevée  du  principe  et  de  la  fin  de  la  nature  elle- 
même.  La  doctrine  du  progrès  nécessaire  et  continu  de  Tétre,  en  un 
mouvement  sans  commencement  ni  terme,  ou  peut-être  avec  des  périodes, 
est,  d'une  part,  hypothétique  et  métaphysique  en  grande  partie  ;  de  l'autre, 
pose  entièrement  sur  le  vide.  Si  donc  on  enseigne  ceux  des  éléments  de 
cette  doctrine  qui  offrent  un  caractère  physique,  et  si  les  hommes  doivent 
s'accoutumer  à  ne  rien  chercher  au  delà,  il  est  clair  qu'on  se  trouvera 
avoir  exclu,  sous  prétexte  de  science,  tout  un  ordre  d'idées  morales  et 
religieuses,  touchant  l'univers,  que  la  science  n'a  pourtant  pas  le  droit 
d'exclure.  On  aura  fait  trait  de  positivisme  et  de  matérialisme  pratique, 
tout  en  embrassant  une  théorie  universelle  à  laquelle  on  n'est  certes  pas 
capable  de  donner  un  caractère  positif. 

Tout  ce  qui  est  vraiment  scientifique  doit  être  admis ,  avoir  entrée 
partout.  L'abus  consiste  à  formuler  la  science  de  manière  à  lui  faire  nUr 
ce  que  simplement  elle  ignore.  Mais  il  n'y  a  pas  de  fait,  pas  de  connais- 
sance vraie,  qui  puisse  offrir  un  danger  réel  pour  les  croyances  transcen- 
dantes, car  elles  dépassent  et  dépasseront  toujours  la  science  possible.  On 
fait  grand  bruit  aujourd'hui  de  l'opinion  de  la  descendance  simienne  de 
l'iiomme.  Il  y  a  pourtant  jusqu'à  des  chrétiens  sincères  et  pieux  qui 
seraient  portés  à  la  croire  fondée.  Mais  ces  mêmes  penseurs  indépen* 
dants  n'hésiteront  pas  à  dire  que  le  récit  de  la  création  de  l'homme,  dans 
la  Genèse,  exprime,  quoique  sous  la  forme  d'un  mythe,  une  vérité  plus 
profonde  et  plus  importante  que  celle  de  la  descendance  simienne,  avec 

(1)  Voyez  la  polémiqae  de  Haeckel  contre  Vircliow. 
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laquelle  il  n'est  pas  impossible  de  la  concilier.  Nous  serions  assez  de 
lear  avis.  Mais  il  est  évident  que  les  nouvelles  théories  naturalistes  sont 
généralement  présentées  sous  un  aspect  de  matérialisme  et  comme  impli- 
quant la  négation  de  toute  idée  religieuse.  Est-il  bon  et  légitime  qu'elles 
s'enseignent  et  s'établissent  avec  de  telles  prétentions  négatives?  Et 
seront-elles  utiles  dans  une  démocratie?  Cet  ennemi-là  n'est  pas,  selon 
nous,  celui  que  le  catholicisme  a  le  plus  à  craindre.  Une  religion  qui  est 
déjà  presque  la  seule  vivante  chez  nous,  à  l'heure  qu'il  est,  a  tout  à 
gagner  à  ce  qu'un  abîme  se  creuse  entre  l'esprit  scientifique  et  le  senti- 
ment religieux. 

Le  système  de  l'évolution,  de  son  côté,  est  en  opposition  formelle  avec 
les  notions  communes  de  la  morale  et  du  droit.  S'il  est  destiné  à  régner, 
ces  notions  s'affaibliront  et  s'altéreront  indubitablement.  Déjà  les  idées 
courantes  sont  sensiblement  modifiées.  Si  le  mal  ne  parait  pas  encore 
plus  qu'il  ne  fait,  c'est  qu'il  faut  du  temps  pour  que  les  théories  descen- 
dent les  étages  de  sa  pensée,  depuis  les  penseurs  éminents  jusqu'aux 
moindres  et  jusqu'au  peuple,  et  portent  leurs  fruits  dans  les  communs 
esprits.  Or,  nous  vivons  encore  au  centre  de  l'ébranlement  causé  par  une 
grande  révolution  dont  les  idées  rationalistes  et  juridiques  furent  les 
inspiratrices.  Encore  un  peu,  et  on  verra  ou  mène  l'esprit  empirique  et 
historique  substitué  à  l'apriorisme  de  la  raison. 

Le  système  de  l'évolution  est  premièrement  contraire  à  la  morale,  en 
ce  qu'il  enseigne  à  envisager  les  caractères  moraux  des  actions  dans  les 
antécédents  et  les  circonstances,  dans  les  données  du  milieu,  non  dans 
la  bonne  ou  mauvaise  volonté  de  l'agent;  et  leur  justification  dans  lopi- 
nion  que  l'homme  est  un  pur  produit  des  lieux  et  des  temps,  de  l'héré- 
dité et  de  la  société,  du  clinaat,  du  tempérament  et  des  mœurs  ambiantes. 

Le  système  de  l'évolution  est  ensuite  contraire  au  droit  en  général, 
parce  qu'il  substitue,  à  l'affirmation  de  ce  qui  doit  toujours  et  absolument 
fttre  fait,  des  motifs  entièrement  empruntés  aux  conditions  actuelles  etaux 
hypothèses  les  plus  incertaines  sur  ce  que  le  temps  ou  le  progrès  compor- 
tenten  diaque  cas  donné;  et  il  est  contraire  à  la  reconnaissance  du  droit  et 
du  devoir  de  l'individu,  parce  qu'il  le  voit  constamment  subordonné  aux 
faits  et  à  l'attente  que  l'état  des  sentiments  autorise  à  chaque  époque. 

Le  système  de  l'évolution  tend  à  détruire  l'esprit  juridique  en  rempla- 
çant les  idées  de  mérite,  de  culpabilité  et  de  peine  par  la  conception 
unique  d'un  état  psycho-physiologique  de  l'individu,  auquel  on  ne  sau- 
rait appliquer,  en  bonne  logique,  autre  chose  qu'un  traitement  médical, 
quand  il  se  trouve  que  cet  état  dévie  considérablement  du  type  normal, 
autrement  dit  de  la  moyenne  actuelle  des  idées,  des  penchants  et  des 
mœurs. 

Le  système  de  l'évolution  met  à  néant  les  jugements  qu'on  estimait 
autrefois  les  plus  sains  sur  la  valeur  respective  des  événements  et  des 
phases  de  l'histoire,  et  sur  la  conduite  et  les  résolutions  des  hommes  dont 
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raction  fut  prépondérante  dans  les  affaires  hnmaines  aux  époques  criti* 
ques  de  leur  cours.  Il  nous  enseigne,  en  effet,  que  chaque  chose  etchaque 
homme  ont  été  ce  qu*ils  pouvaient  et  devaient  être  en  chaque  temps,  vu 
les  antécédents  et  les  circonstances  ;  que  ce  qui  arrive  et  ce  qui  se  fait 
est  toujours  le  mieux,  puisqu'il  est  à  la  fois  le  nécessaire  en  conséquence 
de  ce  qui  précède,  et  le  nécessaire  comme  condition  de  ce  qui  suit, 
et  qu*en  tous  cas  o*est  rêverie  pure  que  d'imnginer  ce  qui,  n'ayant  point 
été,  n'a  point  été  possible.  A  ce  point  de  vue,  l'histoire  est  complètement 
démoralisée.  Les  appréciations  morales  des  faits  accomplis  ne  sont  plus 
que  des  comparaisons  vaii  es  et  ridicules  instituées  entre  le  possible  et 
l'impossible,  comme  si  l'impossible  avait  jamais  pu  être  le  possible  !  Une 
nation  qui  enseignera  à  ses  enfants  son  histoire,  une  révolution  qui 
justifiera  de  son  droit,  des  institutions  qui  établiront  leur  raison  d'être 
et  leur  légitimité  sur  de  pareils  titres  auront  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs  des  fondements  peu  enviables.  8ont«ce  bien  ceux  que  doit  chercher 
pour  elle  une  démocratie? 

Enfin  le  système  de  révolution  prend  le  type  du  progrès  dans  la  nature 
pour  le  transporter  dans  l'humanité.  Une  conception  capitale  de-ee  sys- 
tème, celle-là  même  à  laquelle  il  doit  surtout  son  originalité  et  sa  force, 
comparativement  aux  anciennes  doctrines  de  même  ordre,  c'est  la  sélec- 
tion, la  lutte  pour  la  vie,  la  survivance  des  plus  aptes.  La  t  raison  du 
plus  fort  »,  dont  Texpérience  nous  montrait  déjà  suffisamment  l'applica- 
tion dans  tous  les  règnes  de  la  nature,  y  compris  le  règne  humain,  prend 
possession  définitive  et  entière  de  ce  dernier,  en  théorie^  puisqu'elle 
s'assujettit  le  domaine  moral.  Dans  l'histoire  de  l'humanité,  comme 
dans  Thistoire  naturelle,  la  guerre  et  l'extermination  apparaissent  comme 
l'instrument  du  progrès;  serait^il  possible  que  la  théorie  nejustifiàt  pas  la 
pratique?  Déjà  des  penseurs  déterministes  ont  remarqué  que  cette  doctrine, 
aveuglément  combattue  par  les  conservateurs  et  prônée  non  moins  aveu- 
glément par  de  vieux  partisans  du  droit  révolutionnaire,  était  en  réalité 
plus  harmonique  avec  la  politique  conservatrice.  S'ils  eussent  dit  de  la 
morale  des  sauvages,  ils  auraient  parlé  plus  justement.  C'est  la  dernière 
réflexion  que  nous  soumettons  aux  libres  penseurs  du  congrès  de 
Bruxelles  sur  les  conséquences  que  certaine  solution  du  problème  qui 
leur  est  posé  c  entraîne  au  point  de  vue  de  la  sociologie.  » 

Renoutibr. 
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Je  suis  loin  d'avoir  épuisé  toutes  les  acceptions  que  nous  donnons  au 
mot  idéal  et  tous  les  fâcheux  services  qu'il  nous  rend  pour  entretenir 
parmi  nous  unemauvaise  tradition.  Le  fait  est  que  ce  mot-là  est  à  la  fois 
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notre  mythologie  et  notre  théurgiQ.  Depuis  que  les  autorités  de  droit  di- 
tId  se  sont  réduites  à  l'absurde  par  Tapplication  même  de  leur  principe, 
c*est  de  Vidéal  que  nous  attendons  tout  ce  que  nos  pères  attendaient  des 
églises  et  des  rois.  Depuis  que  nous  n'espérons  plus  recevoir  mécanique- 
ment la  vérité  absolue,  c^est  Vidéal  qui  nous  apparaît  comme  la  cause 
universelle,  comme  le  i^on  et  le  mauvais  géniei  comme  l'explication  du 
passé  et  la  prophétie  de  l'avenir.  Bien  plus,  depuis  que  nous  avons  com- 
pris l'importance  d'appeler  les  individus  à  penser  par  eux-mêmes,  ïidial 
est  devenu  pour  nous  le  créateur  même  de  l'avenir;  et  comme  il  est  k 
nos  yeux  une  pensée  de  l'homme,  c'est  l'homme  qui  par  lui  disposesou- 
verainement  de  l'avenir,  qui  peut  le  façonner  à  son  gré,  qui  peut  créer 
tout  ce  qu'il  veut. 

Rien  de  plus  simple.  On  commence  par  ramener  idéalement  les  civi* 
lisations,  )es  religions,  les  littératures  à  une  idée  que  l'on  se  représente 
comme  la  notion  préconçue  de  tout  ce  qui  s'est  produit;  et,  par  là 
même,  on  admet  que  cette  préconception^  en  tendant  à  se  réaliser»  à  en- 
fanté par  elle  seule  tous  les  résultats  qui  se  sont  déroulés  peu  à  peu.  En 
conséquence  aussi,  on  se  dit  que,  pour  dépasser  nos  devanciers  et  nos 
voisins,  — ^.que,  pour  réformer  tous  les  abus,  mettre  la  joie  à  la  plaça 
de  toutes  les  douleurs,  il  nous  suffit  d'avoir  une  idée  juste  et  complète  de 
ce  que  doit  être  la  société,  ou  la  littérature  ou  la  philosophie. 

Décidément  c*est  là  nous  faire  la  partie  trop  belle.  Il  est  si  facile  d'être 
mécontent  des  choses  comme  le  passé  nous  les  a  léguées,  si  facile  d'ac- 
cuser nos  devanciers  et  de  savoir  après  coup  ce  qu'il  y  a  eu  d'imparfait 
dans  leurs  œuvres,  ce  qu'il  y  avait  de  dangereux  dans  leur  soumission 
aux  dictatures.  Seulement  il  n*est  pas  du  tout  exact  que  nos  pères 
eussent  prévu  et  voulu  tous  les  résultats  qu'ont  amenés  leurs  actes; 
et  il  n'est  pas  exact  non  plus  que  leur  tort  ait  été  d'avoir  poursuivi 
un  idéal  d'autorité  paternelle^  de  justice  imposée;  ou  du  moins  pour 
les  juger  il  s'agit  de  distinguer  chez  eux  les  sentiments  et  les  idées  que 
nous  confondons  en  les  désignant  par  un  seul  mot.  Nos  pères  ne  se 
trompaient  pas  dans  leurs  sentiments.  En  tant  qu'ils  s'effrayaient  du  dé- 
règlement et  qu'ils  éprouvaient  le  besoin  de  soumettre  les  individus  à 
une  même  règle  de  devoirs,  ils  étaient  inspirés  par  une  véritable  néces- 
sité de  la  nature  humaine.  Ce  qui  les  a  égarés,  c'est  uniquement  leur  foi 
aveugle  au  plan  de  gouvernement  qu'ils  se  figuraient  comme  le  moyen 
d'atteindre  la  bonne  fin.  Leurs  excès  et  leurs  mésaventures,  sont  venua 
de  ce  que  leur  intelligence  s'était  laissé  aveugler  par  le  sentiment  qui 
dominait  en  eux,  et  de  ce  que  leur  volonté  avait  voulu  quand  même  un 
idéal  qui  ne  répondait  pas  à  toutes  les  nécessités  de  l'être  humain,  de 
leur  propre  être. 

Mais  c'est  surtout  quand  notre  fausse  explication  du  passé  se  traduit  en 
une  règle  de  conduite  à  notre  usage  qu'elle  devient  souverainement 
décevante  et  dangereuse.  Avec  notre  conviction  que  la  faute  de  nos  de- 
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vanciers  n'est  pas  d'avoir  voulu  quand  même  leur  idéal,  mais  simple- 
ment de  s'être  trompés  dans  leur  idéal,  nous  arrivons  tout  droit  à  cette 
conclusion,  —  qui  du  reste  se  manifeste  amplement  par  la  conduite  de 
nos  divers  partis  :  que  pour  nous  la  seule  condition  à  remplir  est  d'ima- 
giner le  parfait  idéal  et  de  ne  plus  songer  nous  aussi  qu*à  faire  triompher 
notre  propre  conception  de  ce  qui  doit  être,  de  ce  qui  devrait  être.  Cela 
mène  loin.  Aujourd'hui  que  les  vieilles  dictatures  nous  ont  fait  sentir  à 
nos  dépens  leurs  impuissances  et  leurs  inconvénients,  nous  sommes  natu- 
rellement portés  à  briser  ce  que  le  passé  avait  adoré  et  à  adorer  ce  qu'il 
avait  brisé.  Nous  nous  disons  que  l'idéal  moderne  doit  être  la  liberté: 
nous  dépensons  uniquement  nos  facultés  à  imaginer  un  plan  de  société 
où  toutes  les  institutions  n'auront  d'autre  but  que  d'assurer  l'indépen- 
dance des  personnes,  des  groupes;  ou  bien  nous  rêvons  d'autres  dictatu- 
res capables  de  nous  donner  le  bien-être,  l'égalité;  — et,  quel  que  soit 
notre  rêve,  le  parti  pris  de  vouloir  quand  même  notre  idéal  nous  con- 
damne à  ruiner  notre  propre  cause,  à  méconnaître  la  nécessité  de  Tordre 
et  de  la  légalité,  qui  sont  la  loi  des  sociétés,  comme  nos  devanciers  avaient 
méconnu  la  nécessité  de  la  pensée  individuelle,  qui  est  la  loi  de  la  vie  et 
du  progrès. 

Tout  cela  n'est  pas  autre  chose  que  le  radicalisme,  la  grande  maladie 
de  notre  pays.  Chaque  parti  en  accuse  ses  adversaires,  et  chacun  s*ar- 
range  pour  en  rejeter  la  faute  sur  quelque  chose  qui  ne  se  trouve  que 
chez  ses  voisins.  L'église  le  dénonce  comme  une  conséquence  de  la  Révo- 
lution,  de  l'esprit  de  révolte;  la  Révolution,  de  son  côté,  n'j  voit  qu'un 
effet  des  croyances  religieuses;  et  la  science,  avec  ses  préoccupations  ex- 
clusivement physiques,  ne  peut  guère  en  placer  l'origine  que  dans  le 
tempérament  de  notre  race.  Il  me  semble  que  tous  se  trompent.  Le  radi- 
calisme est  un  péché  commun  aux  cléricaux  et  aux  laîcistes.  La  seule 
différence,  c'est  que  TÉglise  prétend  dicter  aux  hommes  l'idéal  qui  doit 
être  leur  monomanie,  tandis  que  les  partis  laïques  laissent  aux  individus 
le  droit  de  tirer  d'eux-mêmes  l'idéal  qui  doit  être  leur  unique  loi.  Quant 
à  la  science,  je  crois  qu'elle  calomnie  la  France.  En  tous  cas  il  n'est  nul 
besoin  de  faire  intervenir  ici  je  ne  sais  quelle  mystérieuse  fatalité  inhé- 
rente à  notre  race.  Nous  avons  affaire  à  un  procédé  de  V esprit^  ei  ce  procédé 
se  rattache  directement  à  une  longue  tradition,  à  la  tradition  sensua- 
liste  et  intellectualiste  que  le  catholicisme  romain  avait  reçue  de  la 
Rome  païenne  et  qu'il  a  perpétuée,  qu'il  perpétue  encore  dans  tous  les 
pays  où  il  n'a  pas  cessé  d'être  l'éducateur  premier  des  majorités. 

Qu'est-ce  en  effet  que  cet  idéalisme  qui  constitue  le  fond  du  radica- 
lisme? Évidemment  il  n'est  qu'une  psychologie  en  action;  il  ne  fait 
qu'un  avec  l'idée  que  l'intelligence  est  la  seule  faculté  qui  puisse  nous 
guider,  que  l'homme  est  purement  une  sensibilité  qui  rebondit  et  qui  a  la 
puissance  de  connaître  ce  qui  l'affecte  ;  que  nos  volontés  ne  sont  et  ne 
doivent  être  que  Texécution  d'une  notion  d'objet  bon  à  obtenir,  ou  d'une 
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DotioD  de  chose  bonne  à  faire  pour  obtenir  an  bon  résultat.  Voilà  tonte  la 
théorie  et  la  pratique  de  l'idéalisme.  En  général  on  se  déguise  sa  nature 
en  en  restant  à  la  vieille  habitude  de  concevoir  l'idéal  comme  le  contraire 
da  réel.  Le  moyen  ftge  était  plus  profond  quand  il  donnait  le  nom  de 
réalisme  à  la  croyance  absolue  aux  idées.  L'idéal,  en  effet,  c'est  tout  sim- 
plement la  poésie,  comme  la  définissait  Bacon;  c'est  la  réalité  du  dehors 
adaptée  à  nos  propres  exigences.  En  face  des  choses  nous  éprouvons  des 
contrariétés  et  des  jouissances  incomplètes;  ou  pour  parler  le  langage 
populaire  —  qui  est  déjà  tout  païen,  —  les  choses  éveillent  en  nous  des 
désirs  qu'elles  ne  contentent  pas;  et  nos  désirs  à  demi-déçus  y  répondent 
en  rêvant  leur  satisfaction  parfaite,  en  imaginant  d'autres  choses  qui  se- 
raient propres  à  leur  procurer  la  suprême  jouissance  qu'ils  ont  ambition- 
née. Plus  ou  moins,  cela  se  passe  dans  l'imagination  de  tout  homme  ;  et 
jusqu'ici  il  n'y  a  rien  d'anormal.  Car  c'est  ainsi  que  se  forment  les  mo- 
biles sans  lesquels  nous  ne  pourrions  pas  vivre.  Mais  qu'il  s'ajoute  à  cela 
une  simple  illusion  d'intelligence;  que,  faute  de  conscience,  nous  pre- 
nions seulement  nos  désirs  pour  un  pur  effet  des  qualités  et  des  propriétés 
inhérentes  aux  choses,  aussitôt  nous  tombons  dans  la  superstition  de 
l'idéalisme;  nons  concluons  implicitement  que  la  sagesse,  la  morale,  la 
seule  bonne  règle  de  vie,  consistent  à  n'user  d'abord  de  notre  intelli- 
gence que  pour  adapter  la  réalité  à  nos  exigences,  que  pour  tirer  de  nos 
désirs  et  de  nos  connaissances  la  notion  des  objets  qui  sont  le  suprême  dési- 
rable, et  à  n'user  ensuite  de  nos  énergies  que  pour  chercher  les  moyens 
de  réaliser  notre  idéal.  C'est-à-dire  que  notre  intelligence  devient  esclave 
de  nos  désirs,  et  notre  volonté  esclave  de  notre  intelligence. 

A  mon  sens,  cet  idéalisme-là  représente  exactement  l'état  moral  d'oii 
sont  sorties  les  gloires  et  la  décadence  de  l'antiquité  païenne.  C'est  lui  qui 
qui  a  valu  à  la  Grèce  son  génie  artistique,  sa  merveilleuse  puissance  pour 
représenter  par  des  types  le  parfait  superlatif  de  toutes  les  affections 
humaines.  Mais,  malheureusement  pour  elle,  la  Grèce  n'a  rien  conçu  de 
plus  élevé  que  ces  types  :  c'est  d'eux  qu'elle  a  fait  aussi  ses  dieux  ;  on  da 
moins  c'est  en  idéalisant  les  qualités  qu'elle  plaçait  dans  les  choses  qu'elle 
s'est  façonné  sa  conception  des  principes  éternels;  et  sa  décadence  est 
venue  de  là.  Elle  a  péri,  —  non  pas  parce  qu'elle  croyait  à  ces  puissances, 
qui  au  fond  n'étaient  qu'une  personnification  des  instincts  humains,  — 
mais  parce  qu'elle  les  a  regardées  comme  les  seules  forces  avec  les- 
quelles la  volonté  humaine  eût  à  compter. 

A  quel  point  la  France  est  restée  asservie  à  l'idéalisme  païen,  toute 
notre  histoire  en  fait  foi,  et  on  y  voit  aussi  que  la  psychologie  sensualiste 
dont  nous  avons  hérité  est  beaucoup  plus  funeste  pour  nous  qu'elle  ne 
l'était  pour  les  Grecs  et  les  Romains.  Nous  n'avons  plus  l'insouciance  des 
Anciens  :  par  l'effet  d'une  autre  tradition  nous  portons  au  fond  de  notre 
ftme  une  préoccupation  que  l'esprit  grec  n'avait  pas  connue,  la  préoc* 
cupation  de  l'absolu  ;  et  il  en  résulte  que  jusque  dans  nos  moindres  goûts. 
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jusque  dans  nos  opinions  sur  les  choses  qui  ne  sont  qu'un  détail  de  la 
vie,  nous  lançons  notre  volonté  avec  une  violence  et  une  intransigeaûce 
qui  n'appartiennent  qu'au  sentiment  du  perpétuel  nécessaire. 

.  De  là|  j'imagine,  ce  caractère  de  parti  pris,  cette  tendance  aux  déci- 
sions excessives  et  exclusives,  qui  a  été  le  trait  distinctif  de  nos  écoles  lit- 
téraires,  de  nos  modes,  de  nos  partis  politiques.  Nous  avons  toujours 
cru  que  le  seul  moyeu  d*être  un  grand  écrivain  ou  un  grand  homme  était 
de  décider  d'avance  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  cela  :  et  nous  avons  eié- 
euté  nos  théories  du  beau  style,  ou  de  la  supériorité  humaine  comme  un 
ouvrier  exécute  un  plan  qu'il  n'est  pas  libre  de  modifier.  Bref^  nos  idées 
ont  été  pour  nous  comme  les  décisions  d'un  pape  infaillible  :  nous  nous 
sommes  obligés  h  y  croire  et  à  leur  obéir  sans  nous  permettre  d'écouter 
nos  propres  sentiments,  pas  plus  que  notre  conscience.  Même  pour 
écrire  des  poèmes  agréables,  combien  de  nos  écrivains  se  sont  résolu- 
ment fait  une  loi  de  ne  pas  s'inquiéter  de  ce  qui  leur  plaisait  à  eux- 
mémesl  Et  combien  de  nos  théoriciens  pourraient  être  comparés  à  des 
Don  Quichottes,  ou  à  un  insensé  qui  déciderait  d'abord,  d'après  ses  désirs 
seuls,  que  le  vrai  but  à  poursuivre  quand  même  est  de  monter  dans  la 
lune,  et  qui  ensuite  n'en  appellerait  à  sa  science  que  pour  savoir  si  c'est 
le  canon  de  M.  Verne  ou  les  fioles  de  Cyrano  de  Bergerac  qu'il  doit 
regarder  comme  le  moyen  qui  ne  peut  manquer  de  l'y  conduire. 

La  chose  la  plus  frappante  peut-être,  c'est  que  notre  scepticisme 
même  n'a  pas  été  moins  idéaliste.  Regardons  à  l'époque  romantique;  ou  li- 
sons Doudan,  qui  nous  en  a  conservé  l'image  fidèle.  On  se  piquait  alors 
de  tout  savourer  sans  tenir  à  rien.  On  se  plaçait  en  imagination  devant  les 
choses  et  les  livres,  avec  le  parti  pris  de  les  voir  à  la  lumière  de  Vidèal^ 
c'est-à-dire  de  ne  voir  que  les  visions  de  délices  qu'ils  pouvaient  évoquer. 
Quant  aux  réalités  en  elles-mêmes,  on  se  vantait  de  les  tenir  pour 
indignes  d'intéresser  une  grande  ftme  ;  on  ne  mettait  sa  gloire  qu*à  avoir 
de  poétiques  illusions. 

Je  ne  crois  pas  que  la  France  ait  eu  à  s'applaudir  de  son  intellectua- 
lisme. Souvent,  en  lisant  notre  histoire,  j'ai  été  poursuivi  par  une  dou- 
loureuse impression.  Ce  sont  les  meilleurs  de  nos  rois,  ce  sont  nos  saints 
et  nos  plus  grands  génies  qui  ont  été  une  malédiction  pour  le  pays.  — 
Ils  n'ont  pas.  reconnu  d'autre  devoir  que  de  vouloir  quand  même  ce  qu'ils 
jugeaient  le  plus  désirable  ;  et  ils  ont  si  bien  pratiqué  cette  morale  de  la 
monomanie  qu'ils  ont  laissé  aux  égoïstes  et  aux  habiles  l'honneur  d'être 
les  seuls  bienfaiteurs  de  la  France.  Les  Louis  XI,  (es  Louis  XYIII  avaient 
au  moins  les  yeux  ouverts  :  ils  daignaient  employer  leur  intelligeoce  à 
tftcher  de  connaître  les  forces  qui  existaient  en  face  d'eux. 

C'est  qu'en  somme  notre  morale  idéaliste  est  la  négation  même  de  la 
morale  :  —  comme  je  le  disais,  elle  fait  de  l'intelligeuce  l'esclave  à^ 
désirs  et  de  la  volonté,  l'esclave  des  idées  que  Tintelligence  se  forme  des 
bons  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  désirable.  —  Du  même  coup, 
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c'est  le  senUoMat  de  la  necesMé,  et  eeluî  de  roblîgation  qui  sont  suppri- 
més.    J.  MlLSAND. 

FfeéRATIOK  BRITANNIQUE ,  CONTINENTALE   ET  OENERALE  POUR 
UABOUTION  DE  LA  PROSTITUTION  RÉGLEMENTÉE. 

îfotui  arons  dé£)ft  pi^lé  pliisiears  fois  de  cette  association.  Elle  doit  tenir 
son  deaxldme  oongrôs  îDter&ational  ft  Gènes  du  27  septembre  an  4  octobre 
1800.  Lee  aesemblées  générales  et  séances  publiques  de  ee  congrès  seront  an 
Bombre  de  cinq.  Volei  le  plan  des  travaux  qui  les  occuperont  et  sur  les- 
quels fions  appelons  Tatteation  de  nos  lecteurs  : 

Première  eMembtét  générale  (mercredi  29  septembre).  -^  Discours  dn  pré* 
sident  du  congrès.  Rapport  d'ensemble  sur  l'œuvre  de  la  fédération  et 
particularités  sur  la  marche  de  la  lutte  abolitionniste  dans  les  divers  pays 
où  elle  est  engagée.  Revendication  du  régime  du  droit  commun,  conditions 
fondamentales  du  nouvel  ordre  de  choses  à  substituer  aux  institutions  poli- 
cières actuelles. 

Dnunèïïne  assemblée  générale  (jeudi  90  septembre).  —  Thèses  coneinant  au 
re^t  de  tout  compromis  et  de  toutes  mesures  tendant  À  remplacer  la  police 
des  moeara  par  tel  ou  tel  équivalent  plus  ou  moins  mitigé^  plus  ou  moins  dis- 
simulé. 

TroiHéme  assemblée  générale  (vendredi  1*'  octobre).  —  Thèses  concluant  à 
one  entente  internationale  ayant  pour  but  la  suj^ression  du  traûc  de  ravi- 
taillement de  la  proslitution  légale. 

Quatrième  assemblée  générale  (samedi  2  octobre).  —  Propositions  concer- 
nant les  mesures  &  prendre  de  la  part  de  la  fédération  pour  la  période  de 
transition  pendant  laquelle  s'opérera  la  suppression  des  institutions  gouver- 
nementales ou  municipales  relatives  à  la  moralité  publique. 

dnquUme  assemblée  générale  (dimanche  3  octobre^. —  Proclamatloi!  du  T^ 
.  Bidtat  des  délibérations  de  la  session  et  clôture  solennelle  du  congrès. 


REVUE  PHILOSOPHIQUE  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'ÉTRANGER. 

SCHSibIBB  DO  IfUlÉIIO  DE  JOftf  iSSO. 

Cenmdératkms  sur  la  philosophie  chimique,  par  F:  ci  R.;  ^  Le  sommeil  et  tes 
lèfes  (fin),  par  Delbmuf;  —  La  critique  de  Kant  et  la  fcUgiotT,  par  D.  Nolen;  — 
L'inGni  actuel  est-il  contradictoire?  Réponse  à  M.  H.  Loi2e^  par  Ch,  Renatnier;  -— 
Analyse  et  comptes  liBdhls;  -^  Notices  btbliographîqaes;  —  Revue  des  pério» 
diqies. 

REVUE  DE  BELGIQUE. 

SOMMAIRE    DU    15  MAI   1880. 

Les  élections  du  8  juin  et  le  pro.^ramine  du  parti  eaMioU^ue,  par  OobUt  d'Aï- 
9iella;  —  La  noce  d'Avédis,  par  Th.  Nicolet;  —  L'enseignemeul  historique  et  la 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


UN  MOT  SUR  L'ÉPURATION  DU  PERSONNEL  ADMINISTRATIF. 

Le  renouvelleiueDi  du  personnel  administratif  était  la  conséquence 
naturelle  et  parfaitement  légitime  des  élections  du  14  octobre  1877. 
C'était  une  opération  préliminaire  indispensable.  Y  procéder  rapide- 
ment et  résolument  était  le  devoir  des  cabinets  républicains  qui  se  sont 
succédé  depuis  cette  époque.  Le  seul  tort  qu'on  puisse  leur  reprocher 
est  de  n'avoir  pas  donné  sur  ce  points  de  leur  propre  initiative,  et  sans 
se  faire  pousser,  une  pleine  satisfaction  à  l'opinion  républicaine. 

Aujourd'hui  cependant,  il  n'est  pas  rare  d'entendre  élever,  môme  par 
des  républicains  conservateurs,  contre  le  ministère  Freycinet  l'accusa- 
tion d'épurer,  sans  mesure,  sans  fin  et  sans  justice,  de  traiter  en  suspects 
les  anciens  fonctionnaires,  et  de  regarder,  lorsqu'il  s'agit  d'en  nommer 
de  nouveaux,  beaucoup  moins  à  la  capacité  et  au  mérite  qu'aux  opinions. 
La  Revue  des  Deux-Mondes  et  le  Parlement  tiennent  sur  ce  sujet  à  peu  près 
le  même  langage  que  les  organes  des  divers  partis  de  droite.  «  Le  gou- 
vernement républicain,  dit  M.  Vacherot  dans  la  Revibe  des  Deux-Mondes ^ 
est  beaucoup  moins  large  que  T  Empire  dans  sa  tolérance  administrative. 
II  ne  lui  faut  pas  seulement  des  gens  disposés  à  le  servir.  II  lui  faut  des 
serviteurs  dont  l'origine  ne  lui  laisse  aucun  doute.  Il  tient  pour  suspects 
tous  les  fonctionnaires  qui  ont  servi  d'autres  gouvernements,  et  ne  manque 
aucune  occasion  de  les  remplacer  par  des  amis  et  des  coreligionnaires. 
£n  un  mot,  tandis  que  1  Empire  laissait  la  porte  de  l'administration 
ouverte  à  tous  les  partis,  comprenant  fort  bien  que  c'était  le  servir  que 
de  bien  servir  l'Etat,  la  République,  sous  la  domination  de  nos  jacobins, 
la  ferme  à  tous  les  partis,  moins  encore  parce  qu'elle  les  tient  pour  sus- 
pects que  parce  qu'il  lui  faut  beaucoup  de  place  pour  ses  nombreux 
amis.  » 

Ce  qu'il  faut  penser  de  cette  accusation,  on  peut  le  voir  par  les  nom- 
breuses démissions  de  procureurs  et  de  substituts  que  l'application  des 
décrets  du  29  mars  a  provoquées,  et  qui  ont  éclaté  tout  à  coup  depuis  le 
29  juin,  avec  le  caractère  d'un  mouvement  d'opposition  déclarée,  avec  le 
désir  évident  de  donner  de  l'embarras  au  garde  des  sceaux.  Il  faut  croire 
que  l'épuration  jacobine  dont  parle  M.  Vacherot  avec  une  si  plaisante 
amertume  n'avait  pas  été  poussée  bien  loin,  au  moins  dans  la  magis- 
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trature  debout,  et  que  le  parti  clérical  n'avait  pas  eu  trop  à  se  plaindre 
de  la  place  et  de  rinfluence  qu'il  y  avait  conservées.  Gomment,  tant 
d'amis  de  messieurs  les  jésuites,  et  si  chauds!  assez  nombreux  pour  espé- 
rer, pour  rêver  de  mettre  t  en  plein  désarroi  »  (c'est  Texpression  d'un 
journal  légitimiste)  le  service  des  parquets  par  leurs  démissions  simulta- 
nées, par  une  espèce  de  sortie  en  masse  1  Et  l'on  ose  dire  en  présence  de 
cette  grève  organisée  par  les  procureurs  et  les  substituts  congréganistes, 
que  la  République  ne  trouve  jamais  ses  fonctionnaires  assez  porsl  Et 
M.Vacherot  s'indigne  de  la  défiance  qu'elle  témoigne  à  ceux  qui  ont 
servi  sous  des  gouvernements  et  des  partis  différents! 

Un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  M.  Bersot,  écrivait  peu  de  temps  avant 
sa  mort  :  a  II  est  naturel  qu*tin  gouvernement  désire  avoir  une  administra- 
tion dévouée  à  son  principe;  mais  il  doit  désirer  avant  tout  une  bonne 
administration,  des  fonctionnaires  qui  sachent  leur  métier;  or,  pour  le 
savoir  il  n'est  pas  mal  de  l'avoir  appris.  Un  gouvernement  doit  être  assez 
modeste  pour  ne  pas  croire  qu'il  confère  avec  le  titre  la  capacité.  La  grâce 
légitimiste,  la  grâce  bonapartiste,  la  grâce  républicaine,  peuvent  bien 
donner  à  un  homme  la  foi,  surtout  la  foi  en  lui-même;  elle  ne  loi 
donneront  pas  les  œuvres  (1).  » 

Voilà  des  observations  piquantes,  d'ailleurs  fort  sages,  si  on  les  consi* 
dère  comme  un  avertissement  qui  regarde  l'avenir.  Mais  il  y  aurait  pea 
de  justice,  et  môme  peu  de  sérieux  à  les  tourner  en  critiques  contre  les 
prétendus  jacobins  du  ministère  Freycinet.  Eh!  oui,  il  faut  les  œuvres; 
mais  la  foi  est-elle  inutile?  Oui,  la  capacité  est  nécessaire;  mais  la  fidélité 
politique  ne  l'est-elle  pas  également?  Est-ce  que  la  République  ne  peut 
pas  désirer,  demander  que,  chei  ses  fonctionnaires,  les  œuvres  soient 
unies  à  la  foi,  la  capacité  administrative  à  l'esprit  républicain?  Est-ce 
qu'elle  ne  peut  trouver  de  fonctionnaires  capables  qu'à  la  condition  de 
les  prendre  chez  ses  ennemis?  Est-ce  que  la  capacité  est  le  monopole  des 
légitimistes,  des  bonapartistes,  des  orléanistes?  Oui,  sans  doute,  il  faut 
que  le  fonctionnaire  sache  son  métier;  mais  il  importe  aussi  qu'il  veuille 
bien  l'exercer.  Si  ce  bon  vouloir  manque,  le  gouvernement  est  affaibli; 
son  action  est  arrêtée  dans  le  canal  même  par  lequel  elle  se  transmet; 
sa  volonté  ne  se  fait  sentir  qu'imparfaitement;  il  remplit  mal  son  office, 
qui  est  de  faire  exécuter  les  lois. 

Si  ce  bon  vouloir  manque,  ce  n'est  pas  seulement  le  gouvernement, 
c'est  l'État  qui  est  trahi,  livré.  H.  Yacherot  oppose  la  politique  d'État  à 
la  politique  de  parti.  Eh  bien,  nous  disons  que  c*est  précisément  la  vraie 
politique  d'État  qui  impose  l'épuration  du  personnel  administratif.  (Test 
au  point  de  vue  supérieur  des  intérêts  et  de  l'avenir  de  l'État  qu'il  con- 
vient de  se  placer  dans  cette  question  des  fonctionnaires.  C'est  à  rennemi 
social,  à  l'ennemi  de  l'État  que  l'épuration  doit  s'attaquer  plutôt  qu'aux 

(1)  Voyez  le  Journal  det  DéMt  (numéro  du  8  jinvier  1880} . 
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adversaires  politiques  proprement  dits.  La  République  est  tenue  de  con* 
server^  d'affermir  et  d'augmenter  les  garanties  que  rancien  droit  public 
donnait  à  TÉtat,  à  la  société  civile  contre  TÉglise  papiste.  N'est-il  pas 
Baturel  qu'elle  écarte  des  fonctions  ceux  qui  se  sont  habitués,  sous  des 
gouvernements  complices  de  TÉglise  papiste,  à  refuser  toute  valeur  et 
toute  légitimité  à  ces  garanties  ?  F.  Pillon. 

LA  STABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

L'écueil  du  régime  parlementaire,  du  gouvernement  de  cabinet  est 
rinstabilrté  ministérielle;  et  l'instabilité  ministérielle  est  inévitable 
lorsque  le  Parlemetit  est  divisé  par  des  questions  de  principes,  de  con* 
duite,  de  sentiment  ou  de  personnes  qui  ne  lui  permettent  pas  de  don* 
ner  à  un  ministère  le  concours  et  Tappui  d'une  solide  majorité.  «  Quel* 
quefois  l'état  des  partis,  dit  Macaulay,  est  tel  qu'aucun  groupe  de 
personnages  politiques  ne  possède  la  pleine  confiance  et  n'obtient  le  ferme 
appui  d'une  majorité  de  la  Chambre  des  communes.  Lorsque  ce  cas  se 
présente,  il  y  a  nécessairement  un  ministère  faible,  et  il  y  aura  probable- 
ment une  succession  rapide  de  ministres  faibles.  En  des  moments  sem- 
blables, la  Chambre  des  communes  ne  manque  jamais  de  tomber  dans 
un  état  qu'aucun  ami  du  gouvernement  représentatif  ne  peut  contempler 
sans  tristesse  »  (1). 

11  faut  se  rappeler  que  sous  un  gouvernement  à  cabinet  responsable, 
voter  les  lois  n'est  pas  l'unique  fonction  des  assemblées  représentati^'es. 
Elles  se  trouvent  associées  aux  actes  et  à  la  responsabilité  du  pouvoir 
exécutif  par  la  part  indirecte,  mais  prépondérante,  qu'elles  ont  à  la  nais- 
sance, à  la  vie  et  à  la  mort  des  ministères.  Ainsi,  notre  Chambre  des 
députés  n'a  pas  seulement  à  fournir  aux  différents  projets  de  loi  qui  lui 
sont  soumis,  soit  pour  les  adopter,  soit  pour  les  rejeter,  des  majorités  suc- 
cessives dont  la  composition,  en  raison  de  la  diversité  des  mandats,  peut 
varier  d'une  séance  à  l'autre  et  d'une  question  à  l'autre.  11  faut  qu'elle 
puisse  former  une  majorité  une  et  constante,  non  seulement  pour  mettre 
deTharmonte  et  de  la  logique  dans  l'œuvre  législative,  mais  encore  pour 
donner  de  la  force  et  de  la  suite  à  l'action  gouvernementale  et  adminis- 
trative. Il  faut  qu'elle  puisse  former,  comme  on  dit,  une  majorité  de 
gouvernement,  c'est-à-dire  capable,  par  sa  discipline,  d'une  collabora- 
tion soutenue  avec  le  gouvernement,  capable  de  reconnaître  pour  chefs, 
et  de  soutenir  au  pouvoir,  les  hommes  politiques  qui  dégagent  et  expri- 
ment sa  pensée  générale  et  qui  s'appliquent  honnêtement  à  la  traduire 
dans  les  faits.  Il  y  a  là  pour  les  députés  une  mission  plus  difficile  et  plus 
délicate,  et  comme  un  mandat  supérieur  d'État  qui  s'ajoute  à  leur  fonc- 
tion proprement  législative  et  qui  imprime  une  direction  pratique  à 
Texercice  de  cette  fonction.  Par  cette  action  qu'il  donne  à  la  majorité  de 

(1)  Macaqlat.  Eittary  of  England,  Tauchnitx  édition,  t.  VII,  ch.  xx. 
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la  Chambre  sur  le  gouvernement  et  qu'elle  ne  peut  exercer  qu'en  se 
maintenant  unie  en  une  sorte  de  corps,  le  régime  parlementaire,  régime 
de  transactions  continuelles,  est  la  négation  du  mandat  impératif  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  du  mandat  local.  Il  est  au  moins  certain  qu'il 
ne  permet  pas  d'attribuer  un  caractère  exclusivement  local  au  mandat 
politique.  On  invoque  souvent  cette  maxime  de  droit  constitutionnel,  que 
chaque  député  «  est  le  représentant  de  la  nation  entière  et  non  pas  seu- 
lement d'une  circonscription  électorale.  »  Cette  maxime  marque  et  rap- 
pelle, non  line  donnée  du  système  représentatif  tel  qu'il  est  appliqué, 
•  mais  un  devoir  général  envers  le  pays,  un  devoir  avec  lequel  ne  s'accor- 
^  dent  guère  les  rapports  particuliers  entre  électeurs  et  élus,  et  qu'il  est 
pour  cette  raison  facile  d'oublier.  Elle  reste  dans  la  région  des  principes 
.  théoriques,  des  règles  purement  morales,  si  le  régime  parlementaire  ne 
l'en  fait  descendre,  ne  lui  fait  prendre  un  sens  politique  positif. 

Le  fonctionnement  du  régime  parlementaire  suppose  l'accord  du  pou- 
voir exécutif  et  de  la  majorité  de  la  Chambre  et,  par  conséquent,  l'exis- 
.  tence  dans  la  Chambre  d'une  majorité  avec  laquelle  le  pouvoir  exécutif 
.  puisse  se  mettre  d'accord,  sur  laquelle  il  puisse  s'appuyer.  Si  cette  ma- 
jorité manque,  on  ne  peut  avoir,  comme  dit  Macaulay,  que  des  minis- 
tères faibles  qui  se  succèdent  rapidement  et  que  l'on  voit  tomber,  pour 
ainsi  dire,  les  uns  sur  les  autres.  Tant  que  cette  majorité  manque,  on  est 
dans  une  sorte  de  provisoire.  Qu'attendre  de  ministres  qui  ne  font  que 
passer,  qui  ne  se  voient  et  auxquels  on  ne  voit  pas  d'avenir?  Quelle  auto- 
rité peuvent-ils  avoir?  Que  peuvent-ils  faire  de  sérieux,  soit  en  politique 
.  extérieure,  soit  en  politique  intérieure?  Quelle  alliance  peuvent-ils 
suivre,  quels  traités  peuvent-ils  préparer?  Quelle  réforme  peuvent-ils 
tenter,  sachant  qu'ils  n'auront  pas  le  temps  de  la  mener  à  bonne  fin? 
Quelle  initiative  féconde  peuvent-ils  prendre  en  matière  d'instruction 
publique,  de  finances,  de  travaux  publics,  d'organisation  militaire? 
Comment  espérer  que  leur  volonté  dominera  l'administration  et  impri- 
mera aux  afi'aires  la  ferme  impulsion  dont  elles  ont  besoin  ?  N'est-il  pas 
clair  que  la  stabilité  ministérielle  n'est  pas  moins  nécessaire  au  progrès 
qu'à  Tordre  ? 

Les  publicistes  qui  se  préoccupent  de  l'avenir  des  institutions  libres 
ont  bien  compris  l'importance  de  la  stabilité  ministérielle.  Quelques-uns, 
M.  Emile  de  Laveleye  notamment,  ont  proposé  de  soustraire  certains 
départements  ministériels  à  l'action  parlementaire  :  ceux  dont  la  direc- 
tion affecte  des  intérêts  nationaux  permanents,  où  l'esprit  de  suite  parait 
le  plus  indispensable,  qui  semblent  le  plus  étrangers  à  la  politique  pro- 
prement dite,  où  l'on  voit  des  inconvénients,  des  dangers  à  laisser  s'in- 
troduire les  passions  de  parti.  Il  s'agirait  de  créer  deux  espèces  de 
ministres  :  des  ministres  politiques,  parlementaires,  mobiles  ;  des  minis- 
tres spéciaux,  à  poste  fixe,  purs  administrateurs  qui  n'appartiendraient 
pas  à  la  politique,  qui  n'en  seraient  ni  les  produits,  ni  les  instruments,  ni 
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les  jouets,  ni  les  Yictiœes,  qui  ne  vieudraient  pas  et  qui  ne  dépendraien 
pas  de  la  Chambre,  que  leur  capacité,  leur  compétence  seule  désignerait 
au  choix  du  chef  de  TEtat,  devant  lequel  seul  ils  seraient  responsables. 

Cette  idée  de  deux  espèces  de  ministres  est,  à  première  vue,  sédui- 
sante ;  mais,  si  Ton  y  regarde  de  près,  l'esprit  n*en  est  satisfait  ni  au 
point  de  vue  théorique  ni  au  point  de  vue  pratique.  D'abord,  la  distinc- 
tion est  arbitraire.  Quels  ministères  laissera-t-on  à  la  politique  et  aux 
hommes  politiques  ?  Quels  seront  les  ministères  réservés  à  la  science  admi- 
nistrative et  aux  hommes  spéciaux?  Où  est  la  ligne  de  démarcation  na- 
turelle qui  se  puisse  tirer  entre  les  uns  et  les  autres  ?  Il  n'en  est  aucun 
qui  ne  demande  de  la  capacité  et  de  la  compétence  chez  Thomme  qui  en 
est  chargé;  aucun  qui  ne  se  rapporte  à  des  intérêts  constants  du  pays  ; 
aucun  où  l'esprit  de  suite  ne  soit  fort  utile  ;  aucun  où  les  passions  de  parti 
n'aient  de  mauvais  effets.  Sous  tous  ces  rapports,  on  ne  peut  voir  entre 
eux  que  des  différences  de  degré.  En  tous,  l'instabilité  des  ministres  est 
•fâcheuse.  Si  l'on  envisage  uniquement  les  raisons  qui  la  font  craindre, 
on  trouve  qu'elles  s'appliquent  à  peu  près  aussi  bien  aux  uns  qu'aux 
autres,  à  peu  près  aussi  bien  aux  ministères  de  l'intérieur,  des  finances, 
de  la  justice,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qu'à 
ceux  de  l'instruction  publique,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères.  S'il  fallait  admettre  que  ces  raisons  sont  décisives  contre 
l'action  du  Parlement,  on  serait  logiquement  conduit  à  supprimer  entière- 
ment la  responsabilité  politique  et  parlementaire  des  ministres. 

Pourquoi  la  distinction  de  ministres  politiques  et  de  ministres  spéciaux 
est-elle  arbitraire?  Parce  que  la  séparation  de  la  politique  et  de  l'admi- 
nistration, des  intérêts  politiques  et  des  intérêts  administratifs  du  pays 
est  en  réalité  impossible.  Dans  un  Ëtat  de  libre  discussion,  la  politique 
se  mêle  nécessairement  à  tout;  rien  ne  peut  lui  être  étranger;  on  s'in- 
génie vainement  à  lui  faire  sa  part.  Quand  on  vit  sous  le  régime  parle- 
mentaire, on  est  porté  à  se  plaindre  de  la  trouver  partout,  à  juger  et  à 
dire  qu'elle  prend  trop  de  place  et  qu'elle  fait  trop  de  bruit  ;  on  s'in- 
quiète de  ses  prétentions  ;  on  est  très  sensible  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  son  activité  quelque  peu  indiscrète  et  brouillonne.  C'est  que 
ces  inconvénients  prennent  toute  l'attention,  et  qu'on  les  voit  gros,  pré- 
cisément parce  qu'on  ne  voit  qu'eux,  précisément  parce  que  la  politique 
empêche  qu'il  n'y  en  ait  d'autres,  et  de  beaucoup  plus  graves,  à  re- 
marquer et  à  critiquer  ;  c'est  qu'on  ne  voit  pas  ceux  qu'entraînerait  un 
système  qui  la  bannirait  complètement  de  l'administration.  Il  faut 
prendre  son  parti  de  ce  petit  mal  dont  se  paye  un  grand  bien,  la 
liberté. 

Est-ce  un  mal?  La  politique  n'est-elle  pas  partout  à  sa  place?  Lim- 
portant  n'est-il  pas  qu'elle  soit  bonne  ou  tende  à  le  devenir  ?  C'est  la 
politique  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  Tadministration 
doit  fonctionner,  qui  lui  montre  les  fins  à  atteindre,  qui  la  pousse  à 
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modifier  ses  moyens  d'action,  à  renouveler  son  mécanisme,  qui  lui 
apporte  l'esprit  de  réforme.  Au  lieu  de  présenter  la  séparation  de  la  po- 
litique et  de  Tadministration  comme  un  idéal,  il  faut  souhaiter,  il  faut 
demander  qu'elles  se  pénètrent  mutuellement  de  plus  en  plus,  pour  que 
l'administration  stimulée  sorte  de  la  routine,  et  pour  que  la  politique 
apprenne  à  se  contenir  elle-même  par  Texpérience  des  affaires  et  par  le 
sentiment  de  la  responsabilité  administrative. 

Il  est  à  remarquer  que  la  politique  a  sa  place  forcément  marquée, 
même  et  peut-être  surtout  dans  certains  départements  ministériels  qui 
semblent  appeler  naturellement  à  leur  tête  des  hommes  spéciaux.  On  ne 
peut  parler  sérieusement  d'enlever  Vinstruction  nationale  à  la  politique. 
N'est-ce  pas  précisément  à  Tinstruction  nationale  que  se  rapportent  les 
plus  importantes  questions  politiques  du  jour,  celles  qui  divisent  le  plus 
profondément  les  esprits,  celles  qui  sont  le  plus  vivement  discutées, 
celles  dont  la  solution  est  d'un  intérêt  souverain  pour  l'avenir  des  insti- 
tutions démocratiques  et  libérales?  N'est-ce  pas  de  la  politique  que 
l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire  ?  N'est-ce 
pas  à  la  politique  qu'il  appartient  de  décider  toutes  les  réformes  sco- 
laires et  d'en  imposer  l'exécution  ?  Et  l'on  voudrait  soustraire  à  l'action 
du  parlement  le  ministre  chargé  d'exécuter  ces  réformes  I 

On  ne  peut  soutenir  sérieusement  que  la  politique  doit  être  étrangère 
à  l'organisation  de  la  force  publique  et  à  la  nomination  des  chefs  qui  la 
commandent.  Est-ce  que  la  politique  n'a  rien  à  voir  ni  à  dire  aux  condi- 
tions d'organisation  militaire  et  aux  changements  de  personnel  qui 
assurent  l'obéissance  civile  et  la  moralité  constitutionnelle  de  l'armée? 
N'est-ce  pas  son  office  de  chercher  contre  le  prétorianisme,  contre  ce 
péril  ordinaire  des  républiques  que  H.  Weiss  a  appelé  le  giniralat,  toutes 
les  garanties  qu'indique  l'expérience  ?  Que  peut-on  lui  reprocher  quand 
elle  s'efforce  àfi  donner  au  gouvernement  civil,  à  l'État  libre,  ces  garan- 
ties intérieures^  parfaitement  compatibles  avec  le  soin  de  la  sécurité 
nationale,  disons  même  si  précieuses  au  point  de  vue  de  la  défense  exté- 
rieure du  pays  ?  La  garantie  de  ces  garanties  n'est-elle  pas  là  responsa- 
bilité politique  du  ministre  de  la  guerre?  Et  l'on  voudrait  que  ce  mi- 
nistre, qui  peut,  en  certaines  circonstances,  faire  tant  dé  mal,  —  le 
ministre  qui  prépare  et  fait  les  coups  d'Ëtat,  —  fût  indépendant  de  la 
Chambre,  libre  de  n'y  pas  mettre  les  pieds,  qu'il  ne  pût  y  être  interrogé 
sur  les. mouvements  de  troupes  qu'il  ordonne,  qu'il  n'eût  d'autre  respon- 
sabilité que  celle  qui  est  sanctionnée  par  des  peines  ! 

Loirs  même  que  la  séparation  de  la  politique  et  de  l'administration  et 
la  distinction  de  ministres  politiques  et  de  ministres  spéciaux  seraient 
théoriquement  admissibles,  ce  n'est  pas  à  une  époque  de  transition,  où 
l'accord  est  loin  d'être  général  sur  le  principe  et  la  forme  du  gouverne- 
ment, que  l'on  devrait  et  que  l'on  pourrait  songer  à  les  introduire  dans 
la  pratique.  Il  s'agit  alors  de  défendre  et  de  consolider  un  régime  nou- 
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veau,  une  constitution  nouyelle,  que  les  partis  subissent  momentané- 
ment, mais  qu*ils  ne  sont  pas  disposés  .à  accepter  comme  une  loi  supé- 
rieure et  comme  une  limite  à  leurs  ambitions  et  à  leurs  divisions.  Voilà 
qui  doit  passer  avant  tout  ;  et  il  est  bien  clair  que  par  ce  côté,  qui 
entraine  le  reste,  tout  se  trouve  nécessairement  subordonné  à  la  poli- 
tique. Elle  ne  doit  négliger  nulle  part,  ni  perdre  de  vue  à  aucun  moment 
un  objet  de  si  grande  importance.  Tant  qu'elle  a  à  s*en  préoccuper,  elle 
ne  peut  se  désintéresser  au  moindre  degré  de  la  direction  d'aucun  dé- 
partement ministériel. 

Et  les  faits  montrent  qu'elle  ne  s'en  désintéresse  pas.  L'idée  de  H.  de 
Laveleye  est  alors  justement  suspecte  aux  partisans  du  nouvel  ordre  de 
choses  contre  lequel  elle  est  exploitée  par  ceux  qui  regrettent  les  régimes 
précédents  et  qui  espèrent  des  restaurations.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  la  question  de  constitution,  de  forme  gouverne- 
mentale parût  définitivement  résolue,  définitivement  sortie  de  la  discus- 
sion. Rappelons-nous  que,  sous  la  présidence  de  H.  de  Mac-Mahon,  après 
les  élections  législatives  de  1876,  cette  thèse  de  la  séparation  de  la  poli- 
tique et  de  l'administration  fut  soutenue  par  des  hommes  qui  n'y  voyaient 
qu'un  moyen  politique.  La  politique  de  droite,  vaincue  au  scrutin,  s'en 
était  emparée.  Réduite  à  se  mettre  sur  la  défensive,  elle  en  avait  besoin 
et  en  tirait  parti  pour  garder  le  plus  qu'elle  pouvait  de  ses  anciennes  posi- 
tions, pour  résister  à  la  logique  du  régime  parlementaire,  favorable  aux 
républicains,  pour  empêcher  la  république  de  prendre  racine  dans  le  pays. 
Comme  elle  avait  pour  elle  le  président,  et  contre  elle  la  majorité  de  la 
Chambre,  elle  trouvait  naturel  et  correct  que  le  président  pût  choisir  à 
soD  gré.  d'après  ses  vues  personnelles  et  sans  tenir  compte  des  sentiments 
de  la  Chambre,  au  moins  les  ministres  de  Ja  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères  ;  en  un  mot,  qu'il  pût  former  un  cabinet  non  homo- 
gène où  quelques  ministres  purement  présidentiels,  indépendants  de  la 
Chambre,  siégeraient  à  côté  des  ministres  parlementaires  accordés  à  la 
Chambre.  Elle  trouvait  naturel  et  correct  que  ces  derniers  fussent  mora- 
lement isolés  et  comme  étrangers  dans  leurs  bureaux,  à  peu  près  sans 
pouvoir  réel  pour  briser  de  sourdes  résistances  protégées  et  encouragées 
par  le  président.  La  séparation  de  la  politique  et  de  l'administration 
n'était,  dans  la  circonstance,  qu'une  fiction  sous  laquelle  se  cachait  à 
peine  la  prétention  insolente,  intolérable  d'écarter  de  l'administration  la 
politique  républicaine  et  d'y  laisser  régner  en  paix  l'esprit  monarchique. 

F.  PiLLON. 
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LE  TERRAIN  PU  MATÉRIALISME   SUIVANT  LA  CRITIQUE 

DALBERT  LANGE. 

(Voyez  le  n»  22  de  la  Critiqué  philotophique.) 

Le  terrain  du  matérialisme  est  en  somme  celui  de  la  connaiêsanee  de  la 
nature  ou,  pour  parler  plus  exactement,  celui  des  sciences  naturelles^ 
puisque  ces  sciences  ont  toutes  pour  objet  une  matière  diTersement 
déterminée,  soumise  à  Tobservation  et  à  l'expérience  des  sens,  et 
ramenée  dans  le  fond,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  progrès,  à  des  con- 
cepts généraux  de  localisation  et  de  succession,  à  des  représentations 
abstraites  telles  qu'atomes,  forces  attractives  ou  répulsives,  lois  de 
figure  et  de  mouvement.  Ce  terrain  est  extrêmement  vaste,  et  son  incon- 
testable solidité  est  établie  par  le  succès  des  recherches  et  par  l'accord 
des  théories  avec  les  faits  ;  mais  encore  doit-on  le  définir,  et  sa  définition 
doit  résulter  de  la  reconnaissance  de  ses  limites. 

Ici  se  place  une  remarque  très  simple,  qui  peut  toutefois  échapper 
facilement  à  des  lecteurs  du  beau  livre  de  Lange,  plus  frappés  de  Tim- 
portance  et  de  l'étendue  que  ce  philosophe  assigne  aux  spéculations  du 
genre  matérialiste,  et  des  inappréciables  services  rendus  aux  sciences 
par  les  hommes  qui  ont  suivi  cette  direction  de  la  pensée,  que  de  Texis- 
tence  d*une  limite  nécessaire  de  ces  spéculations,  d'une  limite  de  la 
«  connaissance  de  la  nature  »  abordable  aux  sciences  physiques  et  na- 
turelles. Nous  venons  de  parler  du  terrain  du  matérialisme  ;  mais  en 
un  sens,  cette  expression  est  inexacte  :  elle  serait  juste  si  l'on  avait 
coutume  d'entendre  par  ce  mot  matérialisme  une  méthode  suivie  par 
les  investigateurs  des  lois  naturelles,  une  manière  de  fixer  leur  objet 
exclusif  et  de  l'étendre  aussi  loin  que  l'expérience,  Tinduction  et  l'hy- 
potlièse  peuvent  porter,  le  tout  indépendamment  des  idées  que  ces 
mêmes  savants  peuvent  se  faire  du  fond  des  choses,  comme  philosophes, 
moralistes,  hommes  de  sentiment  ou  de  religion.  Mais  ce  n'est  pas  cela, 
et  on  appelle  matérialiste  une  certaine  école  de  philosophie,  à  savoir 
celle  qui  soutient  que  la  matière  est  tout,  que  l'objet  du  matérialisme  est 
l'objet  universel.  Â  ce  compte,  admettre  un  terrain  du  matérialisme,  si 
grand  qu'il  puisse  être,  mais  enfin  limité,  arrêté  au  point  même  où 
commencerait  le  plus  grand  intérêt  de  l'homme  à  s'avancer  au  delà,  c'est 
nier  le  matérialisme,  et  c'est  précisément  ce  que  fait  Lange,  quand  il 
s'applique  à  déterminer  les  limites  d'une  doctrine  qui  n'est  franchement 
elle-même  qu'en  niant  toutes  limites  à  son  expansion.  Dès  lors,  toute 
argumentation  en  faveur  de  la  méthode  matérialiste,  telle  qu'il  s'en  trouve 
en  abondance  dans  les  polémiques  et  dans  les  jugements  portés  sur  les 
hommes  et  les  idées  par  l'historien  du  matérialisme,  se  réduit  néces- 
sairement à  une  argumentation  en  faveur  de  la  méthode  propre  aux 
sciences  naturelles;  et  les  philosophes  feront  bien  d'en  reconnaître  la 
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valeur.  D^ailleurs»  en  ce  'sens,  fort  peu  aujourd'hui  s'y  refuseront.  Sî 
quelque  chose  peut  encore  leur  coûter,  c'est  de  comprendre  que  cette 
méthode  ne  doit  s'arrêter  nulle  part  d'elle-même,  tant  qu'elle  a  devant 
elle  des  phénomènes  d'espèce  quelconque  assujétîssables  aux  lois  de  son 
ressort.  Pour  nous,  il  n'y  a  rien  là  qui  nous  embarrasse  ;  nous  savons  bien 
que  les  limites  se  trouveront  toujours  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  imaginer 
de  factices  à  la  façon  des  spîritualistes. 

des  limites  se  rencontrent  dans  plusieurs  directions  :  En  premier  lieu, 
lorsque  arrivé  à  concevoir  le  monde  sous  l'espèce  de  la  matière  en  mau' 
vement,  on  s'aperçoit  que  la  causalité  et  la  force,  ces  racines  du  mouve- 
ment, pou^  ainsi  dire,  sont  des  idt  es,  et  que  la  connaissance  de  la 
matière  se  résout  en  sensations.  Dès  qu'on  en  est  là,  tout  bien  examiné 
le  monde  devient  un  composé  de  représentations,  et  le  matérialisme, 
sous  le  point  de  vue  du  savoir,  passe  à  l'idéalisme  logiquement  invin- 
cible. 

En  second  lieu,  lorsqu'après  avoir  mis  tous  les  phénomènes  dans  la 
dépendance  des  mouvements  atomiques,  on  est  forcé  de  s'avouer  qu'on 
ne  peut  imaginer  aucun  rapport  intelligible  entre  ces  atomes  et  leurs 
mouvements,  d'une  part,  et  les  sensations,  de  l'autre,  qui  peuvent  s'en- 
suivre, mais  qui  forment  un  règne  absolument  distinct  ;  —  à  plus  forte 
raison  si  on  ajonte  aux  sensations  les  nôti(ms  et  concepts  qui  en  régissent 
les  formes,  enveloppent,  dominent  toutes  les  impressions  particulières 
et  surpassent  l'expérience  de  fait. 

Le  point  de  vue  spécial  de  la  physiologie  conduit  à  la  limite  du  maté- 
rialisme sous  un  aspect  intéressant  que  Lange  a  également  très  bien 
développé.  Il  s'agit  de  concevoir  le  passage  de  l'action  centripète  à  l'ac- 
tion centrifuge,  dans  l'organisme,  sans  faire  intervenir  en  aucun  cas  de 
ce  genre  autre  chose  que  des  forces  transmises  ou  transformées,  mais 
toujours  réductibles  à  une  acception  mécanique  et  régies  par  le  prin- 
cipe de  la  conservation  de  la  force.  Nous  nous  plaçons  dans  une  hypo- 
thèse dont  l'acceptation  générale,  dit  Lange,  fera  faire  un  pas  immense 
aux  recherches  sur  le  cerveau.  Nous  admettons  que  «  l'élémentaire,  dans 
les  fonctions  psychiques,  ne  peut  être  que  l'élémentaire  physiologique.  » 
Grâce  à  cette  conception,  qui  appartient  à  notre  époque,  le  matéria- 
lisme sera  devenu  bien  plus  logique  sur  ce  terrain,  et  par  conséquent, 
ajoute-t-il,  il  sera  ctmduit  à  sa  fin,  Cfir  la  logique  est  sa  perte,  »  (T.  II, 
p.  388.) 

Imaginons  donc,  comme  le  veut  le  physiologiste  Wundt,  que  tout  ce 
que  nous  appelons  volonté  et  intelligence  se  résolve,  dès  que  l'on 
remonte  jusqu'aux  phénomènes  physiologiques  élémentaires,  en  im- 
pressions sensittves  qui  se  transforment  en  mouvements.  L'unité  de  la 
pensée  sera  une  unité  formelle,  comme  celle  d'un  édifice  aux  éléments 
matériels  complexes.  Les  organes  simples  ont  des  fonctions  simples, 
telles  que  sensation  lumineuse,  impulsion  motrice,  etc.  ;  les  organes 
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complexes,  des  fonctions  complexes,  comme  celles  de  rima|Â>BatiQQ  et 
de  rintellect.  Avec  la  matière  ainsi  conçue  et  ses  éléments  senaiiifs  ou 
moteurs,  il  s'agit  de  se  rendre  compte  des  phénomènes  en  supposant  la 
stricte  conservation  de  la  force  :  a  Telle  est  la  voie  de  ce  matérialisme 
logique  qui  nous  conduit  immédiatement  aux  limites  de  la  connaissance 
de  la  nature.  «  Lange  a  bien  toujours  la  môme  limite  en  vue;  il  n'essaiera 
pas  lui,  de  comprendre  l'unité  de  conscience  comme  la  forme  que 
prennent  les  matériaux  assemblés  d'un  édifice,  ou  de  se  représenter  un 
mouvement  qui  se  transforme  bu  une  conscience;  mais  il  atteindra  cette 
limite  par  le  fait  même  qu'il  aura  conduit  le  mécanisme  à  son  extrémité 
dernière. 

«  Essayons  de  faire  du  matérialisme  logique  avec  un  exemple  : 

«  Un  négociant  est  assis  commodément  dans  son  fauteuil  et  ne  sait 
même  pas  si  la  majeure  partie  de  son  moi  s'occupe  de  fumer,  de  dormir, 
de  lire  un  journal  ou  de  digérer.  Entre  un  domestique  avec  une  dépêche 
portant  :  a  Anvers,  etc.  Jonas  et  Go  ont  fait  faillite.  »  —  «  Que  Jacques 
attèle  les  chevaux  !  »  Le  domestique  vole.  Le  négociant  a  bondi,  ayant 
complètement  repris  possession  de  lui-même;  après  avoir  fait  quelques 
douzaines  de  pas  dans  sa  chambre,  il  descend  au  comptoir,  donne  des 
ordres  aux  commis,  dicte  des  lettres,  remet  des  dépêches  et  monte  en 
voiture.  Les  chevaux  sont  haletants;  il  est  à  la  banque,  à  la  bourse«  chez 
ses  confrères.  Une  heure  ne  s'est  pas  écoulée  que,  de  retour  chez  lui, 
il  se  jette  de  nouveau  dans  son  fauteuil  en  soupirant  :  «  Dieu  merci,  j'ai 
paré  le  plus  mauvais  coup;  maintenant  réfléchissons.  » 

c  Voilà  une  belle  occasion  de  faire  un  tableau  psychologique  I  Frayeur, 
espérance,  sensation,  calcul,  ruine,  victoire  sont  accumulés  en  un  instant. 
Et  tout  cela  provoqué  par  une  seule  représentation  !  Que  n'embrasse  pas 
la  conscience  humaine  ! 

a  Doucement  1  Examinons  notre  homme  comme  objet  du  monde 
matériel.  —  Il  se  lève  brusquement.  Pourquoi  se  lève-t-il  brusquement? 
Ses  muscles  se  sont  contractés  comme  le  cas  l'exigeait.  Pourquoi?  Us 
furent  frappés  par  une  impulsion  de  l'activité  nerveuse,  qui  rendit'libre 
la  provision  de  force  de  tension  emmagasinée.  D'où  vient  cette  impulsion? 
Du  centre  du  système  nerveux.  Gomment  y  naquit-elle?  Par  1'—  «  ftme  >. 
Le  rideau  tombe  ;  un  saut  périlleux  nous  a  fait  passer  de  la  science  dans 
la  mythologie. 

a  Pourtant  nous  voulions  un  matérialisme  logique.  Que  l'âme  soit  le 
cerveau.  L'impulsion  est  donc  sortie  du  cerveau.  Si  maintenant  nous  nous 
arrêtons  ici,  la  question  sera  tout  aussi  mythique  qu'auparavant.  Tout 
€ela  n'est  d'aucun  secours.  Suivons,  il  le  faut,  la  série  causale  physique, 
€&ns  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'on  appelle  la  conscience^  à  travers  le 
cerveau,  jusqu'à  l'origine  première  de  tout  ce  mouvement  subit.  Ou  bien 
devons-nous  prendre  le  chemin  opposé?  Qu'est-ce  qui  est  entré  dans  cet 
homme  ?  L'image  de  quelques  traits  mliarqMé^  au  crayon  sur  du  papi^ 
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blanc  (1).  Certains  rayoTis  de  lumière  atteignirent  la  rétine,  lesquels  par 
leurs  vibrations  né  développèrent  en  soi  pas  plus  de  force  vive  que 
d'autres  rayons  de  lumière.  La  force  vive  pour  le  processus  de  transmission 
est  préparée  dans  le  nerf,  comme  celle  de  la  contraction  musculaire  dans 
les  muscles;  elle  ne  peut  qu'être  dégagée  par  l'impulsion  infiniment  faible 
de  l'ondulation  lumineuse,  comme  les  forces  de  tension  du  baril  de 
poudre  le  sont  par  l'étincelle  brillante.  Mais  d'où  vient  que  précisément 
ces  signes  ont  produit  cet  effet  chez  cet  homme?  Toute  réponse  qui  recourt 
ici  à  des  <r  représentations  »  ou  à  d'autres  choses  semblables  ne  mérite 
pas  même  d'être  appelée  réponse.  Je  veux  voir  les  transmissions,  les 
voies  de  la  force  vive,  l'étendue,  la  propagation  et  les  sources  des  processus 
physique  et  chimique  d'où  émanent  les  impulsions  des  nerfs  qui  mettent 
en  mouvement,  dans  le  mécanisme  servant  aux  bonds,  d'abord  le  muscle 
psoas,  puis  le  rectus  femoris,  les  vasti  et  tout  le  faisceau  coopérateur  des 
muscles.  Je  veux  voir  les  courants  nerveux  bien  plus  importants  qui  se 
lépandent  dans  les  organes  de  la  parole,  dans  les  muscles  respiratoires, 
qui  provoquent  l'ordre,  la  parole,  l'appel,  qui  renouvellent  au  décupla 
le  même  jeu  par  la  voie  des  ondulations  sonores  et  des  nerfs  auditifs 
d'autres  individus.  Je  veux  en  un  mot  faire  cadeau,  pour  le  moment, 
aux  pédants  d'école  de  ce  qu'on  appelle  l'action  psychique,  et  expliquer 
par  des  causes  physiques  l'action  physique  que  j'ai  sous  les  yeux... 

€  Sans  doute  la  physiologie  du  cerveau,  à  peine  naissante  et  traitée 
rationnellement,  ne  pourra  de  longtemps  encore  résoudre  de  pareils 
problèmes...  L'ancien  matérialisme  et  l'idéalisme  de  l'ancienne  méta- 
physique trouvent  des  solutions  avec  une  égale  facilité,  mais  ce  ne  sont 
que  de  simples  mots  ;  car  admettre  une  âme  immatérielle  et  lui  attribuer 
simplement  le  nombre  des  «  facultés  »  nécessaire  pour  expliquer  les 
phénomènes,  ou  bien  faire  de  ces  mêmes  «  facultés  »  des  fonctions  de  la 
matière,  sont  des  procédés  indifférents,  alors  qu'il  s'agit  d'établir  s'il  n'y 
a  là  que  des  mots  ou  un  savoir  réel.  Dans  les  deux  cas,  le  mot  qui  cache 
le  phénomène  au  lieu  de  l'expliquer  remplace  le  problème  physique.  On 
a  beau  critiquer  eu  myope  la  conception  mécanique  du  monde,  elle  n  en 
possède  pas  moins  une  grande  supériorité  sur  ses  rivales;  car  tout  en 
nous  faisant  entrevoir  un  nombre  infini  de  problèmes,  elle  nous  accorde 
un  premier  petit  succès,  qui  nous  prouve  que  nous  sommes  ehtrés  dans 
la  bonne  toie. 

«  On  me  dit  :  maisla  crainte,  Tespérance,  l'ardeur  de  ton  négociant  sont 
pourtant  aussi  quelque  chose.  Gela  n'aurait-il  donc  pas  de  cause?  En  fait, 
nous  avons  presque  oublié  le  nervus  sympathicus,  l'influence  du  nervus 
tùgia  star  le  mouvement  du  cœur  et  tous  les  effets  si  nombreux,  répan- 
dus dans  le  corps  entier,  delà  révolution  qui  s  opère  dans  le  cerveau, 

(1)  Pas  même  Vima^e  ;  car  Timige  suppose  une  imagination;  mais  certaines  vibrations 
moléclilaim  ;  rien  de  pfus.  (Kote  de  ta  Critique  philosophique.) 
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quand  une  si  faible  impulsion,  venue  du  monde  extérieur,  jette  l'homme 
dans  Tétat  le  plus  violent.  Nous  voulons  aussi  apprendre  à  connaître  tous 
ces  courants  avant  de  nous  déclarer  satisfaits...  Lors  de  toute  excitation 
un  peu  vive  de  l'activité  cérébrale,  un  courant  d'effets  positifs  ou  néga- 
tifs parcourt  le  corps  tout  entier,  à  l'aide  des  nerfs  végétatifs  et  moteurs, 
et  c'est  seulement  quand  nous  éprouvons,  grâce  aux  nerfs  sensitifs,  les 
réactions  des  changements  ainsi  opérés  dans  notre  organisme  que  nous 
«  ressentons  »  notre  propre  émotion  morale.  L'état  subjectif  que  nous 
appelons  sensation  est-il  connexe  avec  toute  cette  circulation  ou  avec 
les  états  de  tension  qui,  après  son  accomplissement,  naissent  dans  lor* 
gane  central,  ou  avec  d'autres  mouvements  et  états  de  tension  qui  nais- 
sent simultanément  dans  les  organes  centraux  ?  c'est  ce  que  nous  n'exa- 
minerons pas.  Il  serait  à  désirer  que  Ton  pût  démontrer  l'existence  de 
ces  états  de  tension  et  nous  révéler  les  lois  de  cette  circulation  avec  ses 
conibinaisons  qui  se  comptent  par  millions. 

«  On  objecte  que  nous  perdons  de  vue  la  chose  elle-même  à  force  de 
nous  occuper  de  purs  symptômes.  Mais  quelqu'un  pourrait-il  nous  prou- 
ver qu'après  l'élimination  de  tous  les  symptômes  que  nous  voudrions 
étudier,  il  resterait  encore  une  chose  à  examiner?  Que  l'on  veuille  bien 
s'expliquer  ce  que  Ton  aurait  encore  à  chercher,  quand  ou  connaîtrait 
les  courants  nerveux  et  les  états  de  tension  de  l'acte  de  la  sensation. 
Ce  ne  pourrait  être  que  l'état  subjectif  de  celui  qui  éprouve  la  sensation, 
ou  que  la  valeur  intellectuelle  du  contenu  de  la  sensation.  Naturellement, 
personne  n'aura  jamais  conscience  du  premier,  si  ce  n'est  le  sujet  lui- 
même,  et  les  nombreuses  discussions  provoquées  par  la  célèbre  compa- 
raison des  urines  de  Yogt  (1)  ont  démontré  clairement  que  l'on  ne  peut 
pas  considérer  la  «  pensée  »  comme  un  produit  particulier  à  côté  des 
phénomènes  matériels,  mais  que  l'état  subjectif  lui-même  de  l'individu 
qui  éprouve  la  sensiition  est  en  même  temps,  pour  l'observation  externe, 
un  état  objectif,  un  mouvement  moléculaire.  Cet  état  objectif  doit,  d'après 
la  loi  de  la  conservation  de  la  force,  être  intercalé  dans  la  série  causale 
qui  ne  présente  pas  de  lacune.  Gela  doit  pouvoir  se  faire  sans  égard  à 
l'état  subjectif,  celui-ci  n'étant  pas  un  anneau  particulier  dans  la  chaîné 
des  phénomènes  organiques^  mais  seulement,  pour  ainsi  dire,  l'observa- 
tion d'un  de  ces  phénomènes  à  un  autre  point  de  vue.  Il  est  vrai  que  nous 
rencontrons  ici  une  limite  du  matérialisme^  mais  seulement  si  nous  vou- 
lons le  suivre  jusqu'au  bout  avec  une  logique  rigoureuse.  Nous  pensons 
effectivement  que  dans  la  sensation,  en  dehors  et  à  côté  des  phénomènes 
nerveux  précités,  il  n'y  a  à  peu  près  rien  à  chercher  ;  seulement  ces  phé- 
nomènes eux-mêmes  se  manifestent  encore  d'une  toute  autre  manière, 
savoir  celle  que  l'individu  appelle  sensation.  Il  est  permis  de  croire  que 

(1)  Renouvelée  d*une  comparaison  non  moins  célèbre  de  Cabanis  qui,  bien  avant  Yogt,  avait 
parlé  du  cerveau  comme  de  l'organe  qui  digère  1$$  impressions  et  sécrète  la  pensée.  {Rap- 
ports du  physique  et  du  moral  de  Vhommet  tù,  L.  Peisse,  p,  133.)  (Note  de  la  Crit.  phil.  ) 
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l'on  arrivera  un  jour  à  déterminer  avec  plus  de  précision  la  partie  des 
phénomènes  physiques  qui  coïocide,  sous  le  rapport  du  temps,  avec  la 
naissance  d'une  sensation  de  L'individu.  Ce  serait  très  intéressant,  et  l'on 
ne  pourrait  certainement  rien  objecter^  H  Fon  désignait  alors  simplement 
par  c  sensation  »  cette  portion  déterminée  de  la  circulation  des  processus  ner^ 
veux.  Quanl  à  une  détermination  plus  précise  des  rapports  du  processus 
subjectif  de  sensation  avec  le  processus  nerveux  étudié  objectivement,  elle 
pourrait  bien  être  impossible. ». 

«  Le  concours  d'impulsions  nerveuses  très  nombreuses,  et  extraordi- 
nairement  faibles  si  on  les  étudie  une  à  une,  devra  nous  donner  la  clef 
de  l'explication  physiologique  de  la  pensée,  et  la  forme  suivant  laquelle 
s'opère  ce  concours  est  ce  qui  caractérise  chaque  fonction  prise  séparé- 
ment. Ce  qui  ici  reste  inexpliqué,  la  manière  dont  le  processus  externe  de 
ta  nature  est  en  mtme  temps  un  processus  interne  pour  ie  sujet  pensant^ 
voilà  précisément  le  point  qui  dépasse  en  général  les  limites  de  la  connais^ 
sance  de  la  nature,  » 

L'intérêt  de  cette  théorie,  suivant  la  manière  dont  elle  est  présentée, 
c'est  qu'elle  marque  la  c  limite  du  matérialisme  b,  le  lieu  ou  le  matéria- 
lisme va  logiquement  c  se  perdre  »  après  avoir  étendu  le  «  terrain  de  ses 
conquêtes  »  autant  que  permet  de  le  concevoir  l'épuisement  idéal  des 
recherches  physiques  et  physiologiques  dont  l'objet  estde  déterminer  quels 
phénomènes  simples  ou  complexes  susceptibles  de  tomber  sous  l'obser- 
vation externe,  dans  un  organisme  donné,  sont  en  relation  avec  n'importe 
quels  phénomènes  simples  ou  complexes  de  l'ordre  mental  qu'on  voudrait 
désigner.  Arrivé  àcepointyilestclairqu'il  ne  reste,  comme  dit  Lange,  «  à 
peu  près  rien  à  chercher  »  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Nous 
ne  contesterons  pas  davantage  au  philosophe  naturaliste,  à  son  point  de 
vue,  le  droit  de  donner  le  nom  de  sensation  à  une  c  portion  déterminée  de 
la  circulation  des  processus  nerveux»  —  ou  le  nom  dépensée^  si  cela  lui 
plaît,  à  telle  ou  telle  association  de  vibrations  moléculaires  entre  des  par* 
ties  de  l'organisme  en  possession  de  se  communiquer  plus  ou  moins  les 
mouvements  qui  leur  sont  transmis,  et  d'opérer  de  concert.  On  appelle 
cela  des  définitions  nominales  ;  elles  sont  reçues  pour  l'utilité  des  sciences 
qui  en  font  usage  (exemple  :  la  définition  de  la  masse  en  dynamique);  et 
elles  sont  sans  inconvénient  du  moment  qu'il  est  bien  entendu  qu'on  n'a 
point  l'intention  de  définir  l'essence  de  la  chose,  mais  qu'on  la  laisse 
dans  un  domaine  réservé.  C'est  précisément  ici  le  cas. 

Mous  citerons  pour  achever  d'éclaircir  la  pensée  de  Lange  un  passage 
où  il  revendique  également  le  droit  du  matérialisme  en  des  termes  dont 
pourrait  se  contenter  un  partisan  de  cette  doctrine,  et  où  cependant 
il  le  nie  dans  un  autre  sens,  puisqu'il  le  montre  s'accommodant  de  l'exis- 
tence d'une  limite  (t.  II,  p.  173)  : 

«  Nous  voyons  comment  l'étude  approfondie  de  la  nature  nous  fait 
sans  contredit,  par  ses  propres  conséquences,  dépasser   le  matéria- 
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lisme  (1).  Mais  cela  n'arrive  jamais  qae  lorsque  nous  sommes  forcés  de 
concevoir  le  monde  entier  de  l'étude  de  la  nature  comme  un  monde  de 
phénomènes  à  côté  duquel  les  phénomènes  de  la  vie  spirituelle,  malgré 
leur  dépendance  apparente  de  la  matière^  conservent  une  essence  étrangère 
et  hétérogène.  En  prenant  d'autres  points  de  départ,  comme  par  exemple 
et  notamment  la  physiologie  des  organes  des  sens,  on  arrive  à  constater 
la  même  limite  de  la  connaissance  de  la  nature  ;  mais  on  ne  peut  trouver 
dans  toute  la  conception  mécanique  de  l'univers  aucun  point  qui  ne  puisse 
s* accommoder  de  l'existence  de  cette  limite  et  qui  permette  d'établir  rinexacli' 
tude  de  la  conception  mécanique  par  des  recherches  mcUérielks  approfon- 
dits.  En  général  les  critiques  que  l'on  a  pu  faire  du  haut  du  tribunal 
d*une  critique  compétente  contre  le  dilettantisme  b  des  matérialistes,  ou 
bien  n'ont  pas  de  solidité,  ou  bien  n'atteignent  pas  l'essence  du  maté- 
rialisme, mais  tout  au  plus  une  assertion  fortuite  d'un  de  ses  adhé^ 
rents.  » 

Ces  derniers  mots  visent  les  critiques  maladroites  de  ceux  des  savants 
qui,  mus  par  leur  attachement  aux  traditions  spiritualistes  d'école,  oppo- 
sent aux  matérialistes  des  arguments  insuffisants  en  eux-mêmes  et  que 
viennent  ordinairement  démentir  les  progrès  de  ces  sciences  de  la  matière 
dont  ils  voudraient  arrêter  l'essor  bien  avant  que  leur  vraie  et  définitive 
limite  ne  soit  atteinte.  Cette  dernière^  suivant  Lange,  est  tellement 
située  que  la  conception  mécanique  de  l'univers  s'en  accommode  partout 
et  ne  craint  nulle  part  de  démentis  au  cours  de  son  accomplissement. 

Mais  si  l'inexactitude  de  la  conception  ne  peut  pas  être  établie  par 
«  des  recherches  matérielles  approfondies  »,  — ce  que  nous  admettons 
dans  l'intérêt  deç  sciences  et  parce  que  nous  croyons  nous-mêmeàla 
légitimité  de  cette  conception  comme  l'un  des  points  de  vue  de  l'univers, 
—  devrons-nous  dire  pour  cela  que  l'exactitude  des  assertions  des  maté- 
rialistes est  acquise,  quand  ils  se  permettent  de  formuler  les  résultats 
actuels  de  l'investigation  de  la  nature^  spit  de  façon  à  renverser  la  bar- 
rière dont  Lange  a  reconnu  l'existence,  soit  simplement  en  voulant  faire 
passer  leurs  inductions  sans  bornes  pour  de  bons  procédés  logiques,  et 
leurs  hypothèses  pour  des  vérités  de  t'ait?  Or,  il  est  coustaut  que  les 
matérialistes  procèdent  de  la  sorte,  ou  du  moins  qu'on  donne  le  nom  de 
matérialisme  à  la  philosophie  qui  embrasse  cette  méthode  illégitime. 
Nous  revenons  ici  à  ce  que  nous  disions  au  début  de  cet  article. 

Évidemment,  Lange  n'a  pas  assez  réfléchi  que  si,  pour  le  savant,  la 
limite  du  matérialisme  se  rencontre  seulement  à  l'extrémité  du  terrain 
du  matérialisme,  entendant  par  là  le  terrain  des  sciences  physiques  et 

(1)  Le  passage  qne  nous  citons  ici  fait  suite  n  celui  que  nous  avons  reproduit  dans  notre 
premier  article,  et  où  Lange,  après  avoir  exposé  le  point  de  vue  atomistique  de  l'explicatioa 
matérialiste  du  monde,  se  demande  si,  arrivé  là,  le  penseur  ne  doit  pas  être  tenté  de  rejeter 
tout  l*édifice  des  atomes  comme  l'échafaudage  désornuis  inutile  du  monde  de  la  repréâea- 
taiion. 
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naturelles,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  limite  se  rencontre  à  tout 
moment,  sur  ce  terrain  même,  sur  les  pas  du  philosophe  qui  attribue  à 
un  certain  fait,  à  une  certaine  loi,  une  portée  d'interprétation  allant  droit 
au  renversement  de  la  barrière  en  question.  C'est  lui,  c'est  ce  philosophe, 
qui  se  met  alors  en  face  de  la  barrière,  sans  nécessité,  avec  le  dessein 
arrêté  de  la  franchir.  Tandis  qu'il  lui  serait  à  la  vérité  facile  de  se  con- 
tenter d'énoncer  les  faits  positifs  et  les  relations  intelligibles,  d'ordre 
vériflable,  il  verse  gratuitement  dans  la  métaphysique  matérialiste, 
laquelle  n'est  précisément  que  la  négation  de  la  limite  des  sciences  natu* 
relies.  Or  ce  sont  bien  les  façons  de  théorie  auxquelles  il  a  recours  en  ce 
cas,  et  non  point  les  explications  scientifiques  des  rapports  des  phéno- 
mènes quels  qu'ils  soient,  qui  portent  communément  le  nom  de  matéria- 
lisme. 

On  n'a  pas  eu  besoin  d'aller  loin  dans  l'investigation  de  la  nature 
et  dans  les  hypothèses  mécaniques  pour  rencontrer  de  ces  théories. 
L'école  atomistique  dès  son  premier  début,  chez  les  Grées,  se  repatt 
comme  d'une  idée  claire  et  satisfaisante  de  la  pensée  que  1'  «  âme  >,  c'est- 
à-dire  un  certain  composé  de  corpuscules  solides,  reçoit,  eu  vertu  de  la 
combinaison  particulière  de  ces  derniers,  la  propriété  de  sentir,  d'ima- 
giner, etc.,  et  de  philosopher.  D'autres  abstracteurs  de  quintessences 
matérielles  croient  fort  bien  comprendre  que  des  «  espèces  sensibles», 
qui  sont  des  émanations  des  corps,  deviennent  des  espèces  sentantes  en 
pénétrant  dans  un  organisme  convenable.  Après  que  l'abstraction  a  fait 
un  pas  de  plus,  on  parle  de  «forces»  au  lieu  d'«  espèces»,  ce  qui 
présente  l'avantage  inappréciable  de  désigner  le  pouvoir  de  n'importe 
quoi  faire,  et  en  même  temps  de  fixer  le  type  d'un  tel  pouvoir  dans  celui 
qu'ont  des  molécules  de  vibrer;  et,  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  on  trouve 
tout  simple  que  les  vibrations,  ou  la  puisssance  de  les  exécuter, 
c  se  transforment  »  en  puissance  de  voir  des  couleurs ,  d'entendre  des 
sons  et  de  produire  et  associer  toutes  sortes  d'expériences  et  d'idées,  y 
compris  celles  de  ces  mêmes  vibrations  protéennes. 

Pour  les  philosophes  attardés  en  physiologie,  qui  n'ont  pas  .encore 
apprécié  toute  la  portée  scientifique  de  l'hypothèse  universelle  du  méca- 
nisme, l'assimilation  de  la  pensée  à  une  matière  sécrétée,  telle  que  la 
bile  ou  l'urine,  a  conservé  beaucoup  d'attrait,  et  il  n'est  certes  pas 
'  nécessaire  de  s'être  avancé  considérablement  sur  le  c  terrain  du  maté- 
rialisme »  pour  se  heurter  en  ce  point  à  sa  «  limite  a  et  la  dépasser 
vaillamment.  Hais  le  transformisme  de  la  force  a  aujourd'hui  de  plus 
nombreux  adhérents.  Ce  dernier  système  est  secondé  par  le  principe  de 
la  conservation  de  la  force,  grâce  auquel  la  transformation,  au  lieu  de 
porter  sur  un  fond  vague,  se  fixe  dans  Tidée  d*une  force  mécanique 
fondamentale,  radicale,  qui  doit  reparaître  tout  entière  à  l'issue  de  l'orga- 
nisme dans  lequel  elle  a  pénétré  du  dehors,  et  se  retrouver  elle-même 
après  les  formes  diverses  qu'elle  a  affectées  et  dont  les  phénomènes 
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psychiques  font  partie.  Mais  le  transformisme  renverse  la  barrière  du 
matérialisme  scientifique  et  légitime,  tel  que  Lange  l'entend,  et  cela  de 
plus  d'une  façon,  indépendamment  môme  de  Tobjection  dont  on  ne  peut 
le  sauver,  à  savoir  de  Tincompréhensibilité  de  la  métamorphose  des 
vibrations  moléculaires  en  sensations. 

Premièrement,  ce  peut  bien  être  une  hypothèse  licite  et  utile  en  science, 
que  celle  de  l'universalité  absolue  de  la  loi  de  conservation  de  la  force, 
et  on  ne  doit  pas  borner  sans  nécessité  et  d'avance  les  applications  qui 
peuvent  Être  faites  de  cette  loi,  partout  où  va  la  science  elle-même.  Mais 
jusqu'où  va  la  science,  on  n'en  sait  rien,  ainsi  que  Helmholtz  en  a  fait  la 
juste  remarque  (i).  La  môme  hypothèse  qui  vaut  dans  les  sciences,  sauf 
vérificatioû  ou  démenti  en  expectative,  est  illégitime  quand  on  lui  attribue 
une  c  nature  axiomatique  b  —  l'expression  est  de  Lange,  t.  11^  p.  671, 
—  en  vue  de  l'édifice  du  matérialisme  à  élever  et  à  mettre  à  Tabri  de 
tout  doute» 

En  second  lien,  admettons  que  la  loi  de  conservation  de  la  force  soit 
universelle  et  absolue,  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  soit  incompatible 
avec  l'iotervention  directe  de  phénomènes  subjectifs  aptes  à  amener  des 
décharges  dans  les  organes  où  la  force  mécanique  est  à  l'état  de  tension. 
Cette  question  a  été  traitée  d'une  manière  spéciale  dans  la  Critique  phi- 
losophique. 

En  troisième  lieu,  enfin,  il  n'est  pas  clair  que  l'opération  des  forces 
centripètes  et  centrifuges  dans  l'organisme,  moyennant  la  conservation  de 
la  force,  permette  la  construction  d'une  théorie  des  actions  humaines, 
dans  laquelle  les  phénomènes  subjectifs  seraient  simplement  juxtaposés 
aux  phénomènes  matériels,  ou  donnés  simultanément  avec  eux,  au  lieu 
d'y  intervenir  en  guise  d'anneaux  nécessaires.  Lange  a  pensé  que  cela  se 
pouvait.  Nous  avons  à  examiner  son  opinion  à  ce  sujet. 

(A  suii)re,) 

(t)  Mémoire  sur  la  conservation  de  la  foreCy  trad.  franc.,  p.  59. 
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LES  RÉFORMES  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

V.  (Suite).  —  LES  MÉTHODES  ET  LES  PBOaRAMMES  DB  l'ENSBIGNEIIENT 

SECONDAIRE. 

(Voyez  les  n**  16  et  22  de  la  Critique  philosophique.) 

La  division  de  renseignement  secondaire  en  deux  branches  alliées, 
mais  distinctes,  à  partir  du  moment  où  l'esprit  de  l'élite  intellectuelle  des 
élèves  est  apte  à  s'élever  au-dessus  des  procédés  presque  tout  empiriques 
d'acquisition  des  connaissances,  nous  fournit  l'unique  moyen  qu'il  y  ait 
de  faire  droit  à  la  double  tendance  qu'on  voit  se  produire  parmi  ceux  qui 
se  préoccupent  des  réformes  de  l'éducation  publique  et  d'échapper  aux 
critiques  auxquelles  les  méthodes  scolastiques  sont  en  butte  de  deux 
côtés  opposés.  Quelques  citations  vont  nous  montrer  ce  que  les  vœux 
d^ailleurs  les  plus  légitimes  ont  d'incompatible,  quand  on  veut  conserver 
Tunité  de  l'enseignement  dans  toutes  ses  parties  et  dans  sa  méthode. 
Nous  n'en  emprunterons  aucune  aux* adversaires  radicaux,  quoique  assez 
nombreux,  des  études  classiques.  Ceci  est  pour  nous  une  question  jugée» 
et  sur  laquelle  on  s'est  expliqué  assez  souvent  dans  cette  revue.  Mais  les 
vraies  difficultés  existent  précisément  pour  ceux  qui  n'entendent  pas  se 
tirer  de  peine  en  faisant  main  basse  sur  tout  ce  qui  ne  leur  semble  pas 
justifié  par  Tutilité  la  plus  étroite  et  les  besoins  immédiats  de  l'individu 
ou  de  la  société  à  Tépoque  actuelle.  Écoutons  d'abord  M.  Spencer,  le 
plus  voisin  de  ces  derniers,  mais  qui  ne  propose  pourtant  que  de  subor- 
donner ce  que  d'autres  voudraient  retrancher  nettement  de  l'éducation. 

Le  système  actuel,  dit  M.  Spencer  «  néglige  la  plante  pour  la  fleur. 
Dans  son  souci  de  Télégance,  il  oublie  la  substance.  Il  ne  fournit  aucune 
connaissance  relative  à  la  conservation  de  l'individu  ;  il  ne  donne  que  les 
rudiments  des  connaissances  qui  aident  Thomme  à  gagner  sa  vie...;  il  ne 
pourvoit  nullement  à  l'accomplissement  des  fonctions  de  père  ou  de 
mère  ;  il  prépare  aux  fonctions  civiques  en  enseignant  une  masse  de  faits 
dont  la  plupart  y  sont  étrangers  et  dont  le  reste  n*en  donne  pas  la  clef;  il 
s'efforce  en  revanche  d'enseigner  tout  ce  qui  ajoute  au  raffinement,  à 
l'élégance,  à  Téclat...  En  accordant  que  l'instruction  classique  produit 

l'élégance  et  la  corirection  du  style,  on  ne  saurait  dire  que  ces  deux 
qualités  aient  une  importance  comparable  à  la  connaissance  des  prin- 
cipes qui  doivent  présider  à  l'éducation  des  enfants.  Je  reconnais  que  la 
Crit.  philos»  IX  —  ^6 
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lecture  des  ouvrages  écrits  en  langue  morte  peut  développer  le  goût  ; 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  développement  a  une  valeur  égale 
à  la  connaissance  des  lois  de  l'hygiène.  Les  talents  d'agrément,  les  beaux- 
arts,  les  belles-lettres  et  tout  ce  qui  constitue  la  fleur  de  la  civilisation, 
devraient  être  complètement  subordonnés  à  ce  genre  d*instruction  et  de 
discipline,  d'où  dépend  la  civilisation.  Comme  ils  occupent  le»  loisirs  de  la 
vie^  ainsi  ils  dûvraient  occuper  les  loisirs  de  l  éducation  ». 

On  voit  que  M.  Spencer  signale  de  graves  lacunes  dans  l'éducation. 
Par  contre,  il  ne  se  rend  compte  que  d'une  partie,  et  non  de  la  plus  im- 
portante, des  avantages  de  l'étude  des  langues  anciennes  :  nous  voulons 
dire  de  Tinitialion  intellectuelle  à  l'esprit  même  de  Tantiquité  classique . 
Il  est  clair  qu'en  obéissant  à  la  tendance  qui  se  montre  ici,  on  doit  être 
amené  à  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  méthodique  et  de  plus  sévère  dans 
les  études  littéraires,  parce  que  c'est  ce  qui  exige  le  plus  de  temps  et 
offre  le  moins  d^  «  agrément  ».  De  là  un  abaissement  forcé  de  l'enseigne- 
ment, non  seulement  des  lettres,  mais  aussi  des  sciences,  car  l'instruction 
scientifique  sérieuse  et  qui  vise  à  quelque  chose  de  plus  que  l'utilité  et  la 
pratique,  est  une  spécialité  très  absorbante  et  donne  à  peine  les  «  rudi- 
ments des  connaissances  qui  aident  l'homme  à  gagner  sa  vie  ». 

Stuart  Mill  s'est  formé  une  plus  juste  idée  de  l'importance  des  études 
classiques,  et  comme  il  sentait  d'ailleurs  la  nécessité  de  faire  à  la  science 
une  large  part  dans  l'éducation,  il  en  est  venu,  de  même  que  beaucoup 
de  bons  esprits  aujourd'hui,  à  adopter  l'idée  d'une  réforme  dans  l'ensei- 
gnement des  langues  mortes.  Voici  oomment  il  s'exprime  dans  un  discours 
d'inauguration  universitaire  : 

«  Je  m'étonne  de  l'idée  étroite  que  beaucoup  de  réformateurs  en  ma- 
tière d'éducation  se  forment  de  la  faculté  d'apprendre  chez  les  êtres 
humains.  L'étude  de  la  science,  disent-ils  avec  raison  est  indispensable. 
Notre  système  d'éducation  la  néglige,  ajoutent-ils,  et  ils  ne  trouvent 
d'autre  moyen  de  faire  place  aux  études  qu'ils  désirent  encourager,  que 
de  bannir,  au  moins  de  l'éducation  générale,  les  études  cultivées  princi- 
palement de  nos  jours.  Combien  il  est  absurde,  selon  eux,  de  consacrer 
toute  l'adolescence  à  la  connaissance  de  deux  langues  I  Sans  doute,  cela 
est  absurde,  mais  la  capacité  d'apprendre,  inhérente  à  l'esprit  humain  se 
mesure^t^elle  donc  à  la  capacité  d'enseigner  qu'on  possède  à  Eton  et  à 
Westminster?  J'aimerais  bien  mieux  voir  ces  réformateurs  diriger  leurs 
attaques  contre  l'impuissance  honteuse  des  établissements  privés  et 
publics,  qui  prétendent  enseigner  ces  deux  langues  sans  y  réussir...  Si 
tous  les  progrès  déjà  sanctionnés  par  l'expérience,  concernant  l'enseigne- 
des  langues,  étaient  adoptés  dans  nos  écoles  classiques,  nous  n^entendrions 
bientôt  plus  reprocher  aux  études  grecques  et  latines  d'encombrer  les 
années  d'éducation  et  d'empêcher  l'acquisition  de  toute  autre  connais- 
sance. Si  le  jeune  garçon  apprenait  le  grec  et  le  latin  d'après  les  mêmes 
principes  que  l'enfant  qui  apprend  si  facilement  une  langue  moderne 
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quelconque,  c'est-à-dire  en  se  familiarisant  avec  le  vocabulaire,  par  la 
pratique  et  la  lecture  à  haute  voix,  avant  de  s'inquiéter  des  règles  gram- 
maticales,  ces  règles  s'apprendraient  dix  fois  plus  aisément  quand  les 
exemples  auxquels  elles  s'appliquent  sont  déjà  familiers  à  l'esprit  ;  un 
écolier  ordinaire  pourrait»  bien  avant  la  fin  de  ses  classes,  lire  couram- 
ment et  avec  intérôl  un  auteur  grec  et  latin  quelconque,  en  prose  ou  en 
vers,  posséderait  une  connaissance  suffisante  de  la  structure  grammati- 
cale des  deux  langues,  et  aurait  en  outre  trouvé  le  temps  d'acquérir  une 
somme  considérable  d'instruction  scientifique  ». 

C'est  ainsi  que  nous  avons  entendu  nous-môme  la  méthode  d'initiation 
à  la  culture  classique  ;  mais  il  manque  à  la  solution  que  donne  Stuart 
Mill  du  problème  de  l'emploi  du  temps  dans  les  collèges,  deux  choses, 
pour  qu'elle  soit  irréprochable  :  1  "^  de  reconnaître  qu'au  delà  de  la  mé- 
thode pratique,  il  y  a  une  place  à  garder  pour  les  mêmes  études  envi- 
sagées à  un  point  de  vue  plus  théorique,  et  cela  non  pas  seulement  en 
conformité  avec  les  tendances  scolastiques  ordinaires,  qui  répugnent 
partout  à  l'empirisme,  mais  encore  pour  satisfaire  aux  exigences  mo-* 
demes  de  la  philologie  ;  2*  de  ne  point  se  faire  illusion  sur  a  la  faculté 
d'apprendre  chez  les  êtres  humains  »,  faculté  qui  est  si  loin  d'être  égale 
chez  tous,  et  qui  fait  défaut  chez  un  grand  nombre,  pour  tout  ce  qui  dé- 
passe, tant  dans  les  lettres  que  dans  les  sciences,  le  mode  empirique 
d'apprendre  et  de  savoir  » . 

La  solution  demandée  à  l'abaissement  des  études  classiques  dans 
l'enseignement  secondaire  —  car  il  faut  avouer  que  c'est  bien  cela,  — 
est  également  celle  qui  a  été  adoptée  par  un  savant  éminent,  M.  du  Bois 
Raymond,  qui  se  prononce  contre  une  séparation  allemande  du  gymnase 
et  de  la  reaischuU,  analogue  à  celle  que  M.  Duruy  a  établie  en  France, 
entre  l'enseignement  des  lycées  et  l'enseignement  «  spécial  ».  Les  gym- 
nases allemande,  par  l'effet  du  même  esprit  positif  qui,  chez  nous,  tra- 
vaille à  battre  en  brèche  les  études  classiques,  paraissent  avoir  été 
envahies  par  le  a  réalisme  scientifique  b.  M.  du  Bois  Reymond  voudrait 
s'opposer  aux  progrès  de  1'  c  américanisation  »  : 

8  11  semblerait  sans  doute  paradoxal,  dit-il,  de  soutenir  que  si  le  but 
ne  peut  être  atteint  avec  de  plus  fortes  doses  de  grec  et  de  latin,  il  le 
sera  peut-être  avec  des  doses  moins  fortes...  Quand  on  considère  l'en- 
semble des  jeunes  gens  élevés  dans  les  gymnases,  on  ne  trouve  pas  chez 
eux  un  intérêt  suffisamment  vif  pour  ce  qui  fait  l'objet  des  études  clas» 
siques,  et  c'est  pourtant  cela  qu'il  faudrait  poyr  avoir  droit  d'espérer  une 
réaction  dans  le  sens  idéaliste.  Abstraction  faite  des  philologues,  le 
nombre  est  bien  petit  de  ceux  qu'on  verra  plus  tard  ouvrir  quelquefois 
un  écrivain  ancien  ».  —  Remarquons  en  passant  combien  ce  renseigne- 
ment venu  d'un  homme  bien  informé,  s'éloigne  de  ce  qu'on  a  coutume 
de  nous  dire  sur  la  grande  diffusion  du  goût  de  la  littérature  antique  en 
Allemagne.  —  «  Loin  d'aimer  passionnément  les  classiques,  la  plupart  y 
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pensent  avec  indifférence,  et  un  certain  nombre  avec  aversion.  Ils  s^en 
souviennent  comme  de  l'outil  au  moyen  duquel  on  leur  a  inculqué  les 
règles  grammaticales  ;  l'idée  qui  leur  reste  de  l'histoire  universelle  est 
celle  de  dates  insignifiantes,  apprises  par  cœur.  Et  c'est  pour  en  arriver 
là  que  ces  jeunes  gens,  jusqu'à  leur  dix-huitième  On  vingtième  année,  se 
sont  assis  trente  heures  par  semaine  sur  les  bancs  de  l'école  I  C'est  en  vue 
de  cela  qu'ils  ont  étudié  surtout  le  latin,  le  grec  et  l'histoire.  C'est  pour 
ce  résultat,  que  le  gymnase  peint  sans  pitié  en  sombre  camaïeu  la  vie  de 
l'enfant  allemand  ».  — Le  lycée  est  loin  de  se  contenter  de  trente  heures 
par  semaine^  mais  il  n'obtient  rien  de  mieux  pour  cela  de  l'enfant  fran- 
çais et  ne  peint  pas  non  plus  sa  vie  d'une  teinte  plus  gaie. 

c  II  me  semble,  conclut  M.  du  Bois  Reymond,  qu'une  réforme  telle 
que  je  me  suis  hasardé  à  Tindiquer  serait  la  meilleure  digue  à  opposer 
è  l'envahissement  de  notre  civilisation  par  le  réalisme.  Le  gymnase  ra- 
jeuni, remis  en  harmonie  avec  les  exigences  du  temps,  serait  pour  la 
première  fois  un  véritable  adversaire  pour  le  réalisme.  Au  lieu  de  saturer 
ses  élèves  d'études  classiques  jusqu'à  les  en  dégoûter,  de  leur  insjHrer 
l'aversion  des  humanités  à  force  de  les  tourmenter  pedantesquement  avec 
les  formes  grammaticales,  de  leur  imprimer  de  vive  force  une  direction 
qui  les  met  en  contradiction  avec  le  monde  qui  les  entoure,  il  leur  assurera 
une  éducation  harmonique  qui,  tout  en  reposant  sur  des  fondements  his- 
toriques, admettra^  cependant  dans  une  sage  mesure  des  éléments  em- 
pruntés à  la  civilisation  moderne.  Le  gymnase,  en  faisant  dans  son  propre 
sein  une  place  restreinte  au  réalisme,  n'en  sera  que  mieux  armé  pour 
le  combattre  dans  ses  excès.  En  sacrifiant  une  part  de  lui-môme,  il 
fortifiera  le  tout,  et  il  parviendra  peut-être  ainsi  à  sauver,  s'il  en  est 
encore  temps,  le  bien  précieux  que  lui  a  confié  la  nation  :  l'idéalisme  *. 

Il  est  à  remarquer  que  la  situation  parait  inverse  en  Allemagne  de  ce 
qu'elle  est  en  France,  en  ce  sens  que,  là,  la  realschuU  menace  le  gymnase 
et  tend  à  le  supplanter,  par  l'effet  des  progrès  du  positivisme  ou  <  réa- 
lisme scientifique  »;  et  qu'ici,  malgré  l'action  de  la  même  cause, 
r  c  enseignement  spécial  »  a  beaucoup  de  peine  à  se  faire  à  côté  des  col- 
lèges classiques  la  place  qui  devrait  naturellement  lui  revenir  :  tant  il  y 
a  chez  nous  de  penchant  pour  l'unité  de  discipline,  et  d'émulation  dans 
les  familles  pour  faire  donner  aux  enfants  l'éducation  qui  passe  pour  la 
plus  élevée,  la  seule  vraiment  libérale.  Mais  le  résultat  est  des  deux  parts 
le  même,  c'est-à-dire  qu^il  est  fort  à  craindre  que  Topinion  n'exige  à  la  fin 
Tunité  des  études  et  l'abandon  des  c  fondements  historiques  »  —  philo- 
sophiques aussi,  selon  nous,  de  l'éducation,  — en  faveur  de  ce  qui  est  im- 
médiatement utile  ou  «  réel  >  et  conforibe  aux  a  exigences  du  temps  ». 
En  France  le  dommage  serait  beaucoup  plus  grand  qu'en  Allemagne, 
attendu  que  l'enseignement  supérieur,  pour  la  partie  des  lettres,  est 
incomparablement  plus  fort  dans  ce  dernier  pays  que  dans  le  nôtre,  et 
qu'en  outre  nos  habitudes  nationales  noua  portent  à  regarder  l'instruction 
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secondaire  comme  complète  en  elle^^méme,  et  suffisante,  et  ne  laissant 
plus  rien  à  désirer  en  dehors  des  études  toutes  spéciales  qui  conviennent 
aux  difTérentes  carrières.  Le  sentiment  de  ce  danger  rendra  chez  nous  la 
résistance  très  vive  à  toute  réforme  d'esprit  positiviste,  mais  malheureu- 
sement cette  résistance,  comme  celle  de  notre  esprit  conservateur  en 
toutes  choses,  se  manifestera  surtout  par  l'attachement  à  la  routine.  Pour 
nous,  nous  voudrions  Tunité  d'école,  mais  avec  la  division  des  méthodes 
et  l'adaptation  des  études  aux  aptitudes,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
précédemment,  de  manière  à  n'être  obligés  de  rien  sacrifier  de  ce  dont  les 
élèves  sont  capables  de  tirer  profit  :  rien  des  lettres,  mais  bien  au  cou- 
traire  en  rendant  leur  enseignement  plus  scientifique;  rien  des  sciences,  ni 
pour  la  variété  ni  pour  la  profonde  rationalité  des  méthodes,  mais  seule- 
ment pour  la  quantité  requise  des  connaissances  de  détail,  qui  nous  parîilt 
beaucoup  trop  chargée;  rien  enfin,  rien  effectivement,  en  ce  qui  touche 
les  jeunes  gens  les  moins  aptes  aux  études  de  forme  théorique,  puisque 
nous  réclamons  pour  eux  une  éducation  libérale  très  étendue  en  rapport 
avec  leur  conformation  intellectuelle. 

M.  Femeuil,  à  qui  nous  avons  emprunté  les  intéressantes  citations 
qu'on  vient  de  lire  (1),  approuve  les  critiques  de  ces  auteurs  et  appuie 
leurs  conclusions.  Les  critiques  sont  fondées  mais  les  conclusions  ne 
sont  pas  nécessaires.  «  Que  résulte-t-il  se  demande  M.  Femeuil,  à 
la  suite  du  passage  de  M.  Spencer  que  nous  avons  rapporté,  de  cette 
prédominance  de  l'élément  agréable  et  accessoire  sur  l'élément  utile 
et  essentiel,  dans  notre  système  d'enseignement  secondaire?  Que  les  fils 
de  notre  bourgeoisie  abordent  généralement  la  vie  pratique,  après  un 
stage  de  huit  à  dix  ans  dans  les  lycées  ou  collèges,  avec  un  mince  bagage 
de  grec  et  de  latin,  de  connaissances  scientifiques  et  historiques,  qui  n'a 
le  plus  souvent  aucun  lien  avec  leurs  futures  obligations  professionnelles 
ou  civiques.  Ils  se  dégoûtent  alors  infailliblement  d'un  genre  d'instruction 
dont  ils  n'aperçoivent  pas  l'utilité  immédiate;  ils  s'empressent  de  fermer 
leurs  livres  de  latin  et  de  grec  et  d'oublier  le  peu  qu'ils  ont  appris  pen- 
dant leur  séjour  au  lycée.  Les  paresseux  n'ont  ni  l'envie  ni  le  courage  de 
recommencer  sur  nouveaux  frais  une  seconde  éducation  en  harmonie 
avec  leurs  travaux  de  tous  les  jours  ;  les  studieux  voudraient  bien  réparer 
le  tf^mps  perdu,  mais  le  loisir  leur  fait  souvent  défaut  quand  les  occupa- 
tions et  les  charges  de  la  vie  viennent  les  absorber. 

€  On  répond  à  cela  que  l'enseignement  secondaire  ne  se  mesure  pas  à 
son  utilité  immédiate,  que  son  but  n'est  pas  de  préparer  à  des  carrières  ou 
à  des  devoirs  déterminés,  mais  de  doter  les  jeunes  gens  d'une  culture 
générale  qui  saura  bien  porter  ses  fruits  plus  tard.  La  réalité  dément 
cette  espérance.  Nous  ne  voudrions  pas  charger  les  couleurs  du  tableau 
en  faveur  de  notre  thèse,  mais  il  suffit  de  causer  quelques  instants  avec 

(])  la  réforme  dfVtnseignemetUfnÊbHc  en  Frtmeê,  p.  174, 177,  sq. 
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la  plupart  des  jeunes  gens  appartenant  aux  meilleures  familles  dé  notre 
bourgeoisie  pour  reculer  effrayé  du  vide  d'idées^  de  Vabsencé  complète 
d* excitation  intellectuelle  qui  caractériie  ces  cerveaux  de  vingt  ans.  Au  bout 
de  quelques  années  il  ne  reste  plus  trace  de  ce  vernis  littéraire,  de  cette 
fleur  de  culture  intellectuelle  et  esthétique  que  l'enseignement  des  lycées 
se  flatte  de  leur  donner.  En  dehors  de  leurs  plaisirs,  de  leurs  jouissances 
personnelles,  ils  ne  s'intéressent  à  aucune  élude  sérieuse,  et  le  plus  grand 
nombre  est  incapable  de  lire  à  livre  ouvert  huit  ou  dix  lignes  d'un  de  ces 
auteurs  grecs  ou  latins  auxquels  ils  ont  consacré  toute  la  période  de  l'édu- 
cation classique  ». 

Nous  aurions  regretté  de  ne  pas  reproduire  cette  esquisse  tristement 
vraie  de  l'État  mental  des  jeunes  c  bourgeois  »  au  sortir  du  collège.  Nous 
n'en  trouvons  pas  les  traits  chargés,  d'après  notre  expérience  personnelle. 
Ajoutons  qu'il  y  aurait  bien  pis  à  dire  s'il  s'agissait  de  mœurs  et  de  sen- 
timents moraux,  et  non  plus  seulement  de  culture  intellectuelle.  Enfin 
ce  vernis  et  cette  fleur  dont  M.  Ferneuil  se  plaint  de  ne  plus  trouver  trace 
au  bout  de  quelques  années  ont-ils  existé  un  seul  moment  chez  les  sujets 
dont  il  parle  ?  Assurément  non;  pour  eux  l'éducation  a  été  manquée  tout 
du  long  et  non  pas  seulement  en  résultat.  Mais  ces  sujets,  sauf  exception 
honorable  et  parfois  brillante, sont  les  enfants  des  a  meilleures  familles  », 
il  le  dit  lui-même,  des  familles  riches  ou  très  aisées  ;  ce  sont  ceux  qui 
croient  n'avoir  pas  besoin  de  travailler,  et  sur  lesquels  l'entourage  mon- 
dain exerce  une  influence  contre  laquelle  nos  lycées  n'ont  pas  et  ne  cher- 
chent pas  des  moyens  de  réagir  d'une  manière  efficace.  Peut-on  croire 
qu'ils  travailleraient  de  meilleure  volonté,  avec  plus  de  goût,  si  on  leur 
donnait  une  instruction  plus  tournée  du  côté  scientifique,  utilitaire  et  pro- 
fessionnel, mais  non  moins  sérieuse  en  elle-même  et  non  moins  assujet- 
tissante? Rien  ne  nous  autorise  à  le  penser.  Considérons,  au  contraire, 
les  jeunes  gens,  soit  les  boursiers,  soit  ceux  pour  lesquels  leurs  familles 
font  des  sacrifices,  et  qui  le  savent  et  le  sentent,  et  que  stimule  le  désir 
d'entrer  dans  une  carrière  libérale  et  d'y  réussir  sans  autre  secours  que 
leur  mérite  :  ceux-là,  même  avec  des  aptitudes  médiocres  et  h  plus  forte 
raison  quand  ils  sont  vraiment  intelligents,  on  les  voit  faire  honneur  aux 
méthodes  universitaires  et  prouver  par  leur  exemple  que  ces  méthodes 
avec  tons  leurs  défauts  donnent  et  répandent  très  effectivement  la  culture 
classique  et  le  goût  des  choses  de  Tintelligence.  Et  après  tout,  où  en 
serions*nous  sans  cela?  On  voit  que  la  question  est  ici  sur  un  terrain  tout 
autre  que  celui  du  choix  des  matières  de  l'enseignement,  et  da  litige 
eulre  l'utilitarisme  et  la  culture  esthétique. 

M.  Ferneuil  a  écrit,  sur  le  rôle  et  les  besoins  de  la  bourgeoisie 
en  France,  quelque  pages,  excellentes  en  elles-mêmes  et  qui  ne  man* 
queront  pas  d'intéresser  nos  lecteurs.  Il  faudra  voir  si  elles  sont  propres 
à  justifier  son  plan. 

a  Depuis  la  révolution  de  1830,  la  situation  de  la  bourgeoisie  dans  la 
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société  et  dans  TÉtat  s'est  sensiblement  modifiée.  D'une  part,  la  bourgeoi- 
sie a  peu  à  peu  concentré  dans  son  sein  le  gros  des  capitaux  et  des  forces 
productives  du  pays  ;  sans  abandonner  les  professions  libérales,  la  majo- 
rité de  ses  enfants,  s'est  de  plus  en  plus  consacrée  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales,  où  ils  voyaient  un  moyen  d'augmenter  à  la  fois 
leur  fortune  et  leur  influence  sociale.  D'autre  part,  en  même  temps 
qu'elle  possédait  le  monopole  de  la  direction  économique,  la  bourgeoisie 
acquérait  celui  de  la  direction  politique  du  pays.  D'abord^  mattresse 
absolue  du  gouvernement  par  le  système  censitaire,  elle  partageait  plus 
tard,  grâce  à  Tavènement  de  suffrage  universel,  la  puissance  publi- 
que avec  le  peuple  ;  mais  elle  restait  en  fait  le  guide  et  l'éducateur  de  la 
démocratie. 

a  Or,  cette  double  direction  économique  et  politique  du  pays  impose 
à  la  bourgeoisie  française  de  grands  devoirs  et  une  éducation  appropriée 
à  raccomplissement  de  ces  devoirs.  Il  n'est  pas  difficile  d'en  déterminer 
la  nature  et  l'étendue.  Le  parti  doctrinaire  avait  parfaitement  entrevu 
l'utilité  des  classes  dirigeantes  dans  une  démocratie  ;  mais  son  tort  était 
de  vouloir  constituer  ces  classes  en  dehors  de  la  nation  et  d'en  faire  une 
sorte  de  caste  artificielle  ne  se  rattachant  par  aucun  lien  à  l'opinion  géné- 
rale du  pays.  Cette  erreur  a  failli  compromettre  l'ascendant  des  classes 
dirigeantes,  qui  n'est  jamais  plus  légitime  et  plus  nécessaire  que  dans  une 
société  de  suffrage  universel. 

«  La  bourgeoisie  est,  en  effet,  appelée  par  son  origine,  ses  occupations 
et  ses  tendances,  à  jouer  à  la  fois  le  rôle  de  moteur  et  de  frein  dans  le 
mécanisme  de  la  démocratie  représentative^  Elle  doit  s'allier  au  peuple 
et  seconder  ses  aspirations  vers  le  progrès,  comme  aussi  user  de  son 
influence  pour  enrayer  les  mesures  contraires  à  l'esprit  de  justice  et  de 
liberté,  pour  combattre  les  adversaires  de  la  démocratie  sous  leur  double 
face  césarienne  ou  démagogique.  Une  classe  dirigeante  n'a  de  raison 
d'être  qu'à  la  condition  de  justifier  son  titre,  c'est-à*dire  desavoir  se 
diriger  elle-même  et  de  diriger  les  autres  dans  une  voie  continue  et  régu- 
lière^ à  l'abri  des  réactions  et  des  révolutions  violentes.  En  un  mot,  la 
bourgeoisie  doit  conquérir  chaque  jour  son  droit  h.  la  direction  gouverne- 
mentale par  l'ascendant  d'une  raison  supérieure,  d'une  culture  intellec- 
tuelle et  morale  plus  avancée,  d'une  sympathie  plus  large  pour  les  grands 
intérêts  de  l'humanité 

<  Or  la  majorité  de  la  bourgeoisie  française  n'a  pas  compris  depuis 
cinquante  ans  et  continue  à  ne  pas  comprendre  aujourd'hui  son  rôle 
social.  Sans  doute,  il  y  a  d'honorables  exceptions,  qui  augmentent  tous 
les  jours  et  ne  font  que  mettre  davantage  en  relief  l'attitude  de  la  majo- 
rité. Chez  nous  cette  majorité  n'a  su  être  ni  le  frein  ni  le  moteur  du  pro- 
grès libéral  ;  elle  s'est  isolée  du  peuple  à  la  fois  par  morgue,  par  peur, 
par  inintelligence  de  ses  besoins  et  de  ses  aspirations.  Elle  a  essayé  d'en- 
rayer le  mouvement  démocratique  sans  y  réussir,  et  aujourd'hui  elle  se 
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sent  emportée  par  lui  sans  avoir  ni  la  foi  ni  le  crédit  nécessaires  pour  la 
diriger 

c  Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  autour  de  nous  des  hommes  parfaite* 
ment  honorables  au  point  de  vue  privé,  considérables  par  leur  situation 
de  fortune  et  leur  position  sociale,  fermer  les  yeux  aux  nécessités  de  leur 
époque  et  se  complaire  dans  une  réaction  aveugle,  sans  savoir  même  où 
ils  vont  et  où  ils  entraîneront  le  pays  avec  eux  ?  Ne  voyons-nous  pas  ces 
grands  négociants,  ces  grands  industriels  dont  la  place  serait  marquée  à 
l'avant-garde  de  là  démocratie  libérale,  lui  tourner  le  dos  et  se  plaindre 
de  son  exclusivisme,  quand  elle  ne  demanderait  la  plupart  du  temps  qu'à 
les  accueillir  et  les  mettre  à  sa  tête.  N'est-ce  pas  un  contraste  bizarre  que 
celui  des  mêmes  hommes  dépensant  dans  leurs  affaires  privées  une 
somme  remarquable  de  probité,  de  clairvoyance,  de  zèle,  et  perdant  tout 
è  coup  le  sens  du  juste  et  du  possible  quand  ils  se  troi^vent  sur  le  terrain 
des  affaires  publiques  ?  Et  cependant  ce  contraste  n'existe  pas  dans  la 
nature  des  choses.  Il  provient  évidemment  d'un  vice  d'organisation  dans 
l'éducation  de  la  classe  dirigeante 

«  Il  est  facile  de  caractériser  d'un  mot  le  défaut  capital  de  notre  sys- 
tème d'enseignement  secondaire.  Il  a  cessé  d'être  en  rapport  avec  le  rôle 
politique  et  social  de  la  bourgeoisie.  Cet  enseignement  est  resté  principa- 
lement littéraire  et  oratoire,  quand  il  devait  devenir  surtout  scientifique 
et  critique  ;  il  s'adresse  presque  exclusivement  à  des  avocats,  à  des  ora- 
teurs, à  des  professeurs,  quand  il  devrait  former  des  hommes  et  des 
citoyens  propres  à  toutes  les  professions  et  à  toutes  les  obligations  d'une 
démocratie  libérale.  Or  l'instruction  secondaire,  dans  les  États  modernes, 
ne  peut  plus  se  contenter  d'une  culture  de  luxe  et  d'ornementation  des- 
tinée aux  gens  de  cour  ou  de  salon.  Elle  doit  préparer  aux  fonctions  si 
diverses  de  la  vie  pratique  ;  elle  doit  fournir  à  chacun  de  nous  les  instru- 
ments nécessaires  pour  se  faire  sa  place  au  soleil  et  s'acquitter  des 
charges  multiples  qui  lui  incomberont  plus  tard  comme  père  de  famille, 
comme  homme  de  profession,  comme  membre  d'une  communauté  poli- 
tique. 9 

Voilà,  ce  nous  semble,  une  conclusion  tirée  bien  gratuitement  de  fort 
justes  prémisses.  Considérons  ce  raisonnement  ;  voyons,  d'autre  part  les 
faits.  Qu'est-ce  qui  prouve  qu'une  éducation  plus  rapprochée  du  type 
professionnel,  subordonnant  les  lettres  aux  sciences  en  une  plus  ou  moins 
grande  mesure,  et,  dans  les  sciences  mêmes,  délaissant  la  théorie  pour 
les  connaissances  empiriques,  —  car  il  faudrait  s'attendre  à  cette  consé- 
quence et  de  l'unité  de  méthode  et  de  l'aptitude  ou  inaptitude  moyenne  de 
la  majorité  des  élèves  réunis  dans  les  mêmes  classes,  —  aurait  pour  effet  de 
communiquer  à  la  bourgeoisie  des  sentiments  plus  élevés  que  ceux  qui  la 
guident  actuellement,  et  de  faire  naître  en  elle  des  sympathies  plus  démo- 
cratiques ?  Nous  ne  voyous  nul  rapport  entre  une  instruction  devenue 
plus  pratique  et  les  idées  plus  générales  et  plus  désintéressées  qu'il  s'agi- 
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rail  d'obtenir.  Nous  Yoyons  aa  contraire  trop  bien  que  raffaiblisBement 
de  ces  études  classiques  auxquelles  les  peuples  latins  ont  dû  leur  carac- 
tère démocratique,  causerait  la  double  décadence  de  l'esprit  esthétique 
et  de  Tesprit  rationaliste,  et,  par  suite,  de  l'esprit  républicain. 

En  faityOn  peut  observer  aujourd'hui,  dans  la  bourgeoisie,  deux  classes 
d'hommes  dont  l'une  répond  au  type  d*instruciion  qu'on  voudrait  nous 
faire  abandonner,  et  dont  l'autre  s'en  écarte  par  ses  tendances  ou  par  les 
influences  de  son  milieu,  pour  se  rapprocher  de  l'état  mental  que  pro- 
duirait une  éducation  toute  dirigée  dans  le  sens  pratique.  Cette  dernière 
comprend  les  négociants  ou  industriels,  les  agriculteurs  émérites,  les 
ingénieurs  et  les  militaires  en  majeure  partie.  L'autre  classe  est  celle 
dont  on  attribue  le  genre  d'esprit  à  l'enseignement  a  littéraire  et  oratoire  »  : 
avocats,  orateurs,  professeurs.  Il  est  juste  d'y  joindre  les  hommes  de 
lettres  dans  presque  tous  les  genres,  et  ceux  des  artistes,  des  médecins  et 
des  savants  qui,  ne  s'étant  pas  laissé  absorber  dans  leurs  spécialités,  se 
distinguent  par  le  culte  des  idées  générales  et  philosophiques.  Or,  nous 
le  demandons  :  laquelle  de  ces  deux  catégories  intellectuelles  sert  le 
mieux  la  cause  de  la  démocratie  et  du  progrès  social  ?  Â  laquelle  des 
deux  appartiennent  en  majorité  ceux  des  membres  de  la  bourgeoisie 
qu'on  voit  se  détacher  des  aveugles  intérêts  de  caste  et  s'inspirer  de  sen- 
timents d'ordre  général  et  désintéressé  ?  La  réponse  ne  saurait  être  un 
instant  douteuse. 

a  Que  nou^  le  voulions  ou  non,  dit  encore  M.  Femeuil,  en  s'appuyant 
de  l'argument  de  M.  du  Bois  Reymond  que  nous  avons  rapporté,  le 
réalisme  scientifique  s'introduira  fatalement  dans  l'enseignement  secon- 
daire: ne  vaut-il  pas  mieux  lui  ouvrir  l'accès  de  la  place,  sauf  à  lui  assi- 
gner des  limites?  »  En  conséquence,  M.  Femeuil  propose  la  fusion  de 
l'enseignement  classique  du  lycée  avec  1'  «  enseignement  spécial  »  trau- 
çais,  de  même  que  M.  du  Bois  Reymond  demande  celle  du  gymnase 
allemand  avec  la  reaslschule  allemande;  et  il  consent  à  l'abaissement  des 
études  classiques  de  trois  manières;  1^  en  organisant  un  premier  degré 
d'enseignement  secondaire,  d'une  durée  de  cinq  ans,  où  le  latin  ne  figure 
qu'au  programme  de  la  dernière  année,  et  cela  seulement  à  titre  acces- 
soire, en  ses  tout  premiers  rudiments,  le  grec  n'étant  pas  même  mentionné  ; 
2*  en  admettant,  dès  l'entrée  de  1'  «  enseignement  secondaire  supérieur  > 
une  bifurcation  entre  la  spécialité  industrielle  et  commerciale  et  la  spé- 
cialité classique,  sans  faire  aucune  part  à  l'étude  littéraire  de  l'antiquité 
dans  la  première  de  ces  divisions;  S*"  en  admettant  par  le  fait  une  autre 
bifurcation  encore  (la  bifurcation  Fortoul),  entre  les  o  futurs  avocat.<, 
médecins  du  hommes  de  lettres  »  et  les  aspirants  aux  écoles  spéciales, 
qui  «  s'adonneront  presque  exclusivement  aux  études  scientifiques  »  (1). 
On  ne  peut  guère  qualifier  ce  plan  autrement  que  comme  un  système 

■ 

(l)  La  réforme  de  icmeignemenl  }ullie  en  Fiauce,  \t.  209.  216  c:  suiv. 
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d'absorption  de  renseignement  classique  et  général  dans  nn  enseigne* 
ment  qui  vise  surtout  les  spécialités.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le 
nôtre  pour  en  détailler  les  différences;  rappelons  seulement  qu'elles 
tiennent  toutes  à  ce  que  les  divisions  que  nous  y  établissons  se  rapportent 
aux  méthodes  plutôt  qu'aux  matières  de  renseignement,  et  sont  motivées 
par  la  diversité  des  aptitudes  des  élèves.  L'instruction  secondaire  doit 
conserver  du  commencement  à  la  fin  un  caractère  d'universalité,  exclure 
les  préoccupations  professionnelles  distinctes,  et  n'avoir  d'autre  but  pra- 
tique que  de  fournir  un  fond  commun  de  sentiments  et  de  notions  de 
tout  ordre  aux  jeunes  gens  que  l'intérêt  public  ou  celui  des  familles 
appellent  à  ce  degré  de  culture.  Aus$i  pensons-nous  avec  H.  Ferneuil  et 
avec  M.  du  Bois  Reymond  qu'on  fera  bien  de  revenir  à  l'unité  d'école; 
et  à  telles  enseignes  que  si  d'autres  considérations  ne  s*y  opposaient  abso- 
lument, en  l'état  actuel  de  la  civilisation  européenne,  nous  voudrions 
que  cette  unité  s'étendit  jusqu'à  Tinstruction  secondaire  des  filles,  dont 
l'organisation,  pourtant  si  nécessaire,  se  présente  aujourd'hui  comme 
difficile  et  dispendieuse.  Mais  Tunité  d'école  n'est  pas  l'unité  des  classes 
et  des  méthodes  pour  tous  les  élèves  et  sur  .toutes  les  matières  possibles. 
L'unité  d'école  a  l'avantage  de  permettre  la  communauté  de  certaines 
classes,  d'une  certaine  partie  de  l'enseignement,  et  le  mérite  encore  plus 
grand  d'assurer  l'unité  d'esprit  et  d'éducation  des  deux  catégories  de 
jeunes  gens,  sans  exiger  en  aucune  façon  l'identité  des  cours  qu'ils  ne 
seraient  pas  tous  également  en  état  de  suivre. 

Nos  citations  nous  ont  entratné  dans  une  longue  digression.  Nous 
voulions  montrer  l'incompatibilité  des  vues  auxquelles  sont  conduits  les 
auteurs  de  plans  de  réforme  de  l'instruction  secondaire,  selon  que  les 
préoccupent  l'intérêt  de  la  pratique  ou  Texigence  des  méthodes  théoriques 
et  la  force  des  études,  et  quand  d'ailleurs  on  entend  conserver  cette  unité 
de  méthode  de  l'enseignement  qui  est  un  point  capital  de  l'ancien  système 
scolastique.  Les  auteurs  que  nous  avons  cités  sont  ceux  qui  visent  princi- 
palement à  faciliter  l'acquisition  des  connaissances,  et  ils  ont  surtout  en 
vue  le  résultat,  la  vie  pratique,  les  fonctions  et  les  professions.  L'autre 
classe  des  critiques  s'intéresse  avant  tout  à  la  formation  de  l'esprit  et 
attache  bien  moins  d'importance  aux  connaissances  en  elles-mêmes  qu'à 
des  exercices  intellectuels  combinés  de  manière  à  apprendre  à  un  jeune 
homme  à  penser  par  lui-même,  à  chercher,  à  trouver  par  ses  propres 
efforts,  que  le  maître  se  borne  à  stimuler  et  à  diriger,  tout  ce  que  dans  le 
système  contraire  on  attend  de  sa  mémoire,  de  sa.  pure  réceptivité.  On 
reconnaît  là  l'opposition  de  la  pratique  et  de  la  théorie  sur  laquelle  nous 
avons  constamment  insisté,  et  il  en  ressort  un  problème  insoluble  pour 
qui  prétend  soumettre  au  même  traitement  tous  les  genres  d'esprits. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  d'auteurs,  et  des  plus  illustres, 
qui,  en  insistant  sur  l'excellence  de  la  méthode  d'enseignement  qu'on 
pourrait  nommer  celle  de  Vautodidtme  dirigée^  ont  au  fond  supposé  chez 
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leurs  Emiles  une  puissance  d'attention  soute nueet  de  réflexion,  une  curio- 
sité pour  la  recherche  des  raisons  et  des  causes,  enfin  des  facultés 
d'analyse  qui  font  incontestablement  défaut  chez  un  très  grand  nombre. 
Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  des  textes  dont  la  discussion  nous  mènerait 
trop  loin.  Mais  rappelons-nous  seulement  comment  M.  Bréal  entend 
renseignement  des  langues.  On  peut  résumer,  quant  à  cette  question» 
la  thèse  de  son  remarquable  ouvrage  sur  l'instruction  publique,  en  disant 
qu'il  propose  la  substitution  de  la  philologie  grecque,  latine  et  française 
à  l'ancien  enseignement  grammatical.  Aussi  comprend-il  à  merveille 
que  les  élèves  doivent  être  appris  à  penser  par  eui-mémes.  Et  comme 
Texpérience  prouve  que  beaucoup  ne  peuvent  être  amenés-là  quoi  qu'on 
fasse,  il  appuie  fortement  sur  la  nécessité  des  examens  de  passage,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Après  avoir  expliqué  sur  des  exemples 
la  manière  dont  il  convient  d'initier  les  jeunes  gens  aux  lois  du  langage, 
à  son  histoire,  à  la  formation  des  tangues,  afin  d'en  bien  saisir  la  consti- 
tution, M.  Bréal  continue  en  ces  termes  (1  )  : 

c  L'élève  qui  une  fois  a  trouvé  quelque  chose  de  lui-même  en  est 
plus  heureux  que  de  cent  connaissances  acquises.  Il  songe  à  la  trouvaille, 
même  hors  de  la  classe,  et  il  cherche  à  la  compléter  eu  assemblant  des 
faits  analogues  :  il  devient  observateur.  Que  de  choses  apprises  au  lycée 
n'oublions-nous  pas  dans  le  cours  de  la  vie  !  Plus  des  trois- quarts  sans 
doute  !  Mais  ce  que  nous  avons  trouvé  nous-mêmes  reste  pour  toujours 
au  fond  de  notre  esprit,  et,  bien  des  années  plus  tard,  si  nous  sommes 
mis  en  présence  de  quelque  chose  de  semblable,  le  souvenir  de  notre 
découverte  remonte  à  notre  mémoire  et  vient  secrètement  réjouir  notre 
cœur.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  langage  prête  en  quelque  sorte  des 
mains  à  notre  intelligence,  puisque  nous  disons  d'elle  qu'elle  saisit,  ou 
qu'elle  comprend,  ou  qu'elle  découvre  un  fait.  Cette  activité  de  Tesprit, 
notre  méthode  d'enseignement  ne  songe  guère  à  la  satisfaire  :  à  Tége  où 
nous  aimerions  le  plus  nous  servir  librement  de  nos  facultés,  on  nous 
fournit  les  observations  toutes  trouvées  et  on  nous  enferme  dans  le  texte 
d'un  manuel.  De  là  cette  absence  de  curiosité,  cette  paresse  de  l'intelli- 
gence qu'on  remarque  trop  souvent  chez  les  élèves  grandis  dans  nos 
lycées  :  ils  n'ont  pas  appris  à  chercher  leur  pâture  eux-mêmes  et  ils 
attendent  qu'on  vienne,  comme  au  collège,  approvisionner  leur  esprit.  » 

M.  Bréal  est-il  bien  sûr  que  cette  absence  de  curiosité  et  cette 
paresse  de  l'intelligence  proviennent  de  notre  méthode  d'enseignement  ? 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  cette  méthode  qui  provient  de  la  condition  où 
l'on  s'est  mis  de  distribuer  un  seul  et  même  enseignement  classique  à 
des  intelligences  dont  la  plupart  manquent  de  dispositions  naturelhs 
pour  l'autonomie  et  lautodidaxie  ?  Ce  motif  de  l'infirmité  générale,  joint 
aux  procédés  autoritaires  qui  conviennent,  et  qui  s'attachaient  plus  encore 

(1)  Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en  France,  2«  éUU.,  p.  185. 
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autrefois»  à  toute  leçon  donnée  par  un  professeur,  a  dû  nécessairement 
conduire  à  Tadoption  de  modes  d'enseigner  qui  ne  mettent  en  jeu  que 
les  facultés  réceptives  :  la  mémoire,  et  les  associations  d*idées  fondées  sur 
l'habitude.  Les  jésuites  sont  passés  maîtres  en  cette  méthode,  vu  la  double 
tendance  de  leur  institution  à  organiser  la  servitude  de  Tesprit  et  à  con- 
descendre aux  faiblesses  de  Thumanité.  Ce  sont  eux  aussi  qui  nous  l'ont 
transmise,  et  nous  ne  pourrons  y  renoncer  qu'en  apprenant  à  séparer 
l'enseignement  pratique  de  l'enseignement  théorique  impliquant  Tana* 
iyse,  lacritique,  l'investigation  raisonnée  en  toutes  matières. 

Nous  avons  déflni  le  caractère  de  la  méthode  proposée  par  M.  Bréal. 
Nous  devons  toutefois  ajouter  que  ce  savant  philologue  ne  se  prononce 
pas  sur  la  question  de  savoir  «  jusqu'à  quel  point  la  méthode  compara- 
tive, telle  qu'elle  a  été  constituée  par  les  grandes  découvertes  de  ce 
siècle,  pourra  trouver  accès  dans  les  classes.  »  Il  lui  suffirait  quant  à 
présent  d'en  obtenir  l'application  dans  la  mesure  où  la  demandaient  déjà 
Rollin  et  Port-Royal.  Ce  serait  un  premier  progrès.  L'enseignement 
grammatical  sans  être  entièrement  renouvelé,  pourrait  être  «  fécondé 
par  l'observation  historique  et  par  la  réflexion  philosophique.  > 

Pour  nous,  retenotis  maintenant  ce  point  :  il  existe  un  mode  théo- 
rique d'étude  des  langues,  pour  lequel  on  commencerait  à  pouvoir 
trouver  des  professeurs  en  France,  et  qui  diffère  autant  de  la  méthode 
inexacte  et  fastidieuse  de  nos  maîtres  de  grammaire  que  des  procédés 
rapides  et  tout  pratiques  de  transmission  des  idiomes  vivants.  Nous 
avons  donc,  en  ce  'qui  concerne  cette  partie  de  l'enseignement  secon- 
daire, un  programme  tout  préparé  pour  nos  classes  de  théorie^  comme 
nous  en  avons  un,  plus  généralement  connu,  pour  nos  classes  pratigrits. 
11  n'est  sans  doute  pas  absurde  de  penser  que  les  élèves  de  la  catégorie 
théorique  seraient  aptes  à  recevoir  des  leçons  de  philologie  classique  et 
nationale,  en  môme  temps  que  de  grec  et  de  latin,  de  même  qu'on  sup- 
pose bien  qu'ils  le  sont,  à  pareil  âge,  à  suivre  des  cours  de  mathéma- 
tiques, à  tort  nommés  élémentaires,  dans  lesquels  on  les  initie  aux  mé- 
thodes d'analyse  et  de  démonstration  les  plus  sévères.  Certes,  dans 
l'hypothèse  où,  de  tels  cours  n'existant  encore  que  dans  les  facultés  des 
sciences,  un  réformateur  des  études  proposerait  de  les  transporter  dans 
les  collèges,  on  ne  manquerait  pas  de  se  récrier,  et  avec  bien  plus 
de  raison,  et  de  soutenir  qu'ils  sont  au-dessus  de  la  portée  des  élèves. 
L'enseignement  de  la  philologie  est  beaucoup  moins  ardu. 

Nous  continuerons  d'appliquer  notre  distinction  des  deux  modes  d'en- 
seignement en  examinant  successivement  les  autres  matières  de  l'ins- 
truction secondaire.  Cette  marche  sera  plus  avantageuse  pour  nous  que 
celle  qui  consisterait  à  détailler  les  programmes  de  classe  en  classe 
sur  différents  sujets.  Renovyier. 

(i  suivre.) 
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DEUX  SYSTÈMES  A  REJETER. 
(Voyez   le   numéro  25    de   la    Critique   philosophique.) 

Pour  tout  gouvernemeDt  de  principe  nouveau  et  de  nouvelle  forme  il  y 
a  une  période  d'origine  et  d'établissement  plus  ou  moins  longue,  dans 
laquelle  Tétat  de  guerre  subsiste  entre  les  partis  à  un  degré  de  passion 
qui  ne  peut  être  sans  conséquences  pratiques.  On  a  vu  que  la  distinction 
de  ministres  politiques  et  de  ministres  spéciaux  ne  saurait  en  aucune 
façon  répondre  aux  besoins  qui  résultent  des  difficultés  de  cette  période. 
Nous  pouvons  aller  plus  loin  et  dire  qu'elle  présenterait  en  tout  temps 
des  inconvénients  graves  et  donnerait  une  organisation  très  imparfaite 
du  pouvoir  exécutif,  dont  elle  détruirait  Tunité. 

Sous  le  régime  parlementaire,  l'unité  du  pouvoir  exécutif  est  réalisée 
par  la  commune  origine  des  ministres,  tous  désignés  et  révoqués  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  députés,  et  formant  un  conseil  homogène, 
un  d'esprit,  de  direction,  un  véritable  organisme,  c  Le  ministère, 
dit  Macaulay,  est,  en  fait,  un  comité  des  principaux  membres  des  deux 
chambres...  Il  se  compose  exclusivement  (exclusively)  d'hommes  d'Etat 
dont  les  opinions  sur  les  questions  importantes  du  jour  s'accordent, 
quant  aux  points  essentiels  (agrée  in  the  main)^  avec  les  opinions  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  communes...  Dans  le  parlement,  les  mi- 
nistres sont  tenus  d'agir  comme  un  seul  homme  (to  act  as  ane  man)  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Si  l'un 
d'eux  est  en  dissentiment  avec  les  autres  sur  une  question  trop  impor- 
tante pour  admettre  une  transaction,  son  devoir  est  de  se  retirer.  » 

Sous  le  régime  américain  de  la  division  rigoureuse  des  pouvoirs,  l'unité 
du  pouvoir  exécutif  s'obtient  d'une  manière  plus  simple,  on  pourrait 
dire  plus  violente  et  plus  grossière,  par  la  concentration  de  l'initiative  et 
de  la  responsabilité  gouvernementales  dans  le  chef  de  l'Etat.  Ici  encore 
les  ministres  ont  la  même  origine  et  s'accordent  parfaitement  dans  la 
direction  générale  donnée  aux  affaires;  mais  ce  n'est  pas  de  la  Chambre 
qu'ils  viennent  et  relèvent,  et  ils  n'ont  pas  à  s'inspirer  de  son  esprit  ;  ils 
ne  forment  pas  un  conseil  délibérant,  ce  qu'on  appelle  en  Europe  un  ca- 
binet; ils  ne  sont  que  les  commis  du  président,  qui  les  nomme  et  les 
révoque  en  toute  liberté,  qui  peut  sans  doute  les  consulter  à  l'occasion, 
mais  qui  doit  décider  de  son  chef  et  agir  par  lui-même  parce  que  tout 
porte  sur  lui  seul. 

Il  est  clair  que  l'unité  du  pouvoir  exécutif  disparaît  dans  le  système  des 
deux  espèces  de  ministres,  parce  que  la  différence; d'origine  et  de  respon- 
sabilité entraine  nécessairement  la  contrariété  de  tendances.  On  ne  peut 
espérer  que  les  ministres  parlementaires  et  les  ministres  présidentiels 
délibèrent  utilement  ensemble,  comme  un  vrai  conseil.  Dans  un  tel  mi- 
nistère, ou  plutôt  dans  la  réunion  de  ministres  à  laquelle  on  continue 
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de  donner  le  nom  devenu  impropre  de  ministère,  ne  tardent  pas  à  se 
former  deax  partis  opposés,  et  dont  l'opposition  croît  par  leur  contact 
même  et  leurs  rapports  de  chaque  jour  :  le  parti  du  président  et  celui  de 
la  chambre»  La  plus  grave  est  que  le  président  dévient  le  chef  du  pre- 
mier parti,  et  la  majorité  de  la  Chambre  Tâme  du  second.  Cela  parait 
inévitable  ;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  Jle  président  s'attache 
aux  ministres  de  sa  pensée  personnelle,  de  son  pouvoir  personnel,  et  la 
majorité  de  la  Chambre  à  ceux  en  qui  elle  reconnaît  ses  propres  opinions 
et  ses  propres  sentiments;  que  le  président  se  tienne  vis-à-vis  des  mi- 
nistres parlementaires  qu*il  est  obligé  de  nommer  dans  une  attitiMle  de 
défiance,  de  défense  et  de  résistance,  et  que  la  Chambre  prenne  une  atti- 
tude toute  pareille  à  Tégard  des  ministres  présidentiels  qu'elle  ne  peut 
renverser.  Que  peut-il  sortir  de  là  sinon  un  état  habituel  d'hostilité  entre 
le  président  et  la  Chambre  ?  Le  régime  parlementaire,  au  moyen  de  la 
responsabilité  ministérielle,  établit  l'harmonie  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif,  en  les  obligeant  à  une  collaboration  constante.  Le 
régime  américain  s'efforce  de  les  séparer,  en  fixant  dans  la  loi,  d'une 
manière  précise,  leurs  attributions  respectives,  de  manière  qu'ils  puis- 
sent se  mouvoir  indépendants  sans  se  heurter.  Le  système  bâtard  des 
deux  espèces  de  ministres  semble  inventé  pour  faire  naître  des  conflits 
entre  les  deux  pouvoirs. 

Ainsi  ce  dualisme  anarchique,  cause  évidente  de  faiblesse  pour  l'action 
gouvernementale,  pourrait  être  une  cause  de  ruine  pour  la  constitution 
même  où  il  serait  introduit.  Voilà  qui  mérite  l'attention  et  qui  répond 
suffisamment,  il  semble^  aux  publicistes  disposés  à  accorder  trop  peu 
d'importance  à  l'unité  du  pouvoir  exécutif.  Nous  avons  entendu  soutenir 
que  l'on  n'a  aucun  besoin  réel  de  cette  unité;  qu'elle  sert  uniquement  à 
satisfaire  l'imagination,  restée  monarchique;  qu'on  écarterait  un  danger 
monarchique  en  la  supprimant;  qu'au  lieu  de  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif un  chef,  président  de  la  république,  ou  même  simple  président  de 
ministère,  il  serait  sage  de  le  diviser  pour  le  soumettre  plus  sûrement 
aux  représentants  du  peuple,  en  faisant  nommer  directement  les  divers 
ministres  par  la  Chambre,  devant  laquelle  chacun  d'eux  répondrait  de 
son  département  administratif.  M.  Ménier  a  accueilli  cette  thèse  radicale 
dans  un  de  ses  livres.  Elle  est  conforme  aux  tendances  et  aux  habitudes 
intellectuelles  d'un  grand  nombre  de  républicains  avancés,  aux  senti- 
ments qu'ils  portent  dans  la  politique,  aux  fins  prochaines  qu'ils  se  pro- 
posent d'atteindre  et  au  delà  desquelles  ne  va  pas  leur  courte  prévoyance. 
Elle  se  trouve  au  bout  de  leur  logique  simpliste,  d'une  logique  qui  n'a 
travaillé  que  sur  des  prémices  insuffisantes,  comme  la  dernière  et  la  plus 
complète  expression  d'une  organisation  démocratique. 

Mais  les  esprits  qui  réfiéchiàsent  ne  sauraient  prendre  au  sérieux, 
lorsqu'ils  examinent  et  discutent  une  conception  de  cette  espèce,  que  la 
force  dangereuse  du  courant  qui  peut  y  porter  le  sufirage  universel 
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direct.  Elle  n*a  pas  de  Taleur  théorique,  parce  qu'elle  néglige  le^ 
qui  existent  entre  les  branches  les  plus  différentes  de  TadministratioB, 
les  secours  que  chacune  apporte  aux  autres  et  ceux  qu'elle  en  reçoit,  en 
un  mot  la  solidarité  qui  les  unit;  parce  qu'elle  ne  fait  pas  de  place,  au 
dessus  de  ces  fonctions  spécialisées,  à  la  fonction  générale  et  synthétique 
qui  les  coordonne  et  les  harmonise,  qui  les  empêche  d'aboutir  à  des 
résultats  contradictoires,  qui  les  fait  converger  vers  un  même  but  su- 
périeur. A  cette  fonction  générale  et  synthétique  il  faut  un  organe.  Remar- 
quez qu'on  peut  bien  ne  pas  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  mais  qu'on 
ne  s'en  débarrasse  pas  pour  cela  ;  il  faut  qu'elle  soit  remplie,  bien  ou 
mal;  dans  le  système  dont  nous  parlons,  et  qu'on  peut  appeler  convenr 
tionnelf  parce  qu'il  a  été  appliqué  sous  la  Convention,  elle  est  remplie, 
mais  irrégulièrement  et  d'une  manière  défectueuse,  par  la  Chambre  elle- 
même,  qui  prend  à  sa  charge  le  gouvernement  proprement  dit,  qui  se 
fait  le  pouvoir  exécutif. 

C'est  un  fait  qui  devrait  être  considéré  comme  acquis,  que  la  majorité 
d'une  Assemblée  représentative  est  apte  à  contrôler  le  pouvoir  exécutif, 
non  à  l'exercer.  Les  radicaux  qui  méconnaissent  ce  fait  restent  au  des- 
sous de  la  science  politique  ;  ils  se  montrent,  sur  ce  point,  aussi  arriérés 
que  superficiels,  c  II  est  essentiel  à  nos  libertés,  dit  Hacaulay,  que  la 
Chambre  des  communes  exerce  un  contrôle  sur  toutes  les  branches  du 
pouvoir  exécutif.  Et  cependant  il  est  évident  qu'une  Assemblée  de  cinq 
ou  six  cents  individus,  lors  même  qu'ils  dépasseraient  de  beaucoup  par 
l'intelligence  la  moyenne  des  membres  du  meilleur  parlement,  parait 
impropre  aux  fonctions  executives.  »  D'où  vient  ce  défaut  d'aptitude  des 
Assemblées?  Macaulay,  après  l'avoir  constaté  et  déclaré  évident,  l'ex- 
plique en  gros  en  disant  que,  pour  bien  remplir  les  fonctions  executives, 
elles  sont  trop  nombreuses  et  trop  diversement  composées.  Mais  quel 
rapport  le  nombre  et  la  diversité  de  composition  ont-ils  avec  le  défaut  de 
capacité  executive  ? 

II  n'est  pas  bien  difficile  de  répondre  à  cette  question.  La  majorité 
d'une  Assemblée  représentative  ne  peut  exercer  le  pouvoir  exécutif  qu'au 
moyen  de  comités  qui  lui  proposent  les  décisions  à  prendre  et  qui  sur- 
veillent l'exécution  des  décisions  qu'elle  a  prises.  Les  ministres,  simples 
agents  chargés  de  les  exécuter,  ne  sont  pas  responsables  des  consé- 
quences qui  en  naissent.  Les  comités,  groupes  de  députés  formés  et 
renouvelés  par  le  choix  de  leurs  collègues,  ne  sauraient  l'être  davantage, 
avec  leur  seul  droit  de  proposition  et  de  surveillance.  Enfin,  la  responsa- 
bilité ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  l'Assemblée,  chaque  député  ne 
devant  compte  qu'à  sa  conscience  et  à  ses  mandataires  particuliers  des 
votes  qu'il  émet  et  qui  peuvent  ou  non  s'accorder  avec  ceux  de  ses  col- 
lègues. Il  est  vrai  que  l'Assemblée  décide;  mais  sa  volonté  d'aujour- 
d'hui, telle  qu'elle  est  exprimée  par  le  scrutin,  résultant  de  la  rencontre 
de  volontés  particulières  sur  un  certain  objet,  n'engage  pas  sa  volonté 
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de  demain,  qui  se  formera  de  la  même  manière,  pas  plus  qu*elle  n'était 
engagée  par  sa  volonté  d*hier.  Elle  ne  sent  pas  de  lien  entre  ses  détermi- 
nations consécutives  qui  lui  sont  comme  extérieures,  qui  peuvent 
quelquefois  la  surprendre  elle-même.  Que  Ton  compare,  sous  ce  rapport, 
une  Assemblée  représentative  à  un  cabinet  parlementaire,  ou  encore  à  un 
président  américain  I 

La  responsabilité  intellectuelle  et  morale  né  peut  exister  en  réalité  que 
dans  rindividu.  Elle  est  insaisissable  et  se  trouve  réduite  au  minimum 
dans  une  Assemblée  nombreuse,  parce  qu'elle  s'amoindrit  dans  la  mesure 
'  où  elle  se  partage  ;  chaque  député  se  lave  les  mains  de  ce  qui  doit  advenir, 
où  il  n'a  pris  qu'une  faible  part,  et  que  son  abstention  ou  son  vote  néga- 
tif, à  lui  tout  seul,  n'aurait  pas  empêché;  chaque  député  rejette  tout  ce 
qui  a  été  fait  sur  l'être  collectif  assemblée.  Mais  cet  être  collectif  est  une 
puissance  impersonnelle  et  anonyme,  et  l'idée  de  responsabilité  ne  s'as- 
socie pas  à  celle  d'une  telle  puissance.  Ajoutons  que  cette  puissance  est 
variable  ;  elle  dépend  des  groupements  et  des  combinaisons  variables  des 
partis.  Dans  une  Assemblée  représentative  le  mot  majorité  n'exprime 
pas  une  force  et  une  direction  politiques  et  administratives  déterminées, 
toujours  et  nécessairement  les  mêmes.  Les  majorités  se  font  et  se  défont; 
elles  peuvent  se  faire  par  des  coalitions  ;  elles  peuvent  se  défaire  par  des 
compétitions  et  des  divisions  de  personnes.  C'est  ainsi  qu'au  nombre  se 
joii^t  la  diversité  de  composition  comme  cause  d'irresponsabilité.  Il  faut 
considérer  que  les  Assemblées  représentatives  ne  ressemblent  pas  aux 
sénats  de  l'antiquité,  à  la  Chambre  des  lords  de  l'Angleterre.  Les  mem- 
bres dont  elle  se  compose  sont  tenus  indépendants  et  insolidaires  les  uns 
des  autres  par  la  diversité  des  mandats  qu'ils  reçoivent.  Ils  le  sont  même 
quelquefois  au  point  de  ne  pouvoir  former  une  majorité  assez  unie,  assez 
constante  pour  le  simple  contrôle.  Comment  ces  mandats  divers,  plus  ou 
moins  précis,  qui  créent  à  chacun  d'eux  une  responsabilité  particulière 
devant  ses  électeurs,  qui  lendent  par  là  même  à  les  diviser,  leur  permet- 
traient-ils de  former  une  majorité  assez  unie,  assez  constante  pour  l'ac- 
tion gouvernementale  ?  N'y  a4-il  pas  un  antagonisme  évident  entre  cette 
responsabilité  particulière,  qui  vient  du  mandat,  et  la  responsabilité  gou- 
vermentale  de  l'Assemblée  ?  Nous  saisissons  en  son  principe  le  vice  du 
régime  conventionnel.  La  majorité  d'une  Assemblée  représentative  ne 
peut  être  qu'un  mauvais  pouvoir  exécutif,  parce  qu'elle  ne  peut  être 
qu'un  pouvoir  exécutif  irresponsable. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


LA  LIBERTÉ  HUMAINE  AU  POINT  DE  VUE  DE  L'OBSERVATION. 

Depuis  qu'a  pris  fin  la  psychologie  de  fantaisie  de  Técole  de  Cousin,  il 
a  cessé  d*être  de  mise,  pour  un  philosophe  sérieux,  de  présenter  le  libre 
arbitre  comme  un  fait  dont  la  réalité  est  attestée  directement  et  irrécu- 
sablement  par  l'expérience  interne.  Nous  ne  venons  donc  pas  examiner 
la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  classer  telle  chose  que  la  liberté 
humaine  parmi  les  phénomènes  susceptibles  de  tomber  sous  l'observa- 
tion. Il  nous  suffirait,  pour  être  assurés  du  contraire,  de  remarquer  com- 
bien de  philosophes,  et  des  plus  profonds,  ont  de  tout  temps  refusé  de 
considérer  le  libre  arbitre  autrement  que  comme  une  simple  apparence 
née  de  notre  ignorance  des  futurs  et  de  l'obscurité  des  causes  réelles  de 
plusieurs  de  nos  déterminations  mentales.  Mais  nous  pouvons  ajouter 
qu'il  y  a  un  sophisme  évident  à  conclure,  comme  on  est  souvent  porté  à 
le  faire,  de  ce  que  nous  ne  noiLS  sentons  pas  déterminés  nécessairement, 
en  nos  résolutions  relatives  à  certains  actes,  que  nous  ne  le  sommes  pas  en 
f3ffet.  Et  quant  aux  systèmes  qui  ont  prétendu  saisir  l'acte  propre  et  la 
.orce  indépendante  de  l'esprit,  en  quelque  sorte  sur  le  fait,  à  savoir  dans 
in  phénomène  sensible,  ils  n'ont  pu,  si  peu  que  ce  soit,  ébranler  les  con- 
victions opposées,  et  n'ont  eu  que  des  adhérents  clairsemés  :  c'est  tout 
ce  qu'il  y  a  à  en  dire  ici  (1). 

Le  déterminisme  absolu,  de  son  côté,  a  fait  tout  le  possible  pour 
fonder  son  affirmation  dogmatique  sur  l'observation  ;  non  pas  sur  î'ob* 
servation  directe,  sans  doute,  on  ne  saurait  en  avoir  môme  l'idée,  mais 
indirectement,  de  deux  manières  :  l"*  à  Taide  d'une  induction  absolue 
tirée  de  la  loi  de  la  conservation  des  forces,  elle-même  appuyée 
sur  l'expérience,  au  même  titre  que  l'est  la  science  de  la  mécanique  ; 
â""  en  invoquant  la  loi  empirique  de  la  constance  des  nombres  des  actes 
humains  de  diverses  natures,  et  de  ceux  qui  sont  regardés  communément 
comme  libres  :  loi  qui  se  révèle  à  la  seule  condition  de  considérer  chaque 
espèce  de  ces  actes  en  des  circonstances  pareilles,  et  de  les  prendre  par 

[{)  On  trouTera  la  réfutation  approfondie  de  Topinion  de  Maine  de  Biran  dans  une  belle 
élude  de  M.  W.  Jamea  aar  le  sentiment  de  l'effort,  dont  noua  donnerons  prochainement  la  tn- 
duciion. 
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masses,  c'est-à-dire  là  où  ils  forment  de  «  grands  nombres  b.  Nous  avons 
eu  de  fréquentes  occasions  de  discuter  Targument  déterministe  de  la 
conservation  de  la  force,  il  s!en  offrira  bientôt  une  nouvelle,  à  propos  de 
Thistoire  du  matérialisme  de  Lange.  Nous  voudrions  examiner  aujourd'hui 
rargument  tiré  de  la  statistique  des  actes  du  genre  moral  :  on  le  trouve 
reproduit  dans  beaucoup  de  livres  de  notre  temps,  et  il  est  assez  spécieux 
pour  troubler  plusieurs  de  ceux  qui  résistent  à  sa  conclusion»  quoique 
en  vérité  les  auteurs  qui  le  font  valoir  se  soient  peu  occupés  de  lui  donner 
une  forme  logiquement  probante.  Mais  c'est  là  ce  qui  ne  leur  eût  point 
été  facile,  et  la  plupart  des  lecteurs  n*en  demandent  pas  tant  pour  se 
laisser  toucher,     , 

Écoutons  Buckie,.  un  des  penseurs  éminents  qui  ont  le  plus  contribué 
à  introduire  Targument  statistique  dans  la  grande  circulation  philoso- 
phique (1)  : 

«  Les  actions  des  hommes  sont,  par  une  division  facile  et  évidente, 
séparées  en  deux  classes  :  les  actions  yertueuses  et  les  actions  vicieuses; 
et  comme  ces  classes  sont  corrélatives  et  forment  ensemble  le  total  de 
notre  conduite  morale,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  augmente  Tune  devra 
diminuer  l'autre...  Il  est  évident  que  si  Von  peut  démontrer  que  les  maa- 
yaises  actions  des  hommes  varient  conformément  aux  changements  de  la 
société  qui  les  entoure,  nous  serons  forcés  de  conclure  que  leurs  bonnes 
actions,  qui  sont  pour  ainsi  dire  le  résidu  de  leurs  actions  mauvaises, 
varient  de  la  même  manière;  et  nous  serons  en  outre  forcis  cCinfirer  que 
ces  variations  sont  le  résultat  de  causes  considérables  et  générales  qui, 
agissant  sur  la  masse  de  la  société,  doivent  produire  certaines  consé- 
quences, sans  égard  pour  la  volonté  des  individus  dont  la  société  est  com- 
posée. » 

Nous  avons  souligné  ces  mots  :  a  si  l'on  peut  démontrer  »,  et  puis 
«  forcés  d'inférer  »,  et  enfin  «  sans  égard  pour  la  volonté  des  individus  ». 
C'est  que,  touchant  la  démonslrationt  il  faudrait  en  marquer  avec  préci* 
sion  le  sujet  réel,  et  définir  les  conditions  et  exceptions  (car  il  y  en  a) 
auxquelles  elle  est  soumise  pour  s'appliquer  à  ce  sujet  même.  11  faudrait 
dire  que  la  loi  déduite  de  l'observation  ne  peut  jamais  porter  que  sur  des 
moyennes,  implique  par  conséquent,  en  vertu  de  sa  nature  expresse, 
des  variations  qu'elle  ne  règle  pas,  ne  saurait  enfin  atteindre  directement 
rindividu  sans  contre-sens.  Touchant  Vinférence  on  voudrait  que  le  pen- 
seur qui  se  la  permet  en  alléguât  au  moins  quelque  motif  et  fit  en  sorte 
que  le  premier  logicien  venu  ne  fût  pas  dans  la  nécessité  dé  lui  faire 
observer  qu'une  loi  empirique  approximative  n'est  pas  ipso  facto  la  repré- 
sentation d'une  vérité  exacte  et  sans  réserves.  Et  quant  à  ce  qui  concerne 
l'individu,  on  voudrait  savoir  pourquoi,  selon  l'auteur,  sa  volonté  doit 

(1)  Eistoire  de  la  civtlisation  en  Angleterre,  t.  I,  p.  29  et  soivantes  de  la  tradaeUon  fran- 
çaise. 
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être  luiàe  hors  de  cause,  de  ce  seul  iaii  que  sur  tant  de  personnes,  dans 
une  société  donnée,  il  s*en  trouve  à  peu  près  tant,  tous  les  ans,  qui 
Texercent  d'une  certaine  manière  et  non  d*une  autre.  Qu'on  nous  donne 
aa  moins  un  petit  commencement  de  preuve  ! 

II  s'agit,  en  effet,  de  la  constance  numérique  annuelle,  approximative, 
des  crimes,  et  des  crimes  de  chaque  espèce,  ou  commis  avec  de  sem- 
blables instruments,  des  suicides,  et  de  bien  d'autres  actes,  non  cri* 
minels,  que,  avant  le  progrès  de  la  statistique,  on  pouvait  croire  (mais 
bien  à  tort)  sujets  à  des  variations  numériques  quelconques,  dans  une 
société  donnée.  Nous  jugeons  superflu  d'exposer  ici  même  sommairement 
des  faits  actuellement  bien  connus.  Buckie,  après  être  entré  dans  un 
certain  détail,  ajoute,  parlant  des  suicides,  ce  qu'il  appelle  une  «  grande 
conclusion  »  :  à  savoir  que  «  le  suicide  est  simplement  le  produit  de  la 
condition  générale  de  la  société,  et  que  le  criminel  individuel  met  seu- 
lement à  exécution  ce  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  circonstances 
précédentes  ». 

<  Une  certaine  condition  de  la  société  étant  donnée,  un  certain  nombre 
d'individus  doivent  mettre  fin  à  leur  existence.  Ceci  est  la  loi  générale  ; 
et  la  question  spéciale,  quant  aux  individus  qui  commettront  le  crime 
dépend  naturellement  de  lois  spéciales  qui  doivent  cependant,  dans  leur 
action  complète,  obéir  à  la  grande  loi  sociale  à  laquelle  elles  sont  subor- 
données ». 

Que  le  suicide  soit  «  simplement  d  ce  que  dit  Buckie  et  non  pas  cela 
en  partie  seulement,  c'est  une  question  soulevée;  ce  n'est  pas  une  juste 
a  conclusion  »  à  tirer  des  faits  tels  qu'ils  sont.  Et  que  l'acte  criminel  soit, 
à  raison  de  ces  faits,  une  «  conséquence  nécessaire  de  circonstances  pré- 
cédentes »  voilà  ce  qu'il  faudrait  démontrer.  Car,  s'il  s'agit  seulement  de 
nous  apporter  les  résultats  de  la  statistique  criminelle,  en  preuve  de 
l'influence  extrêmement  considérable  exercée  par  Tétat  moral  de  la 
société  sur  l'état  moral  des  individus,  et  même  de  son  action  coeffi- 
ciente  sur  chaque  espèce  de  crimes,  ce  n'est  demander  là  que  ce  que 
chacun  est  déjà  prêt  à  accorder.  Si  de  plus  on  veut  regarder  certains 
nombres  à  peu  près  constants  à  chaque  époque  comme  bons  pour  donner 
une  espèce  de  mesure  de  cette  influence  et  de  celte  action,  on  se  fera 
parfaitement  écouter.  Mais  passer  de  là  à  cette  afiirmation  que,  en  ce  qui 
touche  les  individus,  l'existence  de  la  loi  générale  ainsi  reconnue  im- 
plique des  lois  spéciales  qui  en  dépendent,  lesquelles  rattachent  leurs  déter- 
minations particulières  à  des  circonstances  précédentes  et  à  la  «  grande 
loi  sociale  »,  c'est  parler  dogmatiquement  et  sans  ombre  de  preuve. 

Sans  ombre  de  preuve,  ce  n'est  évidemment  pas  ce  que  pense  Buckie, 
et  voici  comment  il  s'en  explique.: 

«  Ceci,  dit-il,  est  une  induction  basée  sur  des  preuves  sérieuses  et 
tangibles  qui  sont  accessibles  à  tout  le  monde  ;  et  ces  preuves  ne  peuvent 
être  renversées,  ni  même  attaquées,  par  aucune  de  ces  hypothèses  avec 
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lesquelles  les  métaphysiciens  et  les  théologiens  ont  jusqu'ici  embarrassé 
rétude  des  événements  passés. 

c  Les  lecteurs  qui  connaissent  la  manière  [dont,  dans  le  monde  phy- 
sique, les  opérations  des  lois  de  la  nature  sont  constamment  dérangées 
s'attendront  à  rencontrer  dans  le  monde  moral  des  dérangements  aussi 
actifs.  Ces  aberrations  proviennent,  dans  les  deux  cas,  de  lois  d'un  ordre 
inférieur,  qui,  à  certains  points,  rencontrent  celles  de  Tordre  supérieur, 
et  dérangent  ainsi  leur  action  normale  ».  —  Suit  un  exemple,  tiré  de  la 
mécanique,  sur  la  manière  dont  les  effets  d'une  loi  sont  altérés  par  Fin- 
tervention  d'une  autre  loi,  sans  que,  pour  cela.  Ton  songe  à  mettre  en 
question  la  vérité  de  la  première.  —  «  Cependant,  et  quoique  les  résultats 
de  la  loi  soient  constamment  dérangés,  la  loi  elle-même  reste  intacte.  De 
la  même  manière  exactement,  la  grande  loi  sociale,  que  les  actions  mo- 
rales des  hommes  sont  le  produit  non  de  leur  volition,  mais  de  leurs  anié* 
cédents,  est  elle-même  sujette  à  des  dérangements  sans  affecter  sa  vérité. 
Et  ceci  est  bien  suffisant  pour  expliquer  ces  légères  variations  que  nous 
trouvons  d'année  en  année  dans  le  chiffre  total  des  crimes  donné  par  la 
même  contrée. 

c  En  réalité,  si  Ton  considère  le  fait  que  le  monde  moral  est  bien  plus 
abondant  en  matériaux  que  Te  monde  physique,  le  seul  motif  d'étonne- 
ment  qu'on  puisse  avoir  est  que  ces  variations  ne  soient  pas  plus  grandes. 
Et  le  peu  d'importance  de  ces  divergences  peut  nous  donner  quelque 
idée  de  l'énergie  prodigieuse  de  ces  vastes  lois  sociales,  qui,  quoique 
constamment  interrompues,  semblent  vaincre  tous  les  obstacles,  et  qui, 
lorsqu'on  les  examine  dans  des  proportions  considérables,  éprouvent  à 
peine  un  dérangement  sensible  ». 

Cette  dernière  remarque  de  Buckle  nous  parait  juste,  et  sans  doute  elle 
paraîtra  telle  à  quiconque  aura  mûrement  réfléchi  à  la  puissance  et  à 
rétendue  de  ces  causes  qui  influent  sur  les  déterminations  humaines  in- 
dividuelles et  que  H.  H.  Harion  a  récemment  prises  pour  sujet  d'une 
belle  étude,  sous  le  titre  de  Solidarité  morale.  Hais  la  question,  après 
cela,  ne  reste  pas  moins  tout  entière.  Buckle  enfonce,  comme  on  dit,  une 
porte  ouverte,  en  nous  faisant  observer  que  les  dérogations  à  une  loi 
physique  n'infirment  pas  proprement  cette  loi,  mais  nous  forcent  seule- 
ment à  tenir  compte  des  effets  intervenants  de  quelque  autre  loi  en  des 
phénomènes  complexes.  Hais  c'est  qu'alors  nous  connaissons  cette  der- 
nière, ou  que,  ne  la  connaissant  pas,  nous  la  supposons.  Il  s'agit  donc  ici 
de  savoir  si  nous  devons  supposer  l'existence  de  lois  qui  mettent,  en 
toutes  choses,  les  actes  humains  dans  l'entière  dépendance  de  leurs  an- 
técédents :  il  s'agit  de  savoir  si  cette  supposition  qui,  à  la  vérité,  comme 
le  dit  Buckle,  serait  suffisante  pour  expliquer  les  variations  ou  exceptions 
inséparables  des  observations  mêmes  sur  lesquelles  la  loi  empirique 
s'établit — puisque  celle-ci  n'est  jamais  qu  un  calcul  de  moyennes  —  si, 
disons-nous,  cette  supposition  est  fondée,  si  cette  explication  est  la  véri- 
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table.  Et  enfin  Texistence  des  exceptions  n^est  encore  que  la  moindre  et 
presque  insignifiante  partie  du  terrain  sur  lequel  porte  le  problème  du 
libre  arbitre,  attendu  qu'il  reste  toujours  à  démontrer  que  ceux  des  agents 
particuliers  dont  les  actes  ont  pris  place  dans  tel  nombre  annuel  d'une 
certaine  espèce  de  criminalité  devraient  être  jugés  avoir  agi  nécessaire- 
ment et  non  pas  librement,  par  ce  seul  fait  que  l'écart  de  ce  nombre 
d'avec  le  nombre  annuel  moyen  se  trouverait  cette  ibis  égal  à  zéro.  En 
un  mot  toute  la  question  subsiste. 

Le  vrai  motif  de  ces  affirmations  déterministes  qui  cherchent  à  se  jus- 
tifier vis-à-vis  d'elles-mêmes  par  des  démonstrations  prétendues,  n'est 
autre  qu'une  disposition  mentale,  religieuse  chez  les  uns,  matérialiste 
chez  les  autres,  à  concevoir  le  monde  comme  un  a  vaste  plan  d'ordre 
universel  »  où  nul  accident  ne  peut  s'introduire,  où  les  actions  humaines 
quelles  qu'elles  soient  ne  sont  jamais  que  ce  qu'aurait  pu  prédire  de 
toute  éternité  un  esprit  universel  connaissant  les  données  et  Tagencement 
des  causes  pour  un  seul  moment  quelconque  de  cette  éternité.  Il  y  a 
comme  une  foi,  un  fanatisme  de  science  absolue,  qui  pousse  le  détermi- 
niste à  croire  que  tout  penseur  doit  avant  peu  se  placer  à  son  point  de 
vue.  Avec  tant  de  confiance,  on  n'est  point  difficile  sur  les  preuves. 
««  Le  progrès  des  recherches  devient  si  rapide  et  si  sérieux,  écrit  Buckle 
à  la  fin  du  chapitre  auquel  nous  avons  emprunté  nos  citations,  que  je 
n'ai  aucun  doute  qu'avant  la  fin  de  notre  siècle  la  chaîne  de  l'évidence 
sera  complète,  et  un  historien  niant  la  régularité  constante  du  monde 
moral  sera  aussi  difficile  à  trouver  que,  de  nos  jours»  un  philosophe  niant 
la  régularité  du  monde  matériel  ». 

Cette  prédiction  de  Buckle  était  déjà  pleinement  vérifiée  en  Alle- 
magne, ainsi  qu'en  bon  chemin  de  s'accomplir  en  Angleterre,  à  l'époque 
où  il  écrivait.  Lange  répondant  à  l'auteur  d'un  c  beau  travail  sur  la  régu- 
larité des  actes  humains  libres  en  apparence  »^  lequel  avait  exprimé  son 
étonnement  de  ce  que  l'ouvrage  capital  de  Quételet  sur  la  statistique  des 
actes  moraux  n'avait  pas  obtenu  des  philosophes  allemands  toute  l'atten- 
tion qu'il  méritait.  Lange  donne  pour  raison  de  ce  fait  que,  pour  eux,  il 
s'agissait  d'un  point  de  vue  atteint  et  dépassé  depuis  Kant«  c  Des 
honunes  tels  que  Waits,  dit-il  (1),  Drobisch,  Lotze,  etc.,  ont  tellement 
dépassé  cette  opposition  entre  la  liberté  et  la  nécessité,  qu'il  leur  est  cer- 
tainement difficile  de  se  placer  au  point  de  vue  de  ceux  qui  trouvent  ici 
encore  un  grave  problème  à  résoudre...  Quelque  intéressantes  et  sug- 
gestives que  puissent  être  les  recherches  si  nouvelles  de  Quételet»  elles 
n'intéressent  pas  le  philosophe,  plus  éclairé,  de  l'Allemagne,  à  cause 
de  leur  rapport  avec  le  libre  arbitre,  puisque  d'ailleurs  la  détermina- 
tion empirique  et  la  rigoureuse  causalité  de  tous  les  actes  humains, 

que  Quételet  n'ose  pas  même  affirmer  complètement,  passent,  depuis 

» 

(1)  Bistoin  du  matérialisfM,  i.  II,  p.  430  de  la  trad.  franc. 
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Kant,  pour  une  chose  certaine  et  en  quelque  sorte  connue  et  réglée.  » 
Lange  a  parfaitement  le  droit,  dans  ce  passage  (et  dans  plusieurs  autres 
de  son  livre)  de  placer  dans  la  doctrine  de  Kant  un  important  point  de 
départ  du  déterminisme  absolu  pour  toute  la  philosophie  allemande  de 
notre  époque.  Entre  autres  professions  de  foi  formelles  de  Kant  sur  cet 
article,  prenons,  par  exemple,  celle-ci  :  <  De  quelque  façon  que  Ton 
veuille  en  métaphysique,  se  représenter^le  libre  arbitre,  les  manifesta- 
tions en  sont,  dans  les  actions  humaines,  déterminies,  comme  tout  autre 
phénomène  naturel,  par  les  lois  générales  de  la  nature  »  (1).  Ce  que  Kant 
entendait  par  une  représentation  du  libre  arbitre  en  métaphysique, 
c*est  une  certaine  incompréhensible  liberté  dont  le  siège  se  trouve* 
rait  hors  des  phénomènes,  hors  du  temps  et  de  l'espace,  dans  Yen  soi 
de  Tètre  humain,  et  qu*il  estimait  suffisante  pour  le  fondement  pra- 
tique de  la  moralité.  Au  demeurant,  ce  philosophe  était  aussi  complète- 
ment pénétré  que  peut  l'être  le  fataliste  le  plus  résolu  de  Texistence  d*un 
enchaînement  nécessaire,  invariable,  de  tous  les  phénomènes  possibles, 
et  des  phénomènes  de  tout  ordre.  Lange,  cela  va  sans  dire,  se  débarrasse 
de  la  liberté  métaphysique  et  garde  le  déterminisme  naturel.  Pour  lui  le 
libre  arbitre  est  une  simple  apparence.  Il  exprime  sa  pensée  sur  ce  point 
d*une  façon  originale  : 

«  Entre  la  liberté  comme  forme  de  la  conscience  subjective  et  la  néces- 
sité comme  fait  des  recherches  objectives,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  de 
contradiction  qu'entre  un  son  et  une  couleur.  La  même  vibration  d'une 
corde  donne  à  Tœil  l'image  du  mouvement  vibratoire,  au  calcul  un 
nombre  déterminé  de  vibrations  par  seconde,  et  à  l'oreille  un  son  unique. 
Mais  cette  unité  ne  contredit  pas  cettte  multiplicité,  et  si  la  conscience 
ordinaire  attribue  au  nombre  des  vibrations  un  plus  haut  degré  de  réa- 
lité qu'au  son  on  ne  doit  pas  y  trouver  trop  à  redire.  »  —  Cela  signifie 
que  la  nécessité  est  un  fait  réel  et  constant  dans  la  nature,  tout  comme 
le  nombre  des  vibrations  au  jugement  de  la  conscience  ordinaire;  la 
liberté,  elle,  est  un  fait  réel  aussi,  mais  réel  en  tant  qu'apparence  seule- 
ment, ainsi  qu'un  son,  forme  passagère  du  sujet  sentant  ;  en  sorte  qu'il 
n'y  a  nulle  contradiction  entre  la  donnée  subjective  du  libre  arbitre  appa- 
rent et  le  fait  objectif  du  déterminisme,  «  chose  certaine,  connue  et  réglée 
depuis  Kant.  »  Comme  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  démontrer  la 
réalité  du  libre  arbitre,  ni  par  conséquent  la  fausseté  de  la  doctrine  de 
Tenchaînement  causal  absolu,  la  thèse  de  Lange  nous  paraît  logiqitement 
acceptable.  Elle  revient  après  tout  à  cette  ancienne  remarque  :  que  l'ap- 

(1)  Trad.  de  M.  Littré  dans  Auguste  Comte  et  la  philosophie  positive,  p.  54.  —  H.  H. 
Marion  a  pria  celte  pensée  pour  épigraphe  de  son  beau  livre  de  la  Solidarité  morale  :  «  Elle 
îi  dique  mieux  que  toute  autre,  dit-il,  Tesprit  de  cette  étude.  »  (Voyei  la  note  de  la  p.  S9).  El 
pourtant  M.  Marion  admet  un  libre  arbitre  réel  dans  Tordre  des  phénomènes.  Cela  résulte  de 
plusieurs  passages  caractéristiques  de  ce  livre.  Est-ce  une  manière  de  leur  retirer  toute  portée 
au  fond  ?  Est-ce  une  distraction,  une  erreur  sur  la  vraie  pensée  de  Kant  ? 


LA   BÉFOBME  CIVILE  DE   PIERRE   ELLERO.  7 

pareDce  de  la  liberté  peut  fort  bien  être  un  produit  de  la  nécessité.  Tout 
ce  qu'on  peut  y  opposer,  mais  c'est  assez  selon  nous,  c'est  que  la  «  chose 
connue  et  réglée  i^  n'est  elle-même  qu'une  opinion,  et  si  peu  nécessaire 
que  beaucoup  de  gens,  même  «  depuis  Kant  >  ne  la  partagent  pas  ;  qu'elle 
n'est  point  démontrable,  et  qu'enfin  sa  possibilité  logique  ne  l'empêche 
pas  d'être  sujette  mora/em^nUux  plus  graves  difficultés.  Comment  Lange 
essaie  d'échapper  à  ces  difficultés  pour  son  compte,  —  car  il  est  fort  loin 
d'approuver  le  parti  pris  brutal  du  commun  des  matérialistes,  nous  le 
verrons  en  achevant  l'étude  que  nous  avons  commencé  de  son  grand 
ouvrage.  Ce  n'en  serait  pas  ici  le  lieu. 

Le  lecteur  aura  sans  doute  remarqué  ce  que  dit  Lange  de  Quételet.  Ce 
dernier,  suivant  lui,  aurait  fait  une  malheureuse  «  tentative  pour  sauver 
le  libre  arbitre,  en  même  temps  qu'il  maintenait  la  régularité  de  la  loi.  » 
Il  se  serait  ainsi  soumis  à  <  la  tradition  scolaire  de  France  et  de  Belgique  » 
et  aurait  manqué  d'apercevoir  les  conséquences  forcées  de  ses  propres 
recherches.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  Quételet,  en  dépit  de 
quelques  expressions  mal  choisies  pour  rendre  ses  idées,  s'est  montré 
correct  et  fidèle  à  la  rigueur  mathématique  de  cette  méthode  des  sta- 
tistiques dont  les  philosophes,  moins  bons  mathématiciens  que  lui,  déna- 
turent si  souvent  l'esprit.  L'examen  de  sa  théorie,  partout  citée,  rare- 
ment bien  comprise,  va  nous  conduire  à  la  conclusion  de  ce  travail. 

(il  suivre.) 

LA  RÉFORME  CIVILE  DE  PIERRE  ELLERO. 

(cinquième  XT   DERNIER   ARTICLE.) 

La  rareté  des  ouvrages  de  politique  générale,  ou  théorique,  dansla phase 
que  traverse  la  France,  phase  dont  nous  n'estimons  pas  d'ailleurs  qu'il 
y  ait  lieu  de  se  plaindre,  nous  a  engagé  à  rendre  compte  de  la  Réforme  de 
AI.  Ëllero  avec  plus  de  détails  que  nous  ne  l'eussions  fait  peut-être  en 
d'autres  circonstances,  malgré  le  caractère  élevé  et  le  mérite  littéraire  de 
ce  livre.  Aussi  nous  sommes-nous  arrêté  principalement  sur  les  ques- 
tions constitutionnelles  ou  légales  qui  sont  d'un  intérêt  commun  pour  la 
France  et  l'Italie,  et  de  nature  à  être  actuellement  débattues  chez  toutes 
les  nations  soumises  au  régime  représentatif.  Nous  avons  dû  combattre 
presque  toutes  les  vues  d'organisation  et  de  réforme  de  l'auteur,  et  nous 
regrettons  de  n'avoir  pu  donner  qu'une  bien  faible  idée  de  la  valeur  de 
Touvrage  et  de  son  originalité.  Celle-ci  réside  dans  les  développements 
historiques  et  critiques  d'une  pensée  fortement  personnelle,  ou  plutôt 
nationale,  et  dans  une  inspiration  d'esprit  classique  et  romaniste  qui 
donne  l'exclusion,  autant  que  cela  paraît  possible  aujourd'hui,  aux  élé- 
ments de  civilisation  d'apport  germanique,  entrés  dans  tous  les  Etats  mo- 
dernes, pour  chercher  des  types  d'institution  et  prendre  le  modèle  du 
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Buono  stato  dans  les  traditions  latines,  les  traditions  italiennes.  Nous 
appelons  ici  romanisme^  une  doctrine  rattachée  à  la  Rome  politique  et  h 
la  civilisation  romaine,  et  non  pas  simplement  à  l'œuvre  des  juristes 
romains,  encore  moins  à  la  Rome  papale.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
d'une  restauration  de  l'esprit  latin  chez  les  nations  «  latines  b  ,  d'un  retour 
aux  idées  politiques  des  anciens  fondateurs  de  l'unité  romaine  et  de  la 
paix  romaine,  d'une  lutte  à  soutenir  contre  le  germanisme  et,  qui  sait  ? 
peut-être  d'une  primauté  future  de  l'Italie,  si  l'Italie  était  de  toutes  les 
nations  sœurs,  alliées  pour  l'œuvre  commune,  celle  qui  a  le  mieux  con- 
servé la  mémoire,  l'esprit  et  la  valeur  des  ancêtres. 

Nous  avons  vu  que  H.  Ellero  était  conduit  par  ses  principes  généraux 
et  ses  vues  historiques  à  réagir  en  plusieurs  points  contre  des  idées  inhé- 
rentes selon  nous  au  progrès  de  l'esprit  moderne,  et,  de  plus,  ^  accorder 
une  confiance  que  notre  expérience  des  révolutions  nous  fait  juger  dan- 
gereuse à  des  procédés  plutôt  anarchiques  que  légaux  pour  mettre  ou 
ramener  un  Etat  dans  les  bonnes  voies.  Hais  on.se  tromperait  beaucoup 
si  l'on  croyait  que  son  attachement  à  l'antiquité  l'empêche  d'être  un  mo- 
derne et  un  homme  de  progrès,  dans  toute  la  force  du  mot,  en  toutes  les 
choses  où  nos  aspirations  humanitaires  nops  placent  aujourd'hui  si  gran- 
dement en  avant  de  ce  que  les  anciens  ont  pu  rêver  en  fait  de  fonctions 
tutélaires  de  l'Etat  ou  de  relations  pacifiques  entre  les  hommes  de  diffé- 
rentes nations.  D'abord,  pour  ce  qui  est  des  droits  et  garanties  sociales  et 
des  obligations  de  la  propriété,  nous  savons  qu'il  ne  s'arrête  ni  là  où  les 
démocraties  de  l'antiquité  se  sont  arrêtées,  ni  devant  les  mortels  dangers 
que  l'histoire  de  tous  les  temps,  et  particulièrement  du  nôtre,  nous 
montre  attachés  à  dès  entreprises  un  peu  trop  vives  contre  les  abus  ou 
privilèges  de  certaine  institution  et  de  certaine  classe  d'une  nation.  Il 
n'est  pas  progressiste  moins  hardi  en  ce  qui  touche  la  guerre  et  la  paix, 
les  rapports  internationaux,  et  cette  fois,  le  fût-il  jusqu'à  l'utopie,  ce 
serait  du  moins  sans  péril,  car  on  ne  fait  peur  à  personne,  et  le  pire 
risque  qu'on  courre  est  de  n'être  pas  écouté,  quand  on  parle  de  paix  uni- 
verselle à  des  peuples  acharnés  dans  la  lutte  pour  l'existence.  Mais  il  n'est 
point  dans  notre  pensée  d'appliquer  ce  nom  d'utopie  à  des  doctrines  mo- 
rales et  à  des  vues  d'avenir  qui  ont  une  sorte  de  réalité  idéale  par  le  fait 
même  qu'elles  se  propagent  activement  et  sont  adoptées  par  les  princi- 
paux penseurs  de  notre  temps,  et,  en  tous  cas,  ce  mérite,  que  leur  diffusion 
de  plus  en  plus  grande  avance  le  jour  du  passage  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique, si  ce  jour  peut  venir. 

Contentons-nous  de  rappeler  les  principes  nouveaux  de  morale  publique, 
en  vertu  desquels  un  peuple  civilisé  ne  devrait  admettre  la  possibilité  que 
des  seules  guerres  défensives,  soutenues  pour  de  justes  motifs,  des  motifs 
avouables,  et  conduites  vigoureusement,mais  non  pas  commencées  avant 
l'épuisement  des  voies  de  conciliation  ou  de  médiation.  La  nation  entière 
doit  être  armée  et  exercée,  ainsi  que  l'égalité  et  la  sûreté  l'exigent,  mais 
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l'apprentissage  militaire  réduit  au  minimum,  et  le  chiffre  des  armées  per- 
manentes autant  que  possible  abaissé,  grâce  à  des  conventions  spéciales 
entre  les  nations  intéressées,  Leur  but  dernier  à  toutes  est  la  paix,  qui 
exige  comme  fondement  et  garantie  de  durée  une  déclaration  collective 
de  droits  et  devoirs  internationaux,  avec  règles  et  formes  prescrites  pour 
les  exercer,  et  constitution  d'une  autorité  collective  pour  prononcer  sur  les 
cas  litigieux.  Le  moyen  de  hâter  la  venue  d'une  époque  où  régnerait  le 
sentiment  d'une  fraternité  commune  entre  tous  les  membres  de  la  famille 
humaine,  est  la  formation  d'une  alliance  entre  les  peuples  qui  ont  aujour- 
d'hui les  mêmes  intérêts  de  défense  et  qui  pourraient  s'entendre  pour  pro- 
fesser ouvertement,  en  face  du  monde  entier,  le  principe  du  développe- 
ment désintéressé  de  la  civilisation,  de  la  protection  des  opprimés,  de  la 
répudiation  de  l'esprit  de  conquête,  et  enfin  de  l'extension  des  droits  et 
devoirs  communs  de  l'humanité,  reconnusenchaquenation  comme  règle 
des  relations  sociales  des  individus  qui  la  composent,  aux  relations 
sociales  des  nations  elles-mêmes.  La  fédération  spontanée  des  peuples 
civilisés  et  libres  qui  doit  la  première  affirmer  le  but  humanitaire  de  l'Etat 
dans  ses  relations  étrangères  est  une  alliance  latine  qui  reprendra  et 
accomplira  l'œuvre  de  Rome.  Hais  c'est  sous  la  forme  de  la  continuation 
de  la  lutte  entre  la  ligue  des  peuples  «  collectivistes  »  et  a  l'individua- 
lisme germanique  »  que  ce  grand  mouvement  doit  se  produire  dans  l'his- 
toire, suivant  notre  auteur,  en  sorte  que  pour  lui,  comme  pour  les  moins 
pacifiques  des  membres  de  nos  sociétés  de  la  paix,  qui  demandent  à  une 
dernière  guerre  l'établissement  des  conditions  nécessaires  de  la  paix 
future,  il  existe  entre  les  moyens  et  le  but  une  antinomie  dont  l'optimisme, 
la  confiance  dans  les  destinées  et  dans  les  voies  qu'on  leur  trace  soi-même, 
ne  suffit  peut-être  pas  pour  donner  la  solution. 

Cet  optimisme  prend  une  forme  essentiellement  patriotique  chez 
M*  Ellero.  On  devine  que  l'Italie  a  le  premier  rôle  à  remplir,  comme 
principal  dépositaire  de  l'idée  romaine  de  l'État,  dans  les  luttes  pro- 
chaines et  dans  le  triomphe  définitif  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 
Après  avoir  posé  les  principes  concernant  le  lien  moral  et  la  vocation 
commune  des  hommes,  il  affirme  tout  d'abord  et  sur  ce  point  même,  qui 
est  fondamental,  la  dissidence  mutuelle  et  l'antagonisme  de  deux  groupes 
donations  :  c  Là,  dit-il,  est  le  point  suprême  de  divergence  des  nations 
germaniques  et  latines,  le  point  qui  marque  et  désigne,  entre  toutes,  celles 
qui  sont  véritablement  civiles j  celles  qui  avec  le  temps  doivent  triom- 
pher. Tandis  que  le  particularisme  germanique  sépare  l'individu  du 
peuple,  et  de  même,  ensuite,  sépare  un  peuple  des  autres...,  l'univer- 
salisme  romain,  tout  au  contraire,  lie  le  citoyen  à  la  patrie,  et  puis 
unit  la  patrie  à  l'humanité...  d 

Voyons  comment  l'auteur  entend  ce  qu'il  nomme  la  vocation  mondiale 
de  Vllalie  et  Fempire  moral  de  Vlialie  :  «  De  même,  dit-il,  que  je  soutiens 
contre  la  prétendue  civilisation  actuelle  le  collectivisme  national  à  Tinté- 
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rieur,  de  même  aussi,  à  Textérieur,  le  collectivisme  international.  Ce  ne 
serait  pas  assez,  dans  cette  vue»  que  TËtat  parfait  [buano  stato)  déclarât  ses 
liens  avec  les  autres  nations,  en  promulguât  les  exigences  et  vécût  en 
bonne  intelligence  avec  l'étranger.  Il  faut  encore,  chaque  nation  ayant 
dans  Tintérèt  commun  une  tâche  universelle  et  une  tâche  particulière  qui 
lui  sont  fixées  d'avance,  que  cet  État  détermine  sa  vocation  spéciale  dans 
le  monde  et  l'observe  fidèlement.  C'est  pour  cela  que  j'ai  fortement 
insisté  sur  la  nécessité  de  conserver  ou  de  rendre  à  notre  nation  ses  qua- 
lités et  son  génie  natifs,  et  de  la  préserver  ou  affranchir  de  toutes  les 
sortes  d'importations  ou  infections  étrangères.  Elle  ne  peut,  en  effet,  que 
de  cette  manière 'satisfaire  tout  à  la  fois  à  son  intérêt  propre  et  à  son 
honneur,  et  être  en  état  de  se  rendre  utile  aux  autres  peuples,  avoir 
parmi  eux  une  valeur... 

a  Quand  je  soutiens  cette  théorie,  je  ne  fais  que  revendiquer  un  legs 
de  nos  ancêtres,  et  je  dirais  presque  le  mandat  donné  par  les  dieux  à 
ritalie.  Il  est  en  vérité  trop  connu  que  les  Romains  se  sont  jadis  pro- 
posé une  entreprise  qui  eût  méritée  d'être  qualifiée  d'utopie  et  de  délire 
s'ils  ne  l'avaient  mise  à  exécution  et  poursuivie  pendant  des  siècles  avec 
un  tel  déploiement  de  raison  et  de  courage  :  l'unifircation  du  genre 
humain.  Rome  est  fondée  par  des  races  diverses  et  grâce  à  un  asile, 
comme  pour  montrer  qu'elle  devait  être  la  commune  hôtellerie  des 
abandonnés,  le  commun  refuge  des  persécutés.  Elle  commence  par  rece- 
voir dans  ses  murs  les  habitants  du  voisinage,  puis  elle  fait  participer  à 
sa  société,  finalement  jusqu'à  ses  droits  civiques,  les  hommes  des  pays 
lointains.  Même  après  l'invasion  des  Barbares,  et  saignante  de  tant  de 
blessures,  l'Italie  entière  n'abandonne  pas  cette  indomptable  aspiration  à 
Tuniversalité.  «  Elle  s'ouvre  avec  confiance  à  tout  l'univers,  écrit  un 
c  Français,  qui  naturellement  lui  en  fait  un  reproche,  là  où  les  autres 
«  peuples  se  hérissent  au  simple  contact  de  leurs  voisins...  Durant  tout 
c  le  moyen  âge  elle  sert  d'expérience  à  un  idéal  prématuré  de  cosmopo- 
c  litisme,  que  seule  elle  représente  dans  le  monde  et  sous  lequel  elle 
«  finit  par  succomber.  »  (Quinet,  Révolutions  d'Italie^  III).  Hais  la  raison 
pour  laquelle  l'Italie  n'est  parvenue  que  si  tardivement  à  réunir  ses 
membres  dispersés  et  à  constituer  de  nouveau  politiquement  une  nation, 
c'est  uniquement  cela;  c'est  qu'elle  s'est  oubliée  elle-même,  pour  ne  se 
souvenir  que  du  genre  humain.  Hais  si  l'acte  propitiatoire  suprême  des 
hommes  envers  les  dieux  a  été  ce  sacrifice  d'une  si  noble  victime,  offerte 
sur  l'autel  de  la  fraternité  des  peuples,  notre  patrie  a  toutefois  assez  souf- 
fert pour  cette  cause.  La  douloureuse  expérience  des  siècles  l'avertit  que 
les  autres  nations  (en  exceptant  peut-être  les  Slaves]  ont  une  manière  de 
sentir  trop  différente  de  la  sienne,  et  qu'elle  doit  désormais  ne  penser  au 
bien  d'autrui  qu'autant  que  le  sien  n'est  pas  en  danger.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  si  après  avoir  pourvu  à  tout  ce  que  sa  puissance  et  sa 
liberté  réclament  elle  renonçait  à  ses  anciennes  aspirations,  elle  se  renie- 
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rait  elle-même.  On  voit  par  là  en  quoi  consiste  sa  vocalUm  intematicmale 
et  quel  objet  elle  doit  particulièrement  se  proposer  dans  son  action  exté- 
rieure. Cet  objetn'est  autre  que  la  grande  tâche  romaine^  corrigée  et  per- 
fectionnée à  raison  du  changement  et  du  progrès  des  circonstapces,  la 
même  en  somme  que  le  bon  père  Ânchise  a  prophétisée.  Certes,  dans  la 
primauté  morale  de  l'Italie  (sujet,  hélas  !  de  juste  dérision  aujourd'hui) 
toutes  les  yertus  sont  comprises.  Que  d'autres  peuples  pourtant  s'appli- 
quent aux  religions,  aux  études,  aux  découvertes,  aux  communications, 
à  l'industrie,  au  commerce  ;  mais  que  lltalie,  elle,  se  propose  de  faire 
triompher  la  justice  dans  le  monde.  A  peine  échappée  à  l'oppression  et 
sortie  du  martyre,  riche  de  tant  de  qualités  et  de  dons  naturels,  douée 
de  ce  sens  juridique  admirable  que  les  étrangers  mêmes  lui  reconnaissent, 
servie  par  les  auspices  et  le  merveilleux  héritage  du  Latium,  cette  nation 
qui  a  par  deux  fois  régi  les  autres  et  qui,  jusque  dans  le  temps  de  sa  der- 
nière captivité,  a  créé  leur  raison  générale  (cred  la  loro  gênerai  ragUme)  est 
maintenant  appelée  par  le  destin  à  l'empire  moral,  ainsi  qu'elle  le  fut  au- 
trefois à  l'empire  politique  et  puis  à  l'empire  religieux.  Je  dis*  V empire 
morale  de  crainte  qu'en  voyant  l'auteur  de  ces  pages  travaillé  par  la  fièvre 
romaine,  on  n'allât  imaginer  qu'il  rêve  la  restauration  de  l'antique, 
unité.  Tranquillisez- vous,  mes  chers  lecteurs;  je  ne  songe  nullement  au 
retour  de  la  domination  universelle,  et  n'ai  en  tête  aucune  autre  fantaisie 
de  ce  genre,  et  cela  précisément  parce  que  j'ai  en  Kome  cette  foi  invin- 
cible :  en  Rome  qui,  après  avoir  rivalisé  avec  tous  les  peuples,  après  les 
avoir  surpassés,  ne  peut  plus  maintenant  ajouter  à  sa  gloire  qu'en  riva- 
lisant avec  elle-même  et  se  surpassant  ?  » 

Il  est  beau  d'aspirer  à  l'empire  moral,  et  l'orgueil  patriotique  qui  se 
flatte  de  l'exercer  ou  d'en  être  digne,  est  assurément  d'espèce  pardon- 
nable et  même  louable,  s'il  pouvait  jamais  compter  assez  sur  lui-même 
et  sur  sa  modération  pour  ne  pas  recourir  dès  qu'il  lui  est  possible  et 
que  la  puissance  lui  en  est  accordée,  à  des  moyens  d'action  qui  font 
penser  à  un  empire  de  tout  autre  sorte.  Malheureusement  nous  avons 
plusieurs  nations  qui  prétendent  à  l'empire  moral,  et  pas  une  qui  se  soit 
refusée  à  l'occasion  d'étendre  sa  domination  matérielle.  L'Allemagne 
s'affirme  comme  représentant  la  civilisation  supérieure,  la  haute  culture 
de  l'esprit  et  le  progrès  historique.  La  France  porte  à  son  actif,  dans 
l'œuvre  générale  de  la  civilisation  européenne,  la  déclaration  des  prin- 
cipes rationnels  de  liberté  et  d'égalité  sociale  qui  ont  été  et  qui  restent 
encore  le  plus  puissant  instrument  idéal  de  l'émancipation  des  peuples. 
L'Angleterre  s'estime  incontestablement  le  premier  peuple  du  monde, 
et  quoiqu'elle  n'ait  pas  coutume  de  se  donner  des  airs  de  donquichottisme 
international,  il  ne  serait  pas  facile  de  prouver  que  ses  actes  de  prépo- 
tence et  ses  méfaits  contre  les  droits  d'autrui  sont  pires  ou  plus  nom- 
breux que  ceux  qu'on  peut  reprocher  à  toute  autre  nation  qui  ait  eu  la  force 
en  main  pour  en  commettre  de  tels  ;  pas  plus  qu'on  ne  saurait  dénier  aux 
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Anglais  un  apport  du  premier  ordre  dans  le  travail  scientifique  des  mo- 
dernes et,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  dans  le  progrès  réel  des  hommes  en 
liberté,  en  religion  et  en  moralité.  Le  panslavisme  et  la  sainte  Russie  se 
disposent  à  leur  tour,  si  ce  n*est  déjà  fait,  à  se  prévaloir  de  certains  dons 
particuliers  de  race,  pour  s'attribuer  des  titres  à  la  direction  future  de  la 
civilisation  et  à  la  transformation  des  sociétés.  L'Italie,  la  dernière  venue 
des  nations  indépendantes  dans  la  communion  européenne,  se  vante  à 
bon  droit  des  services  qu'elle  a  rendus  à  Fesprit  moderne  avant  d'avoir 
retrouvé  son  unité  et  sa  liberté.  Hais  qiunt  au  primato  auquel  elle  com- 
mence à  aspirer,  les  souvenirs  et  les  traditions  sur  lesquels  elle  en  fonde 
Tespoir,  que  sont-ils?  Ils  sont  de  la  nature  des  idées  de  domination.  La 
conquête  romaine,  puis  le  despotisme  spirituel  de  TÉglise  sont  les  bases 
historiques  de  la  prétention  à  une  primauté  qu'on  dit  ne  vouloir  être  que 
morale.  Et  où  sont  les  garanties  que  les  Italiens  offrent  au  monde?  quelle 
confirmation  peuvent-ils  apporter,  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  regarder 
comme  le  pur  effet  de  l'insuffisance  actuelle  de  leurs  forces,  à  la  parole 
d'un  de  leurs  philosophes  assurant  que  c'est  bien  l'action  morale  qui  doit 
faire  suite,  sur  cette  terre  classique,  à  la  vieille  idée  de  l'État,  au  vieil  esprit 
d'usurpation  et  de  conquête,  d'abord  matérielle,  ensuite  spirituelle?  Ce 
peupleest-il  donc  plus  désintéressé  que  d'autres,  moins  disposé  que  d'autres, 
et  moins  que  ne  le  sont  généralement  les  hommes,  à  s'exagérer  leurs  propres 
droits  et  les  devoirs  d'autrui  ?  Hé  quoi  I  ne  faut-il  pas  songer  à  sa  défense, 
augmenter  ses  forces,  et  le  passage  de  l'attitude  défensive  à  l'offensive 
n'est-il  pas  le  plus  facile  qu'on  connaisse  ?  Hais  H.  EUero  lui-même  ne 
doit  pas  s'attendre  à  se  trouver  d'accord  avec  les  nations  intéressées, 
quand  il  met  en  avant  des  revendications  de  territoire  au  nom  du  prin- 
cipe de  la  nationalité  italienne  (Nice,  Trieste,  Goritz,  Trente,  l'Istrie,  les 
côtes  de  la  Dalmatie  —  et  Halte,  la  Corse,  le  Tessin,  le  jour  où  ces  con- 
trées entendront  c  la  voix  maternelle  qui  les  appelle  »);  quand  il 
demande  à  son  pays  d'empêcher  à  tout  prix  l'occupation  des  îles  et  des 
côtes  de  la  Héditerranée  par  des  nations  étrangères;  quand  il  lui  con- 
seille de  n'attendre  que  le  jour  où  il  se  sentira  assez  fort  pour  accomplir 
«  le  destin  qui  pousse  l'Allemagne  aux  Alpes  »  ;  quand  il  se  livre  enfin  à 
des  distributions  idéales  de  territoires  dans  un  but  ouvertement  straté- 
gique, et  qu'il  est  forcé  d'avouer  que  ses  désirs  patriotiques  seront  diffici- 
lement satisfaits  par  voie  de  négociations  ou  par  l'influence  de  la  <  bonne 
étoile  »  de  l'Italie,  mais  qu'il  faudra  bien  en  venir  un  jour  à  «  cette 
épreuve  des  armes  qui  n'est  encore  que  trop  le  jugement  de  Dieu  dans 
les  querelles  des  peuples  ».  En  vérité,  si  c'est  là  l'esprit  dans  lequel  on 
traite  les  questions  actuelles  de  politique  étrangère,  espère-t-on  faire 
prendre  au  sérieux  ce  qu'on  dit  d'une  prééminence  toute  morale  à  laquelle 
on  aspire  pour  l'avenir? 

L'auteur  est  un  partisan  très  décidé  de  l'alliance  française.  Encore 
avantage-t-il  peut-être  un  peu  trop  les  siens,  dans  la  balance  qu'il  établit 
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des  bons  et  des  mauvais  services  rendus,  entre  la  France  et  Tltalie*  Hais 
la  reconnaissance  ou  les  récriminations  ne  peuvent,  donner  lieu  qu'à 
des  questions  futiles.  Laissons  le  passé.  Nous  prions  M.  EUero  de  faire 
attention  à  ceci,  qui  est  plus  sérieux  et  qui  regarde  l'avenir.  Toute  sa  poli- 
tique des  alliances  repose  sur  le  fait  d'un  antagonisme  dont  il  ne  prévoit 
pas  la  fin  entre  les  nations  latines  et  les  empires  du  Nord,  l'Allemagne 
principalement.  Dans  la  phase  actuelle  des  affaires  européennes,  il  est 
certain  que  l'alliance  italienne  est  précieuse  pour  la  France.  D'autre 
part,  tout  ce  qui  n'est  pas  clérical  chez  nous  éprouve  pour  l'Italie  une 
réelle  et  profonde  sympathie.  Toutefois  remarquons  bien  que,  dans  tout 
le  cours  de  l'histoire,  et  à  des  époques  où  l'Italie  n'était  qu'une  expression 
géographique^  la  France  a  pu  défendre  sa  nationalité  contre  les  invasions 
germaniques.  Il  en  sera  toujours  de  même  apparemment;  et  nous  ne 
sommes  pas  non  plus  condamnés  à  rester  sans  alliés;  et  enfin  il  ne  nous 
est  pas  interdit  de  penser  qu'un  jour  la  paix  entre  la  France  et  le  peuple 
allemand  peut  trouver  une  base  solide.  Si,  dans  les  temps  critiques  que 
nous  traversons,  l'alliance  italienne  nous  est  offerte,  elle  ne  peut  être  que 
bien  reçue  mais  s'il  fallait  la  payer  trop  cher,  si  l'Italie  visait  jour  à  fon- 
der un  empire  méditerranéen  à  nos  dépends,  et  tendait  à  nous  exclure  au 
midi  et  en  Orient  de  la  sphère  unique  où  puisse  aujourd'hui  se  porter 
l'expansion  de  notre  nation,  alors  nous  pourrions  trouver  infiniment  plus 
ùtcile  de  nous  entendre  avec  l'Allemagne  qu'avec  l'Italie.  Tout  cela  est 
encore  bien  chimérique,  mais  il  faut  répondre  à  des  spéculations  pscr  des 
spéculations. 

H.  EUero  nous  parait  un  peu  trop  fortement  préoccupé  des  circons- 
tances actuelles,  non  pas  sans  doute  pour  un  politique,  qui  s'inquiète  et 
doit  s'inquiéter  des  questions  posées  au  jour  le  jour,  mais  au  moins  pour 
un  penseur  qui  croit  à  la  paix  universelle  future  et  désire  l'établissement 
de  l'arbitrage  international,  et  qui  devrait  en  conséquence  ne  pas  tant 
s'appuyer  sur  le  principe  des  nationalités.  Ce  principe  est  au  fond  tout 
le  contraire  de  celui  de  l'État  et  de  la  liberté  des  États  mutuellement 
limités  ;  car  les  exigences  nationales,  avec  leurs  inévitables  exagérations 
et  tout  leur  cortège  de  passions  exclusives  et  de  préjugés,  ne  sont  bonnes 
qu'à  entretenir  la  guerre  entre  les  peuples.  Il  semblerait  que  nous  ne 
puissions  être  délivrées  du  militarisme  entretenu  par  l'ambition  des 
princes  que  pour  tomber  dans  un  pire  —  pire  de  beaucoup  —  qu'entre- 
tiendront à  l'avenir  l'ambition  et  les  haines  mutuelles  des  nations.  Citons 
ici  le  passage  où  M.  Eilero,  après  avoir  démontré,  ce  qui  ne  nous  paraît 
pas  contestable,  l'intérêt  qu'a  l'Italie  à  s'opposer  à  de  nouveaux  progrès 
de  l'Allemagne  conquérante,  et  à  se  défier  des  promesses  et  leurres  des 
Allemands,  se  tourne  du  côté  de  la  France  : 

«  Il  faudrait,  dit-il,  qu'il  n'y  eût  plus  une  goutte  de  sang  dans  les 
veines  des  Français,  pour  qu'ils  se  résignassent  aux  batailles  perdues,  à 
leurs  provinces  ravies,  aux  blessures  et  aux  humiliations  de  leur  état 
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présent.  En  supposant  que  rAllemagne  ne  voulût  rien  au  delà  de  ce 
qu'elle  a  conquis  (pour  moi  je  n'en  crois  rien),  la  France  demeurerait 
non  seulement  inutile  au  monde,  mais  encore  dégradée  en  restant  comme 
elle  est.  Hais  elle  a  tant  de  forces  pour  se  refaire,  et  indépendamment  de 
cela,  tant  de  juvénile  audace,  avec  des  goûts  fanfarons  à  Tinfini,  que  je 
crois  fort  qu'elle  recommencera  l'épreuve,  et  peut-être  plus  d'une  fois. 
Or,  qu'elle  vienne  à  être  attaquée,  ou  qu'elle  se  porte  la  première  à 
l'attaque,  pouvez-vous  penser  sérieusement  qu'il  nous  serait  possible  à 
nous,  en  son  péril,  de  rester  les  bras  croisés  encore  une  fois?  Certes  si 
elle  commettait  quelque  nouvelle  insolence,  si  elle  s'enflammait  pour 
d'injustes  griefs^  il  faudrait  bien,  tout  en  pleurant  sur  elle  et  sur  nous,  la 
laisser  en  proie  à  son  destin.  Mais  si,  après  s'être  convenablement  pré- 
parée, elle  combattait  un  jour  sur  le  Rhin  pour  le  nom  romain,  nous  ne 

\  pourrions  l'abandonner.  La  guerre  serait  juste  alors,  parce  que  le  terri- 
toire à  revendiquer  serait  terre  française,  et  que  la  France  en  le  reven- 
diquant ne  ferait  que  mettre  fin  à  des  invasions  germaniques  qui  datent, 

-  en  ce  même  lieu,  du  temps  du  divin  Jules,  et  qui  s'y  sont  plusieurs  fois 
renouvelées  depuis.  Si  elles  suffisaient  pour  rendre  ce  territoire  germa- 
nique, autant  vaudrait  dire  que,  pour  germaniser  la  Gaule  tout  entière,  il 
a  suffi  de  la  rapine  des  Francs  et  de  ce  nom  germanique  de  Franc  que  la 
France  porte  encore  en  guise  de  baptême  de  servitude.  Hais,  loin  de  là, 
l'élément  indigène  a  peu  à  peu  absorbé  ou  repoussé  l'étranger,  dans  les 
provinces  mêmes  qui  avaient  été  presque  complètement  infectées  ;  il  est 
donc  juste  que  l'œuvre  des  siècles  se  poursuive  et  que  l'envahisseur  soit 
définitivement  rejeté  sur  son  territoire.  Si  malheureusement  il  advenait 
que  les  choses  prissent  un  autre  cours,  et  que  la  France  (unique  cham- 
pion aujourd'hui,  et  champion  blessé,  des  nations  latines,  toutes  si 
affaiblies,  travaillées  par  tant  de  maux)  succombât  dans  une  épreuve 
suprême,  qui  pourrait  après  cela  contenir  la  prépotence  des  vainqueurs? 
C'est  alors  que  nous  verrions  les  tendresses  qu'ils  nous  font  à  nous 
maintenant  (pour  détourner  notre  attention  d'un  commun  péril,  et  nous 
empêcher  de  conjurer  un  commun  destin)  se  changer  bien  vite  en  d'or- 
gueilleux commandements.  Voilà  pourquoi  si  nous  n'entendons  rester  à 
la  merci  de  personne,  et  si  nous  voulons  bous  guider  par  des  vues 
sérieuses  et  non  par  des  fantaisies  frivoles,  nous  pouvons  être  forcés  un 
jour  d'assister  le  susdit  champion  pour  nous  préserver  nous-mêmes  des 
derniers  malheurs  ». 

Laissons  le  lecteur  faire  les  réflexions  diverses  que  peut  suggérer  tel 
ou  tel  des  traits  de  ce  passage.  Attachons-nous  au  principal.  Si  nous 
pensons  aux  conditions  du  jour,  il  est  hors  de  doute  que  l'antagonisme 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  les  souvenirs  de  l'empire  napoléonien, 
d'une  part,  et  d'autres  griefs  encore,  cause  toujours  active  des  sentiments 
d*animosité  et  de  crainte  que  les  Allemands  nourrissent  contre  les  Fran- 
çais ;  d'une  autre  part,  le  caractère  éminemment  militaire  et  l'ambition 
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conquérante  de  ce  nouvel  empire  germanique  qui  joint  à  ses  prétentions 
de  haute  culture  scientifique  et  de  développement  historique  supérieur 
celle  d*une  hégémonie  fondée  sur  la  force;  enfin  la  blessure  saignante  de 
notre  pays  dont  les  anciens  méfaits  (et  quel  peuple  n*a  les  siens  écrits  en 
lettres  de  sang  dans  l'histoire  ?]  ne  devaient  pas  être  punis  par  un  outrage 
à  la  justice  et  au  droit  des  nations,  il  est  certain,  disons-nous,  que  tout 
cela  est  bien  fait  pour  nous  obliger  à  envisager  Tavenir  avec  inquiétude 
et  pour  justifier  les  vues  politiques  de  M.  EUero.  Hais  si  nous  considérons 
les  choses  en  philosophe  et  si  notre  idéal  est  Talliance  universelle,  la 
paix  des  peuples,  il  ne  doit  plus  nous  être  permis  d'attribuer  à  un  anta- 
gonisme particulier,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  une  espèce  de  pé- 
rennité historique  et  une  nécessité  engageant  l'avenir.  On  ne  prépare  pas 
les  c  États  unis  d'Europe  »  en  opposant  l'esprit  latin  et  la  prééminence 
latine  dans  le  monde  à  l'esprit  germanique  et  à  la  prééminence  germa- 
nique, et  en  élevant  à  la  hauteur  d'un  principe  les  anciennes  luttes  de 
Rome  contre  les  nations  septentrionales.  On  se  met  en  opposition  avec 
les  tendances  réelles  de  l'Europe  vers  l'unité  morale  et  intellectuelle, 
quand  on  combat  1'  <  individualisme  allemand,  »  ancré  désormais  si  pro- 
fondément dans  toutes  les  façons  de  penser  des  oécidentaux,  des  <  latins  », 
en  politique  et  en  religion,  et  qui  est,  on  peut  le  dire  aujourd'hui,  bien 
moins  allemand  qu'anglais,  français  et  peut-être  même  espagnol  et  italien. 
Le  prétendu  individualisme  n'est  après  tout  que  la  revendication  du  droit 
des  consciences  et  des  personnes  contre  le  principe  exclusif  de  l'État  qui 
a  dominé  dans  le  passé.  Entre  deux  principes  également  nécessaires  à  la 
constitution  du  bon  ordre  social,  c'est  de  conciliation  qu'il  faudrait 
parler  et  non  d'antagonisme  irréductible  ;  et  cette  conciliation,  chaque 
nation  a  la  tâche  de  l'accomplir  chez  elle,  au  même  titre  que  chaque 
autre,  s'il  est  vrai  qu^elles  ont,  malgré  la  diversité  de  leurs  génies,  un 
but  commun  dans  le  développement  général  de  la  civilisation.  Un  penseur 
qui  préconise  les  traditions  romaines  en  fait  de  gouvernement  et  de 
croyances,  qui  se  montre  hostile  au  régime  parlementaire,  cette  forme 
naturelle  d'un  self  govemment  bien  ordonné,  et  au  protestantisme,  ce 
synonyme  de  sincérité  et  de  liberté  religieuse,  peut  avoir  néanmoins  des 
sentiments  très  libéraux,  deux  de  H.  Ellero  sont  certains  comme  son 
patriotisme^  son  éloquence  et  la  profondeur  de  ses  aperçus  historiques  ; 
mais  on  disculpera  difficilement  son  système  d'une  tendance  à  revenir  à 
l'ancienne  idée  de  l'État  dans  un  sens  qui  n'est  point  celui  du  progrès  de 
Tesprit  moderne. 
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LA  STABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

(Suite) 

LE  YIGB  DU  RÉGIME  CONVENTIONNEL. 
(Voyez    les  n*'   25  et  26  de  la   Critique    philosophique.) 

Nous  avons  remarqué  qu'une  assemblée  représentative  qui  se  fait  pou- 
voir exécutif  établit  par  cela  même  un  pouvoir  exécutif  irresponsable, 
(klte  irresponsabilité  du  pouvoir  exécutif  est  Tinfirmité,  le  vice  profond 
du  régime  conventionnel,  auquel  une  logique  démocratique  à  base 
étroite  voudrait  nous  ramener.  Pour  se  rendre  compte  du  fait  et  de  sa 
portée,  il  suffit  de  considérer  un  moment  Tidée  de  responsabilité  sous 
ses  divers  aspects. 

La  responsabilité  est  légale  ou  purement  morale  ;  légale,  c'est-à-dire 
sanctionnée  par  les  conséquences  que  la  loi  attache  aux  actes  de  celui 
qui  est  responsable  ;  morale,  c'est-à-dire  sans  autre  sanction  que  le  juge- 
ment de  l'opinion  publique,  présente  ou  future.  Il  y  a  deux  espèces  de 
responsabilités  légales  :  Tune  est  sanctionnée  par  la  simple  révocation, 
l'autre,  par  la  condamnation  judiciaire  et  la  punition  de  Tagent.  Il  est 
facile  de  voir  qu'une  assemblée  représentative  n'est  sérieusement  respon- 
sable en  aucun  de  ces  trois  sens. 

Une  assemblée  représentative  ne  saurait  être  responsable  devant  le 
peuple,  comme  l'est  un  cabinet  devant  la  majorité  parlementaire  qui  l'a 
porté  au  pouvoir  et  qui  peut  le  renverser  d'un  jour  à  l'autre.  Le  peuple 
ne  se  réunit  pas  en  masse,  comme  les  Athéniens  à  l'agora  et  les  Ro- 
mains au  forum  :  ce  qui  était  possible  dans  les  cités  républicaines  de 
de  l'antiquité  ne  l'est  pas  dans  les  Ëtats  modernes,  qui  n'ont  pas  d'es- 
claves et  qui  reconnaissent  les  mêmes  droits  politiques  aux  habitants  des 
campagnes  qu'à  ceux  des  villes.  Les  réunions  partielles  où  le  peuple 
donne  ses  suffrages  ne  sont  pas  de  simples  sections  d'un  corps  délibérant 
et  votant  unique.  Pour  lui  faciliter  l'exercice  pratique  de  la  souverai- 
iieté,  on  l'a  divisé  en  collèges  électoraux  distincts  et  indépendants,  dont 
chacun  a  sa  représentation  particulière;  et  c'est  par  la  somme  des  repré- 
sentations particulières  de  ces  minorités  électorales  que  se  représente, 
s'exprime  et  se  meut  la  majorité  populaire.  Ainsi  le  peuple  ne  peut  agir 
Crit.  puilos.  IX—  28 
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conectivement  sur  l'assemblée  prise  en  totalité;  il  ne  peut  opposer  sa 
majorité  à  celle  de  l'assemblée  ;  il  ne  peut  la  destituer  par  un  plébiscite 
de  défiance,  comme  elle-même  un  ministère.  II  n'y  a  de  rapports  directs 
qu'entre  une  fraction  du  peuple  et  une  fraction  de  l'assemblée,  entre 
chaque  collège  électoral  et  le  député  ou  les  députés  que  nomme  ce 
collège.  Et  ces  rapports  directs  n'existent  pas  dans  l'intelrvalle  des  élec- 
tions :  rinfluence  morale  des  électeurs  sur  les  élus  peut  sans  doute  se 
faire  sentir  en  tout  temps;  mais  un  collège  électoral  ne  peut ,  comme 
tel,  avoir  qu'une  action  légale  intermittente  sur  le  représentant  qu'il  a 
choisi  ;  il  ne  peut  se  réunir  à  volonté  pour  le  destituer,  le  mandat  poli- 
tique n'étant  révocable  qu'aux  époques  fixées  parla  loi. 

Il  est  vrai  que  l'on  pourrait  faire  nommer  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée sur  une  liste  unique  par  la  nation  entière  formant  un  seul  collège 
électoral.  C'était  l'idée  de  Saint- Just  :  et  c'est  celle  que  soutient  aujour- 
d'hui un  publiciste  italien  dont  la  Critique  philosophique  a  fait  connaître 
le  système  de  a  réforme  civile  »,  M.  Ellero.  Elle  est  très  simple,  et  Ton 
y  est  naturellement  conduit,  lorsqu'on  veut  que  l'assemblée  absorbe  en 
elle  le  pouvoir  exécutif.  C'est  le  moyen  de  l'obtenir  aussi  homogène  que 
possible,  c'est-à-dire  de  lui  ôter  l'un  des  caractères  que  Macaulay  déclare 
incompatibles    avec   la    capacité  gouvernementale.  Il  resterait,  pour 
augmenter  encore  cette  capacité,  à  réduire  considérablement  le  nombre 
de  ses  membres;  ce  qui,  d'ailleurs,  paraît  lié  au  mode  de  scrutin  proposé. 
Si  l'on  demande  que  tous  les  représentants  soient  nommés  par  le  peuple 
entier  en  un  scrutin  général,  afin  que  leurs  opinions  et  leurs  sentiments 
diffèrent  le  moins  possible,  pourquoi  les  vouloir  nombreux?  A  quoi  peut 
servir  le  grand  nombre  dans  une  assemblée  où  l'on  cherche  l'homogé- 
néité? Ne  va-t-il  pas  contre  le  but  même  que  l'on  se  propose  et  qui  est  de 
rendre  ses  mouvements  plus  libres,  plus  faciles  et  plus  rapides,   en 
Talfranchissant  des  contradictions  intérieures?  Mais  où  s'arrêter  dans 
celte  réduction  du  nombre  dès  représentants?  Vous  le  fixez,  je  suppose, 
à  deux  cents  :  pourquoi  ne  pas  descendre  à  cent,  à  cinquante,  si  Ton  en- 
visage uniquement  les  qualités  d'où  résulte  l'aptitude  à  exercer  le  pou- 
voir exécutif?  Cinquante  I  n'est-ce  pas  encore  trop?  Quelle  objection  au- 
rait-on contre  l'idée  d'un  conseil  des  dix  où  seraient  concentrés  tous  les 
pouvoirs?  Dix  mandataires  que  le  peuple  élirait  pour  légiférer  et  gou- 
verner, et  qui,  sans  bavardage  inutile  et  au  plus  vite,  lui  apporteraient  le 
salut  en  de  bons  décrets  !  Dix  noms  à  choisir  entre  ceux  que  la  renom- 
mée fait  arriver  aux  oreilles  de  tousl  Liste  courte,  facile  à  faire  et  qui  ne 
saurait  causer  le  moindre  embarras  à  l'électeur  même  le  plus  ignorant! 
Mais  on  est  là  sur  le  chemin  qui  mène  du  régime  conventionnel  au  cé- 
sarisme;  la  distance  logique  qui  les  sépare  n'est  pas  grande;  et  Ton  n'a 
plus  qu'un  pas,  qu'un  petit  progrès  à  faire  pour  personnifier  et  incarner 
en  un  seul  homme  la  souveraineté  populaire.  Qu'est-ce  que  le  césarisme, 
si  ce  n'est  le  régime  conventionnel,  tel  que  le  comprenait  Saint-Just, 
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porté  au  dernier  degré  de  la  simplification?  A  quoi  bon  dix  organes  pour 
une  seule  même  pensée?  Si  l'unité  d'impulsion  et  de  direction  parait  né- 
cessaire dans  le  gouvernement,  quel  meilleur  moyen  de  l'avoir  complète 
que  de  la  demander  à  un  seul?  D'ailleurs  entre  ces  dix  il  ne  saurait  y 
avoir  une  parfaite  égalité  d'intelligence  et  de  volonté.  Un  d'eux  ne  tar- 
dera pas  à  s'élever  au-dessus  des  autres  par  le  talent,  ou  par  le  caractère, 
ou  par  les  services  rendus,  à  prendre  la  première  place  dans  la  confiance 
et  dans  l'admiration  du  peuple,  qui  ne  parlera  que  de  lui  et  ne  verra  que 
lui.  Celui-là  sera,  moralement,  en  dépit  de  la  loi,  une  sorte  de  premUr 
consul f  auquel  les  autres  seront  subordonnés  par  l'opinion.  Mais  s'il  faut 
reconnaître  en  lui  le  chef  que  tous  doivent  suivre,  pourquoi  lui  donner 
des  collègues,  inutiles  s'ils  se  bornent  à  faire  écho  à  sa  voix,  dangereux 
s'ils  se  prévalent  de  leurs  droits  et  de  leur  origine  pour  entraver  son 
action  politique,  conforme  à  la  volonté  du  peuple? 

Dans  une  assemblée  sortie  d'un  scrutin  de  liste  général,  on  trouverait 
certainement  les  qualités  qui  conviennent  au  pouvoir  exécutif,  surtout  si 
on  la  composait  d'un  petit  nombre  de  membres  ;  mais  celles  qui  convien- 
nent au  pouvoir  législatif  auraient  par  cela  môme  disparu.  Plus  de  dis- 
cussion, plus  d'opposition,  plus  de  contradiction.  Cette  assemblée  n'aurait 
qu'une  pensée;  elle  serait  vraiment unanimû  ;  elle  voterait  les  lois  comme 
un  seul  homme  ;  elle  pourrait  même,  sans  qu'on  s'aperçût  beaucoup  du 
changensent,  se  réduire  à  un  seul  homme.  On  voit  ici  paraître  l'opposi- 
tion qui  existe  entre  les  conditions  de  la  capacité  executive  et  celles  de  la 
capacité  législative,  opposition  qui  jette  une  grande  lumière  sur  nos  révo- 
lutions et  nos  réactions.  Tantôt  le  besoin  d'ordre  et  de  sécurité,  le  besoin 
d'unité  et  de  stabilité  dans  le  gouvernement  fait  sacrifier  les  conditions 
de  la  capacité  législative  ;  tantôt  le  besoin  de  liberté,  le  besoin  de  garan- 
ties pour  les  individus,  les  minorités,  les  oppositions  fait  sacrifier  les  con- 
ditions de  la  capacité  executive.  C'est  le  principal  objet  de  la  politique 
constitutionnelle  de  résoudre  cette  antinomie.  Il  est  naturel  que  l'on 
veuille  une  assemblée  homogène  et  peut  nombreuse,  si  l'on  ne  se  préoc- 
cupe que  de  la  rendre  apte  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  si  l'on 
s'inquiète  avant  tout  de  trouver  dans  les  lois  qu'elle  vote  des  garanties 
satisfaisantes  pour  les  droits  individuels;  si  Ton  tient  que  ces  lois  doivent 
regarder  l'avenir,  s'appliquer  aux  besoins  permanents,  être  dignes,  par 
leur  caractère  général  et  rationnel,  du  nom  de  lois,  et  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  ressembler  à  des  décrets  utilitaires  d'exception  et  de  circons- 
tmce;  on  ne  lui  fera  pas  un  mérite  de  les  voter  rapidement,  sans  discus- 
sion et  comme  un  seul  homme.  On  demandera  qu'elles  soient  examinées 
avec  soin,  sous  toutes  leurs  faces;  que  toutes  les  objections  qui  peuvent 
y  être  faites,  de  divers  côtés,  à  divers  points  de  vues,  soient  entendues  et 
pesées;  que  les  arguments  pour  et  contre  puissent  en  toute  liberté  se  pro- 
duire publiquement  devant  la  raison  et  la  conscience  du  pays.  On  com- 
prendra l'importance  des  débats  parlementaires,  de  l'éloquence  qui  s'y 
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déploie,  des  efforts  que  fait  chaque  orateur  pour  convaincre  et  persuader 
ceux  qui  l'écoutent.  On  comprendra  l'office  salutaire  que  remplissent  les 
oppositions  dans  les  chambres  législatives  et  la  nécessité  de  rejeter  un 
mode  de  scrutin  qui  les  en  écarte  systématiquement. 

Il  est  bon,  il  est  nécessaire  de  conserver  la  division  de  la  nation  en  col- 
lèges électoraux  distincts  et  indépendants.  Pourquoi?  Pour  bien  des  rai- 
sons, mais  pour  celle-ci,  d'abord,  que  le  nombre  et  la  diversité  de  compo- 
sition, qui  excluent  la  capacité  gouvernementale,  sont  des  qualités 
essentielles  dans  le  pouvoir  législatif.  La  volonté  consciente  et  réfléchie 
d*un  pays,  en  tant  qu'elle  s^applique  à  la  confection  des  lois,  résulte  des 
principaux  intérêts  des  diverses  parties  de  {ce  pays,  des  opinions  et  des 
sentiments  qui  y  sont  le  plus  généralement  répandus.  Il  n'y  a  pas  de 
meilleur  moyen  d'en  dégager  l'expression  sincère  et  entière,  d'une  ma- 
nière continue,  en  suivant  ses  variations,  que  do  faire  représenter,  dans 
la  proportion  de  leurs  forces,  ces  intérêts,  ces  opinions  et  ces  sentiments, 
c'est-à-dire  les  divers  éléments  dont  se  compose  la  vie  nationale,  qui  la 
font  ce  qu'elle  est  dans  le  présent,  et  qui  déterminent  son  futur  dévelop- 
pement. C'est  ainsi  qu'on  obtient  dans  l'assemblée  une  image  vivante  du 
pays,  où  les  minorités  importantes  peuvent  trouver  place,  défendre  leurs 
convictions,  exposer  leurs  vues.  Là  est  la  garantie  nécessaire  des  garanties 
libérales  qu'il  importe  à  tous  de  trouver  dans  les  lois,  dont  les  minorités 
ont  besoin  aujourd'hui,  et  que  la  majorité,  devenue  minorité  à  son  tour, 
sera  bien  aise  d'invoquer  demain.  Une  assemblée  représentative  n'est  pas 
seulement  un  organe  d'autorité,  c'est  aussi  un  organe  de  liberté  ;  c'est 
même  le  premier  et  le  principal  organe  de  la  liberté  dans  le  pays,  celui 
qui  soutient  les  autres.  On  y  fait  représenter  les  minorités,  non  pour 
qu'elles  y  décident,  mais  pour  qu'elles  y  discutent,  pour  qu'elles  fassent 
entendre  leurs  plaintes  et  leurs  critiques,  pour  que  la  majorité  puisse  en 
tenir  compte  dans  les  décisions  qu'elle  prend,  pour  que  le  peuple  puisse 
se  former  un  jugement  raisonné  et  éclairé  sur  ces  décisions  prises  en 
pleine  lumière.  Cette  idée  de  la  représentation  des  minorités  parait  si 
naturelle  et  d'une  si  grande  valeur  qu'elle  a  été  de  nos  jours  l'objet  de 
sérieux  travaux,  où  elle  a  été  poussée  à  l'extrême  par  des  théoriciens  qui, 
ne  se  rendant  compte  suffisamment  ni  de  l'état  mental  du  peuple  appelé 
à  user  de  sa  souveraineté  ni  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
assemblées  et  le  pouvoir  exécutif,  ont  imaginé  et  proposé  d'ingénieux 
systèmes  pour  la  réaliser  d'une  manière  exacte  et  rationnelle.  C'est  dans 
cette  direction  qu'un  esprit  éminent,  Stuart  Miil,  nous  pousse  à  chercher 
le  progrès  du  gouvernement  représentatif,  a  Dans  un  corps  représentatif 
qui  délibère  réellement,  dit-il,  la  minorité  doit  nécessairement  avoir  le 
dessous,  et  dans  une  démocratie  où  existe  l'égalité,  la  majorité  du  peuple 
au  moyen  de  ses  représentants,  prévaudra  et  l'emportera,  à  la  pluralité 
des  voix  sur  la  minorité  et  sur  ses  représentants.  Mais  s  ensuit-il  que  la 
minorité  ne  devrait  pas  avoir  de  représentants  du  tout  ?  Parce  que  la  ma- 
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jorité  doit  prévaloir  sur  la  minorité,  faut-il  que  la  majorité  ait  tous  les 
YoteSy  que  la  miDorité  n'en  ait  aucun  ?  Est-il  nécessaire  que  la  minorité  ne 
soit  pas  même  entendue  ?  Une  habitude  et  une  association  d'idées  immé- 
moriales peuvent  seules  réconcilier  un  être  raisonnable  avec  une  injustice 
inutile.  Dans  une  démocratie  réellement  égale,  tout  parti,  quel  qu'il  soit, 
serait  représenté  dans  une  proportion,  non  pas  supérieure,  mais  identique 
à  ce  qu'il  est.  Une  majorité  d'électeurs  devrait  toujours  avoir  une  majorité 
de  représentants  ;  mais  une  minorité  d'électeurs  devrait  toujours  avoir 
une  minorité  de  représentants.  Homme  pour  homme,  la  minorité  devrait 
être  représentée  aussi  complètement  que  la  majorité.  Sans  cela  il  n'y  a 
pas  d'égalité  dans  le  gouvernement,  mais  bien  inégalité  et  privilège  :  il  y 
a  une  portion  à  qui  l'on  refuse  la  part  d'influence  qui  lui  revient  de  droit 
dans  la  représentation,  et  cela  contre  toute  justice  sociale,  et  surtout 
contre  le  principe  de  la  démocratie,  qui  proclame  l'égalité  comme  étant 
sa  racine  même  et  son  fondement  (1).  b  Voilà  qui  nous  éloigne  singulière- 
ment du  point  de  vue  auquel  se  placent  ceux  qui  demandent  un  scrutin 
de  liste  général  pour  le  peuple  entier,  à  cette  fin  de  diminuer  dans  l'as- 
semblée les  divergences  d'idées  et  de  sentiments  et  de  la  rendre  ainsi  plus 
apte  au  gouvernement. 

Au  reste,  de  quelque  scrutin  qu'elle  sortit,  il  faudrait,  pour  que  l'as- 
semblée fût  responsable  devant  le  peuple,  comme  l'est  un  cabinet  devant 
la  majorité  d'un  parlement,  que  le  peuple  eût  le  moyen  légal  d'obtenir 
quand  il  le  voudrait,  de  nouvelles  élections,  comme  un  parlement  a  le 
moyen  légal  de  faire  changer  les  ministres.  Mais  peut-être  n'est-il  pas 
impossible  de  résoudre  ce  problème  en  organisant  un  droit  populaire  de 
dissolution.  Un  publiciste  anglais,  M.Bagehot,  n'a-t-il  pas  montré  la  voie 
aux  logiciens  de  la  démocratie  ?  Dans  l'introduction  de  son  beau  livre  sur 
la  Constitution  anglaise^  M.  Bagehot  examine  le  cas  où  «  la  majorité  de  la 
Chambre  des  communes  s'obstinerait  à  méconnaître  par  ses  actes  la 
volonté  formelle  des  électeurs  ».  Ce  cas  est  aujourd'hui,  dit-il,  invraisem- 
blable, attendu  que  «  les  membres  d'un  parlement  anglais  tiennent  beau- 
coup trop  à  être  réélus  pour  s'opposer  aux  désirs  énergiques  de  leurs  com- 
mettants »,  et  que  a  les  désaccords  du  parlement  avec  les  collèges 
électoraux  sont  moins  à  redouter  que  l'excès  de  sa  soumission  aux  voeux 
populaires  dans  leurs  écarts  momentanés  *.  c  Prévoyons  néanmoins, 
ajoute-t-il,  la  crise  dont  il  s'agit,  et  les  circonstances  où  elle  menacerait 
d'atteindre  des  proportions  assez  graves  pour  nécessiter  un  remède  cons- 
titutionnel ;  il  est  bien  possible,  en  effet,  que  dans  certains  pays  et  à 
certaines  époques  on  en  arrive  à  ce  point,  quoique  TAngleterre  n'en  soit 
plus  là  certainement.  Eh  bien,  on  pourrait  trouver  une  voie  légale  pour 
détendre  la  situation.  Le  droit  de  pétitionnement^  le  plus  ancien  des  droits 

(t)  J.  Stuart  Mill.  Le  Gouvernement  représentatif,  trad.  française  de  Dnpont-White, 
ch.vii,p.  157(GuilIaumra). 
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que  reconnaît  la  Constitution  britannique,  fournirait  un  moyen  de  conju- 
rer la  crise  appréhendée.  Il  suffit  de  déclarer  que  si  les  trois  cinquièmes 
des  collèges  électoraux  demandent  la  dissolution  du  parlement,  le  chef 
de  TËtat  devra,  dans  un  certain  délai,  dissoudre  la  chambre  basse,  faute 
de  quoi  les  pouvoirs  de  cette  chambre  seront  périmés  à  l'expiration  du 
délai  fixé.  Les  électeurs  auraient,  de  cette  manière,  Toccasion  de  mon- 
trer si  la  majorité  d'entre  eux  repousse  la  politique  du  ministère  et  les 
idées  du  parlement;  l'opinion  des  collèges  électoraux  se  formulerait 
ainsi  distinctement,  avec  aisance  et  sans  malentendu...  Sans  doute,  il 
faudrait  entourer  soigneusement  de  clauses  expresses  et  de  sages  garan- 
ties cet  expédient  constitutionnel,  La  pétition  devrait  être  sérieuse,  et  le 
pétitionnement  soumis  à  de  rigoureuses  formalités.  On  exigerait,  par 
exemple,  que  la  signature  de  chaque  électeur  fût  légalisée,  peut-être 
aussi  faudrait-il  qu'elle  fût  donnée  en  public  ;  mais  ce  sont  là  autant  de 
détails  à  réglementer  dans  la  pratique,  une  fois  le  principe  accepté.  Et  le 
principe,  c'est  qu'il  faut  laisser  à  la  nation  elle-même  le  soia  de 
déclarer,  au  moyen  d'un  système  commode,  à  quel  moment  elle  entend 
que  la  dissolution  du  parlement  soit  prononcée,  quand  cette  dissolution 
lui  parait  nécessaire  (1).  » 

M.  Bagehot  reconnaît  que  ce  droit  de  dissolution  populaire  peut  être 
c  périlleux  »,  qu'il  est  «  difficile  de  l'exercer  »,  et  que  «pour  être  capable 
d'«n  bien  user,  il  faut  qu'un  peuple  ait  l'esprit  pratique  »  ;  mais  il  tient 
qu'il  n'est  pas  au-dessus  de  la  capacité  politique  «  d'un  peuple  semblable 
à  celui  des  Etats-Unis».  Si  le  peuple  des  États-Unis  lui-même  aurait 
l'esprit  assez  pratique  pour  appliquer  toujours  à  propos  le  remède  consti- 
tutionnel de  M.  Bagehot,  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas.  A  vrai  dire, 
nous  en  doutons  fort.  Il  est,  en  tout  cas,  certain  que  ce  degré  d'esprit 
pratique  n'existe  pas  chez  le  peuple  français  ;  et  il  est  peut-être  sage  de 
ne  l'attendre  d'aucun  peuple.  Nous  ne  voyons  pas  autre  chose  qu'une 
utopie  dans  ce  moyen  de  faire  cesser  le  désaccord  de  l'assemblée  repré- 
sentative et  de  la  nation» d'établir  la  responsabilité  de  l'assemblée  repré- 
sentative devant  la  nation. 

Il  s'agit  d'appliquer  le  droit  de  pétition,  qui  est  une  liberté  individuelle, 
qui  n'a  été  jusqu'ici  qu'une  liberté  individuelle,  à  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, d'en  faire  un  droit  réel  de  suffrage  ;  car  ce  sont  bien  leurs 
suffrages,  seulement  négatifs,  il  est  vrai,  que  donnent  les  électeurs  dans 
un  pétitionnement  qui  a  pour  but  et  qui  doit  avoir  pour  effet  légal  de 
renvoyer  la  chambre.  Le  pétitionnement  dissolutionniste  est  un  plébis- 
cite spontané  de  défiance.  Ce  droit  de  suffrage  n'est  pas  moins  important 
que  l'autre,  et  il  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  ce  cas  que  dans  l'autre 
de  prendre  toutes  les  précautions  légales  qui  peuvent  assurer  la  ré- 
gularité, l'indépendance  et  la  sincérité  du  vote.  M.  Bagehot  l'a  biencom- 

(1)  W.  Bagehot.  la  C  ont  tiluUon  anglaise  y  introduclion,  p.xelsuiv, 
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pris.  Aassi  parle-t-il  de  «  clauses  expresses  »»  de  «  sages  garanties  »,  de 
c  rigoureuses  formalités.  »  Dans  les  pétitions  ordinaires^  qui  ne  sont  pas 
des  actes  d'autorité,  mais  de  vraies  demandes  que  les  pouvoirs  établis 
peuvent  acceuillir  ou- repousser  à  leur  gré,  il  suffit  que  la  signature  de 
chaque  pétitionnaire  soit  légalisée  ;  ici  on  pourra  ou  devra  exiger  en 
outre  des  conditions  de  publicité.  Cela  parait  nécessaire  pour  que  les 
électeurs  ne  donnent  ])as  leurs  signatures  par  surprise  et  sans  savoir  la 
portée  de  ce  qu'ils  font,  et  pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever 
sur  la  valeur  de  la  légalisation  môme.  M.  Bagehot  croit  que  ces  détails 
sont  faciles  à  réglementer  dans  la  pratique,  si  Ton  accepte  le  principe, 
c'est-à-dire  si  Ton  admet  qu'il  faut  laisser  à  la  nation  le  soin  de  se  pro- 
noncer au  moyen  «  d'un  système  commode  d  sur  la  dissolution  du  par- 
lement. Il  nous  parait  clair  que  le  système,  quoiqu'on  fasse,  ne  saurait 
être  commode.  Il  le  sera  d'autant  moins  que  seront  plus  rigoureuses  les 
formalités  auxquelles  sera  soumis  le  pétitionnement.  Ces  formalités 
pourront  même,  à  un  certain  degré  de  complication,  décourager  et  entra- 
ver Texercice  du  droit  de  pétition-suffrage,  ad  point  de  rendre  ce  droit 
pratiquement  illusoire.  Cependant,  on  ne  peut  songer  à  les  supprimer,  si 
l'on  veut  que  les  pétitions  ne  soient  pas  suspectes. 

Il  s'agit,  répétons-le,  de  pétitions  qui  sont  de  véritables  votes  ;  elles 
mettent  en  question  Tautorité  représentative  et  la  légitimité  de  l'assem- 
blée; elles  vont  décider  de  son  existence  :  il  est  bien  naturel  qu'elles  soient 
tenues  d'établir  leur  propre  légitimité,  comme  votes,  et  qu'on  impose 
toutes  conditions  d'authenticité  à  ce  mode  d'expression  de  la  volonté 
nationale.  En  France,  lorsqu'on  a  établi  le  suffrage  universel,  on  a  voulu 
avec  raison  que  le  scrutin  fût  secret,  de  peur  que  la  liberté  électorale 
d'un  grand  nombre  ne  fût  atteinte,  si  la  nature  de  leur  vote  pouvait  être 
connue  de  ceux  dont  ils  dépendent  au  point  de  vue  économique.  Dans 
l'organisation  du  droit  de  suffrage  ordinaire,  on  concilie  sans  peine  avec 
le  secret  du  vote  la  participation  publique  et  authentique  de  chaque  élec- 
teur au  scrutin.  Une  telle  conciliation  est  évidemment  impossible  dans 
rorganisation  du  droit  de  pétition-suffrage.  Nul  doute  qu'un  électeur  des 
classes  économiquement  dépendantes  ne  doive  se  sentir  plus  libre  pour 
mettre  dans  l'urne  un  bulletin  que  personne  ne  connaît  que  pour  donner 
en  public  sa  signature  k  une  pétition  dissolutionniste.  Si  les  mômes  ga- 
ranties de  liberté  et  de  sécurité  sont  nécessaires  aux  deux  actes,  et  si  elles 
manquent,  si  elles  doivent,  par  la  nature  des  choses,  toujours  manquer 
aux  pétitionnaires  pauvres,  que  devient  en  fait  le  droit  populaire  de  dis- 
solution? Croit-on  que  les  pétitions  atteindront  facilement  l'énorme  chif- 
fre indiqué  par  M. Bagehot?  Peut-on  admettre  sérieusement  que  l'opinion 
de  la  majorité  du  corps  électoral  puisse  se  manifester  «  avec  aisance  d 
par  cette  voie? 

Que  l'on  veuille  bien  faire  attention  aux  caractères  essentiels  par  lesquels 
le  droit  de  pétition- suffrage  diffère  du  droit  de  suffrage  ordinaire.  Il  en 
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diffère  d'abord,  en  ce  que  l'usage  en  est  abandonné  à  l'initiative  indivi- 
duelle et  qu'il  peut  être  exercé  en  tout  temps,  au  gré  des  électeurs,  et  non 
à  des  époques  périodiques  fixées  par  la  loi  ;  ensuite,  en  ce  qu'il  ne  peut 
être  exercé  que  successivement  par  les  citoyens  poursuivant  le  même  but, 
et  non  au  même  moment,  comme  le  droit  de  suffrage  ordinaire  ;  ee  qui 
suppose  un  temps  plus  ou  moins  long  entre  le  commencement  et  la  fin 
d'un  pétitionnement  général  et  national  de  dissolution.  Il  faut  bien  que 
cette  durée  soit  déterminée,  que  chacun  des  plébiscites  de  cette  espèce 
soit  renfermé  dans  certaines  limites,  sans  quoi  ils  ne  pourraient  jamais  se 
distinguer  l'un  de  l'autre.  11  ne  suffit  pas  de  poser  que  «  si  les  trois  cin- 
quièmes des  collèges  électoraux  demandent  la  dissolution  du  parlement, 
la  dissolution  devra  être  faite  dans  un  certain  délai  o,  il  faut  dire  quel 
temps  on  donne  aux  collèges  électoraux  pour  manifester  leur  opinion, 
pour  prononcer  leur  jugement,  quel  temps  on  donne  à  ceux  qui  se  mettent 
à  la  tête  de  ce  mouvement  pour  recueillir  les  pétitions. 

Ce  sont  détails  à  réglementer,  dirait  M.  Bagehot.  Sans  doute  ;  mais  il 
y  a  là  des  difficultés  qui  sont  de  nature  à  diminuer  la  confiance  qu'inspire 
le  «  remède  constitutionnel  *.  Ces  difficultés  sont  d'autant  plus  grandes 
que  le  droit  de  suffrage  est  plus  étendu.  Elles  disparaîtraient  dans  un  pays 
de  suffrage  très  restreint,  où  les  électeurs  peu  nombreux  pourraient  faci- 
lement s'entendre  pour  pétitionner  et  mener  rapidement  à  terme  un 
pétitionnement  commencé.  Mais  comment  les  surmonter  dans  un  pays  de 
suffrage  universel  ?  Croit-on  qu'un  corps  électoral  de  huit  ou  neuf  millions 
de  personnes,  où  entrent  tant  d'éléments  ignorants  et  passifs,  s'empres- 
serait de  répondre  à  l'appel  des  politiciens  mécontents  de  la  chambre? 
Lors  même  que  le  mécontentement  serait  assez  général,  combien  hésite- 
raient à  le  manifester  par  un  acte  positif  et  public  qui  les  dérangerait  de 
leurs  habitudes  !  Combien  y  apporteraient  de  la  négligence,  attendant 
l'exemple  et  la  sollicitation  des  autres  pour  se  décider  à  donner  leurs 
signatures  dans  les  conditions  exigées!  Avec  quelle  lenteur  l'opinion 
formée  dans  les  grands  centres,  dans  les  milieux  où  la  vie  politique  est 
très  développée,  pénétrerait  les  diverses  couches  de  la  démocratie  et 
mettrait  en  mouvement  l'énorme  machine  !  Il  faudrait  certainement  des 
mois  et  des  mois  pour  recueillir  cinq  ou  six  millions  de  signatures. 
Donnera-t-on  une  année  au  pays  pour  achever  son  pétitionnement,  pour 
rendre  son  vote  de  défiance,  pour  imposer  des  élections  nouvelles?  Uue 
année  entière  pendant  laquelle  la  crise  de  dissolution  resterait  ouverte  1 
Mais  quand  une  question  de  cette  nature  se  pose,  il  faut  qu'elle  soit 
réisolue  le  plus  tôt  possible  ;  la  vie  du  pays  ne  peut  rester  suspendue.  Ne 
sait-on  pas  quels  cris  fait  pousser  aux  intérêts,  sous  le  régime  parlemen- 
taire, une  crise  ministérielle  qui  dure  huit  jours?  Une  année  pendant 
laquelle  se  produiront  toutes  sortes  d'excitations  à  la  haine  et  au  mépris 
du  pouvoir  législatif  existant,  et  pendant  laquelle  aussi  le  pouvoir  législatif 
extistant  pourra  prendre  à  loisir  toutes  les  mesures  de  défense  propres  à 
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arrêter  les  progrès  des  partis  qui  le  menacent  !  Mais  ceux  qui  auront 
signé  au  début  modifieront  peut-être  leur  jugement  sur  la  chambre  dans 
le  cours  de  cette  année  :  leur  donnera-t-on  le  moyen  de  retirer  leurs 
noms  ?  Que  si  Von  ne  veut  accorder  qu'un  temps  beaucoup  plus  court  aux 
pétitions,  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  supputation  finale  des  votes  ne 
soit  faite  avant  qu'elles  aient  pu  aller  trouver  chez  eux  les  citoyens  dissé- 
minés sur  le  territoire,  et  que  la  clôture  du  pétitionnement  ne  soit  pro- 
noncée au  moment  même  où  il  commençait  à  être  en  bon  chemin  ?  Aura- 
t-on  là  enfin,  de  quelque  manière  que  Ton  réglemente  ces  détails,  un 
moyen  simple  et  commode  d'organiser  la  responsabilité  de  l'assemblée 
devant  le  peuple,  de  rendre  cette  responsabilité  effective  et  continue, 
comme  l'est  celle  d'un  cabinet  devant  une  majorité  parlementaire? 

Il  faut  enfin  considérer  que,  sous  le  régime  conventionnel,  les  pétitions 
ne  seraient  pas  adressées,  comme  le  veut  M.  Bagehot,  à  un  chef  de  l'Ëtat, 
président  ou  roi,  supposé  d'avance  en  possession  du  droit  constitutionnel 
de  dissoudre  la  chambre,  et  qui,  dans  la  circonstance,  serait  simplement 
mis  en  demeure  d'exercer  ce  droit.  Sous  le  régime  conventionnel  il  n'y  a 
ni  chef  de  l'État,  ni  seconde  chambre  ;  il  n'y  a  que  le  peuple  et  l'assemblée  : 
le  peuple,  source  des  pouvoirs,  l'assemblée  qui  les  concentre  et  les  con- 
fond en  son  sein.  C'est  donc  à  l'assemblée  même  que  devraient  s'adresser 
les  pétitions  ;  c'est  à  l'assemblée  même  que  le  peuple  demanderait  et 
imposerait  de  se  dissoudre  et  de  procéder  à  de  nouvelles  élections.  Mais 
le  peuple  n'a  qu'une  souveraineté  virtuelle  ;  dans  l'assemblée  réside  toute 
l'antoritë  réelle,  toute  la  puissance  de  l'État.  En  dehors  et  en  face  de  cette 
puissance,  de  cette  autorité,  il  n'y  a,  sous  le  nom  de  peuple,  que  des 
droits  et  des  libertés  d'individus.  Faible  barrière.  —  Mais  on  invoque  la 
Constitution  où  ces  droits  et  ces  libertés  ont  été  écrits.  —  Hélas  I  écrire 
n'est  pas  garantir  I  Nos  radicaux  superficiels  parlent  volontiers  d'écrire  des 
droits  sur  le  papier  des  constitutions;  s'ils  voulaient  bien  y  réfléchir,  ils 
n'auraient  pas  de  peine  à  se  convaincre  que  les  constitutions  ne  créent  de 
garanties  et  de  responsabilités  positives  que  par  la  division  des  pouvoirs. 

F.  PuxoR. 

BIBLIOGRAPHIE. 

CONFÉRENCES  D'ANGLETERRE , 
Par  Erneit  Renan. 

M.  Renan  vient  de  publier  en  un  petit  volume  les  cinq  conférences 
qu'il  a  faites  au  mois  d'avril  en  Angleterre,  où  l'avait  appelé  la  société 
des  Hibbert  lectuns.  Voilà  plus  de  trente  ans  que  le  vénérable  fondateur 
de  cette  société,  M.  Robert  Hibbert,  lui  a  laissé  un  legs  destiné,  dans  sa 
pensée^  à  favoriser  les  progrès  du  christianisme  éclairé,  inséparable,  selon 
lui,  des  progrès  de  la  science  et  de  la  raison.  Sagement  interprétée,  cette 
fondation  est  devenue,  entre  les  mains  d'administrateurs  intelligents,  le 


26  BIBLIOGRAPHIE. 

point  de  départ  de  conférences  sur  tous  les  grands  chapitres  de  l'histoire 
religieuse  de  l'humanité.  L'Inde,  l'Egypte,  l'islamisme  ont  fourni  d'abord 
à  ces  lectures  leur  contingent  de  sujets,  en  dehors  des  questions  de  combat 
d'aujourd'hui.  M.  Renan  enfin  a  été  appelé  à  y  prendre  la  parole,  à  son 
tour,  sur  l'histoire  du  christianisme;  et  ce  seul  fait,  quand  ceux  qui 
appelaient  l'orateur  savaient  d'avance  avec  quelle  liberté  il  devait  parler, 
prouve  d'une  façon  irréfutable  les  progrès  que  l'opinion  publique  en 
Angleterre  a  faits  sur  ces  questions. 

Le  succès  d'ailleurs  a  pleinement  répondu  à  l'attente  des  organisateurs 
de  ces  conférences.  Le  public  d'élite,  qui  se  pressait  autour  de  l'orateur, 
a  écouté  avec  une  religieuse  attention  et  une  faveur  toujours  croissante 
un  eiposé  historique,  qui  devait  parfois  pourtant  y  sonner  singulièrement 
à  plus  d'une  oreille  protestante,  et  qui  par  d'autres  côtés  eût  fait  déserter 
la  salle  à  la  plupart  de  nos  gens  bien  pensants. 

Le  sujet  choisi  par  M.  Renan  pour  ces  quatre  conférences  était  la  part 
qu'à  eue  Rome  dans  la  formation  de  l'orthodoxie  catholique.  Les  maté- 
riaux en  ont  été  tirés  par  lui  de  sa  grande  histoire  des  origines  du  chris- 
tianisme ;  il  s'est  borné  à  les  rapprocher  et  condenser  de  façon  à  bien 
établir  les  points  précis  qu'il  avait  en  vue. 

Ceux  qui  croient  si  complaisamment  que  l'état  du  monde  à  l'apparition 
du  christianisme  était  tel  qu'il  n'a  fallu  rien  moins  qu'un  miracle  pour 
rendre  possible  le  succès  de  la  religion  nouvelle,  ceux-là  se  trompent  de 
galté  de  cœur,  car  jamais  l'état  général  des  esprits  n'a  mieux  préparé  un 
pareil  triomphe.  Le  christianisme  était  dans  l'air,  pour  ainsi  dire,  avant 
d'exister  :  il  n'y  pas  un  de  ses  dogmes  qui  ne  se  trouvât  dans  les  religions 
mystiques  de  l'Orient,  pas  une  de  ses  vertus  qui  ne  fût  chez  les  philo- 
sophes grecs  ou  chez  les  Juifs.  Son  lit  même,  l'espace  dans  lequel  il 
devait  se  répandre,  et  dont  il  n'est  guère  sorti  pendant  longtemps,  lai 
avait  été  préparé  par  l'Empire  romain,  dont  le  cadre  est  devenu  le  sien, 
dont  les  divisions  politiques  ont  donné  naissance  à  ses  diocèses,  dont 
l'unité  même  lui  avait  d'avance  aplani  la  voie,  en  détruisant,  avec  les  pe- 
tites nationalités,  la  tyrannie  des  religions  locales,  et  en  les  remplaçant 
par  une  immense  tolérance  religieuse,  qui  ne  s'effarouchait  que  des 
sociétés  secrètes,  seul  tilre  auquel,  après  la  bourrasque  de  Néron,  le 
christianisme  ait  jamais  été  persécuté  par  l'Empire. 

A  ces  dispositions  générales  en  faveur  de  la  religion  nouvelle,  Rome  a, 
comme  ville,  ajouté  ses  services  propres.  Le  grand  danger  du  christia- 
nisme à  ses  débuts,  c'était  la  scission  entre  Paul  et  les  judéo-chrétiens, 
dont  Pierre  et  Jacques  étaient  les  chefs  ;  le  dissentiment  entre  ceux  qui 
croyaient  que  la  foi  en  Jésus,  avec  ses  conséquences  pratiques,  suffisait 
pour  le  salut  sans  les  exigences  particulières  de  la  loi  juive,  et  ceux  qui 
admettaient  qu'aucune  prescription  de  la  loi  juive  n'était  tombée  en  dé- 
suétude, et  que  la  circoncision  particulièrement  n'était  pas  moins  néces- 
saire au  salut  que  la  foi.  Dans  ce  débat  l'Église  pouvait  sombrer  :  Rome 
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la  sauva,  en  réunissant  dans  ses  légendes  les  deux  adversaires.  L'Église 
de  Rome  était  avant  tout  une  Église  judéo-chrétienne.  Bien  que  tout  ce 
qui  se  raconte  de  sa  fondation  par  Pierre  en  42  et  des  vingt-cinq  années 
de  répiscopat  de  celui-ci  soit  démenti  par  les  monuments  les  plus  sérieux 
de  riiistoire  ;  bien  que  Pierre  n'ait  pu  tout  au  plus  arriver  à  Rome  que 
vers  63  et  après  Paul,  ce  n'en  est  pas  moins  le  judéo-christianisme  qui  a 
prévalu  chez  elle  jusque  dans  la  seconde  moitié  du  second  siècle;  Toubli 
ou  la  haine  même  de  Paul,  voilà  le  fait  dominant  dans  la  plupart  des 
écrits  qui  parlent  d'elle  jusque-là  ;  mais  à  ce  moment  un  mouvement  se 
fit  sous  la  pression  du  sens  pratique  de  ses  fidèles  ou  de  leurs  chefs  ;  les 
légendes  se  modelèrent  utilement  sous  leurs  mains  ;  les  deux  adversaires 
s'y  réconcilièrent,  et  il  fut  admis  d'un  même  coup  qu'ils  avaient  été 
constamment  d'accord,  et  qu'ils  s'étaient  unis  pour  fonder  ensemble 
l'Église  de  Rome.  A  cette  idée  et  à  l'avantage  d'être  dans  la  capitale  de 
FEmpire  cette  Église  dut  bientôt  la  prééminence  sur  la  plupart  des  autres; 
et  cette  prééminence  elle  la  justifia  par  une  incontestable  habileté  d'or* 
ganisation,  comme  par  un  sens  rassis  qui  la  gardait  des  excès  de  dogmes, 
en  même  temps  que,  pour  la  fortifier  contre  des  résistances  obstinées, 
elle  se  livrait  dès  lors  sans  vergogne  à  cette  abondante  fabrication  d'apo- 
cryphes, qui  s'est  prolongée  si  avant  dans  la  vie  du  christianisme,  et  dont 
les  restes  occupent  aujourd'hui  encore  une  si  large  place  dans  les  pre- 
miers volumes  de  la  Patrologie.  Nul  ainsi  n'a  contribué  plus  qu'elle  à 
établir  la  subordination  des  fidèles  aux  prêtres,  puis  des  prêtres  à  l'évéque* 
en  attendant  celle  des  évêques  au  pape;  et,  si  elle  l'a  fait  à  son  profit,  il 
n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  l'Église  lui  a  dû  son  salut,  car,  sans 
la  hiérarchie  et  sans  l'unité,  œuvre  de  Rome  avant  tout,  qui  peut  savoir 
ce  qu'elle  serait  devenue  ?  Les  papes  ont  été  les  plus  grands  politiciens  de 
l'Église  et,  en  se  la  subordonnant,  ils  l'ont  sauvée. 

Tel  est  le  résumé  bien  sommaire  des  quatre  conférences  de  M.  Renan 
à  la  société  des  Hibbert  lectures^  conférences  singulièrement  intéressantes, 
donttotis  les  faits  sont  vrais,et  sur  lesquelles  nous  n'avons  qu'une  réserve 
à  faire  :  nous  voudrions  que  la  différence  entre  le  catholicisme  et  le 
christianisme  y  fût  plus  fermement  maintenue.  L'auteur  a  parfois  l'air 
de  dire  qu'en  sauvant  le  catholicisme,  Rome  a  du  même  coup  sauvé  le 
christianisme,  qui  se  serait  perdu  sans  cela;  or,  comment  le  croire  quand 
on  voit  depuis  trois  siècles  la  multiplicité  des  Églises  protestantes  et  le 
christianisme  n'être  nulle  part  plus  vivant  au  cœur  des  populations  que 
dans  {fes  confessions  si  diverses  entre  elles  ?  Il  suffirait  d'ailleurs  à 
M.  Renan  du  changement  de  bien  peu  de  mots  pour  rétablir  sur  ce 
point  les  faits  dans  toute  leur  netteté. 

Son  livre  contient  en  outre  une  cinquième  leçon  faite  par  lui  à  l'Institut 
royal  de  Londres  sur  les  Pensées  de  l'empereur  Marc-Âurèle.  Le  lien  de 
cette  conférence  avec  les  précédentes  est  étroit,  puisque  M.  Renan  ne 
pouvait  donner  une  preuve  plus  probante  de  la  pureté  et  de  la  grandeur 
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auxquelles  étaient  arrivées  les  idées  morales  de  l'antiquité  payenne,  au 
moment  où  le  christianisme  se  produisait  dans  le  monde. 

V.  Gourd ATEADX. 

LE  CONGRÈS  NATIONAL  DE  BELGIQUE  (1830-1831) 

Par  Th.  Juste,  précédé  de  Considérations  sur  la  Constitution  belge,  par  Emile 

de  Lavekye  (1880,  Bruxelles,  librairie  Muquardt). 

Nous  appelons  Tattention  de  nos  lecteurs  sur  cet  important  ouvrage, 
consacré  à  Thistoire  du  congrès  qui  a  créé  et  consolidé  la  Belgique  indé- 
pendaïUe,  en  votant  la  Constitution  de  1831,  et  auquel  s'adressent,  cette 
année,  les  hommages  de  la  nation  belge,  fière  de  célébrer  cinquante 
années  de  paix  et  de  prospérité.  I/auteur,  M.  Th.  Juste,  fournit  sur 
l'œuvre  accomplie  par  le  Congrès  des  détails  précieux  et,  en  grande  par- 
tie, inédits.  Il  a  eu  à  sa  disposition  non  seulement  les  archives  secrètes 
du  Comité  diplomatique,  mais  aussi  les  papiers  laissés  par  les  principaux 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  les  portefeuilles  de  Surlet  de 
Ghokier^  régent  de  la  Belgique,  les  correspondances  de  M.  Le  Hon,  mi- 
nistre de  Belgique  près  de  Louis-Philippe,  les  souvenirs  manuscrits  de 
Joseph  Lebeau,  etc.  Grâce  aux  renseignements  et  aux  témoignages  qu'il 
a  recueillis,  il  a  pu  donner  au  public  une  histoire  aussi  intéressante 
qu'exacte  et  très  complète  de  la  révolution  de  septembre,  et  de  la  recons- 
titution de  la  Belgique.  Le  jugement  qu'il  exprime,  dans  une  courte 
préface,  sur  cette  révolution  et  cette  reconstitution  fait  connaître  Tesprit 
à  la  fois  conservateur  et  libéral  dans  lequel  l'ouvrage  a  été  écrit.  Trois 
faits  principaux  dominent  et  caractérisent  Thistoire  du  Congrès  national 
de  Belgique  :  Taffranchissement  de  la  nationalité  belge  ;  l'avènement 
d'une  dynastie,  gardienne  de  Tindépendance  reconquise  ;  rétablissement 
d'une  monarchie  démocratique.  M.  J.  parle  de  ces  trois  faits  avec  une 
égale  admiration.  Citons  quelques  passages  : 

«  Pour  se  rendre  indépendante,  la  Belgique,  garrottée  par  les  traités 
de  1815^  devait,  en  s'insurgeant  contre  la  maison  d'Orange,  et  en  secouant 
le  joug  de  la  Hollande,  renverser  un  édifice  politique  élevé  à  grands  frais 
par  le  Congrès  de  Vienne,  et  à  la  conservation  duquel  la  Sainte-Alliance 
attachait  la  plus  haute  importance.  Ce  soulèvement,  qui  parut  d'abord 
un  danger  pour  l'Europe,  eut  en  définitive  pour  résultat  de  faire  dispa- 
raître Tancien  antagonisme  du  nord  et  du  midi  des  Pays-Bas,  et  de  pré- 
venir de  plus  redoutables  complications. 

a  Où  sont  aujourd'hui,  en  Belgique,  les  adversaires  delaHoUande?  Où 
sont,  en  Hollande,  les  ennemis  de  l'indépendance  belge? 

a  La  réconciliation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  est  sincère,  défini- 
tive. Les  hommes  du  passé  ont  disparu,  emportant  dans  la  tombe  leurs 
regrets,  leurs  espérances,  leurs  passions,  leurs  illusions.  Personne  ne 
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voudrait  plus  essayer  aujourd'hui  de  rei^taurer  un  édifice  dont  les  fonde- 
ments mêmes  ne  se  retrouvent  plus.  La  Belgique  sait  qu'elle  a  en  Hol- 
lande non  plus  un  adversaire,  mais  un  allié  naturel.  De  même,  les  Hol- 
landais n'ignorent  pas  que  Tinviolabllité  et  la  neutralité  du  territoire 
belge  sont  les  garanties  les  plus  précieuses,  les  plus  sûres,  les  plus  impo- 
santes de  l'inviolabilité  du  territoire  de  la  Néerlande. 

«  Cette  haute  solidarité  qui  lie  maintenant  les  deux  pays  est  bien  pré- 
férable à  la  combinaison  qui  avait  fatalement  livré  les  Belges  à  la  suze- 
raineté hollandaise.  Elle  forme  une  barrière  plus  solide  que  la  ceinture 
de  forteresses  élevées  par  la  Sainte- Alliance.  Elle  est  la  meilleure  solu- 
tion du  problème  politique  qui  a  préoccupé  les  cabinets  pendant  deux 
siècles;  elle  réalise^  enfin,  la  sage  pensée  des  hommes  d'Etat  les  plus 
célèbres  de  l'ancienne  république  des  Provinces-Unies,  en  même  temps 
que  le  rêve  patriotique  des  générations  qui  se  succédèrent  sur  le  sol 
belge  depuis  le  règne  désastreux  de  Charles-Quint... 

c  Le  Congrès  de  1830  mérite  d'occuper  dans  la  mémoire  des  hommes 
une  place  auprès  de  la  convention  de  1688,  qui  raffermit  et  étendit  les 
libertés  constitutionnelles  de  la  Grande-Bretagne  ;  auprès  du  sage  con* 
grès  de  Philadelphie  de  1774,  qui  fonda  la  puissante  république  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ;  même  auprès  de  la  noble  assemblée 
constituante  de  1789,  qui  posa  les  bases  de  la  société  moderne. 

c  Pour  être  moins  vaste,  fut-elle  moins  utile  l'œuvre  accomplie  par 
l'assemblée  constituante  de  la  Belgique? 

«  Le  Congrès  belge  fit  jaillir,  en  1830,  une  lumière  vivifiante  sur  le 
continent  en  prouvant  que  le  principe  héréditaire  d'autorité  n'est  nulle- 
ment inconciliable  avec  le  principe  démocratique. 

a  La  nationalité  belge  a  surgi  radieuse  des  débris  du  royaume  des  Pays- 
Bas  comme  l'aurore  d'une  ère  nouvelle,  ère  de  paix,  ère  de  liberté.  L'in- 
fluence heureuse  exercée  sur  le  monde  par  la  révolution  de  septembre  est 
incontestable. 

a  La  monarchie  représentative,  issue  de  celte  révolution»  fut  bientôt 
considérée  par  les  autres  peuples  comme  le  meilleur  type  des  États  cons- 
titutionnels, comme  le  but  vers  lequel  devaient  tendre  leurs  efforts. 

a  Tandis  que  la  Constitution  belge  resplendissait  comme  un  fanal,  la 
neutralité  belge  venait  rassurer  l'Europe  toujours  inquiète.  Cette  autre 
conquête  de  la  civilisation  rendit  moins  vive,  moins  dangereuse  pour  le 
monde,  la  rivalité  séculaire  des  grandes  puissances  ;  elle  extirpa  le  germe 
des  guerres  les  plus  terribles  des  trois  derniers  siècles:  elle  rapprocha  les 
nations  qui  se.disputaient,  autrefois,  dans  nos  plaines  trop  souvent  ensan- 
glantées, la  suprématie  sur  l'Occident;  elle  rendit  stérile  le  rêve  insensé 
et  désastreux  delà  monarchie  universelle.  »  (Préface,  p.  iv,  v,  vi,  xi  etxii.) 

L'ouvrage  de  M.  J.  est  précédé  de  Considérations  sur  la  Constitution 
belge  de  la  plume  autorisée  de  M.  Emile  de  Laveleye.  C'est  un  morceau 
remarquable  qu'il  faudrait  citer  en  entier.  On  lira  avec  intérêt  ce  qu'il 
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dit  de  l'œuvre  du  Congrès,  née  de  l'accord  monoientané  et  accidentel  du 
parti  libéral  et  du  parti  catholique;  de  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  dogmes  catholiques  et  les  principes  de  la  Constitution  belge,  contra- 
diction qui  est  le  grand  et  continuel  péril  de  la  liberté  en  Belgique  ;  de  la 
séparation  de  TÉglise  et  de  l'État,  établie  en  tout  par  la  loi  fondamentale, 
sauf  en  ce  point  que  la  rétribution  des  ministres  des  cultes  est  imposée 
à  l'État,  et  des  difficultés  inextricables  qui  peuvent  résulter  de  cette 
exception;  du  suffrage  universel,  qui  doit  être  précédé  de  l'instruction 
universelle,  attendu  que  c'est  creuser  le  tombeau  de  la  liberté  que  d'ac- 
corder à  tons  le  droit  de  vote  quand  le  peuple  est  assez  peu  éclairé  pour 
écouter  ceux  qui  lui  promettent  le  bonheur  par  le  despotisme  militaire 
ou  théocratique. 

M.  Emile  de  Laveleye  termine  son  étude  par  une  excellente  critique 
du  Sénat  belge.  Il  expose  à  ce  sujet  ses  vues  sur  la  question  si  souvent 
discutée  des  deux  chambres.  Il  n'admet  pas  que  Ton  crée,  d'après  la 
théorie  de  Montesquieu  et  de  Guîzot,  une  seconde  chambre  pour  donner 
une  représentation  spéciale  aux  intérêts  oligarchiques.  Il  reconnaît  ce- 
pendant qu'il  faut  deux  chambres,  mais  pour  des  motifs  très  différents 
dé  ceux  qu'on  invoque  d'ordinaire.  Voici  comment  se  justifie,  selon  lui, 
la  division  de  la  représentation  nationale  en  deux  branches  : 

<c  Une  assemblée  dont  rien  ne  limiterait  l'arbitraire  ne  tarderait  pas  à 
devenir  tyrannique.  Il  faut  donc  que  ses  volontés  rencontrent  un  obstacle 
et  une  limite. 

«  Une  objection  a  été  faite  :  elle  a  été  formulée  par  Sieyès.  La  loi  est  la 
volonté  du  peuple.  Un  peuple  ne  peut  pas  avoir  en  même  temps  deux 
volontés  différentes  sur  le  même  sujet.  Donc,  le  corps  législatif  qui  re- 
présente le  peuple  doit  être  essentiellement  un. 

«  Le  fondement  de  ce  raisonnement  est^faux.  La  loi  ne  doit  pas  être 
l'expression  de  la  volonté  du  peuple,  mais  la  détermination  de  ce  qui  est 
utile  au  peuple. 

c  En  toutes  circonstances,  il  y  a  un  règlement  qui  est  le  plus  conforme 
à  Tintérèt  général  et  une  résolution  à  prendre  qui  est  la  meilleure.  C'est 
ce  règlement  qu'il  s'agit  de  découvrir  et  de  proclamer  sous  forme  de  loi. 
La  loi  est  donc  affaire  non  de  volonté,  mais  de  science. 

«  Si  avec  deux  chambres  on  a  plus  de  chance  de  découvrir  quel  est 
le  règlement  le  meilleur  à  un  moment  donné,  il  ne  faudra  pas  se  borner 
à  une  chambre,  cela  parût-il  plus  simple  et  plus  logique.  Partout,  au- 
dessus  des  tribunaux  de  première  instance,  on  a  institué  des  cours  d'appel. 
C'est  une  garantie  pour  que  bonne  justice  soit  faite.  La  même  raison  doit 
conduire  à  créer  une  chambre  haute. 

«  Quand  deux  corps  indépendant»  doivent  arrivera  s'entendre,  ils  se 
font  des  concessions  réciproques.  Ainsi,  aucun  système  n'est  appliqué 
dans  toute  sa  rigueur  et  la  minorité  n'est  pas  absolument  écrasée.  Il  est 
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tenu  compte,  en  certaine  mesure,  de  ses  objections  et  de  ses  répu- 
gnances. 

c  La  chambre  basse,  ayant  à  compter  avec  la  chambre  haute,  ne  né- 
gligera rien  pour  désarmer  les  résistances  de  celle-ci.  Elle  fera  tout  pour 
démontrer  qu*elle  a  raison  et  pour  se  concilier  l'opinion  publique.  Elle 
sera  conduite  ainsi  à  plus  de  sagesse  et  de  modération. 

«  Mais  pour  que  la  chambre  haute  puisse  remplir  sa  grande  et  utile 
mission  dans  nos  sociétés  démocratiques,  elle  ne  doit  représenter  ni  Tin- 
térôl  exclusif  de  la  richesse,  ni  Tesprit  de  conservation  à  outrance,  maïs 
la  sagesse,  la  science,  la  tradition,  la  prévoyance,  en  un  mot,  les  qualités 
que  donnent  l'élévation  des  idées  et  la  connaissance  des  faits.  Tel  a  été 
jusqu'à  présert  le  caractère  du  Sénat  des  États-Unis,  lequel  jouit  de  plus 
de  respect  ei  d'autorité  que  la  chambre  des  députés.  Ce  Sénat  n'a  pas  été 
institué  pour  barrer  le  chemin  au  progrès,  mais  plutôt  pour  éclairer  sa 
marche  ;  et  jamais  on  ne  Ta  accusé  de  tendances  rétrogrades.  » 

C'est  sur  ces  principes  que  M.  Emile  de  Laveleye  juge  l'organisation 
du  Sénat  belge.  Il  n'a  pas  de  peine  à  montrer  qu'elle  ne  répond  pas  aux 
fins  d'une  seconde  chambre  dans  un  État  démocratique  et  libre. 

a  Non  seulement  le  Sénat  belge  est  basé  sur  une  idée  fausse  et  dange- 
reuse, celle  d'accorder  une  représentation  spéciale  à  la  richesse,  mais,  en 
outre,  on  a  très  mal  organisé  cette  représentation.  On  confie  le  choix  des 
sénateurs  aux  mêmes  électeurs  qui  nomment  les  députés,  en  limitant 
leur  choix  aux  personnes  qui  ont  plus  de  quarante  ans  et  qui  paient 
1 ,000  florins  d'impôt  direct. 

c  II  en  résulte  d'abord  une  extrême  difficulté  de  trouver  des  candidats 
convenables.  Ensuite,  élus  par  le  même  corps  électoral,  ou  bien  les  sé- 
nateurs votent  comme  les  députés,  et  alors  ils  ne  sont  plus  qu'un  rouage 
inutile,  ou  bien  ils  votent  autrement,  et  alors  ils  trahissent  leur  mandat, 
et  ceux  qui  le  leur  ont  confié  ne  tarderont  pas  à  le  leur  retirer. 

«  En  limitant  le  choix  à  des  hommes  âgés,  on  s'expose  à  voir  le  vote 
des  lois  dépendre  des  cas  de  maladie  et  l'avenir  du  pays  des  effets  d'une 
médecine.  Dans  une  assemblée  où  l'on  compte  toujours  beaucoup  d'in- 
firmes, on  ira  jusqu'à  reculer  le  jour  des  discussions  dans  l'espoir  que  la 
mort  changera  la  majorité. 

«  Voulait-on  accorder  une  représentation  spéciale  aux  privilégiés  de  la 
fortune,  il  fallait  former  de  ceux-ci  un  corps  électoral  spécial,  en  leur 
donnant  la  faculté  de  choisir  sans  restrictions  lès  hommes  les  plus  ca- 
pables de  défendre  leurs  intérêts. 

c  Si  l'on  croit  bon  de  donner  des  armes  à  l'esprit  de  conservation,  mieux 
vaut  encore  le  choix  par  le  souverain  ;  car  celui-ci,  pour  donner  un  appui 
au  trône,  aura  intérêt  à  diriger  des  personnages  dont  les  services,  la 
science  ou  les  talents  rendent  le  nom  populaire  et  l'autorité  respectable. 

a  Le  mieux  est  de  faire  nommer  les  membres  de  la  chambre  haute  par 
les  assemblées  des  provinces  ou  des  États,  comme  en  Hollande,  en  Suisse 
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et  aux  États-Unis.  Il  conviendrait  d'y  adjoindre  un  certain  nombre  de 
représentants  de  tous  les  grands  centres  organisés  de  la  vie  intellectuelle 
et  économique  du  pays,  les  universités,  les  chambres  de  commerce,  les 
académies,  l'armée. 

c  G  est  un  vice  constaté  de  la  démocratie  de  ne  pas  choisir  des  hommes 
vraiment  éminents.  Les  États-Unis  en  offrent  chaque  jour  la  preuve. 
Au  contraire,  les  corps  d'élite  nommeraient  dans  leur  propre  intérêt  des 
représentants  d'une  valeur  et  d'une  autorité  non  contestées.  Voyez  les 
choix  que  font  les  universités  anglaises.  » 

Tout  en  se  prononçant  contre  l'unité  de  chambre,  M.  Emile  de  Laveleye 
ne  se  dissimule  pas  le  danger  qui  peut  résulter,  pour  une  Constitution  où 
le  dualisme  législatif  est  établi,  d'un  désaccord  persistant  entre  les  deux 
chambres.  Ilpropose  un  moyeii  d'échapper  à  ce  danger. 

c  J'estime  que  la  chambre  haute  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  rejeter 
indéfiniment  un  projet  voté  par  l'autre  chambre.  On  n'échappera  à  des 
troubles  et  à  de  redoutables  conflits  que  parce  qu'elle  ne  fera  pas  usage 
de  ce  droit.  La  Constitution  du  Brésil  contient  à  ce  sujet  une  disposition 
très  sage  que  le  Congrès  de  1830  eôt  certainement  adoptée,  si  elle  lui 
avait  été  proposée.  Quand  il  y  a  désaccord  entre  les  deux  chambres, 
chacune  d'elles  nomme  des  commissaires  chargés  de  trouver  ensemble 
un  moyen  tetme  acceptable  de  part  et  d'autre.  Si  cette  commission  échoue 
et  si  un  même  projet  de  loi  voté  deux  fois,  dans  deux  sessions  successives, 
par  l'une  des  chambres,  est  chaque  fois  rejetée  par  l'autre,  les  deux 
assemblées  se  réunissent  et  la  question  est  décidée  à  la  majorité.  » 
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LA  LIBERTÉ  HUMAINE  AU  POINT  DE  VUE  DE  L'OBSERVATION. 

LA   THÉORIE   DE    QUÉTELET. 

(Voir  le  np  27  de  la  Critique  phiiosophique,) 

L*initiateur  de  Tapplication  de  la  méthode  des  statistiques  à  l*étude 
des  faits  moraux,  dans  Tordre  social,  Quételet,  pose,  dès  les  premières 
pages  de  son  ouvrage,  un  principe  trop  oublié  depuis  par  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  voulu  tirer  parti  des  résultats  de  ses  recherches. 

Afin  de  chercher  les  lois  des  actions  des  hommes  «  nous  devons, 
dit-il,  avant  tout,  perdre  de  vue  Thomme  considéré  isolément,  et  ne  le 
considérer  que  comme  une  fraction  de  l'espèce.  En  le  dépouillant  de  son 
individualité,  nous  éliminerons  ce  qui  n*est  qu'accidentel,  et  les  particu- 
larités individuelles  qui  n'ont  que  peu  ou  point  d'action  sur  la  masse 
s^effaceront  d'elles-mêmes  et  permettront  de  saisir  les  résultats  géné- 
raux (1).  » 

Eliminer  Taccidentel^  et  pour  cela  considérer  l'homme  comme  une 
fraction  d'un  tout  numérique,  c'est  précisément  laisser  de  côté  les  causes 
individuelles  des  actes  humains  pour  n'en  saisir  que  les  causes  générales 
en  leurs  résultats  ;  c'est  donc  écarter  d'avance  la  question  de  savoir  si  les 
individus  sont  ou  ne  sont  pas,  en  toutes  leurs  actions  possibles,  des 
fonctions  déterminées  de  leurs  antécédents  et  des  circonstances.  Selon 
qu'au  fond  ils  sont  ou  ne  sont  pas  en  effet  de  telles  fonctions,  il  est  sûr 
que  ridée  à  se  former  de  ce  qui  constitue  un  fait  accidentel  sera  différente 
pour  le  philosophe.  Dans  le  premier  cas,  le  philosophe  regardera  l'acci- 
dent comme  le  produit  d'une  rencontre  de  causes,  toutes  également 
nécessaires,  mais  relatives  à  des  séries  diverses  et  complexes  dont  les 
points  d'intersection  sont  pour  nous  imprévoyables.  Cette  manière  de 
voir,  conforme  à  la  pensée  de  Laplace,  a  été  développée  par  Ck)urnot  à 
qui  nous  nous  contenterons  ici  de  renvoyer  le  lecteur.  Mais  on  peut 
admettre  aussi,  sans  toucher  au  fondement  mathématique  du  calcul  des 
chances,  que  certains  accidents  sont  mêlés  d'éléments  qui  n'étaient  pas 

(i)  Qaétclet,  Physique  sociale^  t.  I,  p.  4. 
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déterminés  en  entier  par  les  antécédents  et  les  circonstances;  et  cest 
alors  Tautre  cas,  celui  de  Thomme  comme  fonction  partiellement  indé- 
terminée. Mais,  que  l'accident  soit  conçu  d'une  manière  ou  de  Tautre, 
/  on  s'expliquera  toujours  très  bien  que  Texistence  des  causes  générales, 
et  le  sens  où  elles  s'exercent,  se  dévoile  et  pour  ainsi  dire  se  développe, 
quand  on  considère  un  grand  nombre  de  faits  d'un  certain  genre,  à  la 
fois  soumis  à  de  telles  causes  constantes  et  dépendant  de  quelques  autres 
causes  variables.  La  raison  en  est  que  ces  dernières  se  neutralisent  mu- 
tuellement, agissant  tantôt  en  un  sens  et  tantôt  dans  le  sens  contraire,  et 
laissent  ainsi  paraître  l'action  des  premières.  On  peut  mettre  au  défi  le 
mathématicien  fataliste  de  nier  que  les  règles  et  théorèmes  des  probabi- 
lités s'appliquent  aussi  bien  à  la  supposition  de  l'indétermination  par- 
tielle qu'à  celle  de  la  détermination  totale  et  absolue  des  faits,  dits  de 
hasard. 

Prenons  un  exemple  de  l'assimilation  consacrée  dont  tout  le  calcul  des 
chances  n'est  qu'un  immense  développement  ingénieux.  Une  urne  ren- 
ferme des  boules  noires  en  nombre  fixe,  et  des  boutes  blanches,  de  forme 
pareille,  en  nombre  également  fixe,  dix  fois  aussi  grand  que  le  premier. 
On  fait  une  suite  prolongée  de  tirages,  l'urne  étant  toujours  rétablie 
dans  le  même  état  après  la  sortie  de  chaque  boule.  La  loi  capitale  à 
laquelle  nous  avons  afTaire  ici  consiste  en  ce  qu'à  mesure  que  le  nombre 
des  tirages  successifs  s'élève,  on  voit  le  rapport  du  nombre  des  boules 
blanches  au  nombre  des  boules  noires  sorties  s'approcher  indéfiniment 
du  rapport  de  dix  à  un  (1).  La  racine  intellectuelle,  pour  ainsi  parler,  de 
cette  loi,  c'est  que  si  les  boules  étaient  toutes  pareilles,  et  pareilles  aussi 
toutes  les  circonstances,  tant  du  côté  de  l'urne  que  du  côté  de  l'agent 
préposé  aux  tirages,  il  faudrait,  —  dans  Timpossibilité  où  l'on  est  d'as- 
signer une  raison  à  la  sortie  d'une  boule  par  préférence  à  la  sortie  d'une 
autre  ^  appliquer  le  même  degré  d'attente  à  la  sortie  de  l'une  d'entre 
elles,  absolument  quelconque.  Or  les  boules  sont  telles  qu'on  vient  de  le 
dire,  en  toutes  choses,  hors  la  couleur,  et  l'agent  est  supposé  n'avoir 
aucune  prédisposition  particulière  en  opérant.  D'après  cela,  si  nous  fai- 
sons abstraction  des  couleurs,  nous  jugeons  que  chaque  boule  peut  sortir 
à  chaque  fois,  à  pareil  titre  que  chaque  autre  boule.  Mais  dès  que  nous 
savons  que  Turne  en  contient  dix  blanches  contre  une  seule  noire,  une 
cause  nous  apparaît  pour  qu'il  sorte  plus  de  blanches  que  de  noires  dans 
une  suite  de  tirages.  Enfin  Taction  de  cette  cause  se  mesure,  en  notre 
estime,  par  dix  chances  contre  une.  Tel  est  le  jugement  de  probabilité 
dont  l'expérience  apporte  une  vérification  approximative,  indéfiniment 
croissante  avec  la  prolongation  des  tirages. 

(1)  Cette  loi  est  h  la  fuis  plus  précise  et  moios  simple  que  noire  énoncé  ne  l'indique;  elle 
tient  elle-même,  en  sa  forme  rigoureuse,  de  la  nature  des  notions  probables.  Nous  en  aimpli- 
fions  l'expression,  ce  qui  est  suns  inconvénient  ici,  aQn  de  la  rendre  accessible  à  tous  et 
d'éviter  des  explications  trop  spécialement  mathématiques. 
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Maintenant,  ce  qne  nous  avons  à  observer,  et  à  quoi  nous  voulions  en 
venir,  c'est  qu'il  est  indifférent,  pour  se  placer  à  ce  point  de  vue,  que  le  cal* 
culateurpenseen  fataliste  que  les  causes  quelconques  sont  entièrement  pré- 
déterminées, aussi  bien  que  le  sont  les  couleurs,  mais  qu*étant  complexes 
et  variables  elles  se  compensent,  de  manière  à  s*eflFacer  à  la  longue  dans 
les  résultats;  ou  qu'il  aime  mieux  croire,  en  partisan  du  libre  arbitre,  que 
certaines  de  ces  causes  ne  sont  pas  prédéterminées,  et  que,  pour  cette 
raison  même  elles  se  compensent  aussi,  en  se  produisant  en  divers  sens 
imprévoyables.  Le  tout,  dans  cette  affaire,  est  de  comprendre  n'importe 
comment  la  neutralisation  des  causes  qui  n'entrent  pas  dans  le  calcul  du 
probable.  Il  ne  faut  rien  de  plus  au  mathématicien,  et  il  n'a  le  droit  de 
rien  denoiander  au  delà. 

Il  est  facile  de  voir  que  le  cas  est  exactement  le  même,  dans  la  statis- 
tique des  actes  moraux.  Lorsqu'en  un  certain  genre  d'actions  humaines, 
il  arrive  que,  toutes  les  circonstances  sociales  étant  supposées  égales  et 
constantes,  il  se  produit  une  de  ces  actions  en  un  sens,  contre  dix  autres 
en  sens  contraire,  on  admettra  légitimement  que  le  rapport  d'un  à  dix, 
vérifié  avec  approximation  d'année  en  année,  fournit  la  mesure  approxi- 
mative des  causes  qui  agissent  dans  le  second  sens,  comparativement  à 
celles  qui  agissent  dans  le  premier,  en  telle  société  donnée.  En  consé- 
quence, si  on  compte,  par  exemple,  un  suicide  annuel  sur  10,000  habi- 
tants d*une  grande  capitale,  on  pourra  se  représenter  par  la  fraction 
0,0001  le  quotient  moyen  résultant  de  l'action  des  causes  réunies  qui 
tentent  l'individu  en  général  au  suicide,  dans  cette  grande  agglomération 
d'êtres  humains.  L'existence  de  ces  causes  correspond  approximative- 
ment à  celle  d'une  boule  noire  contre  10,000  boules  blanches  dans  Turnc 
ci-dessus.  Mais  on  ne  conclura  pas  de  là  légitimement  que  l'individu 
particulier  a  été  prédestiné  à  son  acte,  de  même  que  la  boule  noire  porte 
sa  couleur  avant  de  sortir  ;  car  ce  dernier  point  est  mathématiquement 
indifférent,  pourvu  que  les  causes  obtiennent  leur  effet  en  amenant  une 
fois  à  peu  près  la  couleur  exceptionneye  sur  dix  mille  tirages.  Le  partage 
entre  les  couleurs  se  calcule  d'après  la  moyenne  des  sorties  effectives,  et 
non  point  les  sorties  d'après  un  partage  connu  d*avance.  Rien  donc 
n'empêche  que  chaque  boule  ait  pris,   n'importe  comment,   sa  cou- 
leur au  moment  où  elle  sort,  et  alors  qu'une  certaine  autre  boule 
aurait  pu  aussi  bien  se  prêter  à  la  recevoir  et  sortir  à  sa  place,  nulle 
d'enti*e  elles  ne  l'ayant  reçue  d'avance.  Il  suffit  que  la  proportion  s'éta- 
blisse. Les  autres  individus  ont  subi  ou  non  la  même  tentation  plus  ou 
moins  forte.  En  n'y  succombant  pas  ils  ont  donné  la  mesure  des  causes  qui 
s'opposent  activement  ou  passivement  à  l'acte  en  question  ;  celui-là  s'est 
ohargé  de  mesurer  la  force  probable  de  l'exception,  ce  qui  ne  prouve 
poiot  qu'il  y  ait  été  déterminé  d'avance  par  les  antécédents  et  les  circons- 
tances. 

Une  loi  de  ce  genre  est  comparable,  vu  sa  nature,  qui,  ne  comportant 


36  LA  LIBERTÉ   HUMAINE 

que  des  approximations,  exige  d'ailleurs  la  considération  des  grands 
nombres  et  la  durée  des  épreuves,  à  une  figure  dont  la  régularité  n'appa- 
raît qu'à  robservateur  placé  assez  loin  pour  n*ètre  pas  forcé  de  percevoir 
des  écarts  de  direction  inséparables  de  son  tracé  empirique.  Une  moyenne 
arithmétique,  en  fait  d'événements  tels  que  ceux  dont  nous  nous  occu- 
pons ici,  quand  elle  n*est  sujette  qu*à  de  faibles  écarts  relatifs,  est  comme 
une  circonférence  imparfaite,  formée  par  des  points  inégalement  éloi- 
gnés du  centre,  mais  pas  assez  pour  qu'à  distance  convenable  les  rayons 
ne  puissent  passer  pour  égaux.  Quételet  fait  cette  comparaison  fort  juste 
et  ajoute  :  «  Il  pourrait  se  faire  même  que  les  différents  points  de  la 
courbe,  au  lieu  d'être  des  points  matériels,  fussent  de  petits  êtres  ani- 
més, libres  d'agir  à  leur  gré  dans  une  sphère  très  circonscrite,  sans  que 
ces  mouvements  spontanés  fussent  sensibles  aune  distance  convenable.  > 
Ceci  est  applicable  aux  écarts  de  la  loi,  lesquels  lui  sont  essentiels,  par 
sa  nature  même,  et  impliquent  une  réserve  en  faveur  de  la  liberté  pos- 
sible  des  agents  qui  se  meuvent  dans  son  enceinte.  Mais  le  passage  sui- 
vant étend  la  réserve  à  ceux  mêmes  qu'on  voudrait  considérer  indivi' 
duelUnient  comme  ayant  subi  l'empire  de  la  loi  exacte  : 

ce  Ces  lois,  par  la  manière  même  dont  on  les  a  déterminées,  ne  pré- 
sentem  plus  rien  d*individucl',  et  par  conséquent  on  ne  saurait  les  appli- 
quer aux  individus  que  dans  certaines  limites.  Toutes  les  applications  qu*on 
voudrait  en  faire  à  un  homme  en  particulier  seraient  essentiellement  fausses  ; 
de  même  que  si  l'on  prétendait  déterminer  l'époque  à  laquelle  une  per- 
sonne doit  mourir  en  faisant  usage  des  tables  de  mortalité.  »  —  En  quoi 
pécherait,  en  effet,  cette  application  des  tableâ  ?  en  ce  que  les  causes  phy- 
siques d'où  dépendent  la  vie  ou  la  mort  d'une  personne  sont  des  données 
particulières  qui,  bien  loin  de  pouvoir  être  remplacées  par  des  faits  géné- 
raux, servent,  au  contraire,  à  former  ces  derniers  en  se  composant  avec 
d'autres  données  particulières.  Il  en  est  de  même  des  causes  morales. 
Entre  celles-ci,  toujours  particulières  aussi,  et  desquelles  les  moyennes 
résultent  (loin  qu'on  doive  les  tirer  elles-mêmes  des  moyennes),  faut-il 
en  compter  dont  l'action  se  produit  sans  êire  entièrement  déterminée 
par  les  circonstances  et  les  antécédents?  Rien  ne  nous  y  oblige,  il  est 
vrai,  mais  rien  non  plus  ne  s'y  oppose,  tous  les  résultats  de  la  statistique 
restant  saufs,  puisque,  dans  cette  supposition,  l'intervention  de  1  indé- 
terminé et  de  l'imprévoyable  ne  peut  avoir  que  des  effets  qui  se  détrui- 
sent mutuellement,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut.  La  question,  à  un  point 
de  vue  scientifique  correct^  demeure  en  suspens. 

Lange  s'écarte  de  ce  point  de  vue,  sans  autre  droit  que  celui  du  dog- 
matisme, et  au  détriment  d'une  saine  méthode  critique,  quand  il  reproche 
à  Quételet  d'avoir  admis  la  possibilité  de  ces  causes  individuelles  qui 
s'effacent  arithmétiquement  dans  les  résultats  mêmes  pour  lesquels  elles 
ont  été  efficientes  :  «  Quételet,  dit-il,  fait  agir  le  libre  arbitre  comme  une 
cause  accidentelle  dont  l'action^  tantôt  positive,  tantôt  négative  se  neu- 
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tralise  d*aprè8  la  loi  des  grands  nombres...  Il  existe  indubitablement  des 
volontés  individuelles  qui  agissent  tantôt  de  façon  à  augmenter  d*une 
unité  le  budget  annuel  des  actes  voulus,  tantôt  à  le  diminuer  d'autant;  ce 
qui  n'empêche  pas  la  moyenne  d'être  finalement  plus  régulière  qu'un 
budget  d'État  quelconque...  Mais,  en  réalité,  abstraction  faite  du  pré- 
jugé scolastique,  il  «n'existe  pas  le  moindre  motif  d'admettre,  pour  ces 
fluctuations  individuelles,  parallèles  aux  nombreuses  causes  accidentelles 
et  faciles  à  observer  physiquement,  une  autre  cause  particulière  qui 
aurait  la  propriété  d'être  restreinte  à  une  action  fort  limitée,  et  serait, 
malgré  cette  restriction,  indépendante  de  l'enchaînement  général  des 
causes.  C'est  là  une  hypothèse  tout  à  fait  superflue,  gênante  sans  aucune 
utilité,  et  dont  aucun  homme  sensé,  a  plus  forte  raison  Quételet,  ne 
s'aviserait,  s'il  n'eût  été  élevé  au  milieu  des  préjugés  traditionnels  d'une 
scolastique  façonnée  à  la  moderne  >  (1). 

En  nous  bornant  à  remarquer  que  l'hypothèse  combattue  par  Lange 
satisfait  aussi  bien  que  celle  qu'il  approuve,  —  et  cela  il  ne  le  nie  point, 
—  aux  conditions  mathématiques  de  la  formation  des  moyennes,  il  est 
en  vérité  trop  facile  de  rétorquer  l'argument  de  ce  philosophe,  On  peut 
lui  emprunter  ses  propres  tournures,  et  dire  : 

«  En  réalité,  abstraction  faite  du  préjugé  déterministe,  il  n'existe  pas 
le  moindre  motif  de  nier,  pour  les  fluctuations  individuelles,  certaines 
causes  particulières  qui,  restreintes  à  une  action  fort  limitée  mais  d'une 
importance  psychique  très  considérable,  seraient,  grâce  à  cette  restric- 
tion et  dans  l'enceinte  ainsi  réservée,  indépendantes  de  Tenchaînement 
général  des  causes.  Cette  négation  constitue  une  hypothèse  inutile  pour 
la  statistique,  gênante  pour  l'intelligence  de  Tordre  pratique  des  délibé- 
rations mentales,  dangereuse  pour  la  morale,  et  dont  un  homme  sensé, 
à  plus  forte  raison  un  puissant  esprit  critique  tel  que  Lange,  n'eût  point 
porté  la  chaîne  s'il  n'eût  été  élevé  au  milieu  des  préjugés  traditionnels 
d'une  philosophie  fataliste  habillée  à  la  mode  de  la  science  moderne,  v 

Nous  parlons  de  la  liberté,  quelque  limitée  qu'en  soit  la  sphère  d'exer- 
cice, comme  d'un  fait  d'une  importance  psychique  très  considérable. 
C'est  un  point  qui  peut  se  passer  d'explication.  Mais  il  en  faut  ajouter  un 
autre.  Les  conséquences  des  actes  libres,  toujours  avec  la  même  limi- 
tation reconnue,  sont  d'une  grande  portée,  non  seulement  en  ce  qu'elles 
modifient  le  cours  des  destinées  individuelles,  et  par  là  celui  de  l'his- 
toire, mais  encore  à  raison  de  l'altération  lente  qui  s'ensuit  dans  les  phé- 
nomènes composés,  et  traduits  du  particulier  au  général,  que  nous  con- 
sidérons ici,  dans  les  moyennes.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  si,  d'une 
part,  les  moyennes  s'obtiennent  sous  la  condition  de  considérer  un  grand 
nombre  de  fiiils  d'une  certaine  espèce,  pendant  un  temps  assez  long,  et 
en  supposant  des  circonstances  constantes  durant  ce  temps;  d'une  autre 

(1)  Lange,  Histoire  du  matérialisuief  t.  II,  p.  VJO. 
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part,  les  circonstances  changent  et  les  moyennes  s'altèrent  à  mesure  que 
le  temps  va  se  prolongeant  encore.  Or  Taltération  des  moyennes  ne  peut 
être  due,  quand  les  causes  physiques  restent  les  mêmes  dans  Tintervalle, 
qu*à  ce  que  Quételet  appelle  «  Taction  pertubatrice  de  Thomme  »  (i). 
Cette  action  devient  sensible  à  la  longue.  Elle  est  un  effet  de  Texercice 
des  libertés  individuelles,  et,  pour  peu  qu*on  y  songe,  il  estclair,  en  vertu 
de  la  méthode  même  des  statistiques,  qu'elle  nous  fait  échapper  aux 
conséquences  déterministes  qu'on  prétend  tirer  de  la  constance  approxi- 
mative des  rapports  numériques  pendant  une  période  donnée.  L'action 
de  la  société  ne  s'exerce  sur  Thonmie  qu'après  que  l'homme  a  produit 
lui-même  une  résultante  sociale  par  la  composilion  des  actions  indivi- 
duelles. On  dira  donc,  à  ce  point  de  vue  retourné,  que  rhomme  est 
l'auteur  dernier,  véritable  et  profond  des  moyennes  dans  lesquelles  il 
plaît  au  déterminisme  de  voir  l'expression  résumée  des  forces  fatales  qui 
travaillent  à  modeler  cet  agent  en  chaque  espèce  de  ses  actes.    - 

Cette  vérité  n'est  point  pour  diminuer  l'importance  de  la  solidarité 
humaine,  la  force  et  l'étendue  des  influences  exercées  sur  l'individu  par 
la  société  où  il  vit,  à  une  époque  donnée.  Le  même  QuetcIet  à  qui  une 
science  faussée  reproche  d'avoir  laissé  au  libre  arbitre  cette  place  que  ne 
condamnent  pas  les  résultats  bien  interprétés  de  la  statistique,  lui  qui 
précisément  appelait  le  premier  l'attention  des  moralistes  sur  la  constance 
de  ces  résultats,  le  même  Quételet  a  insisté  sur  la  grandeur  du  coefficient 
social  des  actions  individuelles  avec  une  extrême  énergie,  en  des  termes 
aussi  peu  mesurés  qu'aurait  pu  le  faire  le  déterministe  le  plus  résolu.  De 
ce  côté  encore,  et  de  la  part  d'autres  adversaires,  il  a  encouru  les  sévé- 
rités de  la  critique.  Il  eût  été  cependant  bien  facile  de  balancer  des  décla- 
rations  en  apparence  contradictoires,  sans  s'arrêter  au  vice  de  certaines 
expressions  que  lui-même  donnait  les  moyens  de  corriger. 

Une  de  celles  auxquelles  on  aurait  pu  faire  grâce,  dans  un  livre  de 
science,  est  l'expression  de  «  penchant  au  crime  ?».  Dans  la  rigueur  psy- 
chologique des  termes,  un  tel  penchant  n'existe  certainement  pas.  Mais 
avec  des  habitudes  de  mathématicien,  Quételet  a  défini  sous  ce  nom 
concret  une  abstraction  légitime  et  irréprochable  :  «  En  supposant,  dit- 
il  (2),  les  hommes  placés  dans  des  circonstances  semblables»  f  appelle 
penchant  au  crime  la  probabilité  plus  ou  moins  grande  de  commettre  un 
crime...  Les  circonstances  doivent  être  semblables,  c'est-à-dire  également 
lavorables,  soit  par  l'existence  d'objets  propres  à  exciter  la  tentation,  soit 
p-ir  la  facilité  de  commettre  le  crime  d.  Or  cette  définition  a  les  qualités 
scientifiques  requises.  Le  penchant  n'est  ici  qu'un  nom  ;  la  chose  définie 
et  une  probabilité.  Dans  cette  probabilité,  il  est  fait  abstraction  de  l'indi- 
vidu et  de  son  libre  arbitre,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus,  et 


(I)  Physique  sociale,  t.  1,  p.  !b 
CJ  i&ût.,  t.  II,  p.  160. 
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ce  qu'elle  mesure,  c*est  la  force  moyenne  des  actions  tentatrices,  de 
laquelle  on  peut  regarder  les  moyennes  empiriques  des  actes  criminels 
comme  l'expression,  après  élimination  des  coefficients  libres  dont  l'inter- 
vention se  trouve  compensée. 

C'est  avec  les  mêmes  réserves,  la  même  abstraction  de  ce  qu'il  entre 
d'intime  et  d'individuel  dans  les  phénomènes  moraux,  pour  ne  voir  et 
n'exprimer  que  l'universel  et  l'externe,  qu'il  faut  comprendre  les  passa- 
ges les  plus  cités  de  Quételet,  —  cités  avec  approbation  ou  scandale,  et 
également  à  tort  dans  les  deux  cas,  par  les  adversaire^ et  les  partisans  de 
la  doctrine  de  la  liberté  morale  : 

«  La  société  renferme  en  elle  les  germes  de  tous  les  crimes  qui  vont 
se  commettre,  en  même  temps  que  les  facilités  nécessaires  à  leur  déve- 
loppement. C'est  elle  en  quelque  sorte  qui  prépare  ces  crimes,  et  le  cou- 
pable n'est  que  l'instrument  qui  les  exécute.  »  —  Dans  un  autre  pas- 
sage, après  avoir  reproduit  la  même  pensée  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  Quételet  ajoute  que  le  criminel  est  «  en  quelque  sorte  une  victime 
expiatoire  de  la  société  :  son  crime  est  le  fruit  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  s'est  trouvé;  la  gravité  de  son  châtiment  en  est  peut-être  un 
nouveau  résultat  (1).  » 

L'auteur  qui  a  écrit  ces  lignes  en  1835  les  aurait  sans  doute  accompa- 
gnées de  leur  correctif  nécessaire,  en  1848  et  depuis,  en  présence  des 
sectes  qui  font  de  l'homme  le  produit  exclusif  de  la  société,  non  la  société 
l'œuvre  lente  des  hommes,  et  comptent  sur  une  brusque  révolution  pour 
changer  les  mœurs  et  la  face  des  choses  en  créant  un  milieu  social  entiè- 
rement nouveau,  improvisé  a  priori,  A  notre  époque  de  matérialisme 
surabondant,  il  n'aurait  pas  voulu,  lui  qui  se  défend  d'être  un  matéria- 
liste, appeler  des  causes  physiques  les  causes  générales  des  actes  mo- 
raux, pour  exprimer  simplement  avec  quel  degré  de  constance  elles  se 
maintiennent  ;  comme  quand  il  écrit  :  «  Toutes  les  observations  tendent 
à  confirmer  la  vérité  de  cette  proposition  :  que  ce  qui  se  rattache  à 
l'espèce  humaine  considérée  en  masse  est  de  Tordre  des  faits  physiques  ; 
plus  le  nombre  des  individus  est  grand,  plus  la  volonté  individuelle 
s'efface  et  laisse  prédominer  la  série  des  faits  généraux  qui  dépendent  des 
causes  d'après  lesquelles  existe  et  se  conserve  la  société.  Ce  sont  ces  causes 
qu'il  s'agit  de  saisir,  et,  dès  qu'on  les  connaîtra,  on  en  déterminera  les 
effets  pour  la  société,  comme  on  détermine  les  effets  par  les  causes  dans 
les  sciences  physiques  (2).  »  Le  correctif  existe  toutefois;  non  pas  seule- 
ment parce  que  Quételet  alfirme,  en  même  temps,  que  Thomme  possède 
une  force  morale,  encore  que  lente  quant  à  ses  effets  sociaux,  «  une 
force  morale  capable  de  modifier  les  lois  qui  le  concernent;  »  mais,  bien 
plus  essentiellement,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  en  vertu  de  k 


(!jT.  ï.p.  10;  t.  II,  p.  325. 
tt  T.  Il,  ,1.  247. 
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méthode  même  qui  consiste  à  éliminer  les  volontés  individuelles  afin  de 
mettre  en  relief  les  faits  généraux,  On  ne  touche  pas  d'ailleurs  à  ces 
volontés ,  on  ne  prononce  rien  sur  ce  qui  les  concerne  dans  la  sphère 
privée,  par  rapport  à  telles  ou  telles  décisions  particulières;  on  n'envi- 
sage que  les  résultantes  moyennes  de  ces  décisions,  en  un  milieu  donné, 
quand  on  dit  :  a  L'homme,  comme  membre  du  corps  social,  subit  à  chaque 
instant  la  nécessité  des  causes,  et  leur  paie  un  tribut  régulier  ».  On  ne  se 
préoccupe  enfin  de  ces  mêmes  volontés  qu'eu  égard  à  leur  réaction 
sociale,  toujours  lente  et  ordinairement  faible,  mais  réelle,  quand  on 
ajoute  :  «  mais  comme  homme  il  maîtrise  en  quelque  sorte  ces  causes,  mo- 
difie leurs  effets  et  peut  chercher  à  se  rapprocher  d'un  état  meilleur.  »  Il 
serait  peu  naturel  de  s'exprimer  en  ces  termes,  s'il  s'agissait  de  la  simple 
possibilité,  pour  chaque  personne,  de  rester  innocente  d'un  crime  dont 
elle  a  conçu  un  moment  la  pensée  ;  mais  il  s'agit  de  la  possibilité,  pour 
l'homme,  de  modifier  m  les  conséquences  nécessaires  de  l'organisation 
sociale,  en  modifiant  les  institutions,  habitudes,  lumières,  et  en  géné- 
ral tout  ce  qui  influe  sur  la  manière  d'être  des  hommes  ».  En  ré- 
sumé, Quételet  réserve  la  liberté  morale  individuelle  en  son  étroite 
sphère,  —  étroite,  mais  de  capitale  importance  pour  l'individu.  C'est  au 
sujet  de  l'homme  en  général,  de  l'homme  de  la  statistique,  qu'il  exprime 
en  termes  si  forts  la  loi  de  la  solidarité  sociale.  Il  demande  en  con- 
séquence qu'on  s'efforce  de  réduire  cette  contribution  que  les  nations  civi- 
lisées paient  à  chaque  sorte  de  crimes  avec  une  si  étonnante  régularité. 
Il  n'ignore  pas  d'ailleurs  combien  difficile  et  lente  est  toute  réforme 
qu'on  réclame  de  l'homme  en  général  ;  c'est  pour  cela  qu'il  est  ennemi 
des  révolutions  violentes.  La  théorie  des  réactions,  sur  laquelle  nous 
avons  eu  de  nombreuses  occasions  de  réfléchir,  depuis  un  demi-siècle 
bientôt  que  son  livre  est  écrit,  lui  doit  quelques  bonnes  pages  (1).  Au 
reste,  tout  ce  qui  est  forme  de  guerre  répugnait  à  cet  honnête  homme  : 
partisan  de  la  paix  universelle  et  de  l'arbitrage  international,  il  avait 
l'esprit  trop  juste  pour  imaginer,  comme  tels  de  nos  contemporains,  que 
les  guerres  civiles  fussent  meilleures  que  les  autres  guerres  et  un  moyen 
bien  choisi  pour  conduire  à  la  paix  sociale  et  à  l'amélioration  des 
mœurs. 

Insistons,  afin  de  nous  résumer  ici  en  ce  qui  touche  le  question  du 
déterminisme,  sur  la  distinction  fondamentale  à  faire  entre  ce  qui  est 
déterminé  au  sens  collectif,  dans  une  société  donnée  et  pour  un  temps 
donné,  et  ce  qui  serait  déterminé  au  sens  particulier  d'un  agent  et  de  son 
acte,  dans  les  mêmes  conditions.  La  première  détermination,  entière- 
ment due  aux  antécédents  et  aux  circonstances,  ne  peut  elle-même  être 
conclue  que  comme  approximative,  vu  la  nature  propre  d'une  méthode 
qui  découvre  la  constance  approximative  des  faits  empiriques  dans  la 

(l)  T.  II,  p.  285. 


LA   STABILITÉ   MINISTÉRIELLE.  41 

constance  approximative  de  leurs  moyennes  calculées.  La  seconde  n*en 
dépend  en  aucune  manière  et  ne  saurait  en  être  inférée  légitimement. 
Celle-ci,  la  détermination  individuelle,  est  donc  une  hypothèse  introduite 
gratuitement  pour  la  satisfaction  de  la  doctrine  déterministe.  Celle-là, 
la  détermination  collective,  exprime,  au  fond,  pour  la  science  rigou- 
reuse, une  probabilité.  Mesurée  comme  elle  Test,  elle  fournit,  en  chaque 
genre  d^actes  criminels,  par  exemple,  une  sorte  de  mesure  des  tentations 
de  ce  même  genre  auxquelles  a  succombé  Yhomme  général  de  la  statis- 
tique morale  :  C'est,  en  d'autres  termes  le  «  penchant  au  crime  >  de 
Quételet.  Comme  probabilité,  elle  a,  pour  contre  partie  de  la  fraction  qui 
la  mesure,  le  complément  à  l'unité  de  cette  fraction,  et  ce  dernier  nom- 
bre donne  de  son  côté  la  mesure  des  tentations  qu'on  pourrait  appeler 
résistées  (parmi  lesquelles  doivent  se  compter  les  tentations  nulles). 
L'unique  rapport  de  Tindividu  avec  la  loi  de  la  détermination  collective 
probable,  c'est  le  fait  qui  n'est  pas  douteux  de  l'existence  des  tentations, 
c'est  la  donnée  à  peu  près  constante  du  milieu  moral  et  de  ses  influences 
durant  de  longues  périodes.  Or  un  partisan  du  libre  arbitre  n'a  rien  à 
contester  de  cela  :  il  lui  suffit  que  les  actions  du  milieu  moral,  ainsi  que 
celles  du  milieu  physique,  et  les  prédispositions  de  l'individu  ne  soient 
pas  toujours  et  entièrement  prédéterminantes  à  l'égard  des  actes  de  ce 
dernier;  et  nous  avons  vu  que  la  loi  des  grands  nombres  n'exige  rien  de 
semblable.  Cependant  il  est  très  vrai  que  la  puissance  de  la  solidarité 
humaine  n'est  point  en  général  assez  vivement  sentie,  et  que  la  plupart 
de  nos  écoles  rationalistes  en  ont  détourné  les  yeux.  Aussi  les  statisticiens 
ont-ils  rendu  à  la  philosophie  sociale  un  éminent  service.  Il  faut  espérer 
que  leurs  recherches  seront  un  jour  mises  à  profit,  en  même  temps  que 
mieux  comprises.  C'est  peut-être  parce  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
morale  n'accordent  pas  à  ceux  de  la  nécessité  tout  ce  que  la  vérité  des 
choses  comporte,  que  ces  derniers  trouvent  une  facilité  plus  grande  à 
soutenir  leur  thèse  absolue  par  un  argument  mal  éclairci,  dont  ils  abu- 
sent, la  vraie  portée  n'en  étant  pas  reconnue  et  mise  hors  du  débat. 

Renoijvier. 
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(Suite.) 

LE  VICE  DU  RÉGIME  CONVENTIONNEL. 
(Voyez  les  n"  25,  26  et  28  de  la   Critique  philosophique,) 

Le  droit  populaire  de  dissolution,  tel  que  propose  de  l'organiser 
M.  Bagehot,  peut  être  considéré  comme  inutile  dans  les  pays  où  l'autorité 
ot  la  force  de  TÉtat  ne  sont  pas  concentrées  dans  un  seul  pouvoir,  et  qui 
jouissent  depuis  longtemps,  avec  une  sagesse  éprouvée,  sans  être  tentés 
de  les  employer  à  des  fins  révolutionnaires,  de  libertés  privées  et  de 
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franchises  locales  que  les  pouvoirs  publics  sont  habitués  à  supporter  et 
qu'ils  ne  songent  pas  à  restreindre,  à  suspendre,  à  détruire  au  nom  de  la 
raison  d'État.  C'est  précisément  dans  ces  pays,  où  il  ne  répond  à  aucun 
besoin  sérieux,  qu'il  pourrait  être  exercé  par  le  peuple  avec  le  moins  de 
dangers  et  de  difficultés.  Il  y  a  des  utopies  absolues  et  des  utopies  rela- 
tives :  Je  droit  populaire  de  dissolution  est  une  utopie  relative.  Les  condi- 
tions dnns  lesquelles  son  caractère  d'utopie  s'atténuerait  et  tendrait  à 
disparaître  se  rencontreraient  plutôt  sous  le  réf^ime  parlementaire  ou  sous 
le  régime  américain  que  sous  le  régime  conventionnel.  Nous  allons  dire 
pourquoi. 

On  COU) prend  très  bien  que  le  scrutin  secret  serait  peu  nécessaire, 
conome  garantie  d'indépendance,  dans  un  pays  où  le  progrès  de  la  richesse 
générale  aurait  affaibli  les  liens  des  subordinations  économiques  et  où  le 
développement  de  la  vie  politique  empocherait  de  les  sentir,  de  s'en 
préoccuper,  de  s'en  faire  des  obstacles  ;  où  l'éducation  reçue  de  la  Réforme 
et  la  pratique  du  libre  examen  en  matière  religieuse  au.*aient  fortifié 
l'individualité  mentale,  et  où  la  libre  diversité  des  sectes,  des  réunions  et 

des  associations  de  toute  nature  auraient  formé  des  mœurs  tolérantes:  où 
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chaque  citoyen  aurait  pris  l'habitude  de  soutenir  ses  opinions  et  d'exercer 
ses  droits,  en  présence  de  ses  voisins,  comme  on  use  d'une  propriété, 
froidement  et  naturellement,  sans  audace  ni  crainte,  et  où  ses  voisins  ne 
s'étonneraient  ni  ne  se  scandaliseraient  de  le  voir  suivre  telle  ou  telle 
ligne  politique  différente  de  ïa  leur.  Dans  ce  pays,  les  objections  que  nous 
avons  présentées  contre  la  pétition-sufTrage,  perdraient  certainement  de 
leur  force,  surtout  si  les  franchises  municipales  et  les  institutions  judi- 
ciaires s'y  appuyaient  solidement  sur  la  tradition,  sur  l'attachement 
général  et  héréditaire  des  habitants,  si  elles  y  étaient  considérées  comme 
des  éléments  essentiels,  comme  les  fondements  mêmes  de  la  constitution 
politique.  Dans  ce  pays,  la  volonté  nationale  pourrait,  à  la  rigueur,  se 
manifester  librement,  pacifiquement  et  sincèrement  contre  la  chambre, 
par  la  voie  négative  dont  nous  parlons,  parce  qu'elle  se  manifesterait  sous 
le  contrôle  de  magistrats  dont  l'impartialité  ne  serait  pas  suspecte,  sur 
lesquels  ne  pèserait  pas  le  pouvoir  central,  et  qui  seraient  capables  de 
garder  la  neutralité  entre  les  pétitionnaires  mécontents  et  la  majorité 
parlementaire,  déjouer,  dans  la  lutte,  le  rôle  universellement  respecté  de 
témoins,  de  notaires  et  d'arbitres. 

Mais  comment  libertés  privées  et  libertés  politiques  des  citoyens, 
franchises  municipales,  indépendance  et  impartialité  des  magistratures 
peuvent-elle  se  conserver  et  croître  dans  un  pays,  entrer  dans  les  habi- 
tudes générales,  au  point  de  ne  pas  se  séparer  des  conditions  mômes  de 
Tordre  public  et  d'en  faire  pour  ainsi  dire  partie,  au  point  de  donner  au 
peuple  le  degré  de  raison  et  d*esprit  pratique  nécessaire  au  fonctionne- 
ment  régulier  du  droit  de  pétition-suffrage?  Nous  disons  que  c'est  par 
rétablissement  de  plusieurs  pouvoirs  distincts  et  séparés.  Un  journaliste 
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nous  montre  dans  la  Constitution  des  États-Unis  les  articles  qui  con- 
sacrent les  droits  et  les  libertés  populaires,  qui  interdisent  aux  parlements 
présents  et  futurs  de  les  violer.  Voilé,  dit-il,  ce  qu'il  faudrait  introduire 
au  plus  vite  dans  notre  constitution  républicaine  ;  et  il  demande,  à  cette 
fin,  qu'on  la  révise.  Mais  nous  en  avons  eu,  nous  anssi,  dans  nos  consti- 
tutions antérieures,  des  déclarations  et  consécrations  de  droits  populaires. 
Qu'y  gagnait-on  ?  C'étaient  des  prlnci|>es  généraux,  de  belles  formules 
marquant  un  idéal  à  réaliser,  but  éloigné  dont  la  raison  d*État,  sollicitée 
par  des  nécessités  présentes  et  impérieuses  de  gouvernement,  ne  s'in- 
quiétait guère  en  son  œuvre  législative.  Que  valent  ces  consécrations  de 
droits  sous  le  régime  conventionnel?  Que  peut  cette  écriture  morte  contre 
l'omnipotence  terriblement  vivante  d'une  assemblée  unique?  11  y  a  eu 
heureusement,  dès  l'origine,  en  Amérique,  autre  chose  que  ces  articles 
constitutionnels  dont  M.  Portails  fait  tant  de  bruit  dans  son  journal  :  c'est 
la  distinction  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif,  avec  la  division 
du  pouvoir  législatif  en  deux  branches. Nos  intransigeants  n'ont  certaine- 
ment qu*en  très  médiocre  estime  cette  partie  proprement  politique  de  la 
constitution  américaine.  C'est  elle  pourtant  qui  a  donné  force  et  vie  à  tout 
le  reste;  c'est  grâce  à  elle  que  le  chapitre  relatif  aux  libertés  des  citoyens 
n'est  pas  resté  lettre  morte.  Il  est  certes  permis  de  penser  que,  si  les  théories 
rie  Rousseau,  d'un  côté,  avec  la  passion  qu'elles  inspiraient  aux  hommes 
du  temps  et  qui  en  faisait  des  espèces  de  dogmes,  et,  de  Tautre,  l'état  de 
guerre  civile  et  de  guerre  étrangère  et  les  besoins  de  la  défense  intérieure 
et  extérieure,  avaient  donné  à  la  grande  république  américaine,  comme 
à  la  première  république  française,  une  Convention  et  un  gouvernement 
de  comités,  elle  n'offrirait  pas  aujourd'hui  à  notre  admiration  et  h  notre 
imitation  l'exemple  de  libertés  auxquelles  l'État  n'est  pas  obligé,  ne  se 
croit  pas  obligé  de  demander  des  sacrifices. 

Ce  que  nous  disons  de  TAmérique,  nous  pouvons  le  dire  aussi  de 
l'Angleterre.  Les  libertés  anglaises  n'ont  pas  été  écrites  dans  des  articles 
de  constitution  et  n'ont  pas  pour  cela  moins  de  solidité  ni  d'étendue; 
elles  sont  de  droit  coutumier;  elles  sont  entrées  dans  la  pratique  sans 
venir  de  la  théorie;  elles  ont  imposé  silence  aux  dures  lois  qui  permet- 
taient de  les  atteindre  ;  on  n'a  pas  besoin  de  les  trouver  dans  un  texte 
pour  les  sentir  réelles;  et  personne  ne  dédaigne,  ne  refuse  de  s'en  servir 
à  cause  de  leur  origine  empirique.  Elles  se  sont  développées  par  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  qui  en  est  la  vraie,  l'unique  garantie.  Ce  rapport  entre 
la  liberté  des  citoyens  et  la  séparation  des  pouvoirs  est  une  donnée  de 
l'expérience.  Nous  l'observons  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  comme 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Pays  de  séparation  des  pouvoirs,  pays 
de  liberté.  Nous  pouvons  ajouter  que  Ton  s'éloigne  de  l'un  de  ces  termes 
dans  la  mesure  même  où  Ton  s'éloigne  de  l'autre  :  la  liberté  tend  à  dispa- 
raître en  même  temps  que  les  pouvoirs  politiques  à  se  confondre.  Que 
l'on  n'objecte  pas  l'histoire  de  notre  pays  depuis  la  Révolution  :  elle  con- 
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firme  le  principe  de  politique  générale  que  nous  posons.  La  réaction 
monarchique  qui  a  suivi  le  règne  de  la  Convention  et  à  laquelle  il  n'a 
malheureusenient  pas  été  possible  de  résister  sans  faire  de  Farrnée  l'arbitre 
des  partis,  n'a  pas  permis  à  la  Constitution  de  Van  III  de  fonctionner  régu- 
lièrement et  de  porter  ses  fruits.  Quant  à  nos  essais  de  monarchie  consti- 
tutionnelle, ils  n'ont  pas  été  loyaux  et  n'ont  pas  inspiré  confiance;  des 
révolutions  les  ont  emportés  avant  qu'ils  aient  réussi  à  s'adapter  à  un 
état  social  oti  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  des  classes  politiques.  Et  ce- 
pendant ils  nous  ont  donné  les  seules  traditions  libérales  que  nous  ayons. 
Enfin,  ce  qu'on  rencontre  en  France  depuis  89,  ce  n'est  pas  la  séparation 
régulière  des  pouvoirs,  c'est  leur  antagonisme  anarchique;  on  peut  roé^roe 
expliquer  par  là  en  partie  notre  tendance  fâcheuse  à  l'unité  :  il  semble 
que  nous  ne  puissions  éviter  cet  antagonisme  sans  condamner  et  sans 
rejeter  la  séparation.  Ainsi,  nos  écrivains  radicalissimes  qui  font  cam- 
pagne à  la  fois  pour  la  suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence,  et  pour 
la  liberté  illimitée  de  presse,  de  réunion  et  d'association,  poursuivent 
doux  buts  contradictoires.  Leur  libéralisme  absolu  s'accorde  si  mal  avec 
le  besoin  qu'ils  paraissent  éprouver  de  créer  un  pouvoir  qui  ne  connaisse 
pas  d'obstacle,  qu'on  peut  se  demander  s'il  est  bien  sincère  et  s'ils  se  font 
réellement  des  illusions  sur  le  type  de  république  qu'ils  révent.  Est-il  si 
difficile  de  voir  que  le  régime  conventionnel  est,  par  la  nature  des  choses^ 
essentiellement  autoritaire? 

Que  la  séparation  des  pouvoirs  fortifie  l'esprit  de  liberté  dans  une  na- 
tion, c'est  ce  qui  résulte  des  faits  ;  mais  la  raison  pouvait  prévoir  ce 
résultat  d'après  les  tendances  naturellement  différentes  du  pouvoir  exé- 
cutif et  du  pouvoir  législatif,  nous  allions  dire  d'après  leur  psychologie; 
l'expérience,  en  le  montrant,  confirme  une  théorie  chère  à  l'école 
libérale,  que  la  démocratie  française  n'a  qu'à  recueillir  en  l'élargissant, 
mais  dont  elle  semble,  aujourd'hui  comme  en  92,  trop  portée  à  s'éloi- 
gner. On  parle  quelquefois  de  politique  scientifique  :  eh  bien,  s'il  y  a  un 
principe  de  politique  scientifique,  un  principe  sur  lequel  s'accordent 
l'expérience  et  la  raison,  c'est  la  séparation  des  pouvoirs.  Nous  envisa- 
geons ici  dans  la  séparation  (\es  pouvoirs  la  distinction  d'un  pouvoir 
exécutif  contrôlé  et  responsable  et  d'un  pouvoir  législatif  contrôlant.  A 
cette  distinction,  qui  est  à  nos  yeux  le  point  essentiel,  nous  subordon- 
nons, comme  un  moyen  au  but,  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  laquelle  peut  d'ailleurs  se  motiver  par  d^autres  considé- 
rations. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  gouverner,  d'agir,  est  sans  cesse  obligé 
de  contraindre  des  volontés,  de  briser  par  la  force  des  résistances.  Son 
attention  se  porte  naturellement  sur  ces  résistances  que  rencontre  son 
action  et  en  présence  desquelles  il  se  trouve  constamment  placé.  Il  faut 
bien  qu'il  les  prévoie  pour  y  proportionner  son  effort.  Qu'on  ne  lui  de- 
mande pas  de  les  regarder  d'un  œil  favorable.  Comme  il  ne  lui  est  pas 
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permis  de  les  estimer  trop  faibles,  il  peut  les  exagérer.  Gomme  c'est  sa 
fio  propre  de  les  surmonter,  il  est  enclin  à  considérer  copame  les  meil- 
leurs et  s'habitue  à  prendre,  sans  les  examiner  sous  d'autres  rapports, 
les  moyens  qui  lui  paraissent  aller  le  plus  directement  à  cette  fin.  Ces 
moyens  sont  violents  et  grossiers  peut-être  ;  ils  ne  s'accordent  pas  avec 
le  respect  du  droit  :  soyez  sûrs  qu'il  s'y  tiendra,  s'il  n'est  forcé  d^en 
chercher  d'autres.  Dans  l'office  qu'il  remplit,  la  liberté  lui  apparaît  sur- 
tout comme  un  obstacle  à  l'ordre  ;  il  ne  voit  guère  que  les  embarras  et 
les  soucis  qu'elle  lui  cause;  c'est  cette  face  qu'elle  lui  montre;  c'est  pour 
lui  l'ennemi  de  chaque  jour.  Sait-on  pourquoi  l'opposition  de  l'ordre  et  de 
la  liberté  semble  plus  absolue,  plus  irréductible,est  plus  vivement  sentie 
en  France  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis?  C'est  parce  que  nos  révo- 
lutions et  nos  réactions  nous  Font  toujours  fait  envisager  du  point  de  vue 
naturel  au  pouvoir  exécutif.  Si  rien  ne  vient  diminuer,  résoudre  cette 
opposition,  il  est  inévitable  que  le  besoin  d'ordre  l'emporte  ordinaire- 
ment sur  le  besoin  de  liberté,  réduit  à  se  faire  issue  de  temps  en  temps 
en  mode  subversif  ;  il  est  inévitable  surtout  que  le  pouvoir  exécutif  sa- 
crifie sans  la  moindre  hésitation  la  liberté  au  besoin  d'ordre  qu'il  est 
spécialement  chargé  de  satisfaire.  Il  ne  faut  pas  espérer  que,  de  lui- 
même,  et  au  risque  d'échouer,  il  se  décide  à  ajouter  des  difficultés  à 
celles  de  sa  tâche  quotidienne,  en  s'imposant  une  certaine  manière  de  la 
remplir.  Ne  vous  étonnez  pas  qu'il  se  montre  peu  disposé  à  la  patience  et 
à  la  douceur  libérales.  C'est  à  son  instinct  qu'il  obéit,  c'est  son  métier 
qu'il  fait  lorsque  vous  le  voyez  prêt  à  suivre  jusqu'au  bout  les  voies  tra- 
ditionnelles de  la  raison  d'Etat. 

Il  faut  que  l'éducation  change  ses  mœurs,  lui  fasse  une  autre  conscience 
et  comme  une  autre  nature  ;  il  faut  qu'il  apprenne  à  modifier  ses  procé- 
dés, à  perfectionner  son  art,  en  rapportant  les  moyens  dont  il  fait  usage 
non  pas  seulement  à  telle  fin  prochaine  qu'il  doit  atteindre,  mais  à  l'en- 
semble des  fins  de  la  société  civile  qu'il  perd  facilement  de  vue.  Ces  droits 
individuels  dont  il  se  souciait  peu  dans  ses  mouvements,  età  travers  lesquels 
il  poussait  sans  scrupule  pour  arriver  plus  vite,  il  faut  qu'il  apprenne  à  les 
estimer  à  leur  prix,  à  les  considérer  comme  des  éléments  mêmes  de  cet 
intérêt  social,  de  ce  salut  public,  qu'il  leur  opposait  volontiers,  et  qui, 
mis  en  balance  avec  eux,  les  lui  faisait  paraître  d'un  si  faible  poids.  D'où 
Ini  viendra  cette  éducation  nécessaire?  De  l'action  exercée  sur  lui  par  le 
pouvoir  législatif,  grâce  à  la  séparation  des  pouvoirs. 

Le  pouvoir  législatif,  séparé  de  l'exécutif,  peut  porter  sa  pensée  au- 
dessus  et  au  delà  des  détails,  des  circonstances,  des  situations,  des  diffi- 
cultés passagères,  au-dessus  et  au  delà  même  des  périls  du  moment.  Il  y 
est  appelé  et  presque  obligé  par  la  nature  même  de  sa  fonction,  par  l'es- 
pèce de  travail  auquel  il  se  livre.  Faire  des  lois,  c'est  décider  d'une  ma- 
nière générale  et  pour  l'avenir  ;  c'est  procéder  rationnellement,  par  ries 
solutions  générales  qui  embrassent  d'avance  tous  les  cas  semblabU  s,  ut 
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non  d'une  manière  étroitement  empirique,  par  des  mesures  particulières 
appliquées  successivement  à  chaque  cas  qui  se  présente.  Il  est  naturel 
que  ceux  qui  ont  à  décider  pour  l'avenir  ne  laissent  pas  arrêter  leurs 
regards,  absorber  leur  attention  par  le  présent,  et  qu'ils  aient  toujours  en 
vue,  dans  les  décisions  qu'ils  prennent,  les  intérêts  permanents  de  la 
société  civile  et  l'objet  essentiel  du  contrat  idéal  sur  lequel  elle  repose. 
Ge  qui  est  d'intérêt  permanent  pour  la  société  civile,  ce  qui  fait  l'objet 
essentiel  du  contrat  qui  la  fonde,  c'est  d'assurer  à  tous  ses  membres  la 
jouissance  de  leurs  droits.  Affirmer,  définir  et  concilier  des  droits  est  la 
tâche  du  pouvoir  législatif  ;  et  la  perfection  de  son  œuvre  se  mesure 
aux  garanties  que  les  citoyens  y  trouvent,  à  ce  qu'elle  contient  de  dispo- 
sitions libérales.  A  moins  que  son  caractère  propre  ne  soit  altéré,  le 
point  de  vue  de  la  liberté  est  celui  auquel  il  se  place  spontanément.  La 
diversité  des  éléments  dont  se  compose  la  représentation  nationale  ne  peut 
d'ailleurs  manquer  de  l'y  mettre.  S'il  s'en  éloignait,  il  y  serait  ramené 
par  les  minorités  qui  font  partie  des  chambres,  qui  participent  à  la  dis* 
cussion  des  lois  et  qui  peuvent  défendre  à  la  tributie  les  libertés  de  leurs 
commettants.  Nous  l'avons  déjà  dit,  une  assemblée  représentative  n'est 
pas  seulement  un  organe  d'autorité,  c'est  aussi  un  organe  de  liberté. 
Unissant  en  elle  l'autorité  et  la  liberté,  elle  habitue  les  esprits  à  ne  pas  les 
séparer.  Considéré  sous  ce  rapport,  le  pouvoir  législatif  est  comme  un 
intermédiaire  entre  les  individus  et  le  pouvoir  exécutif.  Les  individus  y 
trouvent  constamment  une  voix  de  plainte,  de  défense,  de  revendication, 
qui  invoque  la  loi,  celle  qui  est  faite  ou  celle  qu'on  fera,  et  qui,  par  consé- 
quent, accepte  la  loi,  se  soumet  à  la  loi,  même  lorsqu'elle  en  demande  le 
changement.  C'est  ainsi  que  les  libertés  individuelles  tendent  à  prendre 
une  forme  juridique,  législative,  sociale;  à  sortir  de  l'état  d'anarchie, 
qui  n'est  qu'un  état  d'insolidarité,  d'égoïsme  et  d'inégalité  ;  à  devenir 
une  propriété  commune  dont  la  conservation  intéresse  tout  le  monde, 
plus  tard  un  patrimoine  que  l'on  tiendra  à  transmettre  intact  à  ses 
enfants  après  l'avoir  reçu  de  ses  pères.  D'autre  part,  le  pouvoir 
législatif  donne  au  pouvoir  exécutif  une  grande  force  morale,  l'appui  de 
la  raison  et  de  la  conscience  publiques  ;  il  en  fait,  comme  on  dit,  un 
gouvernement  d'opinion;  il  facilite  l'action  de  sa  force  matérielle  eu  di- 
minuant les  résistances  et  en  faisant  disparaître  une  partie  des  obstacles 
qu'elle  rencontrerait.  Mais  en  même  temps  il  impose  à  l'exercice  de  celte 
force  des  conditions  de  légitimité  ;  il  lui  marque  les  limites  qu'elle  ne 
devra  pas  franchir  ;  il  lui  trace  le  chemin  dont  elle  ne  devra  pas  s'écar- 
ter ;  il  ne  lui  permet  pas  tous  les  moyens  de  coercition  ;  il  lui  fait  une  loi 
de  n'employer  que  ceux  qui  sont  conformes  au  principe  de  moralité 
constitutionnelle  dont  il  est  le  gardien  ;  il  lui  fait  un  honneur  et  bientôt 
une  habitude  de  ne  songer  jamais  qu'à  ceux  qui  sont  hautement 
avouables  et  défendables  devant  l'opinion  publique. 

C^'  sont  là  les  effets  de  la  séparation  des  pouvoirs.  On  les  constate  dans 


LA   MYTHOLOGIE  EN   POLITIQUE.  47 

les  pays  libres  sans  se  rendre  compte  de  la  cause  qui  les  produit.  On  les 
attribue  au  caractère,  à  l'esprit  pratique  des  habitants,  sans  songer  que 
cet  esprit  pratique  qui,  par  la  force  de  l'habitude,  a  pris  l'apparence  d*un 
don  de  nature,  est  une  qualité  acquise,  un  fruit  de  l'éducation  politique 
résultant  de  la  constitution.  Il  est  facile  de  comprendre  que  cette  heu- 
reuse action  du  pouToir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif  est  impossible 
si  les  deux  pouvoirs  sont  confondus,  si  une  assemblée  unique  entend  les 
exercer  l'un  et  l'autre.  C'est  alors  l'œuvre  législative  qui,  par  une  tendance 
naturelle,  par  une  sorte  de  nécessité  psychologique ,  est  subordonnée 
à  l'œuvre  du  gouvernement  proprement  dit.  Ce  sont  les  préoccupations 
relatives  à  cette  dernière  qui  l'emportent.  Comme  tout  y  aboutit,  n'appa- 
raît-elle pas  comme  le  but,  et  Tœuvre  législative  comme  le  moyen?  Les 
mômes  borumes  s'étant  chargés  de  l'exécution  aussi  bien  que  de  réta- 
blissement des  lois,  comment  s'étonner  qu'ils  les  veuillent  avant  tout 
d'un  maniement  facile  et  d'une  application  efficace?  Gomment  s'étonner 
qu'ils  songent  à  l'usage  qu'ils  en  feront?  Comment  s'étonner  qu'ils 
légifèrent  en  vue  de  cet  usage?  Comment  s'étonner  qu'ils  regardent  les 
oppositions  et  les  résistances,  les  embarras  et  les  dangers  avec  les  yeux 
de  tout  pouvoir  exécutif?  Et  puisqu'ils  peuvent  se  donner  les  moyens 
légaux  d'en  triompher,  comment  veut-on  qu'ils  se  les  refusent? 

F.    PlLLON. 

LA  MYTHOLOGIE  EN  POLITIQUE. 

La  philosophie  n'est  rien,  ou  elle  se  trouve  partout.  Puisqu'elle  n'est 
qu'une  explication  de  l'homme,  —  car  ce  que  nous  nommons  la  nature 
représente  simplement  une  partie  des  conceptions  humaines,  —  il  faut 
qu'on  puisse  la  ramasser  même  dans  les  ruisseaux.  Pourquoi  ne  la  cher- 
cherions nous  pas  sous  les  polémiques  du  jour  qui  sont  si  fatigantes,  qui 
sont  si  irritantes  ou  si  inquiétantes  souvent  par  leur  effets?  C'est  une 
manière  de  s'en  délasser  que  de  considérer  ce  qu'elles  peuvent  nous 
apprendre  sur  les  choses  de  tous  les  temps. 

Tout  récemment,  à  la  réunion  du  lac  ^t-Fargeau,  au  milieu  des  délé- 
gués du  socialisme,  du  matérialisme,  du  collectivisme,  M.  H.  Rochefort 
s'excusait  ainsi  de  ne  pas  porter  la  vareuse  de  l'ouvrier. 

«  Minière  était  avocat,  Flourens  docteur  ès-sciences,  Olivier  Pain  licencié 
en  droit,  Ferré  représentant  de  commerce:  peut-on  dire  que  ces  bour- 
geois-là n'ont  pas  fait  leur  devoir  et  qu'ils  ont  sacrifié  les  intérêts  du  pro- 
létariat à  leur  prétendu  bourgeoisisme  ?  » 

L'isme  est  divin  ;  c'est  un  décret  d'apothéose  ou  d'antiapothéose,  c'est 
un  moyen  à  bon  marché  de  fabriquer  des  dieux  et  des  démons.  Si  la 
France  n'était  pas  exposée  à  en  payer  la  carte,  il  serait  fort  amusant  de 
voir  comment  nos  înlransigeants  disputent  au  Vatican  le  pouvoir  de  peu- 
pler ad  libitum  l'Olympe  et  le  Tarlare,  comment  le  génie  mythologique 
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est  encore  en  pleine  activité  parmi  nous,  et  tout  particulièrement  parmi 
ceux  qui  croient  qu'en  se  déclarant  contre  la  théologie  ils  ont  étoufie  en 
eux  le  principe  unique  de  toutes  les  superstitions.  Tels  et  tels  hommes, 
—  des  Français  vivants  de  nos  jours,  sont  arrivés,  sous  Tempire  de  leurs 
sentiments,  à  eux,  de  leurs  bonnes  et  de  leurs  mauvaises  tendances,  à  des 
conclusions  que  Ton  n'aime  pas.  Aussitôt  on  donne  à  ces  conclusions  le 
notn  d'opportunisme,  de  modérantisme,  de  bourgeoisisme;  et  par  cela 
seul  elles  ne  sont  plus  que  l'œuvre  odieuse  d*un  malin  génie  qui  figure 
parmi  les  étemels  ennemis  de  l'humanité.  On  n'a|plus  soi-même  ni  foi  ni 
loi  à  garder  envers  elles,  ni  envers  les  hommes  qui  soutiennent  de  pareils 
ismts.  Ils  sont  les  &mes  damnées  d'un  démon  :  c'est  un  saint  devoir  de 
débarrasser  d'eux  la  terre. 

S'agit-il  au  contraire  de  ce  que  l'on  veut  soi-même,  ou  de  ce  que  font 
les  hommes  de  toute  sorte  auxquels  on  a  lié  sa  •fortune,  on  a  vi&e 
recours  à  un  ùme  d'une  autre  espèce,  —  cette  fois  à  un  des  ismes  rayon- 
nants qui  sont  l'auréole  des  divinités  bienfaisantes.  On  donne  à  son  propre 
programme  et  à  toutes  les  œuvres  passées,  présentes  ou  projetées  de  ceux 
qui  le  soutiennent  le  nom  de  socialisme,  de  radicalisme,  d'antibourgeoi- 
sisme  ;  et  dès  lors  on  n'a  plus  à  s'inquiéter  des  peccadilles  que  peuvent 
commettre  les  amis,  ni  à  se  demander  en  conscience  si  l'on  est  inspiré 
soi-même  par  sa  raison  ou  par  ses  passions.  La  colère,  la  violence,  les  as- 
sassinats même,  et  le  pétrole  sont  transfigurés.  11  s'agitd'adorer,caril  n'y 
a  plus  là  que  de  glorieux  dévouements  inspirés  par  l'un  des  éternels  et 
irrésistibles  principes  qui,  de  toute  éternité,  ont  ordonné  ce  qui  devait 
arriver  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 

En  vérité  le  passé  n'est  pas  mort.  A  peu  près  an  même  moment  où  la 
réunion  du  lac  St-Fargeau  apercevait  en  esprit  des  multitudes  de  Français 
conduits  par  le  malin  génie  du  bourgeoisisme,  un  savant  entretenait  Taca- 
4émie  d'un  vase  antique,  je  crois,  et  de  la  scène  qui  y  était  réprésentée. 
Le  sujet,  disait-il,  était  l'enlèvement  d'Hélène;  et  l'on  y  voyait  la  belle 
infidèle  quittant  son  mari,  sa  patrie,  pour  suivre  Paris  sousja  conduite  dTun 
Cupidon  qui  voUigeail  devant  elle.  Aujourd'hui  le  malin  Gupidon  s'appel- 
lerait peut  être  uervosisme,  passionisme,  ou  passionalisme.  N'importe;  ce 
que  Faisaient  les  Grecs,  nous  le  faisons  encore  ;  et  ce  que  nous  faisons  est 
exactement  ce  qu'ils  faisaient.  Une  fille  se  laisse  enlever  pour  son  plaisir, 
ou  pour  le  plaisir  de  faire  enrager  son  papa,  on  dit:  C'est  de  l'amour; 
que  voulez  vous?  La  voilà  justifiée,  sanctifiée:  elle  n'est  pour  rien  dans 
ce  qui  a  eu  lieu.  Un  homme  se  laisse  enlever  par  un  programme  qui  lui 
commande  d'exterminer  le  suffrage  universel,  la  république,  la  propriété, 
le  capital,  on  dit  :  c'est  le  nihilisme.  Allez  donc  citer  cet  ismf-là  en  police 
correctionnelle.  J.  MasA^T». 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillok. 
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LE  TIGE  DU  RÉGIME  GON YENTIONNEL. 
(Voyez  les  n»  25,  26,  28  et  29  de  la   Critique   philosophique.) 

L'organisation  d'un  droit  populaire  de  dissolution,  proposée  par 
M.  Bagehot,  serait  à  la  rigueur  possible  sous  le  régime  américain  et  sous 
le  régime  parlementaire;  et  c'est  précisément  sous  le  régime  parlemen- 
taire et  sous  le  régime  américain  qu'elle  serait  inutile.  Nécessaire  sous  le 
régime  conventionnel  comme  moyen  de  réaliser  la  responsabilité  du  pou- 
voir exécutif  exercé  par  rassemblée,  c'est  surtout  sous  le  régime  con- 
ventionnel qu'elle  doit  être  réputée  utopique  et  impossible.  Rien  ne 
montre  mieux  le  vice  du  régime  conventionnel  et  l'importance  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Le  sujet,  d*un  grand  intérêt  théorique  et  pra- 
tique, appelle  encore  quelques  observations. 

Sous  le  régime  américain  et  sous  le  régime  parlementaire,  l'assemblée 
dont  il  s'agirait  d'amener  le  renouvellement  par  le  pétitionnemeut  dis- 
solutionniste  n'est  qu'un  des  rouages  du  mécanisme  politique.  C'est  un 
rouage  important  sans  doute,  le  plus  important  même,  surtout  sous  le 
régime  parlementaire;  mais  enfin  il  y  en  a  d'autres  ;  et  ceux-là  ne  sont 
pas  mis  en  question  et  aux  voix  en  même  temps  que  la  chambre.  Ils 
restent  à  l'époque  des  élections  législatives  ordinaires;  ils  restent  aussi 
pendant  le  temps  où  l'on  cherche  à  en  provoquer  d'extraordinaires.  Ils 
président  à  l'exercice  des  droits  populaires  qui  attaquent  la  chambre, 
qui  se  dressent  contre  son  pouvoir,  qui  lui  demandent  et  lui  comman- 
dent de  s'en  aller.  Grâce  à  eux,  la  Goustitution  est  toujours  visible,  offrant 
à  tous  des  garanties  positives  et  non  pas  seulement  idéales.  Sous  leur 
autorité  incontestée,  la  crise  de  dissolution  peut  s'ouvrir  et  rester  un 
certain  temps  ouverte,  sans  qu'on  s'inquiète  beaucoup  de  son  issue.  11 
est  clair  qu'ils  en  ôtent  en  partie  les  inconvénients,  qu'ils  en  diminu  ent 
la  gravité,  en  assurant  la  régularité  des  conditions  dans  lesquelles  elle  se 
produit  et  se  développe.  Tant  qu'ils  sont  la,  il  est  impossible  que  la  situa- 
tion paraisse  révolutionnaire.  Bonne  raison  pour  qu'elle  ne  le  devienne 
Crït.  .•uiio>,  IX  —  30 
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pas.  On  peut  dire  qu*UDe  situation  est  révolutionnaire  Iorsqu*OD  la  croit 
et  parce  qu'on  la  croit  telle.  La  présence  de  pouvoirs  publics  distincts  de 
la  chambre  contribue  évidemment  à  écarter  les  craintes  d'anarchie  :  elle 
fait  voir  que  rien  n'est  changé  et  croire  que  rien  ne  sera  changé  à  l'état 
général  des  choses. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que,  sous  le  régime  conven- 
tionnel, le  droit  de  pétition-suffrage  paraîtrait  bien  autrement  dangereux 
et  menaçant  pour  la  sécurité  publique,  quand  on  le  verrait  dirigé  contre 
une  assemblée  en  laquelle  seraient  réunis  tous  les  pouvoirs.  Ce  serait 
l'autorité  tout  entière  qui  serait  atteinte,  ébranlée,  infirmée  dans  tous  ses 
actes,  pendant  tout  le  temps  que  durerait  la  crise.  Il  n'en  viendrait  rien 
dont  la  légitimité,  la  validité  ne  fût  suspecte,  rien  contre  lequel  l'opinion 
n*en  appelât  aussitôt  aux  prochaines  élections  et  à  la  future  assemblée, 
rien  qui  ne  semblât  provisoire,  sans  avenir,  peu  digne  du  respect  et  de 
l'obéissance.  Tout  le  mécanisme  politique,  réduit  à  un  rouage  unique,  se 
trouverait  ainsi  moralement  arrêté.  Mais  un  pays  ne  peut  s'accommoder 
d'une  autorité  moralement  intermittente,  car  le  besoin  de  l'ordre  est 
continu  :  il  faut  qu'on  le  sente  toujours  également  protégé,  qu'on  voie 
des  règles  toujours  également  certaines  appliquées  aux  rapports  sociaux, 
et  d'une  main  toujours  également  ferme.  Il  faut  que  l'autorité  de  la  loi, 
protection  pour  les  uns,  frein  pour  les  autres,  puisse  toujours,  lorsqu'on 
la  cherche,  se  trouver  ailleurs  que  dans  un  texte  sans  défense.  Il  faut 
qu'elle  apparaisse  constamment  représentée  et  armée,  et  qu'il  ne  soit 
possible  à  aucun  moment  d'en  croire  Taction  suspendue.  Quand  il  y  a 
plusieurs  pouvoirs  distincts,  il  est  facile  de  les  soumettre  à  des  renouvel- 
lements périodiques,  ou  même  l'un  d'eux  à  des  renouvellements  excep- 
tionnels, sans  que  la  permanence  nécessaire  de  l'autorité  en  souffre.  Il 
suffit  de  faire  en  sorte  qu'ils  ne  soient  pas  tous  renouvelés  en  même 
temps.  Quand  l'un  d'eux,  le  pouvoir  exécutif,  est  héréditaire,  eu  Tua  de 
ses  éléments,  comme  en  Angleterre,  le  renouvellement  intégral  excep- 
tionnel de  la  chambre  populaire  est  encore  moins  sujet  à  objection.  C'est 
même  à  la  monarchie  constitutionnelle,  plutôt  qu'à  la  république»  qu'il 
parait  convenir. 

Il  faut  se  rappeler  que  M.  Bagehot  est  un  publiciste  anglais  qui,  en 
imaginant  son  droit  de  pétition-suffrage,  a  eu  tout  naturellement  en  vue 
les  institutions  traditionnelles  de  son  pays,  et  qui  l'a  considéré  comme  un 
complément,  comme  un  perfectionnement  démocratique  à  ajouter  au 
droit  monarchique  préexistant  de  dissolution.  Il  n'eût  certainement  pas 
cru  possible  de  l'adapter  au  régime  conventionnel ,  à  un  régime  qui 
n'admet  pas  la  distinction  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif. 
Cette  distinction  peut  exister  sans  le  droit  de  dissolution,  mais  M.  Bagehot, 
attaché  au  gouvernement  de  cabinet,  ne  voulait  pas  qu'elle  en  fût,  séparée. 
Quant  au  droit  de  dissolution,  il  ne  supposait,  à  ses  yeux,  bi^i  que 
d'origine  monarchique,  d'autre  condition  que  l'existence  d'un  pouvoir 
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exécatif  distinct,  et,  dans  nne  certaine  mesure,  indépendant.  H  servait  à 
donner  au  pouvoir  exécutif,  quel  qu'il  fût,  sous  le  régime  parlementaire, 
le  degré  nécessaire  d'indépendance.  Nul  besoin  d'un  roi  pour  prononcer 
cet  appel  au  corps  électoral.  «  Évidemment,  dit-il,  un  président  ou  un 
personnage  tel  que  notre  premier  ministre  pourrait  être  armé  du  droit 
de  dissolution,  comme  le  sont  les  rois  en  Angleterre.  Ainsi  tout  irait  en- 
core si  l'on  conservait  seulement  le  ressort  principal  de  la  Constitution 
anglaise  en  négligeant  cette  partie  du  système  qui  est  purement  une 
affaire  d'apparat  et  qui  nous  a  été  léguée  par  le  passé  (1).  >  Le  ressort 
principal,  c'est  le  gouvernement  de  cabinet  avec  le  droit  de  dissolution  ; 
la  partie  du  système  qui  est  affaire  d'apparat^  c'est  l'hérédité  royale,  et 
aussi  l'hérédité  de  la  chambre  haute. 

Mais  Prévost-Paradol,  dans  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  la  France  ncm- 
velU^  avait  émis  cette  opinion  que  la  dissolution  peut,  en  certains  cas, 
avoir  pour  but  d'appeler  <  la  nation  à  confirmer  ou  à  détruire  une  majo- 
rité et  un  cabinet,  soupçonnés  de  ne  plus  représenter  le  sentiment  géné- 
ral »,  qu'elle  peut  alors  être  c  prononcée  par  le  souverain  dans  la  pléni- 
tude de  son  pouvoir  et  sans  le  concours  des  ministres».  Il  avait  distingué, 
sous  le  nom  de  royale,  cette  application  spéciale  du  droit  de  dissolution 
de  celle  que  fait  un  cabinet  qui,  «  ayant  perdu  la  majorité  ou  n'ayant 
qu'une  majorité  insuffisante,  désire  de  son  plein  gré  se  retremper  dans 
l'opinion  ».  Il  y  voyait  un  office  important  qui  demande  une  impartialité 
absolue  et  qui  ne  peut  être  bien  remplie  que  par  un  roi  constitutionnel  ; 
ce  qui  lui  paraissait  donner  Tavantage  à  la  forme  monarchique  de  gou- 
vernement. C'est  en  examinant  cette  idée  de  Prévost-Paradol  que 
M.  Bagebot  fut'  conduit  à  présenter  son  pétitionnement  dissolutionniste 
comme  un  moyen  d'obtenir  directement  du  peuple,  dans  le  cas  supposé 
par  l'écrivain  français,  ce  que  ce  dernier  croyait  pouvoir  attendre  de  la 
libre  initiative  d'un  chef  de  TËtat  placé  par  l'hérédité  au-dessus  des  par- 
tis. Nous  citons  : 

«  Une  chose  certaine ,  c'est  que  la  Constitution  anglaise  d'aujour- 
d'hui ne  reconnaît  pas  au  roi  ce  privilège  que  M.  Prévost-Paradol 
estime  nécessaire  et  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  dissolution  royale. 

a  Un  roi  d'Angleterre  ne  saurait  dissoudre  le  parlement  contre  la  vo- 
lonté et  contre  l'intérêt  d'un  ministre  qui  est  au  pouvoir.  Sans  doute,  le 
roi  pourra  renvoyer  un  semblable  ministère  et  le  remplacer  par  une 
autre  administration  dont  il  prendra  l'avis  pour  dissoudre  la  chambre  ; 
mais,  même  avec  ces  précautions,  en  agir  ainsi  à  l'égard  d*un  ministère 
qui  aurait  une  forte  majorité  dans  le  parlement,  ce  serait  faire  un  coup 
de  tête  presque  impossible  à  supposer... 

c  Dans  la  pratique,  le  souverain  se  voit  obligé,  en  Angleterre,  de  suivre 
l'avis  du  ministère  que  la  chambre  des  communes  veut  maintenir  au 

(t)  W.  Bagehot.  La  Constitution  anglaise,  introduction,  p.  iv  (Germer  Baillière). 
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pouvoir.  Toute  prérogative  contraire  à  ce  principe  est  tombée  en  désoe* 
tude.  Un  souverain  peut  accorder  et  accorde  en  effet  à  un  ministère  la 
possibilité  de  renouveler  par  un  appel  aux  électeurs  la  majorité  qui  loi 
fait  défaut  dans  la  chambre  des  communes  ;  mais  frapper  par  derrière^ 
pour  ainsi  dire,  et  égorger,  au  moyen  d'un  appel  au  pays,  pris  pour  com- 
plice, le  ministère  que  soutient  un  parlement  en  pleine  existence,  voilà 
une  éventualité  qui  n'entre  plus  aujourd'hui  dans  les  calculs^  bien  qu'au- 
trefois nous  ayons  eu  des  faits  de  cette  sorte  à  enregistrer  (1)  ». 

Après  avoir  relevé  l'erreur  où  est  tombé  Prévost-Paradol,  en  plaçant 
dans  la  monarchie  constitutionnelle  un  pouvoir  de  dissolution  proprement 
royale  qui  n'y  existe  pas,  M.  Bagehot  montre  que  ce  pouvoir  ne  saurait 
apporter  un  remède  sûr  au  désordre,  à  la  crise  résultant  du  désaccord  de 
la  majorité  de  la  nation  avec  l'Assemblée.  «  £n  supposant  que  cette  crise 
arrive,  ce  ne  serait  pas  la  dissolution  royale  qui  pourrait  en  être  le  remède. 
Sait-on  bien  si  le  roi  se  mettrait  avec  la  nation  ou  contre  elle?  Sait-on  si 
au  lieu  de  lutter  contre  la  tyrannie  du  parlement,  il  ne  lui  donnerait 
pas  lui-même  son  appui  ?  De  façon  que  sous  couleur  de  préservatif  contre 
une  tyrannie  problématique,  on  investirait  le  monarque  d'un  pouvoir  per- 
pétuel, sans  prendre  et  sans  avoir  les  moyens  de  prendre  des  précautions 
pour  le  cas  ou,  sortant  de  sa  neutralité  naturelle,  il  favoriserait  le  parle- 
ment tyrannique  plutôt  que  le  peuple  opprimé  (2)  ». 

La  conclusion  est  que,  pour  conjurer  la  crise  dont  il  s'agit,  si  on  la 
redoute,  il  faut  chercher  un  système  plus  efficace  et  moins  dangereux 
que  la  dissolution  royale,  et  que  ce  système  très  simple,  qui  va  droit  au 
but,  est  fourni  par  le  droit  de  pétition. 

On  voit  à  quelle  occasion  M.  Bagehot  produisit  son  idée  de  dissolution 
directe  par  le  peuple.  Elle  se  rattachait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à 
l'exercice  antérieur  du  droit  de  dissolution  par  uu  gouvernement  de 
cabinet,  et  il  ne  songeait  certainement  pas  à  en  transporter  Tapplicalion 
sous  un  régime  où  le  pouvoir  exécutif  serait  confondu  avec  le  pouvoir 
législatif.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  assemblée  qui  est,  à  elle  seule,  le  légis- 
lateur et  le  gouvernement,  et  en  dehors  de  laquelle  on  ne  voit  que  des 
obéissances  irresponsables  de  fonctionnaires  et  des  droits  individuels  de 
citoyens,  peut-on  parler  sérieusement  d'un  renouvellement  intégral  im- 
prévu et  exceptionnel?  N'est-ce  pas  assez,  n'est-ce  pas  déjà  trop  du 
renouvellement  intégral  régulier  et  périodique  ? 

On  a  beau  dire  que  cette  assemblée,  élue  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, est,  tant  qu'elle  vit,  également  souveraine,  et  qu'elle  a  les  mêmes 
droits  à  Tobéissance  jusqu'au  jour  où  elle  transmettra  le  dépôt  de  la  sou- 
veraineté à  celle  qui  doit  la  remplacer,  il  est  clair  que  si  son  titre  légal 
est  identique  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière,  sa  force  morale  va  di- 

(1)  W.  Bagebot.  La  Constitution  anglaise,  iatroduction,  p.  iv  (Germer  Baillière). 

(2)  Id.  i6td.,  p.  IX. 
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minuant  et  ne  saurait  être  dans  la  session  qui  précède  sa  mort  ce  qu'elle 
était  dans  la  session  qui  a  suivi  sa  naissance.  Longtemps  avant  qu'elle 
disparaisse  l'attention  se  détourne  d'elle  et  de  ce  qu'elle  fait,  pour  se 
porter  vers  ce  qui  viendra  après  elle.  Une  année  entière,  les  représen- 
tants ne  sont  guère  que  des  candidats  discutés,  critiqués,  attaqués  sans 
cesse,  comme  tels,  des  candidats  qui  s'occupent  plus  des  moyens  de  leur 
réélection  que  des  devoirs  législatifs  et  des  tâches  gouvernementales. 
Avec  un  mandat  près  de  finir  et  qu'on  va  peut-être  leur  retirer,  avec  des 
compétiteurs  ardents  qui  n'épargnent  rien  pour  s'assurer  la  victoire,  dans 
la  lutte  électorale  qui  s'organise  et  se  prépare  de  tous  côtés,  ils  ne  peuvent 
plus  se  sentir  de  liberté  d'action.  Les  années  jd*élections  générales  sont 
des  années  d'incertitude  et  d'attente  que  les  intérêts  redoutent  et  qu'ils 
reculeraient  volontiers.  Ne  serait-il  pas  désirable  que  cette  autorité  que 
l'assemblée  porte  en  elle  tout  entière  se  présentai  toujours  au  respect 
des  citoyens  avec  la  même  intensité  de  vie  ;  qu'on  ne  la  vit  point  passer 
par  des  alternatives  de  jeunesse  et  de  déclin;  en  un  mot,  que  l'on  pût 
éviter  ces  crises  périodiques  d'élections  générales  qu'impose  au  pays  le 
mode  intégral  de  renouvellement  ? 

La  solution  du  problème  est  simple  et  facile.  Les  publicistes  qui  s'en 
sont  préoccupés  ont  vu  que  le  moyen  de  concilier  la  stabilité  gouverne- 
mentale avec  l'exercice  de  la  souveraineté  populaire,  avec  l'application 
du  principe  électif,  était  de  renouveler  la  chambre  «uccessivement  par 
fractions.  Quelques-uns,  comme  M.  Emile  de  Laveleye,  ont  recommandé 
le  renouvellement  partiel,  même  lorsqu'il  y  a  deux  chambres  et  un  pout 
voir  exécutif  distinct.  Ils  ne  croient  pas  que  la  sépar^^tion  des  pouvoirs  le 
rende  inutile  ;  à  plus  forte  raison  le  jugent-ils  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assemblée  unique  qui  gouverne  elle-même,  ou  qui  tient  le  pouvoir 
exécutif  dans  une  étroite  dépendance.  Il  est  clair  que,  s'il  doit  être  adopté^ 
c'est  surtout  sous  le  régime  conventionnel.  Les  partisans  de  ce  régime, 
qui  tiennent  à  en  corriger  les  défauts^  assez  pour  lui  donner  des  chances 
de  durée,  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  repousser  le  renouvellement 
intégral.  Mais  s'ils  veulent  des  élections  partielles,  pour  que  le  mouve- 
ment politique  de  la  nation  devienne  uniforme  et  insensible  \  s'ils  craignent 
les  secousses  et  les  agitations  et  cherchent  à  les  réduire  au  minimum;  s'ils 
croient  sage  d'éviter  les  changements  périodiques  de  gouvernement,  — 
car  ce  seraient  des  changements  de  cette  portée,  et  qui  paraîtraient  mé- 
riter ce  nom,  on  pourrait  dire  des  révolutions  constitutionnelles,  —  qui 
résulteraient  du  renouvellement  intégral  de  leur  assemblée  unique,  sou- 
veraine et  toute-puissante  ;  on  ne  comprend  pas  comment  ils  s'accom- 
moderaient des  crises  de  dissolution  que  pourraient  à  chaque  instant 
ouvrir  les  partis  d'opposition  et  la  minorité  de  l'assemblée,  armés  du 
droit  de  pétition-suffrage.  Les  solides  raisons  politiques  qui  imposent  le 
renouvellement  partiel  d'une  assemblée  en  qui  réside  toute  l'autorité  sont 
évidemment  en  contradiction  avec  tous  les  moyens  que  l'on  pourrait  ima« 
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giner  pour  organiser  la  responsabilité  de  cette  assemblée  devant  le 
peuple.  Ainsi  le  régime  conventionnel  se  trouve  placé  entre  deux  néces- 
sités opposées,  Tune  pratique  et  l'autre  théorique  :  il  faut  qu'il  satisfasse 
au  besoin  de  stabilité,  sans  quoi  il  devient  anarchique  et  cesse  d'être 
viable  ;  il  faut  qu'il  s'arrange  de  manière  à  mettre,  par  un  procédé  quel- 
conque, la  responsabilité  effective  là  où  il  a  cru  pouvoir  mettre  le  gou- 
vernement, sans  quoi  Use  montre,  au  point  de  vue  libéral,  bien  inférieur 
au  système  le  plus  imparfait  de  séparation  des  pouvoirs.  Une  fois  institué, 
soyez  sûr  qu'il  se  soumettra  à  la  première  de  ces  nécessités  plutôt  qu'à 
la  seconde.  La  théorie  démocratique  et  libérale  ne  tiendra  pas  contre 
l'instinct  de  conservation.  Vous  le  verrez  alors  développer  ses  propriétés 
naturelles.  Vous  verrez  si,  pour  avoir  raison  de  ses  ennemis,  il  hésite  à 
recourir  aux  déclarations  d'urgence,  aux  promptes  et  violentes  clôtures 
de  discussions,  aux  décrets  provisoires,  aux  lois  d'exception,  aux  sus- 
pensions de  droits  constitutionnels.  F.  Piixon. 

EN  QUOI  LA  CRITIQUE  DE  LANGE  EST  RESTÉE  ENGHAINËB 

DANS  LE  MATÉRIALISME. 

Afin  de  donner  une  idée  complète  de  l'application  de  la  conception 
mécanique  du  monde  aux  êtres  sensibles  et  pensants,  Lange  a  pris 
Ifexempïe  d'un  négociant  qui,  à  moitié  endormi  dans  son  fauteuil,  après 
dtner,  reçoit,  grftcê  à  une  dépêche  mise  sous  ses  yeux  par  un  commis,  une 
suite  de  légers  ébranlements  physiques  causés  par  les  ondulations  de 
Téther  que  la  réflexion  de  la  lumière  sur  le  papier  fait  parvenir  à  sa 
rétine  et,  de  là,  par  certains  courants,  jusqu'aux  centres  nerveux  ;  en  con- 
séquence de  quoi  cet  homme,  si  faiblement  impulsé,  se  livre  à  des  mou- 
vements nombreux  et  relativement  très  considérables,  lesquels  en  provo- 
quent d'autres  à  leur  tour  qui  intéressent  des  personnes  et  des  choses 
auparavant  en  repos  (!].  On  peut  sans  peine  imaginer  les  effets  extérieurs 
les  plus  graves  et  les  plus  étendus,  dont  la  seule  cause  physique  assignable 
est  incontestablement  la  simple  transmission  de  force  due  à  une  impres- 
sion visuelle  que  reçoit  un  négociant  ou  un  général  d'armée.  Qu'une 
rupture  d'équilibre  dans  un  organe  où  la  mécanique  envisage  des  forces 
à  l'état  de  tension  soit  causée  par  un  léger  choc  et  mette  en  liberté  une 
grande  somme  de  forces  vives,  c'est  un  phénomène  dont  les  similaires 
existent  dans  le  monde  purement  physique,  et  dont  la  supposition^  par 
conséquent,  n'a  rien  de  paradoxal.  Mais  la  question  de  savoir  si  une 
explosion  dans  un  centre  nerveux,  peut  être  rapportée  exclusivement  à 
l'action  d'une  ondulation  d'air  ou  d'éther,  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
icçue  par  l'agent  sensible,  et  abstraction  faite  des  modifications  propre- 
ment psychiques  de  cet  agent,  cette  question  est  plus  embarrassante. 

Un  adversaire  de  Lange,  trop  peu  au  courant  du  système  mécanique, 

(1)  Voyez  le  n«  125  de  la  Crilique  phUotophiquef  p.  394. 
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avait  pris  le  change  sur  le  problème  et  soutenait  «  que  la  dépêche,  comme 
objet  physique,  ne  pouvait  pas  être  admise  dans  la  série  causale.  Il  est 
évident,  disait-il,  que  ce  qui  a  fait  bondir  le  négociant,  c'est  uniquement 
la  teneur  de  la  dépêche,  c'est-à-dire,  non  les  lettres  alphabétiques,  mais 
le  sens  qui  résultait  de  ces  lettres  ».  La  réponse  consiste  à  remarquer 
«  que  contenu  et  signification  ne  sont  pas  des  forces  qui  passent  de  la 
dépêche  en  moi,  mais  qu'elles  naissent  seulement  en  moi.  Il  n'entre  en 
moi  que  les  ondulations  lumineuses,  et  maintenant  on  peut  se  demander 
si  l'on  veut  déduire  ou  non  les  conséquences  de  la  conception  mécanique 
du  monde... 

«  Sans  doute  il  y  a  assez  de  matérialistes  débonnaires  qui  ne  se  sont 
encore  jamais  fait  une  idée  bien  claire  de  cette  logique,  et  qui,  en  face 
d'un  exemple  tel  que  le  nôtre,  ne  répugnent  aucunement  à  se  réfugier 
derrière  les  mots  de  contenu  et  de  signification;  mais  ce  sont  précisément 
des  gens  qui  n'ont  jamais  appris  rien  de  sérieux.  D'un  autre  côté,  il  y  a 
aussi  des  penseurs  graves,  des  intelligences  perspicaces,  qui  reculent 
devant  cette  extrémité  et  se  laissent  dérouter  par  Tapplication  à  l'homme 
(le  la  loi  de  la  conservation  de  la  force.  Une  populaire  «  réfutation  du 
matérialisme  »  pourrait  donc  spécieusement  s'appuyer  sur  notre  exemple 
et  argumenter  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Si  la  conception  mécanique  de 
«  l'univers  est  exacte,  tout  l'effet  qui  suit  doit  provenir  des  ondulations 
«  lumineuses  pénétrant  dans  l'œil,  de  concert  avec  les  forces  de  tension 
«  qui  existent  déjà  dans  le  cerveau;  or  cela  est  incroyable,  donc,  etc.  ». 
Mais  en  réalité  la  chose  n'est  pas  aussi  incroyable,  si  l'on  tient  compte 
des  éléments  de  la  psychologie  physiologique  0 . 

Ici,  Lange  va  en  appeler  aux  réprésentations  qui  sont  inhérentes,  dansi 
le  sujet,  aux  vibrations  moléculaires  des  centres  nerveux,  et  qui  elles- 
mêmes  s'associent,  se  provoquent  les  unes  les  autres,  selon  que  les  vibra* 
lions  s'étendent  et  se  communiquent  à  des  parties  liées,  et  plus  ou  moins 
solidaires  entre  elles, dn  système  des  nerfs  et  des  cellules: 

0  En  général,  nous  avons  devant  les  yeux  non  seulement  ces  ondu^ 
lotions  lumineuses^  mais  encore  des  formes  déterminées  et  des  combi- 
naisons des  lettres  de  l'alphabet.  La  série  de  ces  impressions,  dans  l'acte 
de  la  lecture,  agit  directement  sur  l'organe  du  langage,  en  partie  par  le 
nerf  optique,  en  partie  par  le  centre  de  mouvement  des  muscles  de  l'œil, 
à  l'aide  des4ibres  du  système  d'association.  C'est  alors  que  sont  émis  des 
mots  d'une  importante  signification.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  physio- 
logiquement  parlant?  Tout  simplement  qu* un  groupe  de  cellules  et  de 
nerfs  est  excité,  lequel  possède  des  conduits  infiniment  nombreux  et 
forts,  qui  aboutissent  à  d'autres  régions  de  l'écorce  cérébrale.  Un  pro- 
cessus très  vif  de  Vassociation  des  représentations  se  manifeste  en  tous 
sens  et  met  le  cerveau  entier  dans  un  état  de  vive  excitation,  tandis  que 
des  mots  sans  signification^  c'est-à-dire  des  mots  qui  n'ont  que  des  com- 
munications faibles,  ou  pas  du  tout  de  communications  anciennes  et  vigou- 
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reusesy  avec  d'autres  parties  du  cerveau,  ne  pourraient  en  faire  autant. 
L'effet  du  bond  en  sursaut  (ceci  a  trait  à  Texerople  du  négociant)  se 
produit  ensuite  au  moyen  du  mécanisme  téléologique  connu»  qui  déjà  joue 
son  rôle  dans  la  grenouille  décapitée»  (1). 

Lange  donne  ceci,  non  comme  une  explication,  mais  comme  «  l'indi- 
cation de  la  possibilité  d'une  explication  du  fait  physique  »  ;  et  quant  à  la 
réfutation  du  matérialisme,  il  faut^  dit-il,  la  puiser  t  aux  sources  les  plus 
profondes  de  la  théorie  de  la  connaissance  ».  Mais  il  se  trompe  évidem- 
ment; il  n'y  a  rien,  dans  le  mécanisme  pris  séparément  et  tel  qu'il  a 
été  exp.osé,  qui  explique  le  moins  du  monde  le  a  sursaut  »  du  négociant. 
C'est  seulement  après  qu'une  certaine  représentation,  et  même  une 
représentation  aux  éléments  fort  complexes,  lui  a  été  n'importe  comment 
suggérée,  que  cet  homme  est  tout  d'un  coup  secoué.  C'est  après  l'appari- 
tion d'un  groupe  d'idées,  que  se  produit  l'acte  de  mise  en  liberté  des 
forces  qui  n'existaient  qu'à  l'état  de  tension  dans  un  organe  central  où 
les  tt  ondulations  lumineuses  )»  n'auraient  d'elles-mêmes  apporté  aucun 
trouble,  amené  aucune  explosion.  Passant  à  l'examen  des  parties  liées  de 
l'organisme  où  se  sont  établies  antérieurement  des  dispositions  concou- 
rantes, nous  trouverions  que  c'est  encore  grâce  à  des  phénomènes  psychi- 
ques qu'elles  y  existent:  c'est  à  des  faits  de  mémoire,  d'imagination,  etc., 
que  sont  dues  les  déterminations  des  centres  partiels  dont  les  mouvements 
entrent  en  composition  avec  ceux  que  provoquent  directement  la  lecture 
et  l'intelligence  delà  «  dépêche  d.  Enfin,  il  importe  beaucoup  de  remar- 
quer que  si  la  puissance  donnée  aux  &  ondulations  lumineuses  »  de  pro- 
duire des  révolutions  dans  le  mouvement  n'est  pas  indépendante  des 
phénomènes  représentatifs  au  dedans^  elle  ne  l'est  pas  non  plus,  considérée 
au  dehors.  Et  en  effet,  pourquoi  et  comment  se  peut-il  que  ces  ondula- 
tions agissent  en  telle  sorte  ?  parce  qu'elles  sont  des  signes;  et  comment 
sont-elles  des  signes?  parce  qu'elles  ont  été  instituées,  ou  que  du  moins 
les  moyens  de  les  produire  l'ont  été,  pour  qu'elles  soient  des  signes;  et 
comment  cette  institution  a-t-elle  été  possible  ?  parce  que  les  hommes  se 
sont  accordés  entre  eux  à  cette  fin,  et  que  l'éducation  de  chacun  d'eux  n'a 
consisté  en  grande  partie  que  dans  la  transmission  qui  lui  a  été  faite  des 
significations  diverses,  et  dans  l'habitude  contractée  de  les  percevoir 
correctement  en  chaque  occasion  ;  et  qu'est-ce  finalement  que  cette  trans- 
mission, si  ce  n'est  celle  des  représentations  ?  et  ces  significations,  si  ce 
n'est  des  rappels  de  représentations?  Le  monde  physique,  en  ce  qui 
touche  les  rapports  intellectuels  des  hommes,  n'a  que  la  valeur  d'uu 
moyen;  à  l'origine  et  à  la  fin  de  tout,  il  y  a  la  représentation. 

La  représentation  étant  donc  un  intermédiaire  inévitable  à  considérer 
(Titre  les  forces  centripètes  et  les  forces  centrifuges,  à  la  traversée  de 
l'organisme,  dans  toibs  les  cas  où  Vageni  organique  prend  conscience  d'un 

(1)  Histoire  du  matérialisme,  t.  IJ,  p.  670. 
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fait  et  des  motifs  des  résolutions  que  ce  fait  lui  suggère ^  le  matérialisme  est 
bien  obligé  de  tenir  compte  de  cet  intermédiaire,  en  dépit  de  Y  «  expli- 
cation mécanique  du  monde  »  ;  et  son  unique  ressource,  pour  s'enfermer 
dans  cette  explication,  c*est  de  classer  la  représentation  elle-même  parmi 
les  éléments  du  mécanisme.  Les  matérialistes  mécaniciens  ont  toujours 
ainsi  compris  la  chose,  et  ce  n'est  pas  étonnant  ;  mais  le  classement  désiré 
étant  directement  impossible,  attendu  le  contre-sens  que  Ton  commet  en 
faisant  de  la  représentation  une  espèce  de  la  force  mécanique^  alorsque  la 
force  mécanique,  au  contraire,  est  si  clairement  conçue  en  son  rapport 
à  la  représentation  comme  genre  dont  elle  fait  partie,  il  a  fallu  recourir 
à  des  procédés  indirects. 

Les  procédés  en  vogue,  aujourd'hui  que  les  progrès  des  sciences  physi- 
ques et  leur  réduction  (au  moins  espérée)  à  l'unité,  sous  le  principe  de 
la  conseryation  de  la  force,  ont  donné  au  matérialisme  mécanique  une 
telle  supériorité  sur  d'autres  modes  de  spéculation  matérialiste,  ces  pro- 
cédés peuvent  se  ramener  à  deux  :  l'un  qui  opère  dans  la  catégorie  de 
qualité,  l'autre  dans  celle  de  causalité. 

D'une  part,  on  fait  usage  de  l'idée  de  transformation.  Ce  mot  de  trans- 
formation^  dont  tout  l'emploi  légitime  devrait  se  borner  à  représenter  à 
l'esprit,  comme  terme  général,  les  changements  que  Texpérience  nous 
permet  de  constater  dans  une  chose  dont  assez  d'éléments  se  conservent 
identiques  pour  que  nous  la  considérions  comme  la  même  chose,  on 
rapplique  à  Tidée,  à  l'imagination  gratuite  A*une  chose  qui  devient  une 
autre  chose.  Démocrite  et  Ëpicure  supposaient  qae  des  corpuscules  con- 
venablement arrangés  pouvaient  devenir  des  idées  ou  des  âmes  :  des 
âmes,  c'est-à-dire  des  êtres  susceptibles  d'avoir  des  sensations  et  des  idées. 
On  nous  dit  de  même  aujourd'hui  que  des  atomes,  ou  des  cellules,  peu- 
vent bien,  à  la  faveur  de  certaines  connexions  et  de  certains  mouvements 
se  transformer  en  être  pensants;  que  des  idées  simples  peuvent  égale- 
ment par  leurs  associations,  devenir  des  idées  nouvelles  et  originales, 
puisque  des  molécules  d'oxygène,  d'hydrogène  et  de  carbone  sont  capa- 
bles, selon  qu'elles  se  combinent,  de  former  du  sucre  ou  de  l'alcool,  ou 
mille  autres  produits  différents.  On  nous  dit  encore  que  la  force  méca- 
nique, dont  la  quantité  reste  invariable,  peut,  entre  autres  transformations 
telles  que  chaleur,  électricité,  etc.,  par  lesquelles  elle  est  susceptible  de 
passer,  devenir  un  phénomène  psychique,  à  l'endroit  du  passage  d'un 
mouvement  centripète  à  un  mouvement  centrifuge  dans  l'organisme.  Ces 
sortes  d'imaginations  ne  méritent  seulement  pas  de  se  nommer  des 
hypothèses;  elles  sont  pour  cela  trop  imaginaires  et  purement  verbales, 
tirées  d'analogies  insoutenables  et  sans  le  moindre  fondement  d'expé- 
rience ou  de  science.  Notamment,  la  physique  mécanique,  expliquée 
correctement,  n'autorise  en  aucune  façon  la  chimère  métaphysique  de  la 
transformation  des  forces.  Les  forces  a  transformées  »  ne  se  classent  pas, 
quant  au  mécanisme,  sous  des  concepts  nouveaux,  relatifs  à  quelque 
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chose  d'autre  que  le  mouvement  ;'ce  ne  sont  toujours  que  les  mêmes  forces; 
toute  la  différence  est  qu'elles  échappent  à  notre  observation  directe, 
quand  elles  s'appliquent  à  des  mouvemens  moléculaires  et  non  plus  à  des 
déplacements  de  masses.  Si,  en  ce  nouvel  état  de  répartition,  elles  cor- 
respondent à  des  phénomènes  physiques  particuliers  et  à  certaines  de 
nos  sensations,  c'est  là  une  circonstance  qui  n'ajoute  rien  à  nos  connais- 
sances sur  le  rapport  de  la  pensée  avec  le  mécanisme  en  général. 

D'une  autre  part,  et  sous  le  point  de  vue  de  la  causalité  cette  fois,  le 
matérialisme  profite  d'un  fait  constant,  à  savoir  que  la  relation  de  cause 
à  effet  est  donnée  dans  notre  expérience  entre  des  phénomènes  qui  n'ont 
rien  de  commun  quant  à  la  qualité.  Par  exemple,  les  ondulations  des 
molécules  de  certains  milieux  physiques  sont  la  cause  de  nos  sensations 
sonores  ou  lumineuses:  c'est  ainsi  que  chacun  l'entend.  Partant  de  là, 
on  trouve  tout  simple  d'imaginer  la  réduction  de  tous  les  phénomènes 
psychiques  au  mécanisme,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  n'aient 
tous  des  causes  semblables  aux  causes  de  ces  sensations,  lesquelles  sont, 
comme  on  le  croit,  engendrées  par  le  mouvement  transmis  aux  parties 
convenablement  disposées  de  nos  organes^  Cette  hypothèse  est,  de  môme 
que  la  précédente,  métaphysique  et  imaginaire.  Elle  dépend  d'une  con- 
ception grossière  de  la  causalité^  ou,  pour  mieux  dire,  d'une  absence 
totale  d'analyse  de  ce  qui  constitue  la  cause  adéquate  d'un  phénomène. 

Il  y  a  deux  manières  d'entendre  la  cause:  une  manière  psychol(^ique, 
c'est-à-dire  subjective,  et  une  manière  scientifique,  dans  les  sciences  de 
la  nature.  Subjectivement,  la  cause  s'appuie  sur  la  notion  d'un  eff'ort  par 
lequel  un  changement  se  produit  dans  quelque  chose.  Le  type  en  est  dans 
la  volonté  qui  meut  les  idées,  qui  meut  aussi  les  corps  par  intermédiaire, 
quoiqu'on  ne  sache  pas  comment  se  fait  ce  que  l'expérience  donne  à 
connaître  à  cet  égard.  On  se  représente  sur  ce  type,  à  tort  ou  à  raison, 
par  analogie,  l'acte  d'un  corps  communiquant  son  mouvement  à  un  autre 
corps.  De  là  l'idée  générale  de  force.  En  tout  cela,  rien  qui  permette  de 
supposer  qu'une  sensation  est  le  produit  de  Veffort  exercé  par  un  corps. 
Le  spiritualisme  cartésien  s'est  trouvé  arrêté  net  par  l'impossibilité  de 
comprendre  un  rapport  de  causalité  (à  ce  point  de  vue  subjectif)  entre  les 
phénomènes  de  figure  et  de  mouvement  d'un  côté,  les  phénomènes  psy- 
chiques de  l'autre.  Presque  toutes  les  doctrines  diverses  de  la  philosophie 
moderne  sont  issues  du  besoin  d'échapper  à  cette  unique  difficulté. 

Il  faut  donc  chercher  dans  l'expérience  et  dans  l'étude  de  la  nature  une 
autre  manière  de  définir  les  causes.  La  puissante  critique  de  Hume  et  le 
progrès  des  sciences  —  qui  de  plus  en  plus  en  sont  venues  à  bannir 
l'emploi  de  l'idée  subjective  de  force,  c'est-à-dire  de  cause  e/jîcienie, 
tout  comme  de  cause /inale  auparavant  —  ont  réduit  les  penseurs  les  plus 
positifs  à  cette  nécessité,  qu'on  s'étonne  de  ne  pas  voir  plus  universelle- 
ment sentie  par  les  philosophes,  de  ne  plus  entendre  par  une  cause,  dans 
Tordre  de  la  nature,  que  V ensemble  des  conditions  nécessaires  et  suffisantes 
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de  la  prodwtùm  d'un  phénomène  donnée  selon  que  les  révèle  constamment 
Vexpérience.  PlaçoDs-nous  donc  à  ce  nouveau  point  de  vue.  Pour  qu'on 
pût  se  trouver  autorisé  à  affirmer  qu'un  mouvement  est  la  cause  d'un 
phénomèue  du  genre  meutal,  il  faudrait  qu'on  fût  en  état  de  soumettre 
à  l'observation,  d'une  part,  ce  phénomène,  de  l'autre  ses  conditions  suffi- 
santes, et  que  dans  ces  dernières,  qui  le  précédent,  il  n'entrât  absolu- 
ment que  des  données  mécaniques,  rien  de  ce  qui  se  classe  dans  l'ordre 
psychique.  Or  la  possibilité  d'une  telle  preuve  est  pure  chimère.  Tout 
organisme  humain  vient  au  monde  dans  une  série  de  phénomènes  con- 
ditionnants qui  sont  en  partie  d'ordre  menta},  de  même  qu'il  se  modifie 
sous  des  conditions,  internes  ou  externes,  en  partie  du  même  ordre  ;  et  si 
nous  prenons,  au  lieu  de  l'homme,  l'animal,  en  essayant  de  remonter 
aux  origines  premières,  il  nous  sera  encore  impossible  de  prouver  qu'elles 
furent  indépendantes  de  toutes  conditions  psychiques. 

Il  résulte  de  là  que  le  matérialisme  n'est  ni  psychologiquement  intel- 
ligible, ni  une  hypothèse  scientifique  pour  laquelle  on  puisse  se  promettre 
la  moindre  vérification.  On  a  le  droit  de  le  tenir  pour  le  simple  produit 
des  affections  et  de  la  volonté  des  matérialistes.  Ceci  nous  explique 
pourquoi  un  certain  nombre  d'entre  ceux  que  ces  affections  gouvernent, 
et  ce  sont  les  plus  éclairés  de  tous,  recourent  aujourd'hui  à  une  manière 
de  voir  plus  large,  et  toutefois  bien  semblable  à  l'autre  pour  les  consé- 
quences, pour  l'esprit  général  de  l'explication  du  monde.  Le  matérialisme 
se  généralise  en  substantialisme,  moyennant  la  considération  de  deux 
modes,  identiques  au  fond,  par  lesquels  se  manifeste  la  substance:  autant 
dire  la  matière.  Lange,  que  nous  avons  vu  rejeter  le  matérialisme  vul- 
gaire, poser  dans  la  «  théorie  de  la  connaissance  »les  limitesde  Y  «  expli- 
cation mécanique  du  monde  »,  Lange  pense  que  ces  limites  ne  sont  après 
tout  que  celles  de  la  connaissance  elle-même,  et,  dans  l'intention  de  défi- 
nir ces  dernières,  les  dépasse  et  se  met  à  définir  la  «  chose  en  soi  »,  — 
non  sans  quelque  hésitation,  il  est  vrai  : 

«  Du  Bois  Reymond  se  demande,  dit-il,  si  comprenant  Vessence  de  la 
matière  et  de  la  force,  nous  ne  pourrions  pas  comprendre  en  même  temps 
commerU  la  substance  qui  leur  sert  de  substratum  serait,  dam  de  certaines 
conditions,  capable  de  sentir,  désirer  et  penser  (1).  Voilà  un  revirement  tout 
à  fait  matérialiste,  qui  pourrait  suggérer  au  partisan  du  criticisme  la 
question  suivante:  si  nous  comprenions  complètement  le  rapport  de  la 
conscience  à  la  manière  dont  nous  concevons  les  objets  de  la  nature,  ne 
verrions  nous  pas  alors  avec  une  parfaite  clarté  pourquoi,  dans  la  pensée 
scientifique,  nous  sommes  réduits  à  nous  représenter  la  substance  de 
l'univers  comme  force  et  matière.  Il  est  en  réalité  plus  que  vraisemblable 

(1)  Celte  pensée  se  trouve  vers  la  fin  d'une  disserta  lion  sur  les  Limites  de  la  connaiisanee 
de  la  nature,  éerit  eélèbre  qui  a  soscité  des  controterses  en  Allemagne,  et  dont  le  matéria- 
lisme et  ses  adtersaires  ont  pu,  Tun  aussi  bien  que  les  autres,  trouter  différents  passages  à 
tirer  en  leur  sens. 
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chose  d'autre  que  le  mouvement  ;'ce  ne  sont  toujours  que  les  mêmes  forces; 
toute  la  différence  est  qu'elles  échappent  à  notre  observation  directe, 
quand  elles  s'appliquent  à  des  mouvemens  moléculaires  et  non  plus  à  des 
déplacements  de  masses.  Si,  en  ce  nouvel  état  de  répartition,  elles  cor- 
respondent à  des  phénomènes  physiques  particuliers  et  à  certaines  de 
nos  sensations,  c'est  là  une  circonstance  qui  n'ajoute  rien  à  nos  connais- 
sances sur  le  rapport  de  la  pensée  avec  le  mécanisme  en  général. 

D'une  autre  part,  et  sous  le  point  de  vue  de  la  causalité  cette  fois,  le 
matérialisme  profite  d'un  fait  constant,  à  savoir  que  la  relation  de  cause 
à  effet  est  donnée  dans  notre  expérience  entre  des  phénomènes  qui  n'ont 
rien  de  commun  quant  à  la  qualité.  Par  exemple,  les  ondulations  des 
molécules  de  certains  milieux  physiques  sont  la  cause  de  nos  sensations 
sonores  ou  lumineuses  :  c'est  ainsi  que  chacun  l'entend.  Partant  de  là, 
on  trouve  tout  simple  d'imaginer  la  réduction  de  tous  les  phénomènes 
psychiques  au  mécanisme,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  n'aient 
tous  des  causes  semblables  aux  causes  de  ces  sensations,  lesquelles  sont, 
comme  on  le  croit,  engendrées  par  le  mouvement  transmis  aux  parties 
convenablement  disposées  de  nos  organes*  Cette  hypothèse  est,  de  même 
que  la  précédente,  métaphysique  et  imaginaire.  Elle  dépend  d'une  con- 
ception grossière  de  la  causalité^  ou,  pour  mieux  dire,  d'une  absence 
totale  d'analyse  de  ce  qui  constitue  la  cause  adéquate  d'un  phénomène. 

Il  y  a  deux  manières  d'entendre  la  cause:  une  manière  psychologique, 
c'est-à-dire  subjective,  et  une  manière  scientifique,  dans  les  sciences  de 
la  nature.  Subjectivement,  la  cause  s'appuie  sur  la  notion  d'un  effort  par 
lequel  un  changement  se  produit  dans  quelque  chose.  Le  type  en  est  dans 
la  volonté  qui  meut  les  idées,  qui  meut  aussi  les  corps  par  intermédiaire, 
quoiqu'on  ne  sache  pas  comment  se  (ait  ce  que  l'expérience  donne  à 
connaître  à  cet  égard.  On  se  représente  sur  ce  type,  à  tort  ou  à  raison, 
par  analogie,  l'acte  d'un  corps  communiquant  son  mouvement  à  un  autre 
corps.  De  là  l'idée  générale  de  force.  En  tout  cela,  rien  qui  permette  de 
supposer  qu'une  sensation  est  le  produit  de  V effort  exercé  par  un  corps. 
Le  spiritualisme  cartésien  s'est  trouvé  arrêté  net  par  l'impossibilité  de 
comprendre  un  rapport  de  causalité  (à  ce  point  de  vue  subjectif)  entre  les 
phénomènes  de  figure  et  de  mouvement  d'un  côté,  les  phénomènes  psy- 
chiques de  l'autre.  Presque  toutes  les  doctrines  diverses  de  la  philosophie 
moderne  sont  issues  du  besoin  d'échapper  à  cette  unique  difficulté. 

Il  faut  donc  chercher  dans  l'expérience  et  dans  l'étude  de  la  nature  une 
autre  manière  de  définir  les  causes.  La  puissante  critique  de  Hume  et  le 
progrès  des  sciences  —  qui  de  plus  en  plus  en  sont  venues  à  bannir 
l'emploi  de  l'idée  subjective  de  force,  c'est-à-dire  de  cause  efficiente, 
tout  comme  de  cau^e/inale  auparavant  —  ont  réduit  les  penseurs  les  plus 
positifs  à  cette  nécessité,  qu'on  s'étonne  de  ne  pas  voir  plus  universelle- 
ment sentie  par  les  philosophes,  de  ne  plus  entendre  par  une  cause,  dans 
l'ordre  de  la  nature,  que  ï ensemble  des  conditions  nécessaires  et  suffisantes 
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de  la  production  (Tun  phénomène  donné,  seUm  que  ks  révèle  constamment 
Fexpérience.  Plaçons-nous  donc  à  ce  nouveau  point  de  vue.  Pour  qu'on 
pût  se  trouver  autorisé  à  affirmer  qu'un  mouvement  est  la  cause  d'un 
phénomène  du  genre  mental,  il  faudrait  qu'on  fût  en  état  de  soumettre 
à  l'observation,  d'une  part,  ce  phénomène,  de  l'autre  ses  conditions  suffi- 
santes, et  que  dans  ces  dernières,  qui  le  précédent,  il  n'entrât  absolu- 
ment que  des  données  mécaniques,  rien  de  ce  qui  se  classe  dans  l'ordre 
psychique.  Or  la  possibilité  d'une  telle  preuve  est  pure  chimère.  Tout 
organisme  humain  vient  au  monde  dans  une  série  de  phénomènes  con- 
ditionnants qui  sont  en  partie  d'ordre  mental,  de  même  qu'il  se  modifie 
sous  des  conditions,  internes  ou  externes,  en  partie  du  même  ordre  ;  et  si 
nous  prenons,  au  lieu  de  l'homme,  l'animal,  en  essayant  de  remonter 
aux  origines  premières,  il  nous  sera  encore  impossible  de  prouver  qu'elles 
furent  indépendantes  de  toutes  conditions  psychiques. 

Il  résulte  de  là  que  le  matérialisme  n'est  ni  psychologiquement  intel- 
ligible, ni  une  hypothèse  scientifique  pour  laquelle  t>n  puisse  se  promettre 
la  moindre  vérification.  On  a  le  droit  de  le  tenir  pour  le  simple  produit 
des  affections  et  de  la  volonté  des  matérialistes.  Ceci  nous  explique 
pourquoi  un  certain  nombre  d'entre  ceux  que  ces  affections  gouvernent, 
et  ce  sont  les  plus  éclairés  de  tous,  recourent  aujourd'hui  à  une  manière 
de  voir  plus  large,  et  toutefois  bien  semblable  à  l'autre  pour  les  consé- 
quences, pour  l'esprit  général  de  l'explication  du  monde.  Le  matérialisme 
se  généralise  en  substantialisme,  moyennant  la  considération  de  deux 
modes,  identiques  au  fond,  par  lesquels  se  manifeste  la  substance:  autant 
dire  la  matière.  Lange,  que  nous  avons  vu  rejeter  le  matérialisme  vul- 
gaire, poser  dans  la  «  théorie  de  la  connaissance  »les  limitesde  1'  «  expli- 
cation mécanique  du  monde  »,  Lange  pense  que  ces  limites  ne  sont  après 
tout  que  celles  de  la  connaissance  elle-même,  et,  dans  l'intention  de  défi- 
nir ces  dernières,  les  dépasse  et  se  met  à  définir  la  «  chose  en  soi  »,  — 
non  sans  quelque  hésitation,  il  est  vrai  : 

«  Du  Bois  Reymond  se  demande,  dit-il,  si  comprenant  Vessence  de  la 
matière  et  de  la  force,  nous  ne  pourrions  pas  comprendre  en  même  temps 
comment  la  substance  qui  leur  sert  de  substratum  serait,  dans  de  certaines 
conditions,  capable  de  sentir ,  désirer  et  penser  (1).  Voilà  un  revirement  tout 
à  fait  matérialiste,  qui  pourrait  suggérer  au  partisan  du  criticisme  la 
question  suivante:  si  nous  comprenions  complètement  le  rapport  de  la 
conscience  à  la  manière  dont  nous  concevons  les  objets  de  la  nature,  ne 
Terrions  nous  pas  alors  avec  une  parfaite  clarté  pourquoi,  dans  la  pensée 
scientifique,  nous  sommes  réduits  à  nous  représenter  la  substance  de 
l'univers  comme  force  et  matière.  Il  est  en  réalité  plus  que  vraisemblable 

(1)  Cette  pensée  se  trouve  vers  la  Ad  d*une  dissertaiion  sur  les  Limita  de  la  connaissance 
de  la  nature,  écrit  célèbre  qui  a  suscité  des  controverses  en  Allemagne,  et  dont  le  matéria* 
lisme  et  ses  adversaires  ont  pu,  Tun  aussi  bien  que  les  autres,  trouver  différents  passages  à 
tirer  en  leur  sens. 
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que  les  deux  problèmes  sont  identiques.  En  fin  de  compte,  on  aboutirait  à 
une  tautologie;  et  l'on  en  viendrait  à  se  demander  si  ceci  peut  se  ramener 
à  cela,  ou  si  cela  peut  se  ramener  à  ceci.  Et  cependant  Tune  de  ces  expli- 
cations a  une  tendance  matérialiste,  et  l'autre  une  t(  ndance  idéaliste.  Il 
est  vrai  que  la  solution  imaginée,  si  toutefois  elle  était  possible,  supprime- 
rait l'antagonisme  du  matérialisme  et  de  l'idéalisme  ». 

Et  plus  loin,  après  de  nouvelles  observations  sur  l'impossibilité  de  ré- 
duire la  sensation  au  mouvement  :  «  Si  la  conscience  et  le  mouvement  du 
cerveau  coïncident  sans  que  l'on  puisse  comprendre  l'influence  de  l'un 
sur  l'autre,  il  n*€st  guère  possible  d'éviter  la  vieille  pensée  spinozistôj  dont 
l'écho  se  retrouve  souvent  chez  Kant  :  que  les  deux  ne  sont  qu'une  seule 
et  même  chose,  en  quelque  sorte  projetée  sur  diflférents  organes  de  la 
connaissance  (1).  » 

Cette  idée  d'une  projection  de  quelque  chose,  en  quelque  sorte^  sur  des 
organes,  n'est  pas  pour 'faire  honneur  k  un  penseur  qui  ordinairement 
sait  mieux  que  cela  ce  qu'il  veut  nous  dire.  Elle  est  toutefois  préférable  à 
une  autre  formule  qu'on  rencontre  quelquefois  chez  des  philosophes  de 
notre  temps,  qui  nous  parlent  d'un  «  phénomène  à  deux  faces  d,  unique  et 
double  à  la  fois;  comme  si  un  phénomène  identique  pouvait  être  deux 
phénomènes  diflférents  I  Au  fond,  c'est  à  l'idée  transcendante  de  substance 
que  nous  avons  affaire  dans  toutes  ces  sortes  de  spéculations  métaphy- 
siques, et  il  n'est  pas  possible  de  les  concilier  avec  le  criticisme,  quoique 
«  l'écho  JD  s'en  trouve  chez  Kant,  où  Lange  du  moins  a  cru  l'entendre. 

Mais,  après  tout,  cette  manière  de  voir  n'a,  chez  Lange,  que  la  valeur 
d'une  tentative  pour  sortir  du  commun  matérialisme  par  un  chemin  qui 
ne  soit  pas  trop  répugnant  à  cette  doctrine.  Bien  plus  nombreux,  dans 
son  livre,  sont  les  endroits  oîi  la  force  de  la  logique  le  contraint  de 
reconnaître  que  la  sensation  est  un  phénomène  «  plus  fondamental  »  que 
k  mouvement.  Sur  ce  terrain,  c'est  l'idéalisme  et  non  le  matérialisme 
qui  réclame  ce  philosophe  pour  adhérent.  Des  passages  comme  ceux  que 
nous  voulons  encore  citer  ici  ne  laissent  place  à  aucun  doute. 

«  La  seule  voie  qui  conduise  sûrement  au  delà  de  l'exclusivisme  maté- 
rialiste s'appuie  sur  les  conséquences  mêmes  de  ce  système.  Supposons 
donc  qu'il  existe  dans  le  corps  un  mécanisme  physique  qui  produise  les 
conclusions  de  l'entendement  et  des  sens.  Nous  serons  alors  immédiate- 
ment en  face  des  questions  :  Qu*est-ce  que  le  corps  ?  qu'est-ce  que  la  ma- 
tière? qu'est-ce  que  la  physique?  Et  la  physiologie  actuelle,  aussi  bien 
que  la  philosophie,  sera  forcée  de  répondre  :  Tout  cela,  ce  sont  simple- 
ment nos  représentations..^ 

«  L'œil,  avec  lequel  nous  croyons  voir,  n'est  lui-même  qu'un  produit 
de  notre  représentation  ;  et  quand  nous  trouvons  que  nos  images 
visuelles  sont  provoquées  par  la  structure  de  l'œil,  nous  ne  devons  jamais 

(!)  Bùtoire  du  matérialisme,  l.  II,  p.  162  et  16S. 
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oublierqoe  rœil  lui-même  avec  toute  sa  structure,  le  nerf  optique,  le 
cerveau  et  toutes  les  dispositions  que  nous  pourrions  encore  y  découvrir 
comme  causes  de  la  pensée,  ne  sont  que  des  représentations,  qui  forment, 
il  est  vrai,  un  monde  dont  toutes  les  parties  se  relient  entre  elles,  mais 
on  monde  qui  nous  invite  à  aller  au  delà  de  lui-même... 

t  Le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles,  avec  leurs  mouvements  réguliers,  et 
l'univers  entier,. ne  sont  pas,  selon  l'ingénieuse  remarque  d'Ueberweg, 
des  images  réfléchies  d'après  le  dehors,  mais  des  éléments  et  pour  ainsi 
dire  des  portions  de  notre  intérieur.  Quand  Ueberweg  dit  que  ce  sont  des 
images  dans  notre  cerveau,  on  ne  doit  pas  oublier  que  notre  cerveau  lui- 
même  n'est  qu'une  image  ou  l'abstraction  d'une  image,  née  en  vertu  des 
lois  qui  régissent  notre  faculté  de.  représenter.  On  agit  d'une  façon  très 
normale  quand,  pour  simplifier  la  représentation  scientifique,  on  s'arrête 
d'ordinaire  à  cette  image  ;  toutefois  on  ne  devra  jamais  oublier  que  l'on 
ne  possède  alors  qu'une  relation  entre  les  autres  représentations  et  la 
représentation  du  cerveau,  mais  aucun  point  fixe  en  dehors  de  ce  do- 
maine subjectif.  On  ne  peut  absolument  dépasser  ce  cercle  qu'à  l'aide  de 
conjectures  qui,  à  leur  tour,  doivent  se  soumettre  aux  règles  ordinaires 
delà  logique  des  probabilités... 

c  La  validité  de  notre  conception  du  temps  et  de  l'espace  pour  la  chose 
en  soi  paraît  extrêmeûient  douteuse.  Il  est  vrai  que  de  la  sorte  on  ne 
peut  plus  soutenir  aucun  matérialisme  quelconque  ;  car  alors  même  que 
DOS  recherches,  bornées  à  des  conceptions  sensibles,  devraient,  avec  une 
logique  irrésistible,  tendre  à  démontrer  pour  chaque  excitation  intellec- 
tuelle des  faits  correspondants  dans  la  matière,  cette  matière  elle-même 
n'en  est  pas  moins^  avec  tout  ce  qui  est  formé  d'elle,  une  simple  abstraction 
de  nos  images  de  représentation.  La  lutte  entre  le  corps  et  l'esprit  est  ter- 
minée à  l'avantage  du  dernier  ;  ainsi  commence  à  être  garantie  la  véritable 
unité  de  ce  qui  existe.  Car  si,  d'un  côté,  ce  fut  toujours  un  écueil  insurmon- 
table pour  le  matérialisme  d'expliquer  comment  d'un  mouvement  maté- 
riel peut  naître  une  sensation  consciente,  de  Tautre  côté,  il  nous  est  aisé 
de  nous  figurer  que  notre  entière  représentation  d'une  matière  et  de  ses  mou- 
tements  est  le  résultat  S  une  organisation  de  facultés  de  sentir  purement  intel- 
lectuelles... 

c  Ramener  tout  élément  psychique  au  mécanisme  du  cerveau  et  des 
nerfs  est  précisément  la  voie  conduisant  avec  le  plus  de  sûreté  à  la  con- 
naissance qu'ici  finit  l'horizon  de  notre  savoir  sans  toucher  à  ce  que  l'es- 
prit est  en  soi.  Les  sens  nous  donnent,  d'après  Helmholtz,  les  effets  des 
choses,  non  des  images  fidèles,  encore  moins  les  choses  elles-mêmes. 
Mais,  au  nombre  de  ces  simples  effets,  il  faut  ranger  également  les  sens, 
ainsi  que  le  cerveau  et  les  mouvements  moléculaires  que  nous  lui  prê- 
tons. Nous  sommes  donc  forcés  de  recoimaltre  l'existence  d'un  ordre 
transcendant  de  l'univers,  soit  que  cet  ordre  repose  sur  les  a  choses  en 
soi  elles-mêmes  »,  soit  que  la  o  chose  en  soi  »  étant  encore  un  dernier 
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emploi  de  notre  pensée  intuitive,  cet  ordre  repose  uniquement  sur  des 
relations  qui,  dans  les  divers  esprits,  se  manifestent  comme  nuances  et 
gradations  diverses  de  l'élément  sensoriel,  sans  que  Ton  puisse  se  figurer 
en  général  une  apparition  adéquate  de  l'absolu  dans  un  esprit  connais- 
sant (1)  ». 

Ces  passages  ont  d'autant  plus  d'importance  qu'ils  terminent  la  partie 
physique  de  l'ouvrage.  Le  dernier  n'a  peut-être  pas  toute  la  netteté  dési- 
rable dans  l'expression.  On  voit  cependant  qu'il  laisse  la  question  sus* 
pendue  entre  le  phénoménisme  et  la  «  chose  en  soi  »  :  la  «  chose  en  soi  >, 
ou  tout  à  fait  inconnue  comme  dans  le  criticisme  kantien,  ou  peut-être 
hypothétiquement  déterminable  ;  mais  il  s'interdit  en  tous  cas  formelle- 
ment de  la  déterminer  dans  le  sens  d'une  atomistique  matérialiste.  La 
balance  penche  du  côté  de  i*  ft  esprit  »  comme  «  garantie  de  la  véritable 
unité  de  ce  qui  existe.  » 

Mais  alors  on  se  demande  sur  quoi  reposent  essentiellement  les  sympa- 
thies matérialistes  de  Lange  ?  Sur  la  valeur  scientifique  d'une  construc- 
tion de  portée  indéfinie,  dont  les  fondements  sont  les  notions  mêmes  que 
le  matérialisme  emploie  en  philosophie  avec  la  prétention  d'atteindre  le 
fond  des  choses  ?  Oui,  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  assez,  puisqu'un  cri- 
ticiste  et  même  un  spiritualiste  peut  attacher  le  même  prix  à  une  telle 
construction.  Disons  de  suite  en  quoi  Lange  est  resté  matérialiste  :  en 
deux  mots,  c'est  qu'il  est  absolument  déterministe,  et  que  son  détermi- 
nisme ne  prend  pas  la  forme  psychologique  qu'on  voit  à  cette  doctrine 
chez  les  philosophes  de  Técole  de  Leibniz,  ou  de  celle  de  Locke,  mais 
la  forme  physique  et  physiologique.  Il  regarde  la  c  conception  méca- 
nique du  monde  »  comme  capable  de  s'étendre  à  toutes  les  déterminations 
possibles  et  de  tout  genre  des  êtres.  Le  matérialisme,  qui  ne  va  pas  au 
fond  quant  à  la  qualité  des  choses,  serait  cependant  susceptible  de  les 
représenter  et  envelopper  toutes,  quelles  qu'elles  soient,  au  point  de  vuè 
delà  causalité  nécessaire  qui  les  enchaîne.  Il  aurait  droit  en  cela  au  titre 
de  science  universelle,  si  du  moins  il  pouvait  jamais  arriver  à  se  cons- 
truire intégralement. 

C'est  ainsi  que  les  conclusions  de  Lange,  qu'on  vient  de  voir,  sont 
accompagnées  d'assertions  que  nous  avons  omises  pour  les  rétablir  sépa- 
rément. Après  avoir  conclu  :  «  Tout  cela,  ce  sont  simplement  nos  repré- 
sentations »,  il  ajoute:  «  des  représentations  nécessaires,  des  représenta- 
tions résultant  des  lois  de  la  nature  i»,  et  ne  fait  nulle  réserve  en'  faveur  de 
celles  qui  pourraient  être  d'origine  essentiellement  psychique,  car  il  n'en 
reconnaît  aucune  de  ce  genre.  Il  dit  un  peu  plus  loin  :  c  On  ne  peut  admettre 
un  abîme  dans  notre  être  ;  nous  ne  pouvons  pas  attribuer  certaines  fonc- 
!  tiens  de  notre  être  à  une  nature  physique,  d'autres  à  une  nature  spiri- 

tuelle; mais  nous  avons  le  droit  de  présupposer  des  conditions  physiques 


(1)  Histoire  du  matérialime,  t.  U,  p.  458-464. 
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pour  toates  choses,  même  pour  le  mécanisme  de  la  pensée,  et  de  ne  pas 
nous  reposer  avant  de  les  avoir  trouvées.»  Et  il  ne  s'avise  pas  d'une  objec- 
tion :  à  savoir  que  des  conditions  physiques,  même  nécessaires  peuvent 
exister,  et  toutefois  n'être  pas  suffisantes^  si  des  antécédents  d'ordre 
psychique  n'existent  simultanément  avec  elles;  et  que  ce  n'est  point 
admettre  un  abîme  et  deux  natures  dans  notre  être, .  que  de  penser  les 
fonctions  mentales  (puisque  enfin  il  en  est  de  telles)  comme  pouvant 
n'être  pas  plus  exclusivement  causées  qu'on  ne  les  estime  qualifiées  par  le 
physique  pur.  L'expreseimi  €  mécanisme  de  la  pensée  »est  un  vrai  contre- 
sens; car  elle  transporte  aux  phénomènes  psychiques,  qu'on  avoue  n'avoir 
rien  de  commun  avec  une  matière  en  mouvement,  les  notions  mécani- 
ques dont  toute  la  clarté  expire  aussitôt  qu'il  cesse  d'être  question  de  la 
représentation  des  corps.  £t  cependant,  au  moment  même  où  il  vient  de 
remarquer  qu'il  nous  est  impossible  d'expliquer  la  sensation  consciente 
par  un  mouvement  matériel;  facile,  au  contraire,  de  a  nous  figurer  que 
notre  entière  représentation  d'une  matière  et  de  ses  mouvements  est  le 
résultat  d'une  organisation  de  facultés  de  sentir  purement  intellec- 
tuelle »  ;  après  avoir  encore  accordé  ceci  :  «  Helmhotz  a  donc  complète- 
ment raison  de  ramener  l'activité  des  sens  à  une  espèce  de  raisonnement  », 
Lange  écrit  ces  lignes: 

a  À  notre  tour  nous  avons  raison  de  remarquer  que,  de  la  sorte,  la 
recherche  d'un  mécanisme  physique  de  la  sensation  et  de  la  pensée  ne 
devient  ni  superflue  ni  inadmissible  ».  Il  ajoute  seulement  qu'  «  un  pareil 
mécanisme,  de  même  que  tout  mécanisme  représenté,  ne  doit  être  pour- 
tant lui-même  que  l'image,  apparaissant  avec  nécessité,  d'un  état  de 
choses  inconnu  »  (1). 

Est-ce  donc  une  contradiction,  de  la  part  de  Lange,  que  d'admettre  ce 
mécanisme  physique,  représenté,  de  quelque  chose  qui  n*est  point  phy- 
sique? Nullement;  ce  n'est  que  la  pensée  déterministe,  d'après  laquelle 
la  connaissance  exacte»  intégrale,  du  monde  représenté  en  tant  que  mou- 
vement atomique  impliquerait  la  détermination  adéquate  de  toutes  les 
phénomènes  psychiques  possibles,  passés,  présents  et  futurs.  Mais  le 
déterminisme  de  Lange  vaut  la  peine  d'un  examen  particulier. 

Avant  d'aborder  cette  nouvelle  question,  dans  la  solution  de  laquelle 
nos  études  et  nos  réflexions  nous  conduisent  de  plus  en  plus  chac[ue  jour 
à  envisager  la  véritable  et  définitive  racine  des  dissensions  des  philoso- 
phes, —  et  non  pas  tant  dans  les  doctrines  relatives  à  l'essence  de  l'âme 
ou  du  corps,  ^—  nous  placerons  ici  une  dernière  remarque.  Elle  importe 
d'ailleurs  pour  l'éclaircissement  de  la  pensée  de  Lange  sur  un  point 
capital  :  l'existence  de  la  psychologie  comme  science  distincte  des  inves- 
tigations biologiques.  Lange  dénie  tout  caractère  scientifique  aux  recher- 
ches de  lois  mentales  qui  ne  rentrent  pas  formellement  dans  les  sciences 

(1)  HUtoire  du  matérialisme,  t.  IL  p.  463. 
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de  la  nature,  qui  ne  s'appliquent  point  aux  objets,  ne  procfedentpointsni- 
vant  les  méthodes  de  ces  sciences.  Il  ne  combat  pas  seulement  l'ancienne 
psychologie  de  l'âme  et  de  ses  facultés,  le  spiritualisme  suranné,  le  mona- 
disme,  les  fictions  de  Herbart  et  de  son  école,  la  psychologie  métaphy- 
sique dont  est  surchargée  la  Psychologie  médicale  de  Lotze  ;  il  repousse 
encore  les  a  prétendues  lois  de  Tassociation  »,  les  analyses  de  Mill  et  de 
Bain,  en  tout  ce  qui  dépasse  l'observation  des  faits  ;  il  veut  qu'on  réduise 
les  études  psychiques  aux  expériences  faites  sur  les  êtres  vivants  et  aux 
statistiques  ;  il  refuse  môme  à  Spencer  le  droit  de  considérer  séparément 
les  phénomènes  mentais  ;  tout  cela,  parce  que  la  réduction  des  phéno- 
mènes à  leurs  causes  nécessaires  est  à  ses  yeux  tout  ce  qui  constitue  une 
science,  et  qu'il  n'admet  pas  d'enchaînement  causal  qui  ne  doive  être 
ramené  aux  théories  des  sciences  physiques  (1).  On  n'est  pas  moins 
psychologiste.  Ce  philosophe  ne  se  rattache  pas  à  la  nécessité  morale  et 
à  la  raison  suffisante  de  Leibniz,  au  déterminisme  mental  de  Locke,  de 
Hume,  de  CoUins,  de  toute  Técole  anglaise  contemporaine  ;  il  est  fataliste 
à  la  plus  ancienne  manière  de  l'école  du  mécanisme  ;  et  c'est  en  cela  pré- 
cisément qu'il  reste  matérialiste,  tout  en  déclarant  nettement  que  la 
lualière  n'est  pas  le  fond  des  choses.  Elle  n'est  pas  le  fond  des  choses, 
non,  mais  elle  comprend  l'ensemble  des  phénomènes  d'où  dépend  la 
détermination  universelle  et  nécessaire  des  choses. 

La  pensée  de  Lange  nous  semble  maintenant  bien  éclaircie,  et  on  voit 
qu'elle  valait  la  peine  de  l'être.  Un  passage  de  lui  que  nous  avons  cité 
précédemment  et  commesi^é  pouvait  encore  paraître  obscur  à  un  endroit  : 
c'est  celui  où  il  dit  qu'après  avoir  parcouru  le  a  terrain  du  matérialisme  9, 
après  s'être  transporté  par  hypothèse  a  à  l'extrême  limite  de  ce  terrain  », 
à  ce  point  apogée  de  la  science,  où  certaine  brusque  révolution  interne 
d'un  homme,  à  la  lecture  d'un  télégramme,  et  toute  la  suite  importante 
de  mouvements  qui  naissent  alors  du  simple  choc  d*une  faible  vibration 
lumineuse  sur  la  rétine,  seraient  complètement  expliqués  par  les  seules 
lois  du  mécanisme  des  atomes,  il  ne  resterait  «  plus  rien  à  chercher  >, 
—  encore  bien  que  le  monde  entier  de  la  sensation  et  de  l'idée  demeurât 
en  dehors  de  l'explication.  On  pourrait  dire,  au  contraire,  que  si  tout  est 
fini  pour  le  physiologiste,  tout  ne  fait  que  commencer  à  cet  endroit  pour 
le  philosophe;  mais  c'est  que  Lange  n'entend  pas  que  la  sensation  et  l'idée 
puissent  être  un  sujet  d'investigations  et  de  théories,  ni  autre  chose  en  un 
mot  que  des  apparences  individuelles,  dont  chacun  témoigne  de  son  côté 
mais  sans  que  cela  puisse  aller  plus  loin. 


(l)  T.  11,  p.  396  et  suivantes. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


PAIX  AU  CURÉ,  GUERRE  AU  MOINE! 

Le  cléricalisme,  voilà  rennemil  a  dit  un  jour  M.  Oambetta.  Le  mot 
résumait  une  expérience  que  tout  le  monde  avait  faite  et  répondait  au  sen- 
timent général  :  il  ne  pouvait  manquer  d'avoir  un  grand  succès.  C'était  le 
mot  de  la  situation,  depuis  1870.  Il  était  vrai  à  tous  les  points  de  vue. 
D'abord,  le  cléricalisme  est  l'ennemi  au  sens  empirique,  Tennemi  poli- 
tique et  de  circonstance,  que  l'on  a  vu  à  l'œuvre,  rapprochant  et  unissant 
les  partis  monarchiques  dans  une  action  commune  contre  le  régime  répu- 
blicain. Il  est  encore  Tennemi  en  un  sens  plus  profond,  l'ennemi  per- 
manent et  de  principe,  Tennemi  intellectuel,  moral,  social,  Tennemi  de 
Tesprit  républicain,  de  la  conscience  républicaine. 

Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemil  Le  chef  de  la  gauche  indiquait  là,  d'un 
doigt  sûr,  le  point  où  se  trouve  le  vrai  danger  pour  la  République, 
danger  qui  n'est  pas  d'un  jour  et  dont  il  faudra  se  préoccuper  longtemps, 
longtemps  après  la  défaite  des  monarchistes  de  toute  dynastie.  Il  mar- 
quait à  la  démocratie  française  le  but  de  politique  intérieure  qu'elle  doit 
avoir  en  vue  et  poursuivre  avant  tout.  Il  lui  rappelait  la  lutte  qu'elle  est 
obligée  d'engager  résolument  pour  s'emparer  de  l'avenir.  Il  lui  faisait 
sentir  le  besoin  de  l'union  et  de  la  discipline  pour  soutenir  cette  lutte. 

Mais  le  mot  de  M.  Gambetta  srvait  besoin  d'être  complété.  Il  restait  à 
tracer,  en  une  formule  brève,  claire,  vive,  démocratique,  les  limites  où 
les  républicains  doivent  renfermer  la  lutte  contre  le  cléricalisme  pour  la 
mener  à  bonne  fin.  Cette  formule,  qui  sera  désormais  jointe  au  mot  de 
M.  Gambetta  dans  la  circulation,  M.  Paul  Bert  vient  de  nous  la  donner 
dans  un  excellent  discours. 

i  Je  me  refuse,  quant  à  moi,  a  dit  le  député  de  l'Yonne,  à  confondre, 
non  pas  sous  le  rapport  des  doctrines  et  des  dogmes,  que  je  ne  connais 
pas,  que  je  ne  veux  pas  connaître,  mais  sous  celui  de  la  discipline  et  des 
rapports  légaux,  le  curé,  fonctionnaire  de  l'Ëtat,  ayant  des  attributions 
fixes,  une  résidence,  une  nationalité,  une  famille  connues,  un  nom  connu, 
baptisant,  mariant,  confessant,  enterrant  ;  je  me  refuse  à  le  confondre 
avec  le  moine,  capucin,  dominicain,  carme,  franciscain,  oblat,  jésuite, 
n'ayant  ni  domicile,  ni  nom,  ni  patrie,  ayant  abdiqué  toute  nationalité,  se 
Gmt.  philos.  tx —  31 
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déguisant  sous  des  appellations  bétéroclites,  rejetant  tons  devoirs  sociaux 
et  civiques,  ne  daignant  obéir  aux  lois  que  lorsque  les  lois  ne  le  gênent 
pas,  et  donnant  le  spectacle,  ou  d'une  fainéantise  contemplative  honteuse, 
on  d'une  activiténnalsaine  et  destructive  de  la  patrie. 

«  Entre  le  prêtre  séculier,  domicilié  et  connu,  et  le  frocart  régulier, 
vagabond,  errant  de  couvent  en  couvent,  cachant  son  état  civil  et  parfois 
son  casier  judiciaire,  la  France  n*a  jamais  fait,  ne  fera  jamais  confusion. 
A  l'un,  elle  assurera  le  libre  exercice  d'une  profession  dont  se  servira  qui 
voudra  ;  à  l'autre  elle  signiflera  qu'il  n'y  a  place  sur  le  sol  de  la  patrie  que 
pour  des  citoyens  soumis  aux  lois  communes,  et  vivant  dans  des  maisons 
ouvertes,  à  visage  découvert.  Pour  moi,  la  lutte  qui  commence,  et  qui  ne 
durera  pas  aussi  longtemps  qu'on  le  croit,  car  si  tous  ces  gens  ont  pullulé 
sous  le  despotisme  comme  des  champignons  à  Tombre,  ils  n'ont  pas  plus 
qu'eux  de  véritables  racines»  pour  moi  cette  lutte  doit  avoir  pour  devise: 
«  Paix  au  curé,  cuerre  au  moine  !  > 

«  Ce  cri  devra  être,  dans  mon  sentiment,  celui  des  élections  prochaines. 
Il  implique,  avec  la  suppression  des  congrégations  et  couvents,  la  libéra- 
tion du  clergé  des  paroisses.  Ce  clergé,  il  est  aujourd'hui  hostile  à  la 
République,  d'abord  parce  qu'il  a  peur,  ensuite,  parce  qu'il  n'est  pas 
libre.  Rassurez-le,  libérez-le.  Et,  dans  la  lutte  contre  le  moine,  le  jésuite, 
vous  l'aurez  avec  vous,  car  il  le  hait  autant  que  vous,  parce  qu'il  en  reçoit 
les  ordres  tyranniques.  Quant  à  son  enseignement  dogmatique,  ne  vous 
en  inquiétez  pas:  laissez-le  dire  et  prêcher  librement.  N'avez-vous  pas  vos 
écoles,  où  former  les  jeunes  esprits  et  les  disposer  à  la  liberté?  »  (1) 

Paixau  curé,  guerre  au  moine /Voilà  bien  la  formule  de  la  lutte  contre  le 
cléricalisme,  telle  qu'elle  peut  et  doit  être  engagée  et  soutenue  fpar  l'État 
républicain.  Pour  les  individus,  cette  lutte  peut  être  à  la  fois  politique  et 
religieuse;  mais  l'État  doit  lui  conserver  un  caractère  purement  politique. 
S'il  quittait  le  terrain  politique,  il  sortirait  de  son  rêle  légitime  et  se  pré- 
parerait de  graves  mécomptes.  Il  n'appartient  pas  à  un  gouvernement 
qui  vient  de  l'élection  et  qui  repose  sur  le  principe  de  liberté  d'employer 
la  force  publique  à  amener  des  changements  de  l'ordre  religieux.  Il  y  a 
dans  le  catholicisme  deux  choses  :  une  religion  et  une  politique  ;  une  re- 
ligion, c'est-à-dire  des  croyances  surnaturalistes  avec  des  rites  et  des 
cérémonies;  une  politique,  c'est-à-dire  certains  principes  de  morale  so- 
ciale, certainement  conformes  à  l'esprit  qu'on  a  toujours  vu  régner  dans 
l'Église  et  pratiqués  de  tout  temps  par  ses  chefs,  mais  qui  n'ont  été  que 
récemment  définis  et  réunis  en  corps  de  doctrine.  C'est  l'affaire  delà 
raison  et  de  la  conscience  individuelle  de  juger  les  rites  et  les  dogmes 
proprement  religieux  du  catholicisme  ;  l'État  n'a  pas  à  s'en  occuper,  si 
ce  n'est  pour  constater  et  prendre  en  considération  le  besoin  mental  au- 

(I)  Le  discourâ  qui  Cdniieni  les  passages  cités  a  été  prononcé  dans  un  banquet  à  Goulangn- 
sur-Yonne  La  République  françain  le  donne  en  entier  dans  son  numéro  du  20  août. 
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quel  ils  répondent.  Mais  son  attitude  peut  et  doit  être  tout  autre  à  l'égard 
de  la  politique  catiiplique  et  des  institutions  qui  la  représentent  et  la  pro- 
pagent. Il  faut  bien  qu'il  se  garde  des  principes  de  morale  sociale  radi- 
calement contraires  à  ceux  dont  il  tire  ses  droits  et  ses  devoirs. 

Donc,  paix  au  curé,  guerre  an  moine!  La  distinction  qu'établit  M.  Bert 
entre  le  curé  et  le  moine  est  celle  du  catholicisme  comme  religion  et  du 
catholitisme  comme  politique.  La  république  doit  laisser  en  paix  le  curé. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  doit  considérer  avant  tout  dans  le  curé  le  minis- 
tre du  culte  catholique,  le  distributeur  des  sacrements  catholiques;  parce 
qu'elle  doit  laisser  en  paix  ceux  qui  lui  demandent  des  services,  baptême, 
mariage  religieux,  enterrement  religieux,  messe  et  enseignement  reli- 
gieux du  dimanche.  La  république  doit  faire  la  guerre  au  moine.  Pour- 
quoi? Parce  qu'elle  ne  peut  voir  dans  le  moine  que  le  serviteur,  le  soldat 
de  la  politique  catholique,  l'agent  d'une  internationale  qui  est  en  insur- 
rection permanente  contre  l'État  libre.  —  Mais  n'est-il  pas  trop  tard  pour 
cette  distinction?  Est-ce  que  le  Syllabus  n*est  pas  imposé  à  la  foi?  Est-ce 
que  la  politique  et  la  religion  proprement  dite  ne  sont  pas  indissoluble- 
ment associées  dans  le  catholicisme  contemporain? —  Il  est  très  vrai  que 
cette  association  indissoluble  est  faite  dans  la  théologie;  mais  l'évolution 
de  la  théologie  a  été  rapide  en  notre  temps  ;  et  c'est  un  fait  que  la  cons- 
cience religieuse  des  populations  catholiques  de  notre  pays  ne  l'a  pas 
suivie.  Les  doctrines  du  Syllabus  sont  loin  de  prévaloir  dans  la  masse 
considérable  qui  reste  attachée,  en  France,  par  les  habitudes  et  les  senti- 
ments, à  la  religion  catholique.  Le  catholicisme  de  cette  masse,  qui  a 
besoin  du  curé,  mais  avec  laquelle  le  curé  est  obligé  de  compter,  est,  en 
nombre  de  points,  et  surtout  pour  ce  qui  concerne  le  temporel,  très  indé- 
pendant. Il  faudrait  une  longue  action  du  moine,  —  un  long  règne  du 
libéralisme  américain,  —  pour  l'expurger  de  tout  ce  qui  s'y  mêle  heureu- 
sement d'hérétique,  pour  l'amener  à  une  soumission  absolue.  La  distinc- 
tion dont  il  s'agit  est  suffisamment  justifiée  par  cette  situation  favorable, 
qm  est  à  ménager,  et  que  Ton  compromettrait  certainement,  soit  en  pre- 
nant contre  le  clergé  des  paroisses  des  mesures  qui  offenseraient  le 
peuple  catholique,  soit  en  laissant  aux  congrégations  les  libertés  et  les 
droits  des  associations  ordinaires. 

F.   PlLLON. 

LE  PLEBISCITE  DU  4  JUILLET  k  GENÈVE. 

On  sait  que  le  peuple  de  Genève,  appelé  constitutionnellement  à  voter 
sur  le  projet  du  Grand  Conseil  supprimant  le  budget  des  cultes,  a  repoussé 
la  proposition  à  une  immense  majorité,  et  que  la  Rome  protestante,  ainsi 
qu'on  la  nomme  quelquefois,  s'est  mise  en  fête  à  la  suite  de  ce  vote  popu- 
laire. Ce  n'est  pourtant  pas  le  fanatisme  religieux,  —  c'est  plutôt  tout  le 
contraire  —  qui  a  guidé  en  cette  occasion  la  masse  très  saine  de  la  démo- 
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cratie  genevoise  ;  et  on  a  pu  voir  quelle  différence  sépare  la  délibération 
prise  par  un  corps  élu,  qui  est  sujet  à  des  calculs  politiques  variés,  et 
dont  les  décisions  sont  viciées  par  le  jeu  des  coalitions  de  partis,  d'avec 
la  franche  manifestation  des  sentiments  d'un  peuple  consulté  sur  une 
question  dont  il  lui  est  parfaitement  donné  de  connaître.  Personne  n'aura 
ridée  de  comparer  un  plébiscite  de  cette  espèce  à  ceux  qui  suivent  les 
révolutions,  et  ne  manquent  jamais  de  consacrer  les  faits  accomplis,  dans 
rintérèt  de  Tordre  public  ;  ni  à  ceux  qui  se  font  sur  un  nom  d'homme  et 
conduisent  aux  dictatures.  Certes,  Finstruction  et  l'éducation  politique 
des  masses  françaises  du  suffrage  universel  sont  encore  trop  peu  avan- 
cées pour  qu'on  puisse  raisonnablement  songer  à  leur  soumettre  l'accep- 
tation ou  le  rejet  de  la  plupart  des  lois  organiques  en  dernier  ressort.  Il 
est  pourtant  de  grandes  mesures  sur  lesquelles  ces  masses  ont  de  suffi- 
santes lumières,  parce  qu'il  s'y  agit  de  leur  vie  de  tous  les  jours,  de  leurs 
sentiments  et  de  leurs  plus  profondes  habitudes,  et  de  choses  en  un  mot 
dont  la  tyrannie  seule  peut  disposer  contre  le  gré  des  cœurs.  Si,  par  im- 
possible, le  peuple  en  France  était  appelé  à  donner  directement  son  avis 
sur  la  suppression  du  budget  des  cultes,  les  partisans  de  ce  qu*on  appelle 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat  —  de  ce  qu'on  a  bien  tort  d'appeler 
ainsi,  car  la  séparation  proprement  dite,  en  Suisse  et  chez  nous,  est  abso- 
lument impraticable  (1),  —  seraient  confondus  par  le  résultat  du  vote. 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  majorité  en  faveur  de  la  conservation  du 
salaire  des  ministres  des  cultes,  ne  fût  plus  grande  encore  qu'elle  n'a  été 
à  Genève  (S),  où  elle  a  surpris  beaucoup  de  personnes. 

Parmi  les  motifs  déterminants  du  vote  de  Genève,  il  faut  évidemment 
compter  en  première  ligne  l'attachement  du  peuple  à  de  glorieuses  tra- 
ditions, à  une  Église  nationale  et  de  majorité,  contre  laquelle  on  est  si 
loin  d'avoir  les  griefs  que  le  patriotisme  et  la  science  ont  contre  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français.  Mais  le  verdict  populaire  n'a  pu  man- 
quer d'être  éclairé  en  outre  par  le  fait  scandaleux  de  la  coalition  des 
papistes,  en  cette  affaire,  avec  les  intolérants  et  fanatiques  de  tout  acabit, 

(1)  Elle  est  impraticable,  en  ce  que  TÉtat  et  l'Ëglise  ne  peuvent  Tentendre  de  la  aiéme  ma- 
nière. Gelle-GÎ  prétendrait  y  trouver  sa  pleine  liberté  :  la  liberté  de  former  un  État  ecclésias- 
tique, maître  du  spirituel  de  la  nation  et  réduisant  l'État  laique  à  la  pure  police  matérielle, 
comme  la  comprennent  certains  économistes.  La  «  séparation  »  ne  serait  donc  pas  plus  tôt  pro- 
noncée que  rÉglise  se  croirait  dégagée  de  tout  reste  d'obligation  envers  TÉtat,  de  qui  elle  n'au- 
rait plus  rien  k  attendre  on  è  recevoir,  tandis  que  l'État,  dontjes  fonctions  morales  et  de  toielle 
sociale  vont  au  contraire  croissant  dans  le  monde  moderne,  se  verrait  obligé  plus  qu'il  ne  l'est 
déjà  d'aviser  à  des  lois  préventives  des  progrès  de  l'Église  et  de  son  action  funeste  sur  l'éduca- 
tion et  les  mœurs.  Est-ce  là  une  séparation  ?  Non,  c'est  le  dilemme  de  la  soumission  ou  de  la 
révolte.  Le  système  du  laisser-faire  ne  sera  bientôt  plus  possible  aux  États-Unis  même,  oii  nos 
séparatistes  vont  toujours  chercher  modèle,  et  où  l'extension  démesurée  de  la  propriété  catho- 
lique obligera  avant  peu  le  législateur  à  intervenir. 

(2)  A  moins,  bien  entendu,  que  les  catholiques  ne  reçussent,  comme  à  Genève,  la  consigne  de 
voter  avec  les  libéraux  absolus,  les  individualistes,  les  matérialistes  et  les  conununalistes  pour 
la  séparation. 
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avec  les  adversaires  des  croyances  religieuses  quelconques.  II  a  vu 
dans  ce  fait  une  preuve,  de  valeur  au  moins  égale  à  tous  les  raisonne- 
ments possibles,  une  preuve  que  le  catholicisme  devait  retirer  des  béné- 
fices certains  de  la  mesure  proposée,  sans  parler  de  Thonneur  du  triomphe 
obtenu  sur  un  ennemi  séculaire.  Et  cet  honneur  n'aurait  point  été  stérile  ; 
le  protestantisme  s'abandonnant  lui-même,  on  aurait  bientôt  vu  le 
papisme  s^étendre  sur  le  terrain  abandonné  par  TEtat  et  se  passer  sans 
peine  d'une  subvention,  morceau  de  pain  que  son  existence  cosmopolite 
lui  permet  de  dédaigner.  On  a  rappelé  à  ce  propos  la  journée  de  Ves^ 
calade^  et  avec  pleine  raison  :  c'est  un  assaut  que  la  vieille  cité  de  Calvin 
a  reçu  et  qu'elle  a  repoussé,  non  par  les  armes  cette  fois,  mais  par  Tintel- 
ligence  politique. 

Ces  motifs,  et  d'autres  plus  théoriques,  tirés  de  la  vraie  nature  et  de  la 
mission  de  TEtat  et  des  services  rendus  par  l'Eglise,  ont  été  exposés  à 
merveille  par  le  prof.  J.  Hornung,  dont  nos  lecteurs  connaissent  les  écrits 
sur  la  question  des  congrégations  religieuses  et  l'incompatibilité  des 
Toeux  monastiques  avec  les  droits  et  devoirs  de  la  vie  civile  et  les  institu- 
tions des  peuples  libres.  On  lira  encore  avec  intérêt  quelques  pages 
extraites  des  écrits  polémiques  de  ce  vaillant  esprit  pendant  la  période 
d'agitation  qui  a  précédé  le  vote  du  4  juillet. 

«  Le  grand  danger  d'un  principe  comme  la  séparation,  dit  M.  Hor- 
nungXl),  c'est  qu'il  est  en  apparence  fort  simple  et  d'une  application 
facile.  Il  est  facile  de  détruire,  beaucoup  plus  que  d'édifier.  C'est  le  plai- 
sir des  enfants,  et  il  y  a  beaucoup  d'enfantillage  dans  le  séparatisme.  II  a 
cette  apparence  de  rigueur  logique  qui  lui  est  commune  avec  le  socia- 
lisme et  qui  enchante  les  esprits  superficiels... 

«  11  faut  séparer  le  civil  et  le  religieux  !  Mais,  mes  bons  messieurs,  c'est 
déjà  fait  dans  la  limite  du  nécessaire  :  les  droits  politiques  et  civils  sont 
indépendants  de  la  croyance,  et  il  n'y  a  plus  que  votre  amie  l'Eglise  de 
Rome  »  —  allusion  à  la  coalition  des  ultramontains  et  des  matérialistes — 
«  qui  prétende  n'accorder  les  droits  qu'à  ceux  qui  pensent  comme  elle  ; 
mais  cette  Eglise,  une  fois  la  séparation  prononcée,  chercherait  aussitôt 
à  s'emparer  du  droit,  afin  d'appliquer  les  principes  du  syllabus.  Les 
Eglises  nationales,  au  contraire,  ne  s'imposent  plus,  elles  sont  simple- 
ment offertes.  Mais  l'impôt?  Est-il  juste  que  je  paie  pour  un  culte  dont  je 
ne  veux  pas  ?  Mais  vous  payez  bien  pour  le  théâtre,  dont  vous  n'usez 
peut-être  pas  ;  tout  le  monde  n'utilise  pas  non  plus  l'Université,  et  cepen- 
dant elle  est  payée  par  tous  et  avec  raison  ?  Croyez-vous  quelles  ultra- 
montains aiment  nos  écoles?  et  cependant  irez- vous  jusqu'à  permettre 
qu'ils  refusent  la  part  d'impôt  qui  leur  est  affectée  (2)  ?  L'Eglise  n'est-elle 

(1)  Pourquoi  faut-il  voter  non  f  par  J.  Hornung,  prof,  de  droit  public  et  de  droit  pénal  à 
rUniversité,  ete  ,  p.  7. 

(2)  «  Il  faut  se  garder  de  décomposer  Timpôt  général  suivant  ses  desti Dations  ;  rien  n*est  plus 
dangereux  ».  —  Remarquons  cette  excellente  maxime. 
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pas  un  service  public  d'une  extrême  importance?  N'est-ce  pas  un  de  ces 
cas  où  la  minorité  doit  se  soumettre  à  la  majorité  I  L'Etat  ne  peut-il  pas 
et  ne  doit-il  pas  payer  TEglise  aux  pauvres,  afin  que  ceux-ci  ne  dépendent 
pas  des  riches,  et  que  l'Eglise  ne  soit  pas  une  aumône  ?  Par  ce  moyen,  la 
question  d'argent  est  supprimée  et  la  dignité  du  pasteur  et  du  laïque 
assurée.  Au  contraire,  il  n'y  a  ni  liberté  ni  indépendance  dans  les  Eglises 
dites  libres.  Pour  assurer  ces  biens  à  tous,  ne  vaut-il  pas  la  peine  de 
dépenser  chaque  année  une  somme  qui  fait  à  peine  la  douzième  partie  du 
budget  (1). D'ailleurs,  si  cette  dépense  disparaissait,  les  impôts  ne  seraient 
pas  diminués  d'un  sou  ;  il  y  aurait  seulement  un  impôt  de  plus,  que  le 
pauvre  ne  serait  pas  toujours  liJbre  de  ne  pas  payer,  et  qui  deviendrait  une 
occasion  d'espionnage  et  un  moyen  de  crédit,  comme  c'est  le  cas  aux 
États-Unis. 

«  On  dit  encore 'que  la  séparation  aviverait  le  sentiment  religieux  par 
la  nécessité  où  chacun  serait  de  payer  son  Eglise.  Il  est  certain  qu'on 
s'accorderait  le  plaisir  de  tout  recommencer.  Hais  le  fait  de  payer  son 
Eglise  est-il  donc  devenu  le  critère  de  la  foi  ?  Et  surtout,  l'esprit  est-il 
aussi  libre  dans  les  Eglises  séparées  que  dans  celles  de  la  nation  ?  Non, 
elles  ont  nécessairement  une  confession  de  foi,  et  comme  la  minorité  doit 
se  soumettre  à  la  majorité,  les  capitulations  de  conscience  soiil  inévita* 
blés  ;  sans  compter  les  inconvénients  intellectuels  de  ces  petites  Eglises 
isolées  de  l'Ecole  et  de  l'Etat. 

c  Mais  surtout  les  séparatistes  oublient  complètement  la  différence  en- 
tre Rome  et  nos  Églises.  Gelles«<îi  respectent  l'État  et  acceptent  la  liberté. 
On  peut  traiter  avec  elles  parce  qu'elles  sont  de  bonne  foi.  Mais  TËglise 
romaine,  d'après  sa  propre  théorie,  ne  demande  la  liberté  que  pour  elle. 
Une  fois  qu'elle  aurait  les  coudées  franches,  elle  chercherait  à  s'emparer 
de  TËtat  et  à  mettre  la  main  sur  le  droit.  Si  les  doctrinaires  protestants 
qui  veulent  la  séparation  sont  de  bonne  foi  dans  le  contrat  avec  l'Ëtat, 
ce  n'est  pas  le  cas  de  l'Église,  qui  se  réserve  de  le  rompre  à  son  profit, 
dès  qu'elle  le  pourra.  L'Ëtat  serait  donc  sa  dupe  en  ae<^eptant  le  contrat 
qui  nous  est  offert,  i» 

Le  lecteur  français  a  un  effort  à  faire  pour  se  mettre  au  point  de  vue 
d'un  pays  où  la  séparation  est  demandée  par  l'Église  romaine  ;  il  doit  se 
rappeler  que  c'est  la  même  Église  qui,  ici,  se  soumet  au  mariage  civil, 
et  là  le  traite  d'infamie  ;  ici  permet  et  veut  que  la  religion  soit  enseignée 
dans  les  écoles  laïques,  et  là  excommunie  les  instituteurs  qui  expliquent 
aux  enfants  le  cathéchisme  ;  tantôt  réclame  la  liberté  de  l'enseignement, 
tantôt  lance  les  foudres  épiscopales  sur  ceux  qui  usent  de  cette  liberté  ; 
est  prête,  selon  les  temps,  à  signer  des  concordats  et  à  soutenir  que  les 

(1)  La  somme  correspondante,  dans  le  budget  de  la  France,  est  quatre  ou  cinq  fois  moindre, 
relatÎTement.  Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  du  fait  que  ce  dernier  budget,  outre  les  services 
publics  qui  concernent  la  vie  civile  de  la  nation,  est  chargé  des  intérêts  d'une  dette  énoroie  at  de 
dépenses  militaires  exorbitantes. 
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traités  ne  la  lient  point;  donne  de  bonnes  paroles  aux  gouvernements 
par  Toie  diplomatique  et  pousse  secrètement  ses  agents  h  les  com- 
battre, etc.,  etc.  C'est  que  cette  Église  n*a  qu'un  principe  ;  elle  est  le 
droit  vivant  et  tout  droit  émane  d'elle  ;  et  qu'une  masime  :  étendre  sa 
domination  par  tous  les  moyens,  en  mesurant  habilement  les  concessions 
ou  les  exigences  à  la  force  de  son  adversaire,  à  ses  propres  moyens  d'ac- 
tion et  au  calcul  de  ce  qui  peut  résulter  des  luttes  des  partis  politiques, 
envenimées  par  ses  manœuvres. 

On  vient  de  voir  que  M.  Hornung  préfère  les  Églises  nationales  aux 
Églises  libres.  II  les  estime  mieux  entendues  pour  l'éducation  du  peuple» 
plus  efficaces  pour  le  maintien  de  la  vie  morale  d'une  nation,  plus  favo- 
rables à  la  liberté  de  leurs  membres,  enfin  plus  capables  de  résister  à 
l'invasion  du  papisme. 

«  On  dit  :  mais  la  religion  ne  peut  pas  être  une  chose  héréditaire.  Et 
pourquoi  pas?  Ne  l'est-elle  pas,  je  le  demande,  dans  les  Églises  libres? 
A  la  seconde  génération,  elles  font  exactement  comme  nous  :  le  père  dé- 
termine la  religion  de  son  enfant  ;  seulement,  c'est  dans  un  sens  exclusif  et 
étroit.  Les  Églises  nationales  sont  francher^ent  familiales  et  héréditaires  : 
ainsi  elles  sont  franchement  dans  la  réalité.  Au  jeune  homme,  ensuite» 
de  se  faire,  s'il  le  peut,  ses  idées  à  lui.  Mais  la  grande  masse  restera  li- 
brement fidèle  à  la  tradition  nationale.  Et  ce  sera  tant  mieux;  car  les 
traditions  et  les  institutions  séculaires  étant  un  bien  commun,  sont  une 
sauvegarde  pour  la  liberté  contre  les  influences  personnelles.  La  Bible 
est  une  défense  contre  le  prêtre. 

<  On  dit  encore  :  mais  la  majorité  n'a  pas  à  décider  dans  les  choses 
religieuses.  On  oublie  que  la  majorité  tranche  les  questions  et  que  la 
minorité  doit  se  soumettre  dans  les  Églises  libres  exactement  cooune 
dans  les  Églises  officielles.  La  seule  différence  c'est  que  la  majorité  repré' 
sente  ici  une  idée  étroite  et  non  une  large  résultante. 

<  Ainsi  la  liberté  est  solidement  garantie  à  tous  dans  nos  Églises;  elles 
embrassent  tout,  comme  le  filet  de  l'Évangile.  C'est  leur  grand  avan- 
tage. Elles  sont  la  propriété  de  tous.  On  n'y  est  jugé  par  personne  (et  ceci 
est  conforme  à  l'Évangile).  C'est  leur  grand  avantage.  C'est  à  chacun  de 
se  juger  lui-même,  et  de  sortir,  s'il  le  juge  bon.  Hais,  comme  Ta  dit 
M.  Chantre,  il  a  le  droit  de  rester,  parce  qu'il  est  chez  lui... 

«  Donc,  en  résumé,  les  Églises  nationales,  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui organisées,  bien  loin  de  gêner  la  liberté  individuelle  sont,  au  con- 
traire sa  meilleure  sauvegarde.  Elles  sont  simplement  offertes^  comme 
l'Instruction  publique.  Et  en  leur  laissant  la  faible  part  qu'elles  ont  au 
budget,  on  obtient  l'immense  avantage  de  laisser  les  classes  unies  et  de 
garantir  la  liberté  spirituelle  de  l'individu  contre  toute  oppression  »  (1). 

(1)  La  séparation  de  V  Église  et  de  VÊtat  au  point  de  vue  des  questions  sociala  ac- 
tueUes,  par  J.  Horaoïig.  Genève»  1880. 
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Heureux  pays  que  celui  où  Ton  peut  ainsi  parler  des  religions  natio- 
nales, parce  qu'en  effet  la  majorité  de  ses  habitants  appartient  aune  re- 
ligion nationale.  Le  papisme  n'en  est  pas  une,  H.  Hornung  va  nous  le 
démontrer  tout  à  l'heure.  Tout  État  libre  et  qui  veut  rester  libre  devra 
le  rejeter  entièrement  ou  lui  substituer  un  catholicisme  constitutionnel  : 
œuvre  difficile  et  délicate  entre  toutes,  essayée  en  Suisse  et  qu*on  se 
presse  beaucoup  trop  de  juger  sur  ses  premiers  résultats. 

Nous  emprunterons  maintenant  à  H.  Hornung  de  remarquables  pages 
sur  les  tendances  des  sectes  qui  battent  en  brèche  aujourd'hui  le  prin- 
cipe de  rÉtat  (qu'il  préfère,  au  risque  de  quelque  confusion,  appeler  le 
principe  de  nationalité). 

«  Ces  tendances  sont  l'ultramontanisme,  le  séparatisme  orthodoxe, 
l'individualisme  absolu  en  matière  économique,  le  socialisme  et  les 
théories  de  la  Commune.  Ces  doctrines  diffèrent  quand  à  leur  objectif 
immédiat  ;  mais  elles  sont  d'accord  à  ne  plus  vouloir  de  l'unité  nationale. 
Leur  principe,  c'est  la  décomposition  de  cette  unité  et  le  groupement  à 
nouveau  des  individus  autour  d'une  idée  ou  d'un  élément  particulier. 
Ces  doctrines  ne  veulent  plus  de  l'ancien  organisme  où  tous  les  principes 
sociaux  se  trouvaient  combinés  dans  une  harmonieuse  unité,  autour  de 
communs  souvenirs.  Elles  veulent  constituer  des  sociétés  nouvelles, 
ayant  chacune  pour  centre  un  principe  spécial,  religieux  ou  économique. 
Elles  veulent  recommencer  Vêvolution  sur  un  autre  type.  Par  suite,  elles 

sont  essentiellement  cosmopolites  et  procèdent  par  voie  d'affiliation 

Ces  caractères  sont  surtout  marqués  dans  Tultramontanisme  et  le  socia- 
lisme, que  Bismark  appelait  Vintemationale  noire  et  l'internationale 
rouge... 

<r  L'ultramontanisme,  qui  se  rattache  directement  au  système  du 
moyen  âge,  n^admet  ni  la  souveraineté  des  nations  et  des  États,  ni  le 
droit  commun  par  eux  garanti.  Il  veut  l'absolue  domination  de  son  idée, 
et,  là  où  il  le  peut  encore,  c'est-à-dire  dans  les  couvents,  il  réalise  le  com- 
munisme absolu  et  l'absolue  servitude.  L'ultramontanisme  est  aujour- 
d'hui le  grand  ennemi  des  nationalités,  en  tant  qu'elles  ont  un  idéal  et 
qu'elles  affirment  leur  pleine  autonomie.  H  veut  les  matérialiser,  de  ma- 
nière à  être  seul  l'Esprit.  Et  par  conséquent  vis-à-vis  de  lui,  rÈtat  ne 
saurait  être  fort  que  s'il  a  une  valeur  morale;  car  la  puissance  est  toujours 
à  l'idée  la  plus  énergique.  L'État,  en  outre,  du  moment  que  le  clergé 
catholique  accepte  d'être  rétribué  par  lui,  peut  faire  ses  conditions  et, 
en  première  ligne,  prendre  la  défense  du  clergé  inférieur,  et  surtout  celle 
du  troupeau  en  lui  assurant  le  droit  de  vote.  Il  doU  démocratiser  ei  natio- 
nàliser  VÉglise  catholique.  C'est  difficile,  je  le  reconnais,  mais  il  n'est  pas 
encore  prouvé  que  ce  soit  impossible.  Affaire  d'éducation  et  de  temps. 
M'avons-nous  pas  vu  récemment  les  paysans  de  plusieurs  de  nos  com- 
munes ultramontaines  prendre  goût  aux  élections  ecclésiastiques  7  Mais 
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en  tout  cas  TÉtat  doit  prendre  la  défense  de  la  nation,  de  la  famille  et 
des  droits  individuels  contre  les  prétentions  cléricales  ;  et  pour  accom- 
plir cette  œuvre  il  lui  faut  être  soutenu  par  une  nation  digne  de  ce  nom. 

Le  socialisme  (y  compris  la  Commune)  est  une  chose  beaucoup  plus 
sérieuse  et  plus  actuelle  que  le  catholicisme  (?).  Il  a  posé  un  problème 
qu'il  faudra  bien  résoudre.  Son  grand  tort  c*est  de  faire  appel  à  la  force. 
Il  semble  prendre  à  tâche  d*isoler  le  prolétariat,  d*en  faire  une  classe  à 
part  (le  4*  état),  de  lui  souffler  la  haine  des  autres  classes  et  de  réclamer 
pour  lui  la  domination  universelle,  comme  le  catholicisme  le  fait  pour  le 
clergé..  Toutes  les  idées  peuvent  se  soutenir,  et  nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  veulent  en  gêner  la  propagation  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  in- 
voquer et  employer  la  force.  Le  socialisme  a  en  outre,  comme  Tautre 
internationale,  le  tort  de  nier  les  nationalités  et  les  Ëtats.  Par  exemple, 
il  ne  veut  plus  de  cette  grande  chose  appelée  la  France  :  il  prétend  la 
remplacer  par  une  association  de  communes  et  de  sociétés  industrielles. 
Arthur  Amould,  dans  son  livre  L'État  et  la  Révolution,  demande  la  sup- 
pression de  rËtat  et  son  remplacement  par  l'autonomie  et  la  fédération 
des  groupes  politiques  et  économiques,  c'est-à-dire  des  communes  et  des 
corporations  ;  ce  qui  nous  ramènerait  en  plein  moyen  âge.  On  sait  com- 
ment la  Commune  de  Paris  s*est  misé  en  opposition  directe  et  violente 
contre  l'idée  nationale  française.  Ëtant  réservée  la  question  de  savoir  si 
la  répression  immédiate  de  cette  insurrection  n'a  pas  péché  par  excès  de 
rigueur.  —  Donc,  le  socialisme  ne  veut  plus  de  la  nation  et  de  l'Ëtat.  Il 
est  aujourd'hui  à  la  fois  communal,  corporatif  et  cosmopolite.  11  ne  veut 
pas  plus  du  droit  historique  sous  la  forme  des  nationalités  qu'il  n'en  veut 
sous  celle  de  la  propriété.  Ensuite,  il  ne  pourrait  se  réaliser  sans  asser- 
vir la  personnalité  au  but  tout  matériel  qu'il  poursuit.  Enfin  il  va  bien 
sans  dire  que,  s'il  avait  le  dessus,  il  ne  serait  pas  tendre  pour  les  Égli- 
ses :  en  tout  cas,  il  n'en  parle  jamais  dans  ses  plans  de  reconstruction 
sociale...  » 

c  Je  ne  veux  point  mettre  l'individualisme  économique  et  religieux 
sur  le  même  niveau  que  l'ultramontanisme  et  le  socialisme.  Il  a  un  tout 
autre  objectif,  puisqu'il  veut  garantir  l'individu,  sa  liberté,  sa  propriété, 
qu'il.vent  maintenir  la  famille,  qu'il  ne  fait  point  appel  à  la  force,  et  qu'il 
accepte  pleinement  la  souveraineté  de  l'Ëtat  et  le  droit  commun.  Hais  sa 
grande  erreur,  c'est  de  ne  voir  que  l'individu  et  l'humanité,  au  lieu  de 
comprendre  qu'il  faut  entre  ces  deux  extrêmes  le  moyen  terme  de  la 
nationalité.  L'individualisme  est,  comme  les  deux  autres  systèmes,  hos- 
tile aux  nations  et  aux  États.  Gomme  le  socialisme  et  la  commune,  il 
veut  les  remplacer  par  des  sociétés  nouvelles,  purement  économiques  ou 
purement  religieuses. 

«  Ainsi  l'économiste  Gh.  Dunoyer,  dans  son  vigoureux  livre  sur  la 
Liberté  du  travail^  dit  que  les  États  coûtent  trop  cher,  qu'il  faut  les  sup- 
primer, et  confier  à  des  compagnies,  non  seuleihent  l'exploitation  des 
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chemins  de  fer,  mais  CDCore  la  police  et  radmînistration  de  la  justice. 
L'idée  de  cette  école  d'économistes,  c'est  qu'il  faut  ôter  le  plus  possible 
à  TEtat,  ce  dernier  n'étant  tout  au  plus,  suivant  le  mot  de  M.  de  Girar- 
din,  qu'un  système  d'assurances  (singulière  compagnie  d'assurances  que 
celle  qui  demande  au  jeune  soldat  le  sacrifice  de  sa  vie  !).  Au  point  de 
vue  purement  utilitaire,  le  regrette  Dupont-AVhite,  dans  son  excellent 
livre  UIndividu  et  l'État,  a  prouvé  que  certains  intérêts  doivent  être  cen- 
tralisés, et  que  l'action  de  l'Etat  est  nécessaire  au  progrès.  Mais  je  veux 
surtout  relever  ici  le  fait  que  l'individualisme  économique,  dans  son  uti- 
litarisme, méconnaît  entièrement  le  grand  fait  spirituel  de  la  nationalité 
et  oublie  que  l'Etat  est  l'organe  d'une  personnalité  collective.  Il  oublie 
que  cette  personnalité  est  la  sauvegarde  de  celle  des  individus/  et  que 
ceux-ci,  livrés  à  eux-mêmes  seraient  bien  mal  garantis  par  Iqs  associa- 
tions et  les  compagnies  contre  les  ennemis  de  la  liberté. 

«  Quant  à  l'individualisme  religieux  ou  ecclésiastique,  tel  qu'il  a  été 
formulé  par  Vinet,  et  après  lui  par  MM.  de  Gasparin,  Laboulaye,  Schérer, 
de  Pressensé,  il  ne  veut  admettre  comme  ayant  une  valeur  morale  qu'un 
des  éléments  de  la  vie  sociale,  l'élément  religieux,  auquel  il  sacrifie  sans 
hésiter  l'unité  nationale,  ne  voyant  pas  qu'ainsi  c'est  l'individualité  qui 
est  sacrifiée  du  coup. 

«  Selon  Vinet,  il  n'y  a  de  vraie  société  des  âmes  que  l'Eglise,  où  l'on 
entre  par  libre  adhésion  :  l'État  est  la  société  des  corps,  des  intérêts  ma- 
tériels, de  la  contrainte  ;  on  en  est  membre  par  le  seul  fait  de  la  naissance. 
Il  est  donc  un  corps  sans  âme  :  c'est  l'homme  sans  la  conscience.  Vinet  a 
été  jusqu'à  identifier  le  nationalisme  religieux  avec  le  socialisme,  comme 
s'il  n'en  était  pas  tout  juste  l'opposé... 

c  Vinet  et  ses  disciples  se  font  les  plus  singulières  illusions  sur  les 
Eglises  s^rées.  Ils  prétendent  que  l'individu  y  demeure  absolument 
libre,  et  que  le  joug  de  la  majorité  ne  s'y  fait  jamais  sentir.  Erreur  pro- 
fonde !  D'abord  ces  Eglises  se  formant  à  part,  autour  d'une  idée,  ont  né- 
cessairement une  confession  de  foi,  qui  est  l'œuvre  de  la  majorité;  et, 
dans  toutes  les  contestations,  c'est  la  majorité  qui  décide,  exactement 
cooimedans  les  Eglises  nationales;  la  minorité  doit  se  soumettre.  Au- 
trement, il  n'y  aurait  pas  de  corporation  possible.  L'individu  est  libre, 
peut-être,  lorsqu'il  se  joint  à  une  de  ces  Eglises,  et  encore  pas  toujours, 
bien  s'en  faut.  Mais  supposez  que  ses  idées  changent.  Il  se  trouvera  placé 
entre  sa  conscience  et  son  intérêt.  Qui  vous  dit  qu'il  ne  restera  pas  ?  Les 
confessions  de  foi  deviennent  rapidement  un  mensonge,  et  en  tout  cas, 
nous  avons  ici  en  plein  le  règne  des  majorités,  quand  ce  n'est  pas  sim- 
ptemenj^  celui  des  riches,  qui  payant  plxM  ont  le  droit  de  parler  plus  haut. 

«  Tout  cela  est  surtout  vrai  des  pasteurs  et  des  professeurs,  qui  ont 
une  position  faite,  et  des  étudiants  en  théologie,  dont  les  parents  se  sont 
déjà  imposé  des  sacrifices.  —  Suivent  des  preuves,  tirées  de  faits  con- 
temporahfê,  dans  les  débats  religieux  de  la  Suisse. 
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€  Et  les  enfants?  Vous  dites  que  vos  Eglises  sont  une  chose  de  pure 
adhésion.  Et  pourtant,  à  moins  de  détruire  Tautorité  des  parents  et  l'es- 
prit de  famille,  vous  êtes  bien  obligés  d'admettre,  comme  nous,  que  le 
père  et  la  mère  ont  le  droit  de  diriger  l'éducation  religieuse  de  leurs  en- 
fants. Donc,  vos  Eglises  redeviennent  un  fait  héréditaire  dès  la  seconde 
génération.  La  seule  différence,  c'est  que  vos  enfants  seront  élevés  en 
serre  chaude,  au  lieu  de  respirer  le  grand  air  de  la  vie  nationale. 

«  En  un  mot,  le  séparatisme,  par  cela  seul  qu'il  groupe  les  hommes 
autour  d'une  idée  particulière,  fait,  sous  une  autre  forme,  ce  que  font 
le  catholicisme  et  le  socialisme.  Il  les  asservit  à  cette  idée.  Dans  les  ins- 
titutions nationales,  toutes  les  idées  coexistent,  et  ainsi  l'individu  peut 
choisir  librement.  Ici,  l'essentiel,  comme  le  disait  si  bien  Rousseau  dans 
sa  Lettre  à  (FAlembert,  c'est  l'initiative  personnelle.  Dans  les  sectes  et  les 
partis  organisés,  il  y  a  peut-être  liberté  au  début,  mais  tout  se  fixe  et  se 
fige  bientôt,  en  sorte  que  l'individu,  une  fois  engrené,  se  trouve  un  beau 
matin  esclave  de  sa  détermination.  —  Donc ,  s'il  est  vrai  que  la  liberté 
est  le  premier  des  biens,  il  ne  se  trouve  que  'dans  l'atmosphère  natio- 
nale, et  non  dans  l'ultramontanisme ,  l'internationale  ou  les  Eglises 
séparées. 

«  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  ceux  qui  soutiennent  la  sépa- 
ration se  trouvent  faire  cause  commune,  contre  la  nation  et  l'Etat,  avec 
toutes  les  doctrines  dissolvantes  de  notre  temps,  et  très  particulièrement 
avec  le  socialisme.  Kt  comme  tout  se  tient,  en  concourant  à  ébranler  la 
nationalité,  ils  compromettent  par  là  même  l'individualité  et  la  propriété. 
Lorsque  les  riches  soutiennent  la  séparation ,  leur  arrière-pensée  c'est 
d'enlever  l'Eglise  à  la  nation  pour  en  faire  leur  chose  :  elle  est  aujour- 
d'hui à  tous,  ils  veulent  qu'elle  soit  à  eux,  afin  de  s'en  faire  un  instru- 
ment de  domination.  Les  imprudents  I  Ils  ne  voient  pas  qu'en  compro- 
mettant ainsi  la  propriété  commune  ils  ébranlent  la  leur. . . 

«  Comme  Edgar  Quinet  me  le  disait  un  jour,  si  la  séparation  se  conçoit 
dans  on  pays  comme  la  France,  où  la  religion  dominante,  le  catholi- 
cisme, n'est  pas  nationale,  elle  ne  se  comprend  absolument  pas  à  Ge- 
nève, dans  une  cité  où  l'Eglise  est  si  profondément  populaire.  Le  libéra- 
lisme firançais  est  purement  laïque  et  juridique,  il  ne  renferme  aucun 
élément  religieux  ;  et,  d'autre  part,  il  a  devant  lui  une  Eglise  qui  n'est 
pas  nationale,  qui  a  son  centre  au  dehors  et  qui  est  hostile  aux  principes 
de  la  Révolution.  On  conçoit  donc  à  la  rigueur  que  le  libéralisme  fran- 
çais puisse  admettre  la  séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Et  cependant^ 
mime  en  France,  ce  serait  une  faute.  Bien  certainement  d'abord,  au  point 
de  vue  du  protestantisme,  car,  dans  les  campagnes,  n'étant  plus  soutenu 
par  rstat,  il  serait  bientôt  envahi  et  noyé.  Et  en  outre  on  a  pu  voir  der- 
nièrement l'action  prépondérante  de  l'Etat  s'exercer  avec  avantage 
entre  les  ^eux  partis  qui  se  divisent  le  protestantisme  français.  Mais  la 
séparation  serait  une  faute  en  France,  même  vis-à-vis  du  catholicisme  ; 
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car  ce  serait,  pour  la  République,  renoncer  à  tout  espoir  de  le  nationa- 
liser et  de  le  démocratiser  :  ce  serait  abandonner  le  clergé  inférieur  à  la 
domination  des  évoques,  et  les  populations,  surtout  celles  des  campagnes 
à  Tobscurantisme  clérical... (1).  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  théories  trop  exclusivement  his- 
toriques et  nationalistes,  selon  nous,  de  l'auteur,  sur  le  socialisme  et  les 
Eglises  séparées.  Mais  nous  reconnaissons  toute  la  valeur  de  ses  argu- 
ments, et  nous  croyons  qu'on  peut,  qu'on  doit  y  faire  droit,  sans  renoncer 
pour  l'avenir  aux  œuvres  de  la  pure  liberté,  soit  économique,  soit  reli- 
gieuse, et  à  la  part  de  progrès  qu'il  appartiendrait  aux  sociétés  libres  et 
dissidentes  de  réaliser  au  sein  de  la  grande  société  qui  prend  la  forme 
d*Etat.  Notre  intention  est  d'aborder  prochainement  le  problème  et  de  le 
traiter  avec  toute  la  généralité  qu'on  peut  lui  donner  en  le  considérant 
philosophiquement.  Bornons-nous  donc  ici  à  conclure  sur  la  question 
actuelle  de  la  séparation. 

H.  Hornung  nous  fait  l'honneur  de  nous  citer  parmi  les  bons  esprits 
qui  combattent  en  France  le  projet  de  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat. 
Ces  bons  esprits  se  multiplient  tous  les  jours.  Hais  la  politique  du  Con- 
cordat ne  saurait  longtemps  les  satisfaire.  La  République  et  le  papisme 
devant  de  plus  en  plus  être  jugés  incompatibles,  il  faudra  finalement 
aviser  à  *  nationaliser  et  démocratiser  >  le  catholicisme.  L'œuvre  est 
délicate,  mais  peut  devenir  nécessaire,  et  il  y  a  moyen  d'en  écarter  le 
danger.  Car  de  détruire  simplement  une  telle  religion,  il  est  cruel,  et 
d'ailleurs  plus  que  dangereux,  insensé  d'y  songer.  Et  de  la  remplacer 
comme  religion  de  majorité,  grâce  à  la  libre  immatriculation  des  citoyens 
dans  l'Eglise  réformée,  ce  serait  le  mieux,  mais  c'est  affaire  à  ces  der- 
niers et  non  point  à  l'Etat.  Aux  hommes  d'Etat  de  notre  pays,  ce  qu'on 
pourrait  demander  en  attendant,  ce  serait  des  vues  d'avenir  qui  parais- 
sent leur  manquer  entièrement  et  des  notions  plus  justes,  une  conscience 
nette  des  mérites  politiques  du  protestantisme.  Renouvier. 
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fflstoire  de  la  philosophie  en  france  au  xfv*  sièôle. 
traditionalisme  et  ultramontanisme, 

Par  M.  Ferraz.  (Paris,  Didier  [et  G'.) 

L'objet  de  ce  livre  est  l'étude  de  tous  les  penseurs  qui,  dans  ce  siècle» 
ont  demandé  à  la  réflexion  appuyée  sur  la  foi  les  moyens  de  combattre 
et  de  refouler  ce  grand  mouvement  d'indépendance  des  esprits  qui,  com- 

• 

(1)  La  séparation,  etc.,  p.  30-45.  Les  thèses  philosophiques  relatives  à  cette  question  se  ren- 
contrent déjà,  et  plus  déTeloppée»,  dans  un  écrit  fort  antérieur  de  M.  Hornung  ;  Genève  et  U 
téparatiitne.  Genève,  186G. 
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mencé  avec  le  xiii*  siècle,  activé  par  la  Renaissance,  accéléré  par  la  Ré- 
forme, avait  eu  dans  la  Révolution  française  un  déchaînement  si  terrible, 
emportant  avec  lui  les  vieilles  institutions  et  les  rois,  et  semblant,  un 
moment  au  moins,  medacer  d'entraîner  la  société  elle-même  tout  entière. 
Nul  n'avait  plus  d'intérêt  que  TËglise  à  combattre  l'esprit  nouveau,  et 
nul  aussi  n'avait  plus  de  moyens  de  le  faire.  Conseillère  de  la  royauté  dé- 
chue, base  de  l'ancien  ordre  de  choses  par  son  organisation  comme  par 
son  savoir,  personne  n'avait  plus  perdu  qu'elle  à  la  destruction  de  l'an- 
cien régime.  Richesses,  puissance  politique,  direction  morale  de  la  na- 
tion, elle  avait  tout  à  reconquérir;  mais  aussi,  pour  le  recouvrer,  elle 
avait  tout  le  prestige  que  ses  dogmes  avaient  conservé  aux  yeux  de  bien 
des  gens  encore.  Ce  fut  donc  en  son  nom  surtout  que  le  combat  se  livra  ; 
clercs  ou  laïques,  ce  furent  ses  couleurs  surtout  qu'arborèrent  les 
champions  adversaires  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  ce  fut  sous  son  dra- 
peau qu'ils  luttèrent;  el  rien  n'était  plus  logique. 

Les  noms  célèbres,  certes,  ne  manquent  pas  parmi  eux,  car,  si  la  Ré- 
volution a  immortalisé  ses  principaux  défenseurs,  elle  a  rendu  le  même 
service  à  ses  principaux  assaillants  ;  et  les  Lamennais,  les  de  Maistre,  les 
de  Bonald,  etc.,  auraient  dû  au  moins  lui  avoir  quelque  reconnaissance 
pour  l'occasion  qu'elle  leur  a  donnée  d'attirer  sur  eux  l'attention  du 
monde  en  déployant  leurs  talents  contre  elle.  Ce  ne  sont  pas  les 
talents  en  effet  qui  ont  fait  défaut  à  la  cause  que  nous  pouvons  croire 
aujourd'hui  définitivement  vaincue.  La  grandeur  du  péril  a  amené 
la  grandeur  de  la  résistance;  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  plus  petits 
parmi  les  champions  du  passé  qui  n'aient  dû  à  leur  haine  du  monstre 
quelques  instants  d'une  inspiration  véritable.  Quelle  variété  d'efforts 
de  leur  part  I  Quelle  fécondité  d'invention  I  Quelle  souplesse  à  se  retour- 
ner en  tous  sens,  pour  trouver  de  nouveaux  moyens  de  le  combattre  ! 
Gomme  il  est  visible  que  ces  gens-là  ont  le  sentiment  délivrer  le  combat 
suprême  ;  qu'en  défendant  l'Eglise  ils  se  sentent  au  vrai  cœur  de  la  ba- 
taille ;  entre  l'esprit  ancien  et  l'esprit  nouveau  ;  qu'ils  ont  bien  conscience 
que  c'est  entre  le  catholicisme  et  la  liberté  qu'est  la  vraie  lutte,  et  que 
c'est  là  le  point  qui,  sauvé  ou  perdu,  décidera  du  sort  de  tout  le  reste  I 
Et  comme  il  fautaussi  que  la  Révolution  et  la  libre  pensée  aient  de  leur 
c6té  la  raison  et  le  droit,  pour  qu'elles  aient  résisté  à  de  pareils  efforts, 
et  pour  que  chacun  de  ces  assaillants  ait  été  pour  elles  l'occasion  d'un 
triomphe  de  plus  I  Là  est  pour  nous  l'intérêt  et  la  grande  leçon  du  livre 
de  M.  Ferraz. 

Voici  d'abord  le  plus  haineux  et  le  plus  fougueux  de  tous  leurs  enne- 
mis, Joseph  de  Maistre,  celui  dont  les  coups  ont  fait  le  plus  de  bruit, 
grâce  au  tempérament  de  l'athlète  et  à  la  vigueur  de  son  bras.  Dès  lui 
aussi  la  lutte  se  place  sur  son  véritable  terrain,  et  l'ultramontanisme  se 
pose  en  face  de  la  liberté  dans  toute  sa  netteté  et  dans  toute  sa  franchise. 
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Pour  Joseph  de  Maistre,  c'est  de  l'esprit  d'examen,  de  Tesprit  d'indépen- 
dance et  de  critique  que  vient  tout  le  mal.  Le  salut,  dans  le  domaine  des 
faits  comme  dans  celui  des  idées,  c'est  la  soumission  à  une  autorité  sa- 
préme,  au  pontife  infaillible,  que  Dieu  a  placé  au  milieu  du  monde  pour 
y  être  le  régulateur  des  consciences  et  la  lumière  des  esprits  I  Gourbef- 
vous  devant  lui  ;  écoutez  sa  parole;  et,  avec  la  révélation  de  la  voie  la  plus 
sûre  pour  être  le  moins  mal  possible  dans  cette  vie  et  le  mieux  dans 
Tautre,  vous  y  trouverez  le  seul  éclaircissement  admissible  du  grand  pro- 
blème de  l'univers,  le  problème  du  mal.  Le  mal  n'est  dans  le  monde  que 
par  le  péché  du  premier  homme;  et  la  réversibilité  à  tous  les  degrés  et 
sous  toutes  ses  formes  est  la  loi  suprême  de  la  création.  Ne  vous  plai- 
gnez donc  jamais  de  ce  que  vous  souffrez  ;  si  vous  ne  Tavez  pas  mérité 
par  vous-même,  vos  pères  l'ont  mérité  pour  vousl  Inclinez- vous,  taisez- 
vous,  et  obéissez  I  Tout  est  là  ;  et  le  bourreau,  qui  vous  batlfonne  avant  de 
vous  torturer,  pour  punir  en  vous  l'esprit  d'examen,  le  bourreau  est  la 
dernière  assise  de  la  société,  telle  que  Dieu  l'a  faite,  la  base  de  Tordre, 
tel  que  Dieu  l'a  voulu  I 

Après  le  fougueux  de  Maistre^  le  lent  et  didactique  de  Bonald  I  Après 
les  éclats  de  Tun,  la  lourde  et  pesante  argumentation  de  l'autre I  Pour 
arriver  à  la  même  conclusion  toujours  :  l'asservissement  obligatoire  de 
l'individu.  Mais  cette  fois  ce  ne  sera  plus  sous  le  problème  du  mal  qu'on 
le  courbera,  ce  sera  sous  sa  radicale  stérilité  native.  Pour  de  Bonald, 
l'esprit  de  l'homme  par  lui-même  n'est  qu'un  réceptacle  vide,  incapable 
de  rien  tirer  de  soi  :  tout  ce  qu'il  sait,  il  le  tient  de  Dieu,  qui  Ta  mis  en 
lui  avec  le  langage  qu'il  lui  a  donné,  antique  et  précieux  dépôt  de  toutes 
les  vérités  de  tout  ordre,  qui  a  été  s'altérant  sans  cesse  par  l'insoumission 
de  la  pensée  individuelle,  mais  que  l'Église  a  reçu  de  Dieu  la  mission  de 
nous  restituer  dans  son  intégrité,  comme  elle  a,  dans  Tordre  social,  la 
mission  de  maintenir  chacun  à  sa  place,  le  clergé  donnant  ses  ordres  au 
roi,  le  roi  les  promulguant,  la  noblesse  les  exécutant  et  le  peuple  enfin 
les  subissant  pour  son  plus  grand  bien  et  celui  de  tous,  sans  autre  droit 
que  d'obéir  toujours  et  partout. 

Après  de  Bonald,  Lamennais,  sous  sa  première  forme,  Lamennais 
jeune,  débordant  d'enthousiasme  pour  la  cause  du  catholicisme,  qui  lui 
apparaît,  à  lui  aussi,  la  seule  base  de  Tordre  social  comme  de  la  vérité  tout 
entière,  non  plus,  il  est  vrai,  au  nom  de  la  stérilité  de  notre  raison,  mais 
au  nom  de  son  incertitude.  Pour  lui,  Tindividu  a  tort  de  chercher  la  vé- 
rité par  lui-même  :  lors  même  qu'il  est  capable  de  la  trouver,  il  est  inca- 
pable de  la  reconnaître  et  de  l'établir  :  il  n'y  a  de  certitude  que  dans  la 
raison  universelle,  et  cette  raison  universelle  s'incarne  dans  le  catholi- 
cisme, dont  les  dogmes  sous  les  diversités  de  la  forme  se  retrouvent  im- 
muables en  leur  fond  dans  les  religions  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays.  A  son  tour  enfin  le  catholicisme  s'incarne  dans  son  chef  infaillible. 
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Et  voilà  le  pape  ainsi  constitué  le  maître  absolu  de  tous  les  esprits,  le 
juge  suprême  de  toutes  les  personnes,  le  vrai  et  unique  souverain,  par 
conséquent  avec  tous  les  autres  au-dessous  de  lui. 

Gk)mmçnt  la  résistance  des  royalistes  gallicans  fit  glisser  Lamennais 
dans  une  démocratie  d'abord  toute  tbéocratique;  comment  les  condam- 
nations du  Pape  à  leur  tour  ramenèrent  successivement  à  un  christia- 
nisme progressif,  puis  à  la  pure  liberté  de  penser,  c'est  ce  que  nous 
n'avons  pas  à  dire  ici,  malgré  la  place  que  M.  Ferraz  a  donnée  dans  son 
livre  à  ces  évolutions  de  son  héros.  Lamennais  devenu  un'  des  nôtres  n'a 
plus  à  figurer  dans  ce  tableau  de  nos  adversaires;  et  ce  sont  les  succes- 
seurs de  sa  première  manière  qui  nous  importent  maintenant  au  lieu  de 
lui.  Ils  sont  p^tis  petits  que  lui,  cela  va  de  soi;  des  hommes  ordinaires,  si 
non  des  nains,  après  un  géant.  C'est  M.  Bautain,  c'est  M.  Maret, 
c'est  Tabbé  Gratry,  tous  humiliant,  comme  Lamennais,  la  raison  devant 
la  foi,  mais  tous  aussi  reculant  devant  ses  audaces,ets*arrétantàtelou>tel 
point  de  sa  route;  penseurs  équivoques,  qui  voudraient  bien  à  leur  tour 
courber  devant  la  papauté  les  pouvoirs  temporels  et  toute  liberté  de 
penser,  mais  qui  se  sentent  envahis  malgré  eux  par  l'atmosphère  libé- 
rale du  siècle,  et  qui  s'épuisent  en  vains  efforts  pour  concilier  leur  respect 
pour  Tune  avf  c  la  sympathie  secrète  qui  les  a  gagnés  pour  les  autres;  tous 
gallicans,  tous  à  demi  hérétiques,  et  qu'il  ne  faudrait  qu'un  pas  ou  deux 
pour  faire  passer  dans  le  camp  protestant,  quoi  qu'ils  en  pensent.  Le 
clergé  ultramontain  d'aujourd'hui  les  tient  en  une  singulière  défiance,  et 
il  n'a  pas  tort. 

Qu'il  n'y  ait  pas  en  effet  de  milieu  entre  le  catholicisme  ultramontain 
et  l'esprit  moderne  ;  qu'il  faille  absolument  choisir  entre  Tun  et  l'autre, 
voici  qui  va  nous  le  prouver  mieux  encore  que  tout  ce  qui  précède.  Trois 
hommes  se  sont  rencontrés,  dont  M.  Ferraz  nous  a  raconté  sympathi- 
queraent  l'histoire,  qui  ont  essayé  de  concilier  le  catholicisme  et  l'esprit 
de  la  Révolution,  en  faisant  des  principes  de  celle-ci,  liberté,  égalité  et 
fraternité,  les  conséquences  mêmes  du  christianisme,  qui  les  aurait  le 
premier  apportés  dans  le  monde.  Ce  sont  le  doux  rêveur  Ballanche,  le 
saint  simonien  Bûchez,  Bordas-Demoulin  enfin,  le  philosophe  en  savates 
et  en  guenijles,  qui  a  promené  si  longtemps  à  travers  Paris  et  ses  haillons 
et  son  indépendance.  Or  tous  trois  sont  pleinement  hérétiques,  quoiqu'ils 
en  disent  eux-mêmes:  Ballanche  avec  sa  foi  dans  les  migrations  des 
âmes  contredit  nettement  l'éternité  des  peines;  le  socialiste  Bûchez  croit 
que  Jésus-Christ  est  venu  pour  le  bonheur  des  corps  dans  ce  monde  non 
moins  que  pour  le  salut  des  âmes  dans  l'autre;  et  le  rude  Bordas,  afin  de 
ramener  l'Église  à  son  état  primitif,  supprime  l'adoration  de  la  vierge  et 
des  saints,  en  même  temps  qu'ils  bouleverse  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Qu'aurait  fait  de  plus  un  protestant  avoué  ?  Mais  que  de  gens  aussi,  qui 
se  croient  à  la  fois  catholiques  et  libéraux,  en  font  autant  chaque  jour  sans 
s'en  rendre  compte  I 
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Tel  est  dans  son  fond  au  moins  le  livre  de  M.  Ferraz»  liyre  de  recher- 
ches sérieuses,  œuvre  de  probité  et  de  conscience  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  aut^r.  En  l'analysant  seulement  nous  l'avons  défiguré.  Au 
lieu  du  polémiste  que  nous  avons  fait  de  lui,  M.  Ferraz  ne  s'est  proposé 
.que  d'être  un  enregistreur  exact  des  idées  d'autruî,  un  discuteur  calme  et 
mesuré  de  leurs  arguments,  et  ce  qu'il  se  proposait  d'être  il  Ta  été.  Nous 
aurions  désiré,  nous,  qu'il  fût  quelque  chose  de  plus.  Dans  un  sujet  pareil, 
dans  ces  questions  vitales  du  moment,  où  l'intérêt  politique  et  religieux 
domine  l'intérêt  philosophique,  un  peu  plus  de  passion, 'un  peu  moins  de 
réserve,  nous  eussent  semblé  à  leur  place.  Son  livre  est  docte  et  calme; 
il  n'est  pas  entratnant.  C'est  la  mise  en  pages  d'un  cours  excellait;  ce 
sont  les  larges  et  lents  développements  d'un  professeur  dans  sa  chaire;  ce 
n'est  pas  le  résumé  vivant,  la  condensation  chaude  et  poissante,  d'où  la 
lumière  jaillit  avec  la  passion.  M.  Ferraz  est  sincèrement  libéral,  cela  est 
certain;  il  est  de  cœur  pour  la  Révolution  et  la  libre  pensée  contre  leurs 
ennemis^  cela  est  sûr.  Pourquoi  cela  ne  se  sent-il  pas  davantage  au  tonde 
son  livre?  Nous  aurions  voulu  dans  Texpression  des  idées  de  l'auteur  plus 
de  décision,  plus  de  netteté,  plus  de  franche  et  libre  allure.  Un  livre 
n'est  pas  un  professeur  en  robe,  il  n'a  pas  à  garder  le  décorum  de  la 
chaire  :  sous  ses  pages  nous  cherchons  une  âme  qui  se  découvre  à  nous, 
un  cœur  qui  parle  au  nôtre.  La  sympathie  et  le  charme  sont  à  ce  prix. 
Il  nous  faut  la  spontanéité  chez  autrui  pour  nous  entraîner  ;  non  le  com- 
pas timidement  posé  par  l'auteur  sur  chaque  battement  de  son  cœur, 
pour  savoir  s'il  doit  le  réprimer  ou  se  le  permettre.  Il  nous  faut  la  parole 
à  arêtes  vives,  Tidée  à  nu,  non  remmaillottement  'de  la  pensée  dont  on 
recouvre  avec  grand  soin  les  pointes  de  peur  d'égratigoer  ceux  que  l'on 
combat.  Et  cela  est  vrai  plus  que  nulle  part  dans  des  sujets  comme  celui 
qu'a  traités  M.  Ferraz.  Le  défaut  de  son  livre,  c'est  l'excès  de  mesure. 
Qu'il  nous  pardonne  de  le  lui  dire  si  franchement,  et,  nous  en  avons  bien 
peur,  si  inutilement.  Chacun  écrit  avec  son  caractère  encore  plus  qu'avec 
sa  plume;  et,  si  deux  hommes  peuvent  tomber  d'accord  en  fait  d'idées, 
l'idéal  de  l'un  en  fait  de  style  ne  sera  jamais  l'idéal  de  l'autre. 

Y.  COURDAVBAUX. 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 


Saint-Denis.  —  Imp.  Gh.  Lambert,  i7,  ru«  à»  Paris. 
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POUBQUOI  IL  FAUT  ÉYITSR  LES  MESURES  VIOLENTES  ▲  l'ÉGÂED  J>V  CATHOLICISME 

COMME  RELIGION. 

Je  reviens  sur  la  distinction  établie  par  M.  Paul  Bert  entre  le  curé  et 
le  moine.  J'ai  fait  remarquer  qu'elle  répond  à  celle  du  catholicisme 
comme  religion,  et  du  catholicisme  comme  politique.  Le  catholicisme, 
comme. religion,  c'est-à-dire  envisagé  dans  ses  rites,  ses  cérémonies,  ses 
dogmes  proprement  religieux,  tirés  de  la  révélation  chrétienne  et  de  Tiu- 
terprétation  de  la  Bible,  a  son  droit  dans  une  société  fondée  sur  la  liberté 
de  conscience.  Ce  droit,  fût-il  théoriipiement  contestable,  en  raison  du 
lien  qui  unit  dans  le  catholicisme  la  religion  à  la  politique,  l'homme 
d'État  serait  obligé  de  le  reconnaître,  parce  que  la  conscience  juridique 
de  notre  temps  n'est  nullement  préparée  à  le  contester. 

D'ailleurs,  ce  droit  ne  pourrait,  d'après  le  principe  de  réciprocité  posé 
par  Locke,  être  nié  que  chez  le  prêtre.  Il  ne  saurait  être  légitime 
de  refuser  aux  nombreuses  familles  françaises  attachées  à  la  religion 
catholique  par  leurs  habitudes  et  leurs  sentiments  le  libre  exercice  de 
cette  religion.  La  tolérance  est  rigoureusement  due,  sinon  au  prêtre,  au 
moins  aux  populations  qui  se  servent  du  prêtre,  parce  que  ces  popula- 
tions professent  et  pratiquent  elles-mêmes  la  tolérance  d'une  manière 
irréprochable.  Il  est  certain  qu'elles  entendent  le  catholicisme  à  leur 
manière,  qui  n'est  pas  conforme  au  Syllabus,  et  qui  est  jusqu'ici  rassu- 
rante pour  rËtat  républicain.  Il  est  certain  que  le  lien  qui  unit  dans  le 
catholicisme  la  politique  à  la  religion  est  pour  elles  nul  et  non  avenu,  et 
que,  sans  s'occuper  des  récentes  innovations  dogmatiques,  elles  main- 
tiennent leur  credo  politique  indépendant  de  leur  credo  religieux.  C'est 
ce  qu'elles  montrent  clairement  et  constamnllnt  par  leurs  votes  depuis 
1870.  Je  rappellerai  à  ce  propos  quelques  pages  d'un  article  publié  par 
M.  Littré  en  1879  et  où  le  fait  est  constaté  en  excellents  termes. 

«  Il  est  en  France  un  catholicisme  selon  le  suffrage  universel.  Peut- 
être,  au  premier  abord,  ne  voudra-t-on  pas  accepter  une  pareille  distinc- 
tion; mais  quand  je  me  serai  complètement  expliqué,  je  pense  qu'on  re- 
connaîtra la  réalité  du  fait  que  mon  expression  a  pour  but  de  mettre  en 
lumière...  Sans  caractère  ni  dogmatique  ni  théologique,  le  catholicisme 
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selon  le  suffrage  universel  est  essentiellement  politique  et  a,  comme  tel, 
des  idées  arrêtées  dont  il  ne  veut  pas  que  ses  prêtres,  qu'il  respecte  pour 
tout  le  reste,  soient  les  arbitres... 

a  Où  cette  nuance  du  catholicisme  que  je  nomme  le  catholicisme  uni- 
versel se  manifeste-t-elle?  Sans  entrer  dans  le  détail  des  signes  qui  le 
caractérisent,  je  me  borne  à  un  seul,  parce  qu'il  a  déjà  une  grande  por- 
tée et  qu'il  possède  une  complète  notoriété.  Je  veux  parler  des  élections 
qui  nomment  les  membres  de  la  chambre  des  députés,  les  conseillers 
généraux  et  les  municipalités.  Sur  ce  terrain,  le  catholicisme  selon  le 
suffrage  universel  met  de  côté  toutes  les  distinctions  de  religioii  et  de  doc- 
trine entre  les  candidats,  et  il  ne  se  souvient  que  de  leurs  opinions  poli- 
tiques. Il  se  porte  indifféremment  sur  des  catholiques,  sur  des  protestants, 
sur  des  juifs,  sur  des  libres  penseurs,  pourvu  qu'ils  satisfassent  à  un 
certain  programme  qui  varie  sans  doute  selon  les  circonstances,  mai^ 
qui  pourtant  a  toujours  un  fonds  identique,  celui  de  respecter  les  condi- 
tions essentielles  de  la  société  moderne,  telle  que  l'a  faite  la  Révolution. 
En  revanche,  il  exclut  presque  absolument  tout  ce  qui  est  clérical,  ultra- 
raontain,  jésuite,  en  d'autres  termes  tout  ce  qui  professe  une  hostilité 
implacable  contre  rétablissement  du  régime  laïque  au  sein  de  l'État.  D'où 
vient  ce  double  courant  dans  une  même  masse  homogène?  C'est  que, 
tandis  qu'elle  a  un  credo  religieux  dont  elle  entend  bien  ne  pa»  se  dépar- 
tir, elle  a  aussi  un  credo  politique  auquel  elle  tient  avec  une  non  moin- 
dre détermination.  Dans  un  vieux  pays  comme  le  nôtre,  que  la  grande 
tourmente  du  xvi''  siècle  ne  réussit  pas  à  faire  protestant,  les  choses 
tournèrent  de  telle  façon  sous  la  double  influence  du  passé  bépéditaire  et 
des  nouveautés  de  la  Révolution,  que  le  gros,  tout  en  restaot  catholi- 
que, s'attacha  invinciblement  à  l'ordre  social  qui  supplanta  l'ancieD 
régime..  • 

«  Par  ce  que  je  viens  de  dire  on  voit  que  le  catholicisme  selon  le  suf- 
frage universel  est  en  même  temps  fidèle  à  sa  foi  et  pratique  d'une  façon 
exemplaire  la  tolérance.  Dans  ^église,  devant  la  chaire,  au  confesaîonnai, 
à  la  première  communion,  au  sacrement  du  mariage,  à  l'extrême-onction 
du  lit  de  mort,  il  accepte  chrétiennement  l'autorité  de  ceux  qui  lui  distri- 
buent la  parole  de  Dieu.  Hors  de  là,  il  n'a  plus  aucun  préjugé  contrôles 
dissidents,  contre  les  hérétiques,  contre  les  incrédules  ;  et  il  leur  confie, 
s'il  les  juge  d'ailleurs  dignes  de  confiance,  ses  plus  chers  intérêts  tempo- 
rels. Je  livre  ce  cas  reiftarquable  à  la  méditation  des  intolérants  de 
toutes  les  catégories  »  (1). 

Ce  cas  remarquable  n'est  pas  de  nature  à  embarrasser  ceux  qui  croient 
que  la  tolérance  ne  saurait  constituer  un  droit  pour  les  intolérants  systé- 
matiques, bien  qu'elle  puisse  leur  être  accordée  à  cause  des.  circan»- 
tances,  de  l'état  des  opinions  et  des  mœurs,  et  pour  éviter  un  plofl  gnad 

{\)  La  Philosophie  positive,  numéro  de  septembre-octobre  18t9,  p  23^  etsoiv.' 
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mal.  La  situation  réelle,  fort  bien  observée  par  M.  Littré,  exclut,  comme 
jeTai  dit,  loin  de  la  comporter,  Tapplication  du  principe  de  Locke.  Les 
catholiques  français  sont  parfaitement  fondés  à  invoquer  pour  eux-mêmes 
la  liberté  de  conscience,  puisque  le  catholicisme,  tel  qu'ils  l'entendent, 
ne  les  empêche  nullement  de  respecter  la  liberté  de  conscience  chez  les 
autres.  En  dehors  de  toute  autre  considération,  on  doit  reconnaître  qu'il 
y  aurait  injustice  à  ne  pas  tenir  compte  de  leur  tolérance  politique,  si  fer- 
mement manifestée.  Il  est  hors  de  doute  que  le  pape  et  les  évêques  con- 
damnent ce  catholicisme  pratiquement  libéral  que  M.  Littré  appelle 
catholicisme  selon  le  suffrage  universel.  C'est  une  hérésie^  aux  yeux  des 
chefs  de  l'Église,  que  cette  distinction  du  catholicisme  comme  religion  et 
da  catholicisme  comme  politique.  Il  est  possible  et  probable  que  les  curés 
la  repoussent  et  se  gardent  bien,  en  tout  cas  de  l'enseigner.  Mais  quelle 
qu'en  soit  la  valeur  dogmatique,  elle  résulte  de  l'état  mental  de  la  grande 
majorité  des  populations  catholiques  françaises  qui  la  font  spontanément. 
Tant  qu'elle  ne  sera  pas  effacée  de  leur  esprit  et  de  leur  conscience,  elle 
s'imposera  aux  hommes  de  gouvernement  et  devra  produire  ses  consé- 
quences juridiques. 

Une  de  ces  conséquences  est  que  la  République  doit  respecter  et  garantir 
la  liberté  du  prêtre,  comme  ministre  du  culte,  et  écarter  toutes  les  mesures 
qui  l'atteindraient  ou  le  menaceraient  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
religieuses.  Si  le  ministre  du  cuUe  n'est  pas  libre,  le  culte  n'est  pas  libre. 
Le  droit  des  populations  catholiques  s'étend  au  curé,  le  couvre,  le  pro- 
tège contre  l'application  du  principe  de  Locke.  Si  Ton  ne  considérait  que 
sa  personne,  il  y  aurait  peut  être  lieu  d'hésiter;  son  droit  pourrait  sembler 
douteux,  à  cause  des  doctrines  d'intolérance  systématique  qu'il  professe. 
Mais  derrière  son  droit  incertain,  sujet  à  objection,  il  y  a  le  droit  certain 
des  familles  qui  ont  besoin  de  son  ministère  ;  et  cela  décide  la  question 
en  sa  faveur.  L'attitude  de  l'État  doit  être  pacifique  à  son  égard,  parce 
qu'elle  doit  l'être  à  l'égard  de  ces  familles.  Pacifique,  et  en  même  temps 
défensive;  mais  défensive  dans  la  mesure  strictement  nécessaire,  et  uni- 
quement par  la  répression  judiciaire  de  délits  bien  déterminés. 

Non  seulement  le  catholicisme,  comme  religion,  à  son  droit,  et  peut 
invoquer  la  liberté  des  cultes,  comme  le  fit  un  jour  l'évêque  Grégoire  à 
la  Convention;  mais,  en  outre,  il  a,  dans  notre  pays,  n'en  déplaise  aux 
libres  penseurs  simplistes,  son  utilité  réelle,  à  cause  des  besoins  moraux, 
esthétiques,  philosophiques,  que  satisfait,  à  sa  manière,  une  religion, 
même  inférieure,  chez  les  esprits  incultes  et  même  chez  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Il  a  son  utilité,  par  ce  qu'il  enseigne  et  inculque  dti  décalogue 
aux  enfants  qu'il  catéchise,  par  ce  qu'il  conserve  d'esprit  évangélique  et 
chrétien  dans  ses  prédications.  Il  a  son  utilité^  tant  qu'il  n'est  pas  remplacé 
dans  l'office  d'éducation  populaire  qu'il  remplit,  tant  qu'il  reste  pour 
une  partie  du  peuple  la  source  de  l'idéal,  le  stimulant  et  le  soutien  des 
sentiments  bien  veillants  et  élevés,  le  frein  intérieur  des  bas  égoîsmes^ 
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des  cupidités  violentes,  des  passions  destructives  ;  tant  qu'il  contribue, 
pour  sa  part,  à  diminuer  dans  le  monde  la  quantité  d*envie,  de  haine, 
de  méchanceté  et  de  tristesse  morale,  à  augmenter  la  somme  de  respect 
et  d'admiration,  d'amour  et  d'espérance. 

L'utilité  d'une  religion,  même  supertitieuse,  est  difficile  à  apprécier  et 
à  mesurer  ;  c'est  celle  que  sentent  en  eux  ceux  qui  y  croient.  Ceux  qui  n'y 
croient  pas  ne  peuvent  s'en  faire  une  idée  exacte.  L'action  qu'elle  exerce 
peut  être  meilleure  que  celle  qu'on  est  disposé  à  en  attendre  et  à  lui  attri- 
buer, car  il  arrive  souvent  qu'elle  s'épure  dans  les  consciences  qu'elle 
fortifie  et  auxquelles  elle  est  nécessaire  à  défaut  d'une  autre.  On  sourit  ou 
Ton  s'indigne  des  erreurs  qu'elle  mêle  aux  vérités,  des  devoirs  imagi- 
naires qu'elle  associe  aux  devoirs  réels,  et  auxquels  elle  s'attache  autant 
et  plus  qu'aux  devoirs  réels.  On  voit  le  mal,  pour  ainsi  dire  artificiel,  qui 
en  résulte.  On  ne  voit  pas  le  bon  grain  qu'elle  sème  avec  l'ivraie,  ou  bien 
on  ne  l'estime  pas  à  un  assez  haut  prix,  ou  bien  Ton  est  porté  à  mettre 
l'ivraie  seule  sur  son  compte  et  le  bon  grain  sur  le  compte  de  la  nature 
abandonnée  à  elle-même.  On  ne  voit  pas  le  bien  qu'apporte  la  pensée 
entretenue  du  devoir,  même  en  la  forme  sous  laquelle  elle  l'entretient, 
même  avec  les  applications  qu'elle  habitue  à  en  faire,  même  avec  les  com- 
mandements d'Église  dont  elle  recouvre  l'impératif  catégorique.  On  ne 
voit  pas  le  mal  qui  est  possible,  qui  est  prêt  à  sortir  comme  d'une  source 
naturelle  du  fond  de  l'animalité  humaine,  et  qu'elle  empêche.  Rien  n'est 
plus  facile  que  de  méconnaître  l'étendue  et  l'importance  de  cette  influence 
neutralisatrice  et  préventive.  On  s'apercevrait  de  ce  que  renferme  encore 
de  bon  la  religion  catholique,  comme  telle,  le  jour  où  elle  aurait  entière- 
ment disparu,  pour  faire  place  et  laisser  les  âmes,  non  k  une  autre  foi,  à 
un  autre  mode  d'éducation  spirituelle,  de  vie  spirituelle  commune,  mais 
aux  froides  et  tristes  négations  de  la  contre-religion  matérialiste  et  dar- 
winiste,  embrassée  et  préconisée  bien  aveuglément  par  une  fraction  du 
parti  démocratique. 

C'est  l'utilité  relative  du  catholicisme,  comme  religion,  qu'avait  cer- 
tainement en  vue  notre  grand  poète,  en  ces  vers  adressés  aux  libres 
penseurs  : 

Quoiqu'on  retrouve  au  fond  de  tout  culte  la  nuit 
De  rhomme,  par  qui  Dieu  trop  souvent  est  construit. 
Quoiqu'un  dogme,  ô  penseur,  ne  soit  qu'une  masure 
En  attendant  la  vie  et  la  vérité  pure^ 


Quoique^  presque  toujours,  effarant  les  esprits. 
La  ipeligion  soit  une  chauve-souris 

Faite  de  vie  et  d'ombre 

Il  faut  que  Phomme  croie  à  quelque  chose;  il  £stut 
Qu'&  côté  de  la  chair  qui  le  gouverne  trop^ 
Le  mystère  lui  parle  et  l'exhorte,  et  l'élève 
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Da  sommeil  où  Ton  dort  au  sommeil  où  Ton  rêve. 
Ah  !  Tôtre  infortuné  qui  ne  croit  pas  est  nu 
Sous  le  ciel  redoutable  et  lourde  sous  Tinconnu  ! 
0  vivants  !  il  vous  faut  des  prêtres,  quels  qu'ils  soient. 
A  travers  les  plus  noirs  les  vérités  flamboient; 
Il  tombe  encore  un  peu  de  jour  sur  vos  chevets 
Même  des  plus  abjects^  même  des  plus  mauvais  (i)« 

Dans  le  catholicisme,  tel  qu'il  se  montre  aujourd'hui,  abaissé  et  cor- 
rompu par  la  politique  ecclésiastique,  il  7  a,  nous  le  savons,  de  l'ombre, 
beaucoup  d'ombre.  Cette  corruption  est,  à  nos  yeux,  sans  remède,  parce 
qu'elle  D*est  pas  accidentelle,  parce  qu'elle  résulte  d'une  longue  évolu- 
tion, parce  qu'il  en  portait  le  principe  en  lui-même,  en  son  caractère  de 
religion  d'autorité.  C'est  pourquoi  nous  désirons  pour  notre  pays,  une 
religion  plus  digne,  plus  pure,  plus  lumineuse.  Mais  à  quoi  sert-il  de 
nier  les  faits?  Pourquoi  ne  pas  considérer  cette  forme  viciée  et  dange- 
reuse du  christianisme  sous  toutes  ces  faces?  Pourquoi  ne  pas  recon- 
naître a  la  vie  »  aussi  bien  que  «  l'ombre  »  dont  elle  est  faite?  Eh  I  oui, 
il  y  a  des  vérités  qui  brillent  à  travers  ses  ténèbres;  oui,  il  en  tombe 
encore  «  du  jour  sur  les  chevets  »  d'un  grand  nombre,  certes  plus  de 
jour  qu'il  n'en  viendrait  des  doctrines  négatives  que  l'on  couvre  et  que 
Ton  décore  du  nom  de  science,  après  qu'elles  seraient  parvenues  à  s'em- 
parer de  l'âme  française,  à  la  vider  complètement  de  toutes  les  croyances, 
de  toutes  les  maximes  et  de  tous  les  sentiments  reçus  et  conservés  de  la 
tradition  religieuse. 

EnGn,  dans  notre  pays,  la  religion  catholique  a  sa  force,  fondée  sur  les 
besoins  qu'elle  satisfait,  sur  cette  nécessité  de  «  croire  à  quelque  chose  » 
dont  parle  Victor  Hugo,  sur  Tétat  mental  de  ceux  qui  la  pratiquent  à  un 
degré  quelconque  et  auxquels  elle  donne  la  nourriture  spirituelle,  et 
même  de  ceux  qui  ne  le  pratiquent  pas,  mais  qui  n'entendent  pas  l'exclure 
entièrement  et  pour  toujours  de  leur  vie,  et  qui  d'ailleurs  s'en  servent 
indirectement,  dans  la  personne  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  à 
qui  volontiers  ils  la  laissent  ou  la  font  pratiquer.  Cette  force,  qui  vient  de 
la  tradition,  est  grande,  plus  grande  qu'on  ne  croit.  Elle  fait  partie  de 
l'ensemble  des  réalités  dont  les  hommes  d'État  républicains  ont  à  tenir 
compte.  Il  serait  bien  imprudent  de  la  dédaigner.  Songez  qu'elle  a  résisté 

(1)  Victor  Hogo.  Religions  et  r^igion,  p.  117.  ~  La  CriUqw  religiêutê  a  rendu  compte 
de  ce  beau  poème  philoiophique,  dans  sa  lÎTraison  de  juillet.  Rien  ne  fait  plus  d'honneur  à 
Victor  flugo  que  l'attitude  qu'il  a  prise  en  face  du  matérialisme  contemporain.  Il  n'est  pas 
étonnant,  mais  il  est  heureux  que  le  plus  grand  poète  du  xixe  siècle  ait  su  rester  fidèle  à  son 
génie  et  résister,  mieux  que  d'autres,  malgré  son  vif  amour  de  la  popularité,  au  mauvais  cou- 
rant de  philosophie  nihiliste  qui  paraît  entraîner  aujourd'hui  la  démocratie.  Il  est  impossible 
d^exprimer  avee  plus  d'éloquence  les  motifs  pauionnels  et  rationnels  de  croyance  à  la  vie 
future  et  au  règne  final  du  bien  qu'il  ne  l'a  fait  dans  la  pièce  qui  a  pour  titre  Rien,  Cette  admi- 
rable affirmation  des  postulats  sera  lue  et  relue  longtemps  après  que  les  doclrines  de 
M.  Spencer,  de  M.  H»ckel  ou  de  M.  Hartmann  auront  cessé  d'être  à  la  mode. 
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à  la  Réforme  du  xti«  siècle,  à  la  philosophie  de  xyiii*  siècle  et  à  la  Révo- 
lution.  Rappelez-vous  à  quel  degré  elle  paraissait  tombée  lorsqu'au 
régime  exceptionnel  et  dictatorial  de  la  Convention  succéda  la  Constitution 
de  Tan  III;  avec  quel  ressort  elle  s'est  manifestée  et  déployée  et  à  quel 
degré  on  Ta  vue  remonter  en  peu  d'années,  dès  qu'eut  été  enlevé  le  poids 
qui  la  comprimait,  et  que  les  vicissitudes  politiques  lui  eurent  ramené  des 
occasions  favorables.  Elle  est  aujourd'hui  latente  et  dormante:  est-on 
sûr  qu'elle  ne  se  dégagerait  pas,  ne  se  réveillerait  pas  au  choc  de  quelque 
décret  de  persécution  ?  On  parle  de  l'indifférence  générale  croissante  en 
matière  religieuse,  on  en  montre  les  signes,  on  l'explique  par  la  facilité 
des  communications  et  la  diffusion  des  connaissances:  cette  indifférence 
ne  tient-elle  pas  surtout  à  la  sécurité  d'une  possession  que  rien  depuis 
longtemps  n'a  troublée?  La  religion  n'e'st-elle  pas  pour  un  grand  nombre 
de  catholiques  de  naissance  comme  un  bien  d'héritage  dont  ils  n'usent  pas, 
qu'ils  ne  cultivent  pas,  auquel  ils  semblent  même  accorder  fort  peu  de 
valeur,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  fâchés,  en  somme,  d'avoir  sous  la  main  et 
à  leur  portée  ?  N'y  tiendraient-ils  pas  un  peu  plus,  ne  le  prendraient-ils 
pas  d'avantage  en  estime,  le  jour  où  il  cesserait  d'être  à  leur  disposition, 
où  ils  se  verraient  pour  ainsi  dire  chassés  de  ce  patrimoine  ?  Est-il  possible 
déjuger  de  leur  état  mental,  complexe  et  contradictoire,  par  les  paroles 
d'irréligion  railleuse  qu'ils  répètent  d'après  les  discours  qu'ils  ont  en- 
tendus et  les  journaux  qu'ils  ont  lus?  N'y  a-t-il  pas  dans  la  constitution 
de  ces  esprits  deux  couches  d'idées  et  de  sentiments  :  l'une,  superficielle, 
mobile,  agitée,  celle  des  idées  qui  sont  à  la  mode  et  qui  font  du  bruit,  et 
des  passions  qu'excite  et  qu'échauffe  la  circulation  bruyante  de  ces  idées; 
l'autre,  profonde,  stable,  obscure,  celle  des  vieilles  maximes  transmises 
des  pères  et  des  mères  aux  enfants,  des  sentiments  intimes,  des  instincts 
héréditaires,  des  habitudes  invétérées  de  l'esprit  et  du  cœur?  Et  tandis 
que  le  radicalisme  anticatholique  et  antireligieux  est  mattre  de  la  pre- 
mière, le  catholicisme  ne  continue-t-il  pas^  sans  qu'ils  s'en  rendent 
compte,  de  régner  dans  la  seconde? 

Je  conclus  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  fait,  qu'il  ne  sait  où  il  va,  qu'il  manque 
au  devoir  de  prudence,  comme  au  devoir  d'humanité,  comme  au  devoir 
de  justice,  le  gouvernement  qui  déclare  la  guerre  à  une  religion,  comme 
telle,  au  risque  de  soulever  contre  lui  ces  trois  forces  réunies  :  l'habitude, 
la  conscience  et  l'esprit  de  liberté.  Que  de  raisons,  en  vérité,  pour  que 
la  République,  dans  sa  lutte  légitime  et  nécessaire  contre  le  cléricalisme, 
prenne  garde  de  se  laisser  entraîner  à  des  mesures  de  violence  contre 
l'exercice  du  culte  catholique  I  Et  qu'ils  sont  aveugles  les  ennemis  des 
superstitions,  les  fanatiques  de  l'athéisme  qui  la  poussent  dans  cette 
voie  dangereuse,  pour  avancer  le  règne  de  la  Science  ! 

F.  PiLLON. 
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(Voyez  les  no*  22,  25  et  30  de  la  Critique  philosophique.) 

Tout  le  inonde  connaît  ces  lignes  de  Laplace,  au  commencement  de  son 
Essai  philosophique  sur  les  probabilités  : 

«  Nous  devons  envisager  l'état  présent  de  l'univers  comme  l'effet  de  son 
état  antérieur,  et  comme  la  cause  de  celui  qui  va  suivre.  Une  intelligence 
qui  pour  un  instant  donné  connaîtrait  toutes  les  forces  dont  la  nature  est 
animée  et  la  situation  respective  des  êtres  qui  la  composent,  si  d'ailleurs 
elle  était  assez  vaste  pour  soumettre  ces  données  à  l'analyse,  embrasserait 
dans  la  même  formule  les  mouvements  des  plus  grands  corps  de  l'univers 
et  ceux  du  plus  léger  atome  :  rien  ne  serait  incertain  pour  elle,  et  l'avenir 
comme  le  passé  serait  présent  à  ses  yeux  >. 

Laplace  ne  professe  pas  explicitement  que  la  connaissance  des  phéno- 
mènes de  l'ordre  mental,  des  faits  historiques  et  de  ceux  de  l'histoire 
future,  serait  comprise  dans  l'équation  universelle  des  mouvements  des 
êtres  matériels.  Mais  une  telle  pensée  vient  naturellement  à  tout  philo- 
sophe qui  admet  la  complète  dépendance  des  faits  psychiques  par  rapport 
aux  lois  mécaniques  du  monde. 

c  Toute  connaissance  de  la  nature,  dit  Lange  (1)  examinant  la  célèbre 
dissertation  de  Du  Bois  Reymond  sur  la  limite  de  cette  connaissance, 
aboutit  en  dernière  analyse  à  la  mécanique  des  atomes.  Du  Bois  Reymond 
pose  donc  comme  un  but  suprême  que  jamais  l'esprit  humain  ne  pourra 
atteindre,  sans  toutefois  qu'il  soit  incapable  de  le  comprendre,  l'entière 
eonuaissance  de  cette  mécanique.  Se  rattachant  à  une  proposition  de 
Laplace,  il  déclare  qu'une  intelligence  qui,  pour  un  très  court  moment 
donné,  connaîtrait  la  position  et  le  mouvement  des  atomes  de  l'univers 
devrait  être  en  état,  d*après  les  règlesde  la  mécanique,  d'en  déduire  aussi 
tout  l'avenir  et  tout  le  passé.  Un  tel  génie  pourrait,  par  une  discussion 
convenable  de  sa  formule  du  monde,  nous  dire  qui  était  le  Masque  de  fer, 
ou  comment  sombra  le  PrisidetU.  De  même  que  l'astronome  prédit  le 
jour,  où,  après  de  longues  années,  une  comète,  revenue  des  profondeurs 
de  l'univers,  doit  reparaître  à  la  voûte  céleste,  de  même  ce  génie  lirait  dans 
ses  équations  le  jour  où  la  croix  grecque  brillera  de  nouveau  sur  la  mos- 
quée de  Sainte-Sophie,  le  jour  où  l'Angleterre  brûlera  son  dernier  mor- 
ceau de  houille.  S'il  mettait  dans  sa  formule  du  monde  t  =  —  oo ,  Tenig- 
matique  état  primitif  des  choses  se  révélerait  à  ses  yeux.  Il  verrait,  dans 
l'espace  infini,  la  matière  ou  déjà  en  mouvement  ou  inégalement  distri- 
buée,car  avec  une  répartition  uniforme  l'équilibre  instable  n'aurait  jamais 
été  troublé*  En  faisant  croître  t  à  l'infini  dans  le  sens  positif,  il  apprendrait 
si  le  théorème  de  Gamot  menace,  dans  un  espace  de  temps  infini,  ou  déjà 

(1)  Bûtoirê  du  matériaUtmê,  t.  II,  p.  150. 
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dans  un  espace  de  temps  fini,  l'univers  d'un  état  d'immobilité  glaciale  >. 

Suivent  des  observations  sur  les  limites  de  la  connaissance  de  la  nature, 
en  tant  que  la  conscience  est  impossible  à  expliquer  parle  fonctionnement 
mécanique  du  cerveau.  Mais  ilnes'ensuitnullementdelà,  suivant  Lange, 
qu'il  faille  accorder  une  influence  quelconque  aux  phénomènes  intellec- 
tuels pris  en  eux-mêmes  et  renoncer  à  les  faire  absolument  dépendre  des 
phénomènes  matériels: 

c  Une  pareille  influence  est  scienUfîqueroent  incompréhensible.  Si  un 
seul  atome  du  cerveau  pouvait  par  l'effet  de  la  «  pensée  »  s'écarter  seu- 
lement de  l'espace  d'un  millionième  de  millimètre  de  la  voie  qu'il  doit 
suivre  en  vertu  des  lois  de  la  mécanique,  la  formule  de  l'univers  ne  serait 
plus  du  tout  applicable  et  deviendrait  vide  de  sens. 

<c  Mais  les  actions  des  hommes,  même  celles  des  soldats  destinés  à 
planter  la  croix  sur  la  mosquée  de  Sainte-Sophie,  celles  de  leurs  géné- 
raux, celles  des  diplomates  prenant  part  à  l'opération,  etc.,  toutes  ces 
actions  considérées  au  point  de  vue  de  la  science  de  la  nature,  ne  résultent 
pas  de  pensées,  mais  de  mouvements  des  muscles,  soit  que  ceux-ci  servent  à 
faire  une  marche,  à  tirer  le  glaive  hors  du  fourreau,  à  manier  la  plume,  à 
prononcer  un  mot  de  commandement  militaire,  ou  à  diriger  les  regards  vers 
un  point  menacé.  Les  mouvements  des  muscles  sont  provoqués  par  l'ac- 
tion des  nerfs  ;  celle-ci  provient  des  fonctions  du  cerveau,  complètement 
déterminées  par  la  structure  du  cerveau,  par  les  voies  de  communication, 
les  mouvements  des  atomes  que  produit  l'échange  de  la  matière,  etc.,  sous 
l'influence  supplémentaire  de  l'action  centripète  des  nerfs.  On  doit  com- 
prendre que  la  loi  de  conservation  de  la  force,  dans  l'intérieur  du  cer- 
veau, ne  peut  admettre  aucune  exception  à  moins  de  devenir  complète- 
ment vide  de  sens  ;  et  il  faut  savoir  s'élever  à  la  conclusion  que  par 
conséquent  tous  les  faits  et  gestes  des  hommes  pourraient  avoir  lien  de 
même  qu'ils  ont  lieu  réellement,  sans  que  d'ailleurs,  même  dans  un  seul 
individu,  il  y  eût  quelque  chose  comme  une  pensée,  comme  une  sensa- 
tion, etc.  Les  regards  des  hommes  pourraient  être  tout  aussi  anitTt^,  le  son 
de  leur  voix  tout  aussi  émouvant  ;  seulement,  aucune  dme  ne  correspon- 
drait à  cette  expression  ;  personne  ne  serait  ému:  les  traits  de  la  figure 
se  changeraient  d'une  manière  inconsciente  pour  prendre  une  expression 
plus  tendre,  ou  le  mécanisme  des  atomes  du  cerveau  amènerait  soit  un 
sourire  sur  les  lèvres,  soit  des  larmes  dans  les  yeux.  —  Voilà  et  non  autre- 
ment comment  Descartes  se  figurait  le  monde  animal  ;  et  il  n'existe  pas  le 
moindre  motif  pour  combattre  cette  hypothèse  comme  opposée  aux  lois 
de  la  science  de  la  nature.  Elle  est  fausse^  mais  nous  ne  le  savons  que  par 
l'analogie  des  symptômes  des  sensations  animales  avec  ceux  que  nous 
ronstatons  en  nous-mêmes.  C'est  ainsi  qu'à  l'exception  de  nous-mêmes, 
nous  prêtons  aux  autres  hommes  la  conscience,  en  concluant  par  ana- 
logie. Nous  trouvons  en  nous  cette  conscience  rattachée  aux  actes  du  corps, 
^t  nous  en  concluons  avec  raison  qu'il  doit  en  être  de  même  chez  les 
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autres;  mais  en  vertu  des  lois  de  la  science  de  la  nature  nous  ne  pouTons 
connaître,  soit  dit  une  fois  pour  toutes,  que  les  signes  et  les  conditions  de 
la  pensée  en  dehors  de  nous,  et  non  cette  pensée  elle-même.  On  peut 
donner  à  l'opinion  qui  sert  de  point  de  départ  à  Du  Bois  Raymond  l'ex- 
pression la  plus  nette,  je  dirais  la  plus  victorieuse,  si  Ton  se  représente 
deux  mondes  également  remplis  d'hommes  et  de  leurs  actions,  le  cours 
de  Tbistoire  universelle  étant  le  même,  ainsi  que  l'expression  des  gestes 
et  le  son  de  la  voix,  —  pour  celui  qui  l'entendrait,  'c'est-à-dire  qui  non 
seulement  pourrait  en  conduire  les  vibrations  par  le  nerf  auditif  jusqu'au 
cerveau,  mais  encore  en  avoir  la  conscience.  Les  deux  mondes  seraient 
absolument  égaux»  avec  cette  seule  différence  que,  dans  l'un,  tout  le 
mécanisme  agirait  comme  les  rouages  d'un  automate,  sans  aucune  trace 
de  sentiment  ou  de  pensée,  tandis  que  l'autre  monde  «erait  le  nôtre;  la 
formule  de  Tunivers  resterait  alors  identiquement  la  même  pour  ces  deux 
inondes.  On  ne  pourrait  les  distinguer  l'un  de  l'autre  au  point  de  vue  des 
sciences  exactes  ». 

La  distinction  entre  le  règne  mécanique  et  le  règne  mental  est  posée 
profonde,  et  même  absolue,  dans  ce  remarquable  morceau.  La  conscience 
du  seul  individu  et  son  raisonnement  analogique  (habitude  et  préjugés  à 
part}  sont  tout  ce  qui  peut  jeter  le  pont  entre  un  certain  monde  objectif  et 
un  monde  subjectif  qui  n'auraient  rien  de  commun.  Mais  Lange,  d'accord 
avec  Du  Bois  Reymond,  juge  qu'il  en  est  tout  autrement  quand  c'est  par 
rapport  aux  causés  qu'on  cherche  le  lieu  de  dépendance  de  l'un  de  ces 
inondes  à  l'égard  de  l'autre  : 

«  Une  question  toute  différente  est  celle  de  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  les  faits  matériels  et  les  états  intellectuels  qui  se  rattachent  à  ces 
faits.  Du  Bois  Reymond  reconnaît  formellement  que,  sous  ce  rapport, 
on  peut  professer  l'entière  dépendance  du  spirituel  à  l'égard  du  physique, 
sans  sortir  des  a  limites  de  la  connaissance  de  la  nature»  ;  et  si  les  maté- 
rialistes n'ont  d'autre  désir  que  de  voir  disparaître  les  interventions  et  les 
accidents  surnaturels,  l'exposé  de  cette  doctrine  peut  les  rassurer  com- 
plètement... Du  reste,  dans  l'idée  de  Laplace,  sous  ce  rapport,  ilya  déjà 
plus  qu'une  simple  possibilité...  Le  spirituel  et  le  physique  ont  beau  être 
réunis  d'une  manière  énigmatique  ;  la  nature  de  ce  dernier  a  beau  être 
inexplicable,  on  doit  néanmoins  affirmer  la  soumission  générale  du  spirituel 
au  physique^  dès  qu'il  est  prouvé  que,  d'une  part,  les  deux  phénomènes 
correspondent  parfaitement  et  que,  d'autre  part,  les  phénomènes  physiques 
obéissent  k  des  lois  rigoureuses  et  immuables  qni  ne  sont  qu'une  expression 
des  fonctions  de  la  matière.  > 

Nous  ne  devons  pas  omettre  les  deux  lignes  qui  terminent  ce  pas- 
sage (1)  :  «  On  trouvera  plus  loin,  dit  Lange,  les  modifications  qu'une 
méditation  plus  approfondie  pourra  apporter  à  cette  théorie.  »  Mais  la 

(1)  HiitoiTê  du  matérialisme,  t.  II,  p.  161. 
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réserve  aiiiei  indiquée  porte  eiclufiivemeiit^  comme  la  suite  le  montre, 
sur  la  feçoD  de  conceToir  ce  monde  physique  et  ces  fonctions  de  la  ma- 
tière dont  les  variables  déterminent  par  leurs  modifications  celles  du 
monde  mental.  Nous  savons  déjà  que  Lange  s'élève  au-dessus  du  commun 
matérialisme,  en  cette  conception  ;  mais  soit  qu*il  veuille  rétablir  l'unité 
brisée  des  deux  mondes  de  Du  BoisReymond,  en  les  donnant  tous  deux  k 
produire  à  un  «  tiers  inconnu  >  (i),  soit  qu'il  favorise  par  d'autres  expli- 
cations, que  nous  avons  également  rapportées,  la  doctrine  suivant 
laquelle  le  monde  physique  est  lui-même  renfermé  dans  les  représenta- 
tions où  il  se  pose  en  manière  d'objet,  il  reste  toujours  que  ces  reprisenr 
tations  fournissent  ce  monde  physique  aux  «  lois  rigoureuses  et  immua- 
bles »,  ces  «  fonctions  de  la  matière»  qui  peuvent  être  ce  qu'on  voudra, 
mais  qui  expriment  en  tous  cas  la  «  soumission  générale  du  spirituel  au 
physique».  La  formule  de  Laplace  n'exige  rien  de  moins,  et  c'est  là 
«  plus  qu'une  simple  possibilité.  » 

On  sait  que  Stuart  Mill,  de  qui  le  déterminisme  affectait  la  forme  psy- 
chologique consacrée  dans  l'école  de  Locke,  voulant  aplanir  les  abords 
de  cette  doctrine  négative  du  libre  arbitre,  et  montrer  même  que  tous  les 
hommes  partageaient  au  fond  là-dessus  le  même  avis,  le  sien,  s'attachait 
à  distinguer  entre  la  thèse  de  la  nécessité  et  celle  de  la  fataliti.  La  pre- 
mière n'avait,  pensait-il,  rien  que  de  conforme  aux  convictions  com- 
munes touchant  l'existence  d'antécédents  (connus  ou  inconnus)  dont  tout 
événement  dépend,  sans  aucune  ambiguïté  possible  ;  et  elle  permettait  à 
l'agent  l'humain  de  se  regarder  comme  le  véritable  auteur  de  ses  actes, 
en  tant  que  Tun  de  ses  antécédents,  lui-même  donné  à  lui-même.  La 
secondé  était  à  bon  droit  répugnante,  selon  Mill,  en  ce  qu'elle  posait 
toutes  choses  comme  les  effets  d'une  force  extérieure  et  d'un  plan  arrêté 
d'avance.  Leibniz,  lui  aussi,  en  sa  doctrine  déterministe  propre,  avait 
beaucoup  tenu  à  ce  qu'on  ne  confondit  pas  sa  nécessité  morale,  fondée  sur 
le  principe  de  la  raison  suffisante,  avec  le  fatum  mahumetanum.  Kant,  à 
son  tour,  admettant  que  le  principe  de  causalité  exigeait  un  enchaînement 
rigoureux  et  immuable  des  phénomènes  dans  le  monde,  Kant  a  voulu  évi- 
ter le  fatum.  Il  a  eu  pour  cela  recours  à  cet  étrange  moyen,  acclamé  par 
Schopenhauer,  qui  consiste  à  jeter  le  criticisme  par-dessus  bord,  et  à 
chercher  on  ne  sait  quelle  incompréhensible  liberté,  hors  de  l'expérience, 
hors  de  l'espace  et  du  temps  mêmes.  En  vérité,  nous  ne  croyons  pas  que 
les  distinctions  de  ces  philosophes,  —  espèce  d'hommage  que  le  détermi- 
nisme, chez  eux,  rend  au  libre  arbitre,  —  aient  la  moindre  vertu  pour 
changer  la  nature  de  la  nécessité  qu'ils  admettent.  Mais  enfin  si  on  vou- 
lait, sans  bien  aller  à  fond,  les  faire  servir  à  une  classification,  il  faudrait 
dire  que  le  système  embrassé  par  Lange  n'est  pas  le  simple  détermi- 
nisme, mais  le  fatalisme  dans  toute  la  force  du  mot. 

(i)/&td.,  p.  172-173. 
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En  effet,  Téquatioii  universelle  des  monvemenis  de  la  matitee  soirant 
la  conception  de  Laplace,  si  on  la  suppose  donnée  en  soi,  appliquée  dans 
une  sphère  qui  dépasse  infiniment  la  portée  de  nos  connaissances,  et 
renfermant  les  conditions  nécessaires  et  suffisantes  (quel  qu'en  soit  le 
fondement  caché)  de  tout  phénomène  et  de  tous  les  genres  de  phénomènes, 
aux  lieux  et  aux  moments  où  ils  se  produisent  dans  l'immensité  du  temps 
et  de  Tespace,  cette  équation  offre  tous  les  caractères  du  plan  arrêté 
d'avance  et  de  la  force  extérieure  (quoique  inconnue  ici)  qui  en  assure  la 
réalisation  après  avoir  elle-même  posé  la  loi.  C'est  bien  le  fatalisme  sous 
l'aspect  qui  répugnait  à  Mill.  C'est,  sous  une  forme  scientifique,  la  doc- 
trine orientale  et  théologique  du  Cétait  écrit  ;  car  après  tout,  l'équation 
est  écrite  en  acte  dans  l'univers,  et  il  n'est  pas  d'inconnue  qui  ne  se  dé- 
termine par  ses  arrêts,  grâce,  en  quelque  sorte,  à  un  calcul  intrinsèque- 
ment opéré  sur  ses  éternelles  données. 

Ce  n'est  jamais  sans  un  sérieux  étonnement  que  nous  voyons  les  philo- 
sophes, sûr  la  foi  d'une  simple  induction,  car  ce  n'est  que  cela,  tirée  de 
l'expérience  approximative  qu'on  a  de  la  constance  de  quelques  lois 
naturelles,  se  lancer  dans  une  affirmation  qui  dépasse  absolument  toutes 
bornes  et  dément  les  notions  naturelles  aussi,  et  si  fortes,  que  l'homme 
possède  en  qualité  d'agent  moral.  Mais,  comme  s'ils  avaient  le  sentiment 
de  la  témérité  grande  de  leur  doctrine,  au  cas  où  ils  avoueraient  Qu'elle 
n'est  effectivement  que  le  produit  d'une  généralisation,  logiquement  illé- 
gitime, ils  font  de  remarquables  efforts  pour  avoir  l'air  de  se  la  trouver 
imposé^  ou  par  la  raison,  ou  par  l'expérience,  d'une  façon  plus  irrésis- 
tible qu'il  n'appartient  à  des  opinions  humaines  ordinaires. 

Lange,  historien  toujours  impartial  autant  que  pénétrant,  nous  rend 
compte  de  l'embarras  que  doivent  éprouver  les  matérialistes  sur  la  ques- 
tion du  fondement  de  notre  croyance  en  la  causalité  :  «  Enclins  d'un  côté 
à  tout  déduire  de  l'expérience,  ils  ne  feront  pas  volontiers  une  exception 
en  faveur  de  la  loi  de  causalité  ;  d'un  autre  côté,  la  domination  illimitée 
et  absolue  des  lois  de  la  nature  est  leur  thème  favori  >  ;  or  ceci  dépasse 
rexpérience  possible. 

«  Beaucoup  de  nos  matérialistes  actuels  seraient  peut-être  tentés  d'éri- 
ger en  principe  la  confusion  d'idées  que  nous  mentionnons,  et  de  décla- 
rer vaine  subtilité  toute  la  différence  que  l'on  établit  entre  la  conception 
empirique  et  la  conception  rationnelle  de  l'idée  de  causalité.  Gela  s^ap- 
pelle,  à  vrai  dire,  évacuer  le  champ  de  bataille  ;  car  il  est  facile  de  com"* 
prendre  qu'il  suffit,  pour  Vemploi  pratique  de  Vidée  de  causalité,  de  l'em- 
prunter à  l'expérience.  Une  étude  plus  précise  ne  peut  avoir  d'autre  but 
qu'un  intérêt  purement  théorique  ;  et  dès  qu*il  s'agit  d'idées^  une  logique 
rigoureuse  est  aussi  indispensable  quune  analyse  exacte  en  chimie. 

cr  Ce  que  nos  matérialistes  actuels  pourraient  faire  de  mieux,  ce  serait 
de  marcher,  en  général,  d'accord  avec  Hume  et  Mill,  et  de  chercher  à 
éviter  la  fâcheuse  conséquence  qui  résulte  d'une  exception  à  la  règle  de 
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la  loi  de  causalité,  en  montrant  Tinfiniment  petite  probabilité  d^une  pa- 
reille exception...  Toutefois,  avec  cela,  la  véritable  question  n'est  pas 
encore  vidée,  car  la  difficulté  réelle  consiste  en  ce  que,  dès  le  commence- 
ment, deux  sensations  ne  pourraient  jamais  être  réunies  en  vue  de  faire 
une  expérience  sur  leur  liaison,  si  le  principe  de  leur  réunion  comme 
cause  et  effet  n'était  déterminé  par  Vorganisation  de  notre  esprit.  » 

Voyons  comment  Lange  formule  sa  propre  opinion,  qui  ne  diffère 
guère  de  celle  de  Kant  que  dans  les  mots,  et  qui,  par  conséquent,  est  fort 
éloignée  des  vues  ordinaires  des  matérialistes.  Nous  avons  déjà  pu  nous 
convaincre  que  ce  philosophe  est  franchement  criticiste,  dans  les  ques- 
tions de  théorie  de  la  connaissance.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  prend 
contre  Mill  la  défense  de  Kant  et  deWhewell,  et  soutient  l'existence  des 
jugements  synthétiques  et  des  notions  a  priori  en  mathématiques.  Voici 
donc  en  quels  termes  il  s'exprime  au  sujet  de  la  notion  de  cause  : 

«  L'idée  de  causalité  a  ses  racines  dans  notre  organisation  et,  dans  son 
principe,  elle  est  antérieure  à  toute  expérience.  Elle  est,  précisément 
pour  ce  motifs  d'une  valeur  absolue  dans  le  domaine  de  l'expérience,  mais 
au  delà  de  ce  domaine  elle  n'a  absolument  aucune  importance.  » 

Examinons  maintenant  cette  affirmation  et  cette  réserve  :  absolue  dans 
la  sphère  de  l'expérience;  de  nulle  valeur  au  delà. 

La  réserve  n'est  pas  tellement  rigoureuse  de  la  part  de  Lange>  que  non 
seulement  il  condamne  (d'accord  avec  Kant)  Thypothèse  du  elinamen 
épicurien  des  atomes,  en  la  regardant  (ce  qu'on  pourrait  toutefois  con- 
tester) comme  posée  sur  un  terrain  d'appartenance  expérimentale,  mais 
que  même  il  ne  se  montre  légèrement  scandalisé  de  la  fameuse  proposi- 
tion de  Mill  :  a  J'ai  la  conviction  que  tout  homme  habitué  à  l'abstraction 
et  à  l'analyse,  et  y  appliquant  sincèrement  ses  facultés,  quand  son  imagi- 
nation saura  recueillir  et  garder  une  idée,  n'éprouvera  aucune  difficulté 
à  se  figurer  que,  par  exemple,  dans  un  des  firmaments  qui,  selon  l'astro- 
nomie actuelle,  constituent  l'univers,  les  événements  peuvent  se  succéder 
au  hasard  et  sans  aucune  loi  déterminée,  lln'y  a  <f  ailleurs  rien  dans  notre 
esprit  qui  puisse  nous  fournir  un  motif  suffisant  ou  même  un  motif  quel- 
conque de  croire  que  ce  cas  ne  se  réalise  nulle  part.  »  Est-ce  assez,  pour 
réprouver  une  telle  imagination,  de  se  fonder  avec  Lange,  et  suivantKant, 
sur  ce  que  la  causalité  est  une  idée  a  priori?  Mais  on  pourrait  répondre 
que  si  cette  idée  n'a  de  valeur,  ainsi  qu'on  le  déclare,  que  sur  le  terrain 
de  l'expérience,  on  n'a  point  de  justes  motifs  de  la  transporter  à  un  monde 
situé  par  hypothèse  dans  une  sphère  d'expérience  entièrement  étrangère 
à  la  nôtre.  Ce  n'est  du  moins  là  qu'un  pur  effet  de  croyance,  et  rien  ne 
prouve  que  les  idées  a  priori  nous  soient  données  pour  la  règle  de  l'expé- 
rience universelle  possible,  et  non  de  la  nôtre  seulement. 

La  même  réserve  est  mieux  et  plus  logiquement  entendue  par  Lange, 
quand  il  l'applique  à  la  question  de  la  causalité,  par  rapport  à  l'existence 
des  phénomènes  en  général.  Si  les  catégories  n'ont  de  valeur  que  sur  le 
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terrain  de  l'expérience,  i  comment  est-il  possible  de  conclare  k  une 
chose  en  soi  placée  derrière  les  phénomènes?  >  Lange  avait  présenté 
(dans  la  première  édition  de  son  livre)  cette  objection,  assurément  très 
claire  et  très  juste,  comme  mettant  le  doigt  sur  c  le  défaut  de  la  cuirasse  » 
du  système  de  Kant  ;  et  il  proposait  alors^  en  vue  de  l'améliorer,  de  ne 
plus  considérer  la  chose  en  soi  que  comme  un  concept  limitatif:  a  Le  poisson 
du  yiyier,  faisions-nous  observer,  ne  peut  nager  que  dans  l'eau  et  non  sur 
la  terre  ;  mais  il  peut  pourtant  heurter  de  la  tête  le  fond  et  les  parois. 
Nous  aussi  nous  pourrions  de  la  sorte,  avec  l'idée  de  causalité,  mesurer 
tout  le  domaine  de  l'expérience,  et  trouver  qu'il  y  a  au  delà  de  ce  domaine 
une  région  entièrement  inaccessible  à  notre  faculté  de  connaître  ».  Une 
étude  plus  approfondie  a  conduit  Lange,  nous  dit-il  lui-même  dans  sa 
seconde  édition  (1),  à  reconnaître  que  Kant  avait  pris  ses  précautions 
pour  parer  le  coup,  et  que  le  concept  limitatif  est  «  en  réalité  l'opinion 
véritable  de  Kant  ».  Mous  le  croyons  volontiers,  mais  nous  savons  aussi, 
nEialheureusement,  que  ce  philosophe  a  fait  à  bien  des  égards  de  sa  chose 
en  soi  un  emploi  métaphysique  auquel  elle  ne  saurait  se  prêter  en  tant 
que  concept  limitatif  Quoi  qu'il  en  soit,  Lange  expose  d'une  manière  à 
peu  près  satisfaisante  la  doctrine  à  laquelle  on  est  conduit  en  considérant 
les  phénomènes  comme  les  choses  mêmes,  les  choses  réelles,  et  il  serait 
superflu,  même  de  la  part  du  phénoméniste  le  plus  convaincu,  de  com- 
battre chez  un  substantialiste  une  notion  que  ce  dernier  réduirait  de 
bonne  foi  à  n'être  que  le  produit  de  l'opposition  abstraite  de  quelque 
chose  d'absolument  inconnu,  à  tout  l'ensemble  des  choses  connues  ou 
connaissablesl 

Mais  passoDS  à  la  causalité  dans  la  sphère  de  Texpérience,  à  la  «  valeur 
absolue»  qui*lui  est  attribuée.  Que  veut  dire  cet  absolu?  Une  réflexion 
préalable  doit  se  placer  ici  :  l'expérience  nous  montre  des  consécutions 
constantes  de  phénomènes;  l'expérience  nous  permet  de  formuler  des 
lois  en  termes  exacts,  notamment  numériques.  Mais  n'y  a-t-ilpas  des  cas 
nombreux,  connus  de  tous,  — ce  sont  précisément  de  ceux  où  intervient  la 
volonté  humaine,  —  où  l'expérience  toute  seule  ne  permet  pas  d'affirmôr 
qu'il  ne  s'est  point  introduit,  dans  les  séquences  observées,  tels  éléments 
dont  la  production  actuelle  ne  résultait  pas,  d'une  manière  univoque  et 
adéquate,  de  causes  antérieurement  données  et  déterminées?  Et,  d'autre 
part,  n*existe-t-il  pas  toujours  et  forcément,  entre  le  calcul  des  phéno- 
mènes naturels  et  l'observation,  des  écarts  dont  nulle  science  ne  peut 
répondre?  En  somme,  il  est  certain  que  toute  expérience  n'est  qn^approoHr 
mative^  eu  égard  à  nos  prévisions  et  attentes,  de  même  aussi  qu'elle  n'est 
que  particulière.  Où  donc  prendre  Tassurance  de  la  dépasser?  Qui  nous 
dit  qu'il  n'entre  jamais  rien  de  nouveau,  rien  qui  ait  un  pur  commence- 

(i)  C*ett  eellt  inr  laquelU  a  été  faite  la  tradaction  françaite  de  M.  B.  Pommerol.  Voyex  pour 
les  paisages  cités  ici  le  t.  H,  p.  19-60. 
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meuty  daus  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  interstices  des  lois  constantes, 
les  limites  de  variation  des  phénomènes  soumis  à  des  règles  invariables? 
N'avons-nous  pas  vu  tout  à  l'heure  que  Tidée  de  causalité  absolue  perdait 
son  empire  à  l'extrémité  du  monde  des  phénomènes,  là  où  il  s'agirait 
d'expliquer  l'existence  de  ce  monde  lui-même?  Pourquoi  pas  alors  dans 
son  cours,  à  certains  endroits  inaccessibles  de  son  devenir? 

On  ne  peut  pas  reprocher  à  Lange  de  s'être  refusé  à  constater  l'impuis- 
sance de  l'expérience  à  résoudre  de  telles  questions,  que  tranchent 
pourtant  si  intrépidement  les  partisans  'exclusifs  de  la  méthode  objective 
et  expérimentale.  Il  était  trop  disciple  de  Kant  pour  n'avoir  pas  bien  vm 
que  nos  c  matérialistes  actuels  »  sont  des  subjectivistes  sans  le  vouloir. 
Mais  sa  perspicacité  lui  a  servi  de  peu  pour  justifier  lui-même  son  fata- 
lisme par  de  bonnes  raisons. 

Il  vient  de  citer  Mill  et  le  célèbre  passage  sur  la  possibilité  du  règne  du 
hasard  en  certaines  nébuleuses.  Mill  ne  voulait  ainsi  que  mettre  plus  for- 
tement en  relief  sa  théorie^  d'après  laquelle  toute  vérité  censée  univer- 
selle n*a  pas  dans  notre  esprit  de  meilleur  fondement  qu'une  induction 
tirée  de  nos  expériences  propres,  des  expériences  à  notre  portée.  Lange 
continue  en  ces  termes  : 

«  Mill  regarde  la  croyance  en  la  causalité  comme  une  simple  consé- 
quence de  l'induction  involontaire.  Il  s'ensuit  nécessairement  que,  sur 
notre  terre  aussi  bien  dans  les  firmaments  les  plus  lointains,  un  fait 
pourrait  se  produire  sans  aucune  cause;  et  Epicure  qui  ne  fut  infidèle  à  la 
causalité  que  dans  ce  cas  unique  serait  en  droit  d'opposer  à  Mill  sa  for- 
mule favorite  :  c  Alors  tout  pourrait  naître  de  tout  x>  I  a  Sans  doute,  répon- 
«  drait  Mill,  mais  ce  n'est  nullement  probable;  nous  en  ifeparlerons  dès 
c  qu'il  surgira  un  cas  de  ce  genre  ».  S'il  vient  ensuite  à  se  produire  un 
cas  qui  semble  contredire  toutes  les  idées  antérieurement  admises  par  la 
science,  Mill  fera  comme  nous  qui  tenons  la  causalité  pour  donnée  a 
priori;  il  suspendra  son  jugement  sur  ce  cas  jusqu'à  ce  que  la  science  l'ait 
étudié  avec  plus  de  précision.  Il  soutiendra  toujours  que  l'induction  a  tant 
de  prix  à  ses  yeux  qu'il  ne  peut  pas  encore  renoncer  à  l'espérance  de  voir 
ce  cas  rentrer  dans  la  loi  générale  de  causalité.  La  preuve  du  contraire 
donnera  lieu  à  un  procès  d'une  durée  indéfinie;  l'affaire  menace  donc  de 
dégénérer  en  une  pure  querelle  de  mots,  si  l'on  refuse  d'accorder  que  les 
partisans  de  l'apriorité  de  la  causalité  ont  raison  a  priori  et  avant  toute 
expérience.  Mil!  ne  se  serait  peut-être  pas  autant  fourvoyé  »  —  qu  il  l'a 
fait  en  son  étrange  imagination  d'un  monde  lointain  sans  causalité  — 
c  s'il  eût  distingué  entre  la  loi  de  causalité  en  général  et  la  conception 
actuelle  de  la  science  de  lu  nature  qui  en  dérive.  Cette  dernière,  d'aprèi 
laquelle  les  causes  et  les  effets  sont  tous  compris  dans  Venchaînement  le 
plus  rigoureux  des  lois  de  la  nature,  en  dehors  desquelles  il  n'est  attribué 
d'importance  causative  à  aucune  chose,  à  aucune  idée,  cette  conception  pré- 
cise et  scientifique  de  la  loi  de  causalité  est  assurément  neuve,  et,  dans  un 
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temps  que  l'histoire  peut  délimiter,  elle  a  été  acquise  par  inductioD  ». 
Lange  remarque,  en  terminant  ce  passage,  que,  hors  de  là,  hors  de  cette 
conception  scientifique  qu'il  dit  nouvelle,  les  applications  que  font  les 
hommes  de  Tidée  nécessaire  de  causalité  sont  souvent  très  peu  scienti- 
fiques. 

Nous  voici  revenus  au  fondement  physique  du  déterminisme  selon 
Lange,  à  l'équation  universelle  de  Laplace  expliquée  parla  théorie  de 
l'unité  et  de  la  conservation  de  la  force  d'où  tous  les  phénomènes  dépen- 
dent. C'est  cette  théorie  scientifique  qui  seule  peut  lui  permettre  d'appeler 
nouvelle  une  conception  du  monde,  comme  enchaînement  de  causes 
nécessaires,  qui,  au  demeurant,  remonte  à  l'antiquité.  Mais  cette  théorie 
même  est  un  fruit  de  l'induction,  il  le  dit  très  bien.  Cette  induction  est 
très  hardie  :  téméraire  quant  à  la  science  proprement  dite,  qui  ne  possède 
absolument  rien  pour  la  justifier  ;  illégitime  au  point  de  vue  logique.  Mais 
cette  induction  est  un  idéal  des  sciences  naturelles,  un  idéal  deLaScienee^ 
si  Ton  veut  parler  ainsi,  duquel  ressort  une  méthode  avec  un  terrain  sans 
limites  à  parcourir?  Soit,  mais  la  science  de  la  nature,  ainsi  comprise  peut- 
elle  réellement  s'étendre  à  tout?  Voilà  ce  qu'il  y  aurait  encore  à  prouver; 
or,  on  ne  Ta  pas  même  essayé.  L'idée  absolue  de  causalité  reste  chargée 
de  répondre  à  tout. 

Lange  n'a  pas  tort  de  penser  qu'entre  l'apriorisme  et  l'induction,  pour 
trouver  le  vrai  fondement  du  principe  de  causalité,  la  question  se  perd  à 
la  fio  dans  une  querelle  de  mots.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'on  prête  à 
l'induction  une  vertu  probante  qui  surpasse  infiniment  tout  ce  que  la 
logique  peut  permettre.  Mill  n'y  a  pas  manqué,  ce  même  Mill  que  nous 
avons  vu  tout  à  l'heure  admettre  de  si  étonnantes  possibilités  pour  des 
mondes  étrangers.  Quant  à  notre  monde  à  nous,  il  estime  que  si  Tinduction 
procède  de  l'expérience,  elle  suppose  néanmoins  la  causalité,  et  que  la 
causalité  à  sa  tour,  comme  loi  absolue,  repose  sur  l'induction.  Ce  singulier 
cercle  vicieux,  que  l'auteur  ne  se  dissimule  pas  à  lui-même,  il  en  sort  par 
des  déclarations  qui  dénotent  simplement  chez  lui  la  passion  et  le  dogma- 
tisme de  la  causalité  absolue  (1). 

Cette  même  passion  et  ce  dogmatisme  expliquent  le  parti  pris  de  Lange, 
qui  d'ailleurs  est  soutenu  par  Texemple  de  Kant  et  a  soin  de  l'invoquer. 
Kant  tetiait  en  effet  pour  le  système  purement  naturaliste  de  l'enchatoe- 
ment  invariable  des  phénomènes.  N'avait-il  pas  pour  s'en  affranchir 
d'autre  part,  la  ressource  métaphysique  de  la  chose  en  soi  et  de  la  liberté 
dans  le  noumènel  Mais  observons  ici  que  le  principe  de  causalité,  ce  qu'on 
a  le  droit  de  nommer  ainsi,  n'est  nullement  en  cause.  Son  caractère  aprio- 
rique,  pour  présider  à  l'expérience,  l'induction  qui,  suivant  d'autres  lui 
donne  naissance  et  qui  n'a  pas  pour  eux  une  valeur  qui  le  cède  à  celle  de 
l'apriorisme  pour  nous,  tout  cela  ne  fait  rien  à  la  question  de  savoir  si  les 

(1)  Yoyei  let  Prineipu  de  logique,  1.  IIl,  ch.  xii. 
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applications  de  ce  principe  ont  ou  non  des  limites.  C'est  fort  abusivement 
que  des  philosophes,  et  Kant  tout  le  premier,  concluent,  de  cela  que  la 
notion  de  cause  nous  fournit  un  lien  nécessaire  entre  les  phénomènes,  que 
nous  sommes  contraints  logiquement  d'imaginer  la  dépendance  invariable 
de  l'un  quelconque  d'entre  eux  par  rapport  à  des  antécédents  donnés.  On 
peut  dire  que  c'est  là  une  fausseté  en  fait.  On  commet  une  équivoque  en 
donnant  ce  même  nom  de  principe  de  causalité  k  la  loi  de  l'esprit  par 
laquelle  nous  rapportons  une  chose  à  une  autre  comme  un  effet  à  sacause^ 
et  à  la  proposition  dogmatique,  axiome  prétendu  en  vertu  duquel  tout 
phénomène  serait  adéquatement  contenu  dans  ses  antécédents.  Cette  loi  est 
absolument  nécessaire,  puisque  nul  homme  absolument  n'échappe  à  l'ap- 
pliquer.  Mais  cet  axiome  Test  si  peu  qu'il  est  nié  explicitement  par  de 
certains  philosophes,  implicitement  par  tous  les  hommes,  qui,  se  fiant,  à 
des  apparences  subjectives  d'ailleurs  inévitables,  estiment  qu'il  y  a  des 
futurs  ambigus,  et  que  le  réel  et  le  possible  ne  sont  point  choses  iden- 
tiques. La  vraie  loi  de  causalité  est  semblable  aux  autres  lois  non  moins 
nécessaires  de  Tesprit,  telles  que  celles  par  lesquelles  nous  établissons  des 
rapports  de  quantité  ou  de  qualité  entre  les  phénomènes,  et  qui  ne  nous 
obligent  pas  à  voir  en  tout  et  partout  des  rapports  indissolubles  de  ces 
divers  genres.  Les  penseurs  qui  regardent  renchaînement  causal  inva- 
riable et  universel  comme  une  incontestabk  vérité  avoueraient,  si,  de  bonne 
foi  avec  eux-mêmes,  ils  voulaient  aussi  tenir  compte  de  la  manière  de  voir 
des  autres,  que  cette  vérité  est  conf^^r^e,  qu'elle  n'est  pasprcmv^e  et  qu'elle 
n'est  enfin  chez  eux  qu*à  l'état  de  croyance  dogmatique. 

c  S'il  vient  à  se  produire  un  cas  qui  semble  démentir  l'induction  causale 
absolue,  le  principe  de  la  science  »,  on  suspendra  son  jugement,  dit  Lange, 
jusqu'au  moment  où  la  science  sera  en  état  de  triompher  de  la  difficulté. 
Or  ce  casse  produit  d'une  manière  constante  par  l'opinion  que  les  hommes 
en  général  et  quelques  philosophes  ont  de  leur  libre  arbitre.  Mais  Lange 
ne  suspend  pas  son  jugement;  il  est  parfaitement  sûr  que  la  science  triom- 
phera, quoiqu'il  doive  bien  savoir  que  cette  science  là  ne  sera  jamais  finie 
et  que  l'induction  qui  lui  plaît  tant  ne  deviendra  jamais  inutile.  Quant  à 
ce  qu'il  pense  du  libre  arbitre,  nous  nous  en  éclaircironsen  examinant  la 
partie  morale  de  son  ouvrage. 


ERRATUM. 


Dans  le  n"*  31,  page  76,  ligne  32,  au  lieu  de  :  au  xiv*  siècle,  lisez 
au  XIX*  siècle. 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon  • 
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LES  RÉFORMES  DE  LENSEIGNEMENT 
Y  (Suite  et  fin).  —  les  méthodes  et  les  PROGRAMifES  de  l'enseignement 

SECONDAIRE. 

L'enseignement  secondaire  supérieur,  dont  le  commencement  répond 
pour  nous  à  la  classe  de  troisième  des  lycées,  et  qui  se  divise  en  deux 
branches  entre  lesquelles  les  élèves  sont  répartis  par  un  examen,  con- 
serve'dans  notre  plan  son  caractère  d'universalité  jusqu'à  la  fin,  et  pour 
Tune  comme  pour  l'autre  de  ces  branches,  au  lieu  de  se  spécialiser  et 
d'appeler  les  élèves  à  différents  genres  d'études  selon  les  carrières  quMs 
se  proposent  de  suivre.  Cette  manière  de  comprendre  un  système  d'ins- 
truction publique,  pour  ce  degré  d'enseignement  qui  ne  s'adresse  aux 
jeunes  gens  que  jusqu'à  la  dix-huitième  année  de  leur  ftge,  en  la  plupart 
des  cas,  est  évidemment  la  plus  conforme  de  toutes  à  l'idée  générale 
qu'on  doit  se  former  de  l'éducation  et  de  son  objet.  Nous  n'avons  donc 
pas  d'objection  à  craindre  de  ce  point  de  vue,  mais  seulement  de  celui 
où  l'on  se  laisse  attirer  par  l'intérêt  et  le  désir  des  familles,  ordinaire- 
ment pressées  de  voir  les  études  de  leurs  enfants  se  diriger  vers  l'appli- 
cation et  les  conduire  enfin  aussi  près  que  possible  de  l'entrée  môme  des 
professions  qu'ils  doivent  embrasser.  Cet  intérêt  est  réel,  ce  désir  est  par 
conséquent  naturel,  mais  nous  croyons  y  faire  droit  sans  être  forcés  de 
sacrifier  l'intérêt  public  qui,  dans  notre  pays,  où  l'enseignement  univer- 
sitaire supérieur  est  très  peu  suivi,  exige  que  l'enseignement  secondaire 
conserve  un  caractère  universel  et  désintéressé  pour  ceux  qui  le  reçoivent 
intégralement.  En  effet,  ceux  des  jeunes  gens  qui  quittent  le  collège 
après  la  classe  correspondant  à  la  sixième  ont  reçu,  selon  notre  plan, 
une  instruction  du  type  de  l'enseignement  primaire  supérieur.  Pour  eux, 
l'organisation  que  nous  recommandons  est  la  plus  avantageuse,  et  ils 
sont  d'ftge  assurément  à  n'avoir  point  perdu  de  temps  avant  de  se  livrer 
à  des  études  professionnelles  dont  l'État  ne  se  charge  pas»  et  de  passer 
à  un  apprentissage  d'un  genre  plus  élevé  qu'ils  n'eussent  pu  le  faire  en 
sortant  d'une  simple  école  primaire.  Les  jeunes  gens  qui  sont  restés  deux 
ans  de  plus  sur  les  bancs  du  collège  ont  été  fortifiés  dans  les  connais- 
sances déjà  acquises,  et,  de  plus,  initiés  par  une  méthode  pratique  aux 
langues  anciennes ,  de  manière  à  pouvoir  rivaliser  avec  la  moitié 
au  moins  de  nos  bacheliers  actuels,  en  ce  genre  d'instruction  classique 
CwT.  ruiLOS,  IX—  33 


98  LES   RÉFORMES   OR   L>.NSEIGNEMENT. 

dont  l'avantage  se  fait  plus  ou  moins  sentir  dans  presque  toutes  les  car- 
rîèreSy  et  dont  Tusage  familier  établit  une  espèce  d'égalité  sociale  entre 
les  hommes  d'une  même  nation,  encore  qu'ils  ne  sachent  nullement  à 
fond  ce  qu'ils  ont  appris  et  qu'ils  soient  incapables  d'en  rendre  un 
compte  raisonné.  Voilà  donc  une  deuxième  catégorie  d'élèves  qui  peut 
quitter  le  collège,  cette  fois  après  la  quatrième,  et  qui  n'a  certainement  à 
se  plaindre  ni  d'avoir  fait  des  études  inutiles,  ou  suivant  une  méthode 
lente,  mal  entendue,  qui  les  rend  inutiles  dès  qu'il  faut  les  interrompre, 
ni  de  n'avoir  pas  reçu  toute  l'instruction  désirable  pour  l'objet  qu'ils  se 
proposent.  Les  jeunes  gens  qui  nous  restent  maintenant  ont  l'intention  de 
suivre  jusqu'au  bout  l'enseignement  secondaire,  et  visent  généralement 
aux  professions  dont  la  porte  ne  s'ouvre  qu'à  cette  condition  :  les  uns 
parce  que  leurs  familles  sont  en  position  de  faire  les  dépenses  néces- 
saires ;  les  autres,  que  nous  voudrions  plus  nombreux,  parce  que  les 
communes  ou  l'État  les  ont  triés  parmi  les  meilleurs  élèves  des  degrés 
inférieurs  de  l'enseignement  pour  les  instruire  gratuitement.  La  seule 
gratuité  admissible,  passé  la  simple  instruction  primaire,  est  celle-là,  car 
elle  est  seule  d'intérêt  public  ;  mais,  par  cette  même  raison,  il  est  à  sou- 
haiter qu'elle  s'organise.  Elle  est  d'ailleurs,  cela  va  sans  dire,  subordon- 
née à  l'aptitude  constante  et  au  travail  soutenu  dont  les  examens  de 
passage,  à  partir  de  la  classe  de  troisième,  sont  les  épreuves  indispen- 
sables. 

C'est  ce  même  intérêt  public,  dont  la  préoccupation  la  plus  élémen- 
taire a  fait  poser  la  barrière  du  baccalauréat  à  l'issue  de  l'enseignement 
de  collège,  qui  nous  oblige  à  diviser  cet  enseignement  en  deux  branches, 
selon  les  genres  d'aptitude  des  élèves  :  d'une  part,  afin  de  remplacer  le 
baccalauréat,  si  justement  et  universellement  critiqué,  de  la  seule  ma- 
nière rationnelle  qu'il  y  ait,  à  savoir  par  des  examens  de  passage  et  de 
sortie  qui  ne  peuvent  être  sérieux  qu'à  la  condition  d'exclure  des 
classes- dé  théorie  les  élèves  en  grand  nombre  qui  s'y  trouvent  déplacés; 
d'une  autre  part,  pour  instituer  des  classes  d*itudes  pratiqueSy  mais  tou- 
jours d  ordre  général  et  désintéressé,  à  l'usage  des  élèves  qui  veulent 
continuer  de  s'instruire  et  ne  peuvent  être  instruits  cependant  qu'à  Taide 
de  méthodes  moins  sévères,  exigeant  une  moindre  capacité  d'attention, 
d'analyse  et  de  critique.  Ces  derniers  peuvent  être  appelés  ou  non  à  telle 
ou  telle  profession  spéciale  par  le  vœu  de  leurs  parents  ou  grftce  aux 
goûts  qui  se  développent  chez  eux.  Les  fonctions  qui  dépendent  du  bac- 
calauréat leur  sont  seules  interdites.  Mais,  à  quelque  place,  à  quelque 
rôle  qu'ils  soient  destinés  dans  le  monde,  il  y  a  deux  choses  que  nous 
devons  savoir  :  1*  les  conditions  sociales  actuelles  fournissent  au  recrute- 
ment de  l'enseignement  secondaire  une  catégorie  déjeunes  gens  que  la 
nécessité  ne  force  point  à  embrasser  dès  la  première  jeunesse  des  profes- 
sions lucratives,  ni  même  à  devenir  jamais  des  salariés  et  des  fonction- 
naires. 11  y  a  pour  eux  de  nombreux  moyens  .sans  cela  de  se  créer  des 
carrières  de  travail  et  de  profit  :  agriculture,  industrie,  négoce  ;  ?*  le 
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désir  des  familles  riches  ou  aisées,  concordant  avec  l'intérêt  général  de 
la  société,  veut  que  ces  jeunes  gens  reçoivent  dans  les  établissements 
universitaires  la  meilleure  éducation  possible  et  l'instruction  la  plus 
étendue  et  la  plus  raffinée  qui  soit  compatible  avec  leur  nature  d'esprit. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  cet  enseignement  parallèle  à  rensei- 
gnement classique,  et  qu'on  n'a  nommé  spécial^  en  essayant  de  l'insti- 
tuer, que  parce  qu'on  a  cru  qu'il  fallait  lui  donner  un  caractère  utilitaire 
et  professionnel.  Son  insuccès  est  dû  à  cette  erreur,  c'est-à-dire  à  l'idée 
même  qu'on  a  cru  la  plus  propre  à  le  faire  réussir.  Ce  n'est  pas  que  des 
établissements  professionnels  ne  soient  fort  utiles,  mais  Us  ne  répondent 
pas  au  desideratum  de  la  branche  pratique  des  études  générales  et  au 
vœu  des  familles  qui  réclament  pour  leurs  enfants  un  degré  d'instruction 
au  niveau  des  meilleurs.  La  question  est  toute  autre  qu'on  n'a  pensé. 

Reprenons  ;  nos  élèves  arrivent  en  troisième  avec  le  bagage  déjà  con- 
sidérable de  connaissances  acquises  par  le  mode  pratique  :  ils  parlent  le 
français  correctement  et  l'écrivent  de  même,  sur  des  sujets  de  composi- 
tion à  la  portée  de  leur  âge  ;  ils  lisent  à  haute  voix  en  observant  la  ponc- 
tuation et  donnant  l'accent  juste  aux  phrases  dont  ils  comprennent  le 
sens  (un  point  sur  lequel  Tattention  des  instituteurs  a  été  appelée  si  jus* 
tement  dans  ces  derniers  temps)  ;  ils  savent  l'orthographe,  parce  qu'ils 
ont  déjà  fait  des  lectures  fréquentes  et  variées,  en  classe  et  hors  de  classe, 
au  lieu  d'avoir  été  longtemps  et  ennuyeusement  retenus  sur  les  mêmes 
petits  livres  d'école  et  fatigués  par  la  répétition  machinale  de  règles  sub- 
tiles dont  l'importance  et  la  difficulté  sont  en  raison  inverse  l'une  de 
l'autre  (1)  ;  en  histoire  et  en  géographie,  ils  possèdent  l'instruction  qu'on 
acquiert  dans  nos  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur  et 
qui  dépasse  celle  de  nos  lycées  pour  les  élèves  dn  môme  ftge  :  ils  ont  en 
arithmétique  et  en  géométrie  les  connaissances  élémentaires  déjà  assez 
étendues  qui  n'exigent  point  de  raisonnement  rigoureux,  et  le  calcul  nu- 
mérique leur  est  familier;  des  c  leçons  de  choses  »  les  ont  initiés  à  des 
faits  nombreux  concernant,  d'une  part,  les  lois  de  la  nature  et  les  arts  de 
la  vie  humaine,  de  l'autre,  les  règles  des  relations  sociales  et  le  méca* 
uisme  de  la  commune  et  de  l'État  dans  les  parties  qui  frappent  leurs 
yeux  ;  renseignement  de  la  morale  leur  a  été  présenté  comme  une  appli- 
cation de  ridée  de  justice  à  la  sphère  de  leur  expériencci  dans  la  famille, 
à  l'école  et  par  rapport  à  leurs  supérieurs  et  à  leurs  égaux  ;  enfin,  durant 
les  deux  classes  qui  précèdent  la  troisième,  ils  ont  commencé  l'étude  des 
langues  classiques  par  une  méthode  toute  semblable  à  celle  qu'on  suit 
pour  les  langues  modernes,  et  aussi  pratique  que  possible,  de  manière  à 
se  trouver  à  là  fois  plus  avancés  et  à  avoir  disposé  de  beaucoup  plus  de 

(1)  Sur  ce  point  «t  au  sujet  de  la  part  exagérée  fhite  k  la  langue  écrite  comparatif  emenl  à 
la  langue  parlée,  iUbs  renseigoemeut  de  renfance,  en  France,  a  ce  paye  de  l'orthographe,  » 
vojes  rexoeUeni  chapitre  de  M.  Bréal  :  QueUpuê  mots  sur  VinstrucUon  pubUipte,  2«  édition, 
p.  67. 
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temps  pour  les  autres  exercices,  pendant  les  cinq  années  de  cet  enseigne- 
ment élémentaire  qui  se  termine  vers  Tftge  de  quinze  ans. 

C'est  donc  à  ce  moment  que  commence  la  distinction  des  méthodes. 
Mous  avons  dit  comment  nous  la  comprenions  en  ce  qui  touche  les  langues. 
La  méthode  théorique  est  fondée  sur  Fanalyse  du  langage  ;  elle  procède 
par  comparaisons,  recherches  d'analogies,  explications  de  procédés;  elle 
est  en  un  mot  historique  et  philologique.  La  méthode  pratique  vise  i 
faciliter  la  lecture  et  l'intelligence  des  auteurs  anciens,  sans  soumettre 
les  élèves  à  l'obligation  de  se  rendre  compte  des  lois  grammaticales  avec 
lesquelles  l'habitude  doit  seule  les  familiariser;  c'est  en  un  mot  la  con* 
tinuation  des  procédés  employés  dans  les  classes  précédentes,  et  une 
application  résolue,  exclusive,  de  ces  moyens  de  simplifier  l'étude  et  de 
gagner  du  temps  que  nous  voyons  aujourd'hui  préconisés  de  tous  cdtés, 
mais  qui  auraient  certainement  pour  effet  l'abaissement  de  notre  enseigne- 
ment, si  on  les  étendait  à  tous  les  élèves  et  à  ceux  qui  peuvent  plus  et 
mieux  que  cela.  Les  deux  méthodes  ont  d'ailleurs  une  partie  commune, 
ou,  pour  mieux  dire,  un  but  commun,  entre  autres  par  lesquels  elles  dif- 
fèrent :  rinitiation  éthique  et  esthétique  aux  idées  et  aux  sentiments  des 
anciens  par  la  connaissance  de  leur  littérature. 

Il  faut  ici  dire  un  mot  de  la  question  importante  du  partage  du  temps 
entre  les  études  solitaires  et  les  classes,  et  d'une  autre  question  fort  agitée 
qu'on  envisage,  ce  nous  semble,  d'une  manière  un  peu  étroite,  celle  des 
compositions  en  latin  ou  en  grec  et  des  vers  latins.  L'une  et  l'autre  sont 
évidemment  simplifiées  par  notre  système  de  la  séparation  des  mé- 
thodes. 

On  remarquera  d'abord  que  la  distinction  des  genres  d'esprit  théorique 
et  pratique,  chez  les  élèves,  doit  coïncider  en  général,  si  ce  n'est  toujours, 
avec  la  distinction  à  établir  entre  ceux  qui  sont  aptes  au  travail  solitaire 
et  soutenu,  aux  réflexions  propres,  à  Tautodidaxie  en  une  plus  ou  moins 
grande  mesure, — qui  même,  en  certains  cas,  ont  une  espèce  de  répugnance 
à  s'assujettir  aux  longues  leçons  et  aux  longues  explications,  —  et  ceux 
qui,  au  contraire,  auraient  besoin  d'être  tenus  continuellement  en  haleine 
par  la  présence  et  la  parole  du  professeur,  incapables  qu'ils  sont  de  penser 
tout  seuls  et  de  consolider  leur  acquis  autrement  qu'en  entendant  répéter 
souvent  les  mêmes  leçons  avec  abondance  d'exemples.  Pour  ces  derniers, 
il  faut  multiplier  autant  qu'on  le  peut  les  cours  et  les  lectures,  et  abréger 
la  durée  des  études  mal  employées,  le  temps  donné  à  celles  des  compo- 
sitions pour  lesquelles  on  n'a  rien  de  bon  à  attendre  de  leur  part.  C'est 
l'inverse  pour  les  premiers  :  la  part  faite  actuellement  aux  classes,  dans 
l'emploi  du  temps  des  élèves,  est  suffisante  en  ce  qui  les  concerne;  les 
plus  profitables  de  leurs  efforts  sont  ceux  auxquels  ils  se  livrent,  hors  de 
la  présence  du  maitre,  pour  expliquer  à  leur  manière  ce  qu'ils  ont  appris 
ou  pour  en  faire  des  applications  particulières  (devoirs  et  compositions). 
Cette  même  part  est  trop  faible  et  devrait  être  considérablement  aug- 
mentée en  faveur  des  autres.  Au  reste,  la  moindre  réflexion  doit  bien 
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noas  faire  sentir  que  les  élèves  qu'on  qualifie  de  <  mauvais  •  quand  on 
se  place  au  point  de  vue  de  la  direction  théorique  des  études,  réclament 
plus  de  temps  et  d'assiduité  de  la  part  des  maîtres  que  les  c  bons».  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  l'on  veut  se  charger  d'eux  et  leur  faire  rendre 
ce  dont  ils  sont  capables.  Peut-être  la  meilleure  manière  de  sortir  de 
difficulté  consisterait  ici  à  avoir  des  maîtres  répétiteurs  chargés  d'un 
rôle  plus  actif  que  les  maîtres  actuels,  et  de  multiplier  par  ce  moyen  les 
conférences  et  les  lectures  faites  en  commun. 

Après  cela,  nous  ne  voyons  plus  que  des  avantages  k  conserver,  pour 
nos  élèves  de  la  division  de  théorie,  le  système  actuel  des  comppsitions, 
contre  lequel  s'élève  aujourd'hui  une  sorte  de  toile  qui  n'aurait  probable- 
ment pas  eu  de  raison  d'être  si  les  classes  des  lycées  n'avaient  pas  réuni 
indistinctement,  sans  examen  sérieux  d'aptitude,  et  pour  des  exercices 
identiques,  tous  les  jeunes  gens  en  état  de  payer  pension.  Une  fois  cet  in- 
convénient disparu,  on  reconnaîtrait  sans  peine  que  les  compositions, 
même  en  langues  mortes,  sont  un  aboutissement  naturel  et  utile  de 
l'étude  de  ces  langues  et  un  moyen  pour  les  élèves  de  s'assimiler  plus 
complètement  leurs  procédés,  leur  génie  propre,  et  de  mieux  se  pénétrer 
du  sentiment  littéraire  que  donnent  les  études  classiques.  Ces  sortes 
d'exercices  peuvent  très  bien  se  continuer  sans  préjudice  de  l'extension 
qu'on  a  raison  de  réclamer  pour  ceux  de  la  simple  lecture  et  de  la  version 
courante  des  auteurs  anciens.  L'argument  est  applicable  aux  vers  latins, 
aussi  bien  qu'aux  narrations  et  aux  discours,  ou  même  à  plus  forte  raison, 
car  il  ne  nous  semble  pas  facile,  si  l'on  n'a  essayé  d'en  faire,  de  bien  s'ap- 
proprier le  sentiment  de  la  prosodie  et  par  conséquent  de  la  poésie  latine. 
Or,  l'importance  esthétique  de  ce  sentiment  nous  semble  fort  sérieuse, 
surtout  pour  les  peuples  néo-latins.  Ajoutons  que  les  attaques  dirigées 
si  particulièrement  contre  les  vers  latins,  et  sous  lesquelles  ils  viennent 
de  succomber,  au  moins  pour  un  temps,  nous  paraissent  assez  pué- 
riles. Nous  ne  les  comprenons  guère  que  chez  les  novateurs  utilitaires 
qui  voudraient  au  fond  qu'on  abandonn&t  les  langues  mortes,  et  qui 
trouvent  avantage  pour  leurs  vues  k  entraîner  d'abord  le  public  à  prendre 
parti  contre  ce  qui  parait  n'être  qu'un  article  de  luxe  dans  les  études 
classiques.  Mais  ce  luxe  est  fort  bon,  à  moins  qu'on  ne  compte  pour  rien 
le  développement  du  goût.  On  objecte  le  temps  perdu  ;  le  cas  n'est  pour- 
tant pas  bien  différent  de  celui  des  autres  compositions  latines  :  nous 
ne  nous  souvenons  pas  que  les  vers  latins  nous  aient  pris,  au  collège,  un 
temps  dont  l'emploi  ne  fût  point  à  apprécier  à  l'égal  d'un  autre,  en  fait 
de  ces  sortes  d'exercices  scolastiques,  et  ils  nous  donnaient  moins  de 
peine  que  les  discours.  Nos  camarades  non  plus  ne  les  avaient  pas  en 
aversion  particulière.  On  dit  encore  que  ces  vers  latins  d'écoliers  ne 
peuvent  être  que  mauvais;  sans  doute,  mais  pas  plus  mauvais  que  des 
vers  français  comme  il  s'en  fait  tant  ;  car  ceux-là  ne  sont  et  ne  peuvent 
guère  être  autre  chose  que  des  contons,  ce  qui  donne  à  la  fois  la  raison 
de  leur  utilité  et  une  espèce  de  garantie  de  leur  honnête  médiocrité, 
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quand  ils  sont  composés  avec  soin.  Or,  on  ne  disconviendra  pas  que  les 
jeunes  gens  qui  aiment  à  faire  des  vers  français  donnent  la  preuve  d'un 
goût  littéraire  et  développent  ce  goût  par  cet  exercice.  Cependant  ils  ne 
peuvent  généralement  pas  en  faire  de  bien  bons. 

Passons  maintenant  à  l'histoire  et  aux  sciences.  Nous  terminerons  par 
la  philosophie.  Ce  qui  caractérise  Tesprit  théorique  dans  Tétude  de  This- 
toire,  c*est  l'analyse  et  la  critique,  c'est  la  recherche  des  faits  en  leurs 
origines  et  leurs  causes,  autant  qu'on  peut  les  connaître  ou  les  inférer, 
rinvestigation  des  lois  par  lesquelles  ils  s'enchaînent,  l'examen  et  la 
discussion  des  sources  et  des  preuves,  enfin  la  déflnition  des  époques, 
des  institutions  et  des  œuvres  humaines  en  elles-mêmes,  et  dans  leurs 
rapports.  Il  est  clair  que  l'enseignement  de  l'histoire  ainsi  comprise  im- 
plique une  comparaison  continuelle  des  idées  et  des  choses  des  différents 
temps  avec  les  idées  et  les  choses  du  nôtre,  et  par  conséquent  l'existence 
d'un  certain  dogmatisme  moral  et  politique  servant  de  base  aux  juge- 
ments à  porter  sur  les  hommes,  les  événements  et  les  actes.  Suivant  la 
mesure  où  il  existerait  une  philosophie  de  l'histoire  bien  arrêtée  et  franche- 
ment régnante,  le  dogmatisme  dont  nous  parlons  s'accuserait  plus  ou 
moins»  sans  d'ailleurs  ôter  toute  liberté  d'appréciation  au  professeur. 
Mais  même  aujourd'hui  et  en  dépit  de  l'anarchie  morale  dont  on  se  plaint 
nous  pouvons  affirmer  hautement,  en  matière  de  jugements  historiques, 
l'existence  d'un  esprit  public  étroitement  lié  à  notre  civilisation,  et,  en 
matière  de  critique  proprement  dite,  le  triomphe  d'une  méthode  dont  la 
force  et  la  solidité  ont  fait  leurs  preuves  en  mille  découvertes.  Ces  deux 
choses  réunies  équivalent  à  une  philosophie  de  l'histoire  :  il  suffit  pour 
s'assurer  de  leur  importance  et  de  leur  étendue  de  comparer  l'enseigne- 
ment courant  de  l'Université,  tout  gêné  qu'il  est  souvent,  avec  celui  du 
clergé.  Il  est,  d'après  cela,  facile  de  comprendre  comment  les  classes  de 
théorie  doivent  se  distinguer  des  classes  de  pratique.  Dans  les  premières 
on  enseignerait  surtout  les  méthodes  et  on  en  montrerait  les  principales 
applications  à  des  élèves  pour  lesquels  le  menu  détail  des  faits,  —  le  plus 
gros  leur  étant  déjà  connu,  —  n'interviendrait  qu'accessoirement  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  de  l'étude,  sans  charger  trop  à  la  fois  la  mémoire, 
ainsi,  en  un  mot,  que  travaillent  les  savants.  Dans  les  secondes  on  pro- 
céderait, au  contraire,  par  le  plus  grand  nombre  possible  de  lectures  et 
d'informations,  et  on  n'imposerait  aucun  de  ces  devoirs  qui  supposent 
trop  de  ressources  intellectuelles  propres  chez  l'écolier.  Ce  n'est  pas  que 
nous  pensions  que  les  cours  d'histoire  des  lycées  puissent  faire  concur- 
rence aux  chaires  d'enseignement  supérieur,  mais  il  y  a  ici,  tout  comme 
pour  la  linguistique  ou  la  philologie,  un  ensemble  de  généralités,  les  unes 
de  méthode,  les  autres  portant  sur  des  résultats  acquis,  dont  on  conçoit 
fort  bien  qu'on  puisse  tirer  parti  pour  la  composition  des  programmes 
élémentaires.  Et  ce  n'est  pas  non  plus  que,  dans  notre  pensée,  les  élèves 
des  classses  pratiques  d'histoire  doivent  rester  étrangers  à  l'esprit  philo- 
sophique de  cet  enseignement;  seulement  il  leur  serait  transmis  sous  un 
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mode  diffiiivnt  et  plas  semblable  à  celui  de  la  commune  vulgarisation 
par  la  parole. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  à  entrer  dans  Texemen  des  programmes  sui- 
vis et  distribués  de  classe  en  classe  —  c'est  là  un  sujet  qui  re$;arde  les 
hommes  spéciaux,  —  nous  croyons  devoir  placer  ici  une  réflexion  appli- 
cable à  ces  programmes  tels  qu'on  les  entend  généralement,  ainsi  qu'à 
ceux  de  l'enseignement  de  la  géographie.  En  tout  ce  qui  n'est  pas  leçons  de 
choses,  mais  exercices  de  mémoire,  il  nous  parait  contraire  à  une  saine 
méthode  pédagogique,  d'une  part,  de  multiplier  les  faits  enseignés  beau- 
coup an  delà  de  ce  que  l'élève  peut  retenir  longtemps,  soit  parce  que  cela 
rîntéresse,  soit  parce  que  cela  est  assez  général  et  assez  important  pour  qu'il 
se  présente  nombre  d'occasions  de  le  rappeler;  et,  d'une  autre  part,de  divi- 
ser un  même  sujet  d'étude  et  d'en  former  des  sections  séparées  d'une  année 
à  l'autre,  et  par  conséquent  plus  arides,  sans  lien  entre  elles,  afin  de  pouvoir 
faire  place  à  plus  de  détails  accumulés  dans  chacune.  Il  faudrait,  selon  nous, 
que  chaque  cours  d'histoire  ou  de  géographie  d'un  collège  embrassât,  avec 
de  simples  différences  de  dimension  pour  certaines  parties,  tout  l'ensemble 
du  sujet  des  classes  successives,  et  se  répétât  tous  les  ans  en  se  complé- 
tant et  s'approfondissant  pour  suivre  le  développement  intellectuel  des 
élèves.  Nous  ne  voudrions  admettre  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  classes  les  plus  élémentaires,  parce  que  les  jeunes  enfants  ne  peuvent 
être  utilement  initiés  qu'à  deux  choses,  toutes  deux  bien  intelligibles  pour 
eux,  quoique  placées  aux  extrémités  opposées  de  l'échelle  des  connais- 
sances :  1*  les  plus  grandes  généralités  sur  le  globe,  sa  place  dans  le 
monde,  ses  principales  parties,  leurs  habitants,  etc.  ;  2*  les  faits  géogra- 
phiques et  historiques  les  plus  voisins.  De  ceux-ci,  il  faudrait  s'étendre 
progressivement  à  d'autres,  de  plus  en  plus  éloignés.  Mais  l'histoire  de 
l'antiquité  se  bornerait  longtemps,  pour  l'enfant,  aux  points  les  plus  sail- 
lants, sans  aucun  inconvénient  qu'il  soit  facile  de  démontrer  (1).  Dispen- 
sons-nous au  surplus  d'insister  sur  ce  qui  a  été  dit  si  souvent,  et  se  répète 
tous  les  jours,  mais  pour  des  oreilles  closes,  sur  l'abus  de  l'enseignement 
des  purs  faits  qu'on  oublie  toujours,  et  qu'on  retrouve  au  besoin  avec  la 
même  facilité,  soit  qu'on  les  ait  oubliés,  soit  qu'on  ne  les  ait  jamais  sus, 
pourvu  qu'on  sache  en  tout  l'essentiel  et  qu'on  ait  appris  à  apprendre. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  qui  ne  soit  bien  connu  de  tous,  sur  l'ensei- 
gnement des  sciences.  A  proprement  parler,  il  n'y  en  a  qu'un,  et  c'est  l'en- 
seignement théorique,  le  seul  qui  fasse  des  savants  de  ceux  qui  sont 
aptes  à  le  recevoir.  S'il  s'agit  des  mathématiques  et  de  leurs  dépendances, 
il  faut  que  Télève  apprenne  à  analyser  les  données  et  conditions  d'une 
question,  en  un  sujet  susceptible  de  définitions  exactes,  et  à  raisonner 
rigoureusement  de  manière  à  dégager  un  résultat,  d'ailleurs   connu 

• 

(I)  On  comprend  bien  que  nous  parlons  ici  de  l'iiistoire  didactique,  enseignée  avec  ordre, 
dïTisioDf ,  dates  de  règnes  et  de  batailles,  etc.,  et  non  de  cette  histoire  anecdotique  et  morale 
dont  tsnt  d'enfants  sans  être  des  Rousseau  ni  des  Jeanne  Pblipon,  ont  trouvé  de  libres  leçons 
dans  les  Via  de  Ptutarque  ou  dans  Rollin. 
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d'avance  ou  inconnu  —  ce  qui  s'appelle  démontrer  un  théorème  oa 
résoudre  un  problème.  S'il  s'agit  de  la  méthode  d'observation  et  d'expé- 
rience, les  mêmes  qualités  et  fonctions  de  l'esprit  sont  en  partie  requises 
pour  l'analyse  et  la  juste  détermination  et  mise  en  ordre  des  faits,  quoique 
souvent  moins  précis  et  moins  clairs,  plus  complexes  et  d'un  genre  de 
complexité  plus  troublante.  Aussi  faut-il  un  art  d'observer,  puis  de 
classer  et  de  formuler  les  observations,  un  art  de  préparer,  de  conduire  et 
d'interpréter  les  expériences,  et  enfin  une  application  constante  de  la  raison 
à  des  opérations  déductives  et  inductives  où  Thypothèse  prend  une  part 
aussi  dangereuse  qu'utile  et  inévitable.  Ces  qualités  nécessaires  au  savant  le 
sont  dans  une  certaine  mesure  aux  élèves  des  sciences,  car  ils  sont  tenus  de 
comprendre,  et  de  rendre  compte,  et  de  procéder  avec  intelligence  à  l'ap- 
plication de  ce  qu'ils  ont  appris.  Malgré  cela,  il  existe  incontestablement, 
dans  l'ordre  des  sciences,  comme  en  toute  autre  matière,  un  enseigne- 
ment pratique,  un  enseignement  non  pas  scientifique,  mais  portant  sur 
les  faits  et  les  résultats  des  sciences,  et  dont  l'étendue  va  croissant  à 
mesure  que  ces  résultats  se  dégagent  plus  certains  et  en  plus  grand  nom- 
bre. Par  exemple,  la  distinction  entre  la  théorie  et  les  procédés  empiri- 
ques, en  arithmétique  et  en  géométrie,  est  aussi  ancienne  que  l'invention 
des  méthodes  rationnelles.  L'empirisme  qui  a  précédé  ces  méthodes  a 
continué  de  régner  sous  leur  contrôle,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  qui  ont  été  et  qui  sont  encore  appelés  à  calculer  et  à  mesurer,  et 
il  s'étend  sans  difficulté  à  toutes  les  applications,  notamment  mécaniques, 
dont  la  découverte  et  les  règles  n'ont  été  dues  cependant  qu'au  travail  de 
la  raison.  Mais,  si  nous  prenons  d'autres  sciences,  telles  que  l'astronomie, 
la  physique,  la  chimie,  nous  remarquerons  que,  dans  la  première,  les 
anciens,  qui  pouvaient  transmettre  des  observations  suivies  sur  la  marche 
apparente  des  astres,  étaient  hors  d'état  d'y  joindre  des  notions  certaines 
sur  les  mouvements  réels  donnant  lieu  à  ces  apparences;  et,  dans  les 
deux  autres,  ils  étaient  à  la  fois  ignorants  d'une  multitude  de  faits  et  de 
presque  toutes  les  lois,  et  incapables  de  définir  les  rapports  réels  si  mul- 
tipliés .que  nous  connaissons  aujourd'hui  sous  les  phénomènes  les  plus 
communs.  Toutes  ces  choses  peuvent  donner  lieu  à  un  enseignement  très 
vaste  par  son  contenu,  par  ses  détails,  accompagné  d'expériencfBS  pro- 
pres à  mettre  des  faits  cachés  en  relief  et  à  montrer  par  quels  liens  ils 
tiennent  les  uns  aux  autres  :  le  tout  sans  aucun  appareil  de  théorie  ou 
de  coordination  à  vrai  dire  rationnelle,  sans  demander  à  Tesprit  d'autres 
réflexions  que  celles  qui  se  joignent  spontanément,  chez  chacun,  à  des  asso- 
ciations fondées  sur  la  perception  et  la  mémoire.  II  est  donc  facile 
de  comprendre  qu'une  science  comme  la  chimie  se  prête  à  un  dévelop- 
pement considérable  dans  l'enseignement  pratique.  Il  en  est  de  même 
de  l'histoire  naturelle,  à  la  même  condition,  c'est-à-dire  pourvu  que 
les  descriptions,  les  comparaisons,  les  classifications  soient  abordées 
d'une  manière  semblable  aux  «  leçons  de  choses  >  ;  car  cette  dernière 
expression,  très  bien  trouvée,  n'est  pas  applicable  à  l'instruction  de  la 
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basse  enfance  seulement  ;  elle  peut  très  bien  caractériser  tout  enseigne- 
ment, où  qu'il  s'étende  et  sur  n'importe  quel  genre  de  faits,  du  moment 
qu'il  ne  s'adresse  qu'à  l'expérience  de  ce  qui  se  voit  et  de  ce  qui  se  mon- 
tre. C'est  ainsi  que  le  simple  employé  d*un  laboratoire  de  chimie,  par 
exemple,  qui  ne  serait  capable  de  rendre  compte  d'aucun  point  de 
théorie,  ne  laisse  pas  d'arriver  à  connaître  un  fort  grand  nombre  de  corps 
et  de  réactions  et  d*étre  habile  aux  manipulations.  En  somme,  on  conçoit 
comment  nos  élèves  des  classes  de  pratique  peuvent  recevoir  une  ins- 
truction étendue  dans  les  sciences  sans  être  réellement  initiés  aux  mé« 
thodes  scientifiques  et  aptes  à  s'en  rendre  compte.  Et  il  importe  ici  de 
remarquer  que  l'on  satisfait  à  la  fois,  en  ce  qui  les  concerne,  à  deux  con- 
ditions qui,  de  prime  abord,  sembleraient  se  concilier  assez  'mal  :  pre- 
mièrement, cet  enseignement  est  en  partie  attrayant;  il  se  lie  à  des  exer- 
cices matériels  et  offre  des  aliments  à  la  curiosité,  —  courses  dans  les 
champs,  visites  d'usines  et  d'ateliers,  manipulations,  etc.  —  et  l'élève 
est  exempt  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  dans  l'assujettissement  à 
l'étude;  les  examens  auxquels  il  est  soumis  ne  portent  que  sur  ce  qu'il  a 
retenu  et  sur  ce  qu'il  sait  faire,  sans  qu'on  lui  demande  d'autres  raisons 
qfie  le  fait  et  d'autres  preuves  que  la  réussite.  Secondement,  cet  ensei- 
gnement est  le  plus  immédiatement  utile  ;  il  a  le  caractère  qu'on  re- 
cherche dans  r  c  enseignement  spécial  »  et  met  les  jeunes  gens  qui  ont 
fait  comme  il  faut  leurs  classes  pratiques  en  état,  soit  de  passer  avec  une 
excellente  préparation  générale  à  des  études  décidément  professionnelles, 
soit,  en  tous  cas,  de  vaquer  en  connaissance  de  cause  aux  occupations 
diverses  que  comporte  leur  position  sociale,  en  même  temps  que  par  leur 
éducation  littéraire  ils  se  trouvent,  pour  toutes  les  relations  du  monde, 
au  niveau  des  <  théoriciens  >  entrés  dans  les  carrières  libérales.  En 
somme,  nous  estimons  qu'il  est  possible,  quoique  difficile  au  début,  de 
rendre  les  cours  et  exercices  pratiques  à  la  fois  utiles  et  attrayants  sans 
déroger  au  caractère  de  généralité  qui  convient  à  l'ensemble  de  l'instruc- 
tion secondaire  et  sans  subordonner  en  aucune  façon  les  lettres  aux 
sciences.  Au  contraire,  selon  notre  plan,  il  faudrait  que  les  sciences  oc- 
cupassent une  place  relativement  aussi  importante  qu'aujourd'hui  dans 
l'enseignement  théorique,  quoique  avec  des  programmes  moins  chargés 
de  matières,  et  que  les  lettres  anciennes  et  modernes  eussent  dans  l'en- 
seignement pratique  la  part  prépondérante  exigée  pour  l'éducation  de 
Tesprit  et  du  cœur.  Il  arriverait  alors  que  les  élèves  c  théoriciens  »,  loin 
de  dédaigner  les  classes  d'à  côté,  trouveraient  plaisir  et  profit  à  être 
admis  à  celles  de  ces  classes  que  l'organisation  des  études  permettrait  de 
rendre  communes  aux  deux  catégories  et  qui  devraient  ôtre  confiées  aux 
professeurs  les  plus  capables  de  donner  de  l'attrait  à  des  leçons  de  litté- 
rature ou  d'histoire  et  de  mora|e. 

La  fusion  des  deux  enseignements  en  de  certains  points  se  comprend  à 
merveille,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'y  insister.  Elle  serait  facilitée  par 
le  fait  de  leur  réunion  dans  les  mêmes  établissements  universitaires. 
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Cette  réunion  nous  parait  d^ailleurs  bien  désirable  :  1*  Pour  mieux  mar- 
quer un  caractère  réel  d'unité  morale  dans  les  deux  branches  de  l'ins- 
truction secondaire  et  un  but  commun  de  l'éducation,  au  lieu  que  la 
séparation  actuelle  de  1'  «  enseignement  spécial  >  suppose  une  scission  et 
établit  une  barrière;  2*  afin  de  montrer  dans  la  division  des  catégories 
d'élèves  ce  qu'il  doit  y  avoir  en  effet,  à  savoir  une  classification,  et  d'écarter 
ridée  de  discrédit  qui,  sans  cela,  s'attacherait  à  des  asiles  ouverts  aux 
jeunes  gens  qu'on  pourrait  dire  exclus  des  lycées  quand  ils  n'auraient  pas 
satisfait  aux  examens  de  passage. 

Au  reste,  Userait  peut-être  difficile  de  borner  absolument  à  ce  qu'on 
vient  de  dire  les  rapports  mutuels  des  deux  branches.  Nous  pensons  ici  à 
Tunique  raison  valable  qu'on  puisse  invoquer  en  faveur  de  la  bifurcation 
telle  que  Fortoul  l'avait  comprise  et  qu'elle  existe  encore  plus  ou  moîus. 

■ 

S'il  est  vrai  qu'un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens  soient  aptes  à 
recevoir  l'enseignement  théorique  des  lettres,  mais  non  des  sciences,  ou 
réciproquement,  l'unité  de  collège  nous  permet  de  sortir  de  peine  en 
autorisant  certains  élèves  à  échanger  tel  ou  tel  cours  de  la  division  à 
laquelle  ils  appartiennent  contre  un  cours  de  l'autre,  plus  approprié  à 
leurs  aptitudes.  Ce  seraient  là  des  exceptions  motivées.  Mais,  si  nous  ne 
nous  trompons,  le  cas  n'est  pas  très  commun,  il  ne  l'est  pas  du  moins  à 
beaucoup  près  autant  qu'on  le  croit,  et  il  le  serait  moins  que  jamais,  le 
jour  où  l'enseignement  littéraire  aurait  pris  une  forme  décidément  scien- 
tifique, dans  la  branche  théorique  de  l'enseignement  littéraire.  Nous 
avons  dit  ailleurs  que  nos  propres  observations  tendaient  à  nous  faire 
penser  que  les  mêmes  sujets  en  général  étaient  aptes,  quand  le  travail  et 
la  bonne  volonté  ne  leur  font  pas  défaut,  à  réussir  dans  les  applications 
les  plus  diverses  des  méthodes  rationnelles  :  à  réussir,  quelques-uns 
d'une  manière  éminente;  suffisamment  la  plupart  pour  satisfaire  aux 
examens.  A  priori  cela  paraît  bien  devoir  être.  Et,  d'une  autre  part,  nous 
sommes  de  ceux  qui  regardent  comme  d'un  grand  intérêt  de  s'opposer 
autant  qu'on  le  peu);  à  la  séparation  de  la  culture  scientifique  et  de  la 
culture  littéraire.  Ceci  reconnu,  il  reste  vrai  toutefois  que  certains 
esprits,  dès  Tftge  du  collège  et  plus  tard,  éprouvent  pour  les  mathémati- 
ques —  c'est-à-dire  pour  l'abstraction  et  la  précision  poussées  jusqu'à 
leur  extrême  limite,  —  une  répugnance,  et  manifestent  une  hostilité  qui, 
si  elles  ne  vont  point  nécessairement  avec  l'inaptitude,  y  équivalent  tou- 
jours par  le  fait.  Et  cependant  les  mêmes  personnes,  douées  de  Tesprit 
que  Pascal  appelle  de  finesse^  peuvent  se  trouver  propres  à  appliquer 
l'analyse  et  le  raisonnement  à  des  sujets  d'observation,  et  même  alors 
avec  d'autant  plus  de  goût  et  de  succès  que  ces  sujets  sont  plus  complexes. 
Il  faut  prévoir  d'après  cela  que,  quelque  peine  qu'on  pût  prendre  pour 
éviter  une  bifurcation  entre  les  études  d'ordre  théorique  qui  conviennent 
à  Vespriê  gémnitrique  et  celles  qui  conviennent  à  Vesprit  de  finesse^  il  se 
présenterait  des  cas  où  les  élèves  répondraient  d'une  manière  satisfaisante 
sur  la  partie  littéraire  des  examens  de  passage^  et  nulle  ou  à  peu  près 
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nulle  sur  la  partie  mathématique.  Les  cas  inverses  seraient  sans  doute 
plus  rares.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  nos  suppositions,  le  remède  est 
tout  trouvé,  puisqu'il  sufflt  de  permettre  l'échange  entre  certains  cours 
des  deux  divisions  de  l'enseignement,  lorsque  besoin  en  est.  Le  pro- 
cédé est  justifié  par  le  motif  et  n'a  pas  les  inconvénients  d'une  bifurca- 
tion motivée  par  la  différence  des  carrières,  surtout  si  Ton  réfléchit 
que,  dans  notre  plan,  elle  ne  porte  jamais  que  sur  la  méthode  de  l'ensei- 
gnement, non  sur  les  matières,  et  n'exige  le  sacrifice  d'^jcune  partie  de 
l'instruction  dont  l'élève  pût  réellement  tirer  profit. 

II  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de  l'enseignement  de  la  philosophie 
et  de  la  morale.  Ici,  nous  ne  pourrons  en  partie  que  reproduire  des  argu- 
ments déjà  présentés  à  plusieurs  reprises,  dans  la  Criiiquè  philosophique^ 
sur  la  seule  forme  que  peut  prendre  aujourd'hui  convenablement  la  phi- 
losophie dans  l'enseignement  secondaire.  Nous  voyons  bien  des  raisons, 
—  les  unes  tirées  de  l'âge  des  élèves,  les  autres  de  la  diversité  des  opi- 
nions réelles  des  professeurs,  d'autres  encore  de  la  difficulté  de  composer 
un  programme  officiel  sur  des  questions  ou  fort  débattues  ou  même  dont 
les  anciennes  solutions  sont  tout  à  fait  discréditées,  —  pour  bannir  des 
collèges  tout  le  bagage  ordinaire  compris  sous  les  noms  de  métaphysique 
et  de  théodicée.  On  a  proposé  quelquefois  de  remplacer  la  philosophie 
par  l'histoire  de  la  philosophie.  Cette  solution,  qu'on  pourrait  qualifier 
de  sceptique^  nous  parait  la  pire  de  toutes,  ne  serait-ce  que  parce  que 
Tintelligence  des  doctrines,  de  leur  enchaînement,  des  raisons  d'être  de 
celles  qui,  au  premier  abord,  paraissent  étranges  et  inexplicables,  est 
précisément  ce  qui  exige  le  plus  d'étude  et  de  pénétration  et  le  plus  d'ap- 
titude pour  la  philosophie  méme.psons  dire  que  l'exposition  des  divers 
systèmes  de  métaphysique  doit  paraître  un  amoncellement  de  singulari* 
lés  et  de  puérilités  à  presque  tout  garçon  de  dix-huit  ans  qui  croit  avoir 
un  jugement  à  lui.  Les  autres  subissent  la  discipline,  apprennent 
par  corvée,  et  pour  quel  résultat?  Quant  aux  systèmes  de  morale,  il  n'est 
pas  admissible  —  et  même  l'est-il  bien  pour  la  métaphysique?  —  que  le 
professeur  expose  sans  juger  et  sans  conclure.  L'histoire  de  la  philosophie 
est  donc  plus  difficile  que  ne  l'est  une  philosophie  dogmatique  nette  et 
tranchée,  et,  de  plus,  on  conçoit  mal  qu'on  puisse  l'enseigner  sans  suppo- 
ser quelque  chose  de  cette  dernière. 

S'il  est  possible  de  reconnaître  un  caractère  positif,  une  valeur  indé- 
niable à  l'enseignement  d'une  partie  des  matières  d'un  cours  de  philoso- 
phie, il  paraît  assez  clair  que  cette  partie  doit  entrer  dans  l'instruction 
secondaire,  au  même  titre  que  les  autres  connaissances  d'ordre  général  ; 
et  assez  clair  aussi  qu'on  doit  s'y  borner  ;  car  ce  degré  d'enseignement 
n'est  pas  fait  pour  les  sujets  de  doute  scientifique  çt  de  dispute  entre  les 
penseurs.  On  ne  doit  pas  nous  objecter  ici  la  convenance  de  donner, 
dans  l'instruction  publique,  une  place  à  des  doctrines  qui,  d'un  cêté,  sont 
spéculatives,  il  est  vrai,  mais  de  l'autre  ont  toujours  été  liées  à  la  morale. 
Mous  répondrions  qu'en  ce  cas  c'est  dans  l'enseignement  de  la  morale 
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qu'elles  doivent  entrer,  car  ce  n'est  que  là  qu'elles  peuvent  se  présenter 
dégagées  de  leurs  démonstrations  prétendues,  c'est-à-dire  de  toute  méta- 
physique. De  là  cette  observation,  bonne  à  faire  en  passant,  que  s'il 
existe  une  philosophie  qui  soit  complètement  adaptable  aux  conditions 
de  rinstruction  publique,  en  la  supposant  d'abord  assez  bien  établie  dans 
les  esprits,  cette  philosophie  est  le  criticisme;  mais  quelqu'un  voudrait-il 
prétendre  ouvertement  que  les  démonstrations  d'ontologie  et  de  psycho- 
logie rationnelles,  qui  ont  joui  d'un  grand  crédit  dans  les  écoles,  anté- 
rieurement à  la  critiqite  de  la  raison  pure,  doivent  continuer  à  se  donner 
dans  nos  collèges  à  cause  de  la  valeur  morale  de  leurs  conclusions,  et 
tout  en  admettant  qu*elles  posent  sur  des  fondements  ruineux?  Non, 
sans  doute  ;  or  il  est  impossible,  en  l'état  actuel  des  études  philoso- 
phiques, de  justifier  que  ces  démonstrations  sont  exemptes  de  paralo- 
gismes.  On  n'a  donc  plus  qu'à  se  demander,  laissant  de  côté  toute  doc- 
trine particulière,  même  le  criticisme,  puisqu'il  n'a  pas  encore  dans 
l'opinion  la  force  que  nous  lui  voudrions,  s'il  ne  reste  pas  un  faisceau  de 
connaissances  du  ressort  de  la  philosophie,  assez  considérable  pour  cons- 
tituer l'enseignement  d'une  classe  de  collège,  la  dernière  et  la  plus  élevée 
de  toutes. 

On  se  convaincra  qu'il  en  est  ainsi,  pourvu  qu'on  veuille  b\en  réfléchir 
aux  points  suivants  :  premièrement,  l'enseignement  de  la  logique  s'est 
affaibli  peu  à  peu  depuis  deux  siècles,  sous  l'empire  du  cartésianisme,  et 
a  fini  par  se  réduire  à  un  état  dérisoire.  Les  conséquences  de  cet  abandon 
sont  devenues  particulièrement  fâcheuses  depuis  que  la  méthode  carté- 
sienne des  idées  a  été  délaissée  à  son  tour  sans  être  remplacée.  La  fai- 
blesse actuelle  du  raisonnement,  dans  les  œuvres  littéraires  et  même  scien- 
tifiques, le  relâchement  de  l'idée  de  preuve,  l'infirmité  des  argumenta- 
tions courantes  de  tout  genre  dans  la  presse  et  dans  les  conversations,  l'abus 
des  exemples  et  des  analogies  dénotent  l'absence  d'un  esprit  de  rigueur 
qui  était  autrefois  le  fruit  des  études  logiques.  Les  mathématiques  n'y 
suppléent  que  d'une  manière  imparfaite,  parce  que  leur  méthode,  stric- 
tement applicable  à  certains  sujets  abstraits  dont  la  définition  est  d'une 
exactitude  entière,  devient  trompeuse  quand  on  la  transporte  à  des  sujets 
plus  complexes  et  moins  définis,  exigeant  des  analyses  délicates,  et  dans 
lesquels  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  distinguer  ce  qu'on  sait  d'avec 
ce  qu'on  ne  fait  que  supposer  involontairement.  Ajoutons  à  présent  que 
la  vieille  logique  formelle,  toujours  scientifique  de  sa  nature,  et  qui  res- 
tera telle  en  ses  règles  et  procédés,  alors  même  que  d'heureux  inventeurs 
parviendront  à  lui  prêter  de  nouvelles  formes  et  des  symboles  adaptés  à 
un  calcul  spécial,  que  la  logique,  disons-nous,  s'est  fort  agrandie  k  notre 
époque  du  côté  des  théories  relatives  à  l'induction,  à  l'hypothèse  et  à  la 
conduite  de  l'esprit  dans  les  investigations  de  philosopliie  naturelle. 
Nous  croyons  donc  ne  pas  montrer  un  amour  exagéré  de  la  logique  en 
réclamant  pour  cette  science  une  place  tout  autrement  importante  que 
celle  qu'elle  occupe  aujourd'hui  dans  l'enseignement  secondaire. 
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Secondement,  les  élèves  qui  entrent  en  philosophie  ont  reçu  ou  vont 
recevoir  encore  des  leçons  de  mathématiques  appliquées,  de  mécanique 
élémentaire,  de  cosmographie,  de  physique,  de  chimie  et  d^histoire  natu- 
relle. Ces  sciences  sont  parvenues  dans  leurs  divers  domaines  à  de  hautes 
généralisations.  Il  appartient,  nous  semble-t-il,  à  un  professeur  de  phi- 
losophie de  les  exposer  d'ensemble  et  d'en  montrer  la  portée  ou  les 
limites,  au  point  de  vue  de  la  méthode.  On  a  toujours  regardé  la  critique 
des  connaissances  quant  k  leur  forme  et  à  leur  garantie  comme  une  partie 
de  la  logique.  Ici  cette  critique  aurait  l'avantage  de  se  lier  à  une  sorte  de 
résumé  de  la  partie  scientifique  de  renseignement;  et  elle  servirait  en 
outre,  pourquoi  n*en  pas  dire  toute  notre  pensée?  à  prémunir  les  élèves 
contre  la  fâcheuse  tendance  d'une  certaine  philosophie  des  sciences  à 
attribuer  h  des  édifices  d'hypothèses  la  valeur  expérimentale  qui  n'appar- 
tient qu'aux  faits  mêmes  dont  la  généralisation  extrême,  ordinairement 
incontrôlable,  permet  de  les  construire. 

Troisièmement,  et  nous  serons  ici  sur  un  terrain  de  philosophie  plus 
ordinaire,  la  doctrine  de  l'association  des  idées,  avec  ce  qui  s'y  rapporte 
touchant  les  procédés  empiriques  de  l'esprit  et  l'acquisition  des  croyances 
et  des  habitudes,  a  pris  dans  notre  siècle  un  tel  développement,  qu'on 
peut  dire  que  le  programme  des  études  philosophiques  est  presque  en- 
tièrement changé.  On  ne  peut  contester  ni  qu'il  existe  là  une  matière 
d'analyses  offrant  un  caractère  d'exactitude,  ni  que  la  connaissance  des 
lois  de  l'association  soit  d'une  sérieuse  importance  intellectuelle  et  mo- 
rale, puisqu'elle  est  une  partie  si  considérable  de  la  connaissance  de  soi- 
même.  L'homme  est  à  tant  d'égards  et  pour  le  plus  grand  nombre  des 
modes  de  sa  vie  interne  une  machine  mentale,  que  celui-là  qui  aura 
étudié  les  fonctions  et  les  lois  de  cette  machine,  liberté  à  part,  sera  cer- 
tainement plus  avancé  qu'un  autre  pour  devenir  quelque  autre  chose 
encore  qu'une  machine  là  où  cela  se  peut.  Il  est  donc  d'un  intérêt  réel 
pour  l'éducation,  et  non  pas  pour  l'étude  de  la  philosophie  seulement, 
d'initier  à  l'analyse  psychologique  tout  jeune  homme  en  état  de  s'instruire 
sur  un  tel  sujet.  Il  doit  être  bien  entendu  que  nous  ne  pensons  pas  ici  à  la 
partie  métaphysique  des  travaux  des  associationnistes,  aux  hypothèses 
qu'ils  ont  élaborées  et  mises  en  circulation  sur  l'origine  et  la  constitution 
des  idées  fondamentales.  Ce  serait  entrer  dans  la  sphère  des  questions  dé- 
battues et  des  grands  litiges  entre  les  écoles,  et  nous  ne  saurions  en  trouver 
la  place  convenable  dans  l'enseignement  secondaire.  Mais  nous  avons 
simplement  en  vue  cette  partie  solide  et  déjà  assez  étendue  de  la  doctrine 
de  l'association  qui  relève  directement  de  l'observation  interne  et  ne 
formule  que  des  lois  où  se  retrouve  l'expression  exacte  des  faits.  Au  sur- 
plus, nous  reconnaissons  la  vérité  de  ce  qui  a  été  si  bien  dit  dernière- 
ment ici  même  :  que,  soit  du  côté  du  professeur,  soit  du  côté  de  l'élève 
quand  il  en  est  capable,  les  questions  qu'on  appelle  métaphysiques  ne 
peuvent  manquer  d'être  soulevées,  en  beaucoup  de  rencontreS|  au 
cours  d'un  enseignement  sérieux  de  psychologie,  de  logique  et  de  mo*- 
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rdle  (i);  mais  il  s'agit  alors  du  libre  jeu  de  Teoseignemént  et  non  plus 
des  programmes  destinés  à  le  circonscrire  sans  trop  d'étroitesse  et  sans 
faire  violence  aux  rapports  naturels  des  choses.  Toute  division  de  ma- 
tières peut  donner  lieu  à  des  difficultés  analogues;  c'est  la  pratique  qui 
les  résout  suivant  l'indication. 

Quatrièmement,  enfin^  la  morale  est  une  partie  essentielle  de  la  philoso- 
phie, dont  la  place  est  marquée  dans  Tinstruction  secondaire.  Les  autres 
parties,  logique  pure,  logique  appliquée  aux  sciences,  et  psychologie 
expérimentale,  appartiennent  exclusivement  à  renseignement  théorique; 
mais  la  morale  entre  à  la  fois  dans  ce  dernier  et  dans  renseignement 
pratique  ;  nos  élèves  en  ont  déjà  reçu  des  leçons,  et  déjà  même  dès  les 
classes  élémentaires.  Nous  avons  donc  à  nous  expliquer  ici  sur  la  manière 
dont  nous  comprenons  qu'elle  doit  être  traitée  dans  trois  circonstances 
différentes  :  l""  pour  les  jeunes  enfants,  2^  pour  les  jeunes  gens  des  classes 
pratiques,  3®  dans  la  classe  de  philosophie. 

Pour  ce  qui  concerne  les  classes  élémentaires,  nous  revendiquons  aussi 
bien  que  pour  les  autres  une  séparation  absolue  de  la  morale  laïque,  tant 
d'avec  la  morale  religieuse  que  d'avec  la  morale  métaphysique,  à  savoir 
fondée  sur  des  thèses  d'ontologie  et  de  psychologie,  ou  ne  fût-ce  que 
roélée  et  accompagnée  de  thèses  de  ce  genre,  comme  nous  le  voyons 
dans  beaucoup  de  manuels  destinés  aux  écoles.  La  morale  chrétienne  est 
à  sa  place  dans  les  temples  :  nous  avons  peine  à  comprendre  qu'on  de- 
mande quelque  chose  de  plus  pour  elle  quand  on  jouit  de  la  liberté 
religieuse  et  qu'on  ne  prétend  pas  maintenir  indirectement  une  religion 
d'État.  La  morale  métaphysique,  ordinairement  déiste  et  rattachée  à  la 
a  religion  naturelle  »,  a  cela  contre  elle  qu'elle  n'appartient  qu'à  une 
seule  école  philosophique,  actuellement  sans  importance,  et  est  au  reste 
dénuée  d'autorité.  C'est  donc  une  morale  absolument  séparée,  indépen- 
dante, qui  convient  à  l'enseignement  le  plus  élémentaire,  et  cette  morale, 
vu  l'âge  desélèves,  doit  évidemment  se  composer  de  préceptes  et  maximes, 
avec  eiplications  pratiques,  exemples  et  comparaisons  à  l'appui,  sans 
rien  que  de  simple  dans  le  raisonnement  et  sans  aucune  tentative  de 
rattacher  les  règles  à  quelque  chose  d'étranger  à  l'expérience  de  l'enfant. 
Les  traits  empruntés  à  ses  lectures,  à  l'histoire,  à  la  biographie  des  grands 
hommes,  forment  l'illustration  la  mieux  appropriée  à  un  enseignement 
qui  se  trouve  ainsi  tenir  beaucoup  des  «  leçons  de  choses  >,  mais  dans 
lesquelles  chaque  chose,  à  la  manière  d'une  fable,  est  accompagnée  de 
sa  moralité  que  dégagent  l'élève  ou  le  professeur. 

En  imaginant  de  telles  leçons  étendues  dans  une  sphère  plus  ample, 
avec  un  appel  à  des  idées  plus  larges  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment de  l'intelligence,  et  avec  des  applications  plus  variées  que  fournissent 
l'histoire,  les  voyages,  les  mœurs  des  nations,  la  lecture  des  poètes,  celle 
des  moralistes  et  des  satiriques,  on  a  l'abondante  matière  d'un  enseigne- 
Ci)  Voyez  le  n"  10  de  la  Critique  philosophique^  p.  156. 
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ment  de  Tétbique  pour  l'âge  adulte,  en  dehors  des  classes  de  théorie. 
Il  ne  faut  plus  qu*y  joindre,  pour  en  bien  fixer  la  nature  et  le  caracté- 
riser, une  exposition  pratique  des  idées  générales  d'ordre,  de  perfection, 
d'intérêt  public  et  privé,  de  justice,  d'obligation  et  de  liberté,  avec  leurs 
applications  à  l'idéal  individuel  et  à  l'idéal  social.  Le  temps  nous  parait 
venu  pour  la  République,  en  France,  d'avoir  confiance  en  elle-même  et  en 
sa  durée,  par  conséquent  d'introduire  ouvertement  dans  renseignement 
de  l'État  l'exposition  des  rapports  qui  rattachent  les  institutions  républi- 
caines aux  notions  les  plus  élevées  de  la  morale.  De  semblables  leçons, 
sans  être  proprement  philosophiques,  mais  plutôt  liées  à  celles  de  litté- 
rature et  d'h  stoire,  se  raccorderaient  d'ailleurs  avec  un  enseignement 
politique  élémentaire  qui  a  été  souvent  réclamé  et  avec  raison,  même 
pour  tous  les  degrés  de  l'instruction  publique  ;  car  il  tombe  sous  le  sens 
que  l'éducation  est  singulièrement  incomplète  si  elle  ne  comprend  une 
certaine  information  des  conditions  principales  de  l'administration  de  la 
chose  publique  chez  une  nation  donnée. 

Nous  venons  de  nommer  les  idées  générales  d'ordre,  de  perfection  et 
d'idéal,  d'utilité  publique  et  privée,  de  justice,  d'obligation  et  de  liberté. 
Ce  sont  ces  mêmes  notions  qui,  considérées  théoriquement,  sont  les  prin- 
cipes fondamentaux  des  doctrines  éthiques.  Si  on  prend  l'une  d'elles,  en 
rejetant  les  autres,  pour  en  déduire  une  morale,  c'est  un  système  que  Ton 
construit.  Un  cours  de  morale  ainsi  conçu,  pour  la  classe  de  philosophie 
d'un  lycée,  entraînerait  les  inconvénients  que  nous  avons  voulu  éviter  en 
bannissant  de  l'enseignement  secondaire  la  métaphysique.  Mais  l'option 
entre  les  principes  cesse  d'être  forcée,  si  on  se  borne  à  les  exposer  avec 
les  conséquences  qui  leur  appartiennent  sans  s'exclure,  et  dont  la  vérité 
est  universellement  reconnue.  Â  ce  compte,  par  exemple,  la  doctrine 
utilitaire  renferme  des  vues,  des  théories  particulières  que  l'apriorisme 
moral  n'a  point  à  combattre,  et  réciproquement.  Nous  pensons  donc  qu'il 
est  possible  d'enseigner  la  morale  sans  aucun  dogmatisme  exclusif,  et 
peut-être  est-il  difficile  d'imaginer  mieux  qu'un  programme  électrique, 
en  l'état  actuel  des  opinions  des  philosophes,  et  toutes  réserves  faites  en 
faveur  d'une  liberté  raisonnable  des-professeurs.  L'éthique  de  Kaut  elle- 
même  ne  pourrait  assurément  pas  être  adoptée  sans  de  graves  amende- 
ments. ) 

Nous  devons  terminer  cette  étude  par  un  aveu.  Malgré  les  efforts  que 
nous  avons  faits  pour  nous  éloigner  le  moins  possible  de  ce  qui  nous 
paraissait  immédiatement  praticable,  nous  sentons  bien  que  notre  plan 
d'instruction  secondaire  dépasse  la  puissance  de  réforme  sur  laquelle  on 
peut  compter  dans  la  société  actuelle.  Mais  après  tout  nous  écrivons  en 
philosophe  et  non  pas  en  administrateur;  ce  serait  quelque  chose  que 
d'avoir  montré  en  quel  sens  il  faut  s'avancer  pour  résoudre  des  questions 
dont  plusieurs  sont  réellement  insolubles  pour  qui  veut  à  la  fois  concilier 
des  prétentions  opposées  et  conserver  en  grande  partie  ce  qui  existe* 

RsfvoaviKR. 
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Ce  travail  sur  renseignement  était  terminé  à  peine,  et  n'était  encore 
imprimé  qu'en  partie,  que  déjà  le  nouveau  Conseil  supérieur  de  Tlnstnic- 
tion  publique,  réuni  par  un  ministre  actif  et  laborieux,  avait  procédé  à 
rétablissement  d'un  nouveau  plan  d'études,  pour  renseignement  secon- 
daire, avec  un  esprit  de  décision  et  une  rapidité  d'exécution, — en  théorie, 
cela  s'entend, — dont  peu  d'administrations  ont  donné  des  exemples.  C'est 
une  surprise  que  n'éprouve  pas  souvent  le  publiciste  en  quête  de  ré- 
formes, de  se  voir  devancé  par  l'événement,  même  dans  la  moindre 
partie  de  ses  idées  et  dans  celles  qui  concourent  le  mieux  avec  les  vœux 
du  public.  On  doit  évidemment  faire  honneur  de  ce  prompt  résultat 
d'une  agitation  de  quelques  années  seulement,  sur  la  question  des  mé- 
thodes d'enseignement,  à  l'heureuse  introduction  du  principe  de  l'élection 
dans  le  gouvernement  de  l'Université. 

Toutefois^  ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  la  partie  fondamentale  de  nos 
vues  n'est  jusqu'ici  Tobjet  d'aucune  préoccupation  sérieuse.  La  réforme 
des  études  porte  sur  les  sujets  et  les  méthodes  de  l'enseignement,  et  néglige 
le  problème  à  la  fois  scolastique  et  social  de  l'adaptation  des  méthodes 
aux  aptitudes  et  vocations.  Trois  questions  connexes  entre  elles  et  avec 
cette  dernière  :  les  examens  de  passage,  le  règlement  du  baccalauréat  et 
l'organisation  de  l'enseignement  si  mal  nommé  spécial,  demeurent  en 
dehors  du  plan  et  des  programmes,  tels  qu'ils  sont  arrêtés.  Sans  doute  le 
Conseil  et  le  ministre  se  sont  occupés  aussi  de  ces  questionsi  ou  s'en 
occuperont,  mais  plus  difficilement,  désormais,  de  manière  à  leur  trouver 
une  solution  harmonique  et  propre  à  remédier,  mieux  que  par  des  vœux 
ou  par  des  prescriptions  stériles,  aux  vices  généraux  de  l'éducation  des 
jeunes  gens  de  la  bourgeoisie,  considérés  dans  l'ensemble  de  cette  classe. 
Le  plan  d'études  et  les  programmes  restent  conçus  au  point  de  vue 
exclusif  de  la  force  et  du  succès  de  l'enseignement  pour  des  élèves  censés 
appelés  à  devenir  de  véritables  lettrés  ou  des  savants.  On  ne  saurait  dire 
non  plus  que  des  moyens  efficaces  aient  été  cherchés  pour  s'opposer  à 
l'envahissement  croissant  de  l'utilitarisme  scientifique  dans  les  classes 
des  lycées,  principalement  dans  les  classes  supérieures.  Tout  au  con- 
traire, il  paraîtrait  que  le  temps  attribué  au  latin  et  au  grec,  mais  surtout 
au  grec,  a  été  diminué  en  somme,  pour  faire  la  place  plus  large  à  d'au- 
tres études.  Quant  à  la  méthode  et  aux  programmes  de  l'enseignement 
classique,  pris  en  lui-même,  nous  trouvons  dans  la  réforme  adoptée  des 
sujets  réels  de  satisfaction  mêlée  de  quelques  regrets.  La  place  nous 
manque  ici  pour  les  examiner.  Mais  nous  y  reviendrons.  R... 

Le  ridacteur-gérant  :  F.  Pillon. 
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LA  LOTTE  CONTRE  LE  CLÉRICALISME,  CE  QU'ELLE  NE  DOIT  PAS 

ÊTRE  ET  CE  QU'ELLE  DOIT  ÊTRE. 

IL  NE  FAUT  PAS  'QCB  LA  POLITIQUE  ANTICLÉ&IGALE  SOIT  UNE  POUTIQUE  D*IRRÉLIGION. 

(Voyez  le  no  32,  de  la  Critique  philosophique,) 

La  )utte  de  la  République  contre  le  cléricalisme  ne  doit  pas  être  une 
guerre  contre  le  catholicisme  comme  religion.  J'en  ai  dit  les  raisons  en  un 
précédent  article  :  raison  de  droit,  tirée  de  la  liberté  des  cultes;  raison 
d'utilité  morale,  d'égard  pour  les  besoins  moraux  d'une  partie  nombreuse 
de  la  population  qui  ne  connaît  l'idéal,  ne  le  trouve  à  sa  portée,  ne  peut 
le  goûter  que  sous  la  forme  du  catholicisme  ;  raison  de  prudence  fondée 
sur  la  force  que  conserve  cette  religion,  soit  directement  par  les  senti- 
ments qu'elle  inspire  et  par  les  habitudes  qu'elle  a  fait  prendre  à  ceux  qui 
la  pratiquent  en  tout  ou  en  partie,  soit  indirectement  par  les  sentiments  et 
les  habitudes  auxquels  elle  se  trouve  liée.  Cette  dernière  raison  doit  se  pré- 
senter tout  d'abord  à  l'esprit  de  l'homme  d'État  responsable  de  l'avenir 
du  gouvernement  qu*il  est  appelé  à  servir.  Aucun  ami  sensé  de  la  Répu- 
blique ne  peut  désirer  qu'elle  déclare  la  guerre  à  ce  qu'on  appelle  la 
superstition,  qu'elle  se  mette  sur  les  bras  une  entreprise  telle  que  la  des- 
truction d'un  culte,  qu'au  lendemain  de  sa  victoire  sur  les  partis  monar- 
chiques elle  s'empresse  de  relever  elle-même  leurs  espérances  en  s'atta- 
quant  sans  nécessité  à  ces  trois  forces  réunies  :  l'habitude,  le  sentiment 
du  devoir  religieux  et  l'esprit  de  liberté.  Je  crois  utile  d'insister  sur  ce 
point. 

M.  Littré  remarque  qu'il  est  un  fort  parti  comprenant  la  plupart  des 
radicaux  et  des  socialistes,  qui  «  est  animé  d'une  persévérante  hostilité  d, 
non  seulement  contre  le  cléricalisme,  mais  encore  contre  le  catho- 
licisme comme  religion,  contre  le  catholicisme  selon  le  suffrage  uni- 
versel, et  qui,  c  substituant  volontiers  au  compelle  intrare  de  l'Église 
le  compelle  exire  »,  est  prêt  à  c  se  servir  de  l'autorité  civile  pour  sou- 
tenir sa  propagande  antireligieuse  »,  pour  obliger  c  les  gens  à  sortir 
de  leur  croyance  ».  Ce  sont  ces  sentiments  et  ces  dispositions  que  j'ai 
présentement  en  vue.  On  ne  peut  y  voir  un  lien  réel  de  parti;  car 
c'est  à  des  degrés  divers  qu'ils  existent  même  chez  ceux  qui  croient  à  l'ef- 
Crit.  philos.  IX—  34 
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iicacilc  de  la  luéliioile  révolutionnaire  et  qui  rêvent  ravèueiueut  de  la 
république  démocratique  et  sociale.  Il  s'agit  de  tendances  encore  vagues, 
non  d'un  système  de  gouvernement,  non  d'un  programme  qu'on  avoue 
et  sur  lequel  on  s'accorde.  Mais  ces  tendances  peuvent  s'accuser,  entrer 
[)1us  avant  dans  les  esprits,  en  même  temps  devenir  plus  générales  et  se 
produire  avec  plus  de  décision  et  de  vivacité  au  dehors.  La  distance  qui 
les  sépare  de  vues  systématiques  et  de  plans  arrêtés  peut  être  franchie  en 
certaines  circonstances,  en  présence  de  certains  obstacles,  de  certaines 
difficultés  irritantes.  Il  importe  donc  de  montrer  à  la  démocratie  fran- 
çaise les  écueils  où  elle  se  heurterait  si  elle  s'engageait  dans  cette 
voie. 

Un  journaliste,  des  plus  intransigeants,  M.  Gabriel  Deville,  a  exposé 
dans  la  Revue  sociàlisle,  une  théorie  franche  et  nette  de  persécution  reli- 
gieuse, de  suppression  violente  et  radicale  des  cultes,  basée  sur  la  science. 
Je  la  rapporte  ici,  comme  marquant  bien  l'extrémité  logique  où  conduirait 
la  politique  d'irréligion,  ce  que  M.  Ferry  a  appelé  l'irréligion  d'État.  Po- 
litique d'irréligion,  politique  anticléricale,  on  confond  souvent  ces  deux 
choses,  et  c'est  un  grand  tort.  L'article  curieux  dont  je  cite  la  dernière 
partie  est  propre  à  faire  sentir  quel  intérêt  il  y  a  à  les  distinguer. 

«  Âquoi  doit  viser  en  matière  religieuse  le  parti  socialiste,  quelle  devra 
être  sa  conduite  à  ce  sujet  le  lendemain  de  la  victoire  ? 

«  Le  remède  proposé,  le  remède  qu'a  appliqué  la  Commune  de  Paris, 
c'est  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  la  suppression  du  budget  des 
cultes.  Ou  ajoute  le  retour  au  droit  commun,  ce  droit  commun  étant,  en 
attendant  la  liberté  entière  que  tous  nous  convoitons,  la  liberté  infinitési- 
male qu'on  daigne  nous  octroyer. 

«  Cette  manière  de  trancher  la  question  est-elle  fondée  ? 

a  L'homme  étant  susceptible  de  développement,  sa  loi  donnée  par  son 
organisme  est  de  se  développer.  Or,  la  satisfaction  de  ses  besoins  étant  la 
condition  sine  qvA  non  de  sa  conservation  et  de  son  développement,  c'est 
à  satisfaire  intégralement  tous  ses  besoins  qu'il  doit  sans  cesse  tendre.  Et 
cet  objectif  ne  change  pas  parce  qu'au  lieu  de  prendre  les  individus  sépa- 
ment,  on  les  considère  en  masse. •• 

«  Le  but  de  la  collectivité  est  donc  d'assurer  à  chacun  la  liberté,  c'est- 
à-dire  les  moyens  de  développement  et  d'action,  car  il  ne  saurait  y  avoir 
liberté  là  où  il  y  a  impuissance  matérielle  ou  morale  d'exercer  sa  volonté; 
son  intérêt  exige  le  développement  complet  des  facultés  de  tous.  Les  pra- 
tiques religieuses  cadrent-elles  avec  ce  but  et  cet  intérêt? 

(c  En  présence  de  l'explication  réelle  des  phénomènes  fournie  par  l'in- 
vestigation scientifique,  il  n'est  plus  possible  de  s'illusionner  sur  la  valeur 
du  sentiment  religieux  produit  de  conceptions  erronées.  Croyant  ou  in- 
crédule, nul  n'ignore  que  les  dogmes  sont  en  contradiction  formelle 
avec  les  principes  des  sociétés  modernes.  Pour  en  être  convaincu  il  suffit 
de  comparer  le  résumé  de  ces  principes  adoptés  par  les  plus  modérés, 
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par  les  moins  progessifs,  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme,  et  le 
Syllabus. 

«  Il  suit  de  là  que  les  religions  sont  pour  révolution  sociale  une  pierre 
d'achoppement  permanente.  La  masse  qui  subit  leur  enseignement  est 
d'autant  moins  libre  qu'elles  le  sont  davantage.  On  aperçoit  clairement 
les  effets  déplorables  de  la  déviation  intellectuelle  découlant  de  la  foi 
religieuse  si  on  songe  qu'à  ses  victimes  manque  la  liberté  de  conscience, 
la  possibilité  de  se  déterminer  sciemment.  Les  délibérations  n'ont  pas 
lieu  en  connaissance  de  cause  dès  qu'une  pression  étrangère,  ici  la  pres- 
sion de  la  foi,  en  modifie  le  cours;  chaque  décision,  chaque  acte  a  son 
origine  dans  des  mobiles  suggérés  par  les  leçons  cléricales^  mobiles  con- 
traires à  rintérét  véritable  de  celui  dont  elles  ont  obscurci  Fesprit,  et  dès 
lors,  à  l'intérêt  général. 

«  Or,  si  les  conditions  du  milieu  sont  telles  que  l'éclosion  de  pareils 
mobiles  est  inévitable,  l'adaptation  aux  conditions  de  ce  milieu  entrât- 
nant  une  déformation  cérébrale  dont  la  conséquence  est  pour  chaque 
détermination  à  prendre  la  mise  en  balance  de  ces  mobiles,  le  milieu  doit 
être  remanié  de  façon  à  ne  plus  engendrer  que  des  mobiles  pouvant  dé- 
terminer la  volonté  de  chacun  dans  le  sens  de  ce  qui  est  utile  à  chacun 
et  à  tous. 

c  Du  moment  qu'il  est  du  devoir  de  la  société  de  donner  à  tous  ceux 
qui  la  composent  la  possibilité  de  se  déterminer  en  connaissance  de  cause, 
elle  doit  annihiler  tout  ce  qui  détruit  cette  possibilité;  ne*le  faisant  pas, 
elle  est  en  faute.  Dans  le  cas  présent  cette  faute  provient  de  la  tolérance 
accordée  aux  divers  cultes,  tolérance  incompatible  avec  le  devoir  qui 
incombe  à  la  société.  Il  y  a  là,  par  conséquent,  une  innovation  régénéra- 
trice à  opérer. 

a  II  est  évident  que  soumettre  les  Églises  au  régime  du  droit  commun 
en  vigueur,  ce  serait  à  peu  près  annuler  cette  tolérance  coupable  :  elles 
ne  survivraient  guère  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  sur  les  réunions 
et  sur  les  associations.  Mais  avec  la  liberté,  comme  droit  commun,  dis- 
traire les  cultes  de  l'ensemble  des  services  publics,  ce  serait  ne  leur  rien 
enlever  de  leur  danger  constant. 

«  Aussi  à  l'aise  sans  violation  des  lois  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  grâce  à 
cette  violation  réitérée,  ils  ne  perdraient  rien  de  leur  désastreuse  influence, 
ils  ont  trop  longtemps  pétri  les  intelligences  à  leur  gré  pour  que,  si  elles 
s'y  sont  obligées,  elles  rompent  des  habitudes  enracinées  par  l'atavisme  ; 
sinon  immédiatement,  leur  action  au  bout  de  peu  de  temps,  serait  la 
même,  il  n'y  aurait  que  l'intervention  de  l'État  en  moins 

«  La  suppression  de  l'exercice  des  religions,  telle  est  la  solution  véri- 
table. Pas  plus  que  l'obligation  de  l'instruction  dont  elle  est  le  corollaire, 
cette  suppression  ne  blesse  le  droit  de  personne;  bien  au  contraire, 
comme  elle,  elle  est  la  stricte  consécration  du  droit  de  tous  à  devenir 
normalement  ce  que  leur  nature  comporte.  Â  l'âge  surtout  où  on  les 
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impose,  les  pratiques  religieuses  sont  une  monstrueuse  yiolation  de  la 
liberté  de  conscience  qui  ne  sera  effective  qu'après  la  disparition  de  cette 
soi-disant  liberté  des  cultes,  odieuse  licence  en  faveur  de  quelques-uns 
au  détriment  de  tous. 

«  L'élimination  des  religions,  voilà  le  changement  que,  sur  ce  point, 
doit  subir  le  milieu  social  lorsque,  victorieux,  le  parti  socialiste  sera  à 
même  de  travailler  à  cette  transformation  nécessaire. 

«  Le  sentiment  religieux  survivra  à  cette  opération  ;  il  persistera  nata- 
rellement  chez  les  contaminés  actuels.  Ce  qu'il  faudra  c'est  qu'il  soit 
confiné  dans  le  domaine  spéculatif,  c'est  qu'il  reste  à  l'état  de  croyance 
intime.  Ce  qu'il  faudra  par  dessus  tout,  c'est  empêcher  l'inoculation  du 
virus  aux  générations  nouvelles  ;  ce  sera  aisé  quand,  ce  sentiment  scru- 
puleusement réduit  à  ne  pas  quitter  le  terrain  de  la  théorie  inappliquée 
et  inapplicable,  rien  ne  viendra  contrecarrer  Téducation  scientifique 
qu'elles  seront  appelées  à  recevoir... 

c  Cette  suppression  des  cultes  il  la  faudra  radicale.  Rien  ne  sera  fait 
tant  qu'un  clocher  projettera  son  ombre  malsaine  d'éteignoir  gigantesque 
sur  le  sol  du  pays.  Rien  ne  sera  fait  tant  que  subsistera  un  témoignage 
vivant  du  passé.  Rien  ne  sera  fait,  nous  le  disons  malgré  notre  amour 
profond  de  l'art  et  du  beau,  rien  ne  sera  fait  tant  que,  debout,  les  vieilles 
cathédrales  parleront  aux  imaginations  et  feront  poindre  le  germe  mor- 
bide de  ce  sentiment  religieux  implanté  durant  des  siècles  dans  le  fonds 
intellectuel  de  l'humanité  et  que  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à 
étouffer. 

«  Que  les  socialistes  se  souviennent  des  procédés  employés  contre  le 
paganisme  par  les  catholiques  militants,  procédés  glorifiés  dans  Polyeucte 
et  exécution  littérale  de  cette  maxime  du  code  de  Théodose,  qui  ordon- 
.nait  en  tous  lieux  la  destruction  des  temples,  le  renversement  des  sta- 
tues, des  images,  des  autels,  disant  :  c  En  extirpant  ks  édifices,  on  extirpe 
ta  matière  même  de  la  superstition  (1)  ». 

M.  Gabriel  Deville  ne  s'appelle  pas  encore  légion,  il  s'en  faut;  car  il 
est  à  noter  que  ses  collaborateurs  de  la  Revue  socialiste  ont  cru  devoir  lui 
laisser  expressément  la  responsabilité  de  ses  vues  sur  les  rapports  de 
l'Ëtat  et  des  religions.  Gela  permet  de  croire  que  le  parti,  formé  de  radi- 
caux et  de  socialistes,  dont  parle  M.  Littré,  et  qui  serait  prêt  à  tourner  la 
force  de  l'État  contre  la  religion  catholique,  n'est  pas  jusqu'ici  bien 
nombreux,  qu'il  n'est  pas  uni  par  une  haine  bien  intense,  et  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  se  diviser  sur  le  principe,  le  mode  et  le  degré  de  la  persé- 
cution. 

Mais  il  ne  s'agit  pas,  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  d'un  parti  qui  aurait 
un  programme  élaboré  et  déterminé  de  persécution  religieuse.  Le  danger 
n'est  pas  là.  Il  est  dans  une  manière  de  sentir  et  de  raisonner  qui  ferait 

(1)  La  Revoe  SOCIALISTE,  n*  1,  arlicle  intitulé:  Lei  lois  Ferry  et  le  parti  tociatitte. 
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prendre  des  mesures  de  violence  inconsidérées,  mal  coordonnées,  im- 
possibles à  soutenir.  Il  est  dans  Tesprit  d'irréligion,  mêlé  ou  même  en- 
tièrement substitué,  chez  un  grand  nombre  de  personnes,  à  l'esprit  juri- 
dique ou  de  morale  rationnelle,  comme  mobile  de  la  lutte  contre  le 
cléricalisme,  et  dont  elles  semblent  avoir  besoin  pour  s'animer  à  cette 
latte,  pour  y  prendre  intérêt,  pour  s'y  attacher  avec  force.  II  est  dans 
l'idée  d'un  antagonisme  essentiel  entre  le  progrès  politique  et  social  et  les 
croyances  et  pratiques  religieuses,  quelles  qu'elles  soient. 

Cette  idée  n'est  pas  propre  à  M.  Deville;  elle  est  familière  au  public 
des  journaux  démocratiques.  Elle  vient  du  positivisme  qui  l'a  répandue, 
mise  à  la  mode,  et  qui  l'entretient  chez  les  républicains  modérés  ou 
avancés.  Elle  se  produit  sous  toutes  les  formes  ;  elle  circule  partout  sans 
être  contestée.  N'étant  pas  contestée,  elle  a  la  force  apparente  de  l'évi- 
dence :  ceux  qui  l'ont  reçue  et  qui  Texpriment  à  leur  tour  ne  s'arrêtent 
pas  à  l'examiner  de  près  et  le  plus  souvent  même  n'en  connaissent  pas  la 
véritable  source.  M.  Deville  et  M.  Idttré  jugent  en  réalité  les  religions  de 
la  même  manière,  bien  qu'ils  ne  concluent  pas  de  même  sur  la  conduite 
que  l'État  doit  tenir  à  leur  égard.  Oui,  M.  Gabriel  Deville,  avec  sa  fureur 
de  destruction,  est  un  fils  intellectuel  du  sage  et  tolérant  M.  Littré:  car 
c'est  certainement  M.  Littré  qui  lui  a  appris  à  opposer  l'idée  de  laïcité  à 
celle  de  théologie,  de  régime  théologique,  d'organisation  théologique  ;  à 
identifier  l'idée  de  théologie  et  de  régime  théologique  avec  celle  d'erreur 
et  de  mal  ;  à  rejeter,  en  présence  de  l'explication  scientifique  des  phéno- 
mènes, toute  illusion  sur  la  valeur  du  sentiment  religieux  et  des  concep- 
tions théologiques  qui  le  produisent  ;  à  voir  dans  ces  conceptions  une 
pierre  d'achoppement  pour  l'évolution  sociale,  un  obstacle  à  l'avènement 
d'un  régime  conforme  au  savoir  positif. 

Nul  doute  que  pour  M.  Littré»  comme  pour  les  radicaux  et  les  socia- 
listes dont  il  blâme  les  idées  de  violence,  le  point  de  départ  en  sociologie 
ne  soit  l'opposition  de  la  science  et  de  la  laïcité  aux  croyances,  aux  tra- 
ditions religieuses  et  aux  cultes  quelconques,  considérés  indistinctement 
comme  des  liens  spirituels  de  même  nature,  dont  il  est  nécessaire  que  les 
peuples  se  dégagent  et  s'affranchissent.  C'est  ce  qu'on  peut  voir,  sans 
chercher  ailleurs,  à  la  fin  même  de  l'article  où  il  conseille  la  tolérance 
non  seulement  pour  le  catholicisme  selon  le  suffrage  universel,  mais 
encore  pour  le  cléricalisme.  «  Les  croyances,  dit-il,  dans  leur  lutte  réci- 
proque, ne  feront  guère  de  progrès  l'une  sur  l'autre  ;  mais  ce  qui  conti- 
nuera d'en  faire  de  notables,  c'est  le  régime  laïque  sur  le  régime  théolo- 
gique... Les  doctrines  religieuses  sont  discordantes  et,  par  consé- 
quent, incapables  d'imposer  un  type  universel...  Au  contraire  l'État 
laïque  tend  à  se  rapprocher  partout  d'un  type  uniforme,  celui  où  le 
régime  social  sera  soumis  aux  lois  sociologiques,  étudiées,  appliquées  et 
utilisées  comme  le  senties  autres  lois  naturelles.  Cette  élaboration  sera  fa- 
vorisée et  dirigée  par  une  classe  d'hommes  qui  commence  à  se  fornier...  ; 
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des  hommes  qui,  rejetant  la  conception  théologique  du  monde  comme 
inconciliable  avec  le  savoir  positif,  cherchant  à  se  faire  une  foi  qui  soit 
en  rapport  avec  les  conditions  réelles  de  l'humanité  (1)  ». 

Je  continue  le  rapprochement  entre  le  disciple  et  le  mattre. 

Le  jeune  écrivain  radicalissime  de  la  Revue  socialiste  s'en  prend  à 
toutes  les  religions  et  veut  les  éliminer  toutes  par  la  force.  Il  enveloppe 
dans  le  même  mépris  et  dans  la  même  condamnation  le  catholicisme  et 
le  protestantisme.  Entendez-le.  Le  protestantisme,  il  est  vrai,  n'a  pas  de 
syllabus;  mais  n'importe  :  il  est  coupable  d'avoir  «  plié  la  pensée  humaine 
à  l'adoration  d'un  texte  » ,  d'avoir  a  renforcé  le  sentiment  religieux  »  et 
l'idée  théologique,  que  la  science  déclare  illusoires.  Le  syllabus  n'est  que 
le  dernier  produit,  naturel  et  logique  comme  les  autres,  du  sentiment 
religieux  et  de  l'idée  théologique,  le  signe  le  plus  sensible  de  Tincom* 
patibilité  de  la  théologie  avec  la  science  et  avec  l'Ëtat  régi  par  la  science. 
Le  bon  et  sûr  remède  ne  s'applique  pas  au  symptôme;  il  va  chercher 
le  mal  au  fond  du  corps  social  et  le  combattre  en  son  principe.  Le  sen- 
timent religieux  et  l'idée  théologique  sont  le  vrai  principe  du  mal,  la 
racine  de  l'arbre  funeste  à  l'ombre  duquel  périt  la  raison.  C'est  à  la 
racine  de  l'arbre  qu'il  faut  porter  la  cognée.  L'infâme  à  écraser,  ce  n'est 
pas  seulement  le  cléricalisme,  ce  n'est  pas  seulement  le  catholicisme 
comme  religion^  c'est  la  religion  en  général,  la  religion  en  toutes  ses 
formes,  car  la  religion  est  l'essence  mauvaise  qui  produit  le  mai  du 
catholicisme  et  du  cléricalisme.  Est-ce  que  l'on  croirait  au  pape,  si  l'on 
ne  croyait  plus  en  Dieu  ?  Rien  de  fait  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le 
moyen  d'empêcher  la  propagation  de  ce  virus  mental  :  la  croyance 
en  Dieu. 

Le  grave  directeur  de  la  Philosophie  positive  ne  voit  non  plus,  en  ses 
observations  sur  la  marche  de  là  société,  aucune  distinction  à  faire  entre 
le  protestantisme  et  le  catholicisme.  Protestantisme  et  catholicisme  sont, 
pour  lui,  l'un  et  l'autre  également,  de  la  théologie,  une  chose  qui, 
depuis  le  moyen  ftge,  perd  peu  à  peu  du  terrain  et  que  le  positivisme 
doit,  à  la  fin,  remplacer.  Ceux  qui  le  lisent  savent  avec  quelle  patrio- 
tique satisfaction  il  a  constaté  souvent  que  la  théologie  reste  en  sonmie 
plus  vivante  dans  les  États  protestants  tels  que  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  que  dans  la  France  catholique.  Dans  l'article  qui  a  pour  titre: 
Le  catholicisme  selon  le  suffrage  universel^  il  «  trouve,  en  jetant  le  regard 
i  ur  les  autres  nations,  que  les  sociétés  les  plus  civilisées  sont,  à  l'égard 
des  traditions  religieuses,  dans  une  situation  foncièrement  identique  à  la 
nôtre.  »  a  Partout,  chez  elles,  dit-il,  on  se  dégage  de  l'ancienne  organisa- 
tion théologique,  partout  on  emploie  des  procédés  analogues  pour  y  par- 
venir, partout  la   laïcité  devient  prépondérante. ••  Dans  notre  pays, 

(l)  La  Philosophie  positive,  no  de  septembre-octobre  1879,  article  intitulé  :  Le  eathoU" 
ci'.me  selon  le  suffrage  tmiversel. 
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Popinion,  quant  aux  choses  religieuses,  est  partagée  en  trois  masses 
principales,  le  catholicisme  selon  le  suffrage  universel,  le  radicalisme  et 
le  cléricalisme.  Une  semblable  division  en  ses  linéaments  généraux  est 
commune  h  tous  \es  peuples  de  même  civilisation  que  nous.  On  y  aper- 
çoit un  large  fonds  populaire,  catholique  ou  protestant,  selon  les 
contrées,  un  radicalisme  préoccupé  d'éteindre  les  croyances  et  d'éman- 
ciper les  masses,  et  un  cléricalisme,  lui  aussi  catholique  ou  protestant^ 
qui  travaille  à  replacer  sur  ses  antiques  fondements  l'autorité  ecclé- 
siastique... Le  catholicisme  ou  le  protestantisme  populaire  ont  une  trop 
large  surface  et  forment  une  couche  trop  profonde  pour  que  les  attaques 
dont  ils  sont  l'objet  en  viennent  à  bout...  Ils  subissent,  catholicisme  et 
protestantisme,  cela  est  certain,  des  dégradations,  mais  elles  sont  lentes, 
et  leur  laissent  une  durée  que,  dans  l'état  actuel,  il  faut  dire  indétermi- 
née (1).  » 

Mais  comment,  avec  le  même  point  de  départ  théorique,  avec  le  même 
jugement  général  sur  les  croyances  et  les  traditions  religieuses,  disons 
avec  le  même  esprit  d'irréligion,  M.  Littré  et  M.  Gabriel  Deville  arrivent- 
ils  à  des  conclusions  absolument  contraires  sur  les  rapports  de  TÊtat  et 
des  cultes  ?  D  où  vient,  lorsqu'ils  tiennent  Tun  et  l'autre  que  les  masses 
doivent  s'émanciper  de  la  théologie  et  que  le  progrès  social  se  mesure  au 
degré  de  cette  émancipation,  l'étrange  différence  des  conseils  qu'ils 
donnent  à  la  République  ?  Voilà  qui  n'est  pas  bien  difficile  à  expliquer. 
M.  Littré  est  vieux,  de  plus  homme  d*étude  et  d'académie;  depuis  1848, 
il  s'est  fort  adouci,  son  ardeur  s'est  refroidie;  l'expérience  lui  a  appris  à 
ne  prophétiser  que  pour  un  lointain  avenir,  il  s'est  aperçu  que  le  posi- 
tivisme est  loin  d*être  prêt  à  recueillir  l'héritage  des  religions  et  des  phi- 
losopbies,  des  Églises  et  des  Universités,  qu'il  lui  faut  encore  du  temps, 
beaucoup  de  temps.  Enfin,  lors  même  qu'en  lui  le  théoricien  de  la  loi 
des  trois  états,  le  dévot  à  Auguste  Comte,  le  sectaire  négateur  de  1a 
théologie  et  de  la  métaphysique  ne  serait  pas  éloigné  de  l'action  aven- 
tureuse par  sa  philosophie  optimiste  de  l'histoire,  il  serait  encore 
modéré  et  contenu  par  les  prudences,  les  timidités,  les  honnêtes  scrupules 
du  patriote.  Aussi  son  irréligion  est-elle  contemplative  et  pacifique,  pleine 
de  patience  et  de  tolérance.  Elle  croit  à  la  force  des  choses,  à  la  trans- 
formation spontanée  des  organismes  sociaux.  Elle  n'est  pas  pressée 
d'arriver  au  terme  de  cette  transformation.  Elle  ne  voudrait  certainement 
pas,  le  pût-elle,  précipiter  le  monde  dans  un  avenir  auquel  il  ne  serait 
pas  préparé.  Elle  se  contente  des  a  dégradations  lentes  »  que  subissent 
catholicisme  et  protestantisme.  Elle  voit  avec  sérénité  agir  les  c  causes 
profondes  »  qui  amènent  l'extinction  progessive  des  croyances.  Elle  sait 
que  ces  causes  sont  «  liées  a  toute  une  évolution  antérieure  »,  par  con- 
séquent a  soustraites  à  la  fortune  ambulatoire  des  volontés  et  des  inci- 

(1)  La  Philosophie  positive,  n»  de  septembre -octobre  1879,  article  tnlitalé  :  Le  eatholi- 
eitme  selon  le  suffrage  universel. 


120  LA  LUTTE  CONTRE  LE  CLÉRICALISME. 

dents  »,  et  que  nous  pouvons  «  compter  sur  leur  action  finale,  comme 
dans  Tordre  scientifique  nous  comptons  sur  l'accomplissement  de  toutes 
les  lois  naturelles  (1).  »  Pourquoi  une  politique  antireligieuse  ?  Les  reli- 
gions ont  été  bienfaisantes  dans  le  passé;  elles  peuvent  encore  rendre 
des  services  avant  de  mourir.  Laissons-les  accomplir  en  paix  leur  des* 
tinée.  Pourquoi  même  une  politique  anticléricale  ?  Même  à  l'égard  du 
cléricalisme  la  tolérance  est  le  plus  sage  parti.  A  quoi  bon  s'irriter  et 
partir  en  guerre  contre  ce  qui  est  impuissant  ?  Ne  voit-on  pas  qu'il  tra- 
vaille vainement  à  remonter  à  la  position  culminante  d*où  il  s'est  laissé 
déchoir?  Laissons-le  lutter  contre  le  destin;  laissons-le  rêver  et  pour- 
suivre une  restauration  théocratique  que  nous  savons  impossible,  et 
déployer  des,  efforts  qui  ne  sauraient  aboutir,  «  vu  que  les  pensées  pu- 
bliques sont  comme  les  pensées  individuelles  le  résultat  d'un  état 
psychique  essentiellement  prédéterminé  par  les  antécédents  (2).  » 

Ainsi,  c'est  dans  son  irréligion  même,  dans  le  caractère  particulier 
qu'elle  a  pris,  dans  les  points  de  doctrine  qui  lui  ont  donné  ce  caractère, 
que  M.  Littré  trouve  le  principe  de  sa  large  tolérance,  si  large  qu'elle 
s'étend  aux  jésuites,  qu'elle  repousse  l'article  7,  qu'elle  regarde  comme 
tombées  en  désuétude  les  lois  relatives  aux  congrégations.  Cette  tolérance 
est  faite  moitié  de  dédain,  moitié  d'une  sympathie  secrète.  Ce  libéralisme 
ne  s'arrête  pas  aux  limites  que  lui  imposerait  la  raison  juridique,  pré- 
cisément parce  qu'il  vient,  non  de  la  raison  juridique,  mais  de  la  foi  au 
progrès  nécessaire  de  la  société,  à  l'avènement  final  nécessaire  du  posi- 
tivisme. Il  est  clair  que  M.  Littré  ne  comprend  pas  une  politique  anti- 
cléricale qui  serait  purement  de  droit  et  de  défense^  qui  ne  serait  pas 
systématiquement  hostile  aux  religions;  et  comme  il  ne  croit  pas  utile 
que  la  République  se  montre  systématiquement  hostile  aux  religions,  il 
est  naturellement  conduit  à  se  prononcer  contre  toute  politique  anti- 
cléricale. 

Mais  les  doctrines  ont  des  fortunes  changeantes.  Celle  du  progrès 
nécessaire  et  de  l'optimisme  historique  n'est  plus  aujourd'hui  à  la  mode 
comme  elle  l'était  en  1848.  Le  coup  d'État  du  2  décembre  et  le.  second 
Empire  paraissent  lui  avoir  donné  en  notre  pays  le  coup  mortel.  Depuis 
cette  époque,  sous  des  influences  philosophiques  diverses,  elle  a  cons- 
tamment baissé.  «  Le  positivisme,  écrivais-je  en  1867,  tel  qu'il  a  été 
élaboré  et  systématisé  par  Auguste  Comte,  a  un  double  esprit  et  une 
double  origine  philosophique.  Par  sa  philosophie  des  sciences  naturelles, 
il  est  nominaliste,  sensualiste,  matérialiste;  il  dérive  du  sensualisme  et 
du  matérialisme  du  xvin*  siècle.  Par  sa  philosophie  politique  et  sa  phi- 
losophie de  l'histoire,  il  est  panthéiste,  panthéiste  sans  le  savoir,  mais 
enfin  panthéiste;  il  dérive  du  panthéisme  saint  simonien.  Auguste  Comte 

(1)  La  Philosophie  positive,  n*  de  septembre-octobre  1879,  article  intitulé  :  Le  eathoU- 
cisme  selon  le  tuffrage  universel. 
C*)  Ihid. 
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a  pu  réunir  dans  son  système  des  doctrines  dont  il  ne  saisissait  pas  Tin- 
compatibilité,  parce  que,  soit  inaptitude,  soit  parti  pris,  il  ne  se  rendait  pas 
un  compte  sévère  des  principes.  Mais  la  dissociation  de  ces  éléments 
opposés  est  inévitable  (1).  i»  La  dissociation  de  ces  éléments  opposés  s'est 
faite;  et  la  sociologie  matérialiste,  avec  ses  traits  caractéristiques,  a 
succédé  à  la  sociologie  positiviste  proprement  dite. 

L'esprit  d'irréligion,  d'athéisme  théorique  et  pratique,  leur  est  com- 
mun. Mais  cet  esprit,  contemplatif  et  pacifique  chez  M.  Littré,  est  de- 
venu actif,  impatient,  agressif,  révolutionnaire  dans  la  sociologie  maté- 
rialiste. Les  radicaux  qui  en  sont  animés  répètent  les  formules  d'Auguste 
Comte  et  de  M.  Littré  sur  la  théologie,  la  métaphysique  et  la  science,  et 
sont,  en  ce  point  fondamental,  leurs  disciples.  Gomme  Auguste  Comte  et 
M.  Littré,  ils  emploient  le  mot  tHéologie  au  sens  général,  sans  épithète 
restrictive,  considérant  du  même  œil  hostile  et  méprisant  toute  espèce 
de  théisme,  le  théisme  protestant  comme  le  théisme  catholique,  le 
théisme  purement  philosophique  comme  le  théisme  protestant.  Mais  ils 
ne  consentent  pas  à  reconnaître  que  les  voies  de  l'histoire  sont  justifiées 
dans  l'office  social  que  les  religions  ont  autrefois  rempli,  dans  celui 
qu'elles  peuvent  remplir  longtemps  encore.  Ils  ne  veulent  pas  se  reposer 
du  soin  de  les  faire  disparaître,  d'en  délivrer  l'humanité,  sur  une  force 
des  choses  et  sur  des  causes  générales  qui  dispenseraient  d*agir.  Ils  ne  se 
résignent  pas  à  accorder  au  mal  a  une  durée  indéterminée  d.  Ils  ne 
croient  pas  à  là  nature  médicatrice  et  n'ont  paâ  de  goût,  en  thérapeutique 
sociale,  pour  la  méthode  expectante. 

Le  vénérable  M.  Littré  reste  à  peu  près  isolé,  avec  son  positivisme 
conservateur  et  satisfait,  et  voit  s'éloigner  de  sa  sagesse  pratique  ces 
libres  penseurs  qui  lui  doivent  presque  tout  leur  bagage  intellectuel. 
C'est  la  métaphysique  qui  les  reprend,  dit-il.  Je  les  entends  lui  renvoyer 
l'épithète  odieuse  de  métaphysicien.  N'est-ce  pas  son  propre  péché  qu'il 
reproche  aux  autres  ?  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  finalité  inhérente  au 
mouvement  de  l'histoire,  et  cette  force  abstraite  des  choses,  et  cette 
spontanéité  des  causes  générales  qu'il  faut  laisser  faire,  laisser  aller  à  pas 
lents,  sinon  des  entités  métaphysiques  ?  Est-ce  que  les  causes  générales 
ne  sont  pas  des  résultats,  des  sommes,  des  composés  de  causes  particu- 
lières? L'observation  ne  montre-t-elle  pas  qu'elles  se  font  et  se  défont 
sans  cesse,  et  que  ce  sont  précisément  les  individus,  les  particularités, 
les  accidents  qui  les  engendrent  et  les  détruisent?  Est-ce  que  la  force 
des  choses  peut  se  séparer  des  éléments  dont  elle  se  forme,  et  qu'est- 
elle  sans  la  force  des  hoinmes,  véritables  agents  des  idées  ?  Ne  faut-il 
pas  y  faire  entrer  la  contrainte  à  côté  de  la  persuasion,  l'intervention 
de  l'État  à  côté  des  propagandes  individuelles?  Est-ce  que  la  révo- 
lution ne  fait  pas  partie  de  la  force  des  choses  ?  Ne  voit-on  pas  que,  si 

(t)  L'AHZfÉE  PHILOSOPHIQUE,  1'*  iDoée,  p.  557. 
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c  rexplication  réelle  des  phéDomènes  fournie  par  rinvestigation  scienti- 
iique  »  peut  dévoiler  les  erreurs,  des  religions,  elle  est  incapable,  à  elle 
seule,  quelque  soin  qu'on  prenne  de  la  répandre,  de  détruire  dans  les 
masses  €  les  effets  déplorables  d'une  déviation  intellectuelle  »  si  ancienne, 
si  générale  et  si  longue^  de  corriger  €  des  déformations  cérébrales  9  hé- 
réditaires, de  «  rompre  des  habitudes  enracinées  par  Tatavisme  »?  Ne 
voit-on  pas  que  l'emploi  de  la  méthode  révolutionnaire  est  justifié  par  ces 
obstacles  que  rencontre  l'action  libératrice  de  la  science  :  l'habitude, 
l'hérédité,  l'atavisme,  la  fausse  conscience,  le  faux  esprit  de  liberté? 
Donc,  que  la  force  révolutionnaire  de  l'Ëtat  vienne  au  secours  de  la 
science,  qu'elle  accélère  son  action  trop  lente,  qu'elle  impose  sa  loi,  son 
règne  aux  pauvres  d'esprit  !  Que  l'on  n'hésite  pas  à  c  remanier  le  milieu  » 
dont  les  conditions  font  éclore  des  mobiles  contraires  à  l'intérêt  général  ! 
Que  Ton  recommence  le  grand  assaut  hébertiste  de  93  contre  la  théo- 
logie I 

Ainsi  raisonne  M.  Gabriel  Deville,  journaliste  d'avant-garde,  suivi, 
à  des  distances  qui  varient,  de  radicaux  et  de  socialistes  que  leur 
inconséquence  empêche  d'aller  jusqu'aux  conclusions  extrêmes  qu'il 
avoue  hautement.  Et  cette  inconséquence  vient  certainement  en  grande 
partie  de  l'atmosphère  de  libéralisme  dans  laquelle  ils  sont  accoutumés 
à  vivre.  Cette  logique  s'impose,  il  semble,  assez  naturellement  à  tous  ceux 
qui  n'envisagent  dans  la  politique  anticléricale  que  le  but  irréligieux  de- 
venu pour  eux  souverain.  C'est  à  la  préservation  du  droit  que  doit  s'ap- 
pliquer, directement  ou  indirectement,  la  force  publique,  la  contrainte 
sociale.  Vous  en  ferez  un  emploi  arbitraire,  qui  s'étendra  au  gré  de  vos 
passions,  si  vous  ne  la  bornez  à  cet  objet.  Mise  au  service  des  doctrines  né- 
gatives que  vous  décorez  du  nom  de  science,  tournée  contre  les  croyances 
que  vous  outragez  du  nom  de  supersiUion,  employée  à  prévenir  i'éelosion 
des  mobiles  antisociaux  qui  naissent  des  conceptions  erronées,  soyez  sûr 
qu'elle  sera  entraînée  fort  loin,  qu'elle  ne  sera  arrêtée  dans  l'intolérance 
et  la  persécution  que  par  des  circonstances  et  des  fatalités  extérieures.  La 
politique  anticléricale  n'est  légitime  et  conciliable  avec  la  démocratie 
qu'à  la  condition  de  se  fonder  sur  un  principe  juridique  qui  la  règle  et  la 
limite.  Vous  voulez  qu'elle  supprime  le  droit  de  la  superstition,  le  droit 
de  l'erreur;  mais  le  droit  de  la  superstition,  le  droit  de  rerreur,  c'est  le 
droit  même  de  Tindividu,  le  droit  de  l'homme,  le  droit  du  citoyen  :  il  n'y 
a  pas  de  liberté  s'il  n'y  a  pas  de  liberté  de  l'erreur,  et  qu'est-ce  que  la 
République  sans  la  liberté  ?  Qu'est-ce  qu'une  république  qui  ne  recon- 
naît pas  pour  principe  l'autonomie,  la  souveraineté  de  l'individu,  ou  qui 
ment  à  ce  principe  ?  Ce  n'est  pas  tout  :  il  vous  faut  dire  où  est  la  supers- 
tition, où  est  l'erreur  ;  car  il  faut  bien  que  les  citoyens  sachent  ce  qu'ils 
sont  obligés  de  nier  et  de  mépriser.  Voilà  que  la  science,  à  son  tour, 
aura  des  interprètes,  des  pontifes,  un  credo,  un  syllabus.  Et  qu'ils  sont 
nombreux  ceux  qui  vont  se  sentir  menacés  par  ce  syllabus  d^  la  science, 
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aussi  opposé  que  l'autre  à  la  Déclaration  des  droits  !  Aveugles,  qui,  pour 
avoir  raison  du  pape  et  des  jésuites,  voulez  effacer  des  cerveaux  l'ado- 
ration du  Christ,  et  même  le  respect  de  TÉvangile,  et  même  la  croyance 
en  Dieu,  vous  ne  voyez  pas  que  votre  belle  logique  ne  peut  aboutir  qu'à 
grossir  et  à  fortifier  le  parti  du  pape  et  des  jésuites.  Imprudents,  qui,  en 
faisant  de  la  République  un  simple  moyen  de  l'athéisme  sectaire,  semblez 
prendre  à  tâche  de  la  rendre  odieuse  à  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  vous,  vous  oubliez  qu'elle  repose  sur  l'élection,  qu'elle  est  un 
gouvernement  de  mandats  temporaires,  qu'elle  n'est  pas  en  vos  mains  à 
perpétuité,  que  le  suffrage  universel  est  votre  maître,  et  qu'il  aura,  quoi 
que  vous  fassiez,  le  dernier  mot,  F.  Pillon. 


LE  SENTIMENT  DE  L'EFFORT. 

t  La  locomotion  animale  n'a  nnl  rapport 

direct  aT9c  ce  qu'on  appelle  Tolontë 

L'effort,  le  nisus,  ne  doit  pas  être  fiié 
***  dans  le  rapport  de  la  Tolition  avec  l'acte 

propre  dn  mobile  matériel L'effort, 

dans  l'acception  rationnelle  de  ce  mot, 
est  le  rapport  de  la  représentation  avec 
elle-même.  «  RniouTiit.  • 

Je  me  propose  de  présenter  dans  les  pages  qui  suivent,  une  théorie  de 
la  physiologie  et  de  la  psychologie  de  la  volition  plus  achevée  et  plus 
satisfaisante  que  toutes  celles  que  j'ai  rencontrées  jusqu'ici.  La  matière 
est  assez  compliquée,  et  je  demanderai  au  lecteur  la  permission  d'entrer 
dans  un  certain  détail  à  cause  de  l'importance  du  résultat. 

Que  nous  ayons  un  sentiment  de  TetFort  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux. 
Le  langage  populaire  a  suffisamment  consacré  le  fait  par  l'institution  du 
mot  eff^ort  et  de  ses  synonymes  :  exertion,  action  de  tendre,  tâcher.  La 
diflFérence  entre  une  sensation  simplement  passive  et  une  sensation  dans 
laquelle  se  rencontrent  les  éléments  de  la  volition  et  de  Tattention,  est 
aussi  exprimée  par  le  langage  populaire  dans  celle  qui  existe  entre  les 
verbes  voir  et  regarder,  entendre  et  écouter,  percevoir  une  odeur  et 
flairer,  toucher  et  palper.  L'effort,  l'attention  et  la  volition  sont,  en  fait, 
des  éléments  semblables  du  sentir  qui  diffèrent  tous,  de  la  même  manière 
générique,  de  ses  éléments  réceptifs  ou  proprement  sensitifs,  et  qui 
forment  la  partie  active  de  notre  nature  mentale  comme  distinguée  de 
sa  partie  passive.  Cette  distinction  a  été  notée  par  Bain  comme  la  plus 
importante  dans  la  sphère  de  l'esprit;  et  de  tout  temps  les  psychologistes 
de  l'école  aprioriste  ont  insisté  sur  l'opposition  absolue  qui  existe  entre 
notre  conscience  de  cette  énergie  spontanée  qui  dépasse  la  sensation,  et 
la  conscience  d'une  pure  impression  quelconque. 

Admettant  pleinement  le  sentiment  de  l'énergie  active  comme  fait 
mental,  toute  la  question  pour  nous  est  celle^i  :  De  quels  phénomènes 
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nerveux  est-il  le  concomitant  f  Gomme  le  sentiment  de  Teffort  n^est  nulle 
part  plus  saillant  et  plus  clairement  présent  que  dans  le  phénomène  de 
Texertion  musculaire,  bornons-v  d'abord  notre  recherche. 

I.  —  L'exertion  musculaire  est  un  sentiment  afférent. 

Jean  Muller  est  le  premier  à  ma  connaissance  qui  ait  dit  que  le  phé- 
nomène nerveux  accompagnant  le  sentiment  de  l'exertion  musculaire 
est  la  décharge  du  centre  moteur  dans  le  nerf  moteur  (1).  La  supposition 
est  des  plus  naturelles  et  des  plus  plausibles;  car  si  les  mouvements 
nerveux  afférents  sont  sentis,  chacun  en  sa  manière  caractéristique^ 
pourquoi  les  mouvements  efférents  ne  seraient-ils  pas  sentis  à  égal  titre 
et  avec  des  qualités  également  caractéristiques?  Aussi  trouvons-nous 
chez  les  écrivains  de  toutes  les  nations  depuis  MûUer^  la  répétition  plus 
ou  moins  explicite  de  son  opinion  à  ce  sujet. 

Mais  les  auteurs  qui  ont  le  plus  fortement  insisté  sur  cette  vue,  et  qui 
Vont  érigée  en  doctrine  fondamentale,  sont  Bain,  Hughlings,  Jackson 
et  Wundt. 

Bain  dit  :  c  La  sensibilité  qui  accompagne  le  mouvement  musculaire 
coïncide  avec  le  courant  de  sortie  de  l'énergie  nerveuse,  et  ne  résulte  pas, 
comme  dans  le  cas  de  la  pure  sensation^  d*une  influence  allant  du  dehors 
au  dedans  au  moyen  de  nerfs  sensitifs  (2).  » 

Jackson  :  a  Les  sensations  considérées  comme  états  mentais  naissent, 
selon  moi,  pendant  Faction  du  nerf  moteur  aussi  bien  que  pendant  celle 
du  nerf  sensitif,  avec  le  courant  de  sortie  aussi  bien  qu'avec  le  courant 
d'entrée  (3).  » 

Wundt  sépare  le  sentiment  de  la  force  exercée  du  sentiment  du  mou- 
vement effectué  (4).  Dans  ses  derniers  écrits  il  adopte  le  terme  Innerva- 
tUmsgefûM  pour  désigner  le  premier  de  ces  sentiments  dans  son  rapport 
à  sa  cause  supposée,  la  décharge  efférente.  Le  sentiment  de  l'innervation 
est  devenu  depuis  lors  un  terme  familier  dans  la  littérature  psycholo- 
gique. Deux  écrivains  anglais  seulement,  à  ma  connaissance,  le  D' Gharlton 
Bastian  et  le  D' Ferrier  ont  élevé  des  doutes  sur  l'existence  de  sentiments 
liés  à  la  décharge  nerveuse  efférente.  Mais  leurs  arguments  étant  faibles 
et  même  assez  confus  dans  le  cas  de  Bastian,  ont  passé  inaperçus.  Lotze, 
en  Allemagne,  a  fait  entendre  aussi  une  voix  sceptique  mais  il  n'a  pas 
donné  de  ses  doutes  beaucoup  de  raisons  (5).  L'existence  notoire  du 

(1)  Physiologie,  1840,  Bd.  11,  p.  500. 

(?)  The  Sentes  and  the  Intellect.,  3*  édition,  p.  77. 

(3)  Clinieal  and  Physiologieal  Retearches  on  the  Nertxmt  Syttem,  (Reprinted  from  Uie 
Laneetf  1873.)  Londoo,  J.  and  A.  Charchill,  p.  xxxiy.r-Yoyez  aussi  l'écrit  très  original,  quoi- 
que un  peu  obscur,  de  cet  auteur  sur  l'Aphasie  dans  te  numéro  d'octobre  1879  du  Braûi. 

(4)  BeitrSge  zur  Théorie  der  Sinnestoahrnehmung,  p.  420.  Physiologische  Physiotogie, 
p.  316. 

(5)  Voyez  sa  Métaphysique,  1869,  p.  589.  Voyez  aussi  Revue  philosophique,  U  l^y  p.  359. 
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sentiment  de  l'effort  dans  Texeriion  musculaire  ;  le  fait  que  la  décharge 
efférente  y  joue  le  principal  rôle;  le  postulat  plausible  sur  lequel  Lewes 
a  si  souvent  insisté  :  à  savoir  que  l'identité  de  structure  implique  l'iden- 
tité  de  fonction;  toutes  ces  considérations  ont  naturellement  contribué 
à  faire  passer  presque  à  l'état  de  croyance,  que  les  cellules  motrices, 
lorsqu'elles  se  déchargent  dans  les  fibres  motrices,  doivent  avoir  leur 
c  énergie  spécifique  »  de  sentiment,  et  que  cette  énergie  spécifique  ne 
saurait  être  autre  que  le  sentiment  de  l'énergie  déployée. 

En  opposition  à  cette  vue  commune,  je  soutiens  que  le  sentiment  de 
Ténergie  musculaire  déployée  est  une  sensation  afférente  complexe  qui 
vient  des  muscles  contractés,  des  ligaments  tendus,  des  articulations 
comprimées,  de  la  poitrine  fixée,  de  la  glotte  fermée,  du  sourcil  froncé, 
des  mftchoîrcs  serrées,  etc.,  etc.,  etc.  Qu'il  y  ait  en  outre  un  autre  sen- 
timent de  l'effort,  je  ne  le  conteste  pas;  mais  ce  dernier  est  purement 
moral  et  n'a  rien  à  faire  avec  la  décharge  motrice.  Nous  l'étudierons  à  la 
fin  de  cet  essai,  et  nous  verrons  qu'il  est  essentiellement  identique  avec 
l'effort  pour  se  souvenir,  avec  l'effort  pour  prendre  une  décision,  ou  pour 
s'appliquer  à  une  tâche  désagréable. 

Commençons  par  réfuter  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  qu'il  y  ait  un 
sentiment  lié  à  la  décharge  nerveuse  motrice  ou  efférente.  Nous  deman- 
derons d'abord  :  pourquoi  y  en  aurait- il  un  ?  Même  en  acceptant  le  pos- 
tulat de  Lewes,  d'une  manière  abstraite,  quel  degré  «  d'Identité  »  faut-il 
qu'il  y  ait  entre  l'appareil  nerveux  afférent  et  Tappareil  nerveux  efférent 
pour  s'assurer  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  également  «  sentants  »  ?  Une 
inspection  même  superficielle  montre  que  les  cellules  sensitives  et  les 
cellules  motrices  diffèrent  grandement.  Mais  à  part  les  postulats  a  priori^ 
et  quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître  à  la  logique,  c'est  un  fait  que 
l'appareil  moteur  est  absolument  insensible  dans  une  direction  afférente, 
bien  que  nous  sachions  que  les  fibres  de  la  racine  antérieure  propagen  t 
un  désordre  dans  cette  direction  aussi  bien  que  dans  l'autre.  Pourquoi 
ne  serait-ce  pas  le  résultat  d'une  véritable  insensibilité  de  la  cellule 
motrice,  insensibilité  qui  accompagnerait  toute  action  dans  cette  partie 
et  caractériserait  ses  décharges  normales  aussi  bien  que  les  irritations 
artificielles  produites  par  le  couteau  du  chirurgien  ou  par  les  électrodes 
du  physiologiste  sur  le  nerf  moteur. 

Cette  vue  devient  plausible,  lorsque  nous  nous  rappelons  la  loi  générale 
d'après  laquelle  la  conscience  semble  abandonner  tous  les  phénomènes 
physiologiques  où  elle  ne  peut  plus  être  d'aucun  usage.  La  tendance  de 
la  conscience  à  un  minimum  de  complication  est  par  le  fait  une  loi  domi- 
nante en  psychologie.  La  loi  logique  d'économie  n'en  est  que  le  cas  le 
mieux  connu.  Nous  perdons  la  conscience  de  tout  sentiment  qui  est 
inutile  pour  nous  conduire  h  nos  fins,  et  quand  un  signe  suffit,  les  autres 
disparaissent  ;  lui  seul  reste  pour  la  fonction.  C'est  ce  que  nous  obser- 
vons dans  toute  l'histoire  de  la  petrception  sensible  et  dans  l'acquisition 
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des  arts.  Nous  ignorons  avec  quel  œil  nous  Yoyons,  parce  qu'une  asso- 
ciation mécanique  fixe  s'est  formée  entre  nos  mouvements  et  chaque 
image  rétinienne.  Nos  mouvements  sont  les  fins  de  notre  vue»  nos  images 
rétiniennes  les  signaux  qui  nous  indiquent  ces  fins.  Si  chaque  image 
rétinienne,  quelle  qu'elle  soit,  peut  suggérer  automatiquement  un  mou- 
vement dans  la  bonne  direction,  quel  besoin  pour  nous  de  savoir  si  ce 
mouvement  se  passe  dans  l'œil  droit  ou  dans  le  gauche  ?  Le  connaître 
serait  une  complication  superflue.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'on  apprend  un 
art  ou  une  fonction  volontaire.  Le  tireur  pense  uniquement  à  l'exacte 
position  du  but,  le  chanteur  uniquement  à  la  justesse  du  son,  celui  qui 
tient  un  balancier  uniquement  au  point  de  l'espace  dont  il  lui  faut  com- 
battre par  ses  mouvements  les  oscillations.  Le  mécanisme  associé  est 
devenu  si  parfait  chez  toutes  ces  personnes,  que  chaque  variation  dans 
la  pensée  de  la  fin  est  fonctionnellement  en  correspondance  avec  l'unique 
mouvement  qui  convient  pour  l'atteindre.  Tant  qu'ils  étaient  novices,  ils 
pensaient  à  leurs  moyens  aussi  bien  qu'à  leur  fin  :  le  tireur  à  la  position 
de  son  fusil  ou  de  son  arc,  ou  à  la  pesanteur  de  sa  pierre,  le  pianiste  à 
la  position  visible  de  la  note  sur  le  clavier,  le  chanteur  à  son.  gosier  ou 
à  sa  respiration,  le  danseur  à  ses  pieds  sur  la  corde  ou  à  sa  main  sous  la 
perche.  Mais  peu  à  peu,  ils  ont  réussi  à  perdre  toute  cette  conscience  de 
surplus,  et  ils  sont  devenus  sûrs  de  leurs  mouvements  exactement  dans 
la  mesure  où  elle  leur  a  manqué. 

Si  maintenant  nous  analysons  le  mécanisme  nerveux  de  l'action  volon- 
taire, nous  verrons  qu'en  vertu  de  ce  principe  d'économie  dans  la  cons- 
cience, la  décharge  motrice  doit  être  dépourvue  de  sentiment!  Les  élé- 
ments du  mouvement  volontaire  sont  :  l^  Une  idée  préalable  de  la  fin 
que  nous  désirons  atteindre  ;  2^  un  «  fiât  »  ;  3*  une  contraction  muscu- 
iaire  appropriée;  4**  la  fin  sentie  comme  effectivement  atteinte.  Dans 
rhomme,  en  tout  cas,  il  est  admis  que  l'idée  de  la  fin  et  la  contraction 
musculaire  ont  été,  à  l'origine,  unies  par  une  association  empirique; 
c'est-à-dire  que  l'enfant,  ayant  sa  fin  en  vue,  a  fait  au  hasard  des  mou- 
vements jusqu'à  ce  qu'il  ait  rencontré  accidentellement  le  seul  qui  con- 
vint. Ce  dernier  éveille  un  sentiment  caractéristique,  qui  dès  lors 
reste  en  lui  comme  l'idée  du  mouvement  approprié  à  cette  fin  particu- 
lière. Si  l'homme  acquérait  un  million  de  fins  distinctes,  il  faudrait  qu'il 
acquit  un  million  d'idées  motrices  distinctes  et  un  million  de  connexions 
entre  ces  idées  motrices  et  les  fins.  Mais  une  seule  connexion  de  cette 
espèce,  servie  par  un  seul  filet  nerveux  qui  n'ait  pas  d'autre  usage,  suffira 
pour  chaque  fin.  La  fin  conçue,  une  fois  ces  associations  formées, 
éveillera  toujours  son  idée  motrice  propre.  Quant  à  la  manière  dont  cette 
idée  éveille  le  mouvement  qui  s'y  rapporte,  —  le  seul  qui  la  fera  passer 
à  l'état  de  sensation  réelle,  —  la  plus  simple  explication  possible  serait 
d'admettre  que  cette  idée  sert  directement  (par  son  processus  nerveux 
particulier)  comme  un  stimulus  du  centre  moteur  spécial  dont  elle 
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représente  et  figure  d'avance  la  décharge  en  son  dernier  effet  sensible. 

Lia  théorie  ordinaire  complique  le  sujet.  Voici  ce.  qu'on  y  suppose  : 
ridée  de  la  fin  éveille  d'abord  un  sentiment  d*innervation  motrice  conve- 
nable, et  ce  sentiment,  bien  appliqué ,  opère  la  décharge  d'où  résulte 
la  contraction  musculaire. 

Or,  que  gagne-t-on  à  l'interposition  de  ce  relai  du  sentiment  entre 
ridée  et  le  mouvement  ?  On  n'y  gagne  rien  au  point  de  vue  de  l'économie 
des  filets  nerveux;  car  il  en  faut  autant  pour  associer  un  million  d'idées 
avec  un  million  de  sentiments  moteurs,  chacun  desquels  est  spécifique, 
que  pour  associer  le  même  million  d'idées  avec  un  million  de  centres 
nioteurs  insensibles  (1).  On  n'y  gagne  rien  au  point  de  vue  de  la  préd- 
non;  car  la  seule  manière  dont  la  précision  pourrait  être  augmentée 
serait  de  donner  à  l'esprit,  qui  n'avait  de  la  fin  qu'une  notion  vague,  une 
sorte  de  temps  d'arrêt,  avec  des  images  plus  vives  sur  lesquelles  il  se 
fixerait  avant  de  produire  son  fiau  Mais  non  seulement  les  distinctions 
conscientes  entre  les  fins  sont  beaucoup  plus  vives  que  les  nuances  de 
différences  entre  les  sentiments  d'innervation,  mais,  lors  même  qu'il  n'en 
serait  rien,  il  est  impossible  de  voir  comment  un  esprit,  avec  sa  fin 
vaguement  conçue,  pourrait  dire  entre  ces  sentiments  (Innervationsgefûhle) 
fussent-ils  au  plus  haut  point  différenciés,  lequel  convient  exactement 
à  cette  fin,  et  lequel  n'y  convient  pas.  D'autre  part,  une  fin  vivement 
conçue  éveillera  directement  un  mouvement  distinct  avec  autant  de 
facilité  qu'elle  éveillera  un  sentiment  distinct  d'innervation.  Si  les  sen- 
timents peuvent  s'égarer  parce  qu'ils  sont  vagues,  moins  il  y  aura  de 
sentiments  intermédiaires,  plus  nous  agirons  sûrement.  Nous  devons 
donc,  à  ne  considérer  jusqu'ici  que  les  raisons  a  priori^  regarder  le 
sentiment  d'innervation  (InnervcUionsgefûM)  comme  une  pure  super- 
fétation. 

Passons  maintenant  aux  preuves  a  posteriori. 

G  est  un  fait  notoire,  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  mouve- 
ment volontaire  (2),  que  la  volonté  s'occupe  uniquement  des  résultats  et 
non  des  détails  musculaires  qui  servent  à  l'exécution.  Mais  quand  nous 
disons  «  résultats  j>  que  voulons-nous  dire  exactement  par  là?  Nous  en- 
tendons naturellement  les  mouvements  considérés  objectivement  et  qui 
se  révèlent  à  nos  perceptions  sensibles  (soit  comme  accomplis,  soit  comme 
en  voie  de  s'accomplir).  L'idée,  la  notion,  la  pensée  d'un  mouvement, 
ce  que  nous  entendons,  toutes  les  fois  que  nous  parlons  du  mouvement, 
c'est  cette  perception  sensible  que  nous  en  obtenons  pendant  qu'il  se 
produit  ou  après  qu'il  est  accompli. 

(1)  L'associition  entre  les  deux  ordres  de  sentiments  étant  naturellement  amenée  par  une 
connexion  nerveuse  séparée  entre  les  filets  qui  sont  les  supports  de  chacun  d'eux. 
^    (2)  Ce  fait  n*a  été  établi  par  personne  plus  clairement  que  par  Hume  lui-même  dans  son 
Essai  tur  Vidée  de  la  am/nexion  nécessaire.  Le  meilleur  énoncé  récent  que  j'en  connaisse  est 
de  Jaoeoud  :  Des  paraplégies  et  de  Vatame  du  mouvement,  Paris,  1864,  p^  591. 
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Qu'est-ce  que  cette  perception  sensible? 

Que  semble-t-elle  être  intérieurement?  Je  réponds  sans  hésiter  :  Cfestun 
agrégat  de  sentiments  afférents  qui  proviennent  d'abord  de  la  contraction 
des  muscles,  de  l'extension  des  tendons,  des  ligaments  et  de  la  peau,  du 
frottement  et  de  la  pression  des  jointures;  et  secondairement  de  l'œil,  de 
l'oreille,  de  la  peau,  du  nez  ou  du  palais,  organes  qui  peuvent  en  totalité 
ou  en  partie  être  affectés  indirectement,  par  le  mouvement  d'une  autre 
partie  du  corps.  L'unique  idée  d'un  mouvement  que  nous  puissions  pos- 
séder se  compose  des  images  de  ces  phénomènes,  effets  afférents  de  ce 
mouvement.  C'est  par  ces  différences  seules  que  les  mouvements  se 
distinguent  mentalement  les  uns  des  autres,  et  ces  différences  suffisent 
pour  toutes  les  distinctions  que  nous  pouvons  avoir  besoin  de  faire  lorsque 
nous  nous  proposons  d'exécuter  un  mouvement  plutôt  qu'un  autre. 

Les  écrivains  récents  qui  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  ce  fait  que  la 
volition  est  dirigée  uniquement  vers  les  résultats  ne  se  sont  guère  rendu 
compte  des  conséquences  de  haute  portée  de  ce  qu'ils  admettaient  ainsi, 
—  conséquences  qui  se  développeront  à  mesure  que  nous  avancerons 
dans  cette  étude.  Tout  d'abord  notre  conclusion  immédiate  est  qu'il  n'y 
a  pas  de  sentiments  efférents,  de  sentiments  d'innervation.  Ce  sont  là  des 
entités  entièrement  mythologiques.  Quiconque  dit  qu'en  élevant  le  bras 
il  ignore  et  la  quantité  de  muscles  qu'il  contracte,  et  l'ordre  de  séquence 
et  les  degrés  d'intensité  de  ces  contractions,  avoue  expressément  l'état 
d'inconscience  profonde  où  il  est  des  processus  de  la  décharge  motrice. 
Chaque  muscle  séparé  ne  peut  à  coup  sûr  avoir  son  sentiment  distinct 
d'innervation.  Wundt  (1)  qui  fait  un  usage  si  excessif  de  ces  sentiments 
hypothétiques  dans  sa  construction  psychologique  de  l'espace  est  lui- 
même  conduit  à  admettre  qu'ils  n'ont  pas  de  différences  de  qualité,  mais 
qu'ils  sont  semblables  dans  tous  les  muscles  et  qu'ils  ne  varient  que  par 
les  degrés  d'intensité  (2).  Ils  servent,  selon  lui,  à  l'esprit  comme  guides 
pour  lui  indiquer,  non  quel  mouvement  il  fait  ou  fera,  mais  quelle  force 
il  donne  ou  donnera  à  ce  mouvement.  Mais  n'est-ce  pas  virtuellement 
abandonner  la  thèse  de  leur  existence? 

(À  suivre.)  William  James  (3). 

(t)  Leiilersdorf  u.  Meynert's  Vierttijsch.  f.  Psychiatrie  Bd.  i,  Hefr.  i,  S.  30-7.  1S67.  Pbysio- 
logische  Psychologie,  S.  316. 

(2)  Harless,  dans  un  article  qui  a  devancé  sous  plusieurs  rapports  ce  que  j*ai  à  dire  (Der 
Apparat  des  Willens,  in  Fichte*s  Zeitschrift.  f.  Philos.,  Bd.  38,  186t),  emploie  le  mot  biea 
choisi  EffeetsbUd  pour  désigner  notre  idée  de  ce  résultat  sensoriel  d'un  mouTement. 

(3)  Traduit  des  Annivertary  memoirs  of  the  Boston  society  of  naturai  history,  ^  Boston, 
published  by  the  society,  1880. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 


Saiai-DeDis,  —  lui  p.  Ch.  Lambert,  17,  rue  de  Purts. 
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LE  SENTIMENT  DE  L'EFFORT. 

(Suite.) 

(Voyez  le  n»  34  de  la  Critique  philosophique,) 

S'il  7  a  quelque  chose  d'évident  pour  nous,  intérieurement,  c'est  que  le 
degré  de  nos  contractions  musculaires  nous  est  complètement  révélé  par 
les  sentiments  afférents  qui  viennent  des  muscles  eux-mêmes  et  de  leurs 
insertions,  du  voisinage  des  jointures  et  de  la  fixation  générale  du  larynx, 
de  la  poitrine,  de  la  face  et  du  corps  dans  le  phénomène  de  l'effort  ob- 
jectivement considéré.  Lorsque  nous  pensons  un  certain  degré  d'énergie 
de  la  contraction  plutôt  qu'un  autre,  cet  agrégat  complexe  de  sentiments 
afférents  qui  forme  alors  l'essentiel  de  notre  pensée  nous  donne  une 
image  mentale  absolument  précise  et  distincte  de  la  force  exacte  du  mou- 
vement qu'il  s'agit  de  faire  et  de  la  somme  exacte  de  résistance  qu'il 
s'agit  de  surmonter. 

Que  le  lecteur  essaie  de  diriger  sa  volonté  pour  un  mouvement  par- 
ticulier, et  qu'il  remarque  alors  ce  qui  constittte  la  direction  de  la  volonté  ; 
trottve-t-il  quelque  chose  de  plus  que  la  notion  des  différents  sentiments 
auxquels  le  mouvement  une  fois  effectué  donnerait  naissance?  Si  nous 
faisons  abstraction  de  ces  sentiments  restera-t-il  un  signe,  un  principe, 
un  moyen  quefconque  d'orientation  qui  permette  à  la  volonté  d'innerver 
les  muscles  convenables  avec  l'intensité  convenable  et  de  ne  pas  faire 
faasseroute?  Supprimez  ces  images  durésultat(l)  et,  loin  de  nous  laisser 
avec  un  choix  complet  de  directions  dans  lesquelles  notre  volonté  puisse 
se  lancer,  vous  laissez  notre  conscience  dans  un  vide  total.  Si  je  veux  écrire 
Pierre  plutôt  que  Paul,  c'est  la  pensée  de  certaines  sensations  des  doigts, 
de  certains  sons  alphabétiques,  de  certaines  figures  sur  le  papier,  et  non 
d'autre  chose  qui  précède  immédiatement  le  mouvement  de  ma  plume. 

Si  je  veux  prononcer  le  mot  Paul  plutôt  que  Pierre,  c'est  la  pensée  de 
ma  voix  frappant  mon  oreille,  et  de  certaines  sensations  musculaires  dan^ 
ma  langue,  dans  mes  lèvres  et  dans  mon  larynx,  qui  me  guident  dans 

(1)  Nous  De  parlons  ici  que  de  l'exertion  musculaire  proprement  dite.  La  difficulté  que 
soulève  le  Qat  reste  encore  une  question  réservée. 

Crit.  poilos.  (X— '  35 
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l'émission  de  ce  mot.  Tous  ces  sentiments  sont  afférents,  et  entre  la  pensée 
que  j'en  ai  et  qui  spécifie  mentalement  l'acte  de  la  façon  la  plus  complète, 
et  l'acte  lui-même,  il  n'y  a  pas  place  pour  une  troisième  espèce  de  phé- 
nomène mental  :  excepté  toutefois  ce  que  j'ai  appelé  le  fiai,  l'élément  du 
consentement  ou  de  la  résolution  que  l'acte  doit  suivre.  Cet  élément, 
sans  doute,  aux  yeux  du  lecteur  comme  au  mien,  constitue  l'essence  de 
l'acte  en  tant  que  volontaire.  Nous  en  traiterons  en  détail  plus  loin.  Il  peut 
être  entièrement  négligé  ici,  car  c'est  un  coefficient  constant  qui  affecte 
également  toutes  les  actions  volontaires  et  qui  ne  peut  servir  à  les  dis- 
tinguer. Personne  ne  prétendra  que  la  qualité  du  fiât  puisse  varier  selon 
qu'on  se  sert,  par  exemple,  du  bras  droit  ou  du  bras  gauche. 

Jusqu'ici  donc  il  semble  que  nous  ayons  le  droit  de  conclure  qu'une 
image  anticipée  des  conséquences  sensorielles  d'un  mouvement,  difficile 
ou  aisé,  jointe  au  fiât  portant  que  ces  conséquences  doivent  devenir  effec- 
tives, est  de  nature  à  amener  directement  la  décharge  du  mouvement 
spécial  avec  lequel  ces  conséquences  particulières  étaient  combinées 
comme  effets  dans  nos  expériences  passées.  De  plus,  il  n'y  a  aucune 
preuve  intérieure  de  Texistence  de  sentiments  intermédiaires  présentant 
des  différences  qualitatives  ou  quantitatives  et  accompagnant  la  décharge 
efférente. 

Y  aurait-il  néanmoins  quelques  preuves  accessoires?  Â  première  vue, 
il  semble  qu'on  puisse  invoquer  à  l'appui  de  sentiments  efférents  une 
preuve  accessoire  très  forte.  Wundt  dit  (1)  que  a  si  nos  sentiments  moteurs 
étaient  de  nature  afférente,  a  ils  devraient  augmenter  et  diminuer  suivant 
la  somme  de  travail  externe  ou  interne  effectué  dans  la  contraction.  Ce 
n'est  pourtant  pas  le  cas,  mais  la  force  de  la  sensation  motrice  est  sim- 
plement proportionnelle  à  la  force  de  Vimpulsion  au  mouvement,  laquelle 
part  de  l'organe  central  innervant  les  nerfs  moteurs.  Gela  peut  être 
prouvé  par  des  observations  faites  par  les  médecins  en  des  cas  d'altéra- 
tion morbide  dans  l'effet  musculaire.  Un  malade  dont  le  bras  ou  la 
jambe  est  à  moitié  paralysé  et  qui  ne  peut  par  suite  remuer  le  membre* 
qu'avec  un  grand  effort,  a  un  sentiment  distinct  de  cet  effort  :  le  membre 
lui  semble  plus  pesant  qu'auparavant,  il  lui  paraît  comme  chargé  de 
plomb;  il  a,  par  conséquent,  le  sentiment  d'un  plus  grand  travail 
effectué,  et  cependant  le  travail  effectué  est  le  même,  ou  bien  il  est 
moindre.  Et  il  lui  faut,  même  pour  obtenir  cet  effet,  déployer  plus  de 
force  dans  l'innervation,  dans  l'impulsion  motrice,  qu'auparavant.  » 

Dans  la  paralysie  complète,  les  malades  ont  la  conscience  de  déployer 
la  plus  grande  force  pour  mouvoir  un  membre  qui  reste  absolument 
immobile  sur  le  lit  et  dont,  par  conséquent,  aucun  sentiment  afférent, 
musculaire  ou  autre,  ne  peut  venir  (2) . 

(1)  Vorlesungen  ûber  Mensehen  nnd  Thierseele,  Bd.  i,  p.  222. 

(2)  Dans  quelques  exemples,  nous  observons  un  f^sultat  opposé.  Le  docteur  H.  CbarUoa 
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Le  docteur  Ferrier,  dans  Ses  Fonctions  du  cerveau,  n'a  pas  de  peine  à 
triompher  de  ce  genre  d'arguments,  c  II  faudrait,  dit-il,  supprimer 
entiirement  les  mouvements,  avant  qu'une  explication  comme  celle  de 
Wundt  pût  être  adoptée.  Or,  quoique  celui  qui  est  affecté  d'hémiplégie 
ne  puisse  mouvoir  son  membre  paralysé,  quoiqu'il  ait  la  conscience  de 
s'y  appliquer  péniblement,  cependant  il  est  facile  de  voir  qu'il  se  livre  à 
une  puissante  exertion  musculaire  de  quelque  espèce.  Vulpian  a  fait 
remarquer,  et  c'est  un  fait  que  j'ai  souvent  vérifié,  que  lorsqu'on  demande 
à  un  hémiplégique  de  fermer  son  poing  paralysé,  danç  les  efforts  qu'il 
fait  pour  y  réussir,  il  accomplit  inconsciemment  cette  action  avec  le  poing 
qui  n'est  pas  malade.  C'est  là  une  source  de  complications  qu'il  est  près* 
que  impossible  d'exclure,  et  si  l'on  n'en  tient  compte,  on  pourra  tirer 
des  conclusions  très  erronées  sur  la  cause  du  sentiment  de  l'effort.  Dans 
le  fait  de  la  contraction  musculaire  et  des  impressions  centripètes  qui 
l'accompagnent,  lors  même  que  l'action  ne  se  produit  pas  comme  le 
patient  It  désire,  les  conditions  de  la  conscience  de  Teffort  existent  sans 

Bastian  (  BritUk  Médical  journal ,  1869 ,  page  461 ,  note  )  s'exprime  en  ces  ternes  : 
«  Demandez  à  un  homme  dont  les  extrémités  inférieures  sont  complètement  paralysées,  si, 
lorsqu'il  veut  sans  y  réussir  mouvoir  un  de  ses  membres,  il  a  conseieDce  d'une  dépense  d*énci- 
gie  proportionnée  en  quelque  degré  à  celle  qui  aurait  existé  dans  le  cas  oii  ses  muscles  auraient 
naturellement  répondu  à  sa  Yolition.  Il  nous  dira  plutdt  qu'il  n*a  pas  d'autre  s^timent  que 
celui  de  son  impuissance,  et  que  sa  ToUtion  est  un  acte  purement  mental,  lequel  ne  porte  avec 
lui  aucun  sentiment  d'énergie  dépensée  comme  il  est  accoutumé  à  en  éprouver  lorsque  ses 
muscles  agissent  d'une  manière  efficace  ;  et  je  pense  que  c'est  de  cette  action  et  de  ses  consé- 
quences seules  qu'il  peut  dériver  une  juste  notion  de  résistance.  » 

Le  docteur  J.-l.  Putnam  m'a  tout  récemment  rapporté  un  cas  de  cette  espèce  remontant 
seulement  à  quelques  mois.  Des  maladps  amputés  qui  sentent  encore  leurs  membres  perdus 
»ont  incapables  de  faire  aucun  e£fort  conscient  pour  les  mouvoir.  Un  bomme  qui  se  trouve 
(ians  ce  cas  m'informe  qu'il  se  sent  plus  capable  de  vouloir  qu'une  table  éloignée  se  mette  en 
mouvement  que  d'appliquer  la  même  volition  k  sa  jambe  perdue,  bien  qu'il  la  sente  vivement. 
D'autres,  au  contraire  (voyez  le  livre  de  Weir  Mitchell  sur  les  blessures  faites  aux  nerfs  par 
les  armes  à  feu),  disent  qu'il  leur  est  possible,  non  seulement  de  vouloir,  mais,  en  tant  qu'il 
s'agit  uniquement  de  leurs  sensations,  d'exécuter  des  mouvements  de  leurs  membres  amputés. 
Il  aérait  extrêmement  intéressant  de  démêler  les  causes  de  ces  divergences.  Il  se  pourrait  que, 
dans  les  cas  qui  ne  datent  pas  de  loin,  le  sujet  eût  dans  l'esprit,  avec  le  souvenir  de  mouve- 
ment variés  encore  récents,  un  stock  d'images  distinctes  de  positions  propres  à  servir  de  base 
k  son  flat  ;  tandis  que  dans  un  cas  ancien,  soit  de  paralysie  avec  état  de  contraction,  soit 
d'amputation  oii  le  patient  ne  se  représente  plus  des  positions  variées  de  son  membre,  le  souve* 
nir  de  ces  positions  est  devenu  par  désuétude  incapable  de  se  raviver,  ai  bien  que  il  n'y  a  plus 
(fidée  préalable  d'une  fin  à  laquelle  le  flat  puisse  se  joindre.  Cette  supposition  est  parfaitement 
conforme  aux  déclarations  dei  deux  personnes  amputées  avec  lesquelles  je  me  suis  entretenu. 
C'était,  m'oat-elles  dit,  comme  si  elles  «  voulaient  dans  le  vide  »,  elles  «  ne  savaient  comment 
s'y  prendre  pour  cela  »,  etc.  Le  cas  du  docteur  Putnam  mentionné  plus  haut  semble  toutefois 
contredire  cette  explication,  et  je  ne  la  suggère  que  dans  l'espoir  d'intéresser  au  sujet  quelque 
personne  qui  aura  à  sa  portée  plus  d'occasions  d'observer  que  je  n'en  ai. 

Je  puis  ajouter  que  pour  enseigner  un  mouvement  nouveau  et  artificiel,  le  premier  point  est 
d'éveiller  par  la  production  passive  de  ce  mouvement  un  sentiment  distinct  semblable  à  celui 
que  ce  mouvement  ferait  sentir  s'il  était  effectué.  C'est  ce  qui  détermine  en  quel  sens  doit  être 
dirigée  l'exertion  requise  de  l'élève. 
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qu'on  soit  obligé  de  la  regarder  comme  dépendant  de  l'innervation  cen- 
trale ou  de  courants  efférents. 

«  Il  est  d'ailleurs  aisé  de  faire  une  expérience  très  simple  qui  rendra 
compte  d'une  manière  satisfaisante  du  sentiment  de  Teffort,  même  lors- 
que ces  contractions  inconscientes  du  coté  sain,  que  fait  l'hémyplégique, 
sont  entièrement  exclues. 

a  Si  le  lecteur  veut  étendre  son  bras  droit  et  tenir  son  index  dans  la 
position  qui  convient  pour  presser  la  détente  d'un  pistolet,  il  peut  sans 
mouvoir  réellement  son  doigt,  mais  en  se  bornant  à  faire  semblant, 
éprouver  la  conscience  d'une  énergie  déployée.  Il  y  a  donc  là  un  cas  bien 
clair  de  conscience  de  l'énergie  sans  contraction  réelle  des  muscles  de 
l'une  ou  de  l'autre  main,  et  sans  aucune  manifestation  corporelle  percep- 
tible. Si  le  lecteur  veut  renouveler  l'expérience  en  faisant  bien  attention 
à  Tétat  de  sa  respiration,  il  remarquera  que  sa  conscience  de  l'effort 
coïncide  avec  la  fixation  des  muscles  de  la  poitrine,  et  que  mivant  le 
degré  d'énergie  qu'il  se  sent  déployer  il  tient  sa  glotte  fermée  etixontracte 
activement  ses  muscles  respiratoires.  Qu'il  place  son  doigt  comme  aupa- 
ravant, en  continiùant  de  respirer  pendant  ce  temps^  et  il  s'assurera  que, 
quelque  attention  qu'il  porte  sur  son  doigt,  il  n'arrivera  pas  k  la  moindre 
conscience  de  l'effort  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mû  réellement  le  doigt,  et  alors 
la  perception  sera  rapportée  localement  aux  muscles  en  action.  C'est 
seulement  lorsque  cet  élément  de  l'action  respiratoire,  qui  est  essentiel  et 
toujours  présent,  est  négligé,  comme  il  l'a  été,  que  la  conscience  de 
l'effort  peut  avec  un  certain  degré  de  plausibilité  être  attribuée  au  cou- 
rant efférent.  C'est  dans  la  contraction  des  muscles  respiratoires  que  se 
trouvent  les  conditions  nécessaires  des  impressions  centripètes,  et  elles 
sont. capables  de  donner  naissance  au  sentiment  général  de  l'effort. 
Lorsque  ces  efforts  actifs  sont  retenus,  la  conscience  de  l'effort  ne  se 
produit  jamais  qu'autant  qu'elle  est  conditionnée  par  la  contraction 
locale  du  groupe  de  muscles  où  se  porte  l'attention ,  .ou  par  d'autres 
contractions  musculaires  mises  inconsciemment  en  jeu  dans  l'expé- 
rience. 

c  Je  ne  vois  pas  un  seul  cas  de  conscience  de  l'effort  qui  ne  soit  expli- 
cable de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  spécifiées.  Dans  tous  les  cas,  la 
conscience  de  l'effort  est  conditionnée  par  le  fait  réel  de  la  contraction 
musculaire.  Qu'elle  dépende  des  impressions  centripètes  produites  par 
l'acte  de  la  contraction  ;  c'est  ce  que  j'ai  déjà  essayé  de  montrer.  Lorsque 
les  canaux  des  impressions  centripètes,  ou  leurs  centres  cérébraux  sont 
détruits  il  n'y  a  plus  trace  d'un  sens  musculaire.  J'ai  déjà  établi  égale- 
ment que  les  organes  centraux  chargés  de  recueillir  les  impressions  qui 
naissent  de  la  contraction  musculaire  sont  différents  de  ceux  qui  déter- 
minent l'impulsion  motrice.  Mais  lorsque  Wundt  soutient  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi,  attendu  que  dans  ce  cas  il  faudrait  que  la  sensation  allât  ton- 
jours  du  même  pas  que  l'énergie  de  la  contraction  musculaire,  il  néglige 
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le  factear  important  de  la  fixation  des  muscles  respiratoires,  lequel  est  la 
base  du  sentiment  général  de  Teffort  en  tous  ces  divers  degrés  b  . 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  remarques  de  Ferrier.  Chacun  peut  les 
vérifier,  et  elles  prouvent  d*une  manière  concluante  que  la  conscience  de 
lexerlion  musculaire  étant  impossible  sans  un  mouvement  effectué  quel- 
que part  est  nécessairement  une  sensation  afiérente  et  non  efi'érente,  une 
conséquence  et  non  un  antécédent  du  mouvement  lui-même.  L'idée  du 
degré  d'efibrt  musculaire  requis  pour  accomplir  un  certain  mouvement 
ne  peut  donc  être  rien  autre  chose  que  Timage  anticipée  des  efiets  sen- 
sibles de  ce  mouvement. 

'  Si  l'examen  général  du  corps  ne  démontre  pas  le  sentiment  de  l'innerva- 
tion, où  en  trouvera-t*on  la  démonstration  ?  Nulle  part  ailleurs  que  dans 
les  muscles  de  l'œil,  dernière  petite  retraite  où  elle  se  juge  inexpugnable. 
Et,  à  vrai  dire,  elle  a  bien  quelque  excuse  pour  sa  confiance  ;  car  Ferrier 
seul,  si  je  ne  me  trompe,  s'est  hasardé  à  l'attaquer  en  ce  point,  et  son 
attaque  paratt  avoir  un  peu  manqué  le  but.  Néanmoins,  cette  forte- 
resse doit  aussi  tomber,  et  il  suffira  du  plus  léger  assaut.  Mais  avant  d'y 
venir  examinons  la  position  avec  un  peu  de  soin  et  établissons  d'abord 
quelques  principes  généraux  sur  le  vertige  optique  ou  sur  l'apparence 
illusoire  du  mouvement  dans  les  objets. 

Nous  jugeons  qu'un  objet  se  meut  dans  deux  sortes  de  circonstances  : 

1®  Lorsque  son  image  se  meut  sur  la  rétine  et  que  nous  savons  l'œil  eu 
repos  ; 

2^  Lorsque  son  image  est  stationnaire  sur  la  rétine  et  que  nous  sa- 
vons Tœil  en  mouvement.  Dans  ce  cas,  nous  sentons  que  nous  suivons 
l'objet. 

Dans  les  deux  cas,  un  jugement  erroné  sur  l'état  de  l'œil  produira  le 
vertige  optique. 

Si,  dans  le  premier  cas,  nous  pensons  que  notre  œil  est  en  repos  lors- 
qu'il est  réellement  en  mouvement,  nous  jugerons  que  le  mouvement  de 
l'image  rétinienne  est  dû  à  un  mouvement  extérieur  réel  de  l'objet.  C'est 
ce  qui  arrive  lorsqu'on  regarde  de  l'eau  courante  ou  qu'on  jette  les  yeux 
à  travers  les  fenêtres  d'une  voiture  de  chemin  de  fer  en  mouvement,  ou 
lorsqu'on  tourne  sur  soi-même  jusqu'à  l'étourdissement.  Les  yeux,  sans 
que  nous  nous  proposions  de  les  mouvoir,  passent  par  une  série  de  rota- 
tions involontaires,  continuant  les  mouvements  qu'ils  étaient  auparavant 
obligés  de  faire  pour  ne  pas  perdre  de  vue  les  objets.  Si  les  objets  tour- 
noyaient à  notre  droite,  nos  yeux,  bien  que  dirigés  vers  des  objets  sta- 
tionnaires,  se  mouvront  encore  lentement  vers  la  droite.  L'image  réti- 
nienne se  mouvra  alors  comme  celle  d'un  objet  passant  à  gauche.  Nous 
essayons  de  le  saisir  en  tournant  volontairement  et  rapidement  les  yeuK 
à  gauche,  alors  que  l'impulsion  involontaire  les  ramène  de  nouveau  ù 
droite,  continuant  le  mouvement  apparent.  Et  ainsi  de  suite.  Si,  dans  le 
second  cas,  nous  pensons  que  nos  yeux  se  meuvent  lorsqu'ils  sont  en 
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réalité  immobiles,  nous  jugerons  que  nous  suivons  un  objet  en  mouve- 
ment lorsque  nous  ne  faisons  qu'en  fixer  nn  qui  est  en  repos.  Les  illu- 
sions de  ce  genre  se  produisent  dans  la  paralysie  subite  et  complète  des 
muscles  spéciaux  de  l'œil,  et  les  partisans  des  sentiments  de  rinnervatton 
elférente  y  voient  des  expérimenta  crucis. 

c  Quand  le  muscle  droit  externe  de  Tœil  droit,  ou  son  nerf,  est  para- 
lysé, écrit  Helmholtz  (1),  l'œil  ne  peut  plus  se  tourner  du  côté  droit. 
Tant  que  le  patient  ne  fait  que  le  tourner  du  côté  du  nez,  les  mouvements 
de  l'œil  sont  réguliers,  et  la  position  des  objets  est  perçue  correctement 
dans  le  champ  visuel.  Mais  aussitôt  qu'il  essaie  de  le  tourner  du  côté 
externe,  c'est-à-dire  du  côté  droit,  l'œil  cesse  d'obéir  à  sa  volonté,  s  ar- 
rête immobile  au  milieu  de  sa  course,  et  les  objets  paraissent  fuir  à 
droite  quoique  la  position  de  l'œil  et  de  l'image  rétinienne  ne  soit  pas 
changée  (2). 

c  Dans  ce  cas,  l'exercice  de  la  volonté  n'est  suivi  ni  par  le  mouvement 
réel  de  l'œil»  ni  par  la  contraction  du  muscle  en  question,  ni  même  par 
un  accroissement  de  tension.  L'acte  de  la  volonté  n'a  produit  absolument 
aucun  effet  dépassant  le  système  nerveux,  et  cependant  nous  jugeons  delà 
direction  de  la  ligne  de  vision  comme  si  la  volonté  avait  produit  ses  effets 
normaux.  Nous  croyons  qu'elle  a  imprimé  le  mouvement  à  droite,  et 
comme  l'image  rétinienne  n'est  pas  changée,  nous  attribuons  à  l'objet  le 
même  mouvement  que  nous  avons  par  erreur  attribué  à  l'œil...  Ces  phé- 
nomènes ne  permettent  pas  de  douter  que  nous  ne  jugions  uniquement 
de  la  direction  de  la  ligne  de  vision  par  l'effort  de  volonté  avec  lequel 
nous  tftchons  de  changer  la  position  de  nos  yeux.  Il  y  a  aussi  quelque 
faible  sentiment  dans  les  paupières...  ;  de  plus,  dans  les  mouvements  de 
côté  excessifs  nous  sentons  de  la  fatigue  dans  les  muscles.  Mais  tous  ces 
sentiments  sont  trop  faibles  et  trop  vagues  pour  servir  dans  la  perception 
de  la  direction.  Nous  sentons  alors  quelle  impulsion  et  quelle  force  d'im- 
pulsion de  la  volonté  nous  appliquons  à  tourner  notre  œil  pour  une  posi- 
tion donnée,  s 

La  paralysie  partielle  du  même  muscle,  appelée  par^$î6,  semblerait  con- 
duire d'une  manière  encore  plus  concluante  à  cette  même  conséqence  : 
que  la  volonté  d'innerver  est  sentie  indépendamment  de  tout  ses  r^ultats 
afférents.  Je  citerai  l'explication  que  donne  une  très  récente  autorité  (3) 
des  effets  de  cet  accident  : 

«  Lorsque  le  nerf  qui  va  à  un  muscle  de  l'œil,  par  exemple,  au  droit 
externe  d'un  côté,  est  atteint  de  parésie,  le  premier  résultat  qu'on  observe 

(1)  Physiologische  OpUk,  p.  600. 

(2)  L'œil  gaaehe  qui  est  sain  est  ici  supposé  cooyert.  Si  les  deux  yeux  regardaieot  dans  le 
même  champ,  il  y  aurait  des  images  doubles  qui  troubleraient  encore  plus  le  jugement.  Le 
patient,  toutefois,  apprend  à  voir  correctement  au  bout  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
semaines.  W.  J. 

(3)  Alfred  Graefei  in  Handbucb  der  gesammten  Augenbeilkunde.  Bd.,  ?i,  s.  18. 
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est  que  le  même  stimulus  volitionnel,  qui  dans  des  circonstances  nor- 
males, aurait  peut  être  fait  tourner  Toeil  jusqu'à  son  extrême  position 
externe,  n'est  capable  de  le  porter  que  jusqu'à  vingt  degrés.  Si  mainte- 
nant, fermant  Tœii  sain,  le  patient  regarde  un  objet  situé  du  côté  externe 
de  l'œil  parétique  de  telle  façon  que  ce  dernier  doive  tourner  précisément 
de  vingt  degrés  pour  le  voir  distinctement,  le  patient  éprouvera  le  même 
sentiment  que  s'il  l'avait  porté  non  seulement  de  vingt  degrés  de  ce  côté 
mais  jusqu'à  son  extrême  position  latérale;  car  l'impulsion  d'innervation 
nécessaire  pour  arriver  à  la  vue  de  l'objet  est  un  acte  parfaitement  cons- 
cient, tandis  que  la  diminution  de  contraction  du  muscle  parétique  échappe 
poar  le  moment  à  la  conscience.  Cette  erreur  du  patient  devient  évidente 
grftce  à  l'épreuve  proposée  par  de  Graefe:  la  localisation  par  le  sens  du 
toucher.  Si  on  lui  demande  de  toucher  rapidement  l'objet  regardé,  avec 
l'index  de  la  main  du  même  côté,  la  ligne  suivie  par  le  doigt  ne  sera  pas 
la  ligne  de  vision  qui  correspond  à  l'angle  de  vingt  dégrés,  mais  elle 
s'approchera  davantage  de  la  ligne  de  vision  la  plus  écartée.  » 

Un  tailleur  de  pierre  qui  a  le  droit  externe  de  l'œil  gauche  paralysé 
frappera  sa  main  au  lieu  de  son  cisrau  jusqu'à  ce  que  l'expérience  lui  ait 
enseigné  la  prudence. 

On  dirait  que  le  jugement  de  direction  ne  peut,  dans  la  circonstance, 
résulter  que  de  l'excessive  innervation  du  droit  externe  lorsque  l'objet 
est  regardé.  Tous  les  sentiments  atférents  doivent  être  identiques  avec 
ceux  qu'on  éprouve  lorsque  l'œil  est  sain  et  que  le  jugement  est  correct. 
]je  globe  de  l'œil  est  porté  juste  à  20  degrés  dans  un  cas  comme  dans 
l'antre,  l'image  tombe  sur  la  même  partie  de  la  rétine,  les  pressions 
8ur  !e  globe  de  l'œil  et  les  tensions  de  la  peau  et  de  la  conjonctive  sont 
identiques.  Il  n'y  a  qu'un  sentiment  qui  puisse  varier  et  nous  conduire  à 
notre  méprise.  Ce  sentiment  doit  être  l'effort  que  fait  la  volonté,  effort 
modéré  dans  un  cas,  excessif  dans  l'autre,  mais,  dans  les  deux  cas,  senti- 
ment efférent  pur  et  simple. 

Si  clair  et  si  beau  que  ce  raisonnement  paraisse  être,  il  est  fondé  sur 
l'énumération  incomplète  des  données  afférentes.  Les  écrivains  ont  tous 
négligé  ce  qui  arrive  dans  Vautre  œil.  Celui-ci  est  tenu  couvert  durant  les 
expériences,  pour  empêcher  les  images  doubles  et  les  autres  complica- 
tions. Mais  si  l'on  examinait  son  état,  on  s'apercevrait  qu'il  présente  des 
changements  qui  doivent  amener  de  forts  sentiments  afférents.  Si  l'on 
tient  compte  de  ces  sentiments,  on  voit  s'évanouir  en  un  instant  toutes  les 
conclusions  que  les  auteurs  cités  basent  sur  leur  absence  supposée.  C'est 
ce  que  je  vais  maintenant  montrer. 

{A  suivre.)  William  James 
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LE  MATÉRIALISME  PAR  RAPPORT  A  LA  LIBERTÉ 

ET  A  LA  MORALE. 

(Voyez  les  n«'  22,  25,  30  et  32  de  ta  Critique  philosophique.) 

On  peut  dire,  pour  résumer  la  partie  de  philosophie  théorétique  de 
VHistoire  du  matérialisme  de  Lange,  que  Tauteur  rejette  la  doctrme  maté- 
rialiste, en  tant  que  prétention  de  réduire  les  phénomènes  de  l'ordre 
mental  aux  modifications  de  la  c  matière  en  mouvement  »,  soit  sous  la 
catégorie  de  qualité,  soit,  en  un  sens,  sous  celle  de  causalité;  car  il  ne 
trouve  rien  d'intelligible  à  Thypothèse  d'une  subordination  à  laquelle  la 
doctrine  idéaliste  peut  si  facilement  et  si  logiquement  échapper  en  rame- 
nant le  tout  à  des  représentations.  On  sait  que  M.  Spencer  a  fait  quelque 
part  une  déclaration  à  peu  près  semblable,  quoique,  lui  aussi,  dans  tout 
le  cours  de  son  système,  mette  les  phénomènes  intemeSf  eu  égard  aux 
phénomènes  externes^  dans  une  complète  dépendance  qui  ne  serait  pas 
justifiée  en  principe.  En  somme,  ces  deux  philosophes,  l'un  kantiste  et 
l'autre  empiriste,  recourent  à  l'idée  métaphysique  de  la  substance  unique 
au  double  attribut,  dont  Spinoza  est  l'inventeur  dans  la  philosophie  mo- 
derne. Déjà  Spinoza,  tout  comme  Lange  et  Spencer,  regardait  bien,  au 
fond,  cette  substance  comme  le  grand  inconnu  {YX  fameux  de  la  «  chose 
en  soi  »  de  Kant),  puisqu'il  lui  supposait  une  infinité  d* attributs^  dont  daix 
seulement  à  nous  révélés  par  leurs  modes,  sans  même  que  nous  sachions 
sur  quoi  leur  intime  et  constante  correspondance  se  fonde.  Et  comme  eux 
encore,  Spinoza  s'attachait  assez  à  faire  dépendre  les  modes  de  la  «  pensée  > 
de  ceux  de  l'c  étendue  »  pour  donner  une  suffisante  satisfaction  aux  ma- 
térialistes intelligents,  dette  dépendance  que  le  grand  initiateur  du  pan- 
théisme de  notre  fige  développait  sous  le  mode  en  quelque  sorte  statique 
d'exposition  des  choses,  est  celle  que  M.  Spencer  présente  sous  le  mode 
dynamique  ou  d'évolution,  celle  que  nous  trouvons  chez  Lange,  en  la 
forme  d'une  équation  universelle  (supposée)  des  mouvements  de  la  ma- 
tière, de  laquelle  tous  les  phénomènes  psychiques  tireraient  leurs  déter- 
minations quelconques.  A  la  vérité,  nous  avons  vu  Lange,  partout  où  la 
force  de  la  logique  Tétreint,  nous  accorder  que  le  matérialisme,  même 
vainqueur  en  apparence,  expire  à  la  fin  dans  l'évanouissement  forcé  de 
la  matière;  mais  ceci  n'est  pas  pour  l'empêcher  de  traiter  favorablement 
l'hypothèse  d'une  substance  à  tout  faire ^  ni  de  considérer  les  sensations 
et  les  idées  comme  les  effets,  en  un  sens,  des  modifications  du  c  méca- 
nisme ».  Et  au  fait,  on  peut  bien  avouer  que  les  éléments  du  mécanisme, 
force  et  matière^  ne  sont  après  tout  que  des  représentatums^  et  ne  pas  laisser 
d'admettre  que  ces  représentations-là,  par  leur  jeu  que  nous  saisissons 
sous  la  forme  objective,  impliquent  et  déterminent  rigoureusement  celles 
qui  ont  la  forme  subjective  et  que  nous  nommons  psychiques.  C'est  ainsi 
que  nous  comprenons  la  doctrine  de  Lange.  Plutôt  idéaliste,  quant  à  la 
question  d'essence  des  choses,  matérialiste  de  penchant,  par  Teffet  d'un 
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vif  sentiment  des  services  que  les  tendances  matérialistes  ont  rendus  aux 
sciences,  il  se  trouve  être  matérialiste  décidément,  en  ce  point  qu'il  est 
fataliste,  et  que  le  déterminisme  universel  et  absolu  des  phénomènes  lui 
apparaît  sous  l'aspect  d'une  entière  et  stricte  dépendance  de  tous  par 
rapport  à  ceux  d'entre  eux  qu'on  qualifie  de  «  mouvements  de  la  matière  » . 

En  cela,  cette  doctrine  est  déjà  fort  originale  assurément,  et  nous  ne 
regrettons  pas  la  peine  que  nous  avons  prise  à  nous  la  rendre  la  plus 
claire  possible.  Nous  lui  trouvons  une  sérieuse,  importance  en  philosophie, 
comme  propre  à  mettre  deux  questions  en  relief  et  à  y  faire  mûrement 
réfléchir  :  1»  Qu'est-ce  que  la  foi  dans  la  science  ?Jja  religion  de  \h  science, 
où  mène-t-ellef  —  2*  L'antagonisme  le  plus  radical  qui  s'est  manifesté 
dans  l'histoire  des  idées  philosophiques,  et  qu'on  a  l'habitude  de  définir 
principalement  par  des  oppositions  telles  que  de  matérialisme  à  spiritua- 
lisme, de  sensualisme  à  rationalisme,  etc.,  ne  tend-il  pas  à  se  présenter 
désormais  comme  résidant  avant  tout  dans  les  solutions  contraires  données 
au  problème  du  déterminisme  absolu  ou  de  Tindéterminisme  partiel  des 
phénomènes?  Nous  pensons,  par  exemple,  que  le  panthéisme,  objet  de 
débats  anciens  et  continuels,  quand  il  s'agit  de  juger  de  l'exactitude  de 
ce  mot  comme  qualificatif  de  diverses  doctrines,  a  son  critérium  le  plus 
net  dans  le  déterminisme  absolu.  Ce  sont  là  des  questions  que  nous  comp- 
tons traiter  expressément  dans  un  essai  de  classification  des  systèmes,  et 
notre  analyse  des  vues  intéressantes  de  Lange  sur  le  matérialisme  ne  nous 
aura  pas  été  inutile  pour  entreprendre  un  travail  si  difficile. 

Mais  l'originalité  de  ce  philosophe  ne  se  borne  pas  à  ces  vues  de  méta- 
physique des  sciences.  Elle  consiste  de  plus  en  ce  qu'il  cherche  à  affranchir 
du  matérialisme  Tordre  moral.  Nous  n'entendons  pas  seulement  par  là 
que  la  désignation  de  Lange  comme  matérialiste  serait  fausse,  dans  le  sens 
qu'on  donne  parfois  vulgairement  à  ce  mot,  —  qu'on  donne  de  préférence 
aujourd'hui  au  mot  positivisle,  et  tout  aussi  injustement,  —  dans  le  sens 
de  borné  aux  idées  matérielles  et  aux  intérêts  matériels,  incapable  de 
sentiments  élevés.  Non,  ce  ne  serait  pas  distinguer  suffisamment  ce  pen- 
seur de  tant  d'autres  savants  matérialistes  qui  ne  sont  certes  pas  des 
matérialistes  en  morale  et  en  politique.  Nous  voulons  dire  qu'en  regard 
de  l'ordre  réel  qui,  suivant  loi,  est  essentiellement  constitué  par  le  jeu 
fatal  des  molécules  que  régit  la  grande  équation  hypothétique  de  Laplace 
et  de  Du  Bois  Reymond,  il  envisage  un  ordre  idéal  dont  l'esprit  humain 
est  le  théâtre.  Malheureusement  son  système  l'oblige  à  regarder  cette 
dernière  face  des  choses  comme  fictive,  et  on  ne  saurait  comprendre  ni 
d'où  vient  une  telle  opposition  de  l'idéal  à  la  réalité,  ni  comment  leur 
conciliation  serait  possible  si  la  réalité  entière  est  bien  ce  que  l'on  dit. 

C'est  ce  que  nous  allons  voir  tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'idée 
du  libre  arbitre.  Lange  expose  avec  une  rare  lucidité  la  doctrine  de  Kant 
à  ce  sujet,  et  lui  reproche  de  n'avoir  admis  le  déterminisme  universel, 
fondé  sur  les  lois  de  la  nature,  que  pour  postuler  ensuite,  en  faveur  de  la 
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moralité,  une  liberté  dans  le  noumèn$^  qui  serait  inefficace  alors  même 
qu^elle  existerait  réellement.  Mais  suivant  lui.  Lange,  la  liberté  n*est  par 
rapport  aux  phénomènes  que  ce  que  l'idée  est  à  la  réalité,  ou  la  poésie  à 
Thistoire.  L'idée  et  la  poésie  ne  laissent  pas  d'être  nécessaires  et  d'avoir 
leur  action,  à  titre  de  phénomènes  entre  tous  les  autres^  et  sortis  de  la 
même  source.  Mais  il  vaut  la  peine  de  citer  : 

«  Indépendamment  de  toute  expérience,  Eant  croit  trouver  dans  la 
conscience  de  l'homme  la  loi  morale,  voix  intérieure  qui  commande  im- 
périeusement, mais  n'obtient  pas  toujours  une  obéissance  absolue.  Or, 
c'est  précisément  parce  que  l'homme  se  figure  possible  l'accomplisse- 
ment absolu  de  la  loi  morale  qu'une  influence  déterminée  est  exercée  sur 
son  perfectionnement  réel  et  non  pas  seulement  imaginaire.  Nou$  ne 
pouvons  considérer  la  représentation  de  la  loi  morale  que  comme  ud 
élément  du  processus  empirique  de  nos  pensées,  élément  qui  est  forcé 
de  lutter  contre  tous  les  autres  éléments,  les  instincts,  les  penchants,  les 
habitudes,  les  influences  du  moment,  etc.  Et  cette  lutte  avec  tous  ses  ré- 
sultats, —  les  actes  moraux  ou  immoraux,  —  est  soumise  pendant  toute 
sa  durée  aux  lois  générales  de  la  nature,  auxquelles  l'homme  ne  fait  au- 
cune exception. ..  Or,  l'idée  du  devoir  qui  nous  crie  :  Il  faut  que  tu  obéisses, 
ne  peut  rester  claire  et  impérieuse  si  elle  n'est  accompagnée  de  l'idée  de 
la  possibilité  de  réaliser  cet  ordre.  Voilà  pourquoi  nous  devons,  en  ce 
qui  concerne  la  moralité. de  nos  actes,  nous  transporter  entièrement  dans 
le  monde  intelligible,  le  seul  où  l'on  puisse  se  figurer  la  liberté. 

c  Jusqu'ici  la  théorie  de  la  Uberté  chez  Kant  est  parfaitement  claire  : 
elle  est  inattaquable  si  l'on  fait  abstraction  de  l'apriorité  de  la  loi  morale. 
Mais  il  faut  encore  à  ce  philosophe  un  lien  qui  doit  donner  à  la  théorie 
de  la  liberté  une  plus  grande  certitude,  et  rattacher  l'une  à  l'autre  la 
philosophie  pratique  et  la  philosophie  théorique.  En  établissant  ce  lien, 
Kant  donne  h  sa  théorie  de  la  liberté  un  arrière-fond  mystique,  qui  semble 
favorable  à  l'élan  moral  de  l'esprit,  mais  qui  en  même  temps  efface  d'uoe 
manière  fâcheuse  cette  théorie  pure  et  sévère  de  la  corrélation  du  monde 
des  phénomènes  avec  le  monde  des  choses  en  soi,  telle  que  nous  venoqs 
de  l'exposer;  ainsi  le  système  entier  se  trouve  ébranlé. 

c  Ce  lien  est  la  pensée  suivante  :  Pour  rendre  un  hommage  pratique  à 
la  liberté,  nous  devons  au  moins  l'admettfe  eu  théorie  comme  possible, 
bien  que  nous  ne  puissions  discerner  le  mode  et  la  nature  de  sa  possi- 
bilité. 

«  Cette  possibilité  demandée  repose  sur  l'idée  des  choses  en  soi  par 
opposition  aux  phénomènes.  Si  les  phénomènes  étaient,  comme  le  veutle 
matérialisme,  les  choses  en  soi  elles-mêmes,  il  serait  impossible  de  sau- 
ver la  liberté.  Kant  ne  se  contente  pas  de  la  simple  idée  de  la  liberté, 
entendue  dans  le  même  rapport  avec  les  phénomènes  que  Tidée  avec  la 
réalité,  la  poésie  avec  l'histoire.  Kant  va  jusqu'à  dire  :  «  L'homme  serait 
a  une  marionnette,  un  autonàate  de  Yaucanson,  fabriqué  et  élevé  par  le 
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«  maître  suprême  de  toutes  les  œuvres  d*art,  et  la  conscience  de  la  liberté 
«  serait  une  simple  illusion,  si  les  actes  de  l'homme  n'étaient  que  de 
«  simples  déterminations  de  son  être  en  tant  que  phénomènes.  » 

c  II  ne  faut  pas  oublier  que,  même  après  cette  déclaration  formelle, 
Eant  n'en  demeure  pas  moins  en  paix  avec  l'étude  de  l'homme  observé 
conformément  aux  lois  de  la  science  de  la  nature.  Le  monde  des  phéno- 
mènes, cette  chatne  dont  l'homme  forme  un  des  anneaux,  est  déterminé 
dans  toute  son  étendue  par  la  loi  de  la  causalité,  et  il  n'y  a  pas  un  seul 
acte  de  l'homme,  pas  même  jusqu'à  l'héroïsme  du  devoir,  qui  ne  dépende 
pbysiologiquement  et  psychologiquement  des  progrès  antérieurs  de  l'indi- 
vidu et  du  milieu  dans  lequel  il  se  voit  placé.  Par  contre,  Kant  regarde 
comme  indispensable  la  pensée  que  cette  même  suite  d'événements  qui, 
dans  le  monde  des  phénomènes,  se  pose  comme  série  causale,  est,  dans  le 
monde  intelligible,  fondée  sur  la  liberté.  Au  point  de  vue  théorique,  cette 
pensée  n'apparaît  que  comme  possible  ;  mais  la  raison  pratique  la  traite 
comme  réelle;  bien  plus,  elle  en  fait  une  maxime  impérieuse  par  la 
force  irrésistible  de  la  conscience  morale.  Nous  savons  que  nous  sommes 
libres,  encore  que  nous  ne  sachions  pas  comment  cela  peut  être... 

«  Toute  cette  série  d'idées  est  erronée.  Kant  voulait  éviter  la  contra- 
diction flagrante  qui  existe  entre  «  l'idéal  et  la  vie  » ,  contradiction  inévi- 
table. Elle  est  inévitable  parce  que  le  sujet,  ntfme  dans  la  lutte  morale, 
n'est  pas  noumène,  mais  phénomène.  La  pierre  angulaire  de  la  critique 
de  la  raison  :  que  nous  ne  savons  pas  nous-mêmes  quel  est  noire  être  en 
soi,  mais  seulement  comment  nous  nous  paraissons  à  nous-mêmes,  ne 
peut  pas  plus  être  renversée  par  la  volonté  morale  que  par  la  volonté  en 
général,  telle  que  l'entend  Schopenhauer.  Quand  même  on  voudrait 
admettre,  avec  Schopenhauer,  que  la  volonté  est  la  chose  en  soi,  ou,  avec 
Kant,  que  le  sujet  est  un  être  de  raison  dans  la  volonté  morale,  cela  ne 
pourrait  pas  encore  nous  préserver  de  cette  contradiction  ;  car  dans  tout 
combat  [moral  il  ne  s'agit  pas  de  la  volonté  en  soi,  mais  de  l'idée  que 
nous  avons  de  nous-même  et  de  notre  volonté,  est  cette  idée  reste  incon- 
testablement un  phénomène. 

c  Kant,  qui,  dans  ses  Prolégomènes,  déclare  comme  son  opinion  per- 
sonnelle que  la  vérité  existe  dans  l'expérience  seule,  fait  ici,  d'un  trait  de 
plume,  de  l'ensemble  de  l'expérience  un  jeu  de  marionnettes,  tandis  que 
toute  la  difTérenee  entre  un  automate  et  un  homme  agissant  moralement 
est  sans  aucun  doute  la  différence  de  deux  phénomènes  entre  eux.  C'est 
dans  le  monde  des  phénomènes  que  prennent  racine  les  idées  de  valeur 
d'après  lesquelles  nous  trouvons,  ici,  un  jeu  insignifiant,  là,  un  acte 
sérieux  et  supérieur.  Avec  nos  sens  et  nos  pensées,  nous  saisissons  l'un 
et  l'autre  ;  et  nous  constatons  une  différence  qui  n'est  nullement  diminuée 
parce  que  nous  trouvons  dans  les  deux  cas  le  caractère  commun  de  la 
nécessité.  Mais  fût-elle  diminuée  par  là,  nous  ne  gagnerions  rien  à  recou- 
rir à  l'affirmation  de  la  chose  en  soi.  En  effet,  pour  comparer,  il  faudrait 
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transporter  dans  le  monde  des  noumènes  tous  lés  phénomènes,  et  non 
pas  seulement  la  volonté  morale.  Que  devient  alors  la  marionnette?  Que 
devient  le  mécanisme  de  la  nature  en  général?  Là  peut-être  disparaîtra, 
dans  Tappréciation  du  prix  des  choses,  la  différence  qui  étend  dans  le 
monde  des  phénomènes  ses  racines  solides,  indépendantes  de  toute  opi^ 
nion  psychologique  sur  la  volonté.  » 

Si  nous  comprenons  bien  ce  dernier  passage.  Lange  s'approche,  quoi- 
que sans  vouloir  tout  à  fait  s^en  rendre  compte,  de  la  véritable  pensée  de 
Kant,  au  moins  de  sa  pensée  de  derrière  la  iéte^  de  celle  qui  le  fait  échapper 
à  un  reproche  de  contradiction,  si  juste  en  apparence.  Bien  plus,  le  trait 
de  la  fin  montre  que  Lange  lui-même  était  fort  capable  de  la  concevoir, 
cette  pensée.  Il  avait  ce  qu'il  faut  pour  cela,  à  savoir  la  doctrine  d'une 
chose  en  soi,  absolument  inconnue  sans  doute,  mais  enfin  réelle  d'une 
réalité  qui,  si  elle  pouvait  être  saisie,  ferait  évanouir  toutes  les  autres. 
Nous  voulons  dire  que  l'idée  à  laquelle  aboutit  Kant,  —  celle  qui 
ressort  fort  bien,  par  exemple,  de  sa  solution  des  ar^tinomies  de  la  raison 
pure,  c'est  le  néant  fondamental  des  phénomènes.  Tout  ce  qui  est  dans 
l'espace  et  dans  le  temps  n'est  rien  au  fond,  encore  que  nous  soyons  for- 
cés de  nous  y  renfermer  et  d'avouer  les  chaînes  de  l'expérience.  Lange 
demande  qu'on  transporte  dans  le  monde  des  noumènes  tous  les  phéno- 
mènes, si  l'on  veut  y  transporter  la  volonté  morale,  qui  est  bien  un  phé- 
nomène aussi,  il  a  raison  de  le  dire.  Mais,  en  vérité,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  transport  total,  dans  la  spéculation  métaphysique  de  Kant.  Il  ne  l'opère 
d'une  façon  si  particulière  et  expresse  en  ce  qui  concerne  la  volonté 
morale,  que  parce  que»  sur  ce  chapitre,  son  inébranlable  croyance  en 
Tenchainement  nécessaire  des  phénomènes,  l'oblige  à  chercher  le  fonde- 
ment d'une  liberté  sans  laquelle  la  loi  morale,  supposant  une  possibilité 
qui  n'existerait  d'aucune  manière,  serait  illusoire.  On  sait  quelle  a  été 
l'admiration  de  Schopenhauer  pour  cette  doctrine  de  bouddhisme 
tranicendantal  qui  nous  fait  chercher  dans  l'absolu,  hors  de  l'espace  et 
du  temps,  hors  de  la  série  causale,  hors  de  L'expérience,  le  fondement 
des  volontés  et  des  caractères  des  hommes.  Tous  les  phénomènes  peuvent 
bien  partager  le  sort  des  plus  sérieux  d'entre  eux.  La  Ma!a  de  la  mytho- 
logie indienne  ne  se  retrouve-t-elle  pas  au  fond  de  bien  des  doctrines 
philosophiques  et  théologiques  de  Tantiquité,  du  moyen  ftge  et  des  temps 
modernes? 

Mais  l'ensemble  de  l'expérience  devient  alors  «  un  jeu  de  marion- 
nettes »,  objecte  notre  philosophe.  Gela  est  vrai,  mais  l'objection  perd 
beaucoup  de  sa  force  quand  on  n'a  à  opposer  à  ce  système  que  le  système 
de  la  série  causale  invariable  et  réglée  a  priori  en  vertu  de  l'équation  du 
monde  mécanique  ;  car  dans  ce  dernier,  considéré  comme  unique,  il  est 
certain  aussi  que  c  l'homme  est  une  marionnette  »,  comme  le  disait 
Kant;  certain,  quoiqu'en  dise  Lange,  que  «  la  différence  entre  un  auto- 
mate et  un  homme  agissant  moralement  »  se  réduit  à  celle  qui  existe 
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entre  un  automate  simple  et  un  autre  automate  qui  se  figure  automa- 
tiquement n'être  pas  un  automate.  Cette  représentation  subjective,  illu- 
soire, de  certains  possibles  en  dehors  de  l'automatisme  psycho-physique 
universel,  c'est  Vidéal.  Lange  ne  croit  pas  que  l'illusion  en  diminue  la 
valeur.  Bien  au  contraire  :  c  Kant,  dit-il,  ne  voulait  pas  comprendre,  et 
déjà  Platon  n'avait  pas  voulu  comprendre  que  le  c  monde  intelligible  > 
est  lin  monde  de  poésie,  et  que  c'est  précisément  en  cela  que  consistent 
sa  valeur  et  sa  dignité.  Car  la  poésie,  dans  le  sens  élevé  et  étendu  où  il 
faut  l'admettre  ici,  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  jeu,  comme  un 
caprice  ingénieux  ayant  pour  but  de  distraire  par  de  vaines  inventions; 
elle  est  au  contraire  un  fruit  sorti  des  entrailles  de  l'espèce,  la  source  de 
tout  ce  qui  est  sublime  et  sacré  ;  elle  est  un  contre-poids  efficace  au  pessi- 
misme qui  natt  d'un  séjour  exclusif  dans  la  réalité  »  (1). 

Nous  n'avoas  nullement  l'intention  de  forcer  ici  la  note  et  de  com- 
battre le  déterminisme  absolu  par  des  armes  illégitimes.  Ainsi  nous 
conviendrons  sans  peine  que,  pour  être  une  illusion,  en  un  sens,  la 
«  poésie  >  n'est  pas  «  un  jeu  »,  dans  ce  système  bien  compris.  En  effet, 
elle  est  loin  d'y  figurer  comme  une  illusion,  en  un  certain  autre  sens, 
puisqu'elle  y  entre  au  même  titre  nécessaire  que  tous  les  autres  phéno- 
mènes; et  il  n'est  pas  douteux  que  les  phénomènes  qui  la  constituent 
particulièrement  ne  soient  d'un  très  grand  prixf  pour  ceux-là  même  qui  la 
croient  vide  de  réalité,  puisque,  après  tout,  ils  sont  forcés  d*agir  sous  les 
mêmes  impressions  qu'ils  feraient  s'ils  la  croyaient  réelle,  et  qu'elle  est 
pour  eux  la  source  des  nobles  pensées  et  des  bonnes  actions.  Tel  est  le 
véritable  esprit  du  système  nécessitaire.  L'apparence  du  libre  arbitre, 
celle  de  l'ambiguité  des  futurs,  ou  de  l'existence  des  possibilités  là  où 
n'existent  au  fond  que  de  pures  nécessités,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
présent,  cette  apparence  étant  elle-même  nécessaire,  il  ne  devrait  y  avoir 
nulle  difficulté,  pour  un  adversaire  de  bonne  foi,  à  reconnaître  qu'on 
peut  y  attribuer,  dans  la  masse  humaine,  des  fruits  semblables  à  ceux 
que  porterait  la  réalité.  En  d'autres  termes,  agir  sous  l'apparence  néces- 
saire  du  libre  arbitre,  c'est  agir  psychologiquement  et  se  déterminer 
moralement  comme  si  l'on  était  réellement  libre. 

Nous  comprenons  donc  très  bien  la  pensée  de  Lange,  et  la  position  où 
il  s'établit  en  présence  des  philosophes  qui  revendiquent  un  libre  arbitre 
réel,  dans  l'intérêt  de  la  morale,  quand  après  avoir  énergiquement  posé 
«  la  détermination  empirique  et  la  rigoureuse  causalité  de  tous  les  actes 
humains  »  comme  c  une  chose  certaine  et  en  quelque  sorte  connue  et 
réglée  » ,  en  Allemagne,  depuis  Kant,  il  ajoute  (2)  :' 

«  Ce  qui  est  aussi  tout  à  fait  dans  l'ordre,  c*est  que  rimporlance  de  la 
liberté  soit  maintenue  en  face  du  fatalisme  matérialiste,  notamment  sur  le 


(1)  Histoire  du  matériaîisvMi  t.  Il,  p.  69-72. 

(2)  /6i(J.,p.  430. 
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terrain  de  la  morale.  Car  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  soutenir  que  la 
conscience  de  la  liberté  est  une  réalité,  mais  encore  que  U  cours  des 
représentations  se  rattachant  à  la  conscience  de  la  liberté  et  de  la  respon- 
sabilité a  pour  nos  actes  une  importance  aussi  essentielle  que  les  représen- 
tations dans  lesquelles  une  tcnlationy  un  penchant,  un  aurait  naturel  vers 
tel  ou  tel  acte  s'offrent  immédiatement  à  notre  conscience,  » 

U  ne  faudrait  pas  croire  que  Lange  s'éloigne  de  Kant  à  cet  endroit; 
il  se  montre,  au  contraire,  entièrement  d'accord  avec  lui  sur  le  ter- 
rain pratique,  a  Ne  voulant  pas  m'engager  à  prouver  la  liberté  au 
point  de  vue  théorique,  écrivait  Kant  dans  son  Fondement  de  la  mita- 
physique  des  mœurs  (1),  je  me  borne  à  l'admettre  comme  une  idée  que 
les  êtres  raisonnables  donnent  pour  fondement  à  toutes  leurs  actions. 
Gela  suffit  pour  le  but  que  nous  nous  proposons.  Car,  quand  même 
Texistence  de  la  liberté  ne  serait  pas  théoriquement  démontrée,  les 
mêmes  lois  qui  obligeraient  un  être  réellement  libre  obligent  également 
celui  qui  ne  peut  agir  qu'en  supposant  sa  propre  liberté.  Nous  pouvons 
donc  nous  délivrer  du  fardeau  qui  pèse  sur  la  théorie.  »  En  vérité,  nous 
ne  saurions  nous  étonner  qu'une  telle  pensée,  juste  quoique  extraor- 
dinaire au  premier  abord,  soit  venue  au  philosophe  qui  n'admettait  une 
liberté  réelle  que  située  hors  de  l'ordre  phénoménal  tout  entier.  Lange» 
à  qui  cette  dernière  ne  paraît  pas  plus  admissible  que  la  liberté  dans  les 
phénomènes,  se  contente  de  l'apparence  de  la  liberté  et  lui  reconnaît, 
d*accord  avec  Kant,  sans  ici  le  citer,  le  même  rôle  qu'aurait  la  liberté 
ré^le  dans  les  jugements  et  les  résolutions  morales  des  hommes.  Il  est 
bien  vrai  que  Yobligation,  en  ce  cas,  n'est  qu'apparente  non  plus,  en 
d'autres  termes  devient  une  simple  nécessité  pour  ceux  qui  la  subissent 
effectivement,  une  ombre  pour  ceux  qui  n'en  perçoivent  que  des  appa- 
ritions infructueuses.  Mais  enfin  l'idéal  nous  reste,  comme  une  réalité 
sui  generiSf  et  la  liberté  comme  un  mode  de  représentation  nécessaire. 

Nous  trouvons,  on  le  voit,  chez  Lange,  une  formule  parfaitement 
claire,  une  formule  exacte  de  la  théorie  de  la  liberté  que  M.  Fouillée 
développe  aujourd'hui  chez  nous  avec  talent,  mais  d'une  manière  ordi- 
nairement plus  confuse,  comme  si  la  liberté  réelle  pouvait  être  sauvée, 
elle  aussi,  sous  ce  point  de  vue,  ce  qui  n'est  pas. 

Plus  généralement,  la  théorie  de  l'idéal  de  Lange  (dont  nous  verrons 
d'autres  applications)  nous  rappelle  les  doctrines  plus  ou  moins  en  vogue 
chez  nos  penseurs,  dans  lesquelles  des  représentations  qu'on  tiendrait 
pour  illusoires,  si  elles  avaient  la  prétention  de  faire  connaître  le  fond 
des  choses  et  les  données  réelles  et  profondes  de  la  nature,  ^ont  chargées, 
sous  les  noms  du  divin  ou  de  Vidéal,  d'un  certain  service  subjectif, 
indispensable  à  la  morale,  et  pour  lequel  autrefois  on  comptait  sur  la 
croyance  en  des  réalités  correspondantes. 

(1)  Traduction  Barni,  p.  LOI  ;  Tissot,  p.  107. 
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BorDons-DOUs,  en  ce  moment,  à  la  question  de  la  liberté,  réelle  ou 
seulement  apparente.  Pourquoi  les  partisans  du  déterminisme  absolu 
veulent-ils  qu'à  Tapparence  nécessaire  de  Tindélermination  de  certains 
futurs  avant  l'acte  aucune  réalité  ne  corresponde  dans  le  cours  des  phé- 
nomènes 7  Ni  les  résultats  des  sciences,  ni  lesMiypothëses  scientifiques,  en 
leur  portée  vérifiable,  ne  les  obligent  à  étendre  le  déterminisme  méca- 
nique à  tout  l'ordre  mental.  Ne  revenons  pas  sur  ce  point  qui  est 
yraiment  trop  clair.  Il  s'agit  donc  d'une  induction  extrême  qui,  à  moins 
d'être  du  genre  le  plus  incertain  et  le  plus  gratuit  (1),  doit  emprunter 
sa  valeur  d'une  conception  philosophique.  Pourquoi  cette  conception  ? 

Prenons-la  par  le  côté  des  vraisemblances  logiques  :  Est-il  plus  na- 
turel de  penser  que  Tordre  nécessaire  du  monde  implique  l'existence 
d'une  apparrnce  également  nécessaire,  dans  l'esprit  humain,  l'un  de  ses 
produits,  —  d'une  apparence  inévitable,  mais  trompeuse,  d'exemption  de 
nécessité  à  l'égard  d'une  classe  importante  de  déterminations?  —  ou 
de  penser  que,  dans  ce  cas  comme  dans  tant  d'autres  où  la  vérifica- 
tion nous  est  permise,  un  fondement  de  réalité  dans  le  monde  correspond 
à  une  apparence  constante  ? 

Considérons  la  même  conception  déterministe,  du  côté  qui  intéresse 
l'ordre  moral,  et  évitons  tout  ce  qui  pourrait  être  taxé  de  déclamation 
(quoique  à  tort)  sur  ce  déplorable  défaut  d'harmonie  entre  la  nature 
telle  qu'elle  est  et  les  aspirations  ou  croyances  naturelles  de  l'homme. 
Nous  avons  accordé  que  l'existence  subjective  de  la  liberté  comme 
idéal  pouvait  suppléer  la  liberté  réelle  absente,  en  son  emploi  moral, 
et  pour  telles  ou  telles  délibérations  journalières  dans  lesquelles  l'idée 
de  Tambiguité  de  certains  futurs,  jointe  à  celle  de  l'obligation,  s'impose 
par  le  fait  au  fataliste  le  plus  déterminé  lui-même.  Mais  nous  n'accor- 
derons pas  qu'il  soit  moralement  indifférent  pour  le  caractère  d'un 
homme,  ni  pour  sa  conduite  en  général,  en  conséquence  de  son  carac- 
tère, ni  surtout  pour  la  marche  et  le  développement  des  sentiments  et 
des  idées  dans  une  nation  donnée,  dans  une  civilisation,  qu'il  soit  indif- 
férent, disons-nous,  de  regarder  toutes  choses  comme  absolument  sou- 
mises à  un  enchaînement  inévitable,  tous  les  vrais  futurs  comme  forcés, 
tous  les  possibles  non  réalisés  comme  des  illusions,  tous  les  doutes  et 
les  perplexités  humaines  comme  de  simples  effets  d'ignorance  et  de  diva- 
gation fatales,  ou  de  croire  qu'il  dépend  réellement  d'un  agent  moral, 
à  de  certains  moments,  de  faire  ou  ne  pas  faire  telles  choses,  et  d'être  par 
là,  sans  prédestination,  l'auteur  de  sa  propre  destinée,  un  facteur  puissant 
de  la  destinée  d'autrui.  En  morale,  en  religion,  en  philosophie,  en 
théologie,  ce  sont  deux  manières  opposées  de  comprendre  l'humanité, 

(1)  A,  B,  C,  D..,  l  sont  différentes  espèces  de  phénomènes;  or,  À  est  déterminé,  vu  la 
«  conception  mécanique  du  monde  )>,  de  manière  à  n'admettre  aucune  ambiguité  dans  le  lien 
de  ses  termes  successifs  ;  B,  C,  D,  sont  dans  le  môme  cas  ;  donc  L  aussi  est  dans  le  même  eas. 
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le  monde  humain,  son  histoire  et  sa  fin.  Et  elles  ne  peuvent  avoir  que 
de  grands  effets,  selon  qu'on  s'attache  à  l'une  ou  à  l'autre.  Aussi  attri- 
buons-nous au  déterminisme  absolu,  impossible  qu'il  est  à  démontrer, 
mais  appuyé  sur  de  fortes  convictions  qui  voudraient  bien  s'appeler  des 
preuves,  et  à  la  doctrine  de  la  liberté  réelle,  non  moins  indémontrable 
et  non  moins  incoercible,  la  valeur  de  deux  religions,  pour  ainsi  dire, 
entre  lesquelles  se  partagent  les  hommes.  Pourquoi  faut -il  que  la 
bonne  foi  philosophique  ne  soit  pas  encore  arrivée  généralement  à  faire 
cet  aveu  ?  
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LE  SENTIMENT  DE  UEPFORT. 

(Suite.) 

(Voyez  les  no>  34  et  35  de  la  Critique  philosoplUque.) 

Prenons  le  cas  de  la  paralysie  complète,  et  supposons  l'œil  droit 
affecté.  Supposons  que  le  patient  désire  tourner  son  regard  vers  un  objet 
situé  à  Textrémité  droite  du  champ  de  la'  vision.  Gomme  Hering  Ta  si 
admirablement  montré,  les  deux  yeux  se  meuvent  par  un  acte  commun 
d'innervation,  et  dans  cet  exemple  ils  se  meuvent  tous  deux  vers  la 
droite.  Mais  l'œil  droit  paralysé  s'arrête  au  milieu  de  sa  course,  l'objet 
paraissant  encore  loin  à  droite  du  point  où  l'œil  est  fixé.  Pendant  ce 
temps,  l'œil  gauche,  qui  est  sain,  continue,  quoique  couvert,  de  tourner 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'extrême  limite  de  droite.  Pour  un  observa- 
teur qui  regarderait  les  deux  yeux,  l'œil  gauche  paraîtrait  loucher.  Natu- 
rellement, ce  mouvement  de  Tœil  sain,  continué  jusqu'à  l'extrémité 
droite  produit  des  sentiments  afférents  qui  dominent  momentanément 
les  sentiments  faibles  liés  à  la  position  de  l'œil  malade  et  découvert. 
Le  patient,  grâce  aux  mouvements  de  son  œil  gauche,  éprouve  le  senti- 
ment de  suivre  un  objet  que,  par  sa  rétine  droite,  il  perçoit  qu'il  n'atteint 
pas.  Toutes  les  conditions  de  l'illusion  optique  sont  ici  présentes  : 
l'image  stationnairé  sur  la  rétine,  et  la  conviction  erronée  que  les  yeux 
sont  en  mouvement. 

Nous  examinerons  dans  un  moment  cette  objection  :  qu'un  sentiment 
donné  dans  l'œil  gauche  ne  devrait  pas  produire  la  conviction  que  l'œil 
droit  se  meut.  Passons  au  cas  de  la  simple  parésie  avec  transport  apparent 
du  champ  visuel. 

Ici  l'œil  droit  réussit  à  fixer  l'objet,  mais  l'observation  de  l'œil  gauche 
établira  ce  fait  que  ce  dernier  louche  du  côté  interne  d'un  manière  aussi 
prononcée  que  dans  le  cas  précédent.  La  direction  que  prend  le  doi^t 
du  patient  en  montrant  l'objet  est  la  direction  de  cet  œil  gauche  bandé 
qui  louche.  Ciomme  l'a  dit  Graefe  (bien  qu'il  n'eût  pas  saisi  la  véritable 
portée  de  son  observation)  :  «  On  ne  parait  pas  avoir  suffisamment 
remarqué  l'accord  significatif  qui  existe  entre  la  direction  de  la  ligne 
CaiT.  PHILOS.  IX -^  36 
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visuelle  de  Toeil  secondairement  dévié  (c'est-à-dire  de  l'œil  gauclie)  et 
la  direction  que  marque  le  doigt  indicateur.  > 

En  un  mot,  le  transport  en  question  S'expliquerait  parfaitement  si  nous 
pouvions  supposer  que  la  sensation  d'un  certain  degré  de  révolution  de 
l'œil  gauche  était  de  nature  à  suggérer  au  patient  la  position  d'un  objet 
dont  l'image  tombe  sur  la  rétine  droite  seule.  La  sensation  qu'on  a  dans 
un  œil  peut-elle  donc  être  confondue  avec  celle  qu'on  a  dans  l'autre  ? 

Non  seulement  Donders  et  Adamûk,  par  leurs  vivisections,  mais 
encore  Hering,  par  ses  expériences  optiques  délicates,  ont  prouvé  que 
l'appareil  de  l'innervation  pour  les  deux  yeux  est  unique,  et  qu'ils  fonc- 
tionnent comme  un  seul  organe,  —  comme  un  œil  double,  selon  Hering, 
ou,  selon  l'expression  de  Helmboltz,  comme  un  Cyclopenauge.  Les  sensa- 
tions rétiniennes  de  ce  double  organe  à  innervation  unique  sont  aussi 
dans  une  grande  mesure  indiscernables,  notamment  quand  elles  tombent 
sur  des  points  correspondants.  Mais  lors  même  qu'elles  sont  nvmériqxAt- 
ment  discernables,  elles  sont  indiscernables  sous  ce  rapport  que  nous  ne 
connaissons  pas  si  elles  appartiennent  à  la  rétine  gauche  ou  à  la  rétine 
droite.  Si,  comme  il  arrive  si  souvent,  une  partie  d'un  objet  éloigné  est 
cachée  à  un  œil  par  le  bord  d'un  corps  qui  s'interpose,  et  vue  seulement 
par  l'autre  œil,  nous  savons  rarement  par  notre  sensation  directe  qu'il  en 
est  ainsi,  et,  si  nous  avons  remarqué  le  fait,  nous  ne  pouvons  dire  quel 
est  l'œil  qui  voit  et  quel  est  celui  pour  lequel  il  y  a  éclipse.  Que  le  lec- 
teur tienne  deux  aiguilles  devant  son  nez,  l'une  placée  derrière  l'autre, 
et  qu'il  regarde  la  plus  éloignée  avec  les  deux  yeux,  la  plus  proche  lui 
paraîtra  double.  Mais  il  sera  tout  à  fait  incapable  de  dire,  d'après  sa 
pure  sensation,  à  quel  œil  se  rapporte  chacune  de  ces  deux  images.  S'il 
donne  une  opinion,  il  dira  probablement  que  l'image  droite  appartient 
à  l'œil  droit,  et  c'est  précisément  le  contraire  (1).  En  un  mot,  nous  nous 
servons  indifféremment  de  nos  sensations  rétiniennes,  et  seulement  pour 
qu'elles  nous  renseignent  sur  la  situation  de  leurs  objets.  Il  faut  une 
longue  pratique  dirigée  spécialement  ad  hoc  pour  apprendre  sur  quelle 
rétine  tombent  les  sensations  respectives. 

Les  différentes  sensations  qui  résultent  des  positions  des  globes  ocu- 
laires sont  exclusivement  employées  comme  signes  de  la  position  des 
objets  :  un  objet  directement  fixé  est  localisé  habituellement  à  l'intersec- 
tion des  deux  axes  optiques,  mais  sans  que  nous  ayons  la  conscience 
distincte  que  la  position  d'un  axe  est  différente  dé  celle  d'un  autre. 
Tout  ce  que  nous  savons  consiste  dans  le  sentiment  acquis  d'un  certain 
c  effort  »  dans  les  yeux,  et  dans  la  perception  que  précisément  à  tel 
endroit  en  face,  et  à  tel  endroit  à  droite  ou  à  gauche,  il  y  a  un  objet  que 
nous  voyons. 

(1)  Voyez  M8si  W.-B.  Rogeri,  Journal  de  SilUman  (1860),  poar  d'aulnes  eumplet  ewieox 
de  ceUc  incapacité. 
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Tel  étant  le  cas,  on  pourrait  s'attendre  à  ce  que  notre  patient,  qui  est  pa- 
rétique  du  droit  externe  de  Tœil  droit,  TÎtles  objets,  non  seulement  chan- 
gés de  position  à  droite,  mais  aussi  plus  proches,  parce  que  l'intersection 
de  ses  axes  optiques,  quand  il  louche,  est  rapprochée  ;  et  qu'il  les  vît  aussi 
plus  petits,  parce  qu'une  image  rétinienne  d'une  grandeur  fixe  fait  juger 
qu'un  objet  est  petit  dans  la  mesure  où  il  est  jugé  proche.  Les  patients 
parétiques  de  cette  espèce  sont-ils  sujets  à  cette  nouyelie  illusion,  c'est  ce 
qui  reste  à  éclaircir  par  des  observations  qu'une  grande  pratique  seule 
fournit  aux  ophthalmologistes  l'occasion  de  faire.  Il  vaut  la  peine  d'ob- 
server toutefois  que  le  sentiment  de  l'accommodation  et  la  connaissance  de 
la  véritable  grandeur  de  l'objet  concourent  avec  le  sentiment  de  conver- 
gence à  donner  le  jugement  de  distance.  Et  quand  la  convergence  est  com- 
'plètement  anormale,  comme  dans  le  loucher  parétique,  la  sensation  de 
l'œil  gauche  étant  excessive,  pourrait  bien  simplement  dominer  toutes  les 
autres,  et  ne  laisser  d'autre  impression  claire  que  celle  qu'il  éprouve  en 
général  de  regarder  au  loin  vers  la  droite. 

L'unique  experimentum  erucis  qui  confirmerait  l'explication  ici  pro- 
posée du  transport  parétique  serait  un  cas  dans  lequel  l'œil  gauche  seul 
regarderait  l'objet,  tandis  que  l'œil  droit,  ne  regardant  rien,  convergerait 
fortement.  Mais  comme  l'unique  moyen  de  faire  converger  un  œil  normal 
est  de  lui  donner  un  objet  à  regarder,  il  semblerait  à  première  vue  qu'un 
tel  cas  ne  pourrait  jamais  être  obtenu.  Cependant  il  m'est  venu  Tidée 
qu'un  œil  soumis  légèrement  à  Taction  de  l'atropine  éprouverait  une  in- 
nervation accommodative  assez  forte  pour  que  les  muscles  convergents 
pussent  se  contracter  sympathiquement  et  le  faire  loucher.  Ce  serait  l'œil 
non  atropinisé  qui  loucherait  constamment  s'il  était  couvert,  et  si  l'œil 
empoisonné  seul  fixait  un  objet  proche.  Et  si  dans  ces  circonstances  l'ob- 
jet de  la  vision  monoculaire  était  déplacé  en  dehors,  l'explication  que  je 
présente  serait  complètement  vérifiée.  L'innervation  est  entièrement  diffé- 
rente de  celle  qui  existe  dans  la  parésie,  et  Tunique  point  commun  aux 
deux  cas  est  que  l'œil  bandé  se  tourne  du  côté  du  nez.  Il  serait  probable- 
ment malaisé  de  trouver  le  patient  ou  d'appliquer  la  dose  d'atropine  exac- 
tement nécessaire  pour  produire  le  loucher.  Mais  une  seule  expérience 
positive  aurait  plus  de  poids  que  cent  négatives.  Je  n^ai  pu  expérimenter 
que  sur  une  seule  personne.  Une  grosse  aiguille  fut  piquée  à  la  surface 
horizontale  d'un  carton  dont  le  bord  touchait  la  figure,  l'aiguille  étant 
placée  devant  l'œil  droit  atropinisé  à  une  distance  de  huit  à  douze  pouces. 
On  dit  au  sujet  de  toucher  avec  son  doigt  la  surface  inférieure  du  carton, 
juste  au-dessous  de  l'aiguille.  Les  résultats  furent  négatifs  —  le  patient  ne 
paraissant  pas  loucher  sensiblement — mais  le  troisième  jour  après  l'atro- 
pinisation,  il  plaça  régulièrement  son  doigt  d'un  demi  à  trois  quarts  de 
pouce  trop  loin  vers  la  droite.  Il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  observa-* 
tiens. 

Il  y  a,  semble-t-il,  un  très  bon  exemple  négatif  qui  vient  à  l'appui  de 
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nos  arguments.  Si  nous  tournons  rapidement  sur  nos  talons  à  droite, 
les  objets  paraîtront  tourner  autour  de  nous  à  gauche  sitôt  que  nous  nous 
arrêterons.  Gela  vient  du  fait  que  nos  yeux  font  à  notre  insu  de  lents 
mouvements  à  droite,  corrigés  de  temps  en  temps  par  de  vifs  mouvements 
volontaires  à  gauche.  Il  y  a  donc  dans  les  yeux  un  excès  permanent  d'in- 
nervation du  côté  droit,  produit  réflexe  de  notre  vertige.  Les  mouvements 
intermittents  à  gauche  par  lesquels  nous  corrigeons  cet  excès  d'innerva- 
tion ne  font  qu'augmenter  l'intensité  de  l'impression  que  nous  en  recevons 
d'un  tournoiement  à  gauche  dans  le  champ  visuel  :  il  semble  que  nous 
poursuivions  et  que  nous  atteignions  périodiquement  les  objets  dans  leur 
fuite  à  gauche.  Maintenant  si  nous  convertissions  cette  action  volontaire 
périodique  en  action  permanente,  en  tenant  les  yeux  immobiles  malgré 
leur  tendance  réflexe  à  tourner  (c'est-à-dire  en  employant  l'excès  d'in- 
nervation volontaire  du  côté  gauche  qui  nous  mettrait  en  état  de  fixer  un 
seul  objet),  nous  devrions,  si  nous  avions  vraiment  conscience  de  notre 
innervation  volontaire,  sentir  que  nos  yeux  se  meuvent  effectivement  vers 
la  gauche.  Et  ce  sentiment  nous  ferait  juger  que  nous  suivons  constamment 
du  regard  un  champ  visuel  en  mouvement  vers  la  gauche.  En  fait,  cepen- 
dant, cela  n'arrive  jamais.  Ce  qui  arrive,  c'est  que  le  mouvement  du  champ 
visuel  s'arrête  au  moment  où  s'arrête  celui  de  nos  yeux.  Bien  ne  peut 
prouver  d'une  manière  plus  concluante  l'impuissance  de  la  pure  innerva- 
tion [si  complète  ou  si  intense  qu'elle  soit)  à  influencer  notre  perception. 
Rien  ne  vient  plus  complètement  à  l'appui  de  Tidée  que  des  mouvements 
etlectués  sont,  au  moyen  des  sensations  afférentes  auxquelles  ils  donnent 
naissance,  les  seuls  antécédents  de  nosjugements  relatifs  au  mouvement. 
(A  suivre.)  William  James. 

DE  LA  SOLIDARITÉ  MORALE.  —  ESSAI  DE  PSYCHOLOGIE 

APPLIQUÉE 

Par  Henri  Marion,  professeur  au  lycée  Henry  IV.  1880.  (Germer  Baillière,  éditeor.) 

Si  M.  Marion,  dès  les  premières  pages  de  son  livre,  et  à  propos  d'un 
emploi  du  mot  a  solidarité  »,  un  peu  différent  de  Tacceptiôn  usuelle^  ne 
nous  avait  pas  cité  comme  ayant  inspiré  par  nos  ouvrages  la  belle  étude 
qu'il  a  consacrée  à  la  plus  importante  des  questions  de  philosophie  pra- 
tique et  de  philosophie  de  Thistoire,  nous  serions  moins  embarrassé  pour 
dire  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  son  travail.  Nous  n*hésiterions  pas 
à  le  déclarer  un  signe  des  temps,  dans  la  marche  que  suit  l'élaboration  des 
idées  générales,  en  notre  pays  du  moins,  et  chez  ceux  de  nos  penseurs 
que  n'entratne  pas  décidément  le  grand  courant  des  théories  naturalistes 
et  Tatalistes  de  l'évolution.  Nous  affirmerions  que  la  philosophie  univer- 
sitaire, qui  s'est  déjà  signalée  depuis  quelques  années  par  la  production 
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de  thèses  remarquables  et  fortement  pensées,  développées  avec  talent, 
à  la  fois  éloignées  des  superstitions  scolastiques  de  l'ancien  spiritualisme, 
de  l'ancien  rationalisme,  et  fidèles  à  l'esprit  des  croyances  rationnelles, 
entre  définitivement  dans  une  voie —  et  c'est  la  seule  qui  lui  soit  ouverte 
—  où  il  lui  sera  donné  de  concilier  le  sérieux  de  la  science  avec  les  be- 
soins de  l'enseignement  public,  de  l'enseignement  de  la  jeunesse. 
L'ouvrage  de  M.  Marion  attaque  le  plus  fondamental  des  problèmes  sur 
lesquels  le  nouveau  criticisme  a  charge  de  jeter  une  lumière  inaccoutu- 
mée en  reprenant,  pour  la  leur  rendre  sensible,  l'éducation  des  esprits 
qui  ont  à  revenir  de  loin  ;  il  porte  TefTort  principal  là  où  les  écoles  philoso- 
phiques ont  réuni  le  plus  de  moyens  de  résistance,  et  tend  à  réformer  l'opi- 
nion en  des  points  où  les  doctrines  les  plus  diverses  ont  contribué  comme 
à  l'envi  à  l'égarer.  Voilà  pourquoi,  même  en  mettant  à  part  les  éloges 
dus  au  talent  peu  commun  de  l'auteur,  nous  attachons  une  importance 
particulière  à  un  livre  qui  nous  est  recommandé  par  le  choix  du  sujet 
et  le  mérite  des  solutions.  En  portant  ce  jugement,  nous  ne  pouvons 
échapper  au  soupçon  qui  atteint  quiconque  se  fait  juge  en  sa  propre 
cause.  Toutefois,  le  succès  déjà  bien  constaté  de  l'ouvrage  témoigne  en 
notre  faveur.  Quelles  que  soient  les  véritables  raisons  de  ce  succès,  voici 
celles  qui  doivent,  selon  nous,  le  justifier. 

D'abord^  dans  ce  livre  où  d'un  bout  à  l'autre  il  est  question  de  thèses 
de  morale  à  établir  ou  à  combattre,  il  n'est  parlé  nulle  part  d'un  dogme 
ou  métaphysique,  ou  tbéologique,  sur  lequel  il  y  aurait  à  s'appuyer  pour 
faire  valoir  des  affirmations  ou  soutenir  des  polémiques.  On  ne  sait  si 
l'auteur  est  spiritualiste  ou  matérialiste;  il  n'est  sans  doute  ni  l'un  ni 
l'autre  ;  il  se  tient  sur  le  terrain  des  phénomènes  moraux  ;  au  dedans,  au 
dehors,  dans  l'esprit,  dans  la  vie,  dans  l'histoire,  il  observe»  il  raisonne, 
il  conclut  sur  des  faits  et  d'après  les  lois  de  l'intelligence.  C'est  la  méthode 
du  criticisme. 

Dans  ce  même  livre  où  la  liberté  morale  de  l'homme  est  partout  en 
cause,  il  n'est  absolument  rien  dit  d'une  essence  de  l'âme  où  siégerait 
une  volonté  pure,  étrangère  de  soi  aux  motifs  de  juger  ou  d'agir  et  pou- 
vant choisir  entre  eux  sans  motif.  Encore  moins  y  est-il  admis  que  le  libre 
arbitre  puisse  se  donner  à  lui-même,  en  un  fait  d'observation  interne, 
la  preuve  de  son  existence  réelle.  Et  pourtant  cette  existence  est  re- 
connue ;  elle  est  posée  franchement  dans  la  donnée  de  certains  actes, 
considérés  comme  phénomènes,  et  néanmoins  soustraits  partiellement  à 
la  loi  d'enchaînement  invariable  des  phénomènes,  en  sorte  que  nulle 
prévision  possible,  même  dans  la  plus  extrême  hypothèse  d'une  science 
accomplie  et  sans  limites,  ne  leur  soit  applicable.  L'affirmation  est 
fondée  sur  des  raisons  d'ordre  moral  ;  la  négation  est  combattue,  non  pas 
au  nom  d'un  dogme,  mais  précisément  comme  dogmatique,  et  simplement 
parce  que  ses  arguments  ne  sont  pas  valables. 

D'une  autre  part,  l'idée  de  solidarité,  c'est-à-dire  «  en  général  celle 
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d'une  relation  constante,  d'une  mutuelle  dépendance  entre  les  parties 
d'un  tout,  »  est  portée  par  l'auteur  dans  les  différentes  sphères  de  la  pen- 
sée^ de  la  vie  et  de  rhistoire,  où  se  déploie  l'activité  humaine.  Tous  les 
liens  qui  nous  serrent,  les  étroites  limites  dans  lesquelles  nous  sommes 
renfermés  en  toutes  choses,  ou  pour  juger,  ou  pour  imaginer,  ou  pour 
agir,  et  tous  les  éléments  que  les  antécédents,  les  milieux,  les  circons- 
tances, soit  de  l'ordre  physique,  soit  de  Tordre  moral,  imposent 
comme  facteurs  à  nos  déterminations  individuelles  même  les  plus  vo- 
lontaires, tout  cela  est  analysé  avec  une  impitoyable  rigueur.  Et  pourtant 
on  ne  voit  pas  M.  Marion  invoquer  la  c  grande  loi  de  la  causalité  univer- 
selle »,  le  principe  de  la  raison  suffisante  ou  de  VinvarùAle  séquence.  Il  se 
contente  des  faits,  qui,  à  vrai  dire,  nous  en  apprennent  beaucoup  sur  nos 
liens  et  nos  limites.  Mais  ils  ont  beau  nous  en  apprendre,  et  c'est  encore 
plus,  convenons-en,  que  n'en  soupçonnent  bien  des  philosophes,  déter- 
ministes de  théorie,  mais  très  enclins,  en  pratique,  à  s'exagérer  la 
liberl;é  des  gens  et  la  leur  propre,  ces  faits,  vu  leur  qualité  même  de  faits, 
ne  sauraient  jamais  aller  jusqu'à  nous  démontrer  qu'il  n'existe  pas  aussi 
des  faits  d'une  autre  espèce.  M.  Marion  reconnaît  l'existence  de  ces  der- 
niers. Or,  si  peu  qu'ils  vaillent  par  la  quantité,  ils  sont  par  leur  qualité, 
par  leur  nature,  d'une  extrême  conséquence  et  d'une  importance  inap- 
préciable pour  la  vie  des  personnes  et  pour  la  marche  des  sociétés. 

Nous  devons  insister  sur  ce  caractère  de  V  «  Essai  de  philosophie  appli- 
quée »  dont  nous  rendons  compte.  Les  deux  faces  de  l'activité  mentale  de 
rhomme,  les  deux  principes  de  ses  déterminations  réfléchies  y  sont 
mises  dans  une  excellente  lumière.  Communément,  les  partisans  du  libre 
arbitre  s'exagèrent  hors  de  toute  mesure  le  nombre  des  actes  de  liberté 
dont  l'homme  est  capablQ  ou  dont  il  a  besoin  pour  ses  jugements  ei  dans 
sa  conduite.  Plusieurs,  avec  une  étonnante  légèreté,  prennent  pour 
libres  ces  actes  multipliés,  peu  ou  point  réfléchis,  qui  dépendent  du  jeu 
des  actions  psychologiques  réflexes  (1),  quand  ce  n'est  pas  simplement  de 
reflet  des  prédispositions  physiologiques  dans  les  organes  intéressés. 
Mais  même  alors  qu'il  s'agit  d'actes  régulièrement  délibérés,  il  y  a  quel- 
que abus  à  tenir  pour  des  produits  nets  du  libre  arbitre  ceux  à  l'égard 
desquels  la  décision  doit  être  regardée  comme  infaillible  de  la  part  de 
l'agent,,  et  vu  les  données  internes  et  externes  qu'on  lui  connaît,  sitôt 
c{u'il  s'est  bien  rendu  compte  des  choses.  En  ces  sortes  de  cas  il  convien- 
drait, pour  trouver  la  vraie  place  de  la  liberté  en  acte,  de  remonter,dans 
la  vie  de  cet  agent,  jusqu'au  moment  où  une  certaine  résolution  qu'il  a 
prise,  et  qui  à  cette  heure  le  détermine^  a  été  pour  lui  la  fin  d'une  crise 
mentale,  durant  laquelle  des  possibles  opposés  réels,  un  possible  réelle- 

(1)  Nous  proposerions  voIoDtiers  cette  application  de  Tidée-image  da  réflexe  à  la  psychologie 
pure,  pour  désigner  le  mode  de  production  des  idées  qui,  en  vertu  des  lois  de  Tassociation  et 
de  rhabitude,  naissent  spontanément  de  celles  qui  en  sont  les  précédents  immédiats  et  peuvent, 
en  certains  cas,  commander  aussitôt  des  mouvements. 
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ment  ambigu  et  de  détermination  imprévoyable,  étaient  devant  lui  et 
diversement  le  sollicitaient.  Quand  on  ne  réduit  pas  le  tbéfttre  de  la 
liberté  morale  à  la  spbère  où  se  produisent  des  crises  mentales  de  cette 
sorte  (crises  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  toujours  d'une  égale  gravité,  et 
peuvent  ne  devoir  leur  importance  qu'à  la  répétition  et  à  l'accumulation 
signalées  par  tous  les  moralistes),  on  méconnaît  l'existence  de  cette  masse 
immense  de  faits  rigoureusement  enchaînés  et  nécessités  dont  se  compose 
le  tissu  de  la  vie  humaine.  On  laisse  ainsi  une  arme  puissante 
aux  mains  de  ceux  qui  nient  tout  acte  libre  quelconque,  toute  possibilité 
en  dehors  de  ce  que  des  précédents  et  les  circonstances  déterminent  en 
qualité  de  futur  certain.  Il  y  a  plus  ;  comme  on  est  soi-même,  dans  le 
fond,  et  en  dépit  de  toute  affirmation  théorique  du  libre  arbitre,  fortement 
pénétré  et  convaincu  de  l'importance  du  principe  de  causalité  ou  de  rat- 
ion suffisante^  et  qu'on  n'a  pas  su  opérer  un  franc  partage  entre  les  cas 
d'ambiguïté  vraie  des  futurs  et  les  cas,  hors  de  toute  proportion  nombreux, 
de  prédestination  ou  visible,  ou  latente  et  plus  que  probable,  il  arrive 
que  Ton  tente  de  concilier  ces  inconciliables,  le  libre  arbitre  et  Tinva- 
riable  séquence  en  vertu  des  causes.  C'est  de  là  que  proviennent  tant  de 
théories  dans  lesquelles  le  libre  arbitre,  conservé  nominalement,  se 
trouve  en  réalité  sacrifié.  L'histoire  des  doctrines  qui  portent  ce  caractère 
serait  à  bien  peu  de  chose  près  celle  des  systèmes  des  auteurs  qui  ont  eu 
l'intention  de  conserver  à  l'homme  une  liberté  morale  dans  Tenchatue- 
ment  des  phénomènes.  Ils  ont  trahi  la  cause  qu'ils  prétendaient  défendre. 
De  leur  côté,  les  partisans  avoués  d'un  déterminisme  sans  réserve  deman- 
dent à  l'induction  la  preuve  de  la  loi  de  séquence  invariable  et  de  déter- 
mination anticipée  de  tous  les  futurs  quelconques.  Ceux  mêmes  d*entre 
eux  qui  se  posent,  en  toute  autre  question,  comme  des  adversaires  décidés 
de  la  méthode  d'affirmation  aprioTi,  ne  craignent  pas,  dès  qu'il  s'agit  de 
la  causalité^  de  recourir  à  une  induction  absolue,  arbitraire  par  conséquent 
à  leur  propre  point  de  vue,  et  sans  vérification  expérimentale  possible,  qui 
n'est  évidemment  qu'un  apriorisme  déguisé.  Il  est  hors  de  doute  pour  nous 
que  ces  philosophes  inconséquents  mais  animés  d'un  sentiment  énergique 
du  lien  des  choses  —  sans  qu'on  puisse  néanmoins,  à  notre  époque,  leur 
prêter  les  motifs  dogmatiques  et  d'ordre  transcendant  qui  poussaient  les 
stofdens,  les  théologiens  chrétiens,  un  Spinoza  ou  même  un  Hegel—  que 
ces  philosophes  disons-nous,  tous  très  pénétrés  de  l'esprit  de  la  science, 
se  montreraient  moins  ardents  à  la  défense  de  cet  esprit,  qu'ils  croiraient 
moins  menacé,  si  la  doctrine  de  la  liberté  morale  savait  mieux  se  renfermer 
dans  un  domaine  étroit,  le  seul  inexpugnable,  et  dont  la  force  est  dans 
Tétroitesse  même  qui  n'en  diminue  en  rien  l'importance.  Ajoutons  main- 
tenant que  ces  déterministes  absolus  forment  le  pendant  des  partisans  d'un 
libre  arbitre  trop  étendu,  mal  défini  et  en  opposition  sensible  avec  la  vaste 
loi  des  préditerminations  causales,  en  ce  qu'eux  aussi,  ils  tombent  dans 
une  espèce  de  contradiction  trop  peu  remarquée.  Seulement,  il  y  a  cette 
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différence  que  c'est  dans  leurs  théories  que  les  partisans  du  libre  arbitre 
arrivent  ordinairement  à  se  nier  eux-mêmes,  livrant  à  la  causalité  le  fait 
et  ne  gardant  de  la  liberté  que  le  mot.  Les  nécessitaires,  forts  d  une  doc^ 
trine  si  simple  et  si  facile  à  affirmer  en  son  absolu  séduisant,  se  démentent 
dans  la  pratique.  On  voit  à  tout  instant  ces  penseurs  si  convaincus  de  Tin- 
vincible  causalité  des  jugements  et  des  actes  possibles  raisonner  sur  les 
idées  ou  la  conduite  d'autrui  comme  si  les  gens  avaient  pu  et  pouvaient 
penser,  agir  comme  eux,  se  payer  des  motifs  et  se  satisfaire  des  aliments 
qui  leur  semblent  probants  et  déterminants  à  eux-mômes.  Au  fond,  en 
leur  for  intérieur,  ils  s'estiment  bien  libres  d'examiner,  de  se  résoudre» 
de  garder  les  bonnes  idées,  de  rejeter  les  mauvaises.  Ils  croient  parfai- 
tement se  conduire  et  non  pas  obéir  en  tout,  pour  le  bien  ou  pour  le  mal, 
pour  le  vrai  ou  pour  le  faux,  à  des  impulsions  irrésistibles  sorties  de  leurs 
données  comme  elles  sont;  et  ils  croient  que  les  autres  pourraient  à  leur 
tour  faire  qmlque  effort  pour  voiries  choses  de  la  manière  dont  eux-mêmes 
les  voient  et  qui  est  la  meilleure.  Quand  ils  pensent  différemment  à  ce 
sujet,  c*est  le  penseur  théoricien  qui  entre  en  jeu  chez  eux  et  remplace 
l'homme  pratique. 

Le  rationalisme  pur,  Tintellectualisme,  qui  ont  régné  sur  la  philosophie 
presque  de  tout  temps,  et  particulièrement  dans  les  écoles  nées  de  la 
révolution  cartésienne,  ont  grandement  contribué  à  créer  dans  les  esprits 
cette  disposition  déterministe  en  théorie,  que  Ton  peut  relever  parfois  aussi 
marquée  chez  les  défenseurs  attitrés  du  libre  arbitre  que  chez  les  déter- 
ministes conscients  et  déclarés.  La  raison  en  est  pour  nous  assez  claire: 
c'est  que  le  philosophe  accoutumé  à  admettre  que  ses  pensées  sont  le 
résultat  d'une  certaine  évidence  qui  def>rait  forcer  toute  autre  personne  à 
sa  place  k  affirmer  ou  nier  ce  que  lui-même  il  affirme  ou  il  nie,  et  voyant 
que  les  choses  ne  se  passent  pas  du  tout  ainsi,  met  naturellement  le  fait 
d'un  désaccord  sur  le  compte  des  circonstances  qui  empêchent  autrui  de 
voir  les  choses  d'une  manière  adéquate,  comme  elles  sont,  ou  encore  des 
passions  qui  inclinent  autrui  à  de  faux  jibgements  au  lieu  de  la  perception 
vraie  qui  conviendrait.  A  ce  point  de  vue  les  accidents  ordinaires,  les 
passions,  les  déterminations  variables  de  la  volonté  dans  la  vie,  semblent 
avoir  des  effets  exclusivement  malfaisants  dont,  si  modeste  qu^on  soit 
d'ailleurs  (mais  ne  possède-t-on  pas  bien  la  vérité  ?),  on  s'estime  à  l'abri 
par  bonne  fortune  ou  privilège  d'esprit  ferme.  Si  Ion  croyait,  au  lieu  de 
cela,  que  les  jugements  vrais  ou  faux,  de  même  que  les  actes  bons  ou  mau- 
vais, dépendent  au  même  titre,  les  uns  comme  les  autres,  des  précédents 
et  des  circonstances,  des  accidents,  des  caractères  et  des  passions,  la  ques- 
tion de  la  liberté  humaine  se  débattrait  sur  un  terrain  plus  favorable.  On 
s'apercevrait  de  ce  que  l'intellectualisme  a  d'immoral,  après  avoir  reconnu 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  faits,  à  la  vraie  nature  des  choses.  On  serait  mis 
sur  la  voie  de  comprendre  le  caractère  essentiellement  moral  du  vrai 
affirmé  chez  celui  qui  en  prend  la  déclaration  à  sa  charge,  la  responsa- 
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bilité  inhérente  au  choix  qu'il  fait  entre  des  opinions  diversement  par- 
tagées et  motivées  parmi  les  hommes»  et  enfin  le  sens  profond  de  ce  qu'on 
appelle  direction  de  soi*méme.  Or  tout  cela  n'est  pas  autre  chose  que  la 
liberté  dans  Tordre  pratique*  Il  y  a  donc  une  sérieuse  vérité  sous  cet 
apparent  paradoxe:  que  l'analyse  approfondie  des  conditions  qui  limitent 
et  déterminent  l'exercice  de  l'activité  humaine,  si  loin  qu'elles  s'étendent, 
est  une  méthode  avantageuse  pour  préparer  ou  accompagner  une  affir- 
mation réfléchie  de  la  liberté  morale  en  son  acception  la  plus  réelle. 

Voilà  où  nous  voyons  le  principal  service  rendu  par  M.  Marion  aux 
études  philosophiques.  En  suivant  la  solidarité  morale  dans  tous  ses 
embranchements,  en  recherchant  les  facteurs  d'innéité,  d'hérédité,  de 
tradition,  d'éducation,  d'habitude  et  de  milieu  social  qui  entrent  dans  les 
déterminations  individuelles,  ce  philosophe  nous  place  incontestablement 
sur  le  théâtre  vrai  de  la  vie  humaine,  et  c'est  celui-là  même  où  le  libre 
arbitre  aussi  réclame  son  rôle,  suivant  une  croyance  naturelle  et  commune  ; 
tandis  que  le  vieux  rationalisme,  avec  sa  thèse  familière  d'une  puissance 
de  vérité  qui  est  dans  les  choses,  et  qui  force  ou  i(Ài  forcer  notre  juge- 
ment, nous  éloigne  du  point  de  vue  pratique  et  nous  met  en  face  d'un  parti 
à  prendre  dogmatiquement,  pour  ou  contre  la  nécessité  universelle,  et  sur 
des  motifs  abstraits  où  la  morale  n'a  point  de  part.  M.  Harion,  lui,  en 
édudiant  les  faits,  ne  trouve  pas  que  ceux  des  phénomènes  humains  qui 
sont  régis  par  la  loi  de  la  solidarité  morale  —  et  nul  assurément  ne  l'ac- 
cusera de  les  avoir  diminués  ou  affaiblis  —  soient  exclusifs  de  certains 
autres  qui  peuvent  intervenir  dans  le  cours  actuel  des  choses  en  voie  de 
devenir,  et  le  modifier,  sans  avoir  été  eux-mêmes  dans  l'étroite  et  entière 
dépendance  de  leur  cours  antérieur.  Tel  est  en  effet  le  vrai  sens,  telle  la 
formule  la  moms  équivoque  des  actes  libres,  dont  il  arrive  si  souvent  qu'on 
rend  l'idée  confuse  en  s'attachant  (œuvre  beaucoup  plus  délicate)  à  la 
définir  subjectivement.  C'est  bien  ainsi  que  M.Marionveutqu'onl'entende. 

Il  y  a  des  philosophes,  citons  ici  Â.  Lange  et  M.  Â.  Fouillée,  qui  n'ac- 
cordent à  la  liberté  qu'une  existence  idéale,  tenant  à  la  nature  de  l'esprit, 
sans  que  pour  cela  la  chaîne  de  causalité  nécessaire  de  tous  les  phéno- 
mènes et  leur  prévisibilité,  si  notre  intelligence  était  sans  bornes,  aient  à 
souffrir  la  moindre  atteinte*  Cette  apparence  de  libre  arbitre,  cette  illu- 
sion suffit,  nous  font  observer  ces  penseurs,  pour  que  toutes  les  consé- 
quences morales  de  la  doctrine  d'une  liberté  réelle  soient  obtenues  en 
dehors  de  cette  doctrine  qu'ils  combattent.  Ils  confient  à  l'idéal  la  mission 
de  pousser  au  progrès.  L'idéal  engendre  la  liberté  en  se  développant; 
il  est  la  liberté  même,  à  vrai  dire,  selon  M.  Fouillée,  qui  s'efforce,  après 
tant  d'autres,  de  garder  les  mots  consacrés  et  de  les  avoir,  comme  on  dit, 
de  son  côté,  tout  en  écartant  une  partie  essentielle  de  leur  contenu  usuel. 
On  tient  à  appeler  ce  procédé  \]ne  méthode  de  conciliation  et  de  synthèse 
des  contraires.  Cependant,  on  ne  satisfait  en  ce  cas  à  la  logique  qu'à  la 
condition  de  ne  conserver  à  l'un  des  termes  qu'une  valeur  purement  nomi- 
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nale,  en  ce  qu'il  a  de  contradictoire  avec  l'autre.  Il  11*7  a  donc  plus  alors 
de  synthèse  à  proprement  parler,  il  y  a  un  système  semblable  à  tout  autre 
système,  dans  lequel  on  accorde  ce  qui  se  peut  accorder,  en  excluant  ce 
qui  se  doit  exclure.  La  conciliation  de  la  liberté  et  de  la  solidarité,  chez 
M.  Marion,  n'est  pas  de  l'espèce  de  ces  synthèses  prétendues  d'idées 
incompatibles.  Elle  consiste  purement  et  simplement  dans  la  franche 
reconnaissance  de  ce  qui  appartient  à  la  solidarité  et  de  ce  qui  appartient 
à  la  liberté.  Nous  ne  saurions  lui  attribuer  une  autre  intention,  en  pré- 
sence de  ses  déclarations  expresses  touchant  l'intervention  réelle  des  actes 
partiellement  impréditerminiSj  moditicatifsde  la  chaîne  des  choses  et  de  la 
trajectoire  des  événements  humains.  Nous  devons  dire  pourtant  que  son 
langage  nous  a  paru,  maintes  fois  plus  douteux  que  sa  pensée.  Dussions- 
nous  être  accusés  de  porter  un  extrême  esprit  de  minutie  dans  la  question, 
le  choix  des  formules  nous  parait  avoir  pris  une  telle  importance  en  l'état 
actuel  des  polémiques  sur  le  libre  arbitre,  et  les  équivoques  sont  si  faciles 
sur  ce  terrain  glissant,  que  nous  croyons  utile  de  soumettre  les  explica- 
tions théoriques  de  M.  Marion  à  un  examen  particulier.  Mais  contentons- 
nous,  aujourd'hui  de  donner  une  idée  générale  de  l'ouvrage. 

Revenons  d*abord  sur  l'idée  générale  de  solidarité.  L'auteur  l'explique 
en  ces  termes,  après  avoir  rappelé  le  sens  antique  et  juridique  du  mot  : 

€  Le  mot  a  une  acception  plus  large.  L'idée  de  solidarité  est  en  général 
celle  d'une  relation  constante,  d'une  mutuelle  dépendance  entre  les 
parties  d'un  tout.  Ainsi  les  physiologistes  entendent  par  solidarité  oi^a- 
nique  le  rapport  nécessaire  d'un  acte  de  l'économie  avec  des  actes  diffé- 
rents s'accomplissant  dans  d'autres  régions  (1).  On  dit  de  même  qu'il  y  a 
solidarité  économique,  hygiénique,  entre  les  habitants  d'une  même  ville, 
parce  que  chacun  est  intéressé  à  la  prospérité  et  à  la  santé  de  tous. 


(I)  A  mesure  qu'on  sentira  mieux  le  besoin,  en  physiologie  comme  dans  toutes  les  sciences 
physiques,  d'éHminer  l'idée  symbolique  des  actions  transitives,  qui  n*a  aucun  sens  positif,  et 
ridée  de  eausation  proprement  dite,  qui  est  d'essence  et  d'origine  psychiques,  Tidée  de 
darité  se  présentera  avec  une  extension  pins  grande  encore.  Il  n'y  a  dans  la  caiisatioB 
d'extérieurement  observable,  hormis  le  fait  que  telle  modification  externe  on  interne,  sous  des 
conditions  données,  correspond  par  concomitance  ou  par  succession  à  telle  autre  modification, 
dans  tels  autres  éléments  d'une  fonction  de  phénomènes  (c'est-à-dire  d'un  certain  enseooble  de 
phénomènes  liés  dans  l'espace  et  le  temps  par  des  lois  de  corrélation  constante).  L'idée  de  soli- 
darité, plus  expressive  et  plus  complète  que  l'idée  ordinaire  d'harmonie,  remplaeotiit  peut-être 
plus  avantangeusement  que  ne  fait  celle-ci  l'idée  de  causalité  transitive,  et  servirait  à  désigner 
par  un  seul  mot  l'idée  de  la  causalité  scientifique  :  à  savoir  la  loi  en  vertu  de  laquelle  se  pro- 
duit un  fait  dont  Us  conditions  nécessaires  et  suffisantes  se  trouvent  réunies.  Les  détermi- 
nations mutuellement  corrélatives  des  centres  nervenx  moteurs,  des  centres  d'idéation  et  des 
organes  subordonnés  s'offriraient  à  ce  point  de  vue  comme  des  faits  de  solidarité  entre  des 
éléments  liés,  les  uns  proprement  organiques,  les  autres  émotionnels  et  idéels  :  des  faits  dont 
la  science  doit  se  proposer  d'obtenir  une  définition  eAicte  et  approfondie,  mais  sans  pouvoir 
prétendre  en  dépasser  la  connaissance  comme  faits.  La  volonté  et  la  liberté,  termes  de  l'ordre 
exclusivement  psychique,  resteraient  ainsi  hors  du  terrain  des  sciences  naturelles.  (Note  de  la 
(Critique  philosophique.) 
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c  Et  rien  n'oblige  à  restreindre  l'emploi  de  ce  terme  aux  cas  d'une 
connexité  actuelle  entre  des  phénomènes  simultanés^  entre  des  êtres 
juxtaposés  dans  l'espace  :  il  exprime  aussi  la  liaison  des  événements  dans 
le  temps.  On  dira^  par  exemple,  que,  dans  la  vie  d'un  peuple  ou  d'une 
famille,  les  générations  successives  sont  solidaires  les  unes  des  autres. 
Eiles  se  tiennent,  en  effet,  par  de  tels  liens  que  chacune  dépend  de  toutes 
celles  qui  Font  précédée,  et  engage  à  son  tour,  plus  ou  moins,  toutes  celles 
qui  la  suivent. 

Or,  qu'étudie-t-on  ici  sous  le  nom  de  solidarité  morak  ?  •—  Les  condi- 
tions déterminantes  de  la  moralité,  soit  dans  l'individu  pris  à  part,  soit 
dans  un  groupe  social,  soit  dans  toute  l'espèce.  La  liberté  morale  est,  en 
effet,  limitée,  liée  à  des  conditions.  Elle  est  engagée  dans  des  faits  donnés, 
qui  ont  leurs  lois.  Elle  est,  en  chacun  de  nous,  à  chaque  instant,  solidaire 
de  quelque  chose  qui  n'est  pas  elle,  qui  ne  dépend  pas  d'elle  et  dont  elle 
dépend. 

€ Non  omnia  possemus  omnes. 

ft  Nous  ne  pouvons  pas  tous  également,  et  à  tout  instant,  faire  tout 
indistinctement  ni  tout  vouloir. 

<  Par  exemple,  et  pour  indiquer  seulement  à  grands  traits  les  points 
principaux,  notre  liberté  a  d'abord  des  limites  dans  notre  nature  même  : 
elle  subit  plus  ou  moins,  quoi  qu'elle  fasse,  l'influence  de  notre  consti- 
tution physique  et  mentale,  telle  qu'elle  résulte  de  l'hérédité  et  du  milieu. 
—  Puis,  à  mesure  que  nous  vivons  et  agissons,  notre  liberté  se  forme  à 
elle-même  des  engagements  par  les  habitudes  qu'elle  prend  ou  laisse 
naître,  selon  qu'elle  s'affirme  ou  s'oublie,  selon  qu'elle  s'emploie  bien  ou 
mal.  —  Voilà  pour  la  vie  individuelle.  Or,  tout  cela  ne  revient-il  pas  à 
dire  que,  dans  la  vie  morale  de  l'individu,  tout  se  tient,  que  cette  vie,  par 
conséquent,  est  un  tout  lié,  solidumquid,  dont  tous  les  facteurs  simultanés 
(la  liberté  comprise)  sont  solidaires  entre  eux,  et  dont  toutes  les  phases 
successives  (y  compris  les  résolutions  libres)  sont  solidaires  entre  elles. 

«  De  même  dans  la  vie  sociale.  Par  le  seul  fait  d'avoir  commerce  entre 
eux ,  les  individus  exercent  une  action  les  uns  sur  les  autres,  et  nul  n'échappe 
entièrement  à  l'influence  morale  de  son  milieu.  —  Mais,  réciproquement, 
chaque  personne  agit  sur  son  milieu  social,  qu'elle  contribue  pour  sa  part 
à  former  et  à  transformer.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  lui-même  et  son 
propre  lendemain  que  chacun  de  nous  engage  par  l'usage  qu'il  fait  de  sa 
liberté.  Notre  conduite  engage  tout  notre  groupe,  et  par  là  importe  à 
l'avenir  même  de  toute  l'espèce.  Les  générations  futures  subiront  les 
conséquences  de  nos  résolutions  :  elles  seront  limitées  dans  leur  liberté 
par  les  dispositions  intimes  que  nous  leur  léguerons  et  par  les  conditions 
d'existence  que  nous  leur  aurons  préparées. 

c  Ici  le  mot  solidarité  n'a  plus  besoin  d'être  expliqué,  il  s'impose.  Il  y 
a  solidarité  morale  entre  tous  les  membres  d'une  société,  petite  ou 
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grande,  organisée  ou  non,  il  y  a  solidarité  morale  entre  les  générations 
qui  se  succèdent.  G'est-à-dire  que  chaque  société  humaine,  bien  qu'elle 
soit  composée  d'individus  dont  chacun  est  une  personne  et  a  sa  destinée  à 
part,  forme  comme  un  tout  vivant^  dont  les  parties  composantes  sont 
solidaires  entre  elles  dans  un  même  temps,  solidaires  dans  le  cours  de 
rhistoire.  Et  de  même  l'humanité  entière,  toute  composée  qu'elle  est  de 
groupes  distincts,  ayant  leur  vie  propre,  est  à  son  tour  une  vivante  unité  : 
c'est  pour  ainsi  dire  une  même  personne  morale,  d'une  durée  indéfinie, 
ayant  sa  destinée  collective,  à  laquelle  concourent  tous  les  groupes  à  la 
fois,  tous  les  ftges  à  la  suite.  » 

A  propos  de  l'idée,  si  ce  n'est  du  mot  même  de  solidarité^  l'auteur  aurait 
pu  rappeler  l'emploi  le  plus  considérable  et  le  plus  démesuré  qui  ait 
jamais  été  fait  de  cette  idée  dans  une  doctrine  et  pour  motiver  des  insti- 
tutions. Nous  voulons  parler  du  dogme  du  péché  originel.  L'Église  a 
considéré  tous  les  hommes  comme  corrompus  par  la  corruption  d'un 
seul,  leur  souche  commune,  et  régénérés  par  le  mérite  d'un  seul,  type 
divin  de  l'humanité  spirituelle.  Elle-même  s'est  comprise  et  organisée 
autant  que  possible,  soit  dans  Tordre  mystique,  par  l'institution  des  sacre- 
ments» soit  temporellement,  grâce  au  sacerdoce,  à  l'enseiguement,  à  la 
discipline  imposée,  de  manière  à  ne  faire  de  tous  les  chrétiens  qu'un  seul 
esprit,  en  un  seul  corps  aux  parties  solidaires.  Les  familles  et  les  nations 
devenaient  ainsi  des  unités  moralement  inférieures,  et  même  sacrifiées,  au 
point  de  vue  de  la  perfection.  Ce  que  nous  trouvons  ici  de  saillant,  pour 
le  sujet  qui  nous  occupe,  c'est  1®  que  la  solidarité  humaine  est  essentielle- 
ment et  primitivement  envisagée  dans  le  mal^  et  exprimée  par  un  symbole 
dont  la  signification  est  excessive,  quand  on  songe  à  l'unité  et  à  la 
simplicité  du  concept  qu'il  exprime;  2*  que  la  solidarité  dans  lebienvi'esi 
obtenue  qu'en  sortant  de  Tordre  humain  naturel  pour  passer  à  Tordre 
des  actions  divines  exercées  sur  Thumanité;  3*  que  l'intervention  de  la 
liberté,  comme  agent  modificateur  des  consciences,  des  institutions  et  de 
la  marche  de  Thistoire,  est  exclue  en  droit  et  en  fait  autant  que  cela  se 
peut,  et  remplacée  par  l'action  de  l'Église.  Il  est  bien  entendu  que  TÉglise 
catholique  est  celle  que  nous  avons  surtout  en  vue.  Si  nous  rappelons  ici 
ces  applications  immenses  de  Tidée  de  solidarité  dans  le  monde,  c'est 
afin  de  placer  deux  observations  qui  nous  paraissent  d'un  grand  in- 
térêt : 

Premièrement,  Tétrange  écart  existant  entre  la  conception  religieuse 
(après  tout  fondée  sur  dès  réalités  de  psychologie  et  de  morale)  et  les 
doctrines  philosophiques,  presque  toujours  bornées  à  la  considération 
de  l'homme  individuel,  de  la  raison  individuelle,  que  la  philosophie 
s'eff'orce  de  nous  donner  pour  universelle,  en  chaque  système  particulier 
qu'il  lui  plaft  de  construire,  cet  écart  est  bien  fait  pour  mettre  en  évi- 
dence une  lacune  que  les  penseurs  rationalistes  ont  à  combler,  s'ils 
veulent  sérieusement  comprendre  dans  leurs  spéculations  tout  ce  qui  est 
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humain^  la  vérité  entière  et  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Une  théorie 
de  la  solidarité  Ta  précisément  à  ce  but. 

En  second  lieu,  nous  remarquerons  que  là  philosophie  s'appliquant  à 
la  grande  loi  de  la  solidarité  dans  l'ordre  exclusivement  humain  et  natu- 
rel, sans  y  tenir  compte  d'aucun  élément  mystique,  est  dans  la  meilleure 
position  pour  analyser  avec  impartialité  les  effets  de  cette  loi  dans  le 
bien,  ses  effets  dans  le  mal,  tout  ce  qui,  chez  une  personne  donnée  ou  un 
groupe  donné,  dépend  des  précédents,  des  milieux  et  des  circonstances, 
et  pour  définir  dans  les  faits  et  les  théories  la  place  occupée  par  la  liberté. 
C'est  la  tâche  même  que  M.  Marion  s*est  proposée.  ^ 

Nous  avons  aussi  des  écoles  contemporaines  qui  se  sont  préoccupées 
du  fait  et  de  la  loi  de  la  solidarité  humaine,  et  qui  même  ont  parfois  em- 
ployé le  mot.  La  direction  des  idées,  dans  ces  écoles,  a  été  diamétrale- 
ment contraire  à  la  doctrine  chrétienne  :  à  savoir  optimiste  et  dominée  par 
la  croyance  au  commencement  naturel  dans  le  mal  (mal  =  moindre  bien), 
et  au  progrès  indéfini  vers  le  bien.  L'unique  usage  qui  soit  fait  de  la  soli- 
darité, outre  l'indication  sommaire  des  liens  mutuels  des  hommes  et  de  la 
dépendance  où  chacun  se  trouve  d'autrui  et  de  tous,  pour  son  bonheur, 
pour  son  progrès,  c'est  alors  de  recommander  essentiellement  les  ten^ 
dances  morales  et  sociales  qui  vont  au  resserrement  de  ces  liens  et  à  l'aug- 
mentation de  cette  dépendance.  De  là,  l'altruisme  pur  en  morale,  avec 
effacement  des  notions  d'obligation  et  de  droit,  et  le  communisme,  ou 
quelque'^chose  d'approchant,  en  sociologie.  L'étude  psychologique  delà 
solidarité  peut  servir  de  remède  à  ces  spéculations  socialistes  qui  ne  re- 
gardent que  le  bon  côté  des  influences  de  la  société  sur  l'individu  et  que 
lutilité  des  institutions  destinées  à  renfermer  la  personne  dans  le  cercle  le 
plus  étroit.  L'analyse  des  effets  de  Thabitude  et  de  la  coutume,  celle  des 
actions  des  milieux,  considérés  tels  qu'ils  sont,  est  éminemment  propre  à 
découvrir  l'illusion  des  penseurs  qui,  d'une  part,  croient  fermement  à  la 
puissance  de  ces  agents  universels,  —  à  telles  enseignes  que  tout  ce  qu'ils 
demandent  c'est  d'en  disposer  et  de  les  mettre  en  jeu  au  profit  de  leurs 
désirs,  -*  et,  d'une  autre  part,  se  flattent  de  les  modifier,  de  les  tourner 
entièrement  au  bien  et  d'en  éviter  les  influences  pernicieuses.  Mais  ce 
résultat  ne  pourrait  évidemment  être  attendu  que  de  l'intervention  pro- 
longée, accumulée  et  toujours  favorable  de  ces  mêmes  facteurs  indivi- 
duels que  la  théorie  socialiste  vise  a  éliminer. 

On  a  vu  M.  Marion  distinguer  deux  sphères  de  solidarité  morale  : 
solidariti  individtielle,  solidarité  sociale,  suivant  des  expressions  dont  il 
nous  rapporte  l'initiative.  Nous  avons  k  nous  expliquer  sur  cette  division 
essentielle.  L'auteur  y  revient  en  ces  termes  : 

c  Bien  que  toutes  les  influences  qui  contribuent  à  déterminer  l'inten- 
tion pénètrent  dans  la  conscience  du  sujet  et  deviennent  partie  de  sa  na-. 
ture  morale  (nous  ne  les  considérons  qu'à  ce  point  de  vue),  on  peut 
cependant  distinguer  celles  qui  proviennent  surtout  de  son  fonds  propre 
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et  tieiiuent  à  la  vie  individuelle,  et  celles  qull  subit  plut^  de  la  part  d*ao- 
trui  dans  la  vie  sociale.  Les  unes  constituent  la  soUdariU  indifridudle^ 
les  autres  la  solidarité  sociale. .  •  —  C'est  à  la  solidarité  indiMuelte  que 
nous  rattacherons  les  influences  physiques  de  toute  sorte,  et  les  influences 
héréditaires...  Nous  considérerons  comme  les  degrés  successife  et  les 
étapes  de  l'existence  individuelle  les  grandes  crises  que  comporte,  vu 
notre  nature  mftme,  le  cours  de  toute  vie  humaine...  Deux  sortes  de  fac- 
teurs, non  pas  irréductibles  ni  toujours  faciles  à  démêler,  mais  néanmoins 
distincts,  contribuent  à  déterminer  la  valeur  morale  de  Tindividu  à 
chaque  moment  :  d'une  part,  les  facteurs  aetuelSf  extérieurs  ou  intimes, 
permanents  ou  accidentels,  peu  importe,  mais  considérés  uniquement 
comme  présents  et  simultanés  ;  d'autre  part,  les  facteurs  historiques j  si  je 
puis  appliquer  ce  mot  à  la  vie  individuelle,  je  veux  dire  provenant  déjà 
du  passé  moral  de  l'agent  lui-même,  de  ses  résolutions  antérieures,  des 
habitudes  qu'il  s'est  données,  des  nécessités  qu'il  s'est  faites. 

«  La  solidarité  sociale  est  plus  complexe  encore.  C'est  l'ensemble  des 
actions  et  réactions  qu'exercent  sur  la  moralité  les  uns  des  autres  les 
hommes  vivant  en  société;  c'est  le  réseau  des  influences  réciproques 
auxquelles  donne  lieu  le  commerce  de  deux  ou  plusieurs  individus,  et 
par  lesquels  ils  tendent  à  s'améliorer  ou  à  se  corrompre  mutuellement  ; 
ce  sont,  en  un  mot,  tous  les  phénomènes  moraux  résultant  de  la  vie  col- 
lective, et  desquels  résulte  à  son  tour  la  valeur  morale  d'un  groupe  hu- 
main pris  dans  son  ensemble... 

<  La  moralité  d'un  groupe  social  ne  dépend  pas  seulement  de  causes 
présentes,  d'influences  actuelles,  simultanées  ;  elle  dépend  aussi  de 
causes  lointaines,  dont  les  effets  persistent  et  se  déroulent  encore  long- 
temps après  qu'elles  sont  oubliées.  Qu'il  s'agisse  d'une  famille,  d^une  na- 
tion ou  de  toute  l'espèce  humaine,  l'état  moral,  à  tel  moment  donné,  ne 
résulte  ni  exclusivement,  ni  peut-être  principalement,  des  volitions 
actuelles,  des  circonstances  contemporaines,  il  est  aussi  déterminé  par 
tout  le  passé  du  groupe.  Chaque  génération  reçoit  le  legs  de  toutes  les 
générations  antérieures  et  engage  p6ur  sa  part  toutes  les  générations 
futures  :  c'est  la  solidarité  historique  proprement  dite  »  (1). 

Cette  division  de  la  solidarité  morale  n'apporte  pas,  selon  nous,  toute 
la  clarté  désirable  dans  le  sujet,  et  ne  met  pas  assez  en  relief  ce  qui 
constitue  le  plus  essentiellement  le  caractère  moral  dont  on  s'occupe. 
L'auteur,  en  efiet,  à  côté  des  facteurs  provenant  des  actes  antérieurs  et 
de  l'exercice  de  la  liberté  de  l'agent,  fait  entrer,  dans  ce  qu'il  nomme 
c  solidarité  individuelle  »,  les  facteurs  relatifs  aux  «  influences  physi- 
ques »  et  aux  «  influences  héréditaires»,  en  d'autres  termes,  à  Torgani- 
sation,  au  tempérament,  aux  dispositions  mentales  natives,  et  même  aux 
conditions  naturelles  de  climat  et  de  race.  Or,  ces  éléments  de  détermi  - 

(1)  Vêla  soUdarité morale,  p.  49. 
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nation  qui  soni  doonés  à  l'individu  et  n'ont  point  dépendu  de  sa  voioQté 
pour  exister,  on  les  a  de  tout  temps  connus  et  signalés  sans  les  appeler 
des  faits  de  solidarité.  A  vouloir  les  olasser  sous  ce  nom,  il  serait  plus  à 
propos  de  parler  de  solidarité  rMureUe  que  de  solidarité  individtbeUe^  en 
ce  qui  les  touche;  car  ils  ont  leur  fondement  dans  la  nature,  et  cela  doit 
être  nommé  individuel  qui  est  Tœuvre  propre  de  Tindividu  à  plus  juste 
titre,  semble*t^il,  que  ce  qui  est  en  lui  sans  doute,  mais  qui  lui  est  venu 
du  dehors  sans  sa  participation  volontaire.  Autrement,  pourquoi  la  soli- 
darité saciaUf  elle  aussi,  ne  serait-elle  pas  qualifiée  d'indimâuelkt  puis 
qu'après  tout  c'est  bien  toujours  Tindividu  qui  en  ressent  les  effets  ? 
Pour  notre  compte,  nous  n'avons  entendu  par  «  solidarité  personnelle  » 
—  c'est  le  terme  dont  nous  nous  sommes  servi  —  que  celle  dont  la  per- 
sonne subit  la  loi  par  rapport  à  elle-même  et  à  raison  des  engagements 
ou  habitudes  qui  résultent  de  sa  conduite  antérieure  propre  (1). 

Une  remarque  semblable  s'appliquera  à  la  solidarité  sociale.  M.Marion 
compose  cette  section  des  influences  ou  dépendances  provenant,  pour 
chaque  personne  donnée,  ou  directement  ou  indirectement,  —  indirec- 
tement par  la  voie  des  phénomènes  de  la  vie  collective  :  religions,  insti- 
tutions, etc.  —  des  déterminations  morales  des  autres  personnes,  soit 
dans  le  présent,  soit  dans  le  passé*  Bien  de  mieux  ;  mais  il  importerait  à 
une  classification  de  distinguer  expressément,  dans  un  milieu  social  donné 
et  dans  ses  modifications  historiques,  les  causes  morales  inhérentes  aux 
libres  résolutions  des  individus,  les  efiets  de  ces  résolutions,  qui  chaugent 
du  tout  au  tout  ce  milieu  et  le  cours  de  l'histoire,  d'avec  d'autres  conditions 
déterminantes  dont  la  source  est  à  prendre  ou  dans  le  moode  externe  ou 
dans  les  qualités  natives  des  races  humaines  et  des  individus.  Ces  diffé- 
rents éléments  se  composent  tous  entre  eux,  sans  doute,  pour  détermi- 
ner la  sphère  où  chacun  de  nous  a  ses  liens  de  solidarité  sociale  ;  mais 
on  ne  doit  sentir  par  là  que  plus  vivement  l'intérêt  qu*il  y  a  à  marquer 
séparément^  dans  la  société  et  dans  l'histoire,  tout  comme  en  chaque 
personne  solidaire  d'elle-même,  une  place  pour  les  liens  de  la  nature 
(nature  physique,  —  nature  morale),  une  autre  place  pour  les  liens  que 
la  libre  volonté  a  formés  ou  serrés,  ici  dans  chaque  individu,  là  par  les 
résultantes  mobiles  des  actes  individuels. 

L'auteur,  dans  la  suite  de  ses  analyses,  a  tenu  compte  de  ces  condi- 
tions d'origine  si  diverse  dont  la  distinction  importe  à  la  reconnaissance 
de  la  part  que  la  liberié  morale  se  fait  dans  la  formation  de  la  solidariU 
morak  et  qui  seule,  à  vrai  dire,  constitue  le  caractère  moral  de  cette 
dernière.  Nous  n'en  sommes  que  plus  encouragés  à  lui  soumettre  une 
eritique  à  laquelle  il  lui  serait  facile  de  faire  droit,  en  une  seconde  édi- 

(l)Ch.  RenouTÎer,  EttaU  de  Critique  généralif  Quatrième  essai,  p.  33;  Science  de  la 
morale,  t.  f ,  p.  37. 
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tion,  dès  à  présent  très  probable,  de  soû  ouvrage.  M,  Marion  aborde 
successivement  : 

1*  Sous  le  premier  chef,  celui  de  la  solidarité  individuelle,  les  ques- 
tions de  l'innéitéet  de  l'hérédité;  des  facultés  intellectuelles  et  morales; 
des  influences  dues  au  milieu  physique  et  aux  conditions  économiques  ; 
de  l'éducation,  des  passions,  des  associations  d'idées  et  des  habilodes 
contractées  de  différentes  espèces;  enfin  des  crises  de  la  vie  indivi- 
duelle et  de  l'intervention  de  la  liberté  dans  les  résolutions  et  les  actes  ; 

2*  Sous  le  second  chef,  celui  de  la  solidarité  sociale  :  Faction  sociale 
des  passions,  de  l'opinion,  de  la  coutume,  de  la  guerre  ;  l'action  de  la 
famille,  de  TËtat  et  des  religions  ;  enfin,  la  solidarité  dans  les  relations 
internationales,  dans  Thistoire,  et  la  question  du  progrès  de  l'humanité  : 

Il  faudrait,  si  notre  avis  était  accueilli,  que,  jusque  dans  la  table  det  mor 
liera  dont  nous  venons  de  présenter  l'aperçu,  le  lecteur  discernât  plus 
clairement  les  origines  libres  de  certaines  grandes  solidarités,  au  milieu 
de  leurs  éléments  nécessaires  et  de  leurs  inévitables  données,  et  vtt  res- 
sortir la  signification  capitale  de  la  solidarité  personnelle,  telle  que  nous 
l'avons  indiquée.  —  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  de  plus  près 
quelques  points  de  théorie. 

REVUE  GÉNÉRALE  DU  DROIT,  DE  LA  LÉGISLATION 
ET  DE  LA  JURISPRUDENCE. 

SOMMAIRE  DE  LA  UVRAISOR  DE  JDLLBT-AOUT  1880. 

Contribution  à  l'histoire  du  droit  latin,  par  Otto  Hirschfeld;  -—  Un  mot  à  propos 
de  la  réorganisation  judiciaire,  par  un  magistrat  du  ministère  public  ;  —  Des  effets 
de  la  rescision  des  partages  d'ascendants  à  l'égard  des  tiers,  par  iT.  d^  Lalanâe;  — 
Une  nouvelle  école  de  criminaiiste,  par  /.-J9.  Brissaud;  —  De  la  responsabilité  des 
souscripteurs  d'actions  et  de  leurs  concessionnaires^  par  S,  Berge;  —  La  réforme 
du  droit  criminel  au  Japon^  par  Joseph  Lefort;  —  Coup  d'œil  sur  les  transforma- 
tions qui  s'opèrent  dans  le  droit  civil  et  commercial  de  la  Suisse,  par  Charles  Bro- 
cher; —  Travaux  des  académies  et  des  sociétés  savantes;  —  Chronique;  — 
Bibliographie.  
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LA  LUTTE  CONTRE  LE  CLÉRICAUSME,  CE  QU'ELLE  NE  DOIT 

PAS  ÊTRE  ET  CE  QU'ELLE  DOIT  ÊTRE, 

OUEL  STSTÂME  ADOPTEE  ?  FRÉYENTIF  OU  SEULEMENT  BÉFRES8IF  ? 
(Voyez  les  numéros  32  et  34  de  la  Critique  philosophique,) 

J'ai  fait  remarquer  que  la  majorité  du  peuple  français,  catholique  de 
uaissance  et  de  traditioD ,  pratique  au  scruliu  d'une  manière  irrépro- 
chable la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel.  Ce  catholicisme  spon- 
tanément libéral  des  électeurs  est  attaqué  de  deux  côtés  à  la  fois  :  à 
gauche,  par  le  radicalisme  antireligieux  qui  volontiers  obligerait  les 
gens  à  sortir  de  leur  croyance  ;  à  droite,  par  le  cléricalisme  ou  ultra- 
montanisme,  qui  s'efforce  de  convertir  et  de  soumettre  au  Syllabus  les 
populations  catholiques.  Dans  Tarticle  intéressant  qu'il  a  consacré  à  ce 
sujet  et  dont  j'ai  déjà  cité  quelques  passages^  M.  Ûttré  montre  que  la 
tolérance  religieuse  et  la  paix  républicaine  sont  menacées  par  ces  deux 
ennemis  du  catholicisme  populaire.  En  même  temps  qu*il  s'élève  contre 
les  violences  radicales,  il  reconnaît  et  expose  fort  bien,  sans  chercher  à 
les  atténuer,  les  intentions  des  cléricaux,  profondément  hostiles  à  l'État 
libre,  et  les  périls  qui  naîtraient  du  progrès  de  leurs  doctrines  et  de  leur 
influence. 

«  Si  les  doctrines  que  les  jésuites  s'efforcent  d'inculquer  prévalaient 
au  sein  du  catholicisme  selon  le  suffrage  universel,  elles  en  changeraient 
l'esprit;  bientôt  les  votes  électoraux  amèneraient  dans  les  pouvoirs 
publics  des  hommes  profondément  hostiles  à  nos  institutions  ;  les  plus 
graves  complications  naîtraient;  et  les  16  mai  se  renouvelleraient  avec 
des  chances  croissantes  de  succès.  La  plus  grande  vigilance  est  com- 
mandée au  gouvernement  de  la  République,  pour  que  les  tendances  du 
gros  de  la  population  demeurent  dans  la  voie  où  elles  sont  si  heureuse- 
ment engagées... 

c  Je  veux  résumer  brièvement  les  intentions  des  cléricaux,  et  faire 
toucher  au  doigt  la  nature  et  la  gravité  du  péril  dont  ils  nous  menacent. 
Au  premier  rang  est  la  destruction  de  la  République  ;  ils  en  ont  été  les 
constants  adversaires  ;  ils  ont  donné  tout  leur  appui  aux  tentatives  qui  se 
sont  faites  soit  pour  restaurer  une  monarchie,  soit  pour  empéciier  Téta- 
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bllssement  du  régime  républicain  ;  et  s'il  ne  tenait  qu'à  eux  et  à  leur 
influence,  ce  régime  disparaîtrait  sans  retard.  Non  pas  qu'ils  aient  une 
haine  aveugle  et  un  préjugé  invincible  contre  la  forme  républicaine;  ils 
Taccepteraient  s'ils  pouvaient  en  devenir  les  maîtres  ;  mais,  cbez  nous, 
cette  forme  est  liée  à  la  plus  complète  expression  de  l'Ëtat  laïque,  et 
cette  impardonnable  offense  suscite  incessamment  leur  animadversion... 

«  Â  dire  vrai,  l'entreprise  des  jésuites  a  une  portée  plus  générale  en- 
core que  la  simple  élimination  de  la  forme  républicaine  en  France  ;  elle 
vise  la  destruction  de  toutes  les  institutions  qui,  issues  directement  ou 
indirectement  de  la  Révolution,  affranchissent  l'État  et  les  individus  des 
liens  de  l'Église  en  qualité  de  maltresse  absolue  des  doctrines  et  des 
esprits.  Tout  ce  qui  est  liberté  de  parole,  de  presse,  d'opinion  et  de  science 
doit  être  soumis  à  la  censure  préalable  de  cette  suprême  autorité,  et  ne 
recevoir  Texéquatur  qu'après  avoir  été  expurgé  de  ce  qui  pourrait  in- 
quiéter l'orthodoxie... 

<x  De  pareilles  prémisses  ont  de  terribles  conséquences,  toutes  résu- 
mées en  une  intolérance  fanatique,  d^autant  plus  dangereuse  et  impla- 
cable qu'elle  croit  accomplir  un  devoir  de  conscience.  Le  passé  en 
témoigne  amplement,  surtout  depuis  le  moment  où  la  philosophie  et  la 
science  commencèrent  à  irriter  l'orthodoxie.  L'avenir  n'en  témoignerait 
pas  moins,  si  notre  malheur  voulait  que  l'ordre  des  jésuites,  institué  pour 
éteindre  le  protestantisme  et  renouvelé  pour  éteindre  la  Révolution,  réus- 
sit k  triompher.  Aucun  quartier  ne  serait  fait  ni  aux  idées  ni  aux  hommes 
qui  ne  se  soumettraient  pas  (1)  b. 

M.  Littré  ne  tient  pas  ici  sur  les  projets  des  jésuites  un  autre  langage 
que  les  partisans  d'une  politique  résolument  anticléricale.  Le  succ^  de 
ces  projets  dépend  évidemment  de  l'action  qu'exerce  le  cléricalisme  sur 
la  conscience  des  catholiques  de  naissance  et  d'habitude,  des  mouvements 
et  des  changements  qu'il  peut  déterminer  avec  le  temps  au  sein  du  catlio- 
licisme  selon  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  dans  le  sol  même  sur 
lequel  reposent  nos  institutions  et  nos  libertés.  Il  est  clair  que  notre  édi- 
lice  républicain  ne  resterait  pas  longtemps  debout,  si  le  catholicisme 
selon  le  suffrage  universel  se  laissait  entamer  sérieusement  par  cette 
action  cléricale  incessante.  Le  cléricalisme  est  faible,  sans  doute,  si  on  le 
considère  en  lui-même  ;  mais,  pour  apprécier  le  danger,  on  doit  faire 
attention  aux  progrès  quil  peut  faire,  aux  résultats  qu'il  peut  attendre  de 
ses  habiles  et  persévérants  efforts,  dans  un  pays  qui  est  attaché  extérieure- 
ment et  historiquement  à  la  religion  d'autorité  et  qui  ne  lui  échappe  que 
par  l'inconséquence,  par  une  demi-révolte,  par  une  sorte  de  division  de 
son  ftme.  M.  Littré  parait  se  rendre  compte  de  toutes  ces  conditions,  puis- 
qu'il parle  de  a  la  grande  vigilance  commandée  au  gouvernement  de  la 

(1)  La  Philosophie  positive,  n»  de  septembre-octobre  1879,  article  intitulé  :  U  cathoU- 
cittM  selon  le  suffrage  universel. 
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République,  pour  que  les  tendances  du  gros  de  la  population  demeurent 
dans  la  voie  où  elles  sont  si  heureusement  engagées  ».  Il  reste  à  voir  en 
quoi  doit  consister  cette  vigilance  du  gouvernement,  comment  elle  peut 
atteindre  son  but,  en  un  mot,  quel  système  il  convient  d'adopter  pour 
réduire  le  cléricalisme  à  Timpuissance.  C'est  par  le  clergé  régulier  que 
le  cléricalisme  se  propage  et  s'étend.  Faut-il  s'opposer  directement  à 
Taction,  à  l'existence  même  du  clergé  régulier  ?  ou  suffit-il  de  neutrali- 
ser les  effets  de  cette  mauvaise  influence,  en  suscitant  et  en  encourageant 
des  influences  contraires?  Faut-il  se  servir  contre  les  jésuites  et  les 
moines  des  armes  spéciales  qu'offre  la  législation,  et,  si  elles  ne  suffisent 
pas,  en  forger  de  nouvelles  ?  ou  doit-on  les  laisser  croître  et  multiplier 
sous  des  lois  qui  respectent  et  protègent  leur  liberté  comme  une  partie 
de  la  liberté  commune  des  citoyens  et  qui  ne  permettent  d'atteindre  en 
epx  que  des  délits  individuels  et  bien  déterminés  ?  M.  Littré  examine  et 
compare  les  deux  systèmes  :  «  le  système  préventif,  qui  procède  par  des 
lois  d'exception,  frappant  telles  ou  telles  associations,  tel  ou  tel  enseigne- 
ment ;  le  système  répressif,  qui  n'a  recours  à  aucune  arme  particulière, 
qui  iréprime  quand  il  y  a  lieu,  mais  qui  s'en  rapporte  pour  la  défense  des 
plus  chers  intérêts  nationaux  à  l'ensemble  des  institutions  laïques  (1)  ». 
Il  se  prononce  pour  le  second  système  et  le  conseille  comme  le  plus 
conforme  ou  plutôt  le  seul  conforme  à  la  fois  à  l'intérêt  public  et  à  la 
moralité  moderne.  Les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde  ce  conseil  sont 
connues  :  elles  ont  été  souvent  données  par  les  orateurs  et  les  publicistes 
du  centre  gauche.  Je  les  rappelle  dans  les  termes  où  il  les  présente,  avec 
Tacceni  et  le  relief  qu'il  leur  donne,  voulant  leur  laisser  toute  la  force 
qu'elles  prennent  sous  sa  plume  sincère  et  qu'elles  tirent  d'une  convic- 
tion certainement  formée  en  dehors  de  tout  mobile  inférieur. 

c  Je  déclare  tout  d'abord  qu'en  temps  tranquille  (et  celui-ci,  grftce  à  la 
République,  est  éminemment  tranquille),  je  suis  l'adversaire  du  système 
préventif  et  des  mesures  d'exception.  Dans  le  cas  particulier  qui  se  présente 
et  qui  est  relatif  à  la  liberté  d'enseignement  (2),  je  le  juge  inutile  et  nui- 
^lble.  Ijes  jésuites,  car  c'est  d'eux  qu'il  s'agit  surtout,  ont  été  bannis  par  des 
lui$  qui  n'ont  pas  été  rapportées,  mais  qui  sont  tombées  en  désuétude.  Cette 
désuétude,  je  n'y  contredis  pas.  On  les  laisse  donc  parmi  nous,  mais  on 
prétend  empêcher  leur  enseignement.  Or  qu'enseignent- ils?  la  doctrine 
du  Syllabus,  Et  bien,  a-t-on  raison  d'entreprendre  quoi  que  ce  soit  qui 
ressemble  à  une  croisade  contre  le  Syllabus  ou  catholicisme  ultramontaiu  ? 
C'est  la  religion  d'une  multitude  d'hommes  en  France  et  hors  de  France, 
c'est  le  catholicisme  officiel,  c'est  le  dogme  du  pape  à  qui  obéissent  tous 
les  clergés»  y  compris  le  clergé  français.  Les  jésuites  sont  sa  milice  privi- 

(OLa  Philosophie  positive,  n*  de  septembre-octobre  1879,  article  intitulé:  Le  catholi- 
cisme selon  le  suffrage  universel, 

(2)  Le  cas  qui  se  présentait  était  celui  de  l'article  7,  qui,  au  moment  où  M.  Lillré  écrivait, 
n'avait  pas  encore  été  discuté  an  Sénat. 
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légiée.  On  leur  fermera  des  maisons,  on  mettra  en  interdit  leurs  profes- 
seurs. Qu'est  cela  ?  En  place  surgira  une  action  morale  et,  partant, 
occulte,  qui  sera  conduite  par  le  clergé,  par  des  familles  ultramontaines, 
par  des  femmes  vigilantes  et  dévouées,  et  qui  trouvera  des  connivences 
toutes  préparées.  Je  n'ai  aucun  moyen  d'évaluer  cette  action,  puisqu'elle 
est  morale  et  occulte,  mais  elle  compensera  certainement  les  fermetures 
et  les  interdictions  qu'on  a  en  vue.  On  ne  gagnera  rien,  et  d'un  autre  cdté 
on  perdra  ;  car  on  suscitera  un  mécontentement  plus  étendu  que  n'est  le 
groupe  jésuitique  etultramontain.  On  gênera  des  familles  qui,  quelquefois 
peu  jésuitiques,  mettent,  grftce  à  la  mère  surtout,  leurs  enfants  chez  les 
jésuites,  sans  que  ces  enfants  deviennent  jésuites  pour  cela.  Surtout  on 
aura  le  tort  de  troubler  gratuitement  une  situation  paisible  qui  est  bien 
digne  d'être  ménagée. 

c  Après  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  évident  que  je  suis  pour  la  voie 
répressive,  c'est-à^lire  pour  le  régime  de  la  liberté.  Â  mon  sens,  ce  régime 
est  je  ne  dirai  pas  seulement  plus  efficace  que  Tautre,  mais  le  seul  efficace, 
avec  de  la  constance,  de  la  modération  et  de  l'habileté.  En  outre  il  ne 
comporte  aucune  des  nuisances  que  j'ai  indiquées  dans  la  conduite  con- 
traire (1).  » 

M.  Littré  ne  veut  pas  que  l'on  traite  les  jésuites  en  suspects,  que  l'on  use 
contre  eux  de  représailles,  que  l'on  se  fonde  pour  les  mettre  hors  le  droit 
commun  sur  )a  nature  de  l'enseignement  qu'ils  donnent  dans  leurs  collèges, 
enseignement  contraire  aux  principes  de  morale  de  l'État  laïque,  enseigne^ 
ment  qui  tend  et  aboutirait  à  détruire  l'unité  morale  de  la  France.  Il  aborde 
et  repousse  les  objections  qui  s'élèvent  contre  une  tolérance  dupe  ou  com- 
plice, contre  un  libéralisme  suicide. 

c  J'entends  les  objurgations  s'élever  de  bien  des  côtés;  car  à  la  plupart 
il  parait  impossible  de  ne  pas  user,  à  l'égard  des  jésuites,  de  représailles 
qui  seraient  justes  si  nous  n'étions  pas  au-dessus  des  représailles.  Eh  quoi  I 
faut-il  accorder  la  tolérance  à  qui  ne  tolère  pas?  Depuis  longtemps  jerépète 
que,  nous  laïques,  nous  sectateurs  des  idées  et  des  institutions  modernes, 
nous  l'emportons  en  moralité  sur  les  fauteurs  des  doctrines  théologiques, 
qui  pourtant  se  prétendent  seuls  gardiens  de  la  vie  morale  des  sociétâs  ;  et 
le  principal  témoignage  de  cette  supériorité,  le  plus  précieux  de  tous,  est 
justement  la  tolérance,  que  nous  pratiquons  malgré  eux  et  sur  eux,  et  qui 
est  notre  làbarumf  portant  comme  l'ancien  in  hoc  signo  vinces  (2). 

(1)  La  Philosophie  positive,  n"  de  septembre-octobre  1879,  article  intitulé  :  L$  cathoU- 
eisme  selon  le  suffrage  universel. 

(2)  M.  Littré  a  souvent  en  effet  exprimé  cette  idée  qu'une  moralité  supérieure  se  fait  honneur 
d'accorder  la  tolérance  même  sans  réciprocité.  Je  note  le  passage  suivant  d'un  artiele*  publié 
dans  le  n*  de  novembre-décembre  1875  de  la  Philosophie  positive:^  «  La  société  moderne, 
qui  ne  croit  pas  plus  aux  miracles  qu'elle  n'en  fait,  est  tolérante  même  pour  les  intolérants. 
Grand  effort  de  vertu  qui  montre  visiblement  de  combien  la  moralité  humaine  a  pris  le  decsss 
sur  la  moraiité^théologiqueetla  dépasse.  L'Ëglise  seule  doit  être  libre, dit  le  cléricalisme;  tout 
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c  Faut-il  accorder  imprudemment  la  liberté  à  qui  la  refuse  à  autrai  ? 
Je  n'hésite  pas  à  soutenir  l'affirmative.  Nos  adversaires,  avec  un  étrange 
cynisme,  nous  disent  :  «  Votre  principe  est  la  liberté;  le  nôtre  est  l'auto- 
rité; nous  profitons  de  la  liberté  que  vous  nous  accordez  quand  vousètos 
au  pouvoir;  quand  nous  y  serons,  nous  ne  commettrons  pas  la  duperie 
de  vous  octroyer  la  réciprocité.  »  Nous  le  savions,  grâce  à  votre  passé  et 
TOUS  n'aviez  pas  besoin  de  nous  le  dire.  Mais,  à  notre  tour,  nous  comp- 
tons sur  le  dégoût  moral  excité  par  un  pareil  langage  chez  tous  ceux  qui 
sont  en  dehors  du  fanatisme  théologique.  Et  ce  dégoût  est  une  puissance, 
car  c'est  par  millions  qu'aujourd'hui  se  comptent  les  amis  d'une  équité 
que  la'  théologie  foule  scandaleusement  aux  pieds. 

c  Faut-il  continuer  la  pleine  franchise  à  un  enseignement  qui  falsifie 
l'histoire,  défigure  la  morale  et  pervertit  la  politique  ?  Sans  doute  ces  fal- 
sificationSy  ces  défigureroent,  ces  perversions,  nous  les  jugeons  très  dignes 
de  blâme,  surtout  si  on  les  considère  comme  élément  d'instruction  pour 
la  jeunesse*  Mais^  en  revanche,  la  doctritie  théologique,  dont,  ici  les 
jésuites  sont  les  porte-paroles,  regarde  comme  détestable  en  son  origine 
et  en  ses  conséquences  le  principe  laïque  qui  anime  la  société;  et  à  cette 
lumière,  trompeuse  suivant  nous,  vraie  suivant  eux,  une  histoire,  une 
morale,  une  politique  apparaissent,  qui  présentent  d'étranges  différences 
avec  notre  histoire,  avec  notre  morale,  avec  notre  politique.  Qui  jugera  ? 
Non  pas  nous  qui  sommes  parties  intéressées,  mais  le  temps  qui  fait  prè- 
le monde  doit  être  libre,  y  compria  l'Église,  dit  la  société,  élevée  à  ee  haut  degré  d'équité  so- 
ciale par  la  philosophie  et  la  science.  Uoe  doctrine  a  le  droit  de  se  croire  la  seule  vraie  ;  mais, 
tout  en  ayant  cette  croyance,  elle  s'élève  k  la  vraie  grandeur  morale,  et  devient  propre  i  diriger 
la  conscience  contemporaine,  quand,  forte  de  sa  vérité,  elle  y  joint  la  sérénité,  les  égards  pour 
les  dissidences  et  le  ferme  propos  de  défendre  leur  liberté  comme  la  sienne  propre.  Au  con- 
traire, une  doctrine  qui,  dogmatiquement  refuse  ft  ses  adversaires  le  droit  de  discuter  et,  quand 
elle  le  peut,  leur  ferme  la  bouche,  de  quelque  titre  pompeux  qu'elle  se  décore,  reste  au-dessous 
de  la  conscience  contemporaine  et  est  devenue  impropre  à  la  diriger.  » 

Précédemment,  dans  un  article  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur,  il  soutenait  qu*on 
ne  doit  pas  appliquer  à  l'ËglIse  sa  propre  loi  dlntolérance.  «  Tu  paUrt  legem  quam  fecûli,  dit 
le  premier  mouvement  ;  mais  il  ne  faut  pas  Técouter.  Ce  serait  du  talion  ;  et  la  justice  par  le 
talion  n'est  pas  une  bonne  justice.  Le  système  social  des  modernes,  produit  par  révolution 
émancipatrice,  accorde  à  tous  également  une  somme  de  droits  et  de  facultés,  sans  s'inquiéter 
si  les  intentions  ultérieures  de  telle  ou  telle  fraction  de  la  communauté  sont  d'en  mésuser.  Je 
crois  qu'en  général  mal  advient  à  ceux  qui  en  mésusent.  »  (la  Philosophie  pontive^  numéro 
de  janvier-février  1875). 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Littré,  qui,  dans  ses  articles  politiques,  parait  si  fortement  et  si 
absolument  attaché  à  la  tolérance,  à  la  liberté  de  penser,  qui  considère  comme  un  signe  de 
supériorité  morale  en  une  doctrine,  comme  un  titre  à  la  direction  de  la  conscience  contem- 
poraine, «  la  sérénité,  les  égards  pour  les  dissidences,  le  ferme  propos  de  défendre  leur 
liberté  comme  la  sienne  propre  »,  est,  sur  ce  point,  en  contradiction  formelle  avec  renseigne- 
ment de  son  maître.  Le  positivisme,  tel  qu'il  s'est  présenté  très  franchement  à  l'origine,  est 
essentiellement  une  doctrine  sociale  d'intolérance.  Auguste  Comte  doit  être  mis  au  nombre 
des  intolérants  systématiques.  La  tolérance,  la  liberté  de  penser  n'était,  à  ses  yeux,  qu'une 
arme  de  combat,  nécessaire  dans  la  période  critique.  Il  était  bien  éloigné  d'y  voir  un  réel 
principe  de  morale  intellectuelle.  Il  n'hésitait  pas  è  déclarer  antisociaU  la  liberté  ainsi  érigée 
en  dogme. 
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valoir  le  savoir  positif  sur  les  savoirs  arriérés  et  théologiques,  et  modifie 
en  ce  sens  l'opinion  générale  des  hommes.  Voulez-vous  un  autre  exemple 
de  rintervalle  qui  sépare  Tétat  mental  de  deux  parties  d'une  même  popu- 
lation 7  Considérez  Lourdes  et  son  histoire.  Là  sont  des  miracles  sans 
nombre,  des  foules  pieuses  et  émues,  des  pèlerins  venus  de  loin  pour 
croire  et  adorer,  en  un  mot  tout  ce  qui  se  voit  en  Asie  dans  les  fêtes  reli- 
gieuses du  brahmanisme  et  du  bouddhisme.  Nous  n'avons  aucune  inten- 
tion d'empêcher  les  croyants  en  Lourdes  ;  mais  nous  n'avons  non  plus 
aucun  moyen  de  les  détromper.  Aussi  ai-je  pris  Lourdes  comme  symbole 
de  l'enseignement  des  jésuites,  insaisissable,  comme  foi,  inutile  à  gêner 
comme  manifestation. 

c  Faut-il  enfin  permettre  aux  jésuites  de  former  au  sein  de  la  nation, 
une  nation  ennemie  toujours  disposée  à  ruiner  de  façon  ou  d'autre  tout 
l'établissement  laïque?  Cette  nation  ennemie,  qui  existe,  continuera 
d'exister,  soit  qu'on  interdise  ou  non  l'enseignement  aux  jésuites.  Les 
convictions  religieuses  qui  l'entretiennent  défient  les  mesures  tem- 
porelles. Ce  sont  des  convictions  contraires  qu'il  convient  de  lui  opposer; 
et  ces  convictions  contraires  ne  manquen^pas,  car  elles  ont  fait  la  France 
ce  qu'elle  est.  D'ailleurs  est-ce  la  seule  nation  ennemie  que  la  République 
porte  dans  son  sein  ?  N'avons-nous  pas  les  partis  monarchiques  qui  atten- 
dent les  occasions  de  mettre  bas  un  régime  haï,  et  chez  qui  on  tenterait 
vainement  de  désarmer  les  volontés?  Prenons-en  donc  notre  parti;  et 
que  ce  danger  bien  connu,  ni  surfait,  ni  atténué,  soit  toujours  présent  à 
l'esprit  de  la  majorité  républicaine  et  de  son  gouvernement.  Rien  n'est 
plus  salutaire,  quand  on  sait  s'élever  au-dessus  des  infatuations,  qu'une 
menace  toujours  présente  et  le  frein  auquel  la  vigilance  d'un  ennemi 
acharné  nous  soumet.  M.  l'archevêque  de  Paris,  dans  sa  lettre  aux  séna- 
teurs, frappé  lui  aussi  de  nos  divisions,  dit  qu'il  ne  conçoit  que  deux  ma- 
nières d'y  obvier  :  ou  bien  revenir  tous  dans  le  giron  de  l'Église,  ce  qui 
produirait  l'unité  parfaite;  ou  bien,  si  cette  réunion  est  impossible,  pro- 
curer à  tous  la  jouissance  commune  des  mêmes  libertés.  En  un  tout  autfs 
esprit  que  M.  l'archevêque  de  Paris,  je  conclus  comme  lui  en  m'en  rap- 
portant à  la  liberté  pour  la  solution  de  la  difficulté  pendante  (1).  » 

Deux  choses,  selon  M.  Littré,  suffisent  pour  défendre  la  société  mo- 
derne, deux  choses  légitimes  et  possibles  :  maintenir  strictement  le  droit 
commun  et  promouvoir  l'esprit  laïque.  On  peut  laisser  faire  et  laisser 
passer  les  jésuites  et  leurs  intentions,  si  la  «  défensive  est  organisée  avec 
vigueur,  et  suivie  avec  persévérance  ».  Il  s'agit  d'enlever  au  cléricalisme 
tous  les  privilèges  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour  et  de  le  soumettre  à  un 
régime  de  parfaite  égalité,  et  en  même  temps  de  développer  l'enseigne- 
ment universitaire,  et  de  le  mettre  au  niveau  du  progrès  scientifique  en 
l'afi*ranchissant  de  Torthodoxie. 

«  D'abord,  il  est  un  point  fort  important,  et  sur  lequel  aucun  dissen- 

(i)  La  Philosophie  posititb,  noméro  de  teptembre-oetobre  1879. 
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timent,  ce  semble,  ne  peut  exister,  c'est  celui  des  faveurs  que  les  gou- 
yeméments,  prédécesseurs  de  la  République,  octroyaient  à  TÉgliso 
catholique,  à  son  clergé  et  à  ses  jésuites.  Ils  avaient  un  faible  pour  elle 
et  étaient  disposés  à  payer  cher  son  appui;  cela  se  pensait  parmi  les 
bonapartistes,  cela  se  pensait  bien  davantage  encore  parmi  les  légiti- 
timistes  ;  là  l'alliance  entre  l'autel  et  le  trône  était  intime...  Les 
connivences  de  ce  genre  ont  cessé  et  ne  doivent  plus  renaître.  Une 
égalité  parfaite  de  toutes  les  opinions  devant  le  gouvernement,  voilà  le 
programme;  nul  ne  peut  équilablement  s'en  plaindre.  Et  pourtant,  avec 
nos  antécédents,  cela  suffit  pour  changer  grandement  les  attitudes  et  les 
influences.  Un  régime  constant  d*égalité  est  à  la  longue  un  avocat  per- 
suasif auprès  des  opinions  individuelles. 

c  C'est  le  côté  négatif  de  notre  défense  et  le  moindre.  Le  côté  positif 
et  le  plus  fort  est  dans  l'esprit  de  la  société  moderne,  dans  ses  institu- 
tions, dans  le  bien  qu'elles  ont  procuré,  dans  l'attachement  qu'elles  ins- 
pirent. Aux  forces  morales  de  l'adversaire  nous  opposons  des  forces  mo- 
rales qui,  depuis  un  siècle,  sont  en  croissance  et  qui  atteignent  aujour- 
d'hui un  plein  déploiement.  La  laïcité  dorénavant  est  un  vaste  front  que 
les  entreprises  cléricales  essayent  de  forcer.  Nous  l'avons  acquise  par  la 
science  et  la  liberté;  nous  la  garderons  par  la  liberté  et  la  science.... 

c  Là  est  la  garantie  de  la  société  moderne.  De  cette  garantie,  un  ins- 
trument important  se  trouve  être,  d'après  la  tournure  que  prend  le  débat, 
l'Université....  L'avantage  qu'elle  a  sur  les  Universités  catholiques,  et  cet 
avantage  est  capital  dans  ce  moment  où  le  savoir  a  tant  de  -prix,  est  de 
pouvoir  s'occuper  de  l'histoire,  de  la  science,  de  la  morale,  de  la  socio- 
logie, avec  une  complète  indépendance  de  tout  préjugé  dogmatique.  Le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  va  cesser  de  compter  dans  son 
sein  des  membres  qui  n'ont  pas  de  tendresse  particulière  pour  l'Univer- 
site,  et  qui  surtout  prétendent  la  confiner  dans  les  étroites  limites  de  l'or- 
thodoxie. Ce  n'est  pas  que  je  lui  recommande  l'hétérodoxie...  Mais,  en 
dehors  de  l'orthodoxie  et  de  l'hétérodoxie,  les  grandes  acquisitions  de  la 
recherche  moderne  en  astronomie,  en  physique,  en  chimie,  en  biologie 
et  en  histoire  doivent  pénétrer  l'enseignement  universitaire  ;  et  tout,  depuis 
les  écoles  primaires  jusqu'aux  plus  hautes  études,  sous  les  formes  élé- 
mentaires, comme  sous  les  plus  relevées,  attend  une  réforme  qui  mette 
l'Université  en  avance  de  ses  rivales.  » 

Telles  sont  les  vues  de  M.  Littré  sur  la  conduite  qu'il  convient  de  tenir 
à  l'égard  du  cléricalisme.  Tels  sont  les  moyens  de  défense  qu'il  permet 
contre  cet  ennemi.  J'estime  et  je  montrerai  qu'ils  sont  insuffisants,  que 
TËtat  a  le  droit  d'en  prendre  d'autres,  que  le  système  préventif,  appliqué 
aux  congrégations,  est  pleinement  justifié.  Mais  il  faut  savoir  gré  à  Témi- 
nent  directeur  de  la  Philosophie  positive  du  langage  qu'il  tient  aujourd'hui 
sur  l'Université  ;  car  on  sait  et  il  confesse  lui-même  qu'il  ne  l'a  pas 
toujours  considérée  comme  «  un  instrument  important  de  garantie  »  pour 
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la  société  moderne.  Il  faut  lui  savoir  gré  du  chemin  qu'il  a  fait  depuis 
répoque  où  il  appelait  de  ses  vœux,  comme  Auguste  Comte»  l'abolition 
du  budget  métaphysique  ou  universitaire  (i).  S'il  veut  encore  à  cette 
heure,  comme  en  1850»  qu'on  accorde  aux  prêtres,  aux  moines,  aux  jé- 
suites la  liberté  de  renseignement,  au  moins  ne  demande-t-il  plus,  qu'on 
prenne  soin  d'assurer  la  prospérité  de  leurs  écoles,  en  écartant  tout  obs- 
tacle de  leur  chemin,  en  supprimant  le  seul  enseignement  laïque  qui  soit 
en  état  de  leur  faire  concurrence.  F.  Piuon. 

{A  suwre.) 

QUE  FAUT-IL  ENTENDRE  PAR  DES  LIMITES  DE  LA  LIBERTÉ 

MORALE?  (2) 

Il  sera  bon  d'avertir  le  lecteur  que  nous  allons  prendre  ici  le  rôle  désobli- 
geant de  querelleur  de  mots,  car  nous  croyons  être  bien  d^accord  sur  le 
fond  des  choses  avec  le  philosophe  dont  nous  nous  proposons  de  sou- 
mettre quelques  expressions  et  quelques  formules  à  un  examen  qui  paraî- 
tra'minutieux.  Tel  est  cependant  l'intérêt  du  sujet,  si  grande  la  facilité, 
mille  fois  constatée  dans  l'histoire  des  débats  anciens  et  modernes  sur  le 
libre  arbitre,  d'employer  volontairement  ou  non  des  termes  équivoques, 
—  des  termes  grâce  auxquels  on  peut  retirer  ce  qu'on  semble  accorder, 
ou  vice  versa  —  que  nous  espérons  ici  être  excusés.  Nous  le  serons  du 
moins  certainement  par  M.  Marion,  le  principal  intéressé,  qui  a  réfléchi 
trop  profondément  sur  la  matière,  et  qui  y  apporte  une  trop  entière  bonne 
foi,  pour  n'être  pas  le  premier  à  désirer  que  le  moindre  reste  de  nuages 
en  soit  écarté. 

(1)  Voyez  dans  les  n^  35,  37,  39,  42  de  la  Gritiqui  PHnosoPHiQUE,  8*  année,  les  artielet 
intitulés  :  l$9  lois  Ferry.  -^  Ces  artieles  font,  partie  d'nne  étnde  historique  et  eritîqnesur  ta 
liberté  de  renseignement,  restée  inachevée,  mais  que  je  me  propose  de  continuer.  Le  tnjti 
n'a  pas  cessé  d*étre  et  sera  longtemps  d'actualité.  L'opinion  publique  qui,  après  le  rejet  de 
l'artîele  7  par  le  Sénat,  a  imposé  au  gouyemement  les  décrets  du  29  mars,  le  mainUent  ea 
tête  de  son  ordre  du  jour,  le  m*y  tronye  ramené,  en  ce  moment  même,  psr  la  question  générale, 
très  brûlante,  de  la  lutte  contre  le  cléricalisme.  Il  s'agit,  en  conclusion^  de  savoir  s'il  est 
légitime  et  comment  il  est  possible  de  fonder  un  droit  commun  de  culte,  d'enseignement, 
d'association,  ofi  ne  soient  pas  comprises  et  dont  ne  puissent  profiter  des  organisations  hostiles 
psr  nature  et  par  principe  à  l'État  libre,  au  régime  même  du  droit  commun,  n  y  a  des  libé- 
raux qui  poussent  le  lé^slateur  i  tout  confondre,  lorsqu'il  s'agit  de  liberté,  maaifeatations, 
réunions,  associations,  congrégations.  Je  tiens  qu'il  importe  de  spécifier  et  de  distinguer. 
La  distinction  des  congrégations  et  des  associations  ordinaires  me  paratt  reposer  aar  des 
principes  de  morale  juridique  parfaitement  clairs.  L'exposition  de  ces  principes  trop  mé- 
connus ayait  sa  place  marquée  dans  la  suite  de  mes  articles  sur  les  lois  Ferry.  Elle  la  trouve 
tout  aussi  naturellement  dans  ceux  que  je  consacre  présentement  è  la  politique  anticléricale. 
Il  y  a  là  un  point  de  doctrine  républicaine  un  peu  obscur  et  incertain  pour  nombre  d'esprits, 
un  point  auquel  on  aboutit  toujours,  sous  quelque  face  que  l'on  considère  la  situation 
actuelle,  et  sur  lequel  l'attention  a  été  récemment  appelée  d'une  manière  spéciale  par  le 
projet  Dufaure. 

(2)  Henri  Harion,  De  la  tolidarité  morale.  —  Voyei  le  n»  36  de  la  Critiqué  philoso- 
phique. 
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Les  formules  les  plus  brèves  sont  naturellement  les  plus  exposées  à 
l'équivoque,  et  malheureusement  les  habitudes  d'un  public  d'autant  plus 
facile  à  rebuter  par  la  sévérité  des  formes  logiques  et  l'aridité  prétendue 
des  explications  les  plus  indispensables,  qu'il  aurait  plus  besoin  d'y  être 
astreint,  condamne  nos  écrivains  philosophiques  à  user  de  définitions 
qui  n*ont  pas  toute  la  précision  qu'exigeraient  les  sujets  qu'ils  traitent. 
La  liberté  morale,  écrit  M.  Marion,  dès  la  première  page  où  il  expose 
le  sien,  <  la  liberté  morale  est  limitée,  liée  à  des  conditions.  Elle  est  en- 
gagée dans  des  faits  donnés  qui  ont  leur  loi.  Elle  est  en  chacun  de  nous, 
à  chaque  instant,  solidaire  de  quelque  chose  qui  n'est  pas  elle,  qui  ne 
dépend  pas  d'elle  et  dont  elle  dépend...  Nous  ne  pouvons  pas  tous  égale- 
ment, et  à  tout  instant  faire  tout  indistinctement  ni  tout  vouloir,  d  La 
pensée  énoncée  en  ces  termes  est  une  pensée  vraie  ;  on  mesurera  cepen- 
dant du  premier  coup  ce  que  nous  pouvons  lui  reprocher,  si  Ton  remar- 
que :  1*  que  les  partisans  les  plus  déclarés  du  libre  arbitre  ne  font  pas 
consister  leur  thèse,  si  absolue  qu'elle  soit,  à  prétendre  que  tout  homme 
puisse,  à  tout  instant,  faire  tout  indistinctement,  ou  tout  vouloir;  2*  que 
les  nombreux  philosophes,  suivant  l'opinion  desquels  la  liberté  de  faire 
ou  de  vouloir  n'est  simplement  que  le  pouvoir  de  faire  ou  de  vouloir, 
soutiennent,  eux  aussi  qu'un  tel  pouvoir,  non  seulement  extérieur,  mais 
intérieur  et  mental,  est  toujours  dépendant,  ^olidair^,  ainsi  que  s'exprime 
M.  Marion,  et  qu'en  conséquence  tous  nos  actes  volontaires  sont  rigou* 
reusement  déterminés  d'avance  par  les  liens  où  nous  nous  trouvons  enga- 
gés et  par  l'enchaînement  des  effets  et  des  causes.  M.  Marion  ne  partage 
point  cette  manière  de  voir  ;  il  ne  devait  donc  pas^  semble-t-il,  employer 
le  mot  liberti  en  un  sens  si  sujet  à  caution. 

C'est  qu'en  effet  la  liberté  n'est  pas  solidaire  et  ne  dépend  pas  de  quel- 
que  autre  chose  qu^elle-même^  si  Ton  désigne  par  ce  mot  une  puissance  de 
réaliser  l'un  ou  l'autre  de  deux  faits  incompatibles  l'un  avec  l'autre,  sans 
être  déterminé  d'avance  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  —  et  si  une  pareille 
puissance  est  autre  chose  qu'une  illusion  mentale.  Dût-elle  ne  se  présen- 
ter qu'une  fois  réellement,  et  dans  la  vie  d'un  seul  homme,  cette  puis- 
sance-là passant  à  l'acte  serait  toujours  un  absolu  sui  generis^  échappant 
à  toute  solidarité  en  tant  qu'elle  s'exerce,  exactement  comme  d'autres 
facultés,  l'imagination,  la  mémoire,  etc. , qui  sont  aussi  des  faits  purs  en  tant 
qu'elles  se  produisent  en  acte.  Ce  qui  est  solidaire,  ce  qui  dépend,  c'est, 
premièrement  la  donnée  de  cette  puissance  même,  et  par  conséquent  de 
ses  conditions  d'existence,  qui  ne  nous  sont  qu'en  partie  connues,  et  qui 
doivent  rester  ici  en  dehors  de  la  question  ;  secondement,  la  sphère  ex- 
terne et  interne,  matérielle  et  morale,  antérieure  quant  au  temps,  ou 
présente,  dans  laquelle  chaque  agent  est  tenu  de  prendre  les  éléments, 
les  mobiles  et  les  moyens  de  ses  actes  libres,  non  moins  que  de  ses  actes 
les  plus  nécessités.  Troisièmement,  enfin,  il  importe  de  reconnaître  les 
dépendances  que  l'agent  se  crée  par  ses  propres  déterminations  antécé- 
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dentés,  lesquelles  vont  toujours  jusqu'à  lui  rendre  nécessaires  des  actes 
plus  ou  moins  nombreux  qui  ont  pu  d'abord  être  libres,  et  bien  souvent 
jusqu'à  réduire  à  peu  de  chose  ou  à  rien  les  cas  où  sa  liberté  s'applique 
eifectivement,  et  par  suite  à  infirmer  d'une  façon  plus  ou  moins  grave, 
après  l'exercice,  la  puissance  même.  Mais,  encore  une  fois,  cette  loi  capi- 
tale et  tous  ces  faits  de  solidarité  dont  la  savante  analyse  est  l'objet  du 
livre  de  M.  Marion  ne  peuvent  rien  ôter  du  caractère  insolidaire  d'un 
acte  libre,  comme  tel,  ou  du  pouvoir  de  le  produire,  —  si  tant  est  qu'on 
veuille  en  admettre  l'existence  réelle,  in  rerum  natura. 

En  supposant  ainsi  éclaircie  la  signification  à  donner  à  ces  mots  : 
«  les  bornes  de  la  liberté  »,  nous  ne  pouvons  que  nous  unir  à  la  pensée 
de  Tautçur,  dans  Texcellente  page  qui  suit  : 

«  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  démontré  le  libre  arbitre  : 
nous  ne  le  croyons  point  démontrable;  mais  le  fatalisme  ne  l'est  pas 
davantage...  La  pratique  nous  réclame.  C'est  surtout  en  morale  qu'il  faut 
savoir  ignorer  et  faire  trêve  aux  éternelles  disputes  de  Técole  par  cet 
acte  de  bon  vouloir  intellectuel  et  de  foi  rationnelle  que  Kant  nous  de- 
mande au  nom  du  devoir,  et  qui  est  au  fond,  même  dans  les  questions 
purement  spéculatives,  l'unique  issue  du  scepticisme. 

a  Mais  cette  liberté  à  laquelle  nous  pouvons  et  devons  croire,  cette 
liberté  qui  est  avec  le  sentiment  de  l'obligation,  la  condition  nécessaire 
de  la  moralité,  il  serait  presque  aussi  dangereux  d'en  méconnaître  les 
bornes  que  de  la  nier.  On  en  parle  souvent  comme  d'un  pouvoir  absolu, 
n'ayant  jamais  à  compter  avec  rien,  capable  de  n'importe  quelle  résolu- 
tion à  n'importe  quel  moment.  Rien  de  plus  faux  que  cette  conception, 
rien  de  plus  préjudiciable  à  la  moralité.  » 

Mais  si  M.  Marion  veut  être  d'accord  avec  nous  sur  la  nature  des 
«  bornes  »  de  la  liberté,  ainsi  que  nous  le  sommes  avec  lui  d'ailleurs  sur 
la  nature  et  la  puissance  des  milieux  où  la  liberté  puise  les  éléments  de 
ses  déterminations,  il  doit  renoncer  à  la  thèse  déterministe  qu'il  ajoute  ici 
d'après  Kant  (1)  :  à  savoir,  que  les  manifestations  du  libre  arbitre,  dans 
les  actions  humaines,  sont  déterminées  comme  tout  autre  phénomène  naturd 
par  ks  lois  générales  de  la  na^ur^.  En  effet,  si  les  actes  libres  sont  une  partie 
deTencbalnementinvariabledes  phénomènes  soumis  à  des  lois  nécessaires, 
l'ambiguïté  de  quelques  possibles  [envisagés  dans  l'avenir  ne  peut  plus 
être  qu'une  pure  apparence;  les  déterminations  humaines  à  l'égard  des 
futurs  contingents  sont  certaines  au  fond  et  d'avance,  incertaines  seule- 
ment pour  notre  ignorance,  et  c'est  à  la  faveur  d'une  illusion  mentale  que 
le  libre  arbitre  prend  place  dans  Tordre  des  phénomènes.  Or  les  parti- 
sans du  libre  arbitre  entendent  en  assigner  la  place  dans  l'ordre  des 
phénomènes  (2).  La  liberté  en  soi  de  Kant,  la  liberté  hors  du  temps  et  de 

(1)  Delà  solidarité  morale,  p.  39;  note  au  bas  de  la  page. 

(2)  C'est  la  formelle  opinion  de  M.  Marion  lui-même  (p.  30)  :  <(  La  conscience,  dit-il,  n*a 
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l'espace,  leur  semblerait  du  domaine  de  la  haute  comédie,  s'ils  ne  la 
savaient  de  celui  de  la  métaphysique. 

Cette  réclamation  ne  nous  empêche  pas  de  donner  raison,  —  on  voit 
maintenant  en  quel  sens,  —  à  celle  que  M.  Marion  formule  contre  certains 
théoriciens  de  la  liberté  qui  semblent  ignorer  les  liens  dont  l'agent  moral 
est  chargé  : 

«  Il  n*7  aurait  point  de  moralité  si  notre  vouloir  n'était  jamais  libre  à 
aucun  degré,  voilà  ce  que  tout  le  monde  sent  et  répète  :  mais  que  de- 
viendrait d'autre  part  la  moralité,  si  tout  le  monde  se  figurait,  comme 
semblent  l'enseigner  certains  philosophes,  que  la  liberté  demeure  tou- 
jours entière  quoi  que  Ton  fasse,  ne  dépend  d'aucune  condition,  ne  peut 
être  entamée  ni  compromise,  survit  à  toutes  les  fautes.  Quelle  surveil- 
lance exercerait  sur  lui-même  un  homme  qui  croit,  tout  de  bon,  qu'il  lui 
sera  toujours  possible  de  rompre  tous  ses  liens  par  un  effort  de  sa  volonté, 
et  de  prendre  plus  tard  les  résolutions  qui  lui  coûtent  trop  aujour- 
d'hui (1)  ?  Si  cette  conviction  contre  laquelle  heureusement  protestent  le 
commun  instinct  et  l'expérience  pouvait  sérieusement  prévaloir,  il  n'y 
aurait  pas  de  pire  dissolvant  moral.  Trop  douter  de  Teffort  et  de  l'effica- 
cité de  Tefiort,  nous  rend  lâches  et  nous  décourage  de  la  lutte  ;  mais  trop 
présumer  de  nos  forces  nous  rend  dupes  et  détruit  en  nous  la  première 
des  vertus,  la  vigilance.  Il  faut  croire  la  liberté  possible  et  obligatoire, 
plutôt  que  réelle  actuellement;  susceptible  d'accroissements  indéfinis, 
plutôt  qu'entière  dès  maintenant  ». 

Ces  derniers  mots  font  évidemment  courir  le  risque  de  la  même  équi- 
voque qui  nous  a  déjà  arrêté.  Le  philosophe  qui  croit  à  la  réalité  du  libre 
arbitre  peut-il  nous  conseiller  de  ne  pas  croire  notre  liberté  «  réelle 
actuellement  »  et  «  entière  »,  au  moment,  par  exemple,  où  nous  déli- 
bérons sur  une  résolution  à  prendre  dont  nous  jugeons  que  les  deux 
partis  contraires  sont  également  en  notre  puissance  ?  Mais  nous  y  sommes 

que  (kire  de  la  liberté  nouminale  imaginée  par  Kant.  G^est  dans  la  série  des  phénomènes  que 
noQS  voulons  qu'il  y  ait  plaee  pour  ce  ehoix,  condition  et  fondement  de  rimpntabilité.  n 

(1)  c  Selon  H.  Fouillée  {la  Itbtrté  et  ù  déterminisme^  p.  231)  l'idée  seule  de  notre  liberté 
a  comme  la  vertu  de  nous  affranchir  ;  nous  commençons  à  échapper  au  déterminisme  par  la 
conviction  que  nous  sommes  libres.  Cette  idée  est  parfaitement  juste  en  un  sens,  car  la  pre- 
mière condition  pour  être  libre  c'est  de  vouloir  l'être.  Mais  combien  la  thèse  contraire  est  pins 
vraie,  et  quelle  erreur  ce  serait  de  croire  qu'on  est  plus  libre  à  mesure  qu'on  croit  plus  l'être  1 
Les  personnes  qui  ont  la  liberté  la  plus  bornée  sont  précisément  celles  qui  se  croient  le  plus 
libres.  Chez  qui  l'illusion  est-elle  plus  complète  et  plus  nafve  que  chez  l'ignorant,  l'étourdi, 
l'enfant,  l'homme  passionné,  sans  parler  des  foust  Qui  pense  moins  au  déterminisme,  et 
pourtant  qui  est  le  plus  sujet  des  choses  et  des  circonstances  ?  Je  dirais  volontiers,  à  ren- 
contre de  M.  Fouillée  :  PUu  on  $e  croit  librey  moins  on  Vest.  Le  commencement  de  la 
sagesse  est  de  se  défier  de  soi  et  de  ne  pas  s*en  faire  accroire  ».— Cette  critique  nous  paraît 
on  ne  peut  mieux  fondée;  nous  eussions  voulu  que  M.  Marion  demandât  en  outre  à  M.  Fouil- 
lée, déterministe  et  qui  remplace  la  liberté  par  l'idée  de  la  liberté,  comment  il  serait  postible 
que  l'homme  commençât  à  échapper  au  déterminisme  par  Vidée  de  la  liberté,  si  cette  idée 
est  fatuse  et  si  If  déterminisme  est  et  reete  vrai? 
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obligiSy  il  le  dit  lui-même  ;  bien  plus,  nous  y  sommes  alors  forcés^  en 
vertu  de  notre  nature  mentale  !  Il  est  clair  que  la  liberté  «  susceptible 
d'accroissements  indéfinis  i>  ne  doit  pas  s'entendre  du  libre  arbitre,  qui 
est  absolu  dès  qu*il  s'eierce,  ne  fût-ce  qu'une  fois  et  dans  le  cas  d'un  choix 
unique  entre  deux  motifs  d'action,  mais  bien  de  la  conscience  plus  ou 
moins  profonde  de  la  liberté  morale,  et  de  Texercice  plus  ou  moins 
sérieux  ou  fréquent  de  la  puissance  de  délibération  :  conscience  et  puis- 
sance  qui  sont  en  effet  les  plus  variables  qu'il  y  ait  d'homme  à  homme,  et 
chez  une  même  personne  à  raison  des  habitudes  qu^elle  contracte  dans  le 
cours  de  la  vie.  Nous  continuerons  de  citer  : 

c  Si  l'agent  libre  est  celui  qui  se  possède  par  la  réflexion,  celui  qui 
connaît  et  l'énergie  dont  il  dispose  et  les  divers  emplois  qu'il  en  peut 
faire,  celui  qui  prévoit,  compare  et  juge  les  différentes  séries  de  phéno- 
mènes que  sa  détermination  peut  réaliser,  il  est  clair  que  sa  liberté 
dépend  de  plusieurs  conditions  en  raison  desquelles  elle  varie.  Elle 
dépend,  par  exemple,  ;de  son  énergie  plus  ou  moins  intense  et  du  sen- 
timent plus  ou  moins  net  qu'il  en  a  ;  elle  dépend  de  son  expérience, 
dépend  de  sa  prévoyance,  dépend  de  l'intégrité  de  son  jugement,  dépend 
de  tout  ce  qui  peut  soit  troubler  soit  rendre  plus  lucide  sa  raison.  Ou  il 
faut  nier  que  la  clairvoyance  soit  un  élément  de  la  liberté,  ou  il  faut 
avouer  que  la  liberté  a,  comme  la  clairvoyanee,  ses  conditions  et  ses 
degrés.  Si  l'acte  libre  est  l'acte  délibéré,  motivé,  résolu  en  connaissance 
de  cause,  évidemment  je  ne  suis  libre,  en  chaque  cas  donné,  qu'autant 
que  je  suis  en  état  de  réfléchir,  de  suspendre  mon  action,  d'évoquer  et 
de  peser  plusieurs  possibles.  L'être  le  plus  libre  est  celui  dans  la  vie 
duquel  il  y  a  le  plus  de  place  pour  la  délibération  ;  c'est  donc  celui  qui 
a  l'intelligence  la  plus  ouverte  et  la  plus  ferme,  qui  a  le  plus  de  culture 
et  de  ^sérénité  mentale.  Se  posséder  soi-même  à  tout  moment,  ne  pas 
perdre  un  instant  le  gouvernement  de  soi,  diriger  toujours  en  pleine 
conscience  et  avec  un  choix  éclairé  sa  conduite,  ce,  serait  avoir  toute  la 
liberté  possible  :  je  dis  la  liberté  possible  à  un  être  fini,  car  la  liberté  par- 
faite et  absolue  supposerait  de  plus  la  toute-puissance^  Vomniscience^  le  dis- 
cernement immédiat  et  infaillible  du  meilleur.  —  Mais  combien  sont  rares 
ces  instants  de  vraie  lucidité  dans  la  vie  même  de  l'homme  le  plus 
maître  de  lui!  Que  devient  la  liberté  dans  les  longues  éclipses  de  la 
conscience,  première  enfance  et  extrême  vieillesse,  sommeil,  ivresse, 
distractions  de  toutes  sortes?  Que  devient-elle  dans  le  trouble  des 
passions,  dans  l'égarement  des  sens,  dans  le  bouleversement  de  la 
raison  ?  » 

Nous  n'avons  plus  besoin  d'insister  sur  ce  que  nous  trouvons  d'excel- 
lent dans  ces  vérités  très  bien  dites;  mais  nous  devons  faire  encore  une 
place  à  la  critique.  Nous  ne  saurions  admettre  que  la  clairvoyance  soit 
un  élément  de  la  liberté  et  lui  impose  des  conditions,  lui  marque  des 
degrés;  car  un  acte  peut  être  résolu  avec  réflexion  et  librement,  et  l'être 
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dans  un  complet  aveuglement  sur  le  bien  et  le  mal,  et  dans  une  erreur 
profonde  soit  sur  les  vrais  motifs  à  consulter,  soit  sur  les  conséquences  à 
attendre  de  l'acte  qu'on  va  faire.  H.  Marion,  dans  le  passage  que  nous 
avons  souligné,  suit  l'opinion  des  philosophes  intellectualistes,  et  dé- 
terministes au  fond,  qui  envisagent  le  plus  haut  degré  de  la  liberté  dans 
la  plus  complète  détermination  de  l'entendement,  et  la  plus  claire  vision 
du  bien  et  du  vrai  ;  et  cependant  lui-même  réclame  pour  l'agent  libre  un 
état  d'examen  et  de  suspension  qui,  devenant  de  moins  en  moins  sérieux 
à  mesure  que  la  certitude  augmente  et  que  l'irrésolution  diminue,  ne  ré- 
pondrait plus  à  rien  au  moment  où  cet  agent  se  trouverait  en  possession 
de  r  «  omniscience  »  et  du  c  discernement  infaillible  »  I  Disons  que  les 
«  conditions  et  degrés  »  dont  il  est  question  concernent  l'attitude  morale 
de  l'agent  et  son  énergie,  dans  l'usage  de  sa  liberté,  et  non  point  l'acte 
même  de  sa  liberté  là  ou  elle  s'exerce. 

Mais  n'est-ce  pas  après  tout  ce  que  M.  Manon  va  nous  dire  pour  con- 
clure? Si  son  langage  nous  a  semblé  incorrect  à  quelques  endroits,  sa 
conviction  ne  laisse  pas  de  ressortir  pour  nous  claire  et  nette  des  paroles 
qui  suivent  : 

«  Quand  Descartes  a  dit  que  la  liberté  est  indivisible  et  sans  degrés,  il 
entendait  par  là  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  choisir  et  ne  choisir  pas, 
que  le  libre  arbitre  est  tout  entier  là  où  il  est  9.  —  Ceci,  M.  Marion  ne  le 
conteste  pas;  il  n'en  retire  pas  Taveu,  dans  le  mais  qui  vient  immédiate- 
ment après  pour  établir  une  autre  vérité  :  —  «  Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  soit  partout,  et  toujours  en  égale  proportion  dans  la  vie  humaine, 
que  nous  fassions  tous  au  même  degré  acte  de  liberté,  que  le  choix  nous 
soit  toujours  laissé  dans  tous  les  cas  entre  toutes  les  alternatives  imagi- 
nables. Car  il  est  souvent  des  alternatives  que  nous  ignorons  et  ne  pouvons 
pas  même  soupçonner;  il  en  est  d'autres  que  nous  entrevoyons  confusé- 
ment et  que  nous  sommes  hors  d'état  d'apprécier;  il  en  est  enfin  qui 
nous  sont  fermées  et  comme  interdites  par  nos  résolutions  antérieures. 
La  liberté  est  si  Ton  veut  au  fond  de  tous  nos  actes,  puisque  nous  ne  pou- 
vons pas  ne  point  nous  mettre  nous-mêmes  en  tout  ce  qui  vient  de  nous; 
mais  toujours  aussi  dans  notre  conduite  il  y  a  quelque  chose  de  déter- 
miné et  de  nécessaire  avec  quoi  la  Uberté  doit  compter.  De  ces  deux  élé- 
ments, liberté  et  nécessité,  si  le  premier  est  constant  en  un  sens,  le  second 
ne  l'est  pas.  La  proportion  est  variable  d'un  sujet  à  l'autre  et,  pour  un 
même  sujet,  d'un  cas  à  l'autre  :  c'est  ce  que  nous  exprimons  en  parlant 
des  degrés  de  la  liberté  humaine.  » 

Sur  ces  derniers  mots,  nous  nous  retrouvons  entièrement  d'accord 
avec  l'auteur.  Une  bonne  définition  a  fait  les  frais  de  l'accommodement. 
Mais  nous  demandons  à  M.  Marion  la  permission  de  lui  soumettre  une 
difficulté  encore.  Elle  n'est  toujours  que  de  langage  ;  mais  elle  n'en  im- 
porte pas  moins,  car  elle  a  joué  un  grand  rdle  dans  les  discussions  an- 
ciennes et  modernes  dont  le  libre  arbitre  a  été  le  sujet,  depuis  la  formule 
du  xb  l(9p'  ^p.Tv,  tant  débattue  entre  les  stoïciens,  les  épicuriens  et  la  Nouvelle 
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Académie,  jusqu'à  la  distinction  proposée  par  Stuart  Mill  entre  le  déter- 
minisme et  le  fatalisme. 

C'est  une  habitude  assez  généralement  répandue  parmi  les  partisans 
du  libre  arbitre  de  parler  des  actes  libres  comme  venant  de  fagenl,  comme 
étant  l'œuvre  propre  de  l'agent,  ce  qui  est  assurément  très  juste,  mais 
comme  si  les  déterministes  aussi  n'étaient  point*  fondés  à  présenter  les 
manifestations  nécessaires  de  la  nature  et  du  caractère  d'une  personne 
donnée,  en  des  circonstances  données,  sous  ce  même  jour  d'actes  qui 
viennent  bien  de  cette  personne  et  de  décisions  qui  sont  bien  son  produit 
original  et  son  osuvre  (1).  Cependant  les  analyses  psychologiques  de  l'école 
déterministe  nous  font  envisager  les  motifs  et  les  sources  des  actions  hu- 
maines dans  des  séries  d'antécédents  et  de  conséquents  où  les  modifications 
internes  et  propres  de  Tagent  ont  tout  autant  de  part  que  les  phénomènes 
externes  d'où  naissent  des  impressions.  Il  y  aura  donc  toujours  de  l'équi- 
voque à  demander  qu'on  reconnaisse  «  la  liberté  au  fond  de  tous  nos 
actes  »  par  cette  raison  «  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  point  nous  mettre 
nous-mêmes  en  tout  ce  qui  vient  de  nous  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  en  passant  et  comme  par  mégarde  que  M.  Marion 
se  sert  de  cette  formule.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'appeler  son  attention 
sur  un  sujet  d'ailleurs  des  plus  délicats. 

Il  s'agit  de  l'argumentation  déterministe  et  de  la  réponse  à  y  faire. 
L'argument  consiste,  dit  ce  philosophe,  en  ce  que  «  la  décision  qui  dé- 
termine l'événement  est  à  son  tour  un  fait  qui  doit  avoir  ses  causes  déter- 
minantes. Ces  causes  sont,  d'une  part,  les  tendances,  les  passions  et  les 
jugements,  en  un  mot  le  caractère  de  l'agent  ;  d'autre  part,  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  il  est  placé. 

c  Nous  acceptons  cette  analyse,  continue  l'auteur;  mais  peut-être  fout- 
il  la  pousser  plus  loin.  Laissons  de  côté  les  circonstances,  admettons 
provisoirement  (ce  qui  n'est  pas)  qu'elles  ne  dépendent  jamais  à  aucun 
degré  de  nous-mêmes.  La  question  est  de  savoir  si  mes  tendances  ne 
sont  pas  déjà  moi,  si  je  ne  suis  absolument  pour  rien  dans  la  formation  et 
dans  le  développement  de  mes  passions,  si  mes  jugements  enfin  (et  c'est 
à  ce  point  que  tout  se  ramène)  sont  fatalement  déterminés  sans  le  con- 
cours de  mon  vouloir.  —  Eh  bien  I  personne  n'ignore  que  si  certains 
logiciens  regardent  le  sujet  pensant  comme  exclusivement  passif,  nos 
idées  comme  soumises  en  leurs  combinaisons  aux  lois  d*un  absolu  mé- 
canisme, d'autres  au  contraire,  et  des  plus  profonds,  attribuent  pour  une 
bonne  part  à  la  volonté  nos  pensées  mêmes  et  nos  croyance;^  (2).  Là  est 
le  nœud  de  la  question.  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  toute  décision  il  y  a 
des  motifs,  puisque  par  définition  et  pour  mériter  son  nom  une  dé- 
cision doit  être  prise  en  connaissance  de  cause.  Mais  qu'importe  si  ces 
motifs  ne  s'imposent  point  uniquement  et  fatalement  du  dehors,  mais 

(1)  Voyez  Stuart  Mill,  Système  de  logique,  t.  IV,  p.  418  de  la  tradaction  française. 

(2)  «  V.  Y.  Brochard,  De  l'erreur.  Ce  travail,  qui  est  le  plus  récent  lor  ce  tiqet,  est  tout  eoa- 
ferme  à  l'esprit  de  la  philosophie  critique.  » 
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proviennent  en  partie  de  notre  fonds  propre,  sont  quelque  chose  de  nous- 
mêmes,  portent  déjà  notre  marque  et  valent  ce  que  nous  valons?  »  (1) 

Parler  ainsi,  c'est  complètement  se  méprendre  sur  le  sens  du  déter- 
roinsme.  On  n'a  dans  cette  doctrine  aucun  intérêt  à  soutenir  que  les 
décisions  humaines  procèdent  de  motifs  venus  uniquement  et  fatalement 
du  dehors;  au  contraire,  on  accorde  volontiers  qu'elles  proviennent  en 
partie  du  fonds  propre  de  leurs  auteurs  dont  elles  révèlent  la  nature,  le 
caractère  natif  ou  acquis,  et  dénotent  la  véritable  valeur  morale.  La 
question  n'est  pas  toute  de  savoir  si  nos  jugements,  nos  pensées  mêmes  et 
nos  croyances  sont,  pour  une  bonne  part,  attribuables  à  la  volonté,  — 
quoique  cela  importe  assurément  beaucoup,  —  mais,  de  plus,  si  la  volonté 
n'est  pas,  à  l'instar  de  nos  autres  états  psychiques,  toujours  déterminée  par 
des  données  antécédentes  ou  actuelles,  si  nous-mêmes  nous  ne  sommes  pas 
entièrement  donnés  à  nous-mêmes,  à  chaque  instant  du  développement 
de  notre  être  qui  résulte  de  tout  ce  qui  est  acquis  pour  nous*  à  l'instant 
précédent.  Stuart  Mill,  déterministe  aussi  résolu  qu'on  puisse  Tétre,  a 
admis,  revendiqué  pour  l'homme  ce  fonds  propre  dont  les  partisans  du 
libre  arbitre  doivent,  à  son  avis,  se  contenter  (et  qui  semblerait  en  effet 
suffire  à  M.  Harion?)  Il  est  même  allé  plus  loin,  en  apparence,  en  nous 
reconnaissant  le  pouvoir  de  modifier  notre  caractère.  Mais  qu'importe 
une  telle  concession  de  sa  part,  si  nous  devons  croire  en  même  temps 
avec  lui  que  les  modifications  de  notre  caractère  sont  les  infaillibles  pro- 
duits de  notre  caractère  sous  l'action  de  ses  antécédents  et  des  impres- 
sions que  nous  recevons  du  dehors  en  des  circonstances  données?—- 
Plus  on  réfléchit  à  ces  terribles  questions,  au  premier  aspept  si  élémen- 
taires, si  pleines  d'embûches  à  l'examen,  plus  on  reste  convaincu  que  le 
seul  signe  certain  auquel  un  partisan  réel  du  libre  arbitre  se  puisse  dis- 
tinguer d'un  parfait  déterministe  s'obtient  par  sa  réponse  à  la  question 
posée  objectivement  :Oui  ou  non,  existe-t-il  des  futurs  réellement  am- 
bigus? oui  ou  non  des  décisions  contraires  sont-elles  réellement  possibles 
au  même  instant  d'une  délibération,  toutes  choses  égales  d'ailleurs? 

A  la  vérité,  M.  Marion  est  plus  près  d'aborder  le  vrai  terrain  du  déter- 
minisme qu'il  a  l'intention  de  combattre,  quand  il  fait  suivre  les  lignes 
que  nous  venons  de  citer  de  celles-ci,  dans  lesquelles  il  formule  une 
objection  de  l'adversaire  : 

c  II  semble,  dit-il,  que  ce  soit  faire  un  cercle  d'affirmer,  d'une  part, 
qu'il  faut  des  motifs  à  toute  décision,  et,  de  l'autre,  qu'une  décision 
morale  préside  déjà  à  la  formation,  à  l'appel,  à  l'évaluation  des  motifs.  > 
Mais,  au  lieu  d'envisager  le  litige  dans  la  question  de  ce  que  les  déter- 
ministes nomment  la  loi  d'invariable  séquence^  et  de  nier  simplement 
Tuniversalité  absolue  de  cette  loi,  ce  qui  est,  selon  nous,  l'unique  moyen 
de  sortir  du  cercle  signalé  par  M.  Marion,  ce  philosophe  se  contente 
d'en  appeler  à  l'opinion  de  ceux  des  psychologues  et  des  physiologistes 

(l)  Delà  solidarité  morale,  p.  3t. 
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qui  ne  mettent  pas  à  la  place  du  vouloir  une  simple  réceptivité,  mais 
reconnaissent  comme  premier  attribut  du  sujet  pensant  la  spontanéité, 
ne  fût-ce  que  celle  d*un  cerveau,  cliargé  par  la  nutrition  de  forces  explo- 
sives et  prêtes  pour  la  détente  :  —  «  Que  faut-il  ajouter  à  cette  spon- 
tanéité pour  avoir  la  liberté  ?  demande-t-il.  L'intelligence  et  rien  de 
plus;  Tintelligence  avec  ce  qu'elle  implique  :  mémoire,  prévision  et 
réflexion.  Que  celte  énergie  (peu  importe  l'idée  qu'on  s'en  fasse),  que 
cette  force  en  tension,  si  Ton  veut,  soit  capable  de  sentir  et  se  connaisse 
elle-même,  qu'elle  se  rappelle  ses  actes  antérieurs  et  lenrs  effets,  qu'elle 
compare  et  juge;  que  d'après  les  expériences  passées,  elle  pressente 
l'avenir  ;  qu'à  de  certains  moments,  elle  aperçoive  divers  emplois  d'elle- 
même  comme  également  possibles,  et  pourtant  d'inégale  valeur,  — 
cette  force  intelligente  sera  libre.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  ici  demander  compte  à  l'auteur  de  eette  sin- 
gulière force  en  tenstoriy  inconnue  en  mécanique,  idole,  abstraction  ou 
symbole  de  métaphysiciens,  qui  a  la  propriété  de  se  connaître  elle-même 
avec  ses  effets  passés,  présents,  futurs,  ou  simplement  possibles  :  ce  serait 
sortir  de  la  question,  et  d'ailleurs  M.  Marion  ne  fait  sans  doute  ici  que 
se  prêter  à  des  imaginations  dont  il  ne  se  porterait  pas  garant.  Mais  ce 
qu'on  peut  lui  reprocher  c'est  de  sembler  confondre  le  libre  arbitre  avec 
la  spontanéité.  Non  l'intelligence  ajoutée  à  la  spontanéité  ne  suffirait  pas 
plus  pour  donner  la  liberté  à  l'homme  qu'à  la  plante,  si  la  plante  venait 
à  prendre  connaissance  des  fonctions  qu'elle  accomplit  spontanément 
par  l'effet  composé  de  son  organisation,  des  antécédents  et  des  milieux, 
et  si  l'homme  en  savait  non  seulement  tout  autant  qu'il  en  sait  ià-dessus 
mais  davantage  et  tant  qu'on  voudra. 

Cette  confusion  du  spontané  et  du  libre,  mille  fois  signalée  par  des 
philosophes,  il  n'était  pas  admissible  après  tout  que  M.  Marion  y  per- 
sévérât jusqu'à  la  fin.  Aussi  a-t-il  terminé  l'énumération  des  propriétés 
de  la  force  en  tension  par  un  dernier  trait  qui  dépasse  de  l'épaisseur  d'un 
infini  tout  ce  que  l'idée  de  la  spontanéité  renferme  :  à  savoir  Paperception 
de  divers  emplois  d'elle-même  gomme  également  possibles  et  pourtant  dCiné" 
gale  valeur.  Cette  fois,  nous  voici  rendus  sur  le  terrain  décisif  de  la 
question  du  libre  arbitre.  Mais  en  même  temps  nous  nous  trouvons  en 
face  d'un  nouveau  problème.  L'aperception  de  ces  possibles,  également 
possibUSf  est-elle  une  aperception  vraie  ou  une  illusion  de  l'esprit  de 
l'homme  ? 

M.  Marion  résout  comme  nous  ce  problème  :  nous  n'en  pouvons 
douter,  nous  n'avons  donc  voulu  ici  que  l'engager  à  un  examen  attentif 
du  langage  qui  convient  le  mieux  à  l'expression  de  nos  communes  con- 
victions sur  la  matière.  Remouvier. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 

■■I  y  -* 

Saini-DeniB.  —  Imp.  Gb.  Lambert,  17,  rue  d«  Puis. 
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Le  plus  simple  examen  de  la  question  des  «  oppositions  »  politiques 
auquel  peut  se  livrer  un  homme  que  n'égarent  pas  absolument  les  pas- 
sions de  la  lutte,  et  qui  ne  se  fait  pas  un  jeu  de  les  satisfaire  à  tout  risque 
pour  son  pays  et  pour  lui-même,  doit  le  conduire  à  la  reconnaissance 
d'une  double  vérité.  Premièrement,  il  est  juste  autant  que  bon  et  naturel 
qu'il  existe  des  oppositions,  sous  n'importe  quel  gouvernement  et  quel 
régime  politique.  La  liberté  les  rend  nécessaires  pour  peu  qu'il  y  ait  une 
liberté  des  citoyens,  et,  d'autre  part,  elle  les  rend  respectables,  autant 
qu'elle  est  elle-même  digne  de  respect.  Leur  utilité  consiste  en  ce 
qu'elles  empêchent  la  marche  de  la  chose  publique,  soit  de  dégénérer  en 
une  pure  habitude  qui  mène  infailliblement  à  la  décadence,  soit  de  dé- 
pendre entièrement  d'un  ou  de  plusieurs  maîtres  incontrôlés,  qui  sont 
rarement  de  bons  guides  et  qui  ne  sont  jamais  des  guides  sûrs,  l'expé- 
rience l'a  prouvé.  Enfin  leur  objet  positif  est  d'opposer  à  des  institutions 
et  à  des  lois  en  vigueur,  ou  en  voie  de  se  produire,  d'autres  institutions, 
d'autres  lois,  que  certains  hommes,  en  leur  libre  jugement,  estiment  les 
meilleures,  et  de  ménager,  en  donnant  aux  convictions  de  ces  derniers 
tout  leur  effet  possible,  l'avènement  au  pouvoir  de  ceux  sur  lesquels  on 
compte  pour  la  réalisation  des  idées  nouvelles.  C'est  dire  que  l'existence 
des  oppositions  est  une  condition  de  progrès  dans  les  États,  sous  tous  les 
gouvernements. 

En  second  lieu,  et  pour  considérer  les  oppositions  d'une  manière 
moins  vague,  il  y  a  une  importante  distinction  à  faire.  Les  unes  visent,  à 
tort  ou  à  raison  dans  le  fond,  au  renversement  du  régime  politique  exis- 
tant ;  les  autres  n'entendent  se  mouvoir  que  dans  le  sein  d'un  ordre  légal 
donné  et  n'en  souhaitent  pas  la  destruction,  mais  poursuivent  seulement 
des  réformes  compatibles  avec  son  existence  ;  au  plus,  une  rénovation 
sociale  à  opérer,  mais  conformément  aux  principes  mêmes  et  avec  les 
moyens  de  la  souveraineté  admise  et  actuellement  en  exercice:  Les  pre- 
mières sont  certainement  injustes  quand  elles  sont  révolutionnaires  de 
système,  c'est-à-dire  quand  la  force  et  l'usurpation  sont  leur  méthode, 
et  qu'elles  tendent  plus  ou  moins  ouvertement  à  faire  violence  aux 
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citoyens  et  à  instituer  des  dictatures  qu'ils  ne  demandent  point.  On  ne 
saurait  leur  trouver  une  justification  devant  la  loi  morale  qu'autant 
qufeII,estra^va^Uoi3^4\^rupQe  4*un  régime  établi  sans  dçut^,  mais  en  atta- 
quant ses  fondements  dans  les  esprits,  et  sans  recourir  à  des  procédés  in- 
conciliables avec  le  respect  des  communes  libertés.  Nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici  les  cas  de  tyrannie,  le  droit  de  résistance  légale,  les  limites  de 
la  soumission  aux  lois,  toute  cette  casuistique  des  révolutions.  Nous  ne  vou- 
lons parler  que  des  oppositions  qui  marchent  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment existant  en  ce  qui  touche  le  principe  de  la  souveraineté,  et  qui  ne 
professent  pas  l'intention  de  renverser  les  bases  essentielles  de  Tordre 
politique  où  elles  ont  leur  place.  Cet  ordre  est  aujourd'hui,  en  France,  la 
République.  Ces  Ipases  sont  le  suffrage  universel  et  le  gouvernement  des 
mandaialrcs  du  pî^uple  sous  une  constitution  qui  règle  leurs  mandats. 
Cette  constitution,  le  peuple  l'accepte  en  nommant  sciemment  ces  man- 
dataires qui  l'acceptent  eux-mêmes  et  n'ont  que  la  charge  de  rappliqpier; 
elle  he  saurait  donc  prendre  fin  que  par  un  acte  d'usurpation  Qu  de  vio- 
lence, à  moins  d'être  renaplacée  par  une  autre  ou  modifiée  suivant  des 
règles  qu'elle-même  a  prescrites.  En  somme,  il  s'agit  des  partis  d'oppo- 
sition républicains  sous  la  République ,  et  ils  sont  dès  lors  soumis  à 
cei;t£^ines  conditioipis  pour  être  légitimes,  puisqu'ils  ne  doivent  pas 
être  es^posés  à  causer  la  ruine  des  institutions  dont  ils  désirenX  le  main- 
tien. 

Quelles  sont  ces  conditions  de  légitimité  d'uj^e  opposition  républi- 
caine ?  Il  en  est  trois  qui  sautent  immédiatement  aux  yeux  :  1°  un  parti 
d'pjjppsition  républicain  sous  la  République  doit  se  refuser  à  toute  alliance 
avec  les  ennei^is  avérés  de  la  république,  attendu  qu'une  alliance  de  ce 
gCDire  n'a  j  w^is  pour  but  qu'une  loi  ou  un  autre  acte  politique  quelcon- 
que à  r^pui  di^quel  on  ne  parviendrait  pas  actuellement  à  foncer  une 
majorité  .républicaiqe,  et  c'est  cette  impossibilité  qui  pousse  toujours  aux 
cça^itiQi)s.  Or  la  njesure  en  question  a,  dans  ce  cas,  un  caractère  subver- 
sif.à  rég£u:d  du  p^rti  répi^blicain  dans  son  ensemble  :  ou  elle  est  en  soi 
et  au  fond  contraire  aux  intérêts  de  la  République  et  peut  le  dev.enirà  son 
existeqce,  ainsji  que  l'indique  assez  vraisemblablement  le  concours  de 
l'ennepii,  ou,  pour  le  moins,  en  divisant  la  majorité  d'avec  elle-n;iême  en 
d^  po^i^  où  il  lui  importerait  d'^e  uxiie  devant  ce  dernier,  elle  lui 
r§pji  le  £Ouyeip[\ement  difficile,  bientôt  peut-être  impossible,  la  discrédite 
ej;  ouvre  en^n  le  passage  à  des  agents  de  dissolution  définitive.  De  plus, 
des  ^JUgpçes,  iipiQorales  déjà  par  le  danger  auquel  on  s'y  expose  sans  né- 
cessité, le  ^ont.ei^core  par  lejs  passions  inavouables  qui  portent  si  sou- 
v^f^t  à  les  cojUracter,  par  les  compétitions,  les  haines  et  vengeances  per- 
sonnelles, les.^ntipathies,  médisances  et  calomnies  entre  proches  voisins 
d'opinion.  Certajps  y  sont  enclins  par  une  certaine  ardeur  nuisible  qui 
leur  fait  envisager  avec  satisfaction  l'échec  de  quiconque  est  en  désac- 
cord avec  eux  dans  le  moment,  sans  réfléchir  aux  conséquences  ou  en 
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refusant  d'en  tenir  compte,  et  ils  appellent  volontiers  cela  fidélité  à  leurs 
principes  (1). 

S""  Une  condition  liée  à  la  précédente,  presque  la  même  et  seulement 
plus  générale,  c'est  qu'un  parti  républicain  d'opposition  soit  disposé  à 
transiger  autant  que  le  souffre  la  morale  avec  d'autres  partis  ou  groupes 
également  républicains.  En  vérité,  on  se  fait  souvent  une  singulière  idée 
des  transactions  en  politique.  On  dirait,  à  entendre  certains  publicistes, 
qu'elles  ne  sont  possibles  qu'en  transigeant  aussi  avec  sa  conscience! 
Qu'est-ce  pourtant  qu'un  gouvernement  des  majorités,  s'il  ne  suppose  de 
continuelles  transactions  entre  des  citoyens  ou  des  partis  qui,  en  cons- 
tant désaccord  sur  des  lois  à  passer  ou  la  manière  de  les  appliquer, 
doivent  néanmoins  s'accorder  en  une  promesse  mutuelle  de  se  sou- 
mettre à  la  majorité  une  fois  acquise  et  jusqu'à  ce  qu'elle  change  ? 
Et  n'est-ce  {>as  là  une  transaction  continuelle,  la  transaction  des  tran- 
sactions à  vrai  dire?  Si  on  ne  l'accepte,  il  est  clair  que  la  paix  civile 
est  rompue,  et  si,  l'acceptant  en  principe,  —  ainsi  qu'on  le  fait  impli- 
citement quand  on  admet  la  représentation  politique  et  le  suffrage  uni- 
versel, —  on  tient  ensuite  une  conduite  «  intransigeante  » ,  il  n'est  pas 
moins  clair  qu'on  met  cette  même  paix  civile  en  un  danger  plus  ou 
moins  grave.  Le  cas  est  exactement  semblable  à  celui  que  présenterait, 
dans  une  société  privée,  l'associé  qui  déclarerait  ouvertement,  ou  par  ses 
manières  d'agir,  qu'il  est  résolu  de  ne  se  conformer  aux  décisions  régu- 
lièrement prises  dans  le  corps  dont  il  fait  partie  qu'autant  que  ces  déci- 
sions sont  elles-mêmes  conformes  à  ses  vues  et  à  ses  volontés.  Une 
rupture  de  l'association  ne  manque  point,  en  pareil  cas  de  s'ensuivre, 
non  sans  beaucoup  de  récriminations  et  de  querelles.  En  matière  poli- 
tique, où  l'association  est  forcée,  ce  sont  les  factions  qui  se  produisent 
et  les  insurrections  qui  se  préparent,  si  tant  est  que  Tintransigeance  ne 
e'afifiche  pas  tout  d'abord  comme  un  parti  de  guerre  civile,  n-'altendant 
que  l'occasion  favorable  pour  éclater. 

3*  Une  condition  plus  difficile  à  remplir  pour  des  partis  d'opposition, 
en  France  du  moins,  et  au  sujet  de  laquelle  on  a  des  reproches  à  adresser 
à  ceux  mêmes  qui  ne  prennent  pas  une  attitude  nettement  révolution- 
naire, c'est  que  le  but  qu'ils  se  proposent  d'atteindre  soit  bien  déterminé, 
et  leurs  vues  suffisamment  réfléchies  et  circonscrites.  Le  philosophe,  et 

(I)  Il  y  a  évidemment  des  exceptions  au  danger  des  alliances  de  vote  avec  un  principal 
adversaire.  S'il  s*agit,  par  exemple,  de  questions  non  proprement  politiques  (telles  que  cer- 
taines propositions  concernant  le  droit  civil,  pénal,  commercial,  etc.),  il  n*y  a  nul  inconvénient 
i  ce  que  des  majorités,  dans  une  assemblée,  se  forment  d*élé(nents  des  plus  divergents  d'ail- 
leurs. Dana  une  toute  autre  espèce,  en  temps  de  crise  politique,  une  entente  des  républicains 
avec  un  parti  contraire  et  dans  un  but  de  défense  contre  un  troisième  parti  non  moins  hostile, 
notamment  en  une  question  de  personnes,  a  pu  être  exempte  d'immoralité  aussi  bien  que  se 
trouver  réellament  avantageuse.  Exemple,  TélectioB  des  sénateurs  inamovibles  dans  TAssem- 
blée  de  1871. 
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le  publiciste  aussi,  s'il  en  est  capable,  peuvent  avoir  par  devers  eux  des 
plans  complets  de  gouvernement  et  de  réformes;  un  idéal,  fût-il  trop 
vague  ou  situé  sur  un  plan  d'avenir  trop  éloigné,  sert  toujours  au  juge- 
ment et  au  classement  des  choses  du  présent  et  des  fins  à  poursuivre  ; 
mais  riiomme  politique  qui  a  aiFaire  à  des  questions  d'ordre  courant,  à 
un  système  constitutionnel  donné  et  à  des  personnes  légalement  chargées 
de  son  fonctionnement  (un  cabinet,  des  chambres,  etc.)  est  inexcusable 
s'il  ne  mesure  pas  ses  exigences  réelles,  comme  homme  de  progrès,  aux 
possibilités  que  le  temps  et  les  circonstances  comportent.  Ce  défaut  de 
réflexion  et  de  mesure  se  montre  de  bien  des  manières  et  tend  à  con- 
fondre avec  les  purs  intransigeants  ou  révolutionnaires  des  hommes  qui 
ne  viseraient  pas  sciemment  à  la  destruction  du  régime  existant  et  ne 
voudraient  pas  mettre  la  réalisation  de  leurs  vœux  au  hasard  d'une  de 
ces  perturbations  soudaines  et  violentes  qui  renversent  presque  toujours 
plus  d'espérances  qu'elles  n'en  peuvent  contenter.  On  met  en  avant  des 
programmes  complets,  avec  des  formules  générales  et  trop  peu  étudiées 
pour  chaque  partie,  sans  tenir  compte  des  difficultés  qui  se  rencontre- 
ront à  l'œuvre,  et  de  la  nécessité  où  Ton  sera  de  les  rendre  pratiques  et 
de  s'accorder,  sur  l'heure  et  les  moyens  de  les  appliquer,  avec  des  adver- 
saires, et  avec  des  amis  aussi,  qui  auront  différentes  manières  de  les 
comprendre.  Mais  un  candidat,  s'il  n'est  pas  entraîné  par  son  propre 
caractère  intempérant,  se  croit  tenu  de  se  mettre  au  diapason  de  senti- 
ment de  se3  électeurs,  et  tout  naturellement  leur  laisse  croire  qu'il  suffi- 
rait d'un  peu  de  bonne  volonté  chez  les  gouvernants  pour  réaliser  instan- 
tanément les  plus  vastes  changements  dans  l'État  ou  dans  la  sodété. 
Une  fois  élu,  de  deux  choses  Tune  :  ou  s'apercevant,  i  voir  les  choses  de 
plus  près,  que  ce  qu'il  a  dit  être  simple  et  facile  se  trouve  complexe  et 
'  malaisé,  que  peut-être  même  sa  propre  formule  est  douteuse,  erronée, 
faute  d'avoir  fait  attention  à  certains  éléments  de  la  question  ;  il  change 
d'opinion^  ou  incline  à  temporiser,  et  s'expose  au  reproche  d'avoir  trompé 
ses  commettants  ;  —  occasion  de  graves  soupçons  chez  ces  derniers,  déjà 
trop  portés  en  général  à  passer  de  la  confiance  accordée  aux  belles  pa- 
roles à  des  idées  exagérées  et  outrageantes  sur  l'immoralité  politique  des 
hommes  arrivés;  —  ou  bien  il  conserve  fidèlement  vis-à-vis  de  ses  collè- 
gues et  du  gouvernement  l'attitude  qu'il  a  prise  devant  ses  électeurs,  et 
alors,  ne  s'inquiétant  ni  de  l'opportunité,  ni  de  la  possibilité  même,  il 
réclame  à  la  fois  toutes  sortes  de  réformes,  ce  qui  est  le  moyen  de  n'en 
obtenir  aucune.  Rarement  il  en  étudie  quelqu'une  d'une  manière  appro- 
fondie en  se  préoccupant  des  moyens  légaux  de  la  faire  passer;  il  semble 
croire  que  tout  son  rôle  consiste  à  poser  Vhomme  avancé  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  aux  arriérés  de  lui  céder  la  place;  et,  dans  les  questions  de  per- 
sonnes, toujours  étroitement  liées  aux  questions  de  choses  en  politique, 
on  le  voit  prêt  à  renverser  ministère  sur  ministère  par  ses  votes,  sans 
avoir  un  personnel  à  proposer  pour  sa  part,  dont  les  exigences  soient 
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compatibles  avec  la  légalité  et  les  circonstances,  non  plus  qu'il  n*a  de  pro- 
gramme vraiment  pratique,  c'est-à-dire  acceptable  à  ceux  qui  ont  cou- 
tume de  ne  vouloir  rien  au  delà  de  ce  qu'ils  peuvent.  Il  faudrait  donc 
qu'un  programme  d'opposition  républicaine  fût  limité,  progressif  de 
session  en  session  législative,  arrêté  sur  les  points  où  la  lumière  paraît 
faite  et  le  bon  accord  à  espérer,  enfin  mesuré  sur  la  probabilité  relative 
de  faire  traverser  à  telles  ou  telles  propositions  la  suite  des  épreuves 
auxquelles  les  soumet  la  constitution. 

Tout  républicain  qui  viole  ou  méconnaît  ces  conditions  veut  une  révo- 
lution ou  travaille  sans  le  vouloir  à  l'amener;  en  d'autres  termes,  à 
faire  courir  à  la  Républipue  la  chance  des  bouleversements  et  puis  celle 
des  réactions,  à  jeter  encore  une  fois  son  pays  hors  de  Tordre  légal  qu'il 
a  poursuivi  depuis  bientôt  un  siècle,  et  dans  lequel  il  doit  à  la  fin  trouver 
la  stabilité  de  ses  institutions,  se  refaire  des  traditions  régulières,  ou 
périr.  La  situation  de  la  France  est  cependant  assez  grave,  ses  dangers  à 
l'intérieur,  mais  à  l'extérieur  plus  encore,  assez  effrayants  pour  que  tout 
patriote  doive  renoncer  à  chercher  ailleurs  les  motifs  dominants  de  sa 
conduite  politique.  Il  n'y  va  pas  de  moins,  en  effet,  pour  un  peuple  en 
de  telles  conjonctures,  que  de  trouver  la  définitive  issue  de  ses  révolutions 
dans  un  empire — un  empire  étranger  peut-être— faute  d'avoir  su  se  gou- 
verner. Les  raisons  de  craindre  sont  inscrites  dans  l'histoire  depuis  qu'il 
existe  des  États,  et  c'est  un  oracle  plus  sûr  que  ceux  du  positivisme  sur 
l'avenir  des  nations  occidentales. 

Entre  tous  les  États  de  l'Europe,  nour  aurions  aujourd'hui  la  situation 
politique  la  plus  enviable,  si  ceux  de  nos  partis  qui  sont  ou  se  disent 
les  serviteurs  dévoués  de  l'idée  républicaine  observaient  les  condi- 
tions d'une  opposition  régulière  et  ne  travaillaient  pas  à  conduire  nos 
institutions  à  perfection  et  à  leur  faire  produire  toutes  les  conséquences 
qu'ils  imaginent  y  être  renfermées,  par  les  moyens  les  plus  propres  à  en 
causer  la  ruine.  En  effet,  non  seulement  nous  avons  atteint,  après  bien 
des  efforts  et  de  cruelles  vicissitudes,  le  but  que  nous  avaient  fixé  les 
conceptions  rationnelles  de  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  mais  encore  il 
est  visible  que  les  partisans  du  passé,  de  plus  en  plus  rejetés  hors  du 
courant  des  idées  vivantes,  n'ont  plus  guère  de  force  que  celle  que 
peuvent  leur  prêter  les  fautes  de  leurs  adversaires  ;  aussi  les  attendent-ils 
avec  une  impatience  non  dissimulée.  Le  spectacle  auquel  nous  assistons 
est  bien  fait  pour  leur  donner  de  grandes  espérances. 

Nous  sortions  d'une  guerre  civile  néfaste,  trop  facile  à  expliquer  eu 
certaines  des  causes  qui  l'avaient  provoquée,  mais  inexcusable  comme 
insurrection  contre  une  représentation  nationale  régulière,  et  terminée, 
du  côté  des  vaincus,  par  un  délire  criminel,  du  côté  des  vainqueurs,  par 
d'autres  crimes  et  par  un  de  ces  actes  de  répression  impitoyable  et  pro- 
longée que  des  sentiments  de  vengeance  font  porter  injustement  et  très 
inutilement  contre  des  masses.  L'état  moral  du  pnys  avait  cependant 
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arrêté  la  réaction  dans  sa  marche.  La  division  des  monarchistes  s*y  joi- 
gnant, l'Assemblée  impuissante  s'était  réduite  à  constituer  à  la  fin  la  Répu- 
blique dont  elle  avait  cinq  ans  durant  perdu  sa  peine  à  esquiver  la  fatalité. 
La  pensée  d'un  coup  d'état,  caressée  même  encore  après  l'établissement 
de  la  constitution,  sous  un  pouvoir  exécutif  survivant  à  ceux  qui  l'avaient 
élu,  et  entouré  de  conspirateurs,  était  devenue  d'imprudente  au  premier 
chef  et  presque  inexécutable,  faute  d'entente  et  d'occasion  propice,  fina- 
lement impossible  à  la  suite  de  la  retraite  d'un  président  et  de  la  nomi- 
nation constitutionnelle  de  son  successeur.  La  République  se  trouvait 
ainsi  victorieuse,  et  l'ordre  des  choses  établi  pouvait  se  dire  absolument 
légitime  en  sa  source  et  légal  en  son  fonctionnement.  Dans  une  telle  situa- 
tion intérieure,  et  les  affaires  du  dehors  sorties  de  crise,  une  amnistie 
était  naturellement  indiquée.  Hais  l'amnistie  est  un  pacte  d'oubli  mutuel; 
ce  pacte  n'a  été  ni  demandé,  ni  consenti  avec  les  sentiments  qui  con- 
viennent en  pareil  cas.  La  vraie  signification  n'en  a  pas  même  été  com- 
prise. En  vérité,  la  faute  principale  n'est  point  imputable  ici  à  ceux  qui, 
maîtres  du  pouvoir,  n'avaient  pour  tout  rôle  que  de  consentir  et  qui, 
trop  tard,  sembie-t-il,  ont  accordé,  non  pas  même  une  amnistie,  mais 
réellement  une  grâce,  et  cela  seulement  quand  ils  ont  trouvé  les  incon- 
vénients de  l'accorder  moins  graves  pour  l'avenir  que  ceux  delà  refuser. 
Nous  ne  disconviendrons  pas  que  beaucoup  d'entre  eux  n'aient  gardé 
vis-à«vis  de  la  Commune,  ce  qui  est  juste  et  naturel,  mais  aussi  contre 
les  masses  entraînées  et  en  partie  excusables  du  Paris  de  1S71,  des  senti- 
ments impitoyables  qui  auraient  à  peine  été  bien  placés  chez  les  repré* 
sentants  d'un  parti,  lui-même  irréprochable  en  tout,  et  exempt  de 
cruauté  dans  la  victoire.  Mais  il  faut  bien,  d'autre  part,  reconnaître 
que  les  passions  de  haine  et  de  vengeance  exhalées  par  ceux  qui  récla- 
maient l'amnistie,  sans  presque  déguiser  leur  intention  de  la  faire  servir, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient,  à  des  représailles,  étaient 
Tempêchement  dirimant  de  ce  qu'on  peut  nommer,  au  sens  propre  et 
élevé  du  mot,  une  amnistie  morale,  au  sein  d'une  démocratie  (1).  C'est 
principalement  à  eux  que  la  masse  des  condamnés  qui  ont  souffert  silen- 
cieusement, doivent  adresser  le  reproche  d'une  mesure  tardive,  et  qui 
n'a  point  été  ce  qu'elle  aurait  du  être.  Mais  au  fait,  ils  ne  songeaient  qu'à 

(1)  M.  Littré,  dans  son  dictionnaire,  à  l'exemple  de  l'Académie,  définit  râmnistie  :  no  par^ 
don  accordé  par  le  souverain;  et  ne  distingue  l'amiûstie  de  la  grâce,  qu'en  ce  que  celle-ci  est 
individuelle  et  celle-là  collective.  Mais  il  cite  lui-même,  en  sonu  historique»,  un  texte  qui  suggère 
d'autres  idées  :  a  Pardonnant  tout  le  passé,  avec  oubiiance  sempiternelle  de  toutes  offenses  pré- 
cédentes, comme  était  Vamnistie  des  Athéniens  »  (Rabelais  dans  Méuage).  Cette  amnistie 
athénienne  avait  la  forme  d'un  serment  que  des  partis  prêtaient  mutuellement,  et  c'est  la  seule 
qu'on  s'explique  philosophiquement  dans  un  état  démocratique,  après  une  guerre  civile  dans 
laquelle  la  souveraineté  a  été  ou  paru  divisée  contre  elle-même.  On  peut  en  voir  on  grand 
exemple  dans  l'échange  des  serments  solennels  d'amnistie  (abolition,  oubli)  pour  le  {Mssé,  lors 
du  rétablissement  de  la  démocratie  à  Athènes,  en  403  (Voyez  Grote,  Histoire  de  la  Grèce, 
t.  XU,  p.  85  et  100  de  la  trad.  franc.). 
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eux-mêmes  et  à  la  satisfaction  de  leurs  passions  politiques,  irréfléchies. 
et  violentes,  auxquelles,  les  souffrances  d'autrui  ou  les  leurs  pi'opres  ne 
servaient  que  de  simple.instrument. 

L'opposifîon  subversive,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  s'est  donné 
encore  plus  ample  carrière  depuis  le  retour  des  amnistiés,  dont  plusieurs 
sont  de  ces  joueurs  politiques  qui  n'aspirent  qu'à  livrer  au  hasard  des 
insurrections  l'avenir  de  leur  patrie,  et  ne  voient  qu'à  travers  le  carnage 
et  l'incendie  le  chemin  de  l'idéal,  sijtant  est  qu'ils  en  aient  un  qu*oh 
puisse  définir.  Là  vieille  coalition  du  pur  jacobinisme  traditionnel,  sans 
principes  sociaux,  et  des  utopies  qui  veulent  détruire  et  reconstruire  la 
socictc  tout  entière  et  ses  mœurs  par  ofSce  de  gouvernement,  est  mieux 
cimentée  que  jamais  pour  le  besoin  d'une  lutte  commune  contre  l'esprit 
de  stabilité  constitutionnelle  et  de  légalité.  On  prépare  autant  qu^oii  le 
peut  le  peuple  ignorant  et  fanatisé,  à  une  prise  d'armes  qui,  présumabte 
dans  quelques  années  d'ici,  quand  une  génération  nouvelle  aura  suflï- 
samment  oublié  les  horreurs  de  la  Commune  de  1871,  ne  pourrait 
qu'amener  une  nouvelle  décimation  sanglante  du  parti  insurrectionnel, 
frayer  la  route  à  une  réaction  monarchique  et  cléricale  décisive, 
ou  exposer  le  pays  aux  dernières  calamités  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
dans  le  cas  où  l'anarchie  se  prolongerait  assez  longtemps.  A  aucune 
époque,  la  presse  extrême-opposante  ne  s'est  montrée  nous  ne  dirons  pas 
plus  factieuse,  le  mot.  est  trop|faible,  mais  plus  corrompue  et  corrup- 
trice, grâce  à  un  hideux  mélange  de  malignité  et  de  violence,  d'outrage 
et  de  calomnie,  d'affirmations  impudentes  et  de  raisonnements  de 
mauvaise  foi  sur  n'importe  quelles  apparences  que  l'ignorance  accueille. 
Le  désir  de  nuire  est  à  peu  près  le  seul  mobile  visible  de  ces  feuilles 
sans  principes  fixes  et  sans  respect  de  quoi  que  ce  soit  au  monde,  dans 
lesquelles  pas  une  question  n'est  étudiée  ni  un  fait  présenté  sous  son 
vrai  jour.  Encore  faut-il  ajouter  que  l'obscénité  des  feuilles  dites  litté- 
raires tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  place  dans  les  feuilles  dites  poli- 
tiques, pour  mieux  amorcer  un  public  qui  a  le  goût  de  ce  piment.  Et 
maintenant,  quel  remède  trouve-t-on  à  tout  ce  dévergondage  ?  Un  seul, 
suivant  l'opinion  libérale  absolue  qui  jouit  de  la  vogue  :  celui  d'apprendre 
à  le  supporter.  Nous  doutons  qu'il  suffise  et  que  l'unique  ressource 
qu'une  société  bien  ordonnée  possède  contre  cette  espèce  de  liberté  qui 
est  une  atteinte  continuelle  à  la  liberté  d'autrui,  consiste  à  se  l'inoculer. 
C'est  une  étrange  doctrine;  on  pourrait  se  demander  si  l'opinion  où 
chacun  paraît  être  que  la  République  est  faite  pour  tout  permettre  et 
se  laisser  salir  sans  mot  dire,  ne  tient  pas  à  un  manque  de  foi  dans 
la  légitimité  intrinsèque  de  la  République.  Ne  serait-on  pas  au  fond  de 
l'avis  de  ces  conservateurs  qui  la  regardent  comme  synonyme  de  régime 
provisoire?  Naturellement  ce  qui  s'estime  provisoire  ne  saurait  être 
investi,  en  matière  de  conservation  de  soi,  des  privilèges  de  ce  qui  ae 
croit  fait  pour  durer. 
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Par  malheur,  l'opposition  constitutionnelle  est  dans  bien  des  cas  ral- 
liée consciente  ou  inconsciente  des  purs  révolutionnaires  et  des  socia- 
lites  subversifs,  encore  que  ses  hommes,  dans  le  Parlement  et  dans  la 
presse,  soient  en  butte  à  la  haine  des  violents,  plus  peuirètre  que  ne  le 
sont  les  conservateurs  monarchiques  et  les  cléricaux.  De  là  un  danger 
dont  Texpérience  des  révolutions  montre  la  gravité.  Ceux  des  intransi- 
geants et  inopportunistes  qui,  par  le  fait  cependant,  transigent  avec  une 
constitution  donnée  et  des  pouvoirs  établis  et  jugent  opportun  d'y  occu- 
per, eux  ou  leurs  amis,  une  certaine  place,  font  évidemment  les  affaires 
des  rebelles  absolus  dont  tout  Tespoir  est  dans  les  chances  d*un  boule- 
versement quelconque,  quand  ils  mettent  en  avant  des  programmes  d'op- 
position à  la  fois  excessifs  et  vagues,  et  suivent  une  marche  politique  de 
nature  à  discréditer  le  gouvernement  dans  les  personnes  successives  des 
hommes  qui  en  ont  la  charge,  sans  être  eux-mêmes  en  état  soit  d'assu- 
mer cette  charge,  vu  les  circonstances,  soit  en  tout  cas  de  donner  satis- 
faction aux  espérances  qu'ils  ont  fait  naitre.  Le  danger  c'est,  d'une  part, 
qu'une  révolution  se  prépare  ordinairement  de  cette  manière;  d'une 
autre  part,  que  les  réformes  sérieuses  qui  seraient  possibles  dans  les 
temps  de  sécurité — bien  peu  le  sont  durablement  à  d'autres  moments — 
sont  empêchées  parla  répugnance  des  hommes  modérés  que  les  excès  de 
langage  et  les  projets  mal  mûris  de  la  gauche  font  incliner  à  droite  et 
portent  à  embrasser  aveuglément  la  routine  en  haine  de  Tutopie,  quoi- 
qu'elle n'en  soit  certainement  pas  le  véritable  préservatif. 

Le  double  péril  a  été  signalé  récemment,  non  pour  la  première  fois 
sans  doute,  par  un  écrivain  fort  intelligent,  Français  par  naturalisation 
il  y  a  dix  ans,  et  membre  de  notre  université,  retourné  à  rAIlemagne 
après  nos  défaites,  et  qui  s'est  fait  le  rapporteur  de  nos  vices  et  de  nos 
qualités  auprès  de  ses  compatriotes.  «  L'alliance,  dit  cet  auteur  (1),  de 
l'opposition  parisisienne  du  parlement  avec  l'armée  parisienne  de  la 
sédition,  est  ce  qui,  en  temps  ordinaire,  pousse  le  parti  libéral  conserva- 
teur à  s'allier  avec  la  masse  des  conservateurs  aveugles  des  campagnes, 
jusqu'au  moment  où  le  monstre  parisien  paraît  être  apprivoisé,  converti 
et  enchaîné,  et  où  l'on  croit  pouvoir  aller  de  nouveau  sans  danger  avec 

(1)  La  France  et  les  Français  pendant  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle^  impressions  et 
observations f  par  Karl  Hillebrtnd  ;  trad.  de  rail,  sur  la  3*  éd.,  1880.  —  Ce  livre  abonde  en 
vérités  vivement  rendues,  sinon  neuves  toujours,  sur  nos  mœurs  et  notre  caractère  national.  Les 
erreurs  patentes  n'y  manquent  pas  non  plus,  soit  d*appréciation,  soit  même  de  fait.  L'auteur 
est  césarien  et  très  partial  en  tout  ce  qui  touche  Napoléon  UI,  son  rèf^ie  et  le  parti  républicain 
avant  et  après  le  4  septembre.  Ce  qu'il  possède  de  louable  impartialité  se  montre  à  nous  accor- 
der libéralement  d'éminentes  qualités  (et  jusqu'à  de  rnres  vertus),  mais  pourtant  d'ordre  infé- 
rieur à  celles  que  le  peuple  allemand  a  reçues  du  ciel.  Ici,  nous  ne  nous  or^cupons  que  de  Fesprit 
et  des  tendances  politiques  de  cet  ouvrage  intéressant.  On  peut  en  recommander  la  lecture  à 
qui  veut  mesurer  l'étendue  des  changements  en  voie  de  s'opérer  chez  nous  depuis  deux  ans 
seulement  qu'il  est  écrit,  et  réfléchir  aux  moyens  de  faire  mentir  les  injurieux  pronostics  d*0B 
ennemi. 
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Topposition  parisienne...  Dans  les  cas  rares  où  Topposition  parisienne 
se  fait  Torgane  du  centre  gauche,  comme  par  exemple  dans  les  années 
187S-1878,  elle  est,  tant  que  cela  dure,  irrésistible.  Hais  combien  ce  cas 
est  rare  !  La  règle  est  que  les  ennemis  parlementaires  et  extra-parlemen- 
taires du  gouvernement,  dans  Paris,  marchent  ensemble,  naturellement 
à  Tavantage  des  premiers  >  —  qui  s'assurent  ainsi  des  sièges  au  parle- 
ment. —  «  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  les  alliés  de  Belleville, 
après  avoir,  pendant  vingt  ans,  soutenu  l'opposition  parisienne  sans 
y  rien  gagner,  éclatent  enfin  violemment  et  font  une  révolution  pour  leur 
propre  compte...  Naturellement  alors  la  province  libérale  conservatrice 
se  rejette  dans  le  camp  du  conservatisme  le  plus  aveugle...  Le  règne  de 
la  routine  commence  quand  un  peuple  a  perdu  ses  dernières  traditions, 
de  même  que  la  superstition,  le  spiritisme  et  le  mesmérisme  prennent 
ordinairement  la  place  des  religions  qui  s'en  vont.  Lorsqu'une  suite  de 
convulsions  a  brisé  tous  les  liens  entre  le  présent  et  le  passé,  lorsqu'une 
nation  a  été  continuellement,  depuis  près  d'un  siècle,  sur  le  point  de 
devenir  la  proie  de  réformateurs  utopistes,  il  est  tout  naturel  que  ceux 
qui  craignent  les  ébranlements  violents  ou  les  illusions  vagues  cherchent 
leur  refuge  dans  la  routine.  Lç  pire  de  tous  les  abus  existants  parait 
meilleur  que  des  expériences  dangereuses.  » 

Il  est  très  vrai  que  le  plus  réel  obstacle  à  toutes  les  réformes  possibles 
est  un  engouement  populaire  pour  l'idée  chimérique  d'une  rénovation 
sociale,  radicale  et  brusque,  à  obtenir  par  voie  de  décrets  ;  car  les  fac- 
tieux, dupes  ou  non  qu'ils  soient  de  cette  illusion  enfantine  la  favorisent 
et  la  font  servir  à  leurs  propres  fins,  se  portant  pour  ainsi  dire  candidats 
au  gouvernement  futur  qu'on  suppose  devoir  la  réaliser;  et  il  arrive 
alors  infailliblement  :  1^  que  les  conservateurs  s'allient  aux  rétrogrades 
et  que  leurs  rangs  se  grossissent  de  tous  les  effrayés,  naguère  gens  de 
bonne  volonté,  mais  qui  ne  voient  plus  maintenant  dans  n'importe  quel 
progrès  demandé  qu'une  étape  à  fournir  sur  le  chemin  de  l'utopie; 
^^  qu'au  milieu  des  débats  irritants  d'une  situation  troublée,  la  politique 
stérile  et  les  compétitions  de  personnes  usurpent  la  première  place.  Les 
améliorations  sociales  qu'on  aurait  cru  les  mieux  préparées,  et  jusqu'aux 
modifications  législatives  auxquelles  chacun  s'attendait  en  conséquence  de 
l'établissement  d'un  régime  démocratique  ne  s^accomplissent  plus  que 
péniblement,  si  même  elles  ne  sont  pas  forcément  abandonnées. 

Quand  nous  avons  parlé  ici  des  uc  réformes  nécessaires  »  et  de  l'intérêt 
qui  doit  se  faire  sentir  à  tout  homme  d'Ëtat  républicain  d'éloigner  le 
peuple  de  l'idée  césarienne,  toujours  menaçante  en  dépit  des  apparences 
du  moment,  de  lui  faire  aimer  et  connaître  la  République  comme  le 
régime  qui  peut  et  fait  réellement  plus  que  tout  autre  pour  sa  sécurité  et 
son  bien-être,  et  non  pas  seulement  en  l'appelant  à  çxercer  des  droits 
sans  efficacité  matérielle,  nous  n'avons  rien  dit  qui  ne  nous  semble 
encore  vrai  à  Theure  présente.  Mais  si  la  fatalité  veut  que  le  principal 
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obstacle  aux  réformes  de  toute  nature  soit  la  violence  d*un  parti  qui 
subordonne  la  République  à  sa  propre  ambition  et  à  ses  chimères,  mé- 
prise la  légalité,  unit  ses  efforts  à  ceux  des  monarchistes  et  des  cléricaux 
pour  le  renversement  d'une  constitution  à  laquelle  il  ne  pourrait  faire 
succéder  que  l'alternative  de  l'aDarchie  ou  de  la  dictature,  et  travaille  de 
la  sorte  à  Tavènement  final  du^césarisme  plus  activement  que  les  bona- 
partistes n'en  sont  capables,  il  faut  bien  que  le  patriote  se  résigne  à  faire  pas- 
ser dans  ses  justes  préoccupations  la  conservation  de  Tordre  établi  avant  le 
développement  des  conséquences  qu'il  désire  lui  voir  produire.  Primo 
vivere  :  il  faut  être  et  durer  avant  de  faire  quelque  chose.  Lorsque 
M.  Thiers  prononçait  l'adage  si  souvent  cité,  que  la  République  serait 
conservatrice  ou  qu'elle  ne  serait  pas,  il  se  trompait,  ou  du  moins  nous 
espérons  qu'il  se  trompait,  en  ce  que,  dans  sa  pensée,  l'esprit  de  conser- 
vation était  inséparable  de  l'attachement  à  un  organisme  administratif, 
militaire,  financier,  etc.,  que  son  éducation  et  ses  préjugés  lui-  repré- 
sentaient comme  le  meilleur  ou  le  seul  viable.  Mais  il  n'eût  fait  qu'é- 
noncer une  incontestable  vérité,  s'il  avait  seulement  entendu  par  ces 
mots  que  la  République,  avant  même  de  se  déployer  comme  un  régime 
propre  à  la  satisfaction  des  intérêts  et  aspirations  populaires,  aurait  une 
constitution  et  un  gouvernement  capables  d'assurer  l'ordre  matériel  et  de 
garantir  la  paix  sociale  en  observant  ses  conditions  les  plus  essentielles, 

ou  qu'elle  ne  vivrait  pas. 

Rknouvier. 

LA  LUTTE  CONTRE  LE  CLÉRICALISME,  CE  QU'ELLE   NE  DOIT 

PAS  ÊTRE  ET  CE  QU'ELLE  DOIT  ÊTRE. 

QUEE^  SYSTÈME  ADOPTER?  PRËV£^TIF  OU  SEULEMENT  RÉPRESSIF? 

(Suite.) 

(Voyez  les  no«  32,  34  et  37  de  la  Critique  philosophique.) 

On  a  entendu  M.  Littré  exposer  ses  vues  acluelles  sur  la  conduite  à 
tenir  à  l'égard  du  cléricalisme,  sur  les  moyens  de  défense  à  employer 
contre  cet  ennemi.  Je  dis  ses  vues  aetuelles  ;  car  il  n'a  pas  toujours  placé 
dans  ri^niversité  la  principale  garantie  des  intérêts  laïques  et  de  la  société 
moderne.  Autrefois  la  liberté  d'enseignement,  telle  qu'il  la  demandait  à 
l'exempte  et  à  la  suite  d'Auguste  Comte,  avait,  à  ses  yeux,  pour  condition 
nécessaire  l'abolition  simultanée  du  budget  théologique  ou  ecclésiastique 
et  du  budget  métaphysique  ou  universitaire.  «  Dans  Tordre  spirituel, 
écrivait-il  le  i&  octobre  1849,  il  est  indispensable  que  la  République 
abandonne  ce  couple  inséparable,  théologie  et  métaphysique,  qui  déçoit 
les  esprits  en  laissant  croire  qu'il  existe  encore  une  organisation  intellec- 
tuelle et  morale  de  la  société.  La  suppression  des  budgets  théologique  et 
métaphysique  est  le  corollaire  de  la  suppression  de  la  royauté.  >  Dans  un 
autre  article  publié  le  8  juillet  1850,  il  exprimait,  comme  un  désir  et 


»- 
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comme  une  espérance,  cette  idée  :  «  qu'il  ne  se  passerait  pas  un  long 
temps  sans  que  les  hommes  d'État  s'aperçussent  que  la  tâche  d'entretenir 
l'ordre  matériel  est  suffisamment  lourde,  et  qu  il  est  urgent  de  ne  pas  la 
surcharger  encore  du  règlement  de  l'ordre  spirituel  ».  Il  ajoutait  que  «  ce 
juste  sentiment  de  notre  situation  se  traduirait,  sauf  indemnité  pour  le* 
personnes,  par  la  suppression  du  budget  théologique  et  métaphysique, 
autrement  dit  ecclésiastique  et  universitaire  ».  On  voit  que  si  le  législa- 
teur de  cette  époque  avait  écouté  ses  conseils  et  donné  satisfaction  à  ses 
vœux,  la  funeste  loi  Falloux  eût  été  singulièrement  aggravée. 

Lors  de  la  chute  de  la  seconde  République^  M.  Littré  dut  se  séparer 
d'Auguste  Comte  sur  la  question  du  gouvernement  proprement  dit,  ne 
voulant  pas  le  suivre  jusque  dans  le  camp  de  la  dictature  victorieuse.  Le 
choc  que  sa  conscience  reçut  des  événements  le  réveilla  de  son  aveugle 
dévotion  de  disciple.  L'horreur  de  la  trahison  et  du  parjure  et  la  fidélité 
au  pouvoir  parlementaire  ramenèrent  à  mettre  en  doute  et  à  répudier  en 
partie  des  doctrines  politiques  qu'il  avait  adoptées  de  confiance  et  qui  lui 
avaient  paru  découler  logiquement  de  la  philosophie  positiviste  de  l'his- 
toire. Ce  fut  alors,  il  faut  le  dire  à  son  honneur,  le  sentiment  moral,  non 
le  besoin  de  se  frayer  une  voie  propre  et  d'affirmer  sa  personnalité  intel- 
lectuelle, qui  vainquit  en  lui  la  foi  religieuse  au  système  et  au  maître, 
qui  le  força,  pour  ainsi  dire,  au  schisme.  A  partir  de  cette  époque,  et 
surtout  depuis  1870,  on  l'a  vu  s'éloigner  de  plus  en  plus  de  la  politique 
comtiste,  et  en  même  temps  se  rapprocher  peu  à  peu,  dans  ses  jugements 
sur  les  hommes,  les  situations  et  les  projets  de  lois,  des  idées  communes 
de  devoir  et  de  droit,  du  commun  sens  politique,  de  ce  qu'on  appelait 
dans  son  école  la  métaphysique  libérale.  C'est  ainsi  que,  daùs  la  question 
de  renseignement  et  des  rapports  de  TÉtat  avec  les  congrégations  rein 
gieuses,  il  est  arrivé,  à  la  fin  de  sa  carrière,  par  une  évolution  instructive, 
à  se  placer  à  peu  près  au  même  point  de  vue  que  des  métaphysiciens 
universitaires  tels  que  M.  Jules  Simon  et  M.  Vacherot. 

Il  n'y  était  pas  encore  arrivé  en  1875,  au  moment  où  fut  votée  la  loi 
Dupanloup  sur  la  hberté  de  l'enseignement  supérieur.  Cette  loi  qui  ouvrait 
une  nouvelle  carrière  aux  entreprises  ;pédagogiques  le  ramena  un  mo- 
ment à  ses  espérances  et  à  ses  rêves  de  1850.  11  l'accueillit  favorablement 
et  presque  avec  reconnaissance  à  cause  de  la  place  que,  grâce  à  elle,  la 
philosophie  positive  pourrait  désormais  prendre  dans  les  concurrences 
qui  allaient  surgir  contre  l'Université.  Il  projeta  la  fondation  d'une  école 
où  l'enseignement  serait  donné  conformément  à  la  doctrine  et  à  la  mé~ 
thode  positivistes.  Dans  le  programme  qu'il  en  rédigea  cet  enseignement 
est  expressément  distingué  de  celui  de  l'État  comme  de  celui  de  l'Église» 
résolument  opposé  aussi  bien  au  premier  qu'au  second. 

a  L'Église,  disait-il,  a  pour  doctrine,  pour  méthode  et  pour  but  de 
soumettre  le  savoir  à  la  théologie  et  de  ne  faire  entendre  à  la  jeunesse 
rien  qui  ne  soit  en  pleine  conformité  avec  les  Écritures  qu'elle  a  reçues 


188  LA  LUTTE  CONTRE  LE  CLÉRICALISME. 

de  la  tradition  et  avec  là  dogmatique  qu'elle  a  instituée  par  ses  docteurs, 
par  ses  conciles  et  par  ses  papes. 

«  L*Êtat  est  un  empiétement  moderne  sur  TÉglise  qui,  autrefois,  était 
seule  chargée  de  former  les  intelligences,  et  il  garde  de  nombreuses  em- 
preintes de  la  transition  qui,  d'ecclésiastique,  l'a  fait  laïque.  Moins  timoré 
que  l'Église  à  l'endroit  de  toutes  sortes  de  choses  que  l'histoire  et  la  science 
ont  mises  au  jour  et  qui  se  sont  trouvées  fort  contrariantes,  il  l'est  encore 
beaucoup,  surtout  quand  il  voit  ses  professeurs  disant  ce  que  pense  la 
science,  dénoncés  par  rautorité  ecclésiastique.  Puis,  des  deux  éléments 
d'éducation,  les  lettres  et  la  science,  il  n'enseigne  complètement,  et  en- 
core à  sa  manière,  que  les  lettres  ;  quant  à  la  science,  il  ne  l'enseigne 
que  fragmentairement  et  sans  système  ;  et  il  est  des  parties  tout  entières 
de  révolution  de  l'humanité  auxquelles  son  programme,  mi-théologique 
et  mi-laïque,  ne  lui  permettrait  pas  de  toucher. 

«  La  philosophie  positive  se  porte  sans  hésitation  pour  rivale  de  l'Église 
et  de  l'Etat,  en  matière  d'enseignement.  Elle  a  sur  l'Etat  l'avantage  de 
réunir  en  un  seul  corps  ce  qu'il  ne  donne  que  d'une  manière  très  incom- 
plète, et  d'avoir  ainsi  une  doctrine  supérieure  et  dirigeante.  Sur  l'Eglise 
elle  a  l'avantage  de  n'être  assujettie  à  aucun  texfe  écrit  dans  de  lointaines 
époques  pour  des  milieux  bien  différents  du  nôtre  (1).  » 

M.  Littré  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  cléricalisme  pouvait  seul 
profiter  de  la  nouvelle  loi,  comme  il  avait  seul  profité  de  la  loi  Falloux, 
que  la  laïcité  n'avait  pas  à  compter  sur  les  entreprises  pédagogiques  aux- 
quelles une  nouvelle  carrière  était  ouverte,  et  que  la  philosophie  posi- 
tive n'était  pas  une  rivale  bien  dangereuse  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Son 
projet  d'école  positiviste  libre  ayant  échoué,  il  put  faire  de  nouvelles 
réflexions  sur  la  t&che  des  hommes  d'Etat.  Il  comprit  sans  doute  qu'il 
n'était  pas  bien  sage  de  la  borner  au  maintien  de  l'ordre  matériel,  et 
qu'elle  pouvait  légitimement  s'étendre  aux  intérêts  spirituels  du  pays, 
aux  garanties  que  réclament  ces  intérêts.  On  apprit  au  commencement 
de  l'année  1879  que  sur  la  suppression  des  deux  budgets  ecclésiastique  et 
universitaire,  qui  est  un  point  important  de  la  politique  comtiste  (2),  il 

(1)  La  Philosophie  positive,  n'  de  janvier-février  1876. 

(2)  La  suppreftsion  des  budgets  théoloçique  et  métaphysique  est  comme  de  foi  pour  les  posi- 
tivistes restés  orthodoxes.  Ils  se  plaisent  à  répéter  ces  termes  dn  mattre  et  à  eoneinre  comme 
lui  à  la  séparation  de  l'Ëglise  et  de  l'État  et  à  l'abolition  de  TUniversité,  en  se  fondant  sur  la 
nécessité  de  ne  laisser  au  pouvoir  politique  que  des  attributions  matérielles  pour  que  Ton  voie 
surgir,  par  l'initiative  privée  et  grflce  à  la  pleine  liberté  d'enseignement,  le  nouveau  pouvoir 
spirituel  qu'ils  révent.  Telle  est  la  chimère  qui  les  unit  aux  libéraux  du  centre  gauche  et  à  ceux 
de  l'extrême  gauche  contre  la  politique  de  l'article  7  et  des  décrets  du  29  mars,  politique  que 
tous  ces  opposants  déclarent,  également,  mais  à  divers  points  de  vue,  sans  valeur  théorique  et 
sans  efficacité. 

Dans  une  brochure,  publiée  en  1879,  M.  Sémerie  soutient  qu'on,  s'engige  dans  une  mauvaise 
voie,  lorsqu'on  propose  d'interdire  renseignement  aux  jésuites,  au  lieu  de  supprimer  le  budget 
des  cultes  et  en  même  temps  «tous  les  budgets  théoriques  queleonqucs,  tant  universitaire  qu'a- 
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avait  changé  de  manière  de  voir.  Il  confesse  et  explique  ce  changement 
dans  la  2°^  édition  de  son  livre  :  Conservatioriy  rivolution  et  positivisme. 

«  M.  Comte  pensait  qu'on  faciliterait  la  transition  qui  nous  mène  du 
passé  à  Tavenir,  en  supprimant  à  la  fois  FUniversité  et  le  budget  des 
cultes.  Cette  opinion,  je  Tacceptai  en  1850;  mais  aujourd'hui  elle  me 
paraît  hors  de  toute  opportunité. 

c  M.  Comte  avait  conçu  les  deux  mesures  comme  liées  et  inséparables 
Tune  de  Tantre  :  si  Ton  supprimait  le  budget  universitaire,  il  fallait  sup- 
primer le  budget  théologique.  La  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat,  ou 
l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  comme  disait  Cavour,  ou  chaque  Eglise 
remise  à  )a  libre  administration  de  ses  fidèles,  comme  aux  Etats-Unis, 
parait  certainement  appartenir  à  un  des  moments  de  l'évolution  sociale 
qui  se  déraule.  Mais,  pour  le  présent,  il  est  impossible  de  songer  chez 

cadémî^ne  ».  «Le  même  décret,  ajoate-t-il,  qui  séparera  l'État  de  l'Église,  devra  le  séparer 
aassi  dte  l'Université.  »  (la  politique  rifmhlicaine  à  propos  de  V article  7,  p.  41  et  42.) 

M.  le  d'  Robinet  tient  le  même  langage  dans  un  récent  article  de  la  Revue  ouidentcUe.  En 
demandant  l'abolition  dn  concordat  el  la  suppression  da  budget  des  religions  officiellement  re- 
connues, il  fait  remarquer  que  cette  réforme,  bien  qu'essentielle,  ne  constitue  encore  qu'un 
premier  pas  dans  la  voie  de  la  libération  complète  de  la  conscience  nationale,  ou  de  l'établisse- 
ment de  la  liberté  spirituelle,  attendu  que,  à  coté  de  l'Église  concordataire  il  y  a  une  autre 
création  de  Bonaparte  à  détruire,  l'Université,  c  C'est  en  1802,  sous  le  Consulat,  dit-il,  que 
furent  fondés  les  lycées,  et,  de  1806  à  1808,  sous  l'Empire,  que  fut  organisé  le  système  com- 
plet de  l'enseignement  officiel,  avec  la  collation  des  grades  et  la  délivrance  des  diplômes  pour 
sanction.  Dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  pour  rinstruction  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieure, l'État  est  tout,  fait  tout  et  peut  tout:  contributions,  règlements,  personnel,  méihodes 
et  programmes,  tout  dépend  de  lui.  Il  y  a  une  littérature,  une  science,  une  philosophie  d'État, 
et  il  faut  faire  profession  de  ce  que  l'État  enseigne  pour  obtenir  les  certificats  d'aptitude  qu'il 
met  eomme  condition  à  l'exercice  deprofesions  ou  fonctions  qui  se  rattachent  à  la  vie  publique. 
C'est  Ik,  on  doit  l'avouer,  une  bien  autre  oppression  que  celle  de  la  religion,  pour  laquelle  on 
peut  eboisir  et  même  s'abstenir...  On  reconnaît  aujourd'hui  trois  modes  principaux  de  philo- 
sophie ou  d'expliquer  le  monde  et  l'homme  :  la  théologie,  la  métaphysique  et  la  science  (c'est-à- 
dire  la  philosophie  positive;  les  deux  premiers  sont  manifestement  épuisés  et  désormais  stériles; 
ee  sont  eux  que  l'État  accueille,  préfère,  paie,  impose,  le  troisième  étant  pour  lui  non  avenu, 
écarté  et  eondamné  en  tant  que  système  général...  11  y  a  là  une  contradiction  flagrante  avec  les 
principes  fondamentaux  de  la  République,  avec  la  nature  du  pouvoir  politique  ou  pratique,  avec 
les  intérêts  les  plus  essentiels  du  mouvement  intellectuel  lui-même...  Quant  à  nous  (nous  par- 
lons ici  pour  l'école  et  pour  le  parti  auxquels  nous  appartenons),  nous  estimons  que  le  régime 
seul  de  la  liberté  peut  résoudre  cette  difficulté  considérable,  et  que  l'abolition  du  régime  uni- 
versitaire, la  suppression  du  budget  de  l'instruction  publique,  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que 
celles  dn  Concordat  et  du  budget  des  cultes.  »  {La  Revue  oeeidentale,  n*  du  !«'  mai  1880, 
p.  524etsuiv.) 

VaboUtûm  du  régime  univirritaire  n'est  pat  moins  nécessaire  Que  céUe  du  Concordat  ! 
Comment  donc  1  Mais  elle  l'est  bien  d'avantage,  si,  comme  le  dit  M.  Robinet,  renseignement 
d'État  avec  les  grades  exigés  constitue  une  oppression  pire  que  celle  de  l'Église.  M.  Robinet, 
après  tout,  est  libre  de  àwisir  entre  les  religions  et  même  de  %' abstenir  ;  mais  il  lui  faut  subir  le 
joug  de  la  littérature,  de  la  science  et  de  la  philosophie  d'État.  Voilà  qui  est  insupportable. 
L'Université,  c'est  l'ennemi,  le  premier  ennemi  I  Quels  auxiliaires  précieux,  en  vérité,  pour  le 
cléricalisme,  que  ces  sectaires  de  la  petite  Église  Lafiltte,  qui  n'ont  rien  appris  ni  rien  oublié 
depuis  1848,  et  qui,  uns  voir  où  est  le  péril  et  où  peut  être  la  défense,  continuent  de  bêler  les 
formules  d'Aoguste  Comte. 
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m^us^  ui^  Aussi  grave  perturbation  des  habitudes  ^religieuses,  I^a  France 
€^t  tout  entière  absorbée  par  le  soin  de  relever  ses  ruines  financières  et 
militaires  ;  elle  n'a  ni  souci  ni  force  pour  autre  chose...  Il  importe  d*écar- 
|er  rigoureusement  de  la  politique  courante  une  proposition  qui  compli- 
querait d'une  manière  si  fâcheuse  nos  efforts  de  réorganisation. 

/c  II  ne  faut  pas  songer  non  plus  à  la  suppre^sion  du  budget  universi- 
itaire;  cela  va  sans  dire  du  moment  que  l'on  garde  le  budget  théologique. 
Kn  outre,  il  eçt  certain,  vu  les  dispositions  mentales  de  la  majorité  des 
républicains,  que  les  particuliers  qui  prendraient  l'enseignement  à  leur 
compte,  ^'innoveraient  pas  gran'd'cbose  sur  le  programme  de  l'Univer- 
sité; ils  feraient  ce  qu'elle  fait;  la  seule  différence  c'est  qu'ils  le  feraient 
peut-être  moii^s  bien 

«c  Dans  l'opinion  que  je  produisais  en  1850,  quel  était  le  but  de  la  sup- 
pression de  renseignement  universitaire?  Faire  place  à  l'enseignement 
positif  en  déblayant  le  terrain.  Mais  ici  encore  prédomine  l'illusion  bien 
ides  fois  signalée,  illusion  qui  nous  faisait  croire  que  nous  étions  dans  la 
transition,  cloison  peu  épaisse  qui,  seule,  nous  séparait  d'un  avènement 
décisif.  La  cloison  est  bien  plus  épaisse  que  nous  ne  le  rêvions  alors,  et  ce 
déblaiement^  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  pu  être  opéré,  aurait  nui  à  Ten- 
iseîgnenuapt  général,  sans  servir  en  rien  la  doctrine  que  nous  avions  en  vue. 
Je  reviens  toujours  à  nos  trente  ans  écoulés  depuis  lors,  car  on  ne  se  lasse 
jamais  de  consulter  les  faits.  Ils  ont  laissé  debout  l'enseignement  univer- 
sitaire, et  la  raison  en  est  manifeste;  l'enseignement  libre  n'aurait  pas 
enseigné  autre  chose  que  ce  que  l'Université  enseigne... 

«  La  loi  votée  récemment  par  l'Assemblée  nationale,  et  abolissant  le 
privilège  de  l'Université,  est  tout  ce  que  les  conditions  sociales  p^mettent 
de  réaliser.  Si  l'Université  était  supprimée,  comme  l'esprit  public  est  fon- 
cièrement universitaire,  en  d'autres  termes  composé  de  théologie,  de 
métaphysique  et  de  savoir  positif,  les  établissements  privés  qui  se  forme- 
raient en  remplacement  obéiraient  aux  mêmes  tendances;  on  n*aurait 
qu'une  monnaie  de  TUniversité.  La  loi  de  liberté  qui  a  été  promulguée 
n'a  jusqu'ici  profité  qu'au  clergé  catholique;  et  cela,  d'avance,  était  cer- 
tain ;  car  là  est  une  forte  organisation,  beaucoup  d'argent  et  un  personnel 
enseignant  tout  pr^t.  Nous  avons  essayé,  quelques  amjs  et  moi,  de  créer 
une  école  positive;  nous  n'avons  pas  réussi.  Il  n'est  pas  douteux  que 
notre  tentative  sera  reprise,  et  avec  des  chances  de  succès  quand  le  public 
sera  pénétré  des  notions  qui  la  rendront  opportune.  Mais,  en  attendant, 
îl  est  inutile  de  ruiner  un  établissement  qui  représente  l'esprit  laïque, 
dans  un  moment  où  la  laïcité  n  ayant  pas  des  exigences  mentales  plus 
étendues,  ne  saurait  profiter  de  la  succession  qu'on  lui  offrirait  (1).  p 

Dans  son  article  sur  le  catholicisme  populaire  et  le  cléricalisme,  publié 

(1)  £.  LiTTRé,    Conservation,  révolution   et  positivisme,  1*^  édition,  p.  27  et  soir. 
271  et  suiv. 
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au  mois  de  septembre  1879,  M.  Littré  accentue  encore  le  désaveu  de  ses 
anciennes  vues  relatives  aux  deux  budgets.  D'abord,  il  repousse  Taboli- 
tlon  du  Concordat  et  la  suppression  du  budget  des  cultes,  non  plus  parce 
que  la  France  «  absorbée  par  le  soin  de  relever  ses  ruines  n*a  ni  souci  ni 
force  pour  autre  chose  »,  et  parce  que  cette  question  «  compliquerait 
d'une  manière  fâcheuse  nos  efiForts  de  réorganisation  »,  mais  parce  qu'une 
innovation  de  cette  nature  appartient  à  la  politique  radicale,  qu'elle  trou- 
blerait la  paix  religieuse  et  serait  considérée  comme  une  menace  au 
catholicisme  selon  le  suffrage  universel,  a  Le  Concordat,  dit-il,  assure  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique  et  salarie  le  clergé;  en  récom- 
pense, l'Eglise  se  soumet  à  certaines  obligations  qui  résultent  en  France 
de  la  laïcité  des  institutions  et  de  la  tolérance  pour  les  doctrines.  Le  Con- 
cordat exécuté  en  son  esprit  et  en  son  texte  suffit  à  défendre  contre  les 
radicaux  le  catholicisme  selon  le  suffrage  universel...  Tout  traité  peut 
être  rompu  parla  volonté  des  parties  contractantes.  Aussi,  depuis  la  chute 
de  la  Restauration,  a-t-on  à  diverses  reprises  proposé  de  rompre  celui  du 
Concordat,  surtout  avec  la  vue  de  supprimer  le  budget  des  cultes.  Cette 
proposition  était  et  est  encore  suggérée  par  des  motifs  différents.  M.  Comte, 
qui  la  joignait  avec  la  suppression  de  l'Université,  y  voyait  un  moyen  de 
disloquer  à  la  fois  l'enseignement  théologique  et  l'enseignement  méta- 
physique^ et  d'avancer  ainsi  l'avènement  des  doctrines  positives;  en  quoi 
il  se  trompait.  D'autres  sont  séduits  par  l'exemple  des  Etats-Unis;  mais 
le  peuple  des  Etats-Uuis  est  protestant  en  majorité,  tandis  que  le  nôtre 
est  en  majorité  catholique.  Enfin  les  radicaux  demandent  qu'on  cesse  de 
payer  le  clergé,  dans  l'espérance  que  cette  mesure  portera  un  coup  fatal» 
au  catholicisme.  Il  est  possible  qu'un  avenir  plus  ou  moins  prochain<r 
mette  la  discussion  de  cette  question  à  l'ordre  du  jour;  mais,  pour  le 
moment,  elle  n'est  guère  que  du  domaine  du  radicalisme,  dans  les  Cham- 
bres et  hors  des  Chambres;  et  la  République  commettrait  une  faute 
grave,  si  elle  troublait  la  paix  des  catholiques  français,  et  si  elle  prenait 
à  sa  charge  au  milieu  de  toutes  ses  difGcultés,  la  grande  difficulté  d'une 
innovation  qui  semblerait  une  déclaration  de  guerre.  De  ce  côté  donc,  le 
catholicisme  selon  le  suffrage  universel  est  en  sûreté  sous  le  régime  répu- 
blicain actuel  (1).  > 

D'un  autre  côté,  il  prend  parti  résolunaent  pour  l'Université,  non  plus 
parce  que  «  Ton  garde  le  budget  théologique  »,  non  plus  parce  que  «  les 
particuliers  qui  prendraient  l'enseignement  à  leur  compte  n'innoveraient 
pas  grand'chose  sur  le  programme  de  l'Université  »,  mais  parce  que  dans 
l'Université,  dans  l'enseignement  de  l'État,  est,  selon  lui,  la  défense  de  la 
société  moderne  contre  le  cléricalisme.  Il  ne  se  borne  pas  à  dire  qu'il  est 
inutile,  en  attendant  de  meilleures  chances  pour  l'enseignement  positi- 
viste libre,  «  de  ruiner  un  établissement  qui  représente  l'esprit  laïque  »  ;. 

• 

{{)  La  Philosophie  positive,  n»  de  septcmbre-actobre  1879. 
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il  fait  entendre  que  cette  destruction  serait,  à  son  sens,  très  nuisible  ;  com- 
prenant enfin  que  Tesprit  laïque  n'est  sérieusement  et  durablement  re- 
présenté que  par  cet  établissement,  il  veut  qu'on  le  soutienne,  qu'on  le 
fortifie,  qu'on  s'applique  à  a  le  mettre  en  avance  de  ses  rivaux  »  ;  et  tan- 
dis que  les  fidèles  disciples  d'Auguste  Comte  adjurent  M.  Ferry  de  ne 
«  rien  faire  qui  puisse  retarder  l'avènement  du  nouveau  pouvoir  spiri- 
tuel »,  et  de  ne  point  «  chercher  à  consolider  un  édifice  dont  la  chute  est 
marquée  d'avance  (1)  b,  il  s'applaudit  de  voir  «  l'éminent  ministre,  qui 
est  à  la  tète  de  l'instruction  publique,  diriger  graduellement  l'Université 
dans  une  voie  où  elle  n'a  pas  de  concurrence  ». 

Ainsi,  par  un  revirement  qui  ôte  peut-être  de  l'autorité  à  ses  conseils, 
M.  Littré  défend  aujourd'hui  ces  deux  institutions  qu'il  attaquait  autrefois, 
et  avec  la  même  ardeur  de  conviction  qu'il  mettait  à  les  attaquer:  le  Con- 
cordat et  l'Université  ;  le  Concordat  comme  garantie  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  la  paix  pour  les  populations  catholiques  contre  le  radicalisme 
antireligieux  ;  l'Université,  comme  garantie  de  la  liberté  de  penser  et  de 
la  laïcité  des  institutions  contre  les  entreprises  cléricales.  Il  s'est  dégagé, 
en  vieillissant,  de.  sa  sociologie,  pour  aller  où  le  menaient  l'observation 
des  faits  et  le  sentiment  de  la  responsabilité,  à  la  politique  des  libéraux 
de  gouvernement,  des  hommes  d'État  de  1830.  Il  n'aurait^  ce  semble, 
qu'un  pas  de  plus  à  faire  pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  cette  politique 
de  bon  sens  qui  a  fondé  chez  nous  le  droit  commun  de  renseignement  au 
profit  des  ennemis  du  droit  commun,  et  pour  rectifier  le  jugement  favora- 
ble, optimiste,  j'allais  dire  positiviste,  qu'il  porte  encore  sur  la  valeur  et 
les  conséquences  des  lois  de  1850  et  de  1875.  Il  y  viendrait  sans  doute  s'il 
était  plus  jeune.  F.  Phlon. 

(i  suivre.) 

(l)  La  Revue  occidentale,  n"  da  1"  juillet  1879. 
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POLITIQUE  ET  SOCIALISME. 

I.  —  LA  QUESTION  DU  FE06BÈS. 

D^autres  siècles  ont  eu  leurs  idées  favorites,  qui  depuis  firent  place  à 
de  nouvelles  conceptions  régnantes  ;  mais  celle  du  nôtre  est  une  des  plus 
caractéristiques.  Nous  voulons  parler  d'une  idée  utile  et  bienfaisante  en 
un  sens,  comme  encouragement  au  bien,  qu'elle  nous  fait  croire,  en 
presque  toutes  choses,  et  possible  et  prochain,  idée  illusoire  et  dange- 
reuse, de  la  manière  dont  on  l'entend,  parce  qu'elle  détourne  notre  vue 
de  plusieurs  des  conditions  essentielles  de  ce  bien  désiré  pour  la  nature 
humaine,  pour  la  société  humaine.  Tout  le  monde  a  nommé  la  doctrine 
du  progrès  naturel,  nécessaire  et  toujours  continiié  de  l'humanité  à 
travers  les  ftges.  Si  nous  la  rappelons  au  début  de  ce  travail,  dans  lequel 
nous  nous  proposons  d'étudier  le  rapport  du  concept  de  l'État  avec  l'idéal 
social  que  des  particuliers  unis  dans  une  même  pensée  et  une  même 
croyance  peuvent  s'efforcer  de  réaliser,  c'est  parce  que  nous  y  voyons  la 
cause  principale  d'une  confusion  funeste  où  tant  de  penseurs  et  le  peuple 
inclinent  à  notre  époque,  entre  les  institutions  civiles,  le  règne  du  droit 
et  de  la  contrainte,  l'office  d'un  gouvernement,  d'une  part,  et,  d'une 
autre  part,  les  produits  entièrement  volontaires  de  l'activité  des  hommes 
dans  l'ordre  économique,  social,  moral,  religieux.  Ces  derniers,  quand  ils 
dépassent  la  sphère  de  l'individu  et  de  sa  moralité  propre,  quand  ils 
exigent  un  accord  spontané,  permanent,  durable  de  lui-même  et  par  sa 
seule  vertu,  par  conséquent  un  règne  collectif  de  la  loi  morale,  sont  des 
œuvres  dont  les  conditions  vont  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'on  peut  rai- 
sonnablement attendre  de  l'homme  commun,  des  habitudes  communes 
et  des  idées  et  devoirs  ordinaires  du  grand  milieu  civil  et  politique,  en 
quelque  état  de  civilisation  que  ce  soit.  On  méconnaît  ce  fait,  dont  pour- 
tant l'histoire  entière  et  l'universelle  expérience  témoignent,  et  on 
compte  sur  le  progrès  de  l'humanité  pour  rendre  possible  l'assimilation 
de  la  société  civile  à  une  société  de  perfection,  telle  que  la  peut  rêver 
chacun,  et  encore  même  que  chacun  la  puisse  rêver  autre  que  son  voisin. 
L'illusion  est  au  fond  semblable  chez  les  utopistes  de  notre  siècle  à  ce 
qu'elle  a  toujours  été  dans  l'Église,  dont  les  chefs  nourrissent  l'espoir  de 
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soumettre  les  lois  «  temporelles  9  à  leur  loi  <  spirituelle  >  afin  de  cou- 
duire  les  hommes  à  la  plus  grande  rélicité.  Le  prêtre  catholique  s'est  tu 
réduit  à  employer  la  contrainte,  à  emprunter  le  bras  séculier,  —  con- 
traste abominable  avec  la  nature  du  sentiment  religieux  1  —  pour  obtenir 
des  effets  de  discipline  que  la  persuasion  ne  suffisait  pas  à  produire  ;  et  il 
ne  les  a  point  obtenus.  Les  utopistes  moraux  et  sociaux  devraient  bientôt 
recourir  aux  mêmes  procédés,  si  par  impossible  on  leur  en  laissait  le 
pouvoir,  au  moment  où  ils  s'apercevraient  que  les-hommes  en  masse  ne 
sont  pas  d'humeur  conforme  à  ce  que  leurs  plans  exigeraient,  et  leur 
échec  serait  bien  autrement  prompt  et  irrémédiable,  faute  pour  eux 
d'avoir  assez  de  vues  concordantes  et  de  croyances  fanatiques  à  leur  ser- 
vice. Dans  cette  illusion  commune  au  socialisme  et  à  la  religion  théocra- 
tique  il  y  a  une  différence  :  c'est  que  les  théocrates,  même  en  employant 
autant  qu'ils  le  peuvent  la  contrainte,  se  flattent  que  cette  méthode  devra 
se  rendre  elle-même  inutile  à  la  longue,  grâce  à  la  foi,  à  la  discipline,  à 
l'autorité,  à  la  souveraine  puissance  des  habitudes  établies  par  une  pres- 
sion constante  exercée  sur  les  esprits.  Les  socialistes,  eux,  qui  entendent 
opérer  dans  la  sphère  morale  et  politique,  ne  disposent  d'aucun  élément 
religieux,  et,  de  plus,  désirent  souvent  et  fort  sincèrement  respecter  chez 
les  autres  la  liberté  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  propres  fondations;  les 
socialistes,  ou  du  moins  ceux  d'entre  eux  qui  ne  songent  pas  à  procéder 
tout  à  fait  a  priori  comme  le  législateur  antique,  mais  bien  à  appliquer 
ce  qu'ils  croient  être  l'arrêt  de  la  science  en  vertu  des  lois  de  Thistoire, 
n'ont  de  ressource  que  dans  l'idée  de  progrès  pour  imaginer  l'intelligeDce 
humaine  et  la  moralité  humaine  parvenues  ou  sur  le  point  de  parvenir 
au  point  marqué  pour  la  possibilité  de  réalisation  de  leur  idéal. 

La  plupart  des  grands  penseurs,  au  moment  du  premier  essor  des 
sciences  qui  suivit  l'âge  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme,  appelèrent 
l'attention  sur  la  loi  de  développement  de  l'esprit  humain,  à  l'égard  de 
tout  ordre  de  connaissances  qui  dépend  d'expérience  et  de  réflexion  accu- 
mulées pendant  une  suite  de  générations.  C'est  ce  genre  de  progrès  que 
reconnaissait  le  chancelier  Bacon,  et  c'est  au  préjugé  de  l'autorité  des 
Anciens  en  matière  de  sciences  qu'il  entendait  l'opposer,  et  lui-même 
savait  mieux  que  personne  à  quelle  vaste  perturbation,  une  telle  loi, 
quoique  si  naturelle  pour  l'espèce  humaine,  avait  été  soumise  pendant  le 
cours  de  l'histoire,  quand  il  écrivait  ces  lignes  souvent  citées,  —  dont  In 
conclusion  est  d'ailleurs  relative  à  la  puissance  du  progris  plutôt  qu'au 
progrès  même  : 

(t  L'opinion  que  les  hommes  entretiennent  au  sujet  de  l'antiquité  est 
lout  à  fait  irréfléchie,  et  à  peine  coixcordante  avec  les  mots.  La  véritable 
antiquité  c'est  la  vieillesse  du  monde,  qui  doit  être  placée  au  temps  où 
nous  sommes,  et  non  pas  au  temps  où  le  monde  était  jeune,  qui  est  celui 
des  Anciens.  Par  rapport  à  nous,  ils  sont  des  anciens  et  des  atnés,  mais 
par  rapport  h  l'âge  du  monde,  l'antiquité  est  toute  jeune  et  notre  cadette. 
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El  de  même  que  la  coimaissance  de  la  vie  et  la  maturité  du  jugement  se 
rencontrent  plutôt  chez  le  vieillard  que  chez  le  jeune  homme,  à  cause  de 
son  expérience  et  de  l'abondance  et  variété  de  tant  de  choses  qu'il  a 
vues,  entendues  ou  pensées,  ainsi  notre  temps  (s*il  connaissait  ses  forces 
et  s'évertuait  pour  les  mettre  à  Tépreuve)  pourrait  justifier  une  attente 
plus  grande  en  usant  d'un  amas  d'observations  et  d'expériences  à  l'infini 
que  l'antiquité  plus  jeune  p'a  pas  eu  à  sa  disposition  (1)  >. 

Si  ce  raisonnement  de  Bacon  ne  portait  formellement  sur  les  seuls  pro- 
grès de  l'homme  qui  se  rattachentau  bon  usage  possible  des  observations 
et  expériences  amassées  et  transmises  par  une  suite  de  personnes  d'élite  à 
travers  les  temps,  il  est  clair  que  la  comparaison  de  la  jeunesse  à  la  vieil- 
lesse, de  la  jeune  antiquité  à  la  vieille  modernité,  donnerait  lieu  à  une 
question  tout  autre.  On  aurait  à  se  demander  si  l'âge  avancé  confère  des 
avantages  sur  le  jeune  âge,  en  philosophie,  en  morale,  en  politique,  en 
religion,  dans  toutes  les  pensées  ou  actions  qui  dépendent  d'une  applica- 
tion directe  des  facultés  naturelles,  ou  de  celle  qui  en  a  été  déjà  faite  an- 
térieurement, et  du  meilleur  emploi  de  la  volonté,  tant  pour  la  réflexion 
même  que  pour  la  vie  et  les  relations  sociales.  Or  le  fait  est  que  le  vieil- 
lard  peut  valoir  plus  ou  moins  en  tout  cela  que  le  jeune  homme.  Il  vaut 
certes  beaucoup  moins,  en  puissance  comme  en  acte,  en  une  infinité  de 
cas;  et  il  en  est  des  nations,  ou  de  l'humanité  considérée  en  des  temps  di- 
fférents et  des  stations  différentes,  exactement  comme  des  individus. 

Pascal  a  développé  la  même  idée  que  Bacon,  et  dans  le  même  esprit, 
en  un  passage  célèbre  qu'il  destinait  à  prendre  place  dans  la  préface  d'un 
traité  scientifique  (le  Traité  du  vide) .  On  peut  être  bien  assuré  que,  pas  plus 
à  l'époque  où  il  s'occupait  de  physique,  que  plus  tard  quand  il  écrivit  ses 
lamentables  pensées  sur  la  misère  de  l'homme,  Pascal  n'a  jamais  cru  que 
l'humanité  devint  naturellement  et  spontanément  toujours  plus  capable 
de  bien  moral  à  mesure  qu'elle  avance  en  âge  et  augmente  ses  connais- 
sances «  comme  un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend 
continuellement: 

c  Les  secrets  de  la  nature  sont  cachés  ;  quoiqu'elle  agisse  toujours,  on 
ne  découvre  pas  toujours  ses  effets;  le  temps  les  révèle  d'âge  en  âge,  et, 
quoique  toujours  égale  à  elle-même,  elle  n'est  pas  toujours  également 
connue.  Les  expériences  qui  nous  en  donnent  l'intelligence  multiplient 
continuellement;  et,  comme  elles  sont  les  seuls  principes  de  la  physique, 
les  conséquences  multiplient  à  proportion.  C'est  de  cette  façon  que  l'on 
peut  aujourd'hui  prendre  d'autres  sentiments  et  de  nouvelles  opinions  sans 
mépris  et  sans  ingratitude,  puisque  les  premières  connaissances  qu'ils  nous 
ont  données  ont  servi  de  degrés  aux  nôtres,  et  que  dans  ces  avantages  nous 
leur  sommes  redevables  de  l'ascondant  que  nous  avons  sur  eux;  parce  que 
s'étant  élevés  jusqu'à  un  certain  degré  où  ils  nous  ont  portés,  le  moindre 

(1)  yovum  organum,  iib.  {,  :>|i!'.t)r.  84. 
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effort  nous  fait  monter  plus  haut  et  avec  moins  de  peine  et  moins  de  gloire 
nous  nous  trouvons  au-dessus  d'eux.  C'est  de  là  que  nous  pouvcms  décou- 
vrir des  choses  qu'il  leur  était  impossible  d'apercevoir.  Notre  vue  a  plus 
(Vétendue;  et  quoiqu'ils  connussent  aussi  bien  que  nous  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient remarquer  de  la  nature,  ils  n'en  connaissaient  pas  tant  néanmoins, 
et  nous  voyons  plus  qu'eux. 

«  Cependant  il  est  étrange  de  quelle  sorte  on  révère  leurs  sentiments. 
On  fait  un  crime  de  les  contredire  et  un  attentat  d'y  ajouter,  comme  s'ils 
n'avaient  plus  laissé  de  vérités  à  connaître.  N'est-ce  pas  là  traiter  indigne- 
ment la  raison  de  l'homme  et  la  mettre  en  parallèle  avec  l'instinct  des  ani- 
maux, puisqu'on  en  ôte  la  principale  différence,  qui  consiste  en  ce  que  les 
effets  du  raisonnement  augmentent  sans  cesse,  au  lieu  que  l'instinct  de- 
meure toujours  dans  un  état  égal?  Les  ruches  des  abeilles  étaient  aussi 
bien  mesurées  il  y  a  mille  ans  qu'aujourd'hui,  et  chacune  d'elles  forme  cet 
hexagone  aussi  exactement  la  première  fois  que  la  dernière.  Il  en  est  de 
même  de  tout  ce  que  les  animaux  produisent  par  ce  mouvement  occulte. 
La  nature  les  instruit  à  mesure  que  la  nécessité  les  presse  ;  mais  cette  science 
fragile  se  perd  avec  les  besoins  qu'ils  en  ont;  comme  ils  la  reçoivent  sans 
étude,  ils  n'ont  pas  le  bonheur  de  la  conserver,  et  toutes  les  fois  qu'elle 
leur  est  donnée  elle  leur  est  nouvelle,  puisque  la  nature  n'ayant  pour  ob- 
jet que  de  maintenir  les  animaux  dans  un  ordre  de  perfection  bornée,  elle 
leur  inspire  cette  science  nécessaire  toujours  égale,  de  peur  qu'ils  ne  tom- 
bent dans  le  dépérissement,  et  ne  permet  pas  qu'ils  y  ajoutent,  de  peur 
qu'ils  ne  passent  les  limites  qu'elle  leur  a  prescrites.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  pour  l'homme  qui  n'est  produit  que  pour  l'infinité.  Il  est  dans  l'igoo- 
rance  au  premier  âge  de  sa  vie,  mais  il  s'instruit  sans  cesse  dans  son  pro- 
grès ;  car  il  tire  avantage  non  seulement  de  sa  propre  expérience,  mais 
encore  de  celle  de  ses  prédécesseurs  ;  parce  qu'il  garde  toujours  dans  sa 
mémoire  les  connaissances  qu'il  s'est  une  fois  acquises,  et  que  celles  des  an- 
ciens lui  sont  toujours  présentes  dans  les  livres  qu'ils  en  ont  laissés.  Et 
comme  il  conserve  ces  connaissances,  il  peut  aussi  les  augmenter  facile- 
ment; de  sorte  que  les  hommes  sont  aujourd'hui  en  quelque  sorte  dans  le 
même  état  où  se  trouveraient  ces  anciens  philosophes  s'ils  pouvaient  avoir 
vieilli  jusques  à  présent,  en  ajoutant  aux  connaissances  qu'ils  avaient  celles 
que  leurs  études  auraient  pu  leur  acquérir  à  la  faveur  de  tant  de  siècles. 
De  là  vient  que,  par  une  prérogative  particulière,  non  seulement  chacun 
des  hommes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences,  mais  que  tous  les 
hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès  à  mesure  que  l'univers 
vicliit,  parce  que  la  même  chose  arrive  dans  la  succession  des  hommes  que 
dans  les  âges  différents  d'un  particulier.  De  sorte  que  toute  la  suite  des 
hommes,  pendant  le  cours  de  tant  de  siècles,  doit  être  considérée  comme 
un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  continuellement; 
d'où  l'on  voit  avec  combien  d'injustice  nous  respectons  l'antiquité  dans 
ses  philosophes;  car  comme  la  vieillesse  est  l'âge  le  plus  distant  de  l'en- 
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fance,  qui  ne  voit  que  la  vieillesse,  dans  cet  homme  universel,  ne  doit  pas 
être  cherchée  dans  les  temps  proches  de  sa  naissance,  mais  dans  ceux  qui 
en  sont  les  plus  éloignés  ?  Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient  vérita- 
blement nouveaux  en  toutes  choses,  et  formaient  Tenfance  des  hommes 
proprement  ;  et  comme  nous  avons  joint  à  leurs  connaissances  l'expérience 
des  siècles  qui  les  ont  suivis,  c'est  en  nous  que  l'on  peut  trouver  cette  an- 
tiquité que  nous  révérons  dans  les  autres  (1).  » 

Descartes  et  Mallebranche  ont  exprimé  brièvement  la  même  pensée, 
qu'on  peut  d'ailleurs  faire  remonter  bien  plus  haut  que  le  chancelier 
Bacon,  et  jusqu'à  l'autre  Bacon,  précurseur  de  génie  de  l'idée  du  progrès 
scientifique.  Nul  savant  ne  peut  la  désavouer  ni  adopter  d'autre  devise 
que  le  mot  du  chancelier  :  Veritas  filia  temporis  non  auctoritatis.  Il  n'est  pas 
moins  vrai  que  qui  voudra  examiner  sans  prévention  la  thèse  de  Pascal 
en  son  admirable  développement,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  une  formule  iso- 
lée du  contexte,  sera  forcé  de  reconnaître  que  l'on  commet  un  contre-s^  ns 
quand  on  la  rapproche  de  la  doctrine  du  progrès  à  laquelle  on  a  affaire 
depuis  un  siècle  environ,  en  philosophie  de  l'histoire.  En  effet,  cette  der- 
nière est  dépouillée  de  son  caractère  essentiel,  on  en  conviendra,  si  on  la 
sépare  de  cette  opinion  ou  croyance  :  que  le  genre  humain  est  appelé 
par  une  loi  naturelle,  gouvernant  les  passions  et  les  volontés  des  indivi- 
dus et  des  nations  de  quelque  manière  qu'elles  se  produisent  ou  s'exer- 
cent, à  constituer  à  la  fin  une  société  juste  et  heureuse  dans  laquelle  cha- 
cun ne  fera  plus  que  ce  qui  concorde  avec  le  bien  général  ;  —  ou  du 
moins  à  s'approcher  indéfiniment  d*un  tel  état;  —  et  qu'il  est  possible  de 
composer  une  théorie  des  âges  de  l'humanité  et  des  phases  de  l'histoire 
qui  permette  de  marquer  les  étapes  successives  de  cette  marche  de  l'es- 
pèce vers  sa  perfection.  Voilà,  nous  ne  nous  trompons  point,  une  formule 
irréprochable  de  la  croyance  au  progrès  naturel  et  nécessaire.  Or  il  n'y  a 
pas  un  mot  de  cela  dans  la  pensée  de  Pascal  ni  des  autres  philosophes 
qu'on  aime  à  citer  comme  les  premiers  ancêtres  de  la  doctrine  du  progrès, 
en  tant  et  tant  d'esquisses  historiques  où  cette  doctrine  a  pris  de  nos 
jours  son  propre  progrès  pour  thème.  Pas  un  mot,  disons-nous,  à  moins 
qu'on  leur  suppose  cette  vue  hypothétique,  bien  invraisemblable  chez  eux 
autant  que  peu  conforme  aux  faits  :  que  le  progrès  des  sciences  de  la  na- 
ture est  une  nécessité  absolue,  non  point  une  simple  puissance  de  l'es- 
prit humain  et  des  penseurs  qui  se  succèdent;  et  que  ce  même  progrès 
entraîne  nécessairement  celui  du  bien  penser  et  du  bien  agir  en  matières 

morales. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  trouver  un  plus  beau  texte,  et  mieux  approprié 
que  le  Fragment  de  Pascal,  pour  marquer  et  éclaircir  le  sens  et  les  condi- 
tions du  seul  progrès  dont  il  ait  voulu  parler  :  du  progrès  des  connais- 

(1)  Opuse^'les  de  Pascal,  dans  l'édition  Havel  des  Pensées,  t.  II,  p.  269,  cf.  la  note  de 
M.  Uave   relative  à  ce  passage. 
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sances  dans  Tordre  des  pliénomënes  naturels.  Opposant  à  l'instinct  ani- 
mal et  h  ses  œuvres  invariables,  la  raison  humaine  qui  recueille,  accumule 
les  expériences,  et  les  élabore,  l'homme  n'est,  dit-il,  en  une  de  ces 
expressions  fortes  dont  il  a  le  secret,  «  produit  que  pour  l'infinité  >.  C'est 
là  la  vérité  même,  la  vérité  de  fait,  l'énoncé  de  la  puissance  indéfinie  de 
l'entendement  appliqué  à  l'expérience,  et  de  la  carrière  sans  terme  ou- 
verte à  son  ardeur,  à  ses  efforts.  L'homme  «  s'instruit  dans  son  progrès  >, 
«  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences  >  ;  c'est  quand  on  le  considère, 
soit  dans  la  suite  d'une  seule  vie  consacrée  à  la  pensée,. soit  dans  une  suc- 
cession de  savants  qui  a  dû  commencer  quelque  part,  un  certain  jour,  en 
sorte  que  chacun  d'eux  puisse  ensuite  s'élever  par  degrés  au-dessus  de 
ses  prédécesseurs;  et  ceci  ne  concerne  évidemment  que  les  sciences 
exactes,  ou  Tinvestigation  des  phénomènes  naturels,  les  réflexions  et  les 
raisonnements  dont  ils  sont  le  sujet.  Si  l'homme  collectif  «  peut  augmen- 
ter »  ainsi  ses  connaissances  acquises,  encore  faut-il  qu'il  les  c  conserve», 
avec  c  les  livres  »  dans  lesquels  elles  sont  consignées;  mais  s*il  est  pos- 
sible ou  probable  selon  les  temps,  ce  n'est  pourtant  pas  une  qualité 
nécessairement  inhérente  à  sa  nature  qu'il  les  conserve  en  effet  et  n'en 
puisse  perdre  ni  le  goût  ni  la  saine  intelligence.  Enfin  cet  a  homme  uni- 
versel »,  philosophe  et  savant  a  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  con- 
tinuellement »  doit  ne  jamais  tomber  en  paralysie  ni  en  léthargie,  il  doit 
persévérer  dans  l'amour  de  l'étude  et  garder  hors  d'atteinte  les  bonnes 
méthodes  qui  lui  ont  été  transmises.  A  cette  condition  seule  il  peut  deve- 
nir le  véritable  «  ancien  »  en  possession  de  Texpérience  des  siècles,  an 
lieu  du  vieillard  déchu,  vicieux  retombé  en  enfance  dont  la  surface  de  la 
terre  porte  tant  et  de  si  considérables  exemples. 

Voilà  les  seules  pensées  qu'on  ait  le  droit  de  prêter  au  premier  groupe 
de  philosophes  qui  envisagèrent  dans  la  marche  des  sciences  un  progrès 
de  l'esprit  humain  à  travers  les  âges.  On  peut  y  joindre  toutes  les  espé- 
rances que  la  continuation  d'un  tel  progrès  fait  naître  légitimement  pour 
l'avenir,  à  l'égard  des  améliorations  à  attendre  directement  ou  indirecte* 
ment  du  savoir  positif,  pour  le  sort  des  individus  ou  des  nations  ;  on 
restera  toujours  dans  un  ordre  d'idées  juste  et  commun,  entièrement  diffé- 
rent de  celui  qu'embrasse  aujourd'hui  la  doctrine  du  progrès. 

La  philosophie  de  l'histoire  qui,  un  siècle  après  Pascal  et  Descaries,  se 
met  en  opposition  avec  le  pur  rationalisme  cartésien,  nous  conduit  sur  un 
terrain  tout  nouveau.  Cependant,  nous  ne  trouvons  pas  encore  à  cette 
éj)oque  un  vrai  précurseur  des  théories  actuelles,  et  c'est  à  tort  qu  elles 
comptent  Vico  parmi  leurs  fondateurs.  Ce  génie  créateur  a  frayé  des  voies 
nouvelles  qui  sont  suivies  avec  succès  de  notre  temps.  Ses  spéculations 
sur  l'esprit  de  l'antiquité,  sa  classification  des  âges  théocratique,  héroïque 
et  humain,  ses  remarques  profondes  sur  le  langage,  les  mythes  et  les 
cultes,  sont  ce  qui  lui  mérite  une  place  éminente  et  de  grand  initiale*  r 
dans  ce  qu'il  faut  appvlcr  véritablement  «  philosophie  de  l'histoire  ». 
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Mais  si  nous  nous  enquérons  de  ce  qu'il  pensait  du  a  progrès  »,  que  trou- 
vons-nous?  D'abord,  sur  le  développement  de  l'huroanité  considérée  en 
son  ensemble,  et  par  rapport  à  sa  fin,  abstraction  faite  des  destinées  des 
nations  particulières  et  des  phases  qu'elles  traversent,  rien,  absolument 
rien  :  la  scienza  nuova  de  Viro  est  étrangère  à  ce  problème,  ou,  pour 
mieux  dire  encore,  elle  l'exclut.  Si,  en  effet,  nous  portons  maintenant 
noire  attention  sur  la  loi  historique  qui  lui  a  été  suggérée,  qu'il  a  cru 
pouvoir  tirer  par  induction  des  phénomènes  de  la  vie  des  nations,  de  leurs 
progrès  et  de  leurs  décadences,  des  retours  et  passages  par  les  mêmes 
phases  de  certaines  sociétés  après  leur  décomposition  totale,  il  est  clair 
que  ce  système  des  corsi  c  ricorsi  implique  formellement  la  négation,  non 
seulement  d'un  idéal  réalisable  de  perfection  sociale  future,  mais  même 
de  la  perfectibilité  vague,  indéfinie,  imaginée  par  les  penseurs  de  la  fin 
du  xviii*  siècle.  Pour  la  société,  des  lois  civiles  équitables,  sous  le  régime 
d'une  monarchie  bien  réglée;  pour  l'individu,  l'idéal  propre  à  l'individu, 
savoir  :  celui  que  donne  la  croyance  à  l'immortalité  personnelle,  Yico  n'a 
point  porté  plus  loin  ses  vues. 

Herder  en  Allemagne,  Turgot  et  Condorcet  en  France,  quoique  avec 
des  méthodes  ou  guidés  par  des  inspirations  de  différente  nature,  sont  les 
vrais  initiateurs  mais  relativement  timides  de  la  croyance  actuelle  sous 
ses  formes  diverses,  tantôt  mystique  et  vague,  tantôt  en  quête  d'une  déter- 
mination scientifique  qui  la  fuit.  Ils  sont  encore  exempts  de  ce  dogmatisme 
absolu  de  classification  des  âges  et  de  démonstration  de  la  loi  dont  leurs 
successeurs,  Hegel,'  Saint-Simon,  les  saint-simoniens,  les  positivistes  ont 
donné  des  exemples,  divergents  d'ailleurs.  Le  premier  seul,  Herder  est 
entièrement  pénétré  de  l'esprit  déterministe  et  panthéiste  qui  depuis  ne 
s'est  plus  guère  séparé  des  doctrines  du  progrès  quelles  qu'elles  fussent. 
Il  y  joint  un  sentimentalisme  poétique  et  religieux  dont  on  a  vu  de  si 
nombreuses  imitations  dans  notre  siècle.  Turgot  et  Condorcet  sont  plus 
positifs  et  ne  déclament  point.  En  somme,  oubliant,  pour  un  moment  les 
systèmes  de  leurs  disciples,  les  erreurs,  la  grande  superstition,  pour  ainsi 
dire,  en  philosophie  de  riiistoiro,  auxquelles  leurs  ouvrages  ont  servi  de 
point  de  départ,  il  faut  leur  faire  honneur  à  tous  trois  de  ce  qui  s'est 
trouvé  de  bon  et  d'utile  aux  progrès  réels  accomplis  de  nos  temps,  dans 
les  grandes  espérances  qu'ils  ont  fait  concevoir  pour  l'avenir  de  l'huma- 
nité. 

On  a  coutume  de  nommer  Kant  parmi  les  ancêtres  de  la  doctrine  du 
progrès,  et  c'est  tout  d'abord  à  très  juste  titre,  si  l'on  a  égard  k  cet  élan 
de  la  raison,  à  ces  espérances  universelles,  aux  approches  et  aux  premiers 
moments  de  la  Révolution  française,  qui  ne  laissaient  pas  d'être  nobles 
et  légitimes  quoique  l'issue  des  événements  les  ait  en  partie  démenties 
ou  transportées  à  un  avenir  plus  éloigné,  et  qui,  en  partie  aussi,  ont  été 
confirmées,  quoiqu'en  dise  le  pessimisme.  Kant  a  partagé  cet  entraîne- 
ment, et^  s'appliquant  en  philosophe  à  la  considération  des  phases  les  plus 
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saillantes  de  la  vie  humaine  dans  rbistoire  universelle,  il  n'a  point  en  de 
peine  à  reconnaître  de  grands  progrès  accomplis  successivement.  Ils  ne 
sont  pas  niables,  et  l'induction  tirée  de  ces  progrès  à  des  progrès  futurs 
est  assurément  naturelle,  si  on  laisse  de  côté  la  question  de  l'encbatne^ 
ment  nécessaire  des  phénomènes  historiques,  celle  d'une  classification  à 
faire  des  périodes  comme  toujours  en  progrès  les  uns  sur  les  autres,  celle 
d'une  loi  de  l'histoire  envisagée  comme  un  tout  et  de  la  démonstration 
de  cette  loi.  On  ne  saurait  dire  ni  que  Eant  soit  tombé  dans  les  erreurs 
communes  de  ceux  qui,  dans  notre  siècle,  ont  traité  ces  questions,  ni 
qu'il  s'en  soit  préservé  rigoureusement.  Il  était  déterministe,  on  le  sait, 
quant  à  la  succession  des  phénomènes  de  n'importe  quelle  espèce,  encore 
que  posant  le  postulat  de  la  liberté,  en  uû  sens  singulier  qui  n'exclurait 
pas  leur  enchaînement  nécessaire.  De  là  vient  qu'une  fois  porté  par  l'ob* 
servation  des  faits  à  croire  au  progrès,  il  chercha  des  raisons  de  le  faire 
admettre  aussi  comme  une  c  loi  de  la  nature  >.  Mais  il  n'entendit  ni  pro- 
prement démontrer  ni  préciser  cette  loi,  en  tant  que  série  régulière  dont 
les  termes  constatés  et  définis  permettraient  de  prévoir  scientifiquement 
les» termes  suivants  et  le  terme  final.  L'auteur  de  la  critique  de  la  raison 
a  principalement  placé  devant  nos  yeux  un  idéal  de  la  raison  pratique, 
idéal  réalisable,  mais  après  tout  subordonné  aux  progrès  de  cette  raison 
même  et  à  l'observation  de  plus  en  plus  fidèle  de  la  loi  morale  ;  et  il  en  a 
conseillé  la  ferme  attente  comme  l'un  des  facteurs  qui  pouvaient  aider  à 
le  réaliser.  On  voit  qu'il  existe  de  graves  différences  entre  l'idée  du  progrès 
selon  Kant  et  selon  le  criticisme,  et  les  conceptions  parties  d'une  autre 
origine  pour  aller  à  d'autres  conséquences.  Renoutise. 

{A  iuivre.)  
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(Suite.) 

(Voyez  les  noméros  34,  35  et  36  de  la  Critique  phQoiophique.) 

II.  —  l'action  idéo-motrige. 

Voilà  donc  un  résultat  acquis.  Nous  nous  sommes  débarrassés  d'une 
complication  qui  nous  arrêtait.  Nous  avons  relégué  le  sentiment  de  Texer- 
tion  musculaire  proprement  dite  dans  cette  classe  vaste  et  bien  connue 
des  sentiments  afférents  dont  aucune  des  autres  espèces  n'est  regardée 
comme  liée  spécialement  avec  les  sentiments  mystérieux  de  l'effort  et  du 
pouvoir,  qui  sont  les  objets  de  notre  étude.  Tous  les  sentiments  muscu- 
laires étant  éliminés,  la  question  se  pose  pure  et  simple.  Qu'est-ce 
proprement  que  l'effort  volitionnel?  Qu'est-ce  qui  nous  rend  aisé  de  lever 
le  doigt,  difficile  de  sortir  du  lit  dans  une  froide  matinée,  plus  difficile 
de  tenir  notre  attention  appliquée  à  l'image  insipide  d'une  procession  de 
moutons,  lorisque  nous  sommes  tourmentés  par  Tinsomnie,  et  plus  dif- 
ficile que  tout  le  resle  de  dire  :  Non  !  à  la  tentation  d'un  plaisir  instinctif, 
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qui  nous  est  devenu  une  habitude  invétérée  ?  En  un  mot,  quelle  est  la  na- 
ture de  ce  fiât  dont  nous  avons  si  souvent  parlé  (1). 

Dans  notre  lit,  nous  pensons  au  froid,  et  nous  sentons  la  chaleur,  et 
nous  restons  couchés,  mais  nous  sentons  bien,  tout  le  temps,  que  nous 
pouvons  nous  lever  sans  peine,  si  nous  voulons,  La  difficultéest  de  de  vou- 
loir. Nous  disons  à  un  individu  intempérant  de  notre  connaissance  : 
a  Vous  pouvez  être  un  nouvel  homme,  si  vous  voukx.  b  Mais  il  trouve 
impossible  de  vouloir.  Un  homme  qui  débite  des  non*sens  sous  Tin- 
fluence  du  haschisch^  se  figure  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  finir  ses 
phrases  d'une  manière  sobre  et  sensée,  sHl  veut.  Mais  il  ne  sent  pas  dans 
sa  volonté  une  raison  suffisante  pour  qu'elle  s'exerce.  Une  personne  qui 
se  trouve  dans  un  de  ces  états  d'immobilité  semblables  à  la  demi- 
catalepsie  et  qui  ne  sont  pas  rares  chez  les  malades  nerveux,  ne  sent  pas 
de  diminution  dans  le  pouvoir  qu'elle  a  de  se  mouvoir,  mais  ne  peut  se  ré- 
soudre à  le  manifester.  Et  Ton  pourrait  multiplier  indéfiniment  les  cas 
dans  lesquels  le  fiât  est,  dans  l'exécution,  un  moment  non  seulement  dis- 
tinct, mais  difficile  et  qui  demande  de  l'effort. 

D'un  autre  côté,  on  peut  multiplier  indéfiniment  les  cas  d'actions 
accomplies  sans  aucun  fiât  volitionnel  distinct,  —  la  simple  présence 
d'une  image  intellectuelle  du  mouvement  et  l'absence  de  toute  image 
opposée  étant  des  causes  suffisantes  pour  le  produire.  «  Le  spectateur, 
dit  Lotze  (2),  accompagne  de  légers  mouvements  de  son  bras  l'acte  du 

(1)  Lintérét  philosophique  qu'il  y  a  à  éclaircir  la  question  nous  est  montré  par  l'exemple  de 
Haine  de  Biran.  La  vie  de  cet  écriTain  original  Tut  tout  entière  consacrée  à  établir  que  le  fait 
primordial  de  la  personnalité  consciente  est  le  sentiment  de  l'efTort  volitionnel.  Ce  sens  intime 
est  le  moi  en  ehacnn  de  nous.  «  Il  devient  la  moi  par  le  seul  fait  de  la  distinction  qui  s'établit 
entre  le  sujet  de  reCTort  et  le  terme  qui  résiste  par  son  inertie.  Le  moi  ne  peut  commencer  à 
se  connaître  ou  à  exister  pour  lui-même  si  ce  n'est  en  tant  qu'il  peut  se  distinguer  comme 
snjel  d'nn  effort  d'avec  un  terme  qui  résiste.  »  {Œuvres  inéditet^  v.  I,  p.  208,  212.)  Maine  de 
Biran  fait  du  muscle  ce  terme  résistant,  bien  qu'il  ne  pense  pas,  comme  un  si  grand  nombre 
de  ses  successeurs,  que  nous  ayons  un  sentiment  efférent  de  sa  «résistance.  Sa  résistance  nous 
est  connue  par  une  sensation  musculaire  propre,  effet  de  la  contraction  (p.  113).  Nous  mon- 
trerons dans  la  suite  que  cette  sensation  ne  résiste  à  notre /iaf,  ou  effort  volitionnel  propre,  nul- 
lement comme  musculaire,  mais  simplement  comme  désagréable.  Toute  autre  sensation 
désagréable  peut  également  servir  de  terme  résistant  qui  s'oppose  à  ce  que  notre  fiât  se  réa- 
lise. L'espèce  de  monopole  monstrueux  que  Maine  de  Biran  donne  aux  sentiments  musculaires 
Tient  de  ce  qu'il  n'a  pas  saisi  complètement  la  distinction  que  je  fais  dans  le  texte  entre  tontes 
les  sensations  afférentes  réunies,  d'une  part,  et  le  fiai  de  l'autre.  Les  sentiments  musculaires 
occupent  encore  pour  lui  une  sorte  de  position  anormale  et  hybride. 

(2)  Medieinisehe  psychologie,  1852,  p.  293.  Dans  un  chapitre  d'une  pénétration  remarquable 
sur  la  volonté,'  cet  auteur  a  très  explicitement  soutenu  que  ce  que  nous  appelons  exertion  mus- 
culaire est  vu  sentiment  afférent  et  non  pas  efférent  :  «  Nous  devons  affirmer  'd'une  manière 
générale  que  dans  le  sentiment  musculaire  nous  ne  sentons  pas  la  force  en  voie  de  produire 
un  effet,  mais  seulement  Vimpression  {sufferance)  déjà  produite  dans  nos  organes  mobiles,  les 
muscles,  après  que  la  force  a,  d'une  manière  que  nous  ne  pouvons  observer,  exercé  sur  eux  sa 
causalité.  »  (P.  311.)  Combien  de  fois  ne  faut-il  pas  combattre  de  nouveau  les  combats  de  la 
psychologie,  chaque  fois  avec  des  armes  plus  pesantes  et  de  plus  forts  engins,  quoique  non 
toujours  avec  des  généraux  aussi  capables. 
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joueur  qui  pousse  une  bille  de  billard,  ou  la  botte  du  tireur  d*armes;  te 
narrateur  mal  élevé  raconte  une  histoire  avec  force  gesticulations;  le 
lecteur  absorbé  par  la  lecture  d'uue  scène  de  bataille  sent  une  légère  ten- 
sion à  travers  son  système  musculaire,  prenant  part,  pour  ainsi  dire,  aux 
actions  qu'il  lit.  Ces  effets  deviennent  d'autant  plus  marqués  que  nous 
sommes  plus  absorbés  par  la  pensée  des  mouvements  qui  les  suggèrent; 
ils  s'affaiblissent  dans  la  mesure  exacte  où  une  conscience  complexe, 
sous  l'empire  d'une  foule  d'autres  représentations,  ne  permet  pas  à  la 
contemplation  mentale  de  passer  à  l'action  extérieure...  En  écrivant  ou 
en  jouant  du  piano,  nous  voyons  un  grand  nombre  de  mouvements  très 
compliqués  se  suivre  rapidement  l'un  l'autre  :  Les  représentations  insti- 
gatrices que  nous  en  avons  restent  à  peine  une  seconde  dans  la  cons- 
cience,  pas  assez  longtemps  certainement  pour  éveiller  d'autre  volition 
que  la  volition  générale  de  s'abandonner  sans  réserve  au  passage  de  la 
représentation  à  Taction.  Toutes  les  actions  de  notre  vie  quotidienne  se 
passent  de  cette  manière  :  se  tenir  debout,  marcher,  parler,  tout  cela  ne 
demande  aucune  impulsion  distincte  de  la  volonté,  mais  est  produit  avec 
Texactitude  requise  par  le  simple  courant  de  la  pensée.  » 

Le  docteur  Carpenter  a  proposé  d'appeler  idéo-motrices  ces  actions  sans 
fiât  spécial.  Et  dans  le  chapitre  de  sa  physiologie  mentale  qui  porte  ce 
titre  on  trouve  une  abondante  collection  d'exemples  (1).  Il  est  à  remar- 
quer que  parmi  les  cas  les  plus  fréquents  de  cette  sorte  se  trou- 
vent ces  actes  qui  résultent  d'idées  ou  de  perceptions  pour  ainsi  dire 
intercurrentes  dans  le  courant  principal  de  notre  pensée,  lequel  peut  en 
être  logiquement  séparé.  Pendant  que  j'ai  une  conversation  animée  avec 
un  ami,  je  remarque  un  bout  de  ficelle  sur  le  plancher.  A  l'instant,  je  le 
ramasse  sans  intention  délibérée  et  sans  interrompre  ma  conversation. 
Ou  bien,  je  suis  couché  dans  un  lit  chaud,  plongé  dans  quelque  rêverie, 
lorsque  je  suis  soudain  frappé  de  cette  idée  c  qu'il  se  fait  tard  9  ;  et  avant 
que  je  le  sache^  me  voilà  debout  au  froid,  ayant  exécuté  sans  le  moindre 
effort  de  résolution,  une  action  sur  laquelle  une  demi-heure  auparavant 
j'étais  hors  d'état  de  prendre  un  parti,  suspendu  entre  le  pour  et  le  contre, 
la  chaleur  du  lit  et  le  froid  du  matin,  la  paresse  et  le  courage,  le  temps  perdu 
et  les  devoirs  du  jour. 

Je  pose  comme  second  jalon  dans  notre  investigation  que  toute  repré- 
sentation d*un  mouvement  éveille  le  mouvement  réel  qui  en  est  V objets  à 
moins  qu'elle  n'en  soit  empêchée  par  une  représentation  contraire  présente  en 
même  temps  à  l'esprit. 

Il  y  a  quelque  danger  à  fonder  des  conclusions  dogmatiques  sur  les- 
expériences  faites  jusqu'ici  sur  le  cerveau.  Néanmoins  elles  peuvent  ser- 


(1)  Le  professeur  Bain  a  aussi  amplement  illustré  le  sujet  dans  son  ouvrage  sur  les  Sais  et 
VlfUeUigenee,  troisième  édition,  p.  336  à  343.  Il  estime  qutt  ces  faits  prouvent  qus  les  idées 
de  mouvement  résident  dans  les  mêmes  filets  nerveux  que  les  mouvements  actualisés. 
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Tir  à  confirmer  des  conclosionft  déjà  probables  sur  d'aatres  fondements. 
Les  expériences  de  vivisection  de  Muntz  sur  les  centres  corticaux,  pa- 
raissent les  plus  délicates  et  les  mieux  conduites  dont  on  ait  jusqu'ici  con- 
naissance. Or  Muntz  en  conclut  que  les  centres  moteurs  de  Hitzig  et  de 
Ferrier,  lesquels,  lorqu'ils  sont  irrités  électriquement,  provoquent  des 
mouvements  caractéristiques  dans  quelques  parties  du  corps,  sont  des  cen- 
tres sensitifs,  —  les  centres  des  sentiments  du  toucher,  de  la  pressîon,  de 
la  position  et  du  mouvement  des  parties  du  corps  en  question.  La  zone 
entière  qui  les  contient  est  appelée  par  Muntz  la  fûMsphàre  de  la  surface 
cérébrale,  et  il  la  coordonne  avec  la  sehsphare  et  la  horspkârt. 

L'excitation  électrique  du  centre  relatif  à  la  patte  de  devant  peut  donc 
seulement  nous  donner  une  image  de  la  patte  à  l'état  de  flexion  ou  d'ex- 
tension qui  vient  de  se  produire.  Et  la  raison  pour  laquelle  les  effets 
moteurs  se  produisent  avec  la  régularité  d'une  horloge,  lorsque  ce  centre 
est  irrité,  paraît  être  que  cette  image  est  éveillée  avec  une  vivacité  si 
extraordinaire  par  le  stimulus,  qu'aucune  autre  idée  ne  peut  être  assez 
forte  dans  l'esprit  de  l'animal  pour  empêcher  sa  décharge  dans  les  cen- 
tres moteurs  situés  au-dessous. 

Maintenant  la  lecteur  peut  encore  secouer  la  tête  et  dire  :  a  Mais  en- 
tendez-vous sérieusement  que  la  merveilleuse  adaptation  de  la  force  de 
mon  action  à  ses  fins  n'est  pas  une  affaire  d'innervation  portant  au  de* 
hors.  Voici  un  boulet  de  canon  et  voici  une  botte  de  carton,  je  peux  à 
l'instant  et  avec  la  justesse  voulue,  soulever  l'un  et  l'autre  de  la  table; 
le  boulet  ne  refusera  pas  de  venir  parce  que  mon  innervation  serait  trop 
faible,  la  boite  ne  s'envolera  pas  brusquement  dans  l'air,  parce  qu'elle 
serait  trop  forte.  Les  représentations  des  différents  efiets  sensibles  du 
mouvement  peuvent-elles  être  dans  les  deux  cas  tracées  d'avance  dans 
l'esprit  avec  ce  degré  de  précision  ?  Ou,  s'il  eu  est  ainsi,  est-il  croyable 
qu'elles  puissent,  d'elles  seules,  proportionner  si  exactement  la  stimula- 
tion des  centres  moteurs  inconscients  à  ce  qu'ils  ont  à  faire?  )»  Je  réponds 
sans  hésiter,  oui,  aux  deux  questions.  Nous  avons  une  préimagination 
extrêmement  délicate  des  effets  sensibles.  Autrement  d'où  viendrait  le 
mouvement  de  surprise  qui  nous  saisit  si  quelqu'un  a  rempli  de  sable, 
avant  que  nous  essayions  de  la  lever,  la  botte  en  apparence  légère,  ou  bien 
a  mis  à  la  place  du  boulet  de  canon  que  nous  connaissons  une  imitation  de 
bois  peint.  La  surprise  vient  uniquement  de  ce  que  nous  rencontrons 
une  sensation  qui  diffère  d'une  autre  que  nous  attendions.  La  vérité  est 
que  lorsque  nous  connaissons  bien  les  objets,  la  plus  légère  différence  entre 
le  poids  senti  et  celui  qu'on  attendait  nous  surprend,  ou  au  moins  attire 
notre  attention.  S'il  s'agit  d'objets  inconnus,  nous  comftiençons  par  nous 
attendre  au  poids  que  leur  apparence  rend  probable.  L'attente  de 
cette  sensation  transmet  la  force  nerveuse  à  la  main  qui  lève,  et  nous 
l'employons  tout  d'abord  plutôt  faible.  Nous  nous  apercevons  vite  si 
elle  est  trop  faible.  L'attente  se  produit  :  nous  pensons  en  un   clin 
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d'œil  à  préparer  la  poitrine  et  les  dents,  à  contracter  le  dos  et  à  éprouver 
une  forte  sensation  dans  les  bras.  Tout  cela  se  passe  plus  vite  que  la 
pensée,  et  en  même  temps  le  fardeau  monte  dans  l'air.  Bemhardt  (1)  a 
montré  en  gros  que  notre  appréciation  du  degré  de  résistance  est  aussi 
délicatement  graduée  lorsque  nos  volontés  sont  passives,  et  que  la  con- 
traction de  nos  membres  est  obtenue  au  moyen  de  la  faradisation  locale 
directe,  que  lorsque  l'innervation  vient  de  nous-mêmes.  Ferrier  a  répété 
et  vérifié  les  observations  (2).  Elles  n'admettent  pas  une  grande  précision, 
et  il  n'y  pas  trop  à  y  insister  autrement,  mais  à  tout  le  moins  elles  tendent  à 
montrer  que  la  conscience  du  procès  efférent,  existât-elle,  n'ajouterait 
aucune  délicatesse  à  notre  perception. 


ni.  —  Le  Nexus  pstcho -physique  inscrutable  est  idbntiqob  en  toute 

INNERVATION,  ET  RÉSIDE  HORS  DE  LA  VOLONTÉ. 

Dans  la  théorie  ordinaire,  les  mouvements  qui  accompagnent  l'émotion 
et  ceux  que  nous  appelons  volontaires  sont  d'un  caractère  fondamentale- 
ment différent.  On  admet  que  les  mouvements  émotionnels  sont  produits 
sans  intermédiaire  par  la  simple  présence  de  l'idée  excitante.  Les  mou- 
vements volontaires  sont  dits  suivre  l'idée  seulement  après  qu'un  procès 
d'innervation  consciente  est  intervenu.  Dans  la  théorie  que  j'expose,  la 
seule  différence  se  trouve  dans  ce  fait  que  les  émotions  présentent  une 
connexion  congénitale  particulière  entre  certaines  formes  d'idées  et  cer- 
tains mouvements  combinés  d'une  manière  spéciale,  principalement  des 
muscles  «  involontaires  v,  mais  aussi  des  autres,  comme  dans  la  crainte,  la 
colère,  etc.  Cette  connexion  est  non  congénitale  dans  l'action  volontaire. 
Il  faut  ajouter  que  le  -passage  de  l'idée  au  mouvement  est  bien  plus  facile- 
ment empêché  par  d'autres  idées,  accidentellement  présentes  dans  le  cas 
de  l'action  volontaire,  que  dans  le  cas  des  émotions;  quoiqu'ici  encore  l'em- 
pêchement ait  lieu  sur  une  large  échelle  (3). 

Qu'une  certaine  série  d'idées  produise  dans  les  appareils  vasculaires,  res- 
piratoires et  musculaires  les  symptômes  de  la  honte,  une  autre  ceux  de  la 
colère,  une  troisième  ceux  de  la  douleur,  une  quatrième  ceux  du  rire,  une 

(1)  Àrehiv,  fur  Psychiatriey  III,  618, 635.  Bernhardt  parait  avoir  cette  opinion  assez  étrange 
que  ce  qui  est  réfuté  par  ses  expériences  c'est  Texistence  des  sentiments  musculaires  afférents, 
non  celles  des  sentiments  de  l'innervation  efférente,  —  sans  doute  parce  qu'il  pense  que  le 
tressaillement  particulier  de  l'électricité  doit  dominer  tons  les  autres  sentiments  afférents  de 
ce  côté.  Mais  il  est  bien  plus  naturel  d'interpréter  ces  résultats  dans  Tantre  sens,  même  indé- 
pendamment de  la  certitude  qu'on  a,  sur  d'autres  preuves,  de  Texistence  de  sentiments  moseu- 
laires  passifs.  Ces  autres  preuves  ont  été  succinctement  résumées  par  Sachs  dans  les  Archites 
de  Reîchert  et  Du  Bois,  1874,  p.  174,  188. 

(?)  Les  fonctions  du  cerveau ^  p.  228. 

(3)  Témoin  la  disparition  des  manifestations  de  dégoût  en  présence  de  la  crainte,  de  convoi- 
tise en  présence  du  respect,  etc.... 
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cîuquième  ceux  de  rexcitation  sexuelle,  c'est  un  des  phénomènes  les  plus 
singuliers  de  notre  organisation,  un  phénomène  sur  lequel  les  travaux  d'un 
Darwin  commencent  à  peine  à  jeter  quelque  lumière.  Quand  une  telle  pré- 
disposition des  centres  nerveux  existe,  le  moyen  d'éveiller  des  symptômes 
de  mouvement  est  d'éveiller  d'abord  Tidée  et  puis  de  s'y  arrêter.  La  pen- 
sée de  notre  ennemi  nous  fait  entrer  en  ébuUition,  celle  d'une  perte  éprou- 
vée nous  fait  verser  des  larmes,  celle  d'une  maladresse  commise  nous  fait 
rougir.  Nous  lisons  même  que  des  personnes  peuvent  contracter  volon- 
tairement leur  pupille  en  appliquant  d'une  manière  prolongée  leur  ima- 
gination à  une  vive  lumière.  On  sait  que  la  sensation  de  la  lumière  est  celle 
à  laquelle  répond  normalement  la  contraction  des  pupilles. 

«  Il  est  possible  de  pleurer  à  volonté  en  rappelant  ce  sentiment  particu- 
lier qui  dans  le  nerf  trijumeau  précède  habituellement  les  larmes.  Il  y  en 
a  même  qui  suent  volontairement  en  se  rappelant  vivement  les  sensations 
caractéristiques  de  la  peau  et  en  reproduisant  volontairement  ce  sentiment 
indéfinissable  de  relâchement  qui  précède  ordinairement  une  transpira- 
tion abondante.  Enfin)  on  sait  avec  quelle  facilité  la  pensée  des  stimulants 
gustatifs  excite  l'activité  des  glandes  salivaires.  Cette  faculté  d'exciter  in- 
directement des  activités  habituellement  involontaires  est  beaucoup  plus 
prononcée  dans  certaines  maladies.  Les  hypocondriaques  savent  bien  que 
les  battements  de  cœur  se  modifient  facilement^  que  même  des  crampes 
de  certains  muscles»  des  sensations  à'aura^  etc.,  peuvent  se  produire 
de  cette  manière,  ce  qui  sans  doute,  dans  les  épidémies  religieuses  du 
moyen  âge,  a  amené  la  contagion  imitative  de  convulsions  extatiques  d'une 
personne  à  l'autre  (1).  »  Il  suffit  de  fixer  sa  pensée  sur  la  sensation  de 
bâillement  pour  provoquer  l'acte,  chez  un  grand  nombre  de  personnes; 
et  chez  toutes,  en  certains  états,  imaginer  le  vomissement,  c'est  vomir. 

Le  grand  rôle  de  Tidiosyncrasie  en  ces  matières,  montre  que  si  Tactiou 
suit  ou  ne  suit  pas  la  représentation,  cela  est  affaire  de  connexion  entre 
les  centres  nerveux.  Ces  connexions  peuvent  varier  beaucoup  en  étendue. 
L'acte  volontaire  ordinaire  se  passe  ainsi  qu'il  suit  :  D'abord,  un  sentiment 
produit  un  mouvement  d'une  manière  réflexe,  ou,  comme  on  dit,  acciden- 
telle. Le  mouvement  excite  un  filet  sensitif,  et  produit  un  sentiment  qui, 
toutes  les  fois  que  le  filet  sensitif  fonctionne  de  nouveau,  reparaît  à  l'état 
d'idée.  Les  filets  moteurs  et  sensitifs,  ainsi  associés  dans  leurs  actions,  res- 
tent associés  pour  toujours  dans  la  suite^  si  bien  que  le  filet  sensitif  peut 
maintenant  provoquer  l'action  du  moteur,  de  même  que  le  moteur  excitait 
à  l'origine  le  sensitif  (pourvu  que  des  filets  idéels  en  connexion  avec 
lui  n'empêchent  pas  son  action).  Les  actes  volontaires  ne  sont  en  fait 
que  des  actes  dont  les  centres  moteurs  sont  constitués  de  manière  à  pouvoir 
être  excités  par  les  centres  sensitifs  dont  l'excitation  fut  à  l'origine  leur 
effet.  Des  actes  dont  l'innervation  ne  peut  pas  ainsi  remonter  son  premier 

(t)  LoUe,  Psychologie  médieak,  p.  303. 
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courant  ne  sont  pas  volontaires.  Mais  la  ligne  de  démarcation  est  différente 
chez  les  différents  individus.  * 

Notez  que  dans  tout  ceci,  Facte  peut  suivre  ou  ne  peut  pas  suivre  la  re- 
présentation ^  sans  nous  apprendre  en  rien  où  s'arrête  le  t^ouloir  relative- 
ment à  l'acte  représenté.  Je  veux  écrire,  et  Facte  suit.  Je  veux  étemueret 
l'acte  ne  suit  pas.  Je  veux  que  k  table  qui  est  à  une  certaine  distance 
vienne  à  moi;  elle  ne  le  fait  pas.  Ma  représentation  volontaire  ne  peut  pas 
plus  déterminer  à  l'action  mon  centre  d'étemuement  qu'il  n'y  peut  déter- 
miner la  table.  Mais  dans  les  deux  cas»  le  vouloir  est  aussi  réel  et  aussi 
bon  qu'il  l'était  lorsque  je  voulais  écrire.  En  un  mot,  la  volition  est  un  fait 
psychique  pur  et  simple,  un  fait  absolument  complet  dès  qu'il  y  a  ifUen- 
tion  ou  consentemenU  L'intervention  du  mouvement  qui  vient  ensuite  est 
un  phénomène  surnuméraire,  qui  appartient  exclusivement  au  départe- 
ment de  la  physiologie,  et  qui  dépend  de  la  structure  organique  et  de  la 
condition  des  ganglions  exécutifs  dont  le  fonctionnement  est  tout  à  fiait 
inconscient. 

Dans  la  danse  de  Saint-Guy,  dans  l'ataxie  locomotrice,  la  représenta- 
tion d'un  mouvement  et  le  consentement  à  ce  mouvement  ont  lieu  d'une 
manière  normale.  Mais  les  centres  exécutifs  inférieurs  sont  dérangés;  et 
quoique  les  idées  en  opèrent  la  décharge,  ce  n'est  pas  de  manière  à  repro- 
duire les  sensations  précises  qu'elles  préfigurent.  Dans  Taphasie,  ie 
malade  a  l'image  de  certains  mots  qu'il  désire  prononcer,  mais  lorsqu'il 
ouvre  la  bouche,  il  s'entend  émettre  des  sons  qu'il  n'a  pas  du  tout  voulus. 
Gela  peut  le  remplir  de  rage  et  de  désespoir,  mais  oes  passions  ne  font  que 
montrer  combien  sa  volonté  reste  intacte  (1).  • 

Avec  la  paralysie  nous  faisons  un  pas  de  plus.  Le  mécanisme  des  asso- 
ciations est  non  seulement  dérangé  mais  entièrement  brisé.  La  volition 
se  produit,  mais  la  main  reste  aussi  immobile  que  la  table.  Le  paraly- 
tique est  averti  du  fait  par  l'absence  du  changement  qu'il  attendait  dans 
ses  sensations  afférentes.  Il  essaie  plus  fortement,  c'est-à-dire  qu'il  forme 
dans  son  esprit  la  sensation  de  Veffart  musculaire  en  y  joignant  son  con- 
sentement à  ce  qu'elle  arrive.  Voici  ce  qu'il  fait  :  Il  fronce  le  sourcil,  il 
soulève  sa  poitrine,  il  ferme  son  autre  poing,  mais  le  bras  paralysé  reste 
passif  (2).  Il  peut  se  faire  que  la  pensée  de  son  impuissance  annule  et 

(t)  Il  est  vrai  qaedans  l'ataxie  les  sensations  qui  résultent  damouTement  sont  ordinairement 
déguisées  par  l'anestbésie.  Cela  a  conduit  à  de  fausses  explications  du  symptôme.  Mais  l'exis- 
tence indéniable  de  personnes  atactiques  qui  ont  conservé  leur  sensibilité  entière  prouve  que  le 
trouble  est  dû  au  désordre  dcTappareil  qui  associe  les  centres  de  Tidéation  et  ceux  de  la  dé- 
ebarge.  Ces  derniers  cas  ont  clé  invoqués  par  d'autres  à  l'appui  de  la  théorie  du  sentiment  de 
l'innervation  ;  les  mouvements  irréguiiers  spasmodiques  étant  alors  considérés  comme  ie  rétul- 
lat  d'un  seruiment  imparfait  de  la  somme  d'innervation  dépensée.  11  n'y  a  aucune  preave  sub- 
jective d'un  tel  état.  La  théorie  indubitablement  vraie  est  exposée  dans  les  meilleurs  termes  par 
Jaccoud  :  Des  paraplégies  et  deVataxie  motrice^  1864,  3'  partie,  ch.  ii. 

(jl)  Le  sommeil  n'est  pas  autre  chose  qu'une  paralysie  normale.  Nous  voulons  dans  nos  rêves 
toutes  sortes  de  mouvements,  mais  nous  n'en  exécutons  guère.  Dans  le  eancbemar,  nmis  deve- 
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rende  impossible  par  la  suite  sa  volonté  en  ce  qui  touche  ce  mouvement 
particulier. 

Le  cas  spécial  du  membre  qui  est  complètement  anesthétique»  aussi 
bien  qu'atactique,  apporte  une  illustration  curieuse  de  la  connexion  pure- 
ment externe,  en  quelque  sorte  accidentelle,  qui  existe  entre  le  mouve- 
ment musculaire  et  la  pensée  qui  le  provoque.  Nous  lisons  des  cas  comme 
celui-ci  : 

«  Les  mouvements  volontaires  ne  peuvent  plus  être  appréciés  du  mo- 
ment où  le  malade  cesse  d'en  prendre  connaissance  par  ses  yeux.  Ainsi 
après  qu'on  lui  a  fait  fermer  les  yeux,  si  on  lui  demande  de  remuer  un 
de  ses  membres  en  totalité  ou  en  partie,  il  le  remue,  mais  sans  pouvoir 
dire  si  le  mouvement  effectué  est  grand  ou  petit,  fort  ou  faible,  ou  même 
s'il  s'en  est  produit  un.  Et  lorsqu'il  ouvre  les  yeux  après  avoir  remué  sa 
jambe,  de  droite  à  gauche  par  exemple,  il  déclare  qu'il  a  eu  une  idée  très 
inexacte  de  rétendue  du  mouvement  effectué...  Si  lorsqu'il  a  l'intention 
d'exécuter  un  certain  mouvement,  je  ten  empêche,  il  ne  s'en  aperçoit  pas, 
et  suppose  que  le  membre  a  pris  la  position  qu'il  voulait  lui  donner  (1).  » 
Ou  encore  : 

a  Le  malade,  lorsque  ses  yeux  étaient  fermés  au  milieu  d'un  mouve- 
ment qui  ne  lui  était  pas  habituel,  restait  avec  son  extrémité  dans  la  posi- 
tion qu  elle  avait  au  moment  où  les  yeux  avaient  été  fermés,  et  n'ache- 
vait pas  le  mouvement  convenablement.  Alors,  après  quelques 
oscillations,  le  membre  peu  à  peu  tombait  par  l'effet  de  son  poids  (le 
sentiment  de  la  fatigue  étant  absent).  Le  malade  ne  s'en  apercevait  pas  et 
s'étonnait,  en  ouvrant  les  yeux,  du  changement  de  position  de  son 
membre  (2) .  » 

Dans  l'état  normal  de  l'homme,  il  est  toujours  possible  que  l'action  ne 
se  produise  pas  de  cette  simpje  manière  idéo-motrice.  Les  idées  motrices 
peuvent  éveiller  d'autres  idées  qui  empêchent  la  décharge  dans  les  gan- 
glions exécutifs.  Mais  dans  l'état  appelé  d'hypnotisme  nous  avons  une 
condition  analogue  au  sommeil,  jusqu'à  ce  point  que  les  idées  qui  surgis- 
sent n'éveillent  pas  leurs  associées  habituelles  et  raisonnables.  Leurs  effets 
moteurs  ne  sont  par  conséquent  pas  empêchés,  et  le  sujet  hypnotisé  non 
seulement  croit  tout  ce  qui  lui  est  dit,  quelque  improbable  que  ce  soit, 
mais  il  réalise  par  ses  actes  toutes  les  suggestions  motrices  qu'il  reçoit.  Le 
philosophe  français  Renouvier,  a  assimilé  expressément,  dès  l'année  1859, 
ces  faits  d'hypnotisme  aux  actions  idéo-motrices  ordinaires,  et  à  ces 
e£[ets  de  vertige  moral  et  de  fascination  qui  nous  font  tomber  quand  nous 

nons  conscient  de  notre  impuissance  à  l'exécution  et  nous  voulons  faire  effort.  L'effort  paraît 
alors  se  produire  d'une  manière  restreinte,  se  bornant  à  l'occlusion  de  la  glotte  et  produisant 
l'anxiété  respiratoire  qui  nous  réveille. 

(1)  Landry  :  Mémoire  sur  la  paralysie  du  sens  musculaire,  dans  la  Gazette  des  hôpitaux, 
1855,  p.  270. 

(2)  Takacs.  ueher  die   Verspàtung  der  EmptindungsUitung,  Archiv  fur  Psychiatrie, 
Bd  X,  Heft.  II,  p.  533. 
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sommes  sur  des  hauteurs,  qui  nous  font  rire  de  crainte  de  rire,  etc.,  elc. 
Sa  théorie  psychologique  de  la  volition  est  la  plus  solide,  et,  à  mon  sens, 
la  plus  vraie  et  la  mieux  enchaînée  qui  ait  été  jusqu'ici  produite  par 
aucun  auteur  à  ma  connaissance  (1).     (A  suivre.)         Wiluâm  James. 

(1)  Euaii  de  critique  générale  ;  2«  Essai,  Peydiologie  rtUionneUef  p.  2S7  et  soi?,  et  2*  éditiOD, 
1875,  t.  ly  p.  367-408.  -*  Heidenbain,  dans  une  brochure  intéressante  {Der  sogennanU  Uiie- 
risehe  Magnetismw^  Leipzig,  1880),  a  récemment  proposé  cette  opinion  que,  dans  les  sujets 
hypnotisés,  les  hémisphères  sont  complètement  mis  en  désarroi  et  qa*aocnne  idée  n'est 
éveillée.  Cette  opinion  est  tellement  en  désaccord  ayec  celle  des  obsenratenrs  anglais  et  frao- 
çais  qu'elle  demande  confirmation. 
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VÊgalité.  II.  Question  du  divorce.  III.  Le  positivisme  à  Rouen.  IV.  Conférence  de 
M.  Laffitte  à  la  bibliothèque  populaire  du  XIV<>  arrondissement. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 

Safnt-DenîB.  «-  Tmp.  Gb.  Lambbrt,  17,  rue  de  Paris. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE.   LITTÉRAIRE 


LA   LUTTE  œNTRE  LE  CLÉRICALISME,  CE  QU'ELLE  NE  DOIT 

PAS  ÊTRE  ET  CE  QU'ELLE  DOIT  ÊTRE. 

QUEL  SYSTÈME  ADOPTER?  PRÉYENTIT  OU  SEULEMENT  BÉFESSSIF? 

(Soite.) 
(Voyez  les  no«  32,  34,  37  et  38  de  la  CrUiqu9  phOoiophiqM.) 

Aa  point  où  il  est  arrivé,  M.  Littré,  ai-je  dit,  n'aurait  qu'un  pais  de 
plus  à  faire,  —  même,  comparativement,  un  petit  pas,  —  pour  rectifier 
le  jugement  favorable  qu'il  porte  encore  sur  la  valeur  et  les  conséquences 
des  lois  de  1850  et  de  1875.  Il  compléterait  ainsi  l'évolution  mentale  qui 
l'a  amené,  dans  sa  vieillesse,  au  grand  scandale  des  positivistes  ortho- 
doxes, à  se  porter  pour  défenseur  du  Concordat  et  de  l'Université.  J'ai 
ajouté  que  s'il  était  plus  jeune,  il  ne  faudrait  pas  désespérer  de  voir  en 
quelque  édition  nouvelle  de  l'un  de  ses  livres,  ce  dernier  désaveu  de  la 
politique  comtiste  se  joindre  à  tous  ceux  que  l'on  connaît. 

H.  Littré  entend  que  notre  république  parlementaire  laisse  aux  catho- 
liques de  naissance  et  d'habitude  ce  legs  reçu  du  passé,  le  Concordat, 
comme  garantie  de  paix  et  de  liberté  religieuses.  Soit  ;  le  conseil  peut 
être  sage,  en  nos  circonstances;  je  n'y  contredis  pas.  Mais  celui  qui  le 
donne  ne  devrait  pas  avoir  de  peine  à  comprendre  qu'au  maintien  du 
Concordat  se  lie,  par  une  corrélation  naturelle,  non  le  maintien  de  l'Uni- 
versité, —  car  la  question  de  l'enseignement  public  et  celle  du  régime 
légal  des  cultes  sont,  quoi  qu'en  disent  Auguste  Comte  et  ses  disciples, 
indépendantes  Tune  de  l'autre  (1),  —  mais  Tapplication  du  système  pré- 
ventif aux  congrégations  religieuses.  C'est  précisément  en  raison  du  Con- 
cordât^  du  traité  qui  a  donné  un  caractère  public  au  culte  catholique  et 

(1)  Il  estelair  que  les  raisons  qui  ont  fait  établir  un  enseignement  d'État,  primaire,  secon- 
daire et  •npirienr,  conserreraient  toute  leur  force,  après  que  chaque  Église  aurait  été  aban- 
donnée à  la  libre  administration  de  ses  fidèles;  car,  même  alors,  on  aurait  encore  besoin,  — 
peut-être  plus  besoin  qu'auparavant,  —  de  trouver  dans  l'Université  un  contrepoids  à  Tin- 
flnenee  elérieale.  Et  dans  nn  pays  où  le  besoin  d'un  tel  contrepoids  ne  se  ferait  pas  sentir,  où 
le  péril  clérical  ne  serait  pas  redouté,  parce  que  l'Église  catholique  n'y  serait  qu'une  secte 
entre  nn  grand  nombre  d'autres,  Tinte^ention  de  TÉtat  en  matière  d'enseignement  ne  laisserait 
pas  d'être  nécesiaire. 

Ceit.  philos.  ix^  40 
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assuré  un  salaire  au  clergé  séculier  que  l'on  ne  saurait  être  fondé  à 
réclamer  le  bénéfice  du  système  purement  répressif,  du  droit  commun 
pour  le  clergé  régulier.  La  situation  de  TÉglise  catholique,  chez  nous, 
est  régie  par  des  lois  spéciales,  non  par  les  lois  politiques  et  civiles  ordi- 
naires. L'Ëglise  catholique  ne  peut  donc,  chez  nous,  appuyer  sur  les  lois 
politiques  et  civiles  ordinaires  des  prétentions  que  ne  comporte  pas  la 
situation  particulière  [qui  lui  a  été  faite.  La  liberté  dont  jouissent  ses 
évéques  et  ses  curés  n'est  pas  une  liberté  privée  et  de  droit  commun  : 
c'est  une  partie  de  l'autorité  publique.  Il  est  contre  la  nature  des  choses 
qu'on  lui  permette  de  cumuler  les  avantages  du  privilège  et  ceux  de  la 
liberté  générale.  Il  est  impossible  qu'on  lui  ait  accordé  les  premiers 'sans 
y  mettre  cpielques  conditions  restreignant  les  seconds.  Il  est  tout  naturel 
et  tout  simple  qu'au  nombre  de  ces  conditions  [se  trouve  le  régime  de 
l'autorisation  préalable  imposé  aux  ordres  religieux  qu'il  lui  plaît  d*ins- 
tituer  pour  des  fins  étrangères  au  culte.  Puisqu'elle  a  accepté  un  droit 
spécial,  sous  lequel  elle  vit  depuis  quatre-vingts  ans,  elle  n'a  pas  à 
s'étonner  ni  à  se  plaindre  que  les  rapports  de  l'Ëtat  avec  les  congréga- 
tions religieuses  soient  réglés  d'après  les  principes  de  ce  droit  spécial. 

Il  s'agit  de  savoir  quels  sont  ces  principes.  Question  de  fait,  à  laquelle 
il  est  facile  de  répondre  sans  laisser  le  moindre  doute  dans  les  esprits 
sincères.  Interrogeons  sur  la  pensée  qpi  a  inspiré  le  Goncordailes  auteurs 
du  Concordat.  Lisons  les  rapports  si  remarquables  de  Portalis  sur  le 
système  de  droit  ecclésiastique  qui  a  prévalu  dans  notre  pays  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Nous  avons  là  une  exposition  lumineuse  de  ce 
système.  Nous  voyons  que  ce  qui  le  caractérise  essentiellement,  c*est  de 
mettre  l'Église  catholique  hors  du  droit  commun  et  de  substituer  à  son 
égard  un  régime  de  protection,  de  contrôle  et  de  surveillance  à  la  persé- 
cution révolutionnaire  et  à  l'indifférence  libérale. 

Portalis  repousse  d'abord  la  politique  de  persécution  comme  inhu- 
maine, compromettante  pour  le  pouvoir,  propre  à  diviser  les  citoyens  et 
à  troubler  la  paix  intérieure,  honteuse  pour  la  philosophie,  incompatible 
avec  la  nature  de  l'État  libre. 

«  Était-il  d'une  politique  sage  et  humaine  de  continuer  la  persécu- 
tion ? 

c  Un  gouvernement  compromet  toujours  sa  puissance  quand,  se  pro- 
posant d'agir  sur  les  âmes  exaltées,  il  veut  mettre  en  opposition  les  ré- 
compenses et  les  menaces  de  la  loi  avec  les  promesses  et  les  menaces  de 
la  religion  ;  la  terreur  qu'il  cherche  alors  à  inspirer  force  l'esprit  à  se 
replier  sur  des  objets  qui  lui  impriment  une  terreur  bien  plus  grande 
encore.  Au  milieu  de  ces  terribles  agitations  le  fanatisme  déploie  toute 
son  énergie 

«  Notre  propre  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré  qu'en  persé- 
cutant on  ne  réussit  qu'à  faire  dégénérer  l'esprit  de  la  religion  en  esprit 
de  secte? 
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«  J'observe  que  tout  système  de  persécution  serait  évidemment  in- 
compatible avec  rétat  actuel  de  la  France. 

«  Sous  un  gouvernement  absolu,  où  Ton  est  plutôt  régi  par  des  fantai- 
sies que  par  des  lois,  les  esprits  sont  peu  effarouchés  d*une  tyrannie,  parce 
qu'une  tyrannie  quelle  qu'elle  soit  n'y  est  jamais  une  chose  nouvelle  ; 
mais,  dans  un  gouvernement  qui  a  promis  de  garantir  la  liberté  politique 
et  religieuse,  tout  acte  d'hostilité  exercé  contre  une  ou  plusieurs  classes 
de  citoyens  à  raison  de  leur  culte  ne  serait  propre  qu'à  produire  des 
secousses;  on  verrait  dans  les  autres  une  liberté  dont  on  ne  jouirait  pas 
soi-même;  on  supporterait  impatiemment  une  telle  rigueur;  on  devien- 
drait plus  ardent  parce  qu'on  se  regarderait  comme  plus  malheureux. 
Sachons  qu'on  n'afiQige  jamais  plus  profondément  les  hommes  que  quand 
on  proscrit  les  objets  de  leur  respect  ou  les  articles  de  leurs  croyances  ; 
on  leur  fait  éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la  plus  humiliante  de 
toutes  les  contradictions. 

«  D^aUleurs,  qu'avons-nous  gagné  jusqu'ici  à  proscrire  des  classes 
entières  de  ministres,  dont  la  plupart  s'étaient  distingués  auprès  de  leurs 
concitoyens  par  la  bienfaisance  et  la  vertu?  Nous  avons  aigri  les  esprits  les 
plus  modérés  ;  nous  avons  compromis  la  liberté  en  ayant  l'air  de  séparer 
la  France  catholique  de  la  France  libre. 

c  II  existe  des  prêtres  turbulents  et  factieux  ;  mais  il  en  existe  qui  ne 
le  sont  pas  ;  par  la  persécution  on  les  confondrait  tous.  Les  prêtres  fac- 
tieux et  turbulents  mettraient  cette  situation  à  profit  pour  usurper  la 
considération  qui  n'est  due  qu'à  la  véritable  sagesse  ;  on  ne  les  regarde- 
rait que  comme  malheureux  et  opprimés,  et  le  malheur  a  je  ne  sais  quoi 
de  sacré  qui  commande  la  pitié  et  le  respect. 

«  Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées  par  la  police,  et  qui  ne 
peuvent  jamais  être  dangereuses,  nous  n'aurions  que  des  conciliabules 
secrets,  des  trames  ourdies  dans  les  ténèbres  ;  les  scélérats  se  glorifie- 
raient de  leur  courage  ;  ils  en  imposeraient  au  peuple  par  les  dangers 
dont  ils  seraient  environnés  ;  ces  dangers  leur  tiendraient  lieu  de  vertus, 
et  les  mesures  que  l'on  croirait  avoir  prises  pour  empêcher  que  la 
multitude  ne  fût  séduite,  deviendraient  elles-mêmes  le  plus  grand 
moyen  de  séduction. 

€  De  plus»  voudrions-nous  flétrir  notre  siècle  en  transformant  en  sys- 
tème d'Ëtat  des  mesures  de  rigueur  que  ces  lumières  ne  comportent  pas, 
et  qui  répugneraient  à  l'urbanité  française?  Voudrions-nous  flétrir  la 
philosophie  même,  dont  nous  nous  honorons  à  si  juste  titre,  et  donner  à 
croire  que  l'intolérance  philosophique  a  remplacé  ce  qu'on  appelait  l'in- 
tolérance sacerdotale  ? 

«  Le  gouvernement  a  donc  senti  que  tout  système  de  persécution  de- 
venait impossible  »  (1). 

(l)  Discours  sur  Vorganitation  des  cultes  et  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif 
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Mais  le  système  révolutionnaire  de  la  persécution  écarté,  restait  le  sys- 
tème libéral  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TËtat,  qui  était  suivi  de- 
puis quelques  années.  Fallait-il  aussi  le  rejeter  comme  le  précédent? 
Pourquoi  se  mêler  des  cultes?  Ne  pouvait-on  continuer  les  mesures 
d'indififérence  et  d'abandon  que  l'on  paraissait  avoir  adoptées  toutes  les 
fois  que  les  mesures  révolutionnaires  s'adoucissaient  ?  Portails  voit  dans 
ce  plan  de  conduite  d'autres  inconvénients  et  d'autres  dangers. 

«  La  religion  catholique  est  celle  de  la  très  grande  majorité  des  Fran- 
çais. Abandonner  un  ressort  aussi  puissant,  c'était  avertir  le  premier 
ambitieux  ou  le  premier  brouillon  qui  voudrait  de  nouveau  agiter  la 
France  de  s'en  emparer  et  de  le  diriger  contre  sa  patrie. 

«  A  peine  touchons-nous  au  terme  de  la  plus  grande  révolution  qui  ait 
éclaté  dans  l'univers  ;  qui  ne  sait  que  dans  les  tempêtes  politiques,  ainsi 
qu'au  milieu  des  grands  désastres  de  la  nature,  la  plupart  des  honunes 
invités  par  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  à  se  réfugier  dans  les  pro- 
messes et  dans  les  consolations  religieuses,  sont  plus  portés  que  jamais  à 
la  piété  et  à  la  superstition  ?  Qui  ne  connaît  la  facilité  avec  laquelle  on 
reçoit,  dans  les  temps  de  crise,  les  prédictions,  les  prophéties  les  plus 
absurdes,  tout  ce  qui  donne  de  grandes  espérances  pour  l'avenir,  tout  ce 
qui  porte  l'empreinte  de  l'extraordinaire,  tout  ce  qui  tend  à  nous  venger 
de  la  vicissitude  des  choses  humaines?  Qui  ne  sait  encore  que  les  âmes 
froissées  par  les  événements  publics  sont  plus  sujettes  à  devenir  les 
jouets  du  mensonge  et  de  l'imposture  ?  £st^ce  dans  un  tel  moment  qu'un 
gouvernement  bien  avisé  consentirait  à  courir  le  risque  de  voir  le  ressort 
de  la  religion  dans  des  mains  suspectes  ou  ennemies  ? 

«  Dans  les  temps  les  plus  calmes,  il  est  de  l'intérêt  des  gouvernements 
de  ne  point  renoncer  à  la  conduite  des  affaires  religieuses  ;  ces  affaires 
ont  toujours  été  rangées  par  les  différents  codes  des  nations  dans  les  ma- 
tières qui  appartiennent  à  la  haute  police  de  l'Ëtat. 

«  Un  Ëtat  n'a  qu'une  autorité  précaire  quand  il  a  dans  son  territoire 
des  hommes  qui  exercent  une  grande  influence  sur  les  esprits  et  sur  les 
consciences,  sans  que  ces  hommes  lui  appartiennent  au  moins  sous 
quelques  rapports. 

«  L'autorisation  d'un  culte  suppose  nécessairement  l'examen  des  con- 
ditions suivant  lesquelles  ceux  qui  le  professent  se  lient  à  la  société,  éL 
suivant  lesquelles  la  société  promet  de  l'autoriser  ;  la  tranquillité  pu- 
blique n'est  point  assurée  si  l'on  néglige  de  savoir  ce  que  sont  les  minis- 
tres de  ce  culte,  ce  qui  les  caractérise,  ce  qui  les  distingue  des  autr^ 
citoyens  et  des  ministres  des  autres  cultes  ;  si  l'on  ignore  sous  quelle  dis- 
cipline ils  entendent  vivre  et  quels  règlements  ils  promettent  d'observer; 
l'État  est  menacé  si  ces  règlements  peuvent  être  faits  et  changés  sans  son 

à  la  GonventiOD  passée  eotre  le  goaYernement  français  et  le  pape,  la  deYant  le  Corps  légialatir 
par  le  conseiller  d'Ëtat  PorUlis,  dans  la  séance  du  15  germinal  ao  X  (5  atrtl  1802). 
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concours,  s*il  demeure  étranger  ou  indifférent  à  la  forme  ou  à  la  consti- 
tution du  gouvernement  qui  se  propose  de  régir  les  âmes,  et  s*il  n*a  dans 
des  supérieurs  légalement  connus  et  avoués  des  garants  de  la  fidélité  des 
inférieurs. 

ce  On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte  ;  Thomme  qui  se  destine 
à  la  prêcher  en  abusera-t-il,  n*en  abusera- t-il  pas?  s'en  servira-t-il  pour 
se  rendre  utile  ou  pour  nuire  ?  voilà  la  question.  Pour  la  résoudre,  il  est 
assez  naturel  de  demander  quel  est  cet  homme,  de  quel  côté  est  son  inté- 
rêt, quels  sont  ses  sentiments  et  comment  il  s'est  servi  jusqu'alors  de  ses 
talents  et  de  son  ministère.  Il  faut  donc  que  TÉtat  connaisse  d'avance 
ceux  qui  seront  employés  :  il  ne  doit  point  attendre  tranquillement 
l'usage  qu'ils  feront  de  leur  influence,  il  ne  doit  point  se  contenter  de 
vaines  formules  ou  de  simples  présomptions  quand  il  s'agit  de  pourvoir 
à  sa  conservation  et  à  sa  sûreté. 

a  On  comprend  donc  que  ce  n'était  qu'en  suivant,  par  rapport  aux  dif- 
férents cultes,  le  système  d'une  protection  éclairée  qu'on  pouvait  arriver 
au  système  bien  combiné  d'une  surveillance  utile,  car,  nous  l'avons  déjà 
dit,  protéger  un  culte  ce  n'est  point  chercher  à  le  rendre  dominant  ou 
exclusif;  c'est  seulement  veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  police,  pour 
que  l'État  puisse  diriger  des  institutions  si  importantes  vers  la  plus 
grande  utilité  publique,  et  pour  que  les  ministres  ne  puissent  corrompre 
la  doctrine  confiée  à  leur  enseignement,  ou  secouer  arbitrairement  le 
joug  delà  discipline,  au  grand  préjudice  des  particuliers  et  de  l'Ëtat  »  (1). 

Les  passages  qu'on  vient  de  lire  sont  extraits  de  l'exposé  des  motifs 
présenté  au  Corps  législatif.  Dans  son  rapport  au  Conseil  d'État,  Portails 
développe  les  mêmes  considérations,  insistant  avec  force  sur  la  nécessité 
de  faire  entrer  la  religion  de  la  majorité  dans  la  sphère  des  intérêts  pu- 
blics et  de  l'autorité  publique,  de  faire  participer  le  gouvernement  au 
choix  des  hommes  qui  doivent  la  prêcher  aux  populations.  Je  remarque 
que  c'est  l'idée  centrale  à  laquelle  il  rapporte  tous  les  articles  orga- 
niques. 

«  Le  magistrat  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  extérieure  des  choses  sacrées.  Il  est  de  l'essence 
de  la  religion  que  sa  doctrine  soit  annoncée  ;  mais  il  n'est  pas  de  l'es- 
sence de  la  religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  tel  autre,  et  il 
est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  qu'elle  le  soit  par  des  hommes 
qui  aient  la  confiance  de  la  patrie  ;  il  est  quelquefois  même  nécessaire  à 
la  tranquillité  publique  que  les  matières  de  l'instruction  et  de  la  prédica- 
tion solennelle  soient  circonscrites  par  le  magistrat 

«  Quand  on  connaît  la  nature  de  l'esprit  humain  et  la  force  des  opi- 


(1)  Discours  nir  l'organUtUion  des  euUu  et  Exposa  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  GcoYention  passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  pape,  lu  devant  le  Corps  législatif 
par  le  conseiller  d'État  Portails,  dans  la  séance  du  15  germinal  an  X  (5  avril  1802). 
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nions  religieuses,  on  ne  peut  s'aveugler  sur  la  grande  influence  qoe  les 
ministres  de  la  religion  peuvent  avoir  dans  la  société  ;  cependant,  qui 
pourrait  croire  que  depuis  dix  ans  l'autorité  publique  est  demeoiée 
étrangère  au  choix  de  ces  ministres?  Elle  semblait  avoir  renoncé  à  tous 
les  moyens  de  surveiller  utilement  leur  conduite.  Ignorait-on  qu'un  culte 
qui  n'est  pas  exercé  publiquement  sous  l'inspection  de  la  police,  un  culte 
dont  on  ne  connaît  point  les  ministres,  et  dont  les  ministres  ne  connais- 
sent pas  eux-mêmes  les  conditions  sous  lesquelles  ils  existent  ;  un  culte 
qui  embrasse  une  multitude  invisible  d*hommes,  souvent  façonnés,  dans 
le  secret  et  dans  le  mystère,  à  tous  les  genres  de  superstition,  peut  à 
chaque  instant  devenir  un  foyer  d'intrigues,  de  machinations  ténébreo- 
ses;  et  dégénérer  en  conspiration  sourde  contre  l'État?  La  sagesse  des 
nations  n'a  pas  cru  devoir  abandonner  ainsi  au  fanatisme  de  quelques 
inspirés,  où  à  l'esprit  dominateur  de  quelques  intrigants,  un  des  plus 
grand  ressort  de  la  société  humaine.  En  France,  le  gouvernement  a  tou- 
jours présidé  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  la  conduite  des 
affaires  ecclésiastiques;  aucun  particulier  ne  pouvait  autrefois  être 
promu  à  la  cléricature  sans  une  permission  expresse  du  souverain.  Cest 
la  raison  d'État  qui  dans  ce  moment  commandait  plus  que  jamais  les 
mesures  qui  ont  été  concertées  pour  placer,  non  l'État  dans  l'Église, 
mais  l'Église  dans  l'État  ;  pour  faire  reconnaître  dans  le  gouvernement  le 
droit  essentiel  de  nommer  les  ministres  du  culte,  et  de  s'assurer  ainsi  de 
leur  fidélité  et  de  leur  soumission  aux  lois  de  la  patrie  (1).  » 

Il  faut  que  la  religion  soit  enseignée  et  prtchée  par  des  hommes  q%êi  aieiu 
la  confiance  de  l'État.  —  Une  faut  pas  que  le  ressort  religieux  soit  aban- 
donné au  fanatisme  ou  à  l'esprit  d^intrigue  ;  —  Il  faut  que  F  Église  soit  placée 
dans  VÉtat,  non  l'État  dans  l'Église  ;  —  /{  faut  que  les  ministres  du  cuik 
appartiennent  à  VÉtat^  au  moins  sous  quelques  rapports  ;  —  /{ ne  faut  pas 
que  les  règlements  auxqtiels  sont  soumis  les  ministres  du  culte  puissent  être 
faits  ou  changés  sans  le  concours  de  VÉtat  ;  —  //  faut  que  l'État  ail  dans 
r Église,  dans  le  gouvernement  qui  régit  les  âmes,  des  supérieurs  légalement 
reconnus  et  avoués  qui  lui  répondent  de  la  fidélité  des  inférieurs.  Notons  ces 
maximes.  Elles  nous  donnent  le  sens  du  concordat  ;  elles  en  marquent 
le  but;  elles  en  résument  la  doctrine  ;  elles  font  voir  ce  qu'on  en  atten- 
dait, comment  il  fut  compris  par  les  députés  du  pays,  à  quelles  condi- 
tions et  avec  quelles  intentions  ils  acceptèrent  de  donner  à  la  liberté 
et  à  la  publicité  du  culte  catholique  une  garantie  contractuelle  qui  enga- 
geait l'avenir.  Il  est  clair  qu'on  peut  les  opposer  à  l'existence  du  clergé 
régulier,  dont  les  membres  ne  sont  pas  connus  du  gouvernement,  ne  sont 
pas  placés  sous  l'autorité  de  supérieurs  légalement  avoués,  mais  relèvent 
directement  du  pape  et  constituent  une  force  irrégulière  et  occulte  de 

• 

(1)  Rapport  sur  les  articles  organiques  de  la  Convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  Pape. 
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l*Église,  lAe  force  qui  est  étrangère  à  TËtat,  qui  ne  lui  appartient  ftous 
aucun  rapport. 

Portails  s*exprime  d'ailleurs  très  nettement  sur  ce  point. 

c  Un  des  plus  grands  abus  de  la  discipline  de  nos  temps  modernes 
prenait  sa  source  dans  les  ordinations  vagues  et  sans  titre,  qui  multi- 
pliaient les  prêtres  sans  fonction,  dont  Texistence  était  une  surcharge 
pour  rÉtat,  et  souvent  un  sujet  de  scandale  pour  l'Église.  Les  évoques 
sont  invités  à  faire  cesser  cet  abus  :  ils  seront  tenus  de  faire  connaître  au 
gouvernement  tous  ceux  qui  se  destineront  à  la  cléricature,  et  ils  ne 
pourront  promouvoir  aux  ordres  que  des  hommes  qui  puissent  offrir 
par  une  propriété  personnelle  un  gage  de  la  bonne  éducation  qu*ils  ont 
reçue,  et  des  liens  qui  les  attachent  à  la  patrie  (1).  » 

Pas  de  prêtres  sans  fonction  !  Pas  de  promotion  aux  ordres  qui  n*ait 
en  vue  le  besoin  et  le  service  du  culte  I  Donc,  pas  de  jésuites,  pas  de 
moines.  Pas  de  promotion  aux  ordres  de  personnes  qui  ne  posséderaient 
pas  quelque  chose,  qui  ne  seraient  pas  attachées  à  la  patrie  parle  lien  de 
la  propriété  et  de  Tintérêt  personnel!  Donc,  incompatibilité  de  l'ordina- 
tion avec  le  vœu  de  pauvreté,  qui  est  vœu  de  communisme,  avec  le  vœu 
d*obéissance,  qui  est  vœu  de  cosmopolitisme. 

Continuons  la  lecture  du  Rapport  de  Portails  : 

«  Toute  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier  est  effacée.  Les 
conciles  généraux  avalent  depuis  longtemps  défendu  d*établlr  de  nou- 
veaux ordres  religieux,  crainte  que  leur  trop  grande  diversité  n'apportât 
de  la  confusion  dans  TËglise,  et  ils  avaient  ordonné  à  toutes  les  personnes 
engagées  dans  les  ordres  ou  congrégations  déjà  existantes  de  rentrer  dans 
leurs  cloîtres  et  de  s'abstenir  de  Tadministratlon  des  cures,  attendu  que 
leur  devoir  était  de  s'occuper,  dans  le  silence  et  dans  la  solitude,  de  leur 
propre  perfection,  et  qu'ils  n'avaient  point  reçu  la  mission  de  communi- 
quer la  perfection  ^ux  autres.  Toutes  ces  prohibitions  avaient  été  inu- 
tiles ;  il  a  été  remarqué  que  la  plupart  des  ordres  religieux  n'ont  été 
établis  que  depuis  les  défenses  qui  ont  été  faites  d'en  former  :  il  est  à  re- 
marquer encore  que,  nonobstant  les  prohibitions  des  conciles,  le  clergé 
régulier  continuait  à  gouverner  des  cures  importantes 

a  Toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  ;  elles  avaient  été 
minées  par  le  temps.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  religion  qu'il  existe  des 
institutions  pareilles,  et,  quand  elles  existent,  il  est  nécessaire  qu'elles 
remplissent  le  but  pieux  de  leur  établissement.  La  politique,  d'accord 

(t)  Ibid,  —  Cette  obligation  poin*  l'aspirant  à  la  cléricature  de  justifier  d'une  propriété 
était  l'objet  d'un  article  des  lois  organiques,  qui  a  été  rapporté,  et  qui  a  dû  l'être  à  cause  du 
peu  d'empressement  que  les  classes  aisées  mettaient  à  entrer  dans  l'état  ecclésiastique.  L'ar- 
ticle 26  interdisait  aux  évéques  d'ordonner  des  ecclésiastiques  qui  n'auraient  pas  au  moins 
30(ffrancs  de  revenu,  et  qui  seraient  figés  de  moins  de  vingt-cinq  ans.  Ces  deux  dispositions 
ont  paru  trop  rigoureuses,  et,  sur  les  plaintes  des  évéques,  ont  été  remplacées  par  les  articles 
2,  3  et  4  du  décret  du  28  octobre  1810. 
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avec  la  piété,  a  donc  sagement  fait  de  ne  s'occuper  que  de  la  r^énéra- 
tion  des  clercs  séculiers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  vraiment  préposés, 
par  leur  origine  et  par  leur  caractère,  à  Texercice  du  culte. 

c  La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée  par  des  exemp- 
tions et  des  privilèges  funestes  et  injustes,  ou  par  des  établissements  ar- 
bitraires qui  n'étaient  point  la  religion  (1)  ». 

Cette  idée  qu'il  faut  voir  dans  les  institutions  monastiques  des  établis- 
sements arbitraires,  appartenant  au  passé,  inutiles  à  la  religion  et  qui  ne 
doivent  plus  défigurer  la  discipline  ecclésiastique,  n^est  pas  une  simple 
vue  d'histoire  et  de  philosophie  religieuse,  incidemment  exprimée.  Elle 
est  appliquée,  consacrée  par  la  loi  organique  des  cultes.  L'article  11  est 
formel  :  t  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  do 
gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et 
des  séminaires.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés.  » 
Et  sait-on  comment  Portails  explique  cette  suppression  des  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques,  c'est-à-dire  des  ordres  religieux,  des  congré- 
gations? On  ne  doit  pas,  dit- il,  souffrir  désormais  que  les  pasteurs  ordi- 
naires, a  qui  sont  de  la  hiérarchie  de  l'Église  »,  soient  a  opprimés  »  par 
un  clergé  régulier  qu'on  laisserait  «  élever  sur  leur  tète  »,  et  que  «  les 
troupes  nationales  »  soient  négligées  pendant  qu'on  emploierait  «  des 
troupes  mercenaires  et  auxiliaires  ».  Il  ajoute  qu'un  ordre  religieux  ne 
peut  exister  dans  l'Ëtat  que  a  par  la  puissance  temporelle  (S]  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Concordat  se  heurtait  à  certaines  objec- 
tions qui  étaient  très  sérieuses  et  très  fortes  aux  yeux  des  Français  de 
1802.  Ce  qu'on  reprochait  surtout  à  la  nouvelle  loi  ecclésiastique,  c'était 
de  ne  pas  conserver  le  mariage  des  prêtres.  Portalis  répond  à  cette  cri- 
tique en  s'appliquant  à  bien  marquer  les  limites  où  doit  se  renfermer  le 
rétablissement  légal  du  célibat  religieux  et  qui  lui  paraissent  devoir  en 
ôter  les  inconvénients  et  les  dangers. 

«  La  prohibition  du  mariage,  faite  aux  prêtres  catholiques,  est  an- 
cienne ;  elle  se  lie  à  des  considérations  importantes. 

c  Personne  n'est  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce  ;  *ceux  qui  s'y 
destinent  n'ont  qu'à  mesurer  leur  force  sur  l'étendue  des  sacrifices  qu'on 
exige  d'eux  :  ils  sont  libres  ;  la  loi  n'a  point  à  s'inquiéter  de  leurs  enga- 
gements quand  elle  les  laisse  arbitres  souverains  de  leur  destinée. 

«  Le  célibat  des  prêtres  ne  pourrait  devenir  inquiétant  pour  la  poli- 
tic;  ue  ;  il  ne  pourrait  devenir  nuisible  qu'autant  que  la  classe  des  ecclé- 
siastiques serait  trop  nombreuse,  et  que  celle  des  citoyens  destinés  i 
peupler  l'État  ne  le  serait  pas  assez.  C'est  ce  gui  arrive  dans  les  pays  qui 
sont  couverts  de  monastères,  de  chapitres,  de  communautés  séciûières  et 
régulières  d'hommes  et  de  femmes,  où  tout  semble  éloigner  les  hommes 

(l)  Ibid. 

Ci)  Rapport  de  Portalis  du  5  complémentaire  an  XI. 
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de  rétat  da  mariage  et  de  toas  les  travaux  utiles.  Ces  dangers  sont  écartés 
par  nos  lois,  dont  les  dispositions  ont  mis  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment les  moyens  faciles  de  concilier  l'intérêt  de  la  religion  avec  celui  de 
la  société. 

«  En  effet,  d'une  part  nous  n'admettons  plus  que  les  ministres  dont 
Fexistence  est  nécessaire  à  Texercice  du  culte,  ce  qui  diminue  considé- 
rablement le  nombre  des  personnes  qui  se  vouaient  anciennement  au 
célibat.  D'autre  part,  pour  les  ministres  mêmes  que  nous  conservons  et 
à  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclésiastiques,  la  dé- 
fense qui  leur  est  faite  du  mariage  par. ces  règlements  n'est  point  con^ 
sacrée  comme  empêchement  dirimant  dans  Tordre  civil  ;  ainsi  leur 
mariage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  serait  point  nul  aux  yeux  des 
lois  politiques  et  civiles,  et  les  enfants  qui  en  naîtraient  seraient  légi- 
times ;  mais  dans  le  for  intérieur  et  dans  Tordre  religieux,  ils  s'expose- 
raient  aux  peines  spirituelles  prononcées  par  les  lois  canoniques  ;  ils 
continueraient  à  jouir  de  leurs  droits  de  famille  et  de  cité,  mais  ils  se- 
raient tenus  de  s'abstenir  de  Texercice  du  sacerdoce  (1)  »• 

Cette  réponse  dans  laquelle  Portalis  va  au-devant  des  répugnances  et 
des  craintes  qu'inspirait  le  célibat  religieux  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes est  très  digne  d'attention  par  le  rapport  qu'elle  établit  d'une 
façon  décisive  entre  la  question  du  Concordat  et  celle  des  congrégations 
religieuses.  Il  en  résulte  que  les  membres  du  Corps  législatif,  les  députés 
de  la  France,  en  acceptant  de  protéger,  de  payer,  de  rendre  publique  une 
religion  enseignée,et  servie  par  des  prêtres  célibataires,  n'entendaient 
nullement  permettre  que  Ton  revînt  au  temps  où  le  pays  était  c  couvert 
de  monastères,  de  communautés  d^honunes  et  de  femmes  ».  Ne  leur  don- 
nait-on pas  Tassurance  positive  que  le  moyen  d'écarter  ce  danger  était  et 
resterait  dans  les  mains  de  TÉtat,  que  la  classe  des  ecclésiastiques  serait 
limitée  par  la  nature  de  l'office  qu'ils  étaient  légalement  appelés  à  rem- 
plir, qu'il  n'y  aurait  de  personnes  vouées  au  célibat  que  «  les  ministres 
dont  Texistence  était  nécessaire  à  Texercice  du  culte  » ,  que  Tengagement 
de  vivre  sans  famille  ne  serait  admis  que  pour  la  fonction  des  pasteurs 
ordinaires,  qui  sont  de  la  hiérarchie  de  TÉglise,  et  ne  se  rapporterait  à 
aucune  autre  fin,  à  aucune  autre  œuvre? 

Ce  qui  donne  au  Concordat  toute  sa  valeur,  c'est  le  consentement  de  la 
nation,  parce  que  la  nation  doit  être  considérée  comme  ayant  été  réelle- 
ment partie  en  ce  traité  préparé  et  négocié  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. Eh  bien,  s'il  y  a  quelque  chose  de  clair  au  monde,  c'est  qu'il  n'a 
été  présenté  à  l'opinion  publique,  à  la  nation,  c'est  que  l'opinion  pu- 
blique, la  nation  n'a  pu  l'accueillir  et  le  consentir,  ne  Ta  accueilli  et 
consenti  en  fait,  que  comme  excluant  la  libre  fondation  des  couvents,  le 

(1)  DiscouBi  sur  VorganisaHon  des  culUs,  <l  Exposé  des  motips  du  ftrojet  de  loi  nkUif 
au  Concordat,  la  dennt  le  Corps  législatif  par  Portalis. 
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libre  déyeloppement  du  monachisme,  la  libre  puUulation  des  célibataires 
sacrés.  C*est  avec  la  France  que  TÉglise  a  contracté.  Elle  a  accepté  le 
Concordat,  tel  qu'il  était  voté  par  le  Corps  législatif,  avec  le  sens  que  le 
Corps  législatif  lui  donnait,  avec  les  articles  organiques  qui  y  étaient 
joints  inséparablement  dans  le  vote.  Elle  l'a  accepté,  en  regrettant  sans 
doute  le  prix  dont  elle  en  payait  les  avantages.  Elle  l'a  accepté  conune 
un  moindre  mal.  Mais  enfin  elle  Ta  accepté  ;  car,  après  le  vote  et  Texé- 
cution  de  la  loi  votée,  elle  n'a  pas  élevé  la  voix  pour  dire  qu'il  y  avait  en 
erreur,  que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise,  pour  déclarer  le  traité  nul, 
pour  refuser  d'en  profiter,  et  pour  demander  qu'on  revint  à  l'état  de 
choses  antérieur.  M.  Littré  remarque  qu'en  récompense  du  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique  et  du  salaire  accordé  au  clergé,  elle  s'est 
soumise  aux  obligations  et  conditions  résultant  de  la  tolérance  des  doc- 
trines et  de  la  laïcité  du  régime.  Rien  de  plus  vrai.  Mais  comment  n'a-t-il 
pas  vu  qu'une  de  ces  conditions  résultant  en  France  de  la  laïcité  du  ré- 
gime, on  peut  dire  la  principale  de  ces  conditions,  est  précisément  la  né- 
cessité de  l'autorisation  pour  les  moines? 

Les  journaux  ont  souvent,  depuis  une  année,  rappelé  le  décret  du 
3  messidor  an  XII  (22  juin  1804],  qui,  en  attendant  une  nouvelle  loi  sur 
la  matière,  est  en  France  la  source  du  droit  positif  concernant  les  con- 
grégations religieuses.  Voici  le  texte  de  ce  décret  important  dont  les 
cléricaux  se  plaisent  à  accuser  l'origine  césarienne  parce  qu'ils  vou- 
draient en  affaiblir  l'autorité  : 

c  Art.  i.  —  L'agrégation  ou  association  comme  sous  les  noms  de  Pères 
de  la  foi,  d'Adorateurs  de  Jésus  ou  Paceanaristes^  actuellement  établie  à 
Bélley,  à  Amiens,  etc.,  sera  et  demeurera  dissoute. 

«  Seront  pareillement  dissoutes  toutes  autres  agrégations  ou  asso- 
ciations formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autorisées. 

«  2.  —  Les  ecclésiastiques  composant  lesdites  agrégations  ou  associa- 
tions se  retirent  sous  le  plus  bref  délai  dans  leurs  diocèses  pour  y  vivre 
conformément  aux  lois  et  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

«  3.  —  Les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  religieux  dans 
lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels  continueront  d'être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 

«4.  —  Aucune  agrégation  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne 
pourra  se  former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette 
agrégation  ou  association.  » 

C'est  chercher  à  donner  le  change  que  de  montrer  dans  le  décret  du 
3  messidor  an  XII  un  acte  de  despotisme  napoléonien.  La  vérité  est  que 
ce  décret,  dont  Tarticle  3  confirmait  les  lois  de  la  Révolution,  exprimait 
bien  l'opinion  régnante,  la  volonté  du  pays,  et  non  la  passion,  le  caprice 
d'un   homme.   11  n'était  d'ailleurs  qu'une    conséquence  naturelle  et 
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comme  un  appendice  des  articles  organiques.  Il  ne  faisait  que  compléter 
et  appliquer  les  articles  iO  et  11  ;  l'article  10  qui  a  aboli  toute  exemption 
de  la  juridiction  épiscopale,  par  conséquent  toute  congrégation  allant 
chercher  son  chef  hors  du  clergé  français,  à  Rome;  l'article  11  qui  a 
supprimé  tous  les  établissements  ecclésiastiques  autres  que  les  sémi- 
naires et  les  chapitres.  Chargé  de  le  préparer  et  de  le  motiver,  Portails 
n'ayait  pas  à  invoquer  de  nouveaux  principes  :  aussi  se  borne-t-il  à  re- 
produire, en  traitant  la  question,  des  idées  qu'il  avait  déjà  eu  Toccasion 
d'exprimer  dans  ses  rapports  précédents.  Que  le  lecteur  en  juge  : 

«  Les  constitutions  d*un  ordre  religieux  sont  les  conditions  suivant 
lesquelles  il  s'oblige  envers  l'Église ,  et  comme  il  n'y  a  que  le  pape  qui 
puisse  en  ce  point  la  représenter,  c'est  à  lui  qu'est  déférée  l'approbation 
des  ordres  qui  se  présentent  pour  s'établir  dans  la  chrétienté. 

«  Mais  le  pape  n'est  pas  le  mattre  absolu  de  l'Ëglise,  et  l'Église  elle- 
même  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  ;  elle  est  et  existe  dans  l'État. 
C'est  donc  à  l'État  qu'il  appartient  de  recevoir  dans  sa  domination  ou  de 
refuser  un  ordre  ou  un  institut... 

«  Il  serait  inouï  que  l'État  pût  être  contraint  d'admettre  des  hommes 
qu'il  ne  connaît  pas,  et  il  ne  peut  les  connaître  que  lorsqu'ils  présentent 
leur  institut,  leurs  lois,  et  leurs  constitutions 

«  Le  droit  public  de  France  a  toujours  exigé,  pour  l'établissement  des 
ordres  religieux,  l'intervention  et  l'autorisation  du  magistrat  politique 

c  Pour  prononcer  la  dissolution  des  sociétés  religieuses  sur  lesquelles 
on  m'a  demandé  un  rapport,  il  suffit  donc  d'observer  que  ces  sociétés  se 
sont  établies  à  l'insu  de  l'État,  et  sans  représenter  à  la  puissance  pu- 
blique l'institut  selon  lequel  elles  croient  pouvoir  se  diriger 

«  Pourquoi  introduire,  d'ailleurs,  de  nouveaux  ordres  religieux,  ou 
faire  revivre  ceux  qu'on  a  cru  nécessaire  de  détruire  ? 

«  Les  évoques  et  les  prêtres  sont  établis  de  Dieu  pour  instruire  les  peu- 
ples et  pour  prêcher  la  religion  aux  fidèles  et  aux  infidèles.  Les  ordres 
religieux  ne  sont  point  de  la  hiérarchie  ;  ce  ne  sont  que  des  institutions 
étrangères  au  gouvernement  fondamental  de  l'Église. 

«  Je  ne  dissimulerai  pas  que  de  pareilles  institutions  ont  pu  être  utiles 
selon  les  temps  et  les  circonstances  ;  mais  aujourd'hui  le  grand  intérêt 
de  la  religion  est  de  protéger  les  pasteurs  destinés  à  porter  le  poids  du 
jour  et  de  la  chaleur,  au  lieu  de  laisser  établir  à  côté  d'eux  et  sur  leurs 
têtes  des  hommes  qui  puissent  les  opprimer... 

«  D'autre  part,  après  une  grande  révolution,  le  gouvernement  ne 
pourrait  sans  danger  se  fier  à  des  institutions  qui,  si  elles  avaient  des 
principes  autres  que  les  siens,  pourraient  devenir  infiniment  dange- 
reuses. 

ff  La  plupart  des  supérieurs  ecclésiastiques  se  plaignent  de  n'avoir  pas, 
dans  leurs  diocèses,  un  nombre  suffisant  de  sujets  pour  le  service  de  leurs 
paroisses.  Est-ce  dans  un  tel  moment  qu'il  serait  convenable  de  favoriser 
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des  établissements  qui  achèveraient  d'enlever  à  ce  service  tous  ceux  qui 
ont  de  la  piété,  du  zèle  et  de  la  lumière  (1).  » 

On  voit  que  la  même  doctrine  règne  dans  tous  les  rapports  de  Portalis; 
que  cette  doctrine  lie  étroitement  le  décret  de  messidor  à  notre  Code 
ecclésiastique  ;  que  la  politique  dont  M.  Paul  Bert  a  donné  cette  for- 
mule :  Paix  au  curé,  guerre  au  moine  !  est  rigoureusement  conforme  à 
Tesprit  et  à  la  lettre  du  Concordat. 

(A  suivre.)  F.  Pillon. 
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(Suite.) 
(Voyez  les  numéros  34,  35,  36  et  39  de  la  CrUique  philosophique.) 

IV.  —  Le  youloir  ne  lie  les  teemes  que  sans  la  sphAre  mentale. 

Nous  devons  maintenant  laisser  de  côté  les  cas  de  motivation  mentale 
extrêmement  simple  que  nous  avons  jusqu'ici  considérés  et  en  examiner 
d'autres  où  la  tendance  d'une  idée  motrice  particulière  à  se  réaliser  est 
arrêtée  ou  retardée.  Ce  sont  là  les  cas  où  intervient  le  fiât,  la  décision 
distincte,  ou  Teffort  volitionnel;  et  nous  remarquons  qu'ils  présentent 
plusieurs  degrés  de  complexité. 

D'abord  viennent  les  cas  où  il  n'y  a  d'effort  proprement  dit  ni  de  mus- 
cles ni  de  résolution  :  Mettrai-je  ce  chapeau-ci  ou  celui-là?  Dessinerai-je 
un  cheval  ou  un  homme  sur  la  feuille  de  papier  que  m'apporte  cet  enfant 
pour  que  je  l'amuse  ?  Remuerai-je  mon  index  ou  mon  petit  doigt  pour 
montrer  mon  liberum  arbitrium  indifferentix  ?  Sur  les  montagnes,  dans 
la  jeunesse,  par  une  enivrante  matinée  d'automne,  après  un  sommeil 
réparateur,  nous  nous  sentons  assez  fort  pour  sauter  sur  la  lune,  et  cher- 
chant autour  de  nous  une  barrière,  un  rocher,  un  arbre,  un  objet  quel- 
conque avec  quoi  mesurer  notre  vigueur  corporelle,  nous  faisons  avec 
une  parfaite  spontanéité  des  choses  qui  à  un  autre  moment,  demande- 
raient un  déploiement  de  muscles  et  de  volonté  presque  impossible. 

Ce  double  déploiement  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  d'actions. 
Épuisé  de  fatigues  et  de  veilles,  mouillé,  le  marin,  dans  un  naufrage,  se 
jette  sur  son  hamac  pour  se  reposer.  Hais  à  peine  ses  membres  com- 
mencent-ils à  se  détendre  que  l'ordre  :  Aux  pompes  I  retentit  de  nouveau 
à  ses  oreilles.  Ya-t-il  obéir,  le  peut-il?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  corps 
harassé  reste  couché  et  que  le  vaisseau  coule  bas  s'il  veut?  Il  reste  ainsi 
jusqu'à  ce  que,  par  un  mouvement  désespéré  de  la  volonté,  il  se  remette 
à  la  fin,  chancelant,  sur  ses  jambes  et  à  sa  tâche. 

Il  y  a  aussi  des  cas  où  le  fiât  volitionnel  demande  un  grand  effort 

(1)  Rapport  de  Portalis  sar  les  ecclésiastiques  qui  s'établissent  en  France  sous  le  titre  de 
Pérès  de  la  foi,  etc. 
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qa<Mqae  Texertion  musculaire  soit  iDsignijBante  :  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  de  sortir  du  lit  et  de  se  lever  par  une  froide  matinée. 

Enfin,  nous  pouvons  avoir  le  ficU  dans  tonte  la  rigueur  du  terme,  sans 
qu'aucune  représentation  motrice  y  soit  renfermée,  ou  avec  une  repré- 
sentation  motrice  assez  éloignée  pour  n'entrer  pas  directement  en  ligne 
de  compte  dans  la  motivation  mentale. 

A  la  première  classe  appartiennent  toutes  les  résolutions  d'endurer  plutôt 
que  d'agir.  C'est  à  une  résolution  de  cette  espèce  que  nous  avons  à  faire 
dans  le  fauteuil  du  dentiste.  Les  alternatives  par  lesquelles  on  passe  sont 
un  état  de  torture  intérieure  et  de  révolte  mentale,  uni  à  la  respiration 
spasmodique  et  à  toutes  sortes  de  contractions  musculaires  irrégulière- 
ment antagonistes;  en  un  mot,  un  état  de  répugnance  et  de  protestation 
d'un  côté  ;  de  l'autre,  un  état  de  relâchement  musculaire  et  de  respira- 
tion libre  et  une  sorte  de  bon  accueil  fait  à  la  douleur,  et  la  fière  cons- 
cience que,  quelque  atroce  quelle  doive  être,  nous  pouvons  la  supporter. 
C'est  là  l'état  de  consentement  ;  et  c'est  le  passage  du  premier  état  au 
second,  non  le  passage  inverse,  qui,  dans  ce  cas,  exige  le  fiât  et  qui  est 
caractérisé  par  la  a  détente  »  mentale  de  la  résolution. 

Gomme  exemples  de  la  dernière  classe,  nous  pouvons  prendre  Régulus 
retournant  à  Garthage,  le  prêtre  qui  décide  de  rompre  avec  son  Église,  la 
jeune  fille  qui  résout  de  vivre  isolée  avec  son  idéal  plutôt  que  d'accepter 
le  bon  vieux  célibataire  qui  est  seul  à  demander  sa  main,  l'auteur  d'un 
abus  de  confiance  qui  fixe  un  certain  jour  pour  faire  une  confession  pu- 
blique, le  suicide  délibéré,  même  le  misérable  qui  après  une  longue 
hésitation  prend  le  parti  de  mettre  de  l'arsenic  dans  la  tasse  de  sa  femme. 
Gela  se  pense  en  un  moment  qui,  comme  une  lame  de  couteau,  sépare 
tout  leur  passé  de  tout  leur  avenir,  mais  qui  ne  conduit  à  aucune  consé- 
quence musculaire  immédiate. 

Si  maintenant  nous  analysons  ces  cas  si  variés,  nous  trouverons  que  le 
moment  qui  tranche  ainsi  la  vie  en  deux  parts  se  présente  identiquement 
dans  tous.  C'est  littéralement  un  fiat^  un  état  de  l'esprit  qui  consent,  ac- 
cepte, ou  veut  que  certaines  expériences  représentées  continuent  à  être,  ou 
deviennent  pour  la  première  fois,  partie  de  la  réalité.  Le  consentement 
vient  après  l'hésitation.  L'hésitation  est  venue  de  ce  que  quelque  chose 
nous  a  fait  imaginer  une  autre  alternative.  Lorsque  les  deux  alternatives 
sont  agréables,  comme  dans  le  cas  de  la  joie  matinale  d'une  ascension  ou 
dans  celui  du  liberivm  arbitrivm  indifferentiœ,  l'hésitation  n'est  que  mo- 
mentanée; car  quelque  parti  que  Ton  prenne,  il  vaut  mieux  que  d'at- 
tendre, et  celui  qui  est  le  plus  près  de  nous,  lorsque  nous  commençons  à 
sentir  d'une  manière  plus  vive  l'inutilité  d'un  délai,  est  aussi  celui  en 
faveur  duquel  s'opère  la  décharge  de  l'acte,  — -  si  bien  qu'aucune  tension 
mentale  n'a  le  temps  de  se  produire. 

Mais  dans  les  autres  cas,  les  deux  alternatives  sont  des  images  où  le  bien 
et  le  mal  sont  mêlés.  Quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  faut  qu'il  soit  pris 
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à  l 'encontre  d'un  empêchement  provenant  soit  de  ce  que  Tadion  e$i  en 
elle-même  déplaisante,  soit  de  ce  que  ses  conséquences  se  présentent 
sous  un  jour  odieux.  Le  /Sat  a  à  se  produire  contre  une  résistance.  Alors 
la  volition  s^unit  au  sentiment  de  l'effort,  et  nous  voici  arrivés  au  problème 
qui  fait  le  sujet  même  de  cet  essai. 

Qu'est-ce  que  Teffort  semble  faire?  Amener  la  volition  décisive.  Qu'est-ce 
que  cette  volition?  La  victoire  définitive  d'une  idée,  quoiqu'elle  paisse 
être  désagréable ,  la  suppression  permanente  d'une  idée  quoiqu'elle  paisse 
plaire  immédiatement. 

Qu'entendons-nous  par  «  victoire»  >  La  survivance  dans  l'esprit  d'ane 
certaine  idée  sous  la  forme  d'une  contemplation,  ou  d'une  attente,  on 
d'un  assentiment,  ou  d'une  affirmation  qui  ne  varie  plus.  Qu'entendons- 
nous  par  «  suppression  »  ?  C'est,  ou  bien  l'effacement  complet  de  l'idée, 
ou  sa  présence,  mais  de  telle  sorte  qu'elle  évoque  un  sentiment  ferme 
d'aversion  ou  de  négation. 

La  volition  avec  effort  survient  donc,  dans  le  conflit  des  représentations 
des  objets  possibles  de  notre  expérience.  Le  conflit  renferme  ces  états 
étranges,  ou  attitudes  générales  de  sentiments,  que  nous  appelons  affirma- 
tion et  négation  lorsqu'il  est  question  de  choses  logiques  ou  intellectuelles, 
assentiment  et  refus  lorsque  les  émotions  sont  en  jeu.  En  psychol<^e, 
ces  attitudes,  comme  toutes  autres  modifications  mentales,  sont  des  sen- 
timents sui  gêner  is  qui  ne  peuvent  pas  être  décrits,  mais  seulement  signalés 
et  étiquettes.  Ce  qu'ils  sont  en  eux-^mèmeSy  ce  qu*est  leur  conflit,  en  quoi 
consistent  la  décision  et  la  résolution  qui  le  terminent,  nous  le  savons  en 
chaque  cas  donné,  par  introspection,  avec  une  clarté  absolue  que  rien  ne 
peut  augmenter.  Mais  c'est  une  question  infiniment  plus  obscure,  de  savoir 
(juelles  sont  les  formes  de  processus  nerveux  cérébraux  qui  correspondent 
à  ces  processus  mentaux,  une  question  dont  je  ne  dirai  rien,  si  ee  n'est, 
chose  d'ailleurs  simple  et  évidente,  que  ces  derniers  processus,  et  la  voli- 
lion  avec  eux,  sont  servis  exclusivement  par  les  centres  d'idéation  et 
n'impliquent  aucune  irradiation  dans  les  parties  inférieures.  L'irradiation 
ne  vient  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  leur  terme. 

Quand  nous  sommes  chez  le  dentiste,  deux  idées  sont  en  nous,  celle  du 
courage  à  supporter  la  douleur,  celle  de  son  caractère  intolérable.  Nous 
prenons  le  parti  du  courage,  disant  :  «  Qu'il  devienne  réalité.  »  Et  voilà 
que  le  courage  devient  réalité,  non  pas  il  est  vrai  sans  un  effort  mental 
qui  est  exactement  proportionné  à  notre  sensibilité  nerveuse.  Pour  le 
marin,  dans  un  naufrage,  une  idée  est  celle  de  ses  mains  endolories,  et 
de  l'épuisement  de  tout  son  corps  que  le  jeu  prolongé  des  pompes  entraine. 
Une  autre  est  celle  d'une  mer  dévorante  qui  va  l'engloutir.  Il  dit  :  cPlutdt 
le  premier  parti.  »  Et  ce  parti  devient  réalité,  en  dépit  de  l'influence  con- 
traire des  sensations  comparativement  délicieuses  qu'il  éprouve  dans 
l'endroit  où  il  est  couché. 

Pour  le  pécheur,  dans  l'angoisse  de  son  âme,  une  idée  est  celle  de  la  honte 
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publique  et  de  tous  les  préjudices,  de  toutes  les  dégradations  extérieures 
auxquelles  l'aveu  de  son  crime  l'exposera  ;  une  autre  est  celle  de  la  déli- 
Trance  de  Tinfamie  intérieure  sans  fin  à  laquelle  il  semble  Fie  condamner 
en  le  cachant.  Il  dit  à  l'aveu  public  :  c  fiât  /et  que  toutes  les  conséquences 
soient  »,  et  au  moment  voulu,  fit^  mais  non  sans  saigner  et  suer  menta- 
lement. Partout  la  difficulté  est  la  même  :  Il  s'agit  d'affirmer  e  t  d'embrasser 
un  état  d'esprit  dont  la  peine  est  un  facteur  consécutif.  Il  n'est  pas  besoin 
que  la  peine  soit  de  la  nature  de  la  douleur  ;  elle  peut  se  rapiporter  pure- 
ment à  ce  qui  est  ennuyeux.  Lorsque  le  cours  spontané  île  la  pensée 
apporte  des  images  joyeuses  ou  tristes,  d'amour  ou  de  veng€(ance,  toutes 
les  représentations  raisonnables  arrivent  à  l'esprit  avec  une  insipidité  et 
une  froideur  mortelle  qui  le  glacent.  Incliner  de  leur  côté  cependant, 
aussitôt  qu'elles  se  montrent,  consentir  à  leur  présence,  les  affirmer, 
nier  tout  le  reste,  c'est  l'énergie  caractéristique  de  Tbomme  dont  la  volonté 
est  forte.  Si  dans  cette  sphère  purement  mentale  son  effort  parvient  à  se 
fixer,  les  conséquences  extérieures  viendront  d'elles-mêmes^  caria  repré- 
sentation produira  toute  seule  ses  effets  moteurs.  Les  cas  les  plus  simples 
sont  les  meilleurs  pour  éciaircir  ce  point.  Un  homme  est  afQigé  d'in- 
somnie, le  sommeil  lui  arrive  grftce  à  une  heureuse  diversion  persistante 
produite  dans  son  esprit,  agité  de  pensées  diverses,  par  la  contemplation 
monotone  des  lettres  successives  d'un  vers  qu'il  épèle  synchroniquie- 
ment  avec  les  actes  respiratoires.  Nous  avons  là  tous  les  éléments  qui  peu- 
vent se  rencontrer  ailleurs  :  un  conflit  d'idées,  la  victoire  d'un  groupe,  et 
certains  effets  corporels  qui  suivent  automatiquement.  Maintenir  une  re^ 
préserUatiany  penser,  c'est  ce  qui  requiert  l'effort,  et  c'est  le  véritable  acte 
moral.  Les  hommes  atteints  de  manie  savent  que  leurs  pensées  sont  folles, 
mais  elles  les  pressent  trop  pour  qu'ils  puissent  y  résister.  De  temps  en 
temps  des  idées  sensées  se  présentent  à  eux,  mais,  comme  les  moments  de 
sobriété  d'un  ivrogne,  elles  leur  paraissent  si  mortes,  si  inanimées,  ou 
encore  elles  sont  si  faibles»  si  imperceptibles,  que  les  fous  ne  peuvent  sup- 
porter de  les  regarder  pleinement  en  face  et  de  dire  :  c  que  ce  soienfrlà 
mes  seules  réalités,  i»  Voici  une  citation  qui  éclaircira  ce  que  je  veux  dire. 
«  Un  gentleman  de  naissance  respectable,  d'excellente  éducation  et  de 
grande  fortune,  engagé  dans  une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'in- 
dustrie, fut  amené  à  s'embarquer  dans  une  des  spéculations  du  jour,  et  fut 
entièrement  ruiné.  Ck>mme  d'autres  hommes,  il  était  plus  capable  de  sup- 
porter un  revers  soudain  et  écrasant  qu'une  longue  succession  de  petites 
infortunes;  aussi  sa  conduite  en  cette  occasion  trouva-t-elle  une  très  grande 
admiration  chez  ses  amis.  Cependant  il  se  retira  dans  la  solitude,  et  n'étant 
plus  en  état  d'exercer  sa  générosité  et  de  s'abandonner  aux  sentiments  bien- 
veillants qui  avaient  fait  le  bonheur  de  sa  vie,  il  les  remplaça  par  des  rêves 
d'homme  éveillé,  tomba  insensiblement  dans  l'irritation  et  le  décourage- 
ment, et  n'en  put  sortir  que  peu  à  peu  avec  la  perte  de  la  raison.  Il  se 
figura  alors  être  en  possession  d'une  immense  fortune  et  se  mit  à  répandre 
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sans  compter  ses  richesses  imaginaires.  Depuis  ce  temps  il  a  toujours  Hé 
gardé  avec  ménagement,  et  il  mène  une  vie  non  seulement  de  bonhear, 
mais  de  délici3s,  cause  raisonnablement,  lit  les  journaux,  où  chaque  his- 
toire de  malheur  attire  son  attention.  Comme  il  a  à  sa  disposition  un  livret 
de  chèques  bien  garni,  il  les  remplit  pour  des  sommes  importantes,  les 
envoie  aux  malheureux,  et  se  met  à  table  avec  Theureuse  convictioD 
qu'il  a  gagné  le  droit  de  faire  un  bon  dtner.  Et  cependant,  dans  une  con- 
versation sérieuse  avec  un  de  ses  vieux  amis,  il  se  montre  parfaitemeot 
conscient  de  sa  position  réelle,  mais  il  en  résulte  une  conviction  si  pénible, 
si  insupportiible,  qu'il  ne  veut  pas  consentir  à  y  croire  (1). 

Revenons  maintenant  au  cas  spécial  de  la  décision  qui  a  pour  objet  un 
mouvement  musculaire.  Cette  décision  peut  exiger  un  effort  volitionnel  ou 
n'en  pas  exiger.  Si  je  suis  bien  portant  et  si  le  mouvement  dont  il  s'agit 
est  léger  (comme  de  brosser  la  manche  de  mon  habit),  et  s'il  n'entraloe 
aucune  conséquence  désagréable,  il  se  fait  sans  effort.  Mais  si  j'en  attends 
des  conséquences  désagréables,  ce  maintien  efficace  de  l'idée  qui  aboutit 
&  produire  le  mouvement  en  question,  et  qui  équivaut  à  consentir  que  ces 
conséquences  se  réalisent,  implique  un  effort  considérable  de  volition.  Ces 
conséquences  peuvent  être  immédiates,  mon  corps  peut  être  fatigué,  ou  le 
mouvement  être  assez  violent  pour  donner  lieu  à  une  production  abon- 
dante de  ces  sensations  afférentes  générales  et  spéciales  qui  constitaent, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'action  musculaire.  Dans  ces  circons- 
tances, ridée  du  mouvement  est  l'imagination  de  ces  sentiments  fortement 
déplaisants  et  rien  autre  chose.  Vouloir  le  mouvement,  c'est  consentir  à 
ce  que  ces  sentiments  imaginés  deviennent  réels,  —  c'est  dire:  /toni. 
L'effort  que  le  vouloir  exige  n'est  que  la  transition  purement  mentale  de 
la  simple  conception  à  Vattmte  des  sensations,  attente  maintenue  fermement 
devant  l'esprit  quelque  désagréable  qu'elle  soit.  L'idée  motrice  qui  arrive 
à  la  fin  à  cet  état  de  victoire  sans  en  être  empêchée  par  des  associations  éloi- 
gnées, ni  même  plus  longtemps  par  son  propre  caractère  déplaisant,  se 
décharge  an  moyen  du  mécanisme  approprié  dans  les  muscles  convena- 
bles. Alors  les  sensations  motrices  se  produisent  dans  toute  leur  rigneor 
attendue,  et  l'effort  musculaire  prend  naissance,  en  tant  que  distinct  de 
Teffort  volitionnel» 

(A  suivre.)  Wiluaic  James. 

(1)  la  dualité  de  V esprit,  {^tiTk.'L,  Wigan.  M.  D.,  p.  123. 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 
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(Suite.) 
(Voyez  les  numéros  34,  35,  36,  39  et  40  de  la  Critique  phUotophiqwJ) 

Il  n'est  pas  besoin  après  cela  de  dire  que  ces  deux  espèces  d*efforts  cons- 
titaent  des  phénomènes  absolument  différents,  ni  de  montrer  combien  il 
est  fftcheux  qu'ils  soient  confondus  sous  le  même  nom  générique.  Les 
sensations  musculaires,  lorsqu'elles  sont  violentes  et  que  le  corps  n'est 
pas  reposé,  sont  plutôt  désagréables,  surtout  par  les  phénomènes  qui  les 
accompagnent:  respiration  arrêtée,  tète  congestionnée,  peau  des  doigts, 
des  orteils  ou  des  épaules  froissée,  articulations  tendues.  Et  c'est  seule- 
ment parce  qu* elles  sont  ainsi  désagréables,  que  l'esprit  ne  consent  pas  sans 
difficulté  à  ce  qu'elles  se  réalisent.  Qu'elles  se  réalisent  par  notre  activité 
corporelle,  c'est  là  une  circonstance  purement  accidentelle.  Un  soldat  qui 
se  tient  immobile  au  moment  d'être  fusillé,  attend  des  sensations  désa- 
gréables comme  conséquence  de  sa  passivité  corporelle.  L'action  de  sa  vo- 
lonté, dans  le  consenienwfU  qu'il  donne  à  cette  attente  eàt  identique  à  celle 
du  marin  qui  se  lève  pour  aller  aux  pompes.  Ce  qui  est  difficile  pour  l'un 
et  l'autre  c'est  de  regarder  en  face  une  idée  comme  réelle. 

L'action  de  vouloir  ne  se  borne  pas  à  vouloir  des  actes.  Produire  une 
volition  et  rendre  durs  des  muscles  mous  ne  sont  pas  une  même  chose 
mais  deux  choses  extrêmement  différentes.  Une  association  extrêmement 
fréquente  peut  expliquer  mais  n'excuse  pas  la  confusion  qu'en  faitlepsy- 
cliologiste.  Ce  qu'on  se  représente  de  désagréable  dans  un  mouvement 
musculaire  peut  être  souvent  ce  que  la  production  du  vouloir  est  appelée 
à  surmonter;  mais  un  cuisinier  qui  associe  chaque  jour  la  chaleur  du  feu 
avec  la  préparation  des  pommes  de  terre  bouillies  pourrait  tout  aussi  bien 
définir  l'essence  interne  de  la  combustion  :  l'action  de  rendre  molles  des 
pommes  de  terre  dures. 

L'action  du  vouloir  est  la  réalité  du  consentement  donné  à  un  faii  d'es- 
pèce quelconque,  à  un  fait  dans  lequel  nous  pouvons  nous-mêmes  jouer 
un  rôle  soit  actif,  soit  passif.  Ce  fait  nous  apparaît  toujours  dans  une  idée  : 
et  ce  qui  le  caractérise  comme  voulu,  c'eât  que  son  idée  devient  victo- 
rieuse des  idées  contraires,  qu'elle  bannit  les  négations  et  qu'elle  demeure 
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affirmée.  Cette  idée  victorieuse  est  en  chaque  cas  formée  d'images,  de 
sentiments  qui  sont  afférents  dans  leur  origine.  Et  la  première  conclusion 
philosophique  proprement  dite  à  laquelle  nous  sommes  conduits  en  cette 
recherche  est  la  confirmation  de  cette  ancienne  vue  sensationniste,  que 
tous  les  matériaux  de  Tesprit  sans  exception  sont  dérivés  de  la  sensibilité 
passive.  Ceux  qui  ont  pensé  ^ue  le  sensationnisme  avait  abdiqué  et  que  le 
règne  de  la  spontanéité  mentale  était  venu,  lorsque  le  professeur  Bain  a 
admis  une  «  sensation  d'énergie  déployée  dans  le  courant  efférent  »  se 
sont  réjouis  tout  à  fait  mal  à  propos.  II  y  a  un  sentiment  de  spontanéité 
mentale,  opposé  par  sa  nature  à  toutes  les  sensations  afférentes;  mais  ce 
sentiment,  ainsi  que  le  ferait  le  prétendu  sentiment  d'innervation  mus- 
culaire, ne  prend  pas  place  parmi  elles  ou  comme  leur  pareil.  C'est 
quelque  chose  qui  les  domine  toutes  en  arrêtant  simplement  un  choix 
parmi  elles.  Il  en  peut  renforcer  telle  ou  telle  :  une  image  rétinienne  par 
l'attention  qui  s'y  porte,  une  image  motrice  par  le  vouloir  qui  s'y  appli- 
que, une  conception  complexe,  comme  celle  de  la  signification  divine 
donnée  au  monde,  par  la  croyance  qui  l'affirme.  Quelle  que  soit  la  ma- 
tière mentale  à  laquelle  s'attache  et  sur  laquelle  se  fixe  cet  élément  de 
spontanéité,  elle  est  soutenue,  affirmée,  et  séligée  au  milieu  de  tout  le 
reste;  quoique  par  la  seule  vertu  du  sentiment  de  l'effort  psychique  même 
qui  la  renforce,  nous  ayons  à  chaque  instant  la  conscience  qu'elle  pourrait 
cesser  d'être.  Toute  l'opposition  des  éléments  aprioriques  et  des  éléments 
empiriques  de  l'esprit,  consiste,  j'en  suis  pleinement  convainca,  dans 
cette  distinction.  Tout  le  contenu  de  notre  esprit  est  également  empi- 
rique. Ce  qui  est  a  priori^  c'est  uniquement  Tacte  d'accentuer  ce  contenu 
et  d'y  appuyer  fortement.  Ce  bon  accueil,  cet  acquiescement,  cette  conni- 
vence, cette  partialité  de  Tesprit,  donnez-lui  le  nom  que  vous  voudrez, 
qui  semble  le  don  intérieur  de  notre  moi,  et  non  une  partie  essentielle  des 
sensations,  quelle  que  soit  celle  qui  est  l'objet  de  cette  faveur,  —  cet 
effort  psychique  pur  et  simple  est  le  fait  que  les  psychologistes  de  l'école 
a  priori  ont  en  réalité  dans  la  pensée  lorsqu'ils  nient  avec  indignation 
que  l'intellect  tout  entier  soit  dérivé  des  sens. 

V.  —  NULLE  CONNEXION  DYNAMIQUE  CONSCIENTE  ENTAB  LE  MONDE   INTKRXE 

ET  LE  MONDE  EXTERNE. 

Maintenant  si  nous  considérons  directement  ce  fait  psychique  en  ce 
qu'il  paraît  être,  c'est-à-dire  comme  donnant  à  une  idée  le  degré  de  réa- 
lité qu'elle  peut  avoir  dans  et  pour  l'esprit,  nous  sommes  conduits  à  une 
vue  curieuse  des  rapports  qui  existent  entre  le  monde  interne  et  le  monde 
externe.  Les  idées  en  tant  que  purement  représentatives  de  possibilité, 
semblent  placées  entre  les  deux,  et  forment  une  sorte  d'atmosphèi^  dais 
laquelle  la  réalite  flotte  et  se  joue.  Vesprit  peut  prendre  une  de  ces  idées 
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et  en  faire  sa  réalité,  —  la  soutenir,  l'adopter,  s'y  attacher.  Mais  Tétai 
de  Tesprit  sera  Terreur,  si  la  force  externe  ne  prend  pas  à  son  compte  la 
même  idée.  Si  elle  la  prend  à  son  compte,  Tesprit  connaît  la  vérité;  mais 
qu'il  soit  dans  Terreur  ou  dans  la  vérité,  Tacte  par  lequel  Tesprit  épouse 
ridée  est  appelé  croyance.  La  force  externe  ne  semble  nullement  con- 
trainte de  prendre  à  son  compte  les  adoptions  de  Tesprit,  sauf  en  un  seul 
cas,  —  savoir  quand  Tidée  est  celle  du  mouvement  corporel.  Ici  la  force 
externe  (avec  certaines  réserves)  obéit  et  se  met  sous  la  conduite  de  Tes- 
prit, consentant  à  adopter,  pour  ainsi  dire,  les  enfants  de  cette  espèce  que 
Tesprit  peut  concevoir.  Et  Tacte  par  lequel  Tesprit  prend  ainsi  la  direc- 
tion est  appelé  Yolition. 

Les  idées  soutenues  par  les  deux  parties  constituent  la  Réalité;  celles 
qui  ne  sont  soutenues  ni  par  Tune  ni  par  Tautre  ou  qui  ne  le  sont  que  par 
Tesprit  forment  un  résidu,  une  espèce  de  limbes,  d'imaginations  stériles 
ou  de  possibilités  avortées. 

Mais  n'est-il  pas  évident  d'après  cela  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  in- 
trinsèque entre  la  croyance  et  la  volition.  Ce  que  Tesprit  fait  dans  les 
deux  cas  est  la  même  chose.  Il  prend  une  image  et  dit  :  a  En  ce  qui  dé- 
pend de  moi,  que  ceci  soit  ;  que  ceci  soit  réel  pour  moi.  »  La  manière 
dont  se  comporte  la  force  externe  est  ce  qui  fait  toute  la  différence.  Géné- 
ralement contrainte,  dans  le  cas  de  la  volition  motrice,  elle  est  indépen- 
dante dans  le  cas  de  la  croyance.  Il  est  vrai  que  la  volition  peut  être  im- 
puissante et  la  croyance  trompeuse;  —  mais  si  trompeuse  et  impuissante 
qu'elles  se  trouvent  quelquefois,  chacune  d'elles  conserve  sa  nature  interne, 
ce  sont  bien  toujours  des  croyances  et  des  volitions. 

La  Croyance  et  la  Volonté  ne  sont  donc  immédiatement  intéressées  que 
dans  une  seule  relation  :  celle  qui  existe  entre  les  possibilités  pour  l* esprit 
et  les  réalités  pour  l'esprit.  La  notion  de  réalité  pour  l'esprit  devient  ainsi 
la  notion  pivotale  dans  Tanalyse  de  Tune  et  de  Tautre.  L'analyse  de  cette 
notion  elle-même  semble,  quant  à  présent,  une  tâche  impossible.  Le  pro- 
fesseur Bain  s'y  est  appliqué  de  toutes  ses  forces,  mais  à  Aotre  sens,  sans 
y  réussir;  et  ce  que  dit  John  Suart  Mill  reste  toujours  vrai,  à  savoir  que 
lorsque  nous  arrivons  à  Télément  qui  différencie  une  croyance  d'une 
simple  conception  «  il  semble  que  nous  ayons  atteint  pour  ainsi  dire  le 
point  central  de  notre  nature  intellectuelle,  fondement  toujours  présup- 
posé en  toute  explication  des  phénomènes  les  plus  cachés  de  notre 
être  (1).  » 

Le  sentiment  de  la  réalité  doit  donc  être  postulé  comme  un  fait  psy- 
chique ultime.  Mais  nous  savons  qu'il  peut  se  produire  avec  effort  ou 
sans  effort,  aussi  bien  dans  la  sphère  théorétique  que  dans  la  sphère  mo- 
trice; et  le  lecteur  qui  a  eu  la  patience  de  suivre  jusqu'ici  notre  étude  de 

(1)  Edition- de  VAnalyte  de  James  Mill,  1. 1,  p.  423.  La  réponse  de  Bain  se  iroove  dans  le 
chapitre  sur  la  croyance  dans  la  troisième  édition  de  son  litre  des  Émotions  et  de  la  Volonté, 
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l'effort  n'hésitera  pas  à  le  considérer  maintenant  avec  nous  dans  les  deux 
sphères  ensemble. 

Hume  a  dit  que  croire  une  idée,  c*est  simplement  F  avoir  d'une  ma- 
nière vive.  D'un  autre  côté  nous  avons  vu  de  ces  cas  d'idéo-motivité  dans 
lesquels  vouloir  une  idée,  c'est  simplement  l'avoir.  Hais  un  moment  de 
réflexion  montre  que  cet  état  spontané  de  la  croyance  ou  de  la  volonté 
n'est  possible  que  lorsque  le  contenu  de  l'esprit  est  au  minimum  de  com- 
plication. Dans  l'esprit  d'une  personne  hypnotisée  toute  suggestion  simple 
amènera  à  la  fois  la  croyance  et  l'acte,  parce  qu'aucune  des  associations 
ordinaires  n'aura  été  éveillée.  Bain  (1)  et  Taine  (2)  ont  admirablement 
montré  comment  toutes  les  idées,  chez  le  sujet  à  l'état  normal,  considérées 
en  elles-mêmes»  sont  hallucinatoires,  et  tenues  pour  vraies.  Le  doate  ne 
provient  jamais  d'une  insuffisance  intrinsèque  dans  la  pensée,  mais  de  la 
manière  dont  les  idées  extrinsèques  entrent  en  conflit  avec  elle,  ou,  selon 
l'expression  de  Taine,  lui  servent  d'agent  réducteur.  Avant  que  celles-ci 
se  présentent^  nous  avons  l'état  primitif  d'innocente  théorétique  et  pra- 
tique. 

Mais  des  suggestions  amènent  la  chute  de  cet  état  d'innocence,  et  l'on 
passe  de  la  crédulité  simple  au  doute,  et  d'une  spontanéité  intrépide  à 
l'hésitation.  Une  foi  stable,  un  ferme  décret,  ne  peuvent  venir  qu'après  la 
réflexion  ;  elles  doivent  en  être  les  fruits.  Qu'est-ce  que  la  réflexion?  C'est 
un  conflit  entre  plusieurs  idées  de  possibilité.  Durant  ce  conflit  on  perd 
le  sentiment  de  la  réalité,  ou  plutôt  ce  qui  se  perd,  c'est  la  connexion  qui 
existe  entre  ce  sentiment  et  chacune  des  idées  successives.  Le  conflit  cesse 
lorsque  le  sentiment  de  la  réalité  revient,  comme  l'acier  trempé,  dix  fois 
plus  précieux  et  plus  invincible  après  avoir  été  plongé  dans  les  eaux 
glacées  de  l'incertitude.  Mais  pourquoi  et  comment  revient-il?  Et  pourquoi 
revient-il  si  souvent  accompagné  du  symptôme  de  l'effort?  Est-ce  une 
entité  indépendante  qui  a  pris  la  fuite  à  la  première  alarme  de  la  bataille 
et  qui  maintenant,  avec  l'effort  pour  allié,  l'affirmation  dans  la  main  droite 
et  la  négation  dans  la  gauche,  revient  pour  donner  la  victoire  à  une  seule 
idée?  Ou  bien  est-ce  un  simple  résultat  de  la  victoire,  une  conclusion  pré- 
déterminée par  la  force  intrinsèque  des  seules  idées  en  conflit? 

Nous  voilà  en  présence  d'un  autre  grand  problème  métaphysique.  S'il 
faut  admettre  la  dernière  alternative,  il  n'y  a  pas  de  vraie  spontaiiéiié, 
pas  de  pouvoir  ambigu  de  décision,  pas  de  réelle  liberté  ou  de  croire  oa 
d'agir.  L'effort  qui  semble  intervenir  pour  renforcer  un  côté,  en  lui  ap- 
portant le  sentiment  de  la  réalité,  ne  peut  pas  être  une  nouvelle  force  qui 
s'ajouterait  à  celles  qui  sont  déjà  dans  la  lice.  Il  ne  peut  être  qu'une 
sorte  de  ressac  provenant  de  leur  mouvement,  dont  l'apparence  d'indé- 
pendance est  illusoire  et  dont  la  quantité  et  la  direction  sont  déjà  impli- 
citement données  au  moment  où  elles  sont  données. 

(1)  Les  Emolions  et  la  Volonté^  S«  édition,  p.  511-517. 

(2)  De  VlnUUigence,  T*  partie,!.  11,  ch.  i. 
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Telle  a  été  la  doctrine  de  puissantes  écoles.  Les  idées  et  leur  conflit  ont 
paru  constituer  Thistoire  totale  de  l'esprit  sans  qu'on  pensftt  qu'il  y  eût 
un  autre  phénomène  à  expliquer.  Longtemps  avant  qu'on  eût  montré  les 
oppositions  mutuelles  des  processus  nerveux^  Herbart  avait  érigé  les  ren- 
contres des  idées  qui  s'opposent  ou  s'accordent  en  un  système  complet 
de  statique  et  de  dynamique  psycbique.  L'école  associationniste  anglaise, 
sans  employer  le  mot  opposition,  et  d'une  manière  bien  moins  systéma- 
tique en  apparence,  quoique  tout  aussi  heureuse,  avait  aussi  présenté  le 
choix  et  la  décision  comme  n'étant  rien  autre  que  le  résultat  de  différentes 
idées  qui  ne  se  neutralisent  pas  l'une  l'autre  exactement.  Doute,  crainte, 
contradiction,  curiosité,  désir,  assentiment,  conviction,  affirmation»  né- 
gation et  effort,  tout  cela  n'est,  d'après  cette  vue,  que  des  produits  du 
même  genre,  des  cas  de  la  forme  d'équilibre  des  représentations,  quand 
elles  passent  de  l'état  d'oscillation  à  l'état  stable. 

Naturellement  cette  thèse  est  concevable;  et  si  nous  en  avons  la  con- 
ception d'une  manière  vive  (selon  l'expression  de  Hume),  nous  pouvons 
bien,  comme  tant  d'autres,  éprouver  à  son  égard  le  sentiment  de  la  réalité 
et  être  portés  à  la  conviction.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'autre  alterna- 
tive subsiste  et  peut  réduire  cette  conception  à  celle  d'une  simple  possibi- 
lité, la  faire  descendre  de  l'état  de  croyance  à  celui  d'hypothèse.  Il  semble 
impossible»  tant  que  notre  esprit  demeure  ainsi  ouvert,  de  trouver  une 
preuve  crtAdak  qui  décide  la  question.  Je  ne  prétends  donc  pas  dogma- 
tiser moi-même,  mais  je  terminerai  cet  essai  par  quelques  considérations 
propres  à  donner  au  moins  une  apparence  de  vivacité  à  l'autre  idée  : 
savoir  que  l'effort  mental  auquel  l'affirmation  de  la  réalité  se  montre  si 
souvent  conjointe,  peut  être  un  phénomène  adventice,  non  entièrement 
donné  et  prédéterminé  par  les  idées  mêmes  qu'il  accompagne  au  moment 
où  leur  lutte  prend  fin. 

Un  peu  d'histoire  naturelle  devient  ici  nécessaire.  Quand  des  forces  ex- 
térieures agissent  sur  un  corps  nous  disons  que  le  mouvement  résultant 
suit  la  ligne  de  la  moindre  résistance,  ou  de  la  plus  forte  traction.  Lorsque 
nous  voulons  symboliser  le  drame  mental  en  termes  de  mécanique,  nous 
disons  aussi  que  la  croyance  et  la  volonté  suivent  les  lignes  de  la  moindre 
résistance,  ou  du  plus  grand  attrait.  Mais  c'est  un  fait  curieux  que  notre 
langage  spontané  n'est  nullement  compatible  avec  cette  loi  :  que  l'action 
mentale  suit  toujours  les  lignes  de  la  moindre  résistance.  Naturellement, 
si  nous  procédons  a  priori,  et  si  nous  entendons  par  ligne  de  la  moindre 
résistance  celle  qui  est  suivie,  la  loi  ne  manquera  pas  d'être  vraie.  Mais 
dans  tous  les  cas  difficiles,  soit  de  croyance,  soit  de  volonté,  ce  qui  paraît 
à  l'agent,  c'est  qu'il  est  en  présence  d'une  ligne  plus  aisée  qu'une  autre 
et  qui  lui  offrait  moins  de  résistance,  même  au  moment  où  il  a  choisi  cette 
autre.  Le  marin  aux  pompes,  l'homme  qui  sous  le  couteau  du  chirurgien 
réprime  des  cris  de  douleur,  le  citoyen  qui  s'expose  à  l'ostracisme  par 
devoir,  sent  qu'il  suit  la  ligne  de  la  plus  grande  résistance  à  ce  moment. 
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Il  parle  de  vaincre  et  de  surmonter  ses  impulsions  et  ses  tentations. 

Mais  le  paresseux,  l'ivrogne^  le  lâche  n'ont  pas  coutume  de  parler  de 
leur  conduite  de  cette  manière;  ils  ne  disent  pas  qu'ils  résistent  àlear 
énergie,  qu'ils  surmontent  leur  sobriété,  qu'ils  dominent  leur  courage,  et 
ainsi  de  suite.  Si  nous  classons  tous  les  mobiles  en  sensuels  et  moraux,  celai 
qui  obéit  aux  premiers  ne  dit  jamais  de  sa  conduite  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  victoire  sur  sa  conscience,  mais  celui  qui  obéit  aux  seconds  parle 
toujours  de  la  sienne  comme  d'une  victoire  sur  ses  appétits.  Celui-là 
emploie  des  termes  qui  expriment  Tinactivité,  il  dit  qu'il  oublie  son  idéal, 
qu'il  est  sourd  au  devoir,  etc.;  ces  termes  semblent  impliquer  que  les 
motifs  moraux  considérés  en  soi,  peuvent  être  annulés  sans  effort, 
et  que  la  plus  forte  attraction  se  trouve  dans  la  ligne  de  l'impulsioD 
sensuelle.  L'impulsion  morale  parait,  en  comparaison  de  l'autre,  ne  faire 
entendre  qu'une  voix  faible  encore,  qui  a  besoin  d'être  artificiellement 
renforcée  pour  prévaloir.  C'est  l'effort  qui  vient  à  son  secours;  grftce  à 
lui,  les  choses  se  passent  comme  si,  la  force  sensuelle  étant  une  quantité 
essentiellement  fixe,  la  force  morale  pouvait  varier  en  quantité.  Mais 
qu'est-ce  qui  détermine  la  quantité  de  l'effort,  quand  par  son  aide  la  force 
morale  devient  victorieuse  d'une  grande  résistance  sensuelle?  La  gran- 
deur de  la  résistance  même.  Si  les  impulsions  sensuelles  sont  faibles, 
l'effort  moral  est  faible.  Ce  qui  le  fait  grand,  c'est  la  présence  d'un  grand 
antagoniste  à  vaincre.  Et  si  l'on  demande  une  brève  définition  de  Taction 
morale,  il  n'y  en  a  pas  qui  convienne  mieux  aux  apparences  que  celle-ci: 
l'action  dans  la  ligne  de  la  plus  grande  résistance. 

Les  faits  peuvent  être  symbolisés  brièvement  de  la  manière  suivante, 
S  représentant  le  motif  sensuel,  M  le  moral  et  Ë  l'effort  : 

M  per  se  <  S, 

.  M  +  E  >  S. 

En  d'autres  termes,  si  E  s'ajoute  à  M,  S  offre  immédiatement  la  moindre 
résistance,  et  le  mouvement  se  produit  en  dépit  de  S. 

Mais  E  ne  paratt  pas  former  une  partie  intégrante  de  M.  Il  paraît  être 
adventice  et  non  déterminé  d'avance.  Nous  pouvons  faire  plus  ou  moins, 
comme  il  nous  platt,  et  si  nous  faisons  assez,  nous  pouvons  convertir  la 
plus  grande  résistance  mentale  en  la  moindre. 

Maintenant  la  question  de  savoir  si  cette  apparence  d' ambiguïté  est  illo* 
soire  ou  réelle,  c'est  la  question  de  la  liberté  du  vouloir.  On  peut  mettre 
en  avant  beaucoup  de  considérations  subtiles  pour  prouver  que  la  quan- 
tité d'effort  qui  s'allie  au  motif  moral  est  une  fonction  du  motif  même 
et,  avec  lui,  déterminée  à  l'avance.  D'un  antre  cêté,  nous  avons  la  notion 
d'une  ambiguïté  absolue  dans  l'existence  de  l'effort  et  dans  sa  quantitéi 
notion  qui  est  aussi  claire  que  le  soleil  pour  la  conscience  de  chacun  de 
nous.  Celui  qui  aime  à  balancer  des  probabilités  et  des  doutes  ingénieux 
ne  sera  pas  pressé  de  décider.  Comme  Méphistophélès  à  Faust,  il  peut  se 
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dire  à  lui-même  :  a  Dazu  hasi  du  noch  eine  lange  Frist,  »  car  de  génération 
en  génération  les  preuves  des  deux  côtés  seront  plus  multipliées  et  la  ques- 
tion sera  plus  complètement  analysée.  Mais  si  son  goût  pour  la  spécula* 
tion  est  moins  vif,  si  la  passion  de  prendre  parti  l'emporte  sur  celle  de 
tenir  les  questions  ouvertes,  ou  si,  comme  le  dit  un  philosophe  français 
d'un  génie  original  (1),  «  Tamour  de  la  vie  qui  s*indignede  tant  de  discours  » 
s'éveille  en  lui,  appelant  avec  ardeur  un  sentiment  de  paix  ou  de  puis- 
sance, alors,  bravant  le  risque  de  l'erreur,  il  projettera  sur  l'une  des 
alternatives,  dans  son  esprit,  l'attribut  de  la  réalité,  de  la  rialiU  pour  lui 
C'est  ce  que  fait  celui  qui  écrit  ces  lignes,  pour  l'alternative  de  la  liberté. 
Puisse  le  lecteur  n'éprouver  pas  moins  de  satisfaction,  s'il  préfère  prendre 
le  parti  opposé  !  {A  suivre.)  WiurAH  James. 
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ET  A  L'IDÉAL. 

(Voyez  les  n*"*  2^,  25,  30,  32  et  35  de  la  Critique  philosophique.) 

Le  dernier  chapitre  de  l'Histoire  du  matérialisme  de  Lange  présente  au 
lecteur  des  conclusions  d'une  remarquable  netteté.  Elles  portent  d'abord 
contre  les  fausses  prétentions  de  la  méthode  matérialiste  à  nous  conduire 
à  la  connaissance  de  la  a  réalité  »,  en  échappant  pour  ses  propres  cons- 
tructions à  la  loi  générale  qui  veut  que  toute  grande  synthèse  soit  un 
produit  de  V  «  esprit  poétique  d  ;  ensuite  elles  protestent  contre  l'élimi- 
nation, à  laquelle  on  tente  d'arriver  par  la  même  méthode,  de  ces  autres 
produits  incontestables  et  irréductibles  de  l'esprit  :  l'idéal  et  la  reli* 
^ion  (2). 

«  Le  matérialisme  est  le  premier,  le  plus  bas,  mais  comparativement 
aussi  le  plus  solide  degré  de  la  philosophie.  Se  rattachant  immédiatement 
à  la  connaissance  delà  nature,  il  forme  un  système  en  négligeant  de  voir 
les  limites  de  cette  connaissance  de  la  nature.  La  nécessité,  qui  règne 
dans  le  domaine  des  sciences  de  la  nature,  donne  à  chacune  des  parties 
du  système  qui  s'appuie  le  plus  immédiatement  sur  ces  sciences,  un  degré 
considérable  d'uniformité  et  de  solidité.  Un  reflet  de  cette  solidité  et  de 
cette  nécessité  tombe  aussi  sur  le  système  comme  tel  ;  7nais  ce  reflet  est 
trompeur.  Précisément,  ce  qui  fait  du  matérialisme  un  système,  l'hypo- 
thèse fondamentale  qui  relie  et  transforme  en  un  tout,  par  un  lien  com- 
mun, les  connaissances  fragmentaires  de  la  nature,  est  non  seulement  la 
partie  la  moins  sâre,  mais  encore  la  moins  à  l'abri  des  attaques  d'une 
critique  approfondie.  Le  môme  rapport  se  répète  dans  les  sciences  parti- 
culières sur  lesquelles  le  matérialisme  s'étaîe,  par  conséquent  aussi  dans 

(1)  LEOttKR.  La  Recherche,  d'une,  premii^^rr  v'WiW',  1805,  p.  90, 
(?)  T.  Il,  (f.  571  de  lu  tiMituclion  françiiiso. 
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toutes  les  parties  distinctes  du  système.  La  solidité  de  ces  parties,  n'est 
que  la  solidité  des  faits  delà  science,  et  cette  solidité^e  rencontre  surtout 
dans  les  faits  particuliers^  ces  données  immédiates  de  l'expérieDce.  La 
vue  d'ensepble,  qui  convertit  les  faits  en  sciences  et  les  sciences  en  sys- 
tème est  un  fruit  de  la  libre  synthèse,  et  provient  par  conséquent  de  la 
mime  source  que  la  création  de  t idéal,.. 

«  Le  matérialisme,  plus  que  tout  autre  système,  s'attache  à  la  réalité, 
c'est-à-dire  à  Tensemble  des  phénomènes  nécessaires,  donnés  par  les 
impressions  que  subissent  forcément  les  sens.  Quant  à  une  réalité  telle 
que  Thomme  se  la  figure,  et  telle  qu'il  continue  de  la  désirer  après  que 
cette  chimère  est  ébranlée  :  une  existence  absolument  solide,  indépen- 
dante de  nous  et  cependant  reconnue  par  nous,  il  n'y  jei  pas,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  une  pareille  réalité,  car  le  facteur  synthétique,  créateur  de 
notre  connaissance,  s'étend  effectivement  ju&qu'aux  impressions  pre- 
mières des  sens  et  jusqu'aux  éléments  de  la  logique.  L'univers  est  non 
seulement  une  représentation,  mais  encore  notre  représentation,  un 
produit  de  l'organisation  du  genre,  dans  les  traits  généraux  et  nécessaires 
de  toute  expérience,  un  produit  de  l'individu,  dans  la  synthèse  disposant 
librement  de  l'objet... 

«  Une  chose  est  certaine,  c'est  que  l'homme  a  besoin  de  compléter  la 
réalité  par  un  monde  idéal  qu'il  crée  lui-même,  et  qu'à  ses  créations 
concourent  les  plus  hautes  et  les  plus  nobles  fonctions  de  son  intelli- 
gence. Mais  faut-il  que  cette  liberté  de  l'esprit  reprenne  sans  cesse  la 
forme  trompeuse  d'une  science  démonstrative  ?  S'il  en  est  ainsi,  le  maté- 
rialisme reparaîtra  toujours  pour  détruire  les  spéculations  plus  hardies, 
en  cherchant  à  satisfaire  le  penchant  qui  porte  la  raison  vers  l'unité,  par 
un  minimum  d'élévation  au-dessus  de  ce  qui  est  réel  et  démontrable.  > 
Ce  que  nous  trouvons  à  reprendre  dans  ces  passages,  et  en  d'autres 
qui  les  relient,  que  nous  omettons  pour  n'être  pas  trop  long,  c'est  une 
espèce  d'anomalie,  consistant  en  un  respect  particulier  pour  une  certaine 
tt  réalité  »,  celle  des  faits  qui  forment  le  domaine  du  matérialisme,  quoi- 
que l'auteur  déclare  nettement  que  ces  faits  ne  sont  pas  «  la  réalité  ', 
mais  des  représentations,  puis,  en  regard  de  ceki  une  défense  qu'il 
semble  nous  intimer  de  regarder  d'autres  représentations,  celles  qui  se 
rapportent  à  l'idéal  (et  qui  sont  les  produits  du  même  esprit  créateur), 
comme  pouvant  réclamer  une  valeur  égale  ou  supérieure  à  la  valeur  des 
premiers,  relativement  à  l'ordre  réel  et  inconnu  de  l'univers.  Que  la 
liberté  de  l'esprit  soit  invitée  à  renoncer  aux  formes  trompeuses  de  la  dé- 
monstration, rien  de  mieux,  d'autant  plus  qu'un  même  conseil,  ici,  va  à 
l'adresse  des  démonstrations  matérialistes  et  à  celle  des  démonstrations 
théistes.  Les  philosophes  qui  se  croient  en  état  de  prouver  apodictîque- 
ment  l'existence  des  objets  des  postulats  de  la  raison  pratique  vont  peut- 
être  de  pair  avec  ceux  à  qui  force  et  manière  paraissent  des  essences  dé- 
finies scientifiquement  et  capables  de  tout  expliquer.  Mais  le  penseur 
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dont  raffirmaiion,  de  son  aveu,  n'est  qu'un  acte  de  croyance  raisonnée 
en  raccord  profond^du  monde  idéal  et  du  monde  réel,  celui-là  n'a  pas  à 
craindre  que  le  matérialisme  ait  prise  sur  lui.  L'homme  d'une  religion 
positive  lui-mâme,  s'il  sait  se  mettre  sur  un  terrain  idéo-réel  qui  s'étende 
au  delà  des  sciences  de  la  nature  et  qui  n'ait  rien  nulle  part  à  débattre 
avec  ces  sciences,  attendra  de  pied  ferme  les  assauts  de  la  démonstration 
négative.  Mais  Lange  s'exprime  comme  si  la  démonstration  était  tout  et 
que  croyance  et  réalité  de  l'objet  fussent  termes  incompatibles  ;  comme 
si  l'idéal  et  la  religion  ne  pouvaient  jamais  signifier  que  poésie  et  mythe, 
sans  application  hors  de  l'esprit  humain  :  chimères  excellentes,  et  d'ail- 
leurs nécessaires,  puisqu'elles  se  produisent,  mais  enfin  des  chimères,  au 
point  de  vue  de  l'univers. 

Il  ne  laisse  pas  de  se  croire  tout  près  de  la  solution  du  dilemme  imposé 
à  quiconque  s'inquiète  de  l'avenir  des  religions  d'accord  avec  la  raison  : 
détruire  ou  transformer.  Il  transforme,  mais  c'est  en  vidant  de  tout  con- 
tenu réel  la  chose  à  transformer  (1  )  : 

«  Nous  nous  trouvons  ici  devant  une  solution  entièrement  satisfaisante 
de  la  question  de  l'avenir,  plus  ou  moins  prochain,  de  la  religion.  Il  n'y 
a  que  deux  voies  entre  lesquelles  il  faut  choisir,  après  mûre  réflexion, 
lorsque  Ton  a  vu  que  le  simple  rationalisme  se  perd  dans  le  sable  de  la 
platitude,  sans  jamais  pouvoir  être  débarrassé  de  dogmes  insoutenables. 
L'une  de  ces  voies  consiste  à  supprimer  et  à  abolir  entièrement  tonte 
religion  et  à  transférer  sa  tâche  à  l'État,  à  la  science  et  à  l'art  ;  l'autre 
voie  consiste  à  pénétrer  dans  Vessence  de  la  religion^  à  vaincre  tout  fana- 
tisme et  toute  superstition  par  un  essor  conscient  ainlessus  de  la  réalUé  et 
par  le  renoncement  définitif  à  la  falsification  du  réel  au  moyen  du  mythe, 
qui  certes  ne  peut  conduire  au  but  de  la  connaissance.  » 

On  voit  par  là  que  l'essence  de  la  religion  doit  être  reconnue  pour  une 
essence  creuse,  que  la  victoire  remportée  sur  le  fanatisme  et  la  supersti- 
tion doit  être  aussi  le  triomphe  obtenu  sur  tout  ce  qui,  dans  la  religion, 
prétendrait  au  titre  de  réalité.  Dans  la  religion,  et  nous  pouvons  ajouter 
dans  les  doctrines  d'une  philosophie  de  raison  pratique  ;  car  Lange  ne 
veut  accorder  aux  idées  fondamentales  de  cette  raison  une  valeur  morale, 
qu'en  leur  refusant  en  même  temps  toute  valeur  objective  et  réelle.  Ce 
n'est  que  de  cette  façon  qu'il  entend  être  kantien  sur  ce  point. 

«  Les  idées  d'^tme,  d'univers  et  de  Dieu  ne  sont,  dit-il  (2),  que  l'expres- 
sion des  désirs  d'unité  impliqués  par  notre  organisation  rationnelle.  Si 
nous  leur  attribuons  une  existence  objective  hors  de  nous,  nous  nous 
précipitons  dans  la  mer  sans  rivages  des  erreurs  métaphysiques,  mais  si 
nous  les  honorons  comme  étant  nos  idées,  nous  ne  faisons  que  céder  à 
une  exigence  impérieuse  de  notre  raison...  Ce  qui  justifie  les  idées,  par 

(ly  Bistoire  du  matérialitme,  t.  II,  p.  579. 
(2)  I&td.,  p.  65. 
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opposition  au  matérialisme,  ce  n'est  pas  leur  prétention  à  ime  mérité  su- 
périeure, soit  démontrée,  soit  révélée  et  indémontrable  ;  c'est  plotAt  le 
contraire  :  la  pleine  et  franche  renonciation  à  toute  valeur  théorique  sur 
le  terrain  du  monde  extérieur  ».  Lange  ajoute  que  les  idées  se  distinguent 
pourtant  des  chimères  en  ce  qu'  «  elles  n'apparaissent  point  momentaBé- 
ment  dans  tel  ou  tel  individu,  mais  sont  fondées  sur  l'organisation  natu- 
relle de  l'homme  ».  Il  ne  reste  qu'à  savoir  si  le  croyant  en  Dieu  trouvera 
qu'on  lui  rend  sa  croyance  beaucoup  moins  chimérique,  lorsqu'aprte  lui 
avoir  dit  nettement  que  Dieu  n'existe  pas,  on  voudra  bien  lui  concéder 
que  l'idée  de  Dieu  est  un  résultat  de  notre  o  organisation  naturelle  »  I 
Et  de  même  pour  la  morale.  Que  deviendra  l'obligation  pour  un  homme 
à  qui  on  aura  persuadé  que  les  devoirs  ne  répondent  à  rien  c  sur  le  ter- 
rain de  la  science  du  monde  extérieur  »,  mais  demeurent  enfermés  dans 
l'enceinte  de  l'idée  ?  Il  lui  suffira  de  s'affranchir  de  l'idée.  Or,  on  sait 
assez  qu'un  tel  acte  d'affranchissement  est,  aussi  bien  que  l'idée  elle- 
même,  un  produit  .de  T  a  organisation  naturelle  »  de  l'homme.  Que 
reprocher  alors  à  celui  qui  dispose,  suivant  son  intérêt  ou  son  caprice,  de 
cet  attribut  humain  donné  en  sa  personne,  et  qui  peut,  de  plus,  arguer  de 
ce  que  ses  idées  et  ses  actes,  quels  qu'ils  soient,  sont  toujours  des  phéno- 
mènes nécessaires  ? 

Mais  revenons  à  la  religion.  Lange  ne  la  croit  nullement  destinée  à 
disparaître.  Sa  préoccupation  est  d'en  conserver  des  éléments,  à  titre  de 
poésie,  pour  la  classe  cultivée,  de  ménager  aux  réalistes  gens  d'esprit  des 
«  processus  psychiques  »  capables  de  leur  tenir  lieu  des  croyances  reli- 
gieuses de  la  classe  ignorante. 

a  On  peut  se  demander  si  la  suppression  de  toute  religion,  quelque 
désirable  qu'elle  puisse  paraître  aux  yeux  de  maint  penseur  bienveillant, 
serait  même  possible.  Aucun  homme  sensé  ne  voudra  procéder  en  cela 
avec  soudaineté,  et  moins  encore  avec  violence.  On  verra  plutôt  dans  ce 
principe  une  règle  de  conduite  pour  la  classe  la  plus  instruite...  Ensuite 
on  cherchera  à  utiliser  l'État  et  l'école  pour  supplanter  peu  à  peu  la  reli- 
gion dans  la  vie  du  peuple  et  en  préparer  systématiquement  la  dispa- 
rition. En  supposant  l'emploi  de  pareils  procédés,  il  serait  permis  de  se 
demander  si,  malgré  les  lumières  répandues  par  l'école,  il  ne  se  mani- 
festerait point  par  là  même  une  réaction  en  faveur  d'une  conception 
fanatique  et  étroite  de  la  religion,  ou  si  la  seule  racine  qui  n'aurait  pas 
été  coupée  ne  produirait  pas  sans  cesse  de  nouveaux  rejetons,  sauvages, 
mais  pleins  de  vigueur.  L'homme  cherche  la  vérité  du  réel  et  aime  à 
étendre  ses  connaissances  tant  qu'il  se  sent  libre  ;  encbatnez-le  à  ce  que 
l'on  peut  atteindre  par  les  sens  et  l'entendement,  il  se  révoltera  et  don- 
nera peut-être  à  la  liberté  de  son  imagination  des  formes  plus  grossières 
que  celles  que  Ton  aura  heureusement  détruites. 

«  Tant  que  l'on  cherchait  l'essence  de  la  religion  dans  certaines 
théories  sur  Dieu,  l'ftme  humaine,  la  création  et  Tordre  de  l'univers,  il 
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s'ensoivait  nécessairement  que  toute  critique  qui  commençait  logique- 
ment par  vanner  le  froment,  aboutissait  finalement  à  une  négation  com- 
plète. On  tamisait  tant  qu'à  la  fin  il  ne  restait  plus  rien. 

«  Si  Ton  voit,  au  contraire  l'essence  de  la  religion  dans  l'élévation  de 
l'âme  au-dessus  du  réel,  et  dans  la  création  d'une  patrie  des  esprits,  les 
formes  les  plus  épurées  pourront  encore  donner  essentiellement  lieu  aux 
mêmes  processus  psychiques  que  la  foi  du  charbonnier  chez  la  foule 
ignorante,  et  malgré  le  raffinement  philosophique  des  idées  on  ne  des- 
cendra jamais  à  zéro...  » 

Ici  se  placent  des  considérations  d'idéalisme  à  la  manière  allemande, 
sur  la  possibilité  d'un  «  processus  spirituel  »  des  sentiments  vagnes  d'une 
religion  vaporisée,  pour  tenir  lieu  des  religions  positives.  Lange  s'efTorce 
de  nous  faire  comprendre,  la  comparaison  est  de  lui,  comment  il  sera  encore 
possible  à  un  homme  de  se  tenir  debout  quand  on  aura  retiré  le  sol  de 
dessous  de  ses  pieds  !  Mais  il  arrive  à  des  vues  moins  nuageuses  sur  la 
question  pratique  du  présent  et  de  l'avenir.  On  trouvera  dans  le  passage 
suivant  des  réflexions  pleines  d'actualité  touchant  la  religion  et  le  rapport 
des  institutions  ecclésiastiques  avec  TÉtat  : 

«  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  antiques  formes  de  la  religion  aient 
disparu,  et  il  arrivera  difficilement  que  leur  contenu  idéal  soit  jamais 
rejeté  tout  entier  comme  un  citron  dont  on  a  exprimé  le  jus,  avant  que 
surgissent  les  nouvelles  formes  de  Tidéalismë  éthique.  Les  choses  ne  se 
passent  point  d'une  manière  aussi  simple  ni  aussi  nette  dans  la  succes- 
sion des  opinions  et  des  aspirations  terrestres.  Le  culte  d'Apollon  et  de 
Jupiter  n'avait  pas  encore  perdu  toute  importance,  lorsque  le  christia- 
nisme fit  irruption,  et  le  catholicisme  recelait  encore  en  lui-même  un 
riche  trésor  d'intelligence  et  de  vitalité  quand  Luther  vint  l'assaillir.  C'est 
ainsi  qu'aujourd'hui  encore  une  nouvelle  communauté  religieuse  pour- 
rait, par  la  force  de  ses  idées  et  le  charme  de  ses  principes  sociaux,  con- 
(piérir  le  monde  d'un  seul  élan,  tandis  que  maint  arbre  de  l'ancienne 
plantation  subsisterait  dans  sa  vigueur  et  continuerait  de  porter  ses 
fruits...  Nous  ne  savons  pas  si  des  croyances  anciennes  pourrait  jaillir 
un  torrent  de  vie  nouvelle,  ou  si,  en  sens  inverse,  une  société  sans  reli- 
gion pourrait  allumer  un  feu  d'une  puissance  aussi  dévorante  ;  mais  une 
chose  est  certaine  :  quand  une  ère  nouvelle  doit  commencer  et  une  ère 
ancienne  disparaître,  il  faut  que  deux  grandes  choses  se  combinent  :  une 
idée  morale  capable  d'enflammer  le  monde  et  une  direction  sociale  assez 
puissante  pour  élever  d'un  degré  considérable  les  masses  opprimées. 
Cela  ne  s'opère  pas  avec  le  froid  entendement,  avec  des  systèmes  arti- 
ficiels. La  victoire  sur  l'égoïsme  qui  brise  et  isole,  et  sur  la  glace  des 
cœurs  qui  tue,  ne  sera  remportée  que  par  un  grand  idéal  qui  apparaîtra 
comme  un  a  étranger  venu  de  l'autre  monde  a  et,  en  exigeant  l'impos- 
sible, fera  sortir  la  réalité  hors  de  ses  gonds.  —  «  Il  est  aisé  de  remar- 
quer ici,  à  rencontre  de  la  manière  qu'a  l'auteur  de  comprendre  l'idéal, 
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sans  réalité  correspondante,  que  si  les  révolutions  morales  et  religienses 
dont  il  parle  ne  peuvent  être  l'œuvre  du  froid  entendement,  elles  ne 
sauraient  davantage  être  opérées  par  d'intelligents  amateurs,  susceptibles 
d'enthousiasme  lyrique  seulement,  et  d'ailleurs  bien  convaincus  que  ce 
qui  apparaît  comme  venant  de  «  l'autre  monde  »  est  un  pur  produit  des 
cerveaux  poétiques  dans  celui-ci.  Ni  la  religion,  ni  la  morale  ne  furent 
jamais  comptées  au  nombre  des  muses.  Ce  ne  sont  pas  les  muses  qui 
remporteront  la  a  victoire  sur  l'égoïsme  d  et  feront  sortir  la  réalité  hors 
de  ses  gonds. 

c  Tant  que  cette  victoire  n'aura  pas  été  remportée,  continue  Lange, 
tant  qu'une  nouvelle  vie  sociale  ne  permettra  pas  au  pauvre,  au  mal- 
heureux, de  sentir  qu'il  est  homme  parmi  les  hommes,  on  ne  devra  pas 
être  pressé  de  combaUre  la  fùi^  afin  de  ne  pas  recourir  à  un  remède  pire 
que  le  mal.  Que  Ton  répande  la  science,  que  l'on  proclame  la  mérité 
dans  toutes  les  rues  et  dans  toutes  les  langues,  puis  advienne  que  pourra  ; 
quant  à  la  guerre  de  la  délivrance,  la  guerre  systématique  et  implacable, 
qu'on  la  dirige  sur  les  points  où  la  liberté  est  menacée,  où  la  vérité  et 
la  justice  sont  entravées;  qu'on  la  dirige  contre  les  institutions  politiques 
et  sociales  grâce  auxquelles  les  congrégations  religieuses  acquièrent  une 
influence  corruptrice,  contre  la  violence  tyrannique  d'une  hiérarchie 
perfide  qui  mine  systimatiquement  la  liberté  des  peuples.  Si  ces  institutions 
sont  éliminées,  si  le  terrorisme,  de  la  hiérarchie  est  brisé^  les  opinions 
les  plus  contraires  pourront  se  mouvoir  les  unes  à  cdté  des  autres,  sans 
qu'il  en  résulte  des  excès  de  fanatisme,  sans  que  le  progrès  continu  du 
génie  inventif  soit  entravé.  Il  est  vrai  que  ce  progrès  détruira  la  crainte 
superstitieuse,  destruction  qui  d'ailleurs  est  déjà  en  grande  partie  accom- 
plie, même  dans  les  couches  les  plus  inférieures  de  la  population*  Si  la 
religion  tombe  avec  cette  crainte  superstitieuse,  laissons-là  tomber;  si 
elle  ne  tombe  pas,  elle  le  devra  à  son  contenu  idéal  qui  pourra  subsister 
dans  cette  forme  jusqu'à  ce  que  le  temps  la  remplace  par  une  autre. 
Il  n'y  aura  pas  même  trop  lieu  de  regretter  que  le  contenu  de  la  religion 
soit  encore  regardé  comme  littéralement  vrai  par  la  plupart  des  fidèles, 
voire  même  par  une  fraction  du  clergé;  car  cette  foi  littérale,  morte  et 
vide  de  sens,  dont  l'action  est  toujours  pernicieuse,  ne  sera  guère  pos* 
sible,  alors  que  toute  contrainte  aura  disparu. 

«  Si  l'ecclésiastique,  par  l'eifet  des  associations  d'idées  qui  dominent 
en  lui,  ne  peut  représenter  l'élément  de  la  vie  idéale,  dont  il  est  le 
défenseur,  qu'en  se  le  figurant  doué  d'une  vulgaire  réalité;  s'il  prend 
comme  historique  ce  qui  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  symbolique,  il  faut 
le  laisser  faire j  en  supposant  que,  comme  prêtre,  il  remplisse  son  devoir. 
Si  l'on  relire  au  clergé  tout  pouvoir  temporel^  sans  même  excepter  le  droit  de 
corporation  dviUy  et  si  l'on  combat  sous  toutes  les  formes  la  constitution 
d'un  État  dans  l'État,  l'arme  la  plus  dangereuse  de  la  théocratie  sera 
brisée...  L'État  a  le  droit  et  le  devoir,  tant  que  par  ses  subventions  et 
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son  pouYoir  il  continue  à  soutenir  les  congrégations  religieuses,  d^exiger 
de  leurs  membres  im  certain  degré  de  culture  sdentifiqucy  cela  va  de  soi,  et 
Ton  devra  bien  se  garder,  en  sortant  des  conditions  actuelles»  de  négliger 
ce  devoir  et  de  se  perdre  dans  le  labyrinihe  d^une  prétendue  séparation  de 
r Église  et  de  VÉîat.  Cette  séparation  sincèrement  effectuée  est  la  seule  solu- 
tion logique.  Toute  organisation  ecclésiastique  de  société  de  croyants  forme 
un  Étal  dans  VÉtat  et  peut,  à  chaque  instant,  avec  facilité,  empiéter  sur 
le  domaine  civil...  La  suppression  de  l'organisation  politique  de  r  Église  rend 
seule  possible  la  liberté  religieuse  illimitée.  Toutefois  l'État  ne  peut  travailler 
à  la  destruction  de  la  dogmatique  religieuse  tant  que  TËglise,  en  dépit  de 
ses  vues  ambitieuses,  représente  encore  parmi  le  peuple,  l'idéalisme 
éthique...  Le  culte  de  l'idéal,  chez  le  peuple,  ne  doit  pas  être  interrompu. 
Sans  doute,  il  serait  à  désirer  que  chaque  ecclésiastique  fût  éclairé  du 
moins  sur  la  valeur  et  les  limites  de  tout  idéal;  mais  si  Tétroitesse 
d'esprit  et  rinsul'fisance  dés  moyens  d'instruction  ne  permettent  pas  cela 
sans  préjudice  pour  la  force  appelée  à  propager  l'idée,  dans  ce  cas  et  à 
tout  prendre,  il  vaut  mieux  sacrifier  l'instruction  que  la  force. 

«  D'autre  part,  il  en  est  parfaitement  de  même  pour  le  naturaliste 
matérialiste.  II  est  indubitable  qu'un  empirisme  sévère  et  méthodique 
peut  seul  le  conduire  à  son  but,  qu'une  observation  perspicace  et  sans 
préjugé  du  monde  des  sens  et  une  logique  rigoureuse  dans  les  conclusions 
lui  sont  indispensables  enfin,  que  les  hypothèses  matérialistes  lui  ouvrent 
toujours  la  plus  grande  perspective  de  nouvelles  découvertes.  Si  son 
esprit  est  assez  profond  et  assez  large  pour  unir  à  une  activité  ainsi  réglée 
la  reconnaissance  de  l'idéal,  sans  laisser  pénétrer  la  confusion,  Tobscurité 
ou  une  stérile  hésitation  dans  le  domaine  de  ses  recherches,  il  peut  alors 
assurément  revendiquer  avec  plus  de  droit  le  titre  d'homme  véritable  et 
accompli.  Mais  si  Ton  ne  peut  espérer  cela,  il  vaut  bien  mieux  avoir, 
dans  la  plupart  des  cas  et  dans  ces  questions,  de  lourds  matérialistes  que 
que  des  rêveurs,  des  têtes  faibles  et  embrouillées.  Autant  d'idéal  qu'il  en 
faut,  —  et  plus  que  la  grande  masse  des  hommes  n'en  acquerra  jamais, 
—  se  trouve  déjà  dans  le  simple  dévouement  à  un  grand  principe  et  h 
une  branche  importante  d'étude.  Les  matérialistes  qui,  dans  leur  science, 
rendent  des  services  réels  n'auront  guère  envie  de  jouer  le  rdle  de  mis- 
sionnaires de  la  négation;  mais  dussent-ils  l'accepter,  ils  nuiront  moins 
à  l'humanité  que  les  apôtres  de  la  confusion. 

c  Toutefois,  si  les  deux  extrêmes  sont  réellement  justifiables,  même 
avec  leur  exclusivisme,  il  devra  s'établir  dans  la  société  des  relations 
tolérables,  sinon  affectueuses,  dès  que  les  derniers  vestiges  du  fanatisme 
auront  disparu  de  nos  codes.  En  viendrons-nous  là,  c'est  une  autre  ques- 
tion. Il  en  est  de  la  révolution  religieuse  comme  de  la  révolution  sociale 
qui  est  à  nos  portes.  Il  vaudrait  mieux  pouvoir  traverser  en  paix  la 
période  de  transition  :  mais  les  orages  sont  plus  probables  (1).  v> 

(1)  Hûtoire  du  matérialisme^  t.  Il,  p.  591  et  suivantes. 
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NoQs  n*ajoateroiis  aucune  réflexion  à  ces  pages  iDléressantes  dont  la 
vérité  et  la  sagesse  en  général  nous  frappent  et  dont  le  seul  défaut,  mais 
il  est  bien  grave,  nous  paratt  être  le  parti  pris  de  ne  reconnaître  à  Tidéal 
que  la  valeur  d'une  fiction,  encore  que  bonne  et  nécessaire  et  immor- 
telle. Non,  il  n'est  pas  possible  que  l'harmonie  des  ftmes,  dans  l'huma- 
nité, s'établisse  sur  un  accord  général  à  borner  le  vrai  à  ce  qui  est 
scientifique^  et  k  rejeter  les  objets  suprêmes  de  la  philosophie  et  de  la 
religion  dans  le  domaine  de  la  fiction  et  de  l'art.  Une  telle  espérance, 
dont  Texpression  chez  Lange  est  d'ailleurs  plus  attristée  que  joyeuse, 
comme  on  va  le'  voir,  est  doublement  contraire  aux  instincts  humains 
les  plus  profonds  :  à  ceux  qui,  servis  par  l'imagination,  nous  portent  à 
chercher  dans  l'inconnu  du  réel  des  objets  en  rapport  avec  les  idées  qae 
nous  ne  pouvons  entièrement,  ou  à  notre  satisfaction,  classer  dans  les 
touts  soumis  aetuellemeftt  à  nos  sens;  et  à  ceux  qui,  fondés  sur  le  sen- 
timent du  devoir,  exigent  impérieusement  que  nous  supposions  dans 
l'univers  quelque  autre  chose  que  notre  propre  esprit  pour  correspondre 
à  ce  fait  :  que  nous  sommes  obligés.  En  un  mot,  l'idéal,  lui  aussi,  doit 
avoir  sa  réalité.  La  «  nature  impérissable  d'une  fiction  »  ne  lui  suffit  pas 
et  ressemble  à  une  mauvaise  plaisanterie,  malgré  tout  le  sérieux  qu'il 
serait  injuste  de  refuser  au  philosophe  qui  a  écrit  ces  lignes  à  la  fin  de 
VHistoire  du  matérialisme  : 

«  L*humanité  ne  pourra  parvenir  à  la  paix  perpétuelle  que  lorsqu'on 
reconnaîtra  la  nature  impérissable  de  toute  fiction,  dans  l'art,  ki  religion 
et  la  philosophie  ;  lorsque  sur  la  base  de  cette  reconnaissance^  cessera  p(nff 
toujours  le  conflit  entre  la  science  et  la  fiction.  Alors  aussi  alterneront 
faarmoniquement  le  vrai,  le  beau  et  le  bien,  au  lieu  de  la  morne  unité  à 
laquelle  se  cramponnent  aujourd'hui  nos  communautés  libres,  qui  n'ad- 
mettent d'autre  principe  que  la  vérité  empirique.  L'avenir  verra-t-il 
s'élever  de  nouvelles  cathédrales  ou  se  contentera-t-il  de  salles  riantes 
et  bien  éclairées  ;  les  sons  de  l'orgue  et  le  carillon  des  cloches  traverse- 
ront-ils l'espace  avec  une  intensité  nouvelle,  ou  la  gymnastique  et  la 
musique,  comme  l'entendaient  les  Hellènes,  deviendront-elles  la  base 
dé  l'éducation  d'une  nouvelle  période  de  l'histoire  universelle  ?  En  aucnn 
cas  l'œuvre  du  passé  ne  sera  complètement  perdue;  en  aucun  cas,  ce 
qui  a  fait  son  temps  ne  renaîtra  sans  être  modifié.  Dans  un  certain  sens 
les  idées  de  la  religion  aussi  sont  impérissables.  Qui  voudra  réfuter  ane 
messe  de  Palestrina  ou  accuser  d'erreur  la  madonne  de  Raphaël? Le 
Gloria  in  exeelsis  restera  une  puissance  universelle  et  retentira  à  travers 
les  siècles,  aussi  longtemps  que  la  sensibilité  de  l'homme  pourra  être 
excitée  par  le  frisson  du  sublime.  Et  ces  simples  idées  fondamentales  de 
la  rédemption  de  l'individu  par  la  soumission  de  sa  volonté  à  la  volonté 
qui  régit  l'univers;  ces  images  de  mort  et  de  résurrection  qui  expriment 
les  sensations  les  plus  émouvantes  et  les  plus  sublimes  qui  puissent  faire 
tressaillir  la  poitrine  humaine,  alors  qu'aucune  prose  n'est  plus  capable 
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de  représenter  par  de  froides  paroles  la  pléniiiide  du  cœur,  ces  doctrines, 
enfin,  qui  nous  ordonnent  de  rompre  le  pain  avec  l'affaraé  et  d'annoncer 
au  pauvre  la  joyeuse  nouvelle  ne'  disparaîtront  pas  à  jamais,  pour  hàre 
place  à  celles  d'une  société  qui  a  atteint  son  but  quand  une  fois  elle  a 
obtenu  par  son  intelligence  un  gouvernement  meilleur,  et  par  sa  sagacité 
la  satisfaction  de  besoins  toujours  nouveaux  au  moyen  d'inventions  tou- 
jours nouvelles.  Souvent  déjà  une  période  de  matérialisme  ne  fut  que  le 
calme  aVant  la  tempête  qui  devait  s'élancer  de  profondeurs  inconnues  et 
donner  au  monde  une  forme  nouvelle. 

«  Nous  déposons  notre  plume  de  critique  dans  un  moment  où  la 
question  sociale  surexcite  l'Europe,  question  sur  le  vaste  terrain  de 
laquelle  tous  les  éléments  révolutionnaires  de  la  science,  de  la  religion 
et  la  politique  semblent  avoir  trouvé  leurs  positions  pour  livrer  une 
grande  et  décisive  bataille.  Soit  que  cette  bataille  agite  simplement  les 
esprits  et  ne  verse  pas  de  sang,  soit  que,  pareille  à  un  tremblement  de 
terre,  elle  jette  dans  la  poussière,  au  milieu  des  éclats  de  la  foudre,  les 
ruines  d'une  période  écoulée  de  l'histoire  universelle  et  qu'elle  enseve- 
lisse des  millions  d'hommes  sous  les  décombres,  assurément  l'ère  nou- 
velle ne  triomphera  que  sous  la  bannière  d'une  grande  idée  qui  balaiera 
Tégoisme  et,  comme  nouveau  but  à  atteindre,  substituera  la  perfection 
humaine  dans  l'association  humaine  au  travail  incessant  provoqué  par 
une  préoccupation  exclusivement  égoïste.  Sans  doute,  les  combats  futurs 
seraient  moins  meurtriers  si  la  connaissance  de  la  nature  du  développe- 
ment humain  et  des  processus  historiques  guidait  d'une  manière  plus 
générale  les  hommes  qui  dirigent  la  société;  et  il  ne  faut  pas  renoncer 
à  l'espérance  de  voir,  dans  un  avenir  lointain,  s'effectuer  les  plus  grands 
changements  sans  que  l'humanité  soit  souillée  par  l'incendie  et  le  car- 
nage. Ce  serait  incontestablement  la  plus  belle  récompense  des  fatigues 
du  travail  intellectuel  que  de  pouvoir  dès  maintenant  aider  à  préparer 
une  voie  facile  à  l'inévitable  en  écartant  de  terribles  sacrifices,  et  à  trans- 
porter intacts  dans  l'époque  nouvelle  les  trésors  de  notre  culture  ;  mais 
cette  perspective  est  douteuse,  et  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
les  passions  aveugles  des  partis  vont  grandissant  et  que  l'implacable 
conflit  des  intérêts  se  soustrait  de  plus  en  plus  à  l'influence  des  recherches 
théoriques.  En  tout  cas,  nos  efforts  ne  seront  pas  complètement  infruc- 
tueux. La  vérité,  quoique  tardive,  arrivera  néanmoins  assez  tôt;  car 
l'humanité  ne  mourra  point  encore.  Les  natures  privilégiées  saisissent 
le  moment  opportun;  mais  jamais  le  penseur  qui  observe  n'a  le  droit 
de  se  taire  parce  qu"il  sait  qu'actuellement  peu  de  personnes  l'écou- 
teront.  » 

Ces  derniers  mots,  en  exprimant  un  sentiment  personnel  du  devoir» 
nous  rappellent  que  Tidée  du  devoir  est  absente  de  l'ouvrage  et  de  sa  con- 
clusion. Lange  y  mêle  de  sombres  présages  à  une  vue  optimiste  en  somme, 
et  compte  finalement  sur  la  vertu  des  «  processus  historiques  ».  L'idéal 
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nioral  et  religieux,  chrétien  même,  qu'il  imagine  appelé  à  régner  dans 
l'avenir  pour  servir  de  correctif  au  matérialisme  scientifique,  nous  parait 
bien  faible,  s'il  faut  en  mesurer  Faction  sur  les  penseurs,  et  de  plus  es 
plus  sur  les  masses,  à  l'efficacité  actuelle  des  fictions  poétiques  et  de 
l'éducation  sentimentale.  Lies  noirs  pronostics  ne  sont,  au  contraire,  que 
trop  bien  justifiés,  si  nous  supposons  que  des  idées  se  tenant  elles*mémes 
pour  imaginaires  doivent  remplacer  les  croyances  positives  comme  sanc- 
tion du  bien  dans  les  ftmes,  et  la  large  esthétique  se  substituer  à  réthiqae 
sévère  comme  règle  de  la  vie  humaine.  Et  l'espérance  dans  les  processus 
historiques  est  un  pur  produit  du  sentiment  fataliste  appliqué  gratuite- 
ment à  se  représenter  les  hommes  accomplissant  leurs  destinées  sans 
dépendre  de  leurs  vices  et  de  leurs  vertus.  L'humanité  ne  mourra  point 
encore,  dit  Lange;  c'est  très  probable;  mais  il  n'est  pas  si  sûr  que  notre 
civilisation  ne  sera  pas,  comme  d'autres  aVant  elle,  menée  à  sa  ruine  par 
des  guides  afi'ranchis  des  idées  de  Dieu  et  du  devoir. 
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LE  JUGEMENT  D'ALBERT  LANGE  SUR  LE  CHRISTIANISME. 

Nous  avons  déjà  consacré  de  nombreux  articles  à  rhistorien  du  maté- 
rialisme. Quant  aux  questions  principales  que  soulève  l'ouvrage  de  Lange, 
notre  tAcbe  est  achevée.  Mais  en  guise  de  supplément,  et  pour  mieux  pé- 
nétrer jusqu'au  fond  de  la  pensée  très  complexe  de  cet  écrivain  original, 
difficile  à  classer,  nous  devons  dire  quelques  mots  des  jugements  qu'il  a 
portés,  premièrement  sur  le  christianisme,  ensuite  sur  la  question  du  pro- 
grès et  les  doctrines  économiques.  Nous  savons  qu'en  livrant  à  la  science, 
c'est-à-dire  au  matérialisme,  le  monde  du.ré^I,  il  prétend  réserver  celui 
de  YidiaL  En  d'autres  termes,  il  repousse  le  matérialisme  moral,  tout  en 
ne  voulant  laisser  aux  éléments  moraux  de  l'esprit  aucun  fondement  de 
réalité  en  dehors  des  fictions  nécessaires  de  l'esprit  lui-même.  Il  résulte  de 
là,  et  de  ses  nobles  tendances  humanitaires,  que  Lange  ne  peut  suivre  les 
penseurs  d'une  école  avec  laquelle  il  a  d'ailleurs  tant  d'affinités,  dans  la 
répugnance  qu'ils  éprouvent  ordinairement  pour  le  christianisme  et  tout 
l'ordre  des  sentiments  chrétiens.  Il  ne  se  fie  point  tout  à  fait  à  cette  vue 
optimiste  du  monde  qui  porte  plusieurs  d'entre  eux  à  croire  que  le  senti- 
ment du  mal  et  l'idée  de  rédemption  peuvent  un  jour  disparaître  devant 
un  culte  joyeux  et  de  nature  tout  artistique  et  terrestre,  nécessairement 
lié  à  la  réalisation  du  bonheur  dans  les  sociétés  humaines.  Et  il  ne  sym- 
pathise pas  davantage  avec  les  doctrines  économiques  pures  qui,  sur  des 
fondements  d'abstraction,  en  vertu  de  principes  incomplets,  prétendent 
expliquer  et  légitimer  un  développement  social  dont  l'égoïsme  indivi- 
duel et  la  lutte  des  intérêts  forment  toutes  les  conditions. 

Un  curieux  récit  que  nous  fait  Lange  de  ses  discussions  avec  son  ami  le 
matérialiste  Ueberwegnous  instruira  mieux  que  bien  des  dissertations  sur 
l'état  d'esprit  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  philosophes,  touchant  l'avenir 
réservé  aux  religions  (1)  : 

«  Dès  le  commencement  de  la  deuxième  période  (matérialiste]  du  déve- 
loppement de  ses  idées  philosophiques,  Ueberweg  se  demanda  si  son  devoir 
ne  lui  ordonnait  pas  d'entrer  dans  les  rangs  des  communautés  libres  (dont 
le  culte  est  purement  matérialiste)  ;  il  ne  fut  empêché  de  donner  suite  à 

(1)  Histoire  du  matérialisme,  t.  Il,  p.  552  de  la  traduction.  Trançaîse. 

Crit.  philos.  tx  —  4:2 
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cette  idée  que  par  la  conviction  qu'il  était  né  pour  le  protessorat  et  que, 
étant  donnée  cette  aptitude  exclusive  de  son  esprit,  il  avait  un  certain 
droit  de  se  maintenir  dans  sa  position,  en  tant  qu'il  pourrait  le  faire  sans 
déloyauté  flagrante.  II  s'exprimait  dans  ses  lettres,  contre  le  christianisme 
positif,  d'une  façon  d'autant  plus  acerbe  qu'il  se  sentait  plus  tourmenté  par 
la  pensée  que,  dans  ses  cours  et  dans  ses  livres,  sans  doute  il  ne  disait  rien 
de  contraire  à  la  vérité,  mais  qu'il  ne  pouvait  non  plus  dire  la  vérité  tout 
entière.  Dans  une  lettre  fort  émue  qu'il  m'écrivit  le  29  décembre  1862.  il 
disait,  entre  autres  choses,  que  pour  faire  reconnaître  la  Réforme  il  avait 
fallu  livrer  des  combats  sanglants  pendant  trente  ans  et  plus  ;  il  ne  croyait 
pas  que  des  communautés  qui  admettaient  le  matérialisme,  pussent  être 
reconnues  et  acquérir  la  sécurité  «  tant  qu'il  n'aurait  point  paru  dematé- 
€  rialistes  fanatiques  qui,  à  Tinstar  des  puritains  d'autrefois,  feraient  le 
«  sacrifice  de  leur  vie  et  mitrailleraient  avec  volupté  les  chrétiens  catho- 
c  liques  et  protestants,  ainsi  que  les  vieux  rationalistes,  Tespace  de  trente 
a  ans,  s'il  le  fallait.  Seulement  après  la  victoire,  une  victoire  chèrement 
c  achetée,  alors  ce  sera  une  tâche  belle  et  attrayante  de  faire  revivre  les 
a  principes  de  ta  douceur  et  de  l'humanité.  Il  n'y  aura  pas  de  guerre  ex- 
«  clusivement  religieuse;  les  guerres  de  Constantin  et  la  guerre  de  trente 
c  ans  elles-mêmes  ne  l'étaient  pas;  mais  je  suis  convaincu  que,  dans  un 
«  avenir  peu  éloigné,  l'élément  religieux,  c'est-à-dire  l'antagonisme  des 
c  conceptions  cosmologiques,  se  compliquera  profondément  d'oppositions 
<r  et  de  guerres  politiques.  » 

Suit  ici  la  brève  exposition  d'une  sorte  de  théorie  d'évolution  religieuse 
qui  doit,  suivant  UebprvvTg,  se  terminer  par  la  décomposition  de  trois 
choses  unies  dans  la  religion  :  la  science,  l'art  et  la  morale,  le  thiorîqtUy 
l'esthétique  et  Vélhique.  Lange  continue: 

ff  Un  défaut  incontestable  de  cette  théorie  d'évolution  consiste  en  ce 
que  les  éléments  théoriques,  esthétiques  et  éthiques  qui  doivent  se  déve- 
lopper au  sortir  de  ce  pêle-mêle  germinlforme  de  la  religion  changent  en 
même  temps  de  qualités  et  deviennent  presque  l'opposé  de  ce  qui  était 
contenu  dans  le  germe  religieux...  Les  conditions  esthétiques  et  morales 
qu'Ueberweg  veut  imposer  à  une  religion  de  l'avenir  diffèrent  beaucoup 
des  principes  chrétiens...  J'essayai  souvent  de  lui  prouver  que  le  christia- 
nisme a  encore  de  puissantes  racines  dans  la  vie  du  peuple,  et  que,  d'nn 
autre  côté,  pour  des  causes  psychologiques  et  sociales,  il  est  impossible 
de  le  remplacer  dans  certains  principes  généraux.  L'homme  qui  a  reçu  une 
éducation  philosophique,  et  qui  désire  sincèrement  procurer  le  bien  du 
peuple,  doit  aussi,  disais-je,  rester  en  étroite  relation  avec  lui  et  être  à 
même  de  comprendre  les  battements  de  son  cœur.  Mais  pour  cela  il  faut 
aussi  un  intermédiaire  religioso-philosophique  tel  que  l'ont  préparé  Kant 
et  Hegel  :  l'art  de  traduire  les  formes  religieuses  en  idées  philosophiques. 
Si  cet  art  est  réel,  il  faut  que  le  processus  du  sentiment  dans  les  choses  du 
culte  puisse  être  chez  le  philosophe  essentiellement  le  même  que  chrz  le 
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croyant.  Eu  conséquence^  non  seulement  il  n'est  pas  ordonné  au  philoso- 
phe de  sortir  de  rËglise^  mais  au  contraire  U  faut  Ven  dissuader  fortement^ 
car  ce  serait  retirer  à  la  vie  religieuse  du  peuple  un  élément  qui  par  sa  nature 
pousse  au  progrès,  et  livrer  la  masse  à  la  domination  intellectuelle  de  zéla- 
teurs aveugles. 

c  Uebcrweg  ne  voulait  admettre  que  dans  une  très  faible  mesure  cet 
c  isomorphisme  »  des  processus  de  Tâme  chez  le  philosophe  et  le  croyant 
iiaîr,  surtout  sans  doute  parce  qu'il  rejetait  en  principe  les  processus  re- 
ligieux de  rame.  En  ce  qui  concerne  le  côté  esthétique  de  la  vie  religieuse, 
nous  étions  d'accord  sur  ce  point,  c'est  que  la  religion  de  l'avenir  devait 
être  nécessairement  une  religion  de  réconciliation  et  d'allégresse,  avec  une 
tendance  prononcée  vers  la  perfection  de  la  vie  actuelle,  que  le  christia- 
nisme sacrifie.  >  —  Ces  deux  philosophes  ont  été  précédés  par  les  saint- 
simoniens  danscette  voie  semée d^illusions  et  d'achoppements  déplorables. 
—  «  Par  l'effet  de  ce  principe,  Ueberweg  rejetait  toute  la  poésie  dolente 
et  désespérée  du  christianisme,  avec  les  mélodies  profondément  saisis- 
santes qui  s'y  rattachent,  et  avec  la  sublime  architecture  du  moyen  âge, 
qui  me  tenait  si  fort  à  cœur.  Il  me  reprochait  de  vouloir  reconstruire  en 
style  gothique  le  nouveau  temple  de  Thumanité  ;  il  préférait,  disait-il,  un 
style  d'architecture  nouveau  et  riant.  Je  lui  fis  remarquer  que  nous  ne 
pourrions  pas  cependant  supprimer  la  misère  sociale  ni  les  tristesses  in- 
dividuelles; que,  dans  la  culpabilité  de  tous,  même  des  hommes  les  plus 
justes,  il  y  avait  un  sens  profond  ;  que  faire  appel  sans  réserve  à  la  force 
de  volonté  de  l'individu  impliquait  un  grand  mensonge^  une  grande  injus- 
tice. Je  demandais  donc,  à  côté  du  temple  nouveau  et  riant  de  Tavenir,  au 
moins  une  chapelle  gothique  pour  les  cœurs  affligés,  et,  dans  le  culte  na- 
tional, certaines  fêtes  où  l'heureux  de  la  vie  apprendrait  à  se  plonger  au 
ioud  de  l'abîme  de  la  misère,  et  à  se  retrouver  avec  Vinfortuné  et  même  le 
méchant  dans  un  égal  besoin  de  délivrance.  En  un  mot  si,  dans  notre  chris- 
tianisme actuel,  la  désolation  et  la  contrition  forment  la  règle  générale, 
et  si  l'élan  joyeux  et  le  plaisir  que  donne  la  victoire  forment  l'exception, 
je  voulais  renverser  ce  rapport,  sans  éliminer  le  côté  sombre  qui  nous  accom- 
pagne à  travers  toute  notre  existence. 

«  Je  me  rappelle  encore  très  bien  qu'un  jour,  nous  nous  entretenions 
de  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  introduire  dans  le  nouveau  culte  nos  meil- 
leurs chants  d'église,  à  peu  près  comme  on  avait  fait  les  psaumes  dans  le 
culte  chrétien.  Ueberweg  me  demanda  quel  chant  des  livres  protestants 
je  prendrais  volontiers.  Je  lui  répondis  aussitôt  avec  la  pleine  conscience 
de  l|i  différence  qui  nous  séparait:  léchant  qui  commence  ainsi  :  «  0  tête 
couverte  de  sang  et  de  blessures  !  d  Ueberweg  se  détourna  et  renonça  dé- 
sormais h  s'entretenir  avec  moi  de  l'Église  de  l'avenir.  » 

A  première  vue,  on  trouve  quelque  contradiction  entre  le  sentiment 
juste  et  profond  que  Lange  avait  certainement  des  racines  morales  du 
christianisme  ainsi  que  delà  misère  de  l'homme  (apparemment inconnue 
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à  son  ami}  et  l'image  riante  qu*il  consentait  à  se  former  du  temple  de  la 
majorité,  dans  l'Église  de  l'avenir.  L'anomalie  disparait,  quant  on  réflé- 
chit que  n'admettant  nulle  foi  positive  et  réduisant  la  religion  à  la  poésie, 
ce  philosophe  doit  tout  naturellement  désirer  des  chants  et  des  styles  d'ar- 
chitecture pour  tous  les  goûts  et  toutes  les  situations,  pour  les  riches  et 
pour  les  pauvres,  pour  les  satisfaits  et  pour  les  affligés.  Toute  sa  pensée 
n'est  peut-être  pas  renfermée  dans  une  maxime  de  Gœthe,  qu'il  cite  quel- 
que part:  c  Qui  possède  la  science  et  l'art  a  de  la  religion;  qui  n'a  ni  la 
science  ni  l'art,  qu'il  ait  de  la  religion.  »  Mais  est-ce  bien  ajouter  quelque 
chose  de  sérieux  à  la  science  et  à  l'art,  que  de  revendiquer  en  outre  une 
essence  propre  du  sentiment  religieux,  qui  réponde  au  besoin  humain  de 
consolation  et  de  rédemption,  alors  que  la  seule  base  qu'on  y  veut  recon- 
naître est  l'existence  d'une  fiction  ?  N'est-ce  pas  là  simplement  compléter 
la  religion  que  Gœthe  conservait  en  faveur  des  incultes  et  des  ignorants,  en 
y  joignant  celle  des  esprits  chimériques  et  des  faibles  d'esprit? 

En  sa  critique  des  vices  du  matérialisme  moral,  Lange  passe  de  la  doc- 
trine d'Ueberweg  à  celle  de  Strauss,  qui  nous  est  bien  plus  connue  en 
France,  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici.  Il  traite  sévèrement  cette  der- 
nière :  c  La  conséquence  exacte  de  tout  ce  point  de  vue,  dît-il,  n'est 
autre  au  fond  que  celle-ci  :  Le  peuple  peut  rester  là  où  il  se  trouve  main- 
tenant en  vertu  des  saintes  lois  de  l'univers,  pourvu  que  nous,  les  savants 
et  les  propriétaires,  nous  puissions  enfin  nous  débarrasser  du  fardeau 
de  paraître  et  de  nous  nommer  chrétiens,  ce  que  nous  ne  sommes 
plus... 

c  Ge  n'est  point  l'effet  du  hasard,  si  deux  hommes  aussi  richement 
doués,  aussi  nobles,  si  deux  natures  aussi  complètement  différentes  que 
Strauss  et  Ueberweg  unissent  à  leur  matérialisme  la  justification  de  Tin- 
dustrialisme  moderne,  et  s'ils  remplacent  là  religion  des  malheureux  et 
des  opprimés  par  une  religion  de  l'aristocratie  privilégiée  qui  renonce 
à  toute  association,  dans  l'Église,  avec  la  masse  de  la  population.  Notre 
moderne  culture  est  traversée  par  un  courant  de  matérialisme  qui 
entraîne  tous  ceux  dont  le  navire  n'est  pas  solidement  ancré.  Philosophes 
et  économistes,  hommes  d'État  et  industriels  s'accordent  à  faire  l'éloge 
du  présent  et  des  résultats  qu'il  a  produits.  A  l'éloge  du  temps  actuel  se 
joint  le  culte  de  la  réalité.  L'idéal  n'est  pas  coté  à  la  bourse;  tout  ce  qui 
ne  peut  se  légitimer  au  point  de  vue  de  la  science  et  de  l'histoire  est  con- 
damné à  périr,  quand  même  à  ces  croyances  proscrites  se  rattache- 
raient mille  plaisirs  et  joies  populaires  pour  lesquels  on  n'a  plus  de  sym- 
pathies. 

c  Strauss  fait  remarquer  qu'en  voulant  unir  le  matérialisme  aux  prin- 
cipes des  conservateurs  il  s'est  brouillé  avec  tous  les  partis.  En  cela»  il 
oublie  sa  propre  armée,  lesnoti^,  au  nom  desquels  il  parle...  L'élite  du 
grand  public  a  une  très  proche  parenté  avec  la  coterie  au  nom  de  laquelle 
il  a  publié  sa  profession  de  foi. . .  Les  socialistes  aussi  rendent  hommage 
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au  matérialisme...  Socialistes  et  conservateurs  s'accordent  pour  rejeter 
les  promesses  des  religions  ayant  traita  la  vie  future,  et  veulent  fonder  le 
boDlieur  de  l'bumanité  dans  ce  monde-ci  ».  —  Cette  remarque  de  Lange 
en  appelle  une  de  notre  part  sur  les  conservateurs  français.  Nous  ne  les 
croyons  pas  non  plus  très  différents  de  nos  socialistes  acttAcls^  quant  au 
fond  des  croyances,  ni  pour  le  but  réel  qu*ils  ont  en  vue.  Seulement  ils 
ont  été  plus  effrayés  que  les  conservateurs  allemands  et  ont  eu  plus  de 
motifs  de  Tétre.  De  la  peur  ils  ont  appris  Thypocrisie.  Ne  doutons  pas 
que  les  conservateurs  allemands  ne  l'apprennent  à  leur  tour  à  la  même 
école.  Ils  deviendront,  eux  aussi  les  défenseurs  de  toute  Église  régnante 
et  de  son  orthodoxie  dont  le  fond  leur  est  indifférent.  Ils  donneront,  s'ils 
ne  donnent  déjà  au  peuple  Texemple  de  la  soumission  de  l'esprit.  Au 
reste,  les  conservateurs  français  se  proposent  «  le  bonheur  de  l'humanité 
dans  ce  monde-ci  »,  tout  comme  les  socialistes.  Quel  autre  but  pourraient- 
ils  donc  avoir?  Ils  croient  certainement  ce  bonheur,  autant  que  ce 
bonheur  est  possible,  lié  au  maintien  de  l'état  social  dont  l'adresse  ou  le 
hasard  les  a  fait  les  privilégiés.  Les  socialistes  tâchent  d'en  imaginer  un 
autre  où  les  biens  matériels  soient  distribués  par  un  meilleur  système.  Il 
y  a  de  part  et  d'autre  d'honnêtes  et  de  malhonnêtes  gens.  On  ne  doit  pas 
s'étonner  que  la  violence  se  montre  plus  souvent  du  côté  où  les  besoins 
non  satisfaits  sont  le  plus  sentis,  la  ruse  et  la  mauvaise  foi  sourde  du  côté 
des  beati  possidenUs  ;  mais,  franc  ou  dissimulé,  il  est  très  vrai  que  le  ma- 
térialisme règne  à  peu  près  partout. 

c  Les  chefs  des  socialistes,  qui  donnent  le  ton  sous  ce  rapport,  conti- 
nue Lange,  sont  pour  la  plupart  des  hommes  instruits,  lesquels,  en  Alle- 
magne du  moins,  ont  passé  par  l'école  des  idées  de  Feuerbach.  Sur 
ce  point,  la  majorité  de  leurs  adhérents  est  assez  indifférente.  Pous- 
sés par  la  conscience  de  leur  détresse,  ils  se  jettent  dans  les  bras  de 
celui  qui  leur  promet  une  amélioration  décisive,  ou  même  seulement  un 
combat  décisif  et  Tespoir  de  la  vengeance.  Quant  au  reste,  il  peut  admet- 
tre rinfailiibilité  du  pape  ou  l'athéisme.  Pendant  de  longues  années,  le 
socialisme  a  appris  à  haïr,  dans  TÉglise,  l'alliée  de  l'État.  Dès  que 
TËglise  et  l'État  commencent  à  se  brouiller,  une  partie  des  socialistes, 
—  ce  qui  est  très  imprudent,  mais  très  naturel,  —  se  met  aussitôt  à  faire 
les  yeux  doux  à  l'Eglise.  Les  chefs  les  plus  avancés  des  socialistes  ne  son- 
gent qu'à  tout  renverser,  et  la  nature  des  choses  veut  que  les  masses  ne 
se  laissent  entraîner  que  par  les  opinions  extrêmes.  Si  jamais  le  socia- 
lisme atteignait  ce  but,  le  plus  rapproché  de  tous,  mais  qui  est  purement 
négatif,  et  si,  au  milieu  d'une  convulsion  générale,  il  devait  arriver  à  la 
réalisation  de  ses  idées,  il  ne  serait  guère  probable  que  le  pouvoir  fût 
conservé  à  Tentendement  abstrait.  Si  notre  culture  actuelle  vient  à  s'écrou- 
ler, sa  succession  ne  sera  dévolue  à  aucune  Église  existante,  au  rnatériO' 
lisme  moins  encore;  mais  d'un  coin  généralement  ignoré  surgira  quelque 
folie  monstrueuse,  telle  que  le  livre  des  Mormons  ou  le  spiritisme  ;  les 
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idées  alors  en  cours  se  fondront  dans  cette  folie,  et  ainsi  s'établira  un 
nouveau  centre  de  la  pensée  universelle,  peut-être  pour  des  milliers 
d'années.  » 

Lanç:e,  en  ce  curieux  passage,  et  dans  Thypothèsc  d'une  convulsion 
générale  et  de  Técroulement  du  régime  civilisé  sous  l'action  des  idées 
négatives,  —  écroulement  suivi  d'une  reconstruction  quelconque,  ou  de 
ce  que  les  saint-simoniens  ont  appelé  une  époque  organique  nouvelle,  — 
Lange  nous  semble  ne  pas  tenir  compte,  au  moins  assez  explicitement, 
de  deux  forces  morales,  les  plus  considérables  sans  nul  doute  de  celles  qui 
agissent  à  l'époque  actuelle  et  nous  poussent  en  sens  inverse  de  la  civili- 
sation libérale.  L'une  est  la  réaction  catholique  qui  a  pour  elle  la  plus 
puissante  organisation  d'autorité  existant  dans  le  monde,  et  qui  peut 
espérer  de  rallier  toutes  les  âmes  pressées  du  besoin  de  croire,  et  de  s'ap- 
puyer, et  d'être  conduites  dans  la  vie  ;  d'autant  plus  que  le  catholicisme 
est  fort  capable  au  besoin  d'assurer  la  charge,  dont  il  se  préoccupe  déjà, 
d'une  organisation  des  sociétés  industrielles  et  commerciales,  sous  un 
patronage  mieux  fait  que  celui  des  économistes  pour  l'amélioration  do 
sort  de  «  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  *.  Ce  n'est  pas  le 
matérialisme  qui  lui  ferait  aisément  concurrence,  en  des  temps  d'anar- 
chie. L'autre  force  morale  est  la  a  religion  du  progrès  >  avec  la  théologie 
du  panthéisme,  la  philosophie  de  l'évolution  et  l'organisation  sociale 
du  positivisme.  C'est  avec  cette  religion  nouvelle  que  le  catholicisme 
aurait  à  lutter,  si  la  liberté  devait  être  vaincue  par  ses  propres  excès,  par 
son  impuissance  à  se  gouverner  elle-même. 

Voyons  enfin  la  conclusion  de  cet  intéressant  auteur,  idéaliste  en 
théorie  de  la  connaissance,  matérialiste  et  fataliste  dans  le  champ  des 
réalités,  adversaire  décidé  du  matérialisme  moral  : 

c  II  n'y  a  qu'un  moyen  de  prévenir  raltemative  de  cet  écroulement  ou 
d'une  sombre  stagnation  ;  mais  ce  moyen  ne  consiste  pas,  comme  le  croit 
Strauss,  dans  les  canons  braqués  contre  les  socialistes  et  les  démocrates; 
il  consiste  seulement  et  uniquement  dans  la  défaite  du  matérialisme  effectuée 
en  temps  opportun,  et  dans  la  suppression  de  l'antagonisme  qui  existe, 
dans  notre  vie  nationale,  entre  les  hommes  instruits  et  le  peuple,  dont 
jusqu'ici  les  besoins  intellectuels  n'ont  pas  été  satisfaits.  Des  idées  et  des 
sacrifices  peuvent  encore  sauver  notre  culture  et  changer  le  chemin  qui 
conduit  à  la  révolution  dévastatrice  en  une  route  jalonnée  de  réformes 
bienfaisantes.  > 

Notre  conclusion  à  nous  a  été  déjà  indiquée.  Nous  ne  pensons  pas  que 
le  matérialisme  puisse  être  défait  par  des  idéalistes  qui  nient  l'existence 
d'une  réalité  correspondant  à  leur  idéal;  —  ni  que  les  besoins  moraux  du 
peuple  (le  peuple,  c'est  tout  le  monde  hormis  quelques  pédants  et  quel- 
ques dilettantes)  n'exigent  d'autre  satisfaction  que  celle  du  sens  esthé- 
tique; —  ni  qu'enfin  l'intervalle  des  croyances  populaires  et  de  la  culture 
artistique  ou  scientifique  de  ces  étonnants  raffinés  qui  ne  croient  que  ce 
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qu'ils  touchent  doive  être  comblée  par  une  concession  mutuelle  :  les  uns 
étant  amenés  à  convenir  que  ce  qu'ils  croient  n'a  point  de  fondement,  et 
les  autres  à  sentir  que  ce  qui  n'a  point  de  fondement  peut  néanmoins  être 
quelque  chose  de  fort  précieux. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  du  jugement  de  Lange  sur  les  doctrines 
économiques. 


UNE  VISITE  AU  FAMILISTÈRE  DE  GUISE. 

Il  y  avait  longtemps  que  j'avais  le  désir  de  visiter  le  Familistère.  J'ai  pu 
récemment,  dans  les  derniers  jours  de  juillet,  me  donner  cette  satis- 
laction. 

Partisan  depuis  une  cinquantaine  d'années,  apôtre  même  de  TAsso- 
ciation  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces,  j'étais  curieux,  cela  se  com- 
prend, d'en  voir  le  premier  spécimen. 

Quand  on  s'est  fait  d'une  chose  une  grande  idée,  il  est  rare  qu'on 
n'éprouve  pas  en  la  voyant,  en  la  touchant,  quelque  déception.  Il  n'en  a 
point  été  ainsi  pour  moi  à  l'égard  du  Familistère.  Je  le  connaissais  déjà 
par  les  descriptions  et  les  plans  qui  en  ont  été  donnés  dans  les  ouvrages 
du  fondateur,  M.  Godin  (1),  et  par  quelques  monographies  en  tête  des- 
quelles je  citerai  la  remarquable  Étude  publiée  par  M.  Oyon  (1865)  long- 
temps avant  que  l'édifice  fût  achevé.  L'impression  que  j'ai  reçue  sur 
place  n'a  nullement  trompé,  je  le  déclare,  l'attente  que  je  m'étais  faite. 

Arrivé  au  Familistère  à  la  nuit  close,  je  ne  pus  au  premier  moment 
qu'entrevoir  la  masse  imposante  de  Tédifice.  Malgré  l'heure  tardive  et 
presque  indue,  je  n'en  reçus  pas  moins  l'accueil  le  plus  cordialement 
hospitalier. 

Le  lendemain  à  mou  réveil,  je  fus  agréablement  surpris  d*entendre  des 
voix  enfantines  qui  chantaient  une  marche.  Je  m'empressai  de  courir  à 
une  fenêtre  et  j'aperçus  deux  files  d'enfants,  d'un  côté  les  garçons,  de 
l'autre  les  filles,  se  rendant  aux  écoles,  avec  des  bannières  portées, 
comme  je  l'ai  su  depuis,  par  les  élèves  qui  avaient  obtenu  les  premières 
places  au  dernier  classement.  Je  me  trouvais  tout  de  suite,  par  cette  pe- 
tite scène,  transporté  dans  un  monde  nouveau  avec  lequel  j'avais  h&te  de 
faire  connaissance. 

Sachant  que  M.  Godin,  mon  hête,  consacrait  les  heures  de  la  matinée 
à  ses  travaux  de  direction  et  autres,  je  demandai  à  voir  M.  Ed.  Cham- 
pury,  rédacteur  du  journal  le  Devoir^  pour  lequel  j'avais  une  commission 
de  notre  ami  commun,  Edouard  de  Pompery.  Sans  attendre  ma  venue, 
M.  Ghampury  vint  courtoisement  au-devant  de  moi.  Ce  fut  en  sa  compa- 
gnie que  je  commençai  mon  parcours  dans  le  Familistère.  L'entretien  de 

(1)  Solutions  sociales,  1b72;  —  Uutualité  sociale  et  association  du  capital  et  du  travaily 
1880,  cJileura  Guiilaumin,  rue  aichelieu,  14,  el  Ghio,  Pa!uis-Royal,  galerie  d'Orléans,  1,  7. 
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ce  jeune  écrivain  de  talent  confirma  l'opinion  avantageuse  que  m'avait 
donnée  de  lui  la  lecture  de  ses  articles.  Bientôt  nous  rencontrftmes  l'éco- 
nome de  l'établissement^  M.  Fabre,  qui,  comme  le  Solitaire  de  la  pièce 
de  théâtre,  est  un  peu  partout  et  voit  tout  :  ce  fut  mon  deuxième  et  très 
obligeant  cicérone,  qui  ne  me  quitta  presque  plus  pendant  mon  séjour. 
Nature  expansive  du  midi,  il  n'y  a  pas  à  craindre,  avec  M.  Fabre,  que  la 
conversation  tarisse.  —  Pour  le  moment  j'étais  tout  entier  au  merveilleux 
spectacle  que  j'avais  devant  les  yeux. 

Le  Familistère  justifie  bien  le  nom  que  lui  a  donné  son  fondateur  de 
Palais,  Palais  social.  Il  se  compose  de  trois  bâtiments  rectangulaires,  l'un 
central  avec  fronton  au  milieu  et  aux  angles,  les  deux  autres  en  avant 
corps  et  formant  les  ailes.  Ces  deux-ci  tiennent  au  premier  par  les  angles 
au  moyen  de  constructions  annexes  qui  établissent  la  communication 
intérieure.  Ils  circonscrivent  une  grande  place  dont  le  quatrième  côté  est 
formé  par  une  large  voie.  C'est  du  milieu  de  cette  place  qu'on  peut  bien 
juger 'l'ensemble  du  Familistère. 

Bâti  en  briques  rouges,  avec  des  bordures  de  briques  violettes,  il  est 
d'un  aspect  agréable  et  gai.  On  voit  tout  de  suite,  aux  fleurs  qui  ornent 
la  plupart  des  fenêtres,  que  l'on  n'est  point  dans  une  caserne,  encore 
moins  dans  une  prison. 

Les  trois  bâtiments  offrent  un  développement  total  de  570  mètres  de 
façades  extérieures.  Ils  possèdent  sous-sol,  rez-de-chaussée  et  trois  étages, 
plus  des  combles  servant  de  greniers. 

Chaque  bâtiment  a  une  cour  intérieure,  couverte  d'un  vitrage  à  la  hau- 
teur des  toits.  Elles  sont  chauffées  en  hiver  et  maintenues  fraîches  en  été 
par  un  ingénieux  système  de  ventilation  qui  profite  aussi  aux  logements. 
Dans  ces  cours  dont  le  sol  est  un  ciment  poli,  viennent  jouer  les  enfants 
à  l'abri  de  tout  risque  de  voiture  ou  autre. 

Des  galeries  en  forme  de  balcon,  munies  de  balustrades,  entourent  in- 
térieurement chaque  étage  et  permettent  de  circuler  partout,  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  Familistère,  sans  être  exposé  aux  injures  du  temps. 

Thèbes  avait,  dit-on,  cent  portes  :  le  Familistère  se  contente  d'avoir 
dix  entrées  qui  n'ont  pas  même  de  portes,  si  ce  n'est  en  hiver  contre  le 
vent  et  le  froid  :  portes  tournantes  sur  pivot,  sans  fermetures  d'ailleurs, 
en  sorte  que  le  passage  est  constamment  libre  à  toute  heure,  sans  besoin 
de  recours  à  un  Pipelet  quelconque.  Ici  l'on  n'a  pas  à  craindre  l'intro- 
duction des  voleurs  :  quels  frelons  oseraient  s'aventurer  au  sein  d'une 
pareille  ruche,  certains  d'y  être  bientôt  découverts  et  pris? 

Les  escaliers  sont,  ainsi  que  les  cours,  éclairés  au  gaz  toute  la  nuit? 
A  chaque  palier  il  y  a  des  fontaines  d'une  eau  d'excellente  qualité;  elles 
en  fournissent  au  moins  vingt  litres  par  tête  :  quantité  qui  va  être  augmen- 
tée encore,  grâce  à  un  puits  artésien  foré  par  M.  Godin  sur  la  rive  droite 
de  rOise. 

Mais  je  n'ai  pas  dit  encore  que  le  Familistère  est  situé  dans  une  près- 
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qu'tle  de  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  L'Oise,  en  effet,  contourne  à  une 
certaine  distance  la  façade  postérieure  de  la  grande  habitation.  Elle 
laisse  entre  les  constructions  et  son  lit  un  terrain  occupé  par  des  pe- 
louses et  planté  d'arbres,  qui  sert  de  promenade  à  la  population. 

C'est  là  aussi,  dans  une  annexe  communiquant  avec  le  bfttiment  central 
par  une  galerie  couverte,  que  se  trouvent  les  salles  de  la  basse  enfance  : 
la  Nourrieerie  avec  ses  berceaux  pour  les  bébés  deOà  2  ans;  le  Pouponnât 
pour  ceux  de  2  à  4.  Cette  institution  reçut  ma  première  visite  de  Tinté- 
rieur  du  Familistère.  Tout  m'y  parut  disposé  avec  une  entente  parfaite  des 
exigences  de  l'hygiène  du  premier  âge.  Les  mères  employées  à  l'usine  ou 
à  d'autres  travaux  hors  de  leur  domicile  apportent  là  leurs  nourrissons, 
qu'elles  viennent  allaiter  à  leurs  heures  de  liberté  et  reprendre  le  soir. 

Dans  l'autre  salle,  celle  des  enfants  de  2  à  4  ans,  l'asile,  si  Ton  veut, 
commence  l'éducation  par  les  choses.  On  y  voit  des  images  d'animaux  et 
de  certains  objets  usuels,  un  bouUier  compteur,  des  jouets  divers»  petites 
pelles,  etc.  Une  pièce  contiguê  a  des  couchettes  pour  les  marmots  pris  de 
sommeil.  On  se  garde  bien,  d'ailleurs,  de  les  condamner  à  l'immobilité  ; 
ils  se  promènent,  s'ébattent  et  jouent  à  leur  guise,  les  plus  grands  en- 
traînant et  stylant  les  petits.  Toute  possibilité  d'accident  se  trouve  écartée 
par  des  balustrades  autour  du  promenoir  et  par  la  présence  de  sur- 
veillantes attentives. 

Pour  suivre  la  marche  ascendante  de  l'âge  et  de  l'éducation,  nous  tra- 
versons l'édifice  et  la  grande  place,  afin  de  nous  rendre  aux  b&timents 
scolaires,  établis  de  l'autre  côté  de  la  voie  qui  longe  celle-ci  au  sud.  Il  y 
a  deux  constructions,  l'une  pour  les  petites  classes,  l'autre  pour  les  gran- 
des ;  elles  sont  séparées  par  un  bâtiment  plus  considérable  qui  sert  de 
théâtre  et  de  salles  de  conférences. 

Dans  chaque  division  les  enfants  des  deux  sexes  sont  réunis  et  reçoi- 
vent le  même  enseignement  ;  seulement  les  bancs  des  garçons  sont  d'un 
côté  et  ceux  des  filles  de  l'autre  côté  de  la  classe.  Cet  écolage  mixte  n'a 
jamais  présenté  d'inconvénients;  il  a,  au  contraire,  des  avantages  marqués 
pour  l'émulation  et  la  bonne  tenue.  On  se  dispute  les  bons  points  de  part 
et  d'autre  avec  une  sorte  d'esprit  de  corps.  Les  filles  soignent  mieux  leurs 
cahiers;  elles  l'emportent  généralement  pour  les  choses,  soit  de  pure 
mémoire,  soit  de  sentiment  ;  les  garçons  réussissent  mieux  dans  l'étude 
des  mathématiques  et  dans  ce  qui  tient  au  raisonnement.  Ces  remarques 
faites  par  l'instituteur,  homme  intelligent  et  zélé  pour  sa  fonction,  souf- 
frent d'ailleurs,  nous  dit-il,  des  exceptions  nombreuses. 

La  classe  que  nous  visitions  était  la  première,  celle  des  élèves  de  10  à 
13  ans.  Les  murs  en  sont  tapissés  de  grandes  cartes  géographiques.  Les 
classes  pour  les  âges  inférieurs  sont  munies  chacune  du  matériel  appro- 
prié à  l'enseignement  qui  s'y  fait.  Dans  toutes  le  dessin  est  particulière- 
ment cultivé. 

Les  dépenses  de  l'éducation,  depuis  le  linge  et  le  lait  de  la  nourrieerie 
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jusqu'aux  livres,  papier,  encre,  etc.^  des  diverses  classes,  sont  aux  frais 
généraux  de  rétablissement,  et  point  du  tout  à  la  charge  des  parents. 
Ceux-ci  sont  tenus,  sous  peine  d'exclusion  du  Familistère,  d'envoyer  leurs 
enfants  à  1  école. 

La  nécessité  d'abréger  me  condamne  à  ne  présenter  que  des  iDdications 
sommaires  et  sèches.  Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Godin  {Solutions 
sociales)  les  détails  pleins  d'intérêt  qu'il  donne  sur  l'éducation  intégrale 
au  Familistère,  depuis  les  amusettes  des  bébés  jusqu'à  l'initiation  pro- 
fessionnelle des  adolescents.  «  C'est  l'enseignement  par  l'attrait,  dit-il, 
qu'on  s'est  attaché  à  y  réaliser  dans  la  mesure  du  possible.  » 

L'enseignement  religieux  confessionel  n'est  point  donné  dans  les  classes  ; 
c'est  aux  parents  de  le  donner  eux-mêmes  et  d'envoyer  leurs  enfants  le 
recevoir  à  l'Église  ou  au  temple.  Le  fondateur  du  Familistère  n'avait  pas 
attendu,  on  le  voit,  la  loi  qui  est  encore  à  faire,  pour  instituer  dans  son 
établissement  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

II.  —  L'usine. 

Dans  la  journée  M.  Godin  voulut  bien  me  conduire  lui-même  à  son 
usine.  Elle  occupe  sur  la  rive  droite  de  l'Oise  un  plateau  un  peu  plus  élevé 
que  l'emplacement  du  Familistère.  Pour  nous  y  rendre  nous  passâmes  la 
rivière  sur  des  planches,  à  un  endroit  où  il  fait  construire  en  ce  moment 
un  pont  en  fer  de  deux  arches.  Ce  fut  l'occasion  pour  lui  de  faire  quelques 
observations  aux  gens  qui  exécutaient  les  travaux. 

La  première  construction  que  nous  rencontrons  à  gauche  de  notre  route 
contient  la  buanderie,  des  séchoirs,  des  cabinets  de  bains,  plus  une  pis- 
cine de  50  mètres  carrés  de  surface,  avec  un  plancher  qu'on  élève  ou 
abaisse  à  volonté  pour  procurer  la  profondeur  d'eau  convenable  aux  bai- 
gneurs, suivant  qu'ils  nagent  ou  non,  suivant  que  ce  sont  des  adultes  ou 
des  enfants.  Les  eaux  chaudes  des  machines  servent  au  lavage,  aux  bains 
et  à  la  piscine  qui  est  fréquentée  par  suite  en  toute  saison.  Grftce  à  elle, 
il  n'y  a  guère  d'enfants  au  Familistère  qui  ne  sachent  nager  dès  l'âge  de 
dix  ou  douze  ans  et  même  plus  tôt. 

L'usine  comprend  toute  une  série  de  constructions  parallèles,  dirigées 
les  unes  trauversalement,  les  autres  perpendiculairement  à  la  voie  qui  la 
dessert.  Elle  se  divise  en  une  multitude  d'ateliers  où  la  fonte  et  le  fer  su- 
bissent toutes  sortes  de  transformations.  Le  point  de  départ  de  M.  Godin 
comme  industriel  a  été  la  substitution  de  la  fonte  à  la  tôle  pour  la  con- 
fection des  appareils  de  cuisine  et  de  chauffage.  Parmi  ses  produits  il  y 
en  a  qui  par  l'élégance  de  la  forme  et  par  le  fini  des  détails  sont  de  véri- 
tables objets  d'art.  Un  émail  appliqué  sur  la  fonte  permet  d'imiter  lesplus 
belles  variétés  de  marbres.  De  là  des  cheminées  susceptibles  de  figurer 
avec  honneur  dans  les  appartements  les  plus  luxueux. 
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Les  préoccupations  sociales  de  M.  Godin  n'empêchent  pas  qu'il  con- 
tinue de  se  livrer  avec  succès  aux  inventions  mécaniques.  En  1873,  déjà 
possesseur  de  49  brevets  d'invention,  il  en  prit  un  nouveau  pour  un 
appareil  automatique  dont  il  conçut  l'idée  à  Versailles  même,  pendant  qu'il 
siégeait  à  l'Assemblée  nationale.  Cet  appareil  exécute  mécaniquement  les 
rudes  opérations  du  moulage  que  les  ouvriers  avaient  jusque-là  accomplies 
à  la  main  et  très  péniblement.  J'ai  vu  fonctionner  cet  ingénieux  appareil  ; 
il  apporte  avec  une  admirable  précision  les  moules  sous  la  lave  coulante 
du  métal  et  les  enlève  ensuite  pour  les  remplacer  successivement  par 
d'autres.  Je  sortis  émerveillé  des  ateliers. 

Un  nombre  assez  restreint  de  femmes  y  sont  occupées  aux  parties  des 
travaux  les  moins  fatigantes  et  les  moins  dures. 

Tout  le  monde  m'a  paru  travailler  avec  entrain,  comme  gens  ayant  le 
cœur  à  la  besogne  et  portant  intérêt  à  ce  qu'ils  font.  C'est  que  les  ouvriers 
du  Familistère  savent  qu'ils  participeront  aux  bénétices  de  l'entreprise. 
Cet  avantage,  qui  leur  était  fait  déjà,  vient  de  leur  être  assuré  par  un  acte 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales. 

Aux  termes  de  ces  statuts,  après  les  prélèvements  obligés:  1^  pour  les 
dépenses  d'entretien  des  immeubles  et  du  matériel  ;  2**  pour  subvention 
aux  assurances  mutuelles  ;  S*»  pour  frais  d'éducation  ;  4**  pour  l'intérêt 
des  apports  et  des  épargnes,  le  bénéfice  net  restant  est  attribué  dans  la 
proportion  de  50  p.  100  au  travail  et  au  capital.  Le  travail  étant  repré- 
senté par  le  total  des  appointements  et  des  salaires  touchés  pendant  l'exer- 
cice, et  le  capital  par  le  chiffre  de  ses  intérêts,  les  50  p.  100  sont  répartis 
au  marc  le  franc  entre  ces  deux  éléments  producteurs. 

Les  autres  50  p.  100  du  bénéfice  net  sont  appliqués,  savoir:  25  à  un 
fonds  de  réserve  pour  parer  aux  pertes  et,  quand  ce  fonds  de  réserve  atteint 
le  10*  du  fonds  social,  au  rachat  des  certificats  d'apports;  25  sont  répartis 
entre  l'administrateur  gérant  et  les  divers  conseils,  y  compris  2  p.  100  qui 
sont  mis  à  la  disposition  du  conseil  de  gérance  pour  récompenser,  dans  le 
courant  de  l'année,  les  services  exceptionnels. 

Le  rachat  des  certificats  d'apports  et  même  d'épargne  a  pour  objet 
d'amener  la  transmission  successive  du  fonds  social  aux  mains  des  coopé- 
rateurs,  de  façon  que  ceux-ci  en  aient  un  jour  la  propriété  entière,  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  18  hectares,  6  sur  la  rive  gauche  et  12  environ 
sur  la  rive  droite  de  l'Oise. 

On  voit  combien  démocratiques  et  libérales  ont  été  les  inspirations  de 
M.  Godin  dans  la  conception  et  dans  tout  le  dispositif  de  son  œuvre. 

IIL   —  L'iNTÉRIUR  ET  LES  LOfrEMENTS. 

Il  me  reste  à  parler  de  Tintéricur  môme  du  Familistère,  en  tant  qu'habi- 
tation. 
Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  propreté  générale  des  cours,  esca- 
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liers,  corridors  et  paliers.  Cette  propreté,  considérée  comme  service  pa- 
blic,  est  entretenue  aux  frais  de  l'administration.  Des  femmes  payées  par 
elle  sont  chargées  de  balayer  toutes  les  parties  extérieures  aux  logements, 
ainsi  que  de  nettoyer  trois  fois  par  jour  les  cabinets  d*aisances.  Ces  cabi- 
nets, spacieux  et  bien  aérés,  sont  à  cuvette,  à  soupape  et  vraiment 
inodores. 

La  propreté  des  logements  est  laissée,  bien  entendu,  aux  soins  de  ceux 
qui  les  occupent.  Mais  telle  est  l'influence  de  l'exemple  d'un  milieu  bien 
tenu  qu'il  entraîne  l'imitation  :  les  intérieurs  de  familles  répondent  en 
général  aux  bonnes  conditions  de  l'extérieur.  Il  ne  s'y  fait  ni  savonnage, 
ni  séchage  de  linge,  ces  opérations  ayant  des  endroits  au  dehors  où  elles 
se  pratiquent  avec  toute  économie  et  toute  commodité. 

Les  appartements  se  composent  tous  de  cinq  pièces  ;  mais  ils  sont  sus- 
ceptibles de  se  subdiviser  de  manière  à  former  deux  logements  indépen- 
dants, l'un  de  trois  pièces,  l'autre  de  deux,  pour  les  familles  peu  nom- 
breuses. 

J'en  ai  visité  au  hasard  quelques-uns,  accompagné  de  l'intelligente  et 
dévouée  coopératrice  du  fondateur.  L'ordre  et  la  propreté  y  sont  remar- 
quables ;  ils  forment  sous  ce  rapport  un  contraste  avec  ce  que  je  rencontre 
à  Paris  dans  les  ménages  d'ouvriers  où  je  suis  appelé  à  pénétrer  comme 
médecin  de  l'assistance  à  domicile.  Les  logements  ont  S'^IS  de  hauteur  au 
rez-de-chaussée  et  au  premier  ;  2'^90  au  deuxième  et  2>°60  au  troisième 
étage.  La  dimension  des  pièces  est  en  moyenne  de  4'^75  sur  4  mètres.  Tou- 
tes ont  vue  sur  la  cour  intérieure  d'un  côté  et  sur  les  façades  extérieures 
de  l'autre,  donnant  par  là  libre  accès  à  l'air  pur  des  jardins  et  des  vergers. 
A  l'entrée  de  chaque  logement  se  trouve  un  cabinet  de  débarras  pour  les 
ustensiles  du  ménage. 

Sur  le  palier  il  y  a  un  cabinet  à  ordures  où  chaque  ménagère  apporte 
ses  balayures,  ses  épluchures  et  autres  résidus  ;  ces  ordures  s'engouffrent 
immédiatement  dans  un  large  conduit  qui  les  descend  dans  un  caveau  spé- 
cial. De  là  elles  sont  chaque  jour  enlevées  par  une  voiture. 

Grftce  aux  fontaines  qui  existent  à  tous  les  étages,  les  habitants  du  Fa- 
milistère ont  à  leur  portée  de  l'eau  en  abondance  pour  les  divers  besoins, 
eau  toujours  fraîche  en  été,  ce  qui  n'est  pas  d'un  mince  agrément. 

Pour  l'approvisionnement  en  comestibles  et  en  toutes  denrées  usuelles, 
il  y  a  des  magasins  établis  par  l'administration.  Des  femmes  d'ouvriers 
sont  employées  à  la  vente.  Là  tout  est  délivré  en  qualité  garantie  et  au 
prix  de  revient,  augmenté  seulement  de  celui  des' salaires  du  personnel 
occupé.  Les  ménagères  trouvent  donc,  à  quelques  pas  de  leurs  demeures, 
sans  être  exposées  à  aucune  intempérie,  tout  ce  dont  elles  peuvent  avoir 
besoio.  Il  est  d'ailleurs  loisible  aux  habitants  du  Familistère  de  s'appro- 
visionner au  dehors,  s'ils  le  veulent.  Bien  peu  profitent  de  cette  faculté. 

Ce  qui  reste  de  terrain  libre  autour  de  l'habitation  est  divisé  en  petits 
jardins,  affermés  aux  locataires  qui  y  cultivent  des  légumes,  des  fruits  et 
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des  fleurs.  C'est  un  emploi  hygiénique  du  temps  hors  des  heures  de  tra- 
vail à  l'usine. 

Pour  le  service  médical,  deux  docteurs  de  la  ville  et  quelques  sages- 
femmes  sont  attachés  à  rétablissement.  Giiaque  jour,  dans  la  matinée, 
un  des  médecins  vient  prendre  à  l'économat  la  liste  des  malades  à  visiter. 
Les  frais  d'honoraires  et  de  médicaments  sont  faits  par  une  société  de 
secours  mutuels  dont  le  bureau  est  nommé  à  l'élection  par  les  ouvriers 
eux-mêmes. 

L'aumône,  la  gratuité  des  services,  la  domesticité  personnelle  sont 
inconnues  au  Familistère.  Excepté  les  enfants,  les  vieillards  et  les 
infirmes,  envers  lesquels  il  y  a  dette  sociale  d'éducation  et  d'entretien, 
chacun  paie  pour  les  avantages  dont  il  jouit  ;  sa  dignité  est  sauve  ;  il  ne 
doit  rien  à  personne.  Et  d'autre  part,  chacun  est  rétribué  pour  tout  ser- 
vice qu*il  rend,  même  pour  sa  présence  aux  séances  des  conseils,  s'il  a  été 
appelé  par  l'élection  à  en  faire  partie.  La  justice  est  la  loi  souveraine  :  à 
chacun  son  dû. 

Par  sentiment  d'équité  envers  le  travail  qu'un  salaire  fixe  ne  rénumère 
pas  suffisamment  de  son  concours  dans  la  production,  M.  Godin,a  voulu 
s'associer  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Par  sympathie  pour  les  salariés  de 
l'industrie,  dont  il  partagea  les  souffrances,  il  a  voulu,  en  construisant  le 
Familistère,  procurer  au  ménage  ouvrier  l'équivalent  du  bien-être  que  le 
ménage  riche  se  procure  au  moyen  d'un  personnel  de  serviteurs  à  gages. 
On  peut  dire  que,  sur  le  second  point  en  particulier,  il  a  complètement 
réussi.  Combien  d'avantages  matériels  et  moraux  réalise  cette  seule 
disposition,  l'habitation  unitaire.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer  ici, 
d'autant  que  cet  article  excède  déjà  l'espace  qui  peut  m'être  accordé  par 
la  feuille  où  j'écris.  Qu'il  me  suffise  de  mentionner  ce  qui  m'a  été  affirmé, 
à  savoir  que,  depuis  1860,  époque  où  le  Familistère  a  commencé  de  re- 
cevoir trois  cents  habitants,  jusqu'à  aujourd'hui,  où  le  nombre  s'en  est 
graduellement  élevé  à  douze  cents,  aucun  crime,  ni  délit,  ni  désordre 
grave  quelconque  n'y  a  nécessité  l'intervention  de  la  police  et  de  la  jus- 
lice.  ^ 

IV.  —  Appréciation. 

C'est  une  œuvre  d'une  portée  immense  à  tous  les  points  de  vue  que 
celle  qui  a  été  fondée  à  Guise  par  M.  Godin.  Elle  mérite  l'attention,  non 
seulement  des  hommes  que  préoccupe  la  question  sociale  proprement 
dite,  mais  encore  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  une  part 
d'influence  et  d'autorité  dans  le  monde  de  l'industrie  et  de  la  politique. 

Comme  l'a  dit  M.  Raoux,  de  Lausanne^  l'un  des  zélés  propagateurs 
de  la  réforme  orthographique,  M.  Godin  a  inauguré  la  sociologie  expéri- 
mentale. 

Jusqu'à  présent,  toutefois,  le  Familistère  a  eu  le  don  d'exciter  l'intérêt 
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des  Anglais  et  des  Américains,  plutôt  que  des  compatriotes  de  son  fon- 
dateur. Des  voyageurs  de  ces  deux  nations  étrangères  sont  venus  visiter 
l'établissement  de  Guise  et  ils  en  ont  rendu  compte  dans  divers  journaux 
et  revues  de  leurs  pays.  Pour  ne  mentionner  qu'un  seul  de  ces  organes 
de  publicité,  le  New-York-Herald,  qui  passe  pour  être  parmi  les  joumanx 
du  monde  entier  celui  qui  a  le  plus  fort  tirage,  le  New-York-HeraU, 
disons*nous,  a  publié  dcins  son  numéro  du  10  juillet  1880  un  article  très 
étendu  sur  le  Familistère  avec  le  plan  de  Tédifice.  Des  conférences  ont 
été  faites  à  New-York  et  dans  quelques  centres  industriels  d'Angleterre 
sur  l'œuvre  de  M.  Godin. 

Cependant  la  curiosité  et  l'intérêt  commencent  à  s'éveiller  aussi  en 
France.  Au  nombre  des  visiteurs  qu'a  reçus  le  Familistère  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  dernier,  on  cite  M.  Lepère,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur,  et  M.  Jean  Macé,  le  fondateur  de  la  Ligue  de  l'enseignement. 

M.  Godin,  au  surplus,  ne  demande  de  concours  pécuniaire  ni  à  l'État 
ni  à  personne.  De  simple  ouvrier  serrurier  qu'il  était  à  son  début,  il  a  pu 
s'élever  successivement  à  une  situation  de  fortune  qui  lui  a  permis  de 
faire  face  tout  seul  aux  frais  de  sa  généreuse  entreprise.  Son  unique  dé- 
sir, c'est  que  d'autres  suivent  son  exemple,  et  aillent  plus  avant  que  lui- 
même  dans  la  voie  qu'il  a  ouverte. 

Que  si  Ton  s'enquiert  d'où  loi  est  venue  la  première  idée  de  son  œuvre, 
M.  Godin  ne  dissimule  pas  que  le  phalanstère-utopie  ait  été  le  père  du 
Familistère-réalité.  Mais  pour  passer  de  l'un  à  l'autre,  combien  il  a  fallu 
de  bon  sens,  de  sûreté  d'observation,  de  génie  pratique  et  de  prudence  ! 
Puissant  organisateur,  M.  Godin  est  un  esprit  très  positif,  quoique  ouvert 
aux  conceptions  les  plus  grandioses.  Suivant  lui,  toute  affaire  qui  ne 
couvre  pas  ses  frais,  de  manière  à  laisser  un  bénéfice,  est  une  mauvaise 
aCTaire,  vouée  fatalement  à  la  mort  et  qu'on  s'efforcerait  vainement  de 
faire  vivre. 

M.  Godin  a  largement  sacrifié  autrefois  à  l'idéal.  Témoin  les  cent  mille 
francs  (le  tiers  de  Tavoir  qu'il  possédait  alors)  mis  d'un  seul  coup,  en 
1853,  dans  la  tentative  de  réalisation  sociétaire  au  Texas.  Mais  depuis 
qu'il  eut  vu  l'incapacité  à  l'œuvre  des  esprits  purement  théoriques,  il 
résolut  des*en  rapporter  uniquement  à  lui-même  pour  l'accomplissement 
graduel  de  l'association  du  capital  et  du  travail,  noble  tâche  à  laquelle  il 
a  voué  son  existence.  Dans  l'application,  il  tient  plus  compte  de  son  expé- 
rience au  jour  le  jour  que  des  données  d'une  théorie,  si  plausible  et  si 
séduisante  qu'elle  soit.  De  là  une  marche  réservée  et  circonspecte  qui,  à 
certains  adeptes  enthousiastes  de  la  doctrine  sociétaire,  a  pu  faire  mé- 
connaître la  valeur  et  la  portée  de  l'œuvre  de  M.  Godin. 

II  m'a  été  conté,  à  ce  propos,  qu'un  de  nos  condisciples  phalaostériens, 
s'étant  rendu  au  Familistère,  il  y  a  quelques  années,  et  ne  voyant  là  ni 
les  séries  organisées,  ni  les  courtes  séances  de  travail,  ni  tout  ce  qui, 
d'après  Fourier  doit  rendre  le  travail  attrayant,  se  montra,  dit-oui  tout 
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désorienté  et  s'en  alla  le  désespoir  dans  rflme.  Pour  moi|  j'ai  emporté  de 
ma  visite  au  Familistère  une  impression  toute  différente  :  elle  m'a  con- 
firmé dans  la  pensée  que  lentreprise  qui  se  poursuit  à  Guise  est  une 
grande  étape  vers  le  régime  de  Tharmonie. 

Peut-être  le  fondateur  du  Familistère  s'est-il  un  peu  trop  hftté  de 
juger,  d'après  l'expérience  du  travail  dans  les  conditions  actuelles,  que  la 
variété  des  fonctions,  par  exemple,  et  que  le  travail  en  courtes  séanœs 
étaient  des  chimères  auxquelles  il  fallait  renoncer.  En  ceci  comme  en 
tout  il  y  a  une  question  de  mesure  et  des  essais  à  faire,  que  l'éminent  in- 
dustriel ne  paraît  pas  avoir  tentés.  De  même  a-t-on  regret  de  l'entendre 
aujourd'hui  rejeter,  comme  peu  praticable,  l'annexion  de  la  fabrique  à 
l'agriculture,  combinaison  dont  il  se  montrait  partisan  dans  son  livre  : 
Solutions  sociales^  où  il  a  rendu  à  Fourier  une  si  complète  justice. 

Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  avec  M.  Godin  :  devant  ce  qu'il  a 
fait  on  no  peut  qu'admirer  et  applaudir.  Aussi  je  m'associe  entièrement 
aux  paroles  par  lesquelles  Ed.  de  Pompery  terminait  un  article  sur  le 
Familistère,  inséré  dans  la  Revue  de  MM.  Littré  et  Wirouboff  : 

«  M.  Godin  a  bien  mérité  des  classes  laborieuses  et  de  la  société  en 
c  général.  L'avenir  honorera  sa  mémoire,  comme  celle  d'un  initiateur 
«  et  d'un  bienfaiteur  de  l'humanité  (1).  9  Charles  Pellarin. 

(1)  Un  cas  de  socialisme  pratique.  Philosophie  positive  —  septembre-octobre  1875. 
REVUE  DE  THÉOLOGIE  ET  DE  PHILOSOPHIE. 

SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DE  JUILLET   1880. 

Une  nouvelle  explication  de  l'Apocalypse^  de  Charles  Bruston,*  par  Edmond 
Stapfer;  —  Les  fruits  de  Tinte lleclualisme  en  religion,  par  Yeraas;  —  Christ  ni 
la  doctrine  de  l'immortalité,  de  George  Matheson,  par  A//*.  L.;  —  Bulletin. 

SOMMAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DE   SEPTEMBRE  1880. 

Le  piélisme,  ses  origines  et  ses  précurseurs,  d'après  Albrecht  RKsclii,  par  Y.  R. 
(1°^  article);  —  La  patience  dans  les  afflictions,  par  C.  Malan;  —  Essai  sur  la 
liberté  et  la  responsabilité,  par  E.  Narhel;  —  L'herméneutique  biblique,  de 
/.  C.  Z.  tJ.  Eoffmann,  par  È.  Vuilleumier ;  —  Bulletin. 


REVUE  PHILOSOPHIQUE. 

SOMMAIRE  DU  JHUMÉRO  d'oCTOBRE  1880. 

Du  somnambulisme  provoqué,  par  Ch.  Richet;  —  Un  idéaliste  anglais  au 
xui«  siècle  ;  Arthur  Collier,  par  G.  Lyon;  —  Le  pessimisme  de  Leopardi,  par 
Krantz  ;  —  Le  nouveau  programme  de  philosophie,  par  H,  Marion  ;  —  Analyses 
et  comptes  rendus;  —  Revue  des  périodiques  étrangers. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  DE  NOVEMBRE  1880. 

Les  institutions  politiques,  I.  Préliminaires,  par  Herbert  Spencer;  —  Du  som- 
nambulisme provoqué  (lin),  par  Ch.  Richet;  —  Les  désordres  partiels  de  la  mé- 
moire, par  Th,  Ribot;  —  L'éducation  platonicienne,  par  P.  Tannery;  —  Analyses 
et  comptes  rendus;  —  Revue  des  périodiques  étrangers. 


256  DIVERS. 

MIND. 
A  Quarterly  Reyiew  of  psychology  and  philosophy. 

SOMMAIRE  DU  IfUMÉRO  DE  JOILLET  1880. 

Statistique  de  la  représentation  visuelle  mentale^  par  Francis  Oaltan;  —  L'unité 
de  rindividn  organique,  par  Edmund  Montgomery;  -~  Sur  les  formes  de  la  pro- 
position logique,  par  John  Yenn;  —  La  perfection  comme  fin  morale,  par  Thantu 
Thomely;  —  La  philosophie  juive  du  moyen  âge  et  Spinoza,  par  W.-R.  Sorlejf; 
Notes  et  discussions;  —  Notices  critiques. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  d'oGTOBRB  1880. 

L'évolution  esthétique  dans  l'homme,  par  Qrant  Allen;  —  L'unité  de  rindividn 
organique,  par  Edmund  Montgomery;  —  Une  autre  vue  de  l'éthique  de  M.  Spencer, 
par  A.-W.  Benn;  —  Classification  botanique,  par  William-L.  Davidson; —  La 
méthode  de  Kant,  par  John  Watson;  —  Notices  critiques;  —  Notes  et  dis- 
cussions. 


REVUE  DE  BELGIQUE. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  DE  15  SEPTEMBRE  1880. 

Eugène  van  Bemmel,  par  X  OUn;  —  La  patrie  de  1830  (poëme  couronné  au  con- 
cours ouvert  par  la  commission  des  fêtes),  par  Ch.  Potvin;  —  Les  arbres  géants  de 
Californie  et  la  vallée  de  la  Yosemite  (esquisses  de  voyage),  par  Salvador  Morhange; 
—  Un  chevalier  errant  (dernière  partie),  par  Emile  Leclercq  ;  —  L'horloge,  pir 
L.  Pérard;  —  Bibliographie. 

JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  d'aOUT  1880. 

De  la  législation  relative  aux  sociétés  par  actions»  par  CourceUe-Seneuil  ;  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'Etat,  par  Paiahans;  —  Le  banquet  annuel  da 
Cobden-Club,  par  /.  Clément;  —  La  ligue  mathusienne;  —  Les  frères  Péreire, 
par  Paul  BoUeau;  -^  Société  d'économie  politique;  —  Bulletin;  —  Comptes 
rendus. 

SOMMAIRE  DU  NUMÉRO  DE  SEPTEMBRE  1880. 

L'économie  politique  introduite  dans  Ui  philosophie  des  lycées  et  des  collèges, 
par  Joseph  Gamier;  —  La  noblese  en  France  et  ses  responsabilités  historiques, 
par  H,  Baudrillart;  —  Des  lois  sur  les  sociétés  par  actions,  par  F.  Malaperi;'^ 
Proposition  de  M.  Trémoulet,  pour  la  réfection  du  cadastre,  par  Chaatles-M,  Li- 
mousin; —  La  50«  session  du  congrès  scientifique  d'Angleterre,  tenu  à  Invansea, 
par  Henry  Taché;  —  Le  vote  du  tarif  général  des  douanes  par  la  Chambre  da 
députés,  par  E.  Foumier  de  Fleix;  —  L'agitation  collectiviste  révolutionnaire, 
par  CharleS'M.  Limousin;  —  Société  d'économie  politique;  —  Bulletin;  — 
Comptes  rendus. 

Le  rédactevr-gérant  :  F.  Pillon. 


Saiol-Deoifi.  —  Imp.  Ch.  Lambert,  17,  rue  de  Puis. 


9^'  ANNEls:.  25  NOVEMBRE  1880.  N*  43. 


LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE.    LITTÉRAIRE 


POLITIQUE  ET  SOCIALISME. 

n.  —  La  qubstion  du  progrès.  —  Herdbr. 
(Voyez  le  n"  39  de  la  Critique  philosophique,) 

LMnspiratioD  de  la  doctrine  du  progrès,  chez  Herder,  est  essentielle- 
ment métaphysique  et  religieuse,  encore  que  ce  penseur,  poète  avant 
tout,  et  voué  comme  écrivain  aux  formes  de  Tenthousiasme,  ait  eu  la 
prétention  de  puiser  ses  idées  dans  la  contemplation  des  «  ouvrages  de 
Dieu  >,  non  dans  des  «  spéculations  purement  métaphysiques  »,  et  que 
sa  religion  qui  semble  flotter  entre  le  panthéisme  et  le  4éi5me,  —  le  pan- 
théisme au  fond,  le  déisme  pour  motiver  Texistence  d*une  Providence  et 
de  ses  plans  par  rapport  aux  destinées  humaines,  —  ne  lui  fournisse 
qu*une  explication  vague  de  la  création  et  du  développement  progressif 
des  êtres.  Les  historiens  de  la  philosophie  n'ont  pas  coutume  de  donner 
une  place  à  Herder  dans  la  série  des  philosophes  proprement  dits.  Néan* 
moins  il  mérite  beaucoup  d'être  compté,  à  cause  de  la  direction  nouvelle 
qu*il  a  plus  qu'aucun  autre  imprimée  au  panthéisme  ;  et  là  précisément 
est  la  source  de  sa  doctrine  sur  Thumanité.  La  forme  de  panthéisme  en 
quelque  sorte  consacrée  avant  lui,  sous  la  puissante  influence  du  génie 
spéculatif  de  Spinoza,  était  la  forme  de  Vimmanence.  L*idée  alexandrine  de 
la  chute  et  du  retour  des  créatures,  avec  laquelle  s'accordait  une  finalité 
du  .monde  créé,  une  individualité  persistante  des  âmes  émanées,  et  pou- 
vait même  se  concilier  la  liberté  des  êtres  dans  le  choix  de  leurs  desti- 
nées, cette  idée  vaincue  par  Torthodoxie  chrétienne  ne  vivait  plus  qu'en 
des  coins  écartés  de  la  pensée,  où  elle  a  toujours  gardé,  où  elle  conserve 
toujours  des  adhérents.  Spinoza,  lui,  supprimait  l'émanation,  la  finalité, 
l'immortalité  des  personnes,  la  liberté  absolument,  plaçait  tous  les  modes 
possibles  d'être  en  Dieu,  dans  une  évolution  de  phénomènes  sans  com- 
mencement ni  terme,  et  l'homme  directement  en  face  de  l'éternité  et  de 
la  nécessité,  avec  la  connaissance  et  l'amour  de  cette  vérité  suprême 
pour  unique  voie  de  salut.  On  s'était  accoutumé  non  sans  raison  à  nom-^ 
mer  athéisme  cet  excès  de  théisme,  quand  Herder  intervint  dans  la 
réhabilitation  commençante  du  philosophe  «  ivre  de  Dieu  »,  en  soutenant 
que  la  doctrine  de  VEihique  pouvait  recevoir  un  meilleur  sens  qu'on  ne 
Crit.  puilos.  IX  -  43 
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pensait.  Ce  que  pour  son  compte  il  accepta  de  cette  dernière  donne 
la  mesure  de  Tesprit  panthéiste  qui  envahissait  alors  à  découvert  la 
philosophie  allemande,  et  dont  la  critique  Kantienne  ne  marqua  pas 
même  un  sérieux  point  d'arrêt  ;  ce  qu'il  voulut  y  ajouter,  sous  prétexte 
de  rectification,  c'est,  en  deux  mots,  la  finalité  générale,  la  providence 
dans  la  marche  du  monde  et  le  progrès  des  êtres,  l'homme  compris.  La 
logique  du  système  est  fortement  troublée  par  cette  introduction  d'élé- 
ments étrangers,  à  peu  près  comme  l'est  de  nos  jours  celle  du  darwi- 
nisme primitif,  —  du  darwinisme  de  Darwin,  —  par  ces  doctrines  d'évo- 
lution progressive  dans  le  «  monisme  »,  qu'on  veut  à  toute  force  joindre 
à  la  théorie  des  sélections  naturelles  et  de  la  concurrence  vitale. 

Herder  conserve  les  points  essentiels  du  spinosisme  :  —  Dieu,  comme 
substance  des  êtres,  et  ceux-ci,  non  point  comme  ses  modifications^ 
ainsi  que  s'était  exprimé  Spinoza,  mais  comme  les  phénomènes  substan- 
tUs  de  sa  nature  naturante,  ce  qui  est  la  même  idée  ;  —  L'unité  de  subs- 
tance et  la  nécessité  du  développement,  mais  sans  admettre  la  cause 
immanente  de  tous  les  phénomènes  au  sein  de  cette  substance  unique  : 
distinction  qu'on  ne  saurait  comprendre  ;  —  Le  déterminisme  objectif 
absolu,  l'univers  entier  n'étant  qu'un  seul  organisme,  un  ensemble  de 
forces  dont  toutes  les  actions  combinées  ne  produisent  à  chaque  moment, 
en  chaque  lieu,  que  ce  que  comportent  des  relations  données,  éternelle- 
ment dépendantes  de  la  nature  divine  ;  —  La  négation  du  mal  en  tant 
que  réel,  vu  l'existence  nécessaire  des  limitations  et  des  oppositions  aux- 
quelles, d'un  point  de  vue  particulier,  nous  appliquons  ce  nom  de  mal, 
mais  qui  conspirent  à  former  un  tout  parfait  de  sagesse  et  de  bonté;  — 
Enfin,  l'abandon  des  causes  finales  proprement  dites,  c'est-à-dire  cons- 
cientes, dans  l'ordre  divin  ou  de  la  nature,  attendu  que  leur  existence 
supposerait  en  Dieu  l'entendement  formel  et  la  volonté  délibérante  et 
résolutive,  tandis  que  la  pensée  infinie  et  la  puissance  absolue  excluent 
tout  anihrùpomorphisme. 

A  ces  idées  panthéistes,  nettes  et  bien  cohérentes  entre  elles,  où  l'on 
peut  aisément  reconnaître  une  attitude  d'esprit  métaphysique  qui  reste 
celle  de  beaucoup  de  nos  contemporains,  Herder  en  ajouta  d'autres  qui 
s'y  associent  encore  aujourd'hui  très  ordinairement,  du  moins  en  dehors 
des  écoles,  mais  dont  l'adjonction  est  injustifiable.  Ainsi,  malgré  ce  qu*on 
dit  de  la  substance  unique  et  de  l'inhérence  des  êtres  à  cette  substance, 
on  veut  qu'il  existe  de  réelles  individualités,  et  il  faut  alors  que  le  senti- 
ment qu'elles  ont  de  soi,  et  qui  les  constitue  telles,  soit  en  même  temps 
un  sentiment  que  Dieu  prend  d'un  être  qui  n'est  toujours  que  Dieu  lui- 
même,  et  qui  doit  pourtant  se  paraître  autre  que  Dieu.  Et  ce  n'est 
pas  tout,  car  on  accorde  à  Dieu  une  individualité  propre,  la  plus  émi- 
nente  de  toutes,  pendant  que  par  sa  substance  il  forme  également  toutes 
les  autres  individualilés,  et  que  la  sienne  ne  jouit  pas  même  des  attributs 
auxquels  celles-ci  se  reconnaissent  :  on  tomberait  sans  cela  dans  l'an- 
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thropOTDorphisme  tant  redouté  I  Puis  on  imagine  un  plan  divin,  une  loi 
universelle  qui  règle  infailliblement  les  rapports  des  êtres,  leurs  succes- 
sions, leurs  destinées,  celles  du  genre  humain  en  particulier,  quoique  la 
bonté  divine  et  la  sagesse  divine  soient  des  non-sens  à  Fendroit  d*un 
Dieu,  auteur  supposé  sans  compréhension  formelle  ni  volonté  réfléchie 
de  ce  plan.  Pour  finir  de  tout  assembler  dans  cette  composition  illogique, 
Herder,  conciliant  le  spiritualisme  avec  le  spinosisme,  détachait  de 
Tuuité  du  tout  organique  de  Thumanité,  produit  des  séries  ascendantes^ 
de  l'être  universel,  les  âmes  supérieures  à  l'organisation  elle-même  et 
appelées  à  de  futures  palingénésies.  Il  unissait  ainsi  le  progrès  espéré 
de  rindividu,  relativement  à  Tidéal  d'une  perfection  céleste,  avec  le  pro- 
grès de  l'espèce,  eu  égard  à  la  marche  de  la  civilisation  et  à  l'établisse- 
ment de  sociétés  terrestres  de  plus  en  plus  avancées  en  raison  et  en 
équité. 

Il  aurait  fallu,  pour  bien  faire  ici,  que  la  même  construction  a  priori 
qui  donnait  à  Herder  les  moyens  et  les  fins  de  la  Providence  —  ou  du 
destin  —  dans  le  gouvernement  du  monde  lui  founiit  la  marche  en 
même  temps  que  le  but  dernier  de  l'évolution  humaine,  la  loi  de  l'histoire. 
Malheureusement  tout  devient  trouble,  pour  les  yeux  du  philosophe  de 
l'histoire  qui  passe  de  ses  propres  conceptions  trop  simples  à  la  considé- 
ration du  cours  des  choses  humaines,  et  prétend  y  démêler  un  dessein 
unique  avec  les  marques  d'un  accomplissement  successif  et  régulier.  Ni 
leurs  conjectures  pour  remédier  à  l'obscurité  des  origines;  ni  le  parti 
qu'ils  prennent  ensuite,  afin  de  laisser  apparaître  une  loi  de  développe- 
ment unique,  de  sacrifier  la  plus  grande  partie  de  la  matière  à  expliquer 
et  de  négliger  dans  la  question  le  résidu  énorme  des  races  déchues  et 
des  nations  perdues  ou  tombées  en  stagnation  qui  forment  les  9/10  de 
l'humanité  vécue  ou  vivante  ;  ni  même  enfin,  dans  la  comparaison  des 
phases  historiques  choisies  que  Ton  croit  pouvoir  mettre  en  progression, 
l'habitude  de  montrer  en  relief,  entre  tous  les  éléments  intellectuels, 
moraux,  sociaux,  politiques  d'une  civilisation  donnée,  les  seuls  à  l'égard 
desquels  il  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  eu  progrès,  et  de  laisser  dans 
l'ombre  les  autres  dont  les  variations  concomitantes  ont  été  décidément 
rétrogrades  ;  rien  de  tout  cela  ne  suffit  aux  penseurs  déterministes  pour 
réussir  à  classer  les  faits  d'une  manière  satisfaisante,  et  ils  sont  impuis- 
sants à  faire  entrer  dans  leurs  théories  l'ensemble  de  l'expérience  tou- 
chant l'histoire.  Aussi  voit-on  le  public  formé  à  leur  école  donner  volon- 
tiers son  approbation  à  l'esprit  qui  les  dirige,  accepter  de  confiance  les 
thèses  générales  mais  vagues  qu'ils  mettent  en  circulation,  et  ne  savoir 
où  prendre  les  véritables  pièces  justificatives,  les  classifications  et  les 
preuves  sur  lesquelles  on  ait  pu  se  mettre  d'accord.  Pour  en  revenir  à 
Herder,  nous  remarquerons  maintenant  qu'il  n'a  pas  même  essayé  de 
choisir  un  certain  nombre  de  phases  historiques  successives,  et,  en  les 
caractérisant  d'une  façon  plus  ou  moins  complète  et  plus  ou  moins  heu<» 
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reuse  (ainsi  d'ailleurs  qu'il  l'a  fait  pour  toutes),  de  relever  les  différences 
et  de  marquer  les  traits  sur  lesquels  une  succession  et  un  progrès  s'accu- 
sent; puis,  grâce  à  une  induction  hardie  dont  le  vrai  fondement  n*eût 
encore  été  rien  de  plus  qu'un  sentiment  optimiste  sur  la  valeur  et  1^ 
promesses  du  présent,  comparé  à  tout  le  passé,  de  conclure  à  une  con- 
firmation apportée  par  la  marche  effective  de  l'humanité  à  des  vues 
aprioriques  sur  les  fins  de  cette  providence,  qui,  nous  l'avons  renmrqué, 
ne  porte  même  qu'indûment  ce  nom  de  providence.  Rien  n'eût  ressemblé 
moins  à  une  construction  scientifique,  ou  ne  fût-ce  qu'à  une  hypothèse  ren- 
fermant les  faits  connus  et  les  serrant  exactement  de  manière  à  pouvoir 
être  ou  vérifiée,  s'ils  lui  sont  tous  conformes,  ou  démentie  s'il  en  est  qui 
s*en  écartent.  Mais  enfin  l'intention  y  aurait  été  (1). 

Si,  dit  Herder,  avec  une  remarquable  ingénuité,  «i  l'homme  c  étendait 
sa  vue,  s'il  comparait  impartialement  les  siècles  qui  nous  sont  le  mieux 
connus,  s'U  pénétrait  dans  les  profondeurs  de  la  nature,  s'il  cherchait 
lentement  ce  que  c'est  que  vérité  et  que  raison,  il  croirait  a\ASsi  fermement 
à  kurs  progrès  qu'à  la  vérité  la  mieux  démontrée.,.  A  quelque  époque  future, 
en  comparant  plus  exactement  les  différents  âges  du  genre  humain,  on 
n'obtiendra  pas  seulement  une  image  affaiblie  de  cette  consolante  vérité; 
malgré  tous  les  désordres  apparents,  on  parviendra  à  calculer  les  lois  en 
vertu  desquelles  le  mouvement  s'opère  dans  l'espèce  humaine.  »  Ainsi 
la  question  est  de  découvrir  ces  lois,  unique  moyen  d'arriver  à  y  croire 
comme  à  des  vérités  démontrées,  et,  pour  cela,  de  comparer  les  différents 
âges  et  d'expliquer  les  désordres  apparents,  et  Herder  nous  assure  qu'on 
y  parviendra  quelque  jour  I  Tout  ce  qu'il  sait  trouver  à  l'appui  de  cette 
proposition  sur  le  futur,  c'est  que  les  temps  s'enchaînent  et  portent  avec 
eux  «  l'enfant  des  siècles,  ses  productions  et  ses  œuvres  »  ;  que  le  progrès 
de  notre  espèce  se  mi^rque  surtout  dans  l'appropriation  croissante  de  la 
planète  à  l'homme,  et  que  l'activité  humaine^  en  vertu  des  lois  mêmes  de 
la  pensée,  s'emploie  essentiellement  à  fonder  et  à  développer  rhomanité 
et  sa  culture  (2).  Ces  incontestables  propositions  générales  laissent  en- 
tièrement de  côté  le  point  à  éclaircir,  la  loi  à  formuler  et  à  démontrer. 
Dans  sa  conclusion,  conçue  en  termes  très-modestes  (3),  Herder  présente 
Tère  actuelle  de  l'Europe  comme  industrielle  et  scientifique  avant  tout, 
et  comme  le  résultat  imprévu  de  la  lutte  de  la  théocratie  contre  les  puis- 
sances temporelles  violentes  et  désordonnées  : 

c  Le  despotisme  de  la  hiérarchie  romaine  fut,  dit-il,  peut-être  un  joug 
nécessaire,  un  frein  à  la  violence  grossière  des  peuples  du  moyen  âge. 
Sans  elle,  l'Europe  serait  probablement  devenue  un  théâtre  étemel  de 

(I)  Herder,  Idées  sur  la  philosophie  de  V histoire  et  de  V humanité,  trad.  de  Edgtr» 
Qninet,  1834.  —  Ditu,  dialogue  sur  le  système  de  Spinoxa,  1877,  en  ail.  —  Wilm,  Vûioire 
de  ta  philosophie  allemande,  1847,  t.  HI,  p.  8  et  stiivantes. 

Çl)  Idées,  t.  III,  p.  130  et  suîTantes. 

(3)  Ibtd.,  p.  489. 
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discordes,  la  proie  des  tyrans,  un  vaste  désert  mongol.  Ce  fut  donc 
un  utile  contre-poids,  mais  qui,  s'il  eût  dominé,  eût  fait  de  ces  contrées 
une  théocratie  thibétaine.  L*action  et  la  réaction  produisirent  un  effet 
qu'aucun  des  deux  partis  ne  s'était  proposé.  Le  besoin,  la  nécessité,  le 
danger  »  —  ici  Fauteur  oublie  un  élément  essentiel,  les  traditions  de 
Fantiquité  classique  —  «  firent  naître  entre  eux  un  troisième  système  qui 
devait  répandre  l'esprit  de  vie  dans  ce  grand  corps,  ou  sinon  le  laisser 
tomber  en  dissolution.  Ce  fut  le  règne  des  sHenees,  d'une  utile  activM^ 
d'une  émulation  rivale,  qui  nécessairement,  mais  par  degrés,  renversa  la 
chevalerie  et  le  monachisme.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  chercher  des  objections  à  cette  vague  théorie. 
La  question  omise  et  qui  importe  est  celle  de  savoir  si  révolution  observée 
d*où  sort  Père  présente  est  plus  définitive  et  assurée  pour  son  cours  futur 
que  ne  le  fut  la  civilisation  romaine,  son  analogue  ;  ou  encore  si,  comme 
un  Yico  le  croirait,  la  chevalerie  et  le  monachisme  n'auraient  pas  chance 
de  reparaître,  avec  des  formes  nouvelles,  au  sein  d'un  âge  héroïque  ou 
théocratique  tel  que  ceux  qui  naissent  des  ruines  d'une  civilisation  anté- 
rieure :  corsi  e  ricorsi. 

Herder  continue  et  conclut  :  «  Par  les  réflexions  qui  précèdent,  on  voit 
évidemment  ce  que  pouvait  être  la  nouvelle  culture  de  l'Europe.  Culture 
des  hommes,  tels  qu'ils  étaient  et  voulaient  être  ;  culture  née  de  l'activité 
industrielle,  des  sciences  et  des  arts,  quiconque  n'en  sentit  pas  le  besoin, 
qui  la  méprisa  ou  en  abusa,  resta  ce  qu'il  était  ;  ce  n'était  pas  le  temps 
de  penser  à  une  éducation  universelle  et  mutuelle  des  peuples  par  des 
lois,  l'instruction,  les  constitutions  politiques;  qui  saitmême  quand  viendra 
cet  âge?  Cependant  la  raison  et  l'activité  combinée  du  genre  humain 
poursuivent  leur  cours  étemel  ;  et  déjà  c'est  un  heureux  signe,  lorsque 
les  meilleurs  fruits  ne  mûrissent  pas  avant  la  saison  propice (1)  ». 

(1)  Nous  Bominei  frappés,  même  en  songeant  à  Tépoque  où  il  écrivait,  de  voir  Herder, 
ministre  protestant,  envisager  les  facteurs  modernes  da  progrès  exclusivement  dans  la  cnlture 
de  la  raison  et  ne  mentionner  seulement  pas  la  religion.  Il  est  vrai  qu'il  ne  dépasse  pas  le 
moyen  âge,  en  ses  esquisses  historiques,  et  que  la  conclusion  de  son  ouvrage  est  écourtée.  Mais 
ni  à  Tendroit  où  il  parle  de  la  Renaissance  et  du  mouvement  des  esprits  au  xvi*  siècle,  ni 
auparavant  à  propos  de  rétablissement  de  l*Ég1i8e  et  de  la  prompte  corruption  de  renseigne- 
ment de  Jésus,  il  ne  nomme  la  Réforme  autrement  qu'en  passant  et  avec  une  indifférence 
visible.  D'un  autre  cdté,  dans  les  chapitres  (fort  remarquables)  où  il  traite  de  l'origine  du 
chrisiianisme  et  de  la  constitution  des  dogmes  comme  de  faits  humains  où  la  Providence  n*in< 
tervicDt  pas  plus  spécialement  qu'elle  ne  fait  dans  la  marche  de  l'humanité  en  général,  il 
attribue  sans  doute  une  action  morale  considérable  aux  leçons  de  Jésus  et  des  apôtres,  mais  à 
ses  yeux  toute  la  théologie,  l'orthodoxe  comme  l'hérétique,  n'appartient  pas  moins  que  la 
hiérarchie  et  la  théocratie  au  domaine  de  l'erreur,  et  par  conséquent  k  une  ère  de  décadence 
aussi  ancienne  que  l'Église  elle-même.  Si  nous  rendans  bien  ici  la  pensée  de  herder,  nous 
pouvons  nous  expliquer  qu'il  n'ait  point  vu  un  facteur  important  du  progrès  dans  la  Réfor- 
mation, dont  le  caractère  mystique  et  ihéologique  commun  à  toutes  les  Églises  lui  cachait;  — 
à  lui  qui  n'était  pas  même  déiste  au  fond,  —  les  mérites  rationnels.  Hegel  s'est  montré  bien 
plus  profond  et.  clairvoyant  sur  cet  article.  Ceci  nous  suggère  une  dernière  remarque.  La 
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Ce  dernier  trait  n'est  pas  heureux,  et  prêterait  aisément  au  ridicule. 
La  singulière  timidité  du  passage  entier,  quand  on  songe  qu'il  termine 
Touvrage  et  forme  un  si  parfait  contraste  avec  le  ton  d'enthousiasme  qui 
règne  en  d'autres  parties,  nous  montre  bien  que  nous  n'avions  pas  à 
chercher  dans  le  livre  de^Herder  la  moindre  tentative  sérieuse  pour  de- 
mander à  l'histoire  la  formule  du  progrès  nécessaire  et  universel  de 
l'espèce  humaine  et  la  preuve  de  cette  formule.  Il  faut  donc  se  rejeter 
sur  les  arguments  a  priori.  Nous  en  trouvons  principalement  deux,  l'un 
dont  le  développement  occupe  une  grande  partie  du  livre  et  qui  tend  à 
nous  faire  envisager  l'humanité  et  ses  fins  propres,  individuelles  et  col- 
lectives, comme  enveloppées  dans  la  marche  et  les  fins  générales  de  la 
nature  organique  ;  l'autre  qui,  borné  à  la  sphère  de  Thistoire,  tâche 
d'expliquer  comment  le  désordre  qu'on  y  rencontre  dans  les  faits  ou  dans 
la  succession  des  événements  est  conciliable  avec  l'ordre  et  le  progrès 
dans  leurs  résultantes.  Examinons  d'abord  ce  dernier  point. 

Herder  n'a  pas  encouru  le  reproche  que  méritent  si  souvent  les  théo- 
riciens de  rhistoire,  de  négliger  ou  de  subordonner  le  progrès  moral  des 
hommes,  considérés  individuellement  et  dans  leurs  consciences,  pour  ne 
tirer  parti  que  des  facteurs  intellectuels  et  matériels  dans  l'œuvre  collec- 
tive d'une  organisation  sociale  de  plus  en  plus  parfaite.  Le  bonheur  de 
l'espèce  humaine  dépend,  selon  lui,  de  la  raison  et  de  la  justice  essen- 
tiellement, quelles  que  soient  les  variations  de  forme  et  de  culture  des 
sociétés  ;  c'est  du  développement  croissant  de  cette  force  morale  qu'il 
veut  qu'on  attende  la  venue  encore  éloignée  de  l'état  des  choses  durable 
où  il  serait  permis  de  dire  que  l'humanité  a  atteint  sa  destination  ter- 
restre. Cependant  le  tableau  qu'il  nous  présente  des  différentes  nations, 
de  leurs  idées,  de  leurs  vertus  et  de  leurs  vices  caractéristiques,  de  leurs 
origines,  autant  que  le  permettait  de  son  temps  l'état  des  études  en  ma- 
tière d'ethnologie,  de  philologie  et  de  mythologie,  enfin  de  leurs  phases 
de  développement  et  de  décadence,  —  toutes  choses  qu'il  prétend  ratta- 
cher d'une  manière  absolue  à  des  données  et  conditions  antécédentes, 
particulièrement  externes  et  matérielles,  —  ce  tableau  où  se  trouvent' 
d'ailleurs  nombre  de  tralits  aussi  justes  que  brillants  dont  plus  tard  Hegel 
a  profité,  est  plus  pessimiste  qu'optimiste  en  somme,  et  plutôt  en  oppo- 
sition qu'en  harmonie  avec  la  doctrine  générale  de  l'ouvrage.  Le  désordre 
et  l'incohérence  des  faits  en  ressortent,  et  non  point  l'existence  d'une  loi, 
encore  moins  le  progrès  de  la  raison  et  de  la  justice  qui  n'arrivent  à  une 
supériorité  relative  en  de  certains  lieux  favorisés  que.  pour  décroître 

théorie  da  progrès  reçoit  une  grave  atteinte,  8*il  faut  voir  un  fait  historique  de  rétrogradation 
dans  le  mouvement  chrétien  tout  entier  après  les  temps  aposloliques.  La  théocratie  jointe 
à  la  barbarie  compose  bien,  sous  ce  point  de  vue  un  ricorto,  conformément  à  l'idée  de  Vieo, 
et  non  point  l'une  des  étapes  d'un  mouvement  général  en  avant.  Herder  ne  s'explique  nulle  part 
sur  le  moyen  de  concilier  le  progrès  avec  les  grandes  périodes  descendantes  que  sa  philosophie 
de  l'histoire  accuse  fortement. 
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ensuite  et  menacer  de  s'éteindre.  Herder  est  très  dur  pour  Rome,  {^^cbLs- 
romain  et  le  monde  romain  ;  il  expose  éloquemment  tout  ce  que  la  con- 
quête romaine  a  détruit  de  forces  vives  et  d'éléments  de  progrès  chez  les 
nations  vaincues,  et  n'admet  seulement  pas  la  vérité  de  ce  lien  corn- 
mun  consacré  par  tant  d'autres  philosophes  de  l'histoire,  à  savoir  que 
l'unité  romaine  a  été  une  heureuse  préparation  pour  l'établissement  du 
christianisme.  C'est  là  suivant  lui  une  erreur  imputable  à  la  «  philosophie 
des  causes  finales  >.  Cette  philosophie,  dit-il,  en  accoutumant  ceux  qui 
l'ont  adoptée  à  mettre  leurs  conjectures  à  la  place  de  la  recherche  des 
faits,  n'a  été  d'aucun  secours  à  l'histoire  naturelle  ;  combien  mains  encore 
à  l'histoire  de  Chomme^  oii  une  innombrable  série  (Tactions  et  de  réactions 
répondent  à  autant  de  moyens  et  de  fins  (1)  I 

A  y  bien  réfléchir,  cette  dernière  pensée  fort  juste  est  opposable  aux 
théories  du  progrès  nécessaire  fondées  sur  Tenchainement  des  causes 
efficientes,  aussi  bien  qu'aux  hypothèses  finalistes  sur  la  mission  des 
nations  et  des  grands  hommes.  La  complexité  des  phénomènes  est  le 
commun  obstacle  à  ces  spéculations,  et  cet  obstacle  est  suffisant,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  objections  tirées  du  libre  arbitre 
humain,  et  que  le  déterministe  Herder  eût  été  bien  éloigné  d'accueillir. 
Après  avoir  ainsi  rejeté  les  explications  de  finalité  spéciale,  après  une 
exposition  de  la  philosophie  de  l'histoire  des  peuples,  qui  ne  les  lie  point 
les  uns  aux  autres,  ne  les  met  pas  en  série,  mais  laisse  dominer  dans  le 
tableau  les  divergences,  les  désordres,  les  ruines  et  ne  rattache  les  faits 
qu'au  génie  propre  de  chaque  nation,  au  milieu  physique  où.  elle  s'est 
développée  et  aux  traditions  qu'elle  a  conservées,  il  ne  pouvait  plus 
chercher  le  fondement  de  sa  croyance  au  progrès  que  dans  l'idée  d'une 
finalité  a  priori^  dès  lors  universelle,  portant  sur  le  tout,  ni  rendre 
compte  du  désordre  apparent  qu'en  tâchant  de  montrer,  en  général,  que 
le  mal  est  à  sa  manière  un  agent  du  bien,  que  les  phénomènes  histo- 
riques subversifs  sont  des  espèces  de  ruptures  d'équilibre  qui,  après  des 
oscillations  plus  ou  moins  prolongées,  donnent  lieu  à  un  état  de  choses 
plus  stable  et  meillew.  Mais,  encore  une  fois,  la  vérification  par  une 
succession  de  phases,  dans  Tensemble  de  l'histoire,  ne  pouvant  être 
produite  à  l'appui  de  la  loi,  il  faut  que  le  philosophe  se  contente  de  gêné* 
ralités  et  d'arguments  vagues,  par  à  peu  près. 

C'est  ainsi  que  Herder  affirme  que^  dans  Thumanité  comme  dans  la 
nature,  les  pouvoirs  destructeurs  cèdent  à  la  longue  aux  pouvoirs  con< 
servateurs  et  concourent  même  en  résultat  au  bien  universel.  Pour 
qu'un  système  de  forces  demeure  permanent  il  faut  qu'il  atteigne  un 
certain  maximum  de  perfection  et  de  beauté,  et  tout  système  d'êtres 
violemment  écarté  de  son  centre  de  vérité,  de  bonté^  de  beauté,  tend  à  y 

(I)  Idées^  t.  III,  p.  76-84.  —  Herder  refuse  même  de  considérer  la  nation  romaine  ft  sa 
langue  comme  l'organe  provtdeoliel  qui  nous  a  transmis  la  tradition  de  Tantiquité,  puisque 
dit-il,  les  Romains  commencèrent  eux-mêmes  par  détruire,  ensuite  périrent  à  leur  tou^. 
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revenir  de  lui-même  en  oscillant  ou  en  fo\iTtait>anX  9on  a«ymplol«- 
L*ordre  seul  peut  obtenir  la  durée  ;  il  l'obtient  toujours  à  la  fin.  c  Dans 
les  forces  humaines,  les  abus  les  plus  intolérables  tendent  d'eux-mêmes 
à  se  corriger  avec  le  temps  et  à  servir  au  bien.  Les  plus  fortes  oscillations 
doivent  nécessairement  approcher  par  des  mouvements  réguliers  du  vrai 
point  de  repos...  Le  premier  état  du  genre  humain  ne  laisse  rien  voir  que 
des  forces  aveugles.  Il  fallait  que  le  désordre  lui-même  euseignât  à 
rhomme  les  voies  de  Tintelligence...  La  raison  humaine  poursuit  sa 
marche  à  travers  toutes  les  généhitions.  Sans  se  lasser  jamais,  elle 
invente  des  théories  qu*elle  ne  peut  appliquer  ;  elle  fait  des  découvertes 
que  de  méchantes  mains  vont  retourner  contre  elle.  L'o&txi  tt  corrigera 
lui-même^  et,  avec  le  temps,  le  mouvement  infatigable  d'une  raison  tou- 
jours croissant /<?ra  naître  l'ordre  du  désordre  (1)  >. 

Ceux  des  lecteurs  charmés  de  Herder  qui  pouvaient  se  laisser  prendre 
au  faux  air  scientifique  de  ces  propositions  générales  auraient  dû  au 
moins  remarquer  en  quel  désaccord  elles  se  trouvent  avec  Thistoire  in- 
cohérente sans  plan  ni  but,  telle  que  lui-même  en  esquisse  les  princi- 
paux traits.  Une  seule  vérité  que  nul  d'ailleurs  ne  voudrait  contester, 
ressort  et  de  ses  explications  théoriques  et  des  faits,  c'est  qu*il  s'est 
accompli  d'immenses  progrès  de  divers  genres  dans  les  idées  et  la  vie  de 
l'humanité,  en  dépit  des  phénomènes  de  grandeur  et  de  décadence  des 
peuples,  de  la  stérilité  finale  des  plus  considérables  d'entre  eux  en  popu- 
lation, de  Tétat  de  ruine  des  terres  jadis  les  plus  florissantes,  et  de  la 
longue  éclipse  de  la  civilisation  dans  la  ligne  des  traditions  de  l'Occi- 
dent. G*e8t  encore  que  les  morts  n'ont  pas  toujours  vécu  en  vain,  mais 
qu'une  partie  de  leur  héritage  a  fructifié  entre  les  mains  de  leurs  succes- 
seurs. C'est  enfin  que,  —  la  formule  est  de  Herder  et  n'est  point  exagé- 
rée :  —  «  les  progrès  des  arts  et  des  découvertes  mettent  au  pouvoir  de 
l'humanité  d'inépuisables  moyens  d'affaiblir  ou  de  combattre  les  forces 
qu'elle  ne  peut  détruire  *  et  qui,  soit  dans  l'ordre  moral,  soit  dans  Tordre 
physique,  s'opposent  au  règne  de  la  justice  et  du  bonheur.  Si  c'était  là 
toute  la  doctrine  du  progrès  que  nous  connaissons,  il  serait  aussi  peu 
raisonnable  de  la  combattre  que  peu  philantfarcmque  de  s'attaquer  aux 
espérances  qu'elle  fait  nattre  pour  ravenirJiMais)de  ce  que  Thumanité 
possède  de  tels  pouvoirs  et  un  trésor  accumulette  connaissances»  peut-on 
conclure  qu'elle  en  usera  de  plus  en  plus  pour  son  perfectionnement 
moral  et  en  abusera  de  moins  en  moins  pour  se  détruire  elle-même?  Et 
les  progrès  constatés  peuvent-ils  passer  pour  une  garantie  certaine  contre 
des  reculs  et  des  chutes  futures?  peuvent-ils  prouver  d'eux-mêmes  qu'ils 
sont  sans  limites,  tant  en  qualité,  pour  ainsi  dire,  qu'en  quantité,  et  ne 
s'arrêteront  pas  avant  que  la  terre  entière  soit  peuplée  d'  «  hommes  sen- 
sés, justes,  heureux;  heureux  non  pas  de  leurs  impressions  solitaires  et 

(t)  Idées,  t.  m.  p.  100,  116-117,  140-143, 151. 
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individaelles,  mais  du  bonheur  et  de  la  raison  de  tous  >  ?  Existe-t-il  enfin 
une  loi  démontrable,  de  laquelle  résulte  la  nécessité  du  progrès  ainsi 
entendu?  Voilà  la  vraie  question.  Herder  lui-même  n*est  pas  dogmatique 
à  ce  point,  quand  il  contemple  le  spectacle  de  Thistoire  ;  il  emploie  alors 
des  formules  telles  que  :  «  il  n*est  aucune  raison  de  douter  >,  ou  :  a  c'est 
une  douce  espérance  et  non  une  vaine  chimère  de  croire  »,  etc.  (1).  Ses 
plus  hardies  affirmations  se  rattachent  plutôt  à  sa  doctrine  de  la  finalité 
universelle  de  la  nature  et  de  Thonmie,  dont  il  nous  reste  maintenant  à 
dire  quelques  mots. 

Cette  doctrine  est  d*un  caractère  essentiellement  naturaliste.  On  peut 
regarder  Herder  comme  Tun  des  précurseurs  des  théories  actuelles  d*év(V 
lutions  des  êtres.  Il  diffère  sans  doute  de  M.  Spencer  et  du  monisme  en 
ce  qu'il  admet  des  destinées  individuelles  et  Timmortalité  des  personnes, 
—  une  véritable  anomalie  d'ailleurs  en  sa  métaphysique  spinosiste  ;  — et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  science  de  son  temps  ne  lui  offrait 
pas  les  ressources  dont  on  dispose  aujourd'hui  pour  construire  un  sys- 
tème du  devenir  progressif  de  la  nature  ;  mais  Fidée  du  développement 
organique  universel  ne  laisse  pas  d'être  la  sienne,  et  les  formules  qu'il 
donne  de  ce  développement  pourraient  recevoir  la  signature  de  beau- 
coup de  savants  nos  contemporains  qui  n'ont  jamais  songé  à  lire  son 
livre  :  «  Une  série  ascendante  de  formes  et  de  pouvoirs  règne  dans  notre 
création  terrestre...  Dans  cette  série  d'êtres,  on  reconnaît,  autant  que  le 
permet  la  destination  particulière  de  la  créature,  V empreinte  du  type 
principal  qui  variée  de  mille  manières  approche  plus  ou  moins  de  la 
forme  humaine.  A  mesure  que  l'organisme  devient  plus  parfait  elle  se 
détermine  davantage.  »  —  «  L'enchaînement  des  pouvoirs  et  des  formes 
n'est  jamais  rétrograde  ni  stationnaire,  mais  toujours  progressif...  Ce 
que  l'on  nomme  organisation  n'est  jamais  que  Yéchelle  ascendante  qui 
conduit  les  pouvoirs  à  un  éUit  plus  élevé,  »  —  «  Dans  toute  la  création,  vous 

(t)  Toat  bien  examiné  on  peut  tirer  da  livre  de  Herder  trois  solutions  du  problème  :  1*  une 
affirmation,  comme  on  vient  de  le  voir  ;  2<»  un  certain  donte,  évidemment  impliqué  dans  les 
expressions  dubitatives  que  nous  rapportons;  3"  une  négation.  Cette  dernière  résulte  tout  na- 
turellement de  ce  que,  suivant  lui,  chaque  branche  de  Tespèee  humaine,  invariablement  fixée 
et  bornée  en  tous  genres  à  cela  seul  qu'elle  a  eu  «  le  pouvoir  et  la  volonté  de  devenir  >,  ne 
marque  nullement  l'échelon  d'un  progrès  indéfini  qui  ferait  servir  au  bonheur  d'une  finale  gé- 
nération d'hommes  toutes  les  générations  antérieures  ainsi  sacrifiées  à  ce  but.  Voici  un  passage 
très  justement  relevé  par  H.  Francisque  Bouillier  (Morale  et  progrès^  p.  112)  :  «  Gomment 
l'homme  tel  que  nons  le  connaissons  serait-il  fait  pour  développera  l'infini  ses  facultés  intellec- 
tuelles, pour  étendre  par  une  progression  ininterrompue  la  sphère  de  ses  perceptions  et  de  ses 
actions,  bien  plus  encore,  pour  arriver  à  un  état  qui  serait  le  but  suprême?  Comment  toutes 
les  générations  seraient^Ues  faites  pour  la  dernière  qui  s'élèverait  ainsi  sur  les  débris  épars  du 
bonheur  de  celles  qui  l'ont  précédée?  0  vous  hommes  de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  avez 
passé  avec  les  siècles,  vous  n'avez  point  vécu,  vous  n'avez  point  enrichi  la  terre  de  vos  cendres 
pour  qo'i  la  fin  de  vos  Ages  votre  postérité  dût  son'  bonheur  à  la  civili.«ation  européenne!  • 
(/déex,  t.  II,  p.  135,  140).  —  On  ne  lit  pas  sans  stupéfaction  le  chapitre  d'où  ceci  est  tiré,  car 
il  n'est  tout  entier  qu'une  éloquente  déclamation  contre  l'idée  même  d'un  progrès  de  l'e^^pcrf. 
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ne  verrez  rien  qui  soit  une  mort  réelle  :  toute  destruction  est  une  méta- 
morphose, rinstant  d'un  passage  à  une  vie  plus  élevée  v  (ceci,  à  propos 
de  Tordre  de  la  nature  qui  veut  que  les  êtres  vivent  de  la  mort  les  uns 
des  autres).  —  «  L'espèce  humaine  est  le  confluent  universel  des  pouvoirs 
organiques  inférieurs  qui  ont  dû  s'unir  pour  concourir  à  la  formation  de 
la  race  humaine.  »  —  «  Si  nous  regardons  en  arrière,  et  si  nous  obser- 
vons que  tous  les  êtres  inférieurs  semblent  se  diriger,  dans  leur  mar- 
che, vers  la  forme  humaine  ;  et  de  plus,  que  nous  ne  trouvons  dans 
l'homme  que  la  première  ébauche  de  ce  qu'il  devrait  être  et  de  oe 
pour  quoi  il  est  formé,  il  faut  choisir  :  ou  l'homme  doit  s'élever  à  quel- 
que destination  plus  haute,  par  quelque  voie  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ou  toute  connexion,  tout  plan  dans  la  nature  n'est  qu'un  rêve, 
une  illusion  mensongère.  »  Herder  conclut,  en  continuant  d'appliquer  le 
principe  général  des  fins,  et  c'est  en  cela  qu'il  se  sépare  de  nos  évolu- 
tionnistes,  que  a  notre  humanité  n'est  qu'un  état  de  préparation,  le  bou- 
ton d'une  fleur  qui  doit  éclore  9,  qu'en  sa  forme  présente  elle  recouvre 
«  une  créature  plus  noble  et  plus  libre  »,  une  a  humanité  divine  »  desti- 
née à  briller  sous  «  un  soleil  plus  glorieux  9  enfin  que  l'homme,  «  anneau 
dernier  et  le  plus  élevé  qui  ferme  la  chaîné  de  l'organisation  terrestre, 
doit  commencer  une  chaîne  de  créatures  d'un  ordre  supérieur,  dont  il 
est  l'anneau  inférieur,  servant  ainsi  de  lien  entre  deux  systèmes  adja- 
cents de  la  création  (1)  ». 

Il  n'existe  aucune  relation  bien  sensible  entre  cette  doctrine  de  la  palin* 
génésie  humaine,  individuelle  et  collective,  et  celle  qui  place  le  progrès 
non  plus  seulement  dans  la  succession  des  espèces,  mais  encore  dans 
une  loi  qui  régirait  particulièrement  l'espèce  humaine  pour  lui  faire 
atteindre  la  perfection  morale  en  son  établissement  terrestre.  Quelques- 
uns  pourraient  même  penser  que  le  premier  genre  d'évolution  s'accorde 
mal  avec  le  second,  puisqu'il  est  propre  à  le  suppléer.  Il  nous  semble 
néanmoins,  quand  nous  considérons  la  faiblesse  des  motifs  que  Herder 
pouvait  tirer  de  sa  philosophie  de  l'histoire  humaine  en  faveur  d'une  fin 
nécessaire  de  perfection  morale  et  sociale  de  notre  espèce  sur  la  terre,  — 
ou  plutôt  la  force  des  raisons  qu'il  nous  suggère  lui-même  d'en  douter,— 
il  nous  semble  que  le  fondement  de  sa  croyance  à  cet  égard  est  tout  en- 
tier dans  une  disposition  optimiste  de  son  esprit  à  envisager  en  toute 
sphère  de  développement  une  action  providentielle  qui  doit  à  la  fin  la 
rendre  conforme  à  notre  idéal  (en  laissant  de  côté,  bien  entendu,  les  na- 
tions restées  en  chemin,  qui  n'ont  pu  et  dû  être  que  ce  qu'elles  sont). 

Nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  remarquer  que  le  langage  de 
Herder,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  est  formellement  déiste.  Il  va 
même,  à  un  endroit,  jusqu'à  déclarer  qu'il  ne  saurait  s'expliquer  sans  le 
«  concours  d'une  influence  supérieure  »  un  grand  nombre  d*événements 

(I)  /dricj,  1. 1,  p.  248-303. 
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de  rhistoire  de  l'espèce  humaine,  notamment  Finvention  du  langage  et 
a  la  première  science  »,  les  débuts  de  Thomme  dans  la  carrière  du  per- 
fectionnement. C'est  une  contradition  avec  Tensemble  de  sa  philosophie. 
Mais  presque  partout  il  est  assez  visible  que  les  termes  divins  anthro- 
pomorphiques  ne  sont  pour  lui,  comme  d'autre  part  le  mot  nature,  autre 
chose  que  des  manières  de  désigner  un  pouvoir  suprême  dont  Faction 
serait  immanente  au  monde  et  à  tout  ce  qui  s'y  produit  dans  un  ordre 
détauni&é  et  nécessaire. 

Une  observation  analogue  est  à  faire  sur  le  mot  libertéy  qui  ne  peut 
évidemment  signifier  rien  de  semblable  au  libre  arbitre,  dans  la  bouche 
d'un  philosophe  aflSrmant  à  bien  des  reprises  que  Thomme  en  vertu  de 
la  spontanéité  inhérente  à  sa  nature,  «  doit  être  ce  qu'il  est  et  devenir  ce 
qu'il  peut  devenir  »,  et  que  «  toutes  choses  sur  notre  terre  ont  été  ce 
qu'elles  pouvaient  être  selon  la  situation  et  les  besoins  du  lieu,  les  cir- 
constances et  le  caractère  du  temps,  le  génie  natif  ou  accidentel  des 
peuples  B.  Remarquons  enfin  l'emploi  des  expressions  familières  au  spi- 
ritualisme. Cependant  la  pensée  de  Herder  est  plutôt  matérialiste,  en 
réalité.  Les  pouvoirs  organiques,  qu'il  distingue  des  organes  et  regarde 
à  la  fois  comme  leur  étant  intimement  unis  et  comme  devant  leur  sur- 
vivre afin  d'en  revêtir  de  nouveaux  après  la  dissolution  des  anciens,  il 
se  les  représente  à  l'aide  de  symboles  matériels  :  «  Dans  les  profondeurs 
les  plus  secrètes  de  l'Être,  où  l'on  commence  à  apercevoir  les  premiers 
germes  de  vie,  on  découvre,  dit-il,  l'élément  impénétrable  et  actif  que 
nous  désignons  par  les  noms  imparfaits  de  lumière,  d'élher,  de  chaleur 
vilale,  et  qui  probablement  est  le  sensorium  par  lequel  l'auteur  des 
choses  »  —  encore  l'inévitable  anthropomorphisme  —  «  échauffe  et  vivifie 
les  mondes.  Ce  rayon  de  feu  céleste,  qui  se  communique  à  une  foule 
innombrable  d'organes,  s'étend  et  se  perfectionne  par  degrés.  Il  est  pro- 
bable que  tous  les  pouvoirs  d'ici-bas  agissent  à  travers  ce  véhicule,  et  la 
faculté  de  reproduction,  ce  prodige  de  la  création  terrestre,  en  est  insé- 
parable ».  Point  d'âmes  séparées  dès  lors,  surtout  purement  spirituelles, 
mais  partout  l'action  des  pouvoirs  organiques  sous  la  dépendance  d'une 
espèce  de  matière  animatrice  universelle  (1).  Herder  est  donc  étranger  à 
toute  notion  idéaliste  ;  il  ne  Test  pas  moins  au  dualisme  cartésien,  dont  il 
aurait  pu  ce  semble  si  aisément  emprunter  à  Spinoza  la  forme  rigoureu- 
sement méthodique,  adaptée  par  ce  dernier  au  panthéisme.  Sa  théorie 
est  le  matérialisme  stoïcien  de  l'Ëther,  âme  du  monde,  laquelle  rejoint, 
mutaiis  mutandis  nominibus^  la  doctrine  actuellement  si  répandue  de  la 
Force  unique  dont  les  transformations  produisent  tous  les  phénomènes. 
Il  n'en  est  pas  de  plus  favorable  à  l'élaboration  d'un  système  d'évolution 
progressive  des  êtres.  En  rattachant  sa  philosophie  de  l'histoire  à  cette 
conception,  Herder,  abstraction  faite  de  ses  croyances  palingénésiques, 

(1)  Idéet,  t.  \,  p.  25G  et  sulv. 
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a  été  bien  plus  près  que  Hegel  après  lui  des  doctrines  qui  ont  aujourd'hui 
la  vogue.  Mais  Hegel,  s*il  a  échoué  de  toutes  manières  en  essayant  de 
faire  entrer  le  mouvement  de  Thistoire  dans  révolution  universelle  de 
Vidée,  et  non  plus  des  pouvoirs  organiques  de  la  matière,  Hegel  a  du  moins 
tenté  de  classer  et  de  coordonner  les  moments  de  la  vie  de  Thumanité  de 
manière  à  obtenir  la  preuve  du  progrès.  Il  est  vrai  qu'il  n*a  pas  été  plus 
heureux  sur  ce  chapitre,  mais  il  s'est  mieux  rendu  compte  de  son  objet 
et  de  ce  qu'il  s'agissait  pour  lui  de  démontrer.  Nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  ici  d'examiner  brièvement  son  système.  Mais  occupons-nous 
d'abord  des  vues  tout  autrement  intéressantes  de  Kant  sur  le  même 

sujet  (1).  RSNOUVIER. 

LE  MANDAT  IMPÉRATIF. 

Avant  que  le  souvenir  de  la  dernière  crise  ministérielle  soit  effacé,  il  est 
bon  de  chercher  à  voir  ce  qu'elle  peut  nous  apprendre  sur  les  tendances 
inconscientes  qui  existent  tous  les  jours  chez  nos  gouvernants  et  nos 
législateurs,  chez  les  critiques  comme  chez  les  acteurs  de  la  politique,  et 
qui,  demain  comme  aujourd'hui,  menacent  de  nuire  à  Tavenir  de  la 
République. 

A  notre  avis,  ce  n'est  pas  seulement  la  Chambre  qui  a  manqué  de  sens 
politique,  —  qui  n'a  pas  su  rester  dans  son  rôle,  —  c'est  le  cabinet  aussi 
qui  n'a  pas  bien  rempli  le  sien,  qui  n'a  pas  eu  le  sentiment  de  ses  attri- 
butions légitimes,  et  qui,  par  sa  promptitude  à  se  démettre,  a  encouragé, 
entretenu  dans  le  pays  une  philosophie  politique  des  plus  dangereuses. 

Il  semble  que  nos  ministres  n'aient  d'autre  prétention,  et  ne  recon- 

(1)  Herder  joQit  encore  aujourd*bui  d'une  grande  réputation  comme  fondateur  do  la  philoso- 
phie de  l'histoire.  Il  la  doit  aux  préventions  du  pubh'c  et  aux  mérites  poétiques  de  son  IJTre.  Si 
le  jugement  que  nous  portons  de  lui  et  de  la  valeur  logique  etscientiftquedesa  doctrine  parais- 
sait trop  sévère,  nous  pourrions  citer  à  l'appui  les  phrases  suivantes  d'an  estimable  anteir, 
qui  au  demeurant  le  comble  de  louanges  :  n  L'humanité  est  pour  Herder  la  cause  finale  de 
l'histoire,  de  la  nature  humaine,  de  la  terre  elle-même.  On  s'attend  natoreilement  à  ce  qnll 
essaye  de  déterminer  le  sens  d*une  conception  aussi  importante  ;  mais  on  est  désappointé  ;  il  la 
laisse  dans  tout  son  vague  primitif...  En  supposant  que  l'homme  ait  en  lui-même  sa  fin,  il 
resterait  encore  à  déterminer  si  cette  fin  est  dans  la  race  on  dans  Tindlvida,  on  dans  toates 
les  deux,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  cette  nouvelle  question  néeeasiteniit  une  enquête 
des  plus  difficiles,  que  Herder  n'a  pas  même  entamée...  Il  laisse  dans  un  vague  et  dans  une 
indécision  absolue  la  conception  autour  de  laquelle  gravite  toute  sa  philosophie  de  Thistoire... 
Il  emploie  à  chaque  instant  des  mots,  comme  ceux  de  nature,  destin,  liberté,  organisme,  avec 
aussi  peu  de  précision  et  de  cohérence,  et  même  de  logique,  que  celui  d'humanité.  En  réalité, 
bien  qu'il  fût  doué  d'une  grande  et  riche  intelligence,  il  n'avait  pas  cette  sorte  d'intelligence 
nécessaire  pour  se  servir  convenablement  des  idées  générales,  les  analyser  d'une  manière  ri- 
goureuse et  complète,  les  distinguer  avec  clarté  et  exactitude...  U  manquait  des  qualités 
lo^nques  qu'exigent  ces  opérations  de  l'esprit  ».  Nous  avons  essayé  d'éclaircir  quelques  points 
qui  semblent  à  juste  titre  obscurs  à  M.  Fiint,  mais  ce  que  nous  n'avons  pu  réussir  à  aperce- 
voir clans  les  Idées  de  Herder  c'est  l'ombre  d'une  preuve  en  faveur  du  progrès  historique  de 
Vh\umn\ib.(F\mi,la  philosophie  de  Vhistoireen  Allemagne,  Irad.  par  Ludovic  Carr.to,p.8'2.) 
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naissent  d'autre  devoir  que  de  n'avoir  eux-mêmes  aucune  volonté,  aucune 
conviction.  Il  semble  que  l'opinion  publique  ne  leur  impose  pas  d'autre 
obligation  que  de  tenir  sans  cesse  leurs  yeux  braqués  sur  les  sourcils  de 
la  Chambre  et  d'être  sans  cesse  prêts  à  prendre  la  fuite  dès  qu'ils  peu- 
vent y  apercevoir  le  moindre  froncement.  Certes,  il  était  fort  mauvais 
autrefois  que  n'importe  quels  hommes,  rois  ou  nobles,  députés  ou  ministres 
doctrinaires,  s'attribuassent  le  droit  divin  de  ne  regarder  qu'à  leurs  pro- 
pres idées  et  d'imposer  quand  môme  au  pays  leurs  propres  plans  d'archi- 
tecture sociale,  —  c'est-à-dire  de  vouloir  leur  volonté  personnelle  sans 
s'inquiéter  des  force8*existantes,  des  tendances  qui,  malgré  eux,  déci- 
daient seules  du  possible  et  de  l'impossible. 

Mais,  si  c'était  là  qpe  folie,  il  n'est  guère  moins  insensé  de  s'imaginer 
que  la  sagesse  ou  l'honnêteté  consiste  pour  les  gouveniants  à  n'avoir  au- 
cune volonté,  aucune  idée  à  eux,  et  à  se  considérer  comme  les  humbles 
serviteurs  d'une  Chambre  qui,  elle-même,  est  l'humble  servante  de  ses 
électeurs.  Quand  donc  nos  ministres  se  chargeront-ils  de  rappeler  à  ceux 
qui  l'oublient  qu'ils  sont  des  êtres  pensants.  Le  premier  devoir  d'un 
homme,  c'est  de  ne  pas  descendre  à  l'état  de  machine;  c'est  de  choisir 
parmi  les  partis  celui  qui  répond  le  mieux  à  son  propre  sentiment  de  la 
justice,  et  de  lui  dire  :  Me  voici,  je  suis  prêt  à  mettre  ma  raison  et  ma 
volonté  au  service  de  nos  visées  communes  ;  je  promets  de  les  dépenser 
honnêtement  à  chercher  les  meilleurs  moyens  d'obtenir  les  résultats  que 
nous  désirons  vous  et  moi  ;  mais  je  n'entends  nullement  les  renier.  Je 
n'obéirai  toujours  qu'à  ma  propre  raison  et  à  ma  propre  conscience  ;  en 
fait  de  moyens,  je  ne  voudrai  que  ce  qui  me  semblera  à  moi  possible,  et 
salutaire  par  tous  ses  effets  lointains  ou  immédiats;  et  «i  je  ne  vous  satis- 
fais pas,  j'attendrai,  pour  me  retirer,  que  vous  m'ayez  d'abord  entendu  et 
condamné;  j'attendrai  que  vous  m'ayez  nettement  signifié  mon  congé. 

Au  fond,  la  France  de  nos  jours  est  comme  celle  du  xviii*  siècle  :  elle 
est  faible  parce  ce  qu'en  guise  de  vrais  principes  elle  n'a  que  des 
respects  humains,  que  des  points  d'honneur  ou  des  colères,  et  des  notions 
de  mesures  partielles  à  prendre.  Ce  que  prouve  la  marche  confuse  et  hé- 
sitante de  nos  affaires,  c'est  que  nos  hommes  politiques  ne  se  doutent  pas 
des  principes  qui  gouvernent  leurs  propres  décisions  :  ils  ne  se  sont  pas 
tirés  eux-mêmes  au  clair;  ils  n'ont  pas  de  règle  générale,  à  eux  connue, 
qui  corresponde  aux  croyances  latentes  d'où  résulte  leur  conduite  ;  et 
avec  les  meilleures  intentions,  avec  le  tempérament  le  plus  ennemi  des 
excès  de  tout  genre,  ils  se  laissent  aller  par  routine,  par  crainte  du  qu'en 
(lira-t-on,  par  irréflexion,  à  pratiquer  tous  les  jours  une  philosophie  poli- 
tique qu'ils  seraient  les  premiers  à  traiter  d'absurde  s'ils  s'(»n  reudaient 
compte. 

Cette  philosophie  est  celle  du  mandat  impératif. 

Pourquoi  le  radicalisme  est-il  si  fort?  ou  du  moins  pourquoi  tout  ce  qui 
n'est  pas  le  radicalisme  est-il  si  faible?  C'est  que  tous  nos  pnrris  font  du 
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radicalisme^sans  le  savoir.  Que  Ton  regarde  à  l'organisation  des  groupes 
distincts  de  nos  deux  assemblées  ;  que  Ton  se  demande  comment  il  se  fait 
que  tous  nos  députés,  conservateurs,  constitutionnels»  ou  républicains  de 
diverses  nuances,  se  sont  accordés  pour  former  des  sections  permanentes, 
de  petits  parlements  qui  se  nomment  réunions  du  Centre  droit  et  du 
Centre  gauche,  réunions  de  TUnion  républicaine  de  la  Gauche  et  de  TEx- 
tréme  gauche.  Evidemment  ce  qui  a  déterminé  tous  nos  représentants  à 
se  grouper  ainsi,  c'est  la  conviction,  où  ils  étaient  tous,  que  la  chose  la 
plus  importante  pour  chaque  député  était  de  s'unir  à  tous  ceux  qui  pou- 
vaient adopter  le  même  programme  pratique.  Et  que  font-ils  donc  dans 
leurs  réunions?  Chaque  groupe  se  fait  à  lui  seul  parlement  et  gouverne- 
ment. Il  ne  s'occupe  qu'à  arrêter  l'ultimatum  qu'il  doit  adresser  au 
Cabinet.  C'est  bien  là  le  mandat  impératif  naïvement  organisé  par  ceux 
même  qui  en  théorie  le  repousseraient  le  plus  énergiquement. 

Eh  bien,  il  est  temps  de  s'en  apercevoir;  l'expérience  des  principes 
qui  nous  gouvernent  à  notre  insu  est  faite  ;  et  les  fluctuations  politiques 
dont  tout  le  monde  s'afflige  sans  en  voir  la  cause  n'ont  pas  d'autre 
cause  (à  notre  sens)  que  les  pusillanimités,  les  vanités  et  les  rou- 
tines qui  poussent  nos  modérés  eux-mêmes  à  appliquer  la  théorie  des 
radicaux. 

Pour  que  la  France  ait  chance  d'avoir  des  majorités  parlementaires  et 
des  Cabinets  capables  de  gouverner,  il  faut  que  nos  législateurs  renon- 
cent, non  seulement  à  leurs  groupes  parlementaires,  mais  aux  faux 
points  d'honneur  comme  aux  idées  fausses  qui  les  empêchent  de  former 
une  véritable  assemblée  de  contrôle,  et  qui,  à  la  place  d'un  gouvernement 
surveillé,  donnent  à  la  France  sept  ou  huit  partis  aspirant  à  dicter  la  loi  au 
pouvoir  exécutif. 

Si  le  gouvernement  représentatif  repose  sur  une  vérité,  sur  une  né- 
cessité permanente  qui  le  rend  à  la  fois  possible  et  salutaire,  c'est  seule- 
ment en  tant  qu'il  repose  sur  l'idée  de  mettre  la  raison  de  ceux  qui 
savent  et  qui  réfléchissent  au  service  de  tous  les  besoins  qui  ne  sont  pas 
capables  deconcevoir  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  leur  satisfaction,  et  de  laisser 
en  dernier  ressort  aux  besoins  eux-mêmes,  non  pas  à  telle  passion  et  à 
telle  idée  fixe,  mais  à  l'ensemble  des  besoins  le  droit  de  juger,  à  l'œuvre, 
les  représentants  de  la  raison  du  pays,  et  de  se  prononcer  pour  ou  contre 
eux  d'après  les  résultats  de  leurs  œuvres. 

Mais  quand  les  faiblesses  ou  les  fausses  théories  des  législateurs  et  des 
gouvernants  tendent  à  faire  des  ministres  les  purs  exécutants  des  ordres 
d'une  assemblée,  qui  elle-même  n'est  que  la  servante  des  exigences  de  ses 
électeurs;  —  quand  le  Gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  fonctionne 
par  une  cause  ou  une  autre,  n'est  qu'une  hiérarchie  de  députés  et  de  cabi- 
nets qui  n'ont  aucune  volonté,  — qui,  au  lieu  de  s'éclairer  les  uns  les 
autres,  viennent  s'opposer  les  uns  aux  autres  des  mandats  impératifs  in- 
discutables, alors  le  Gouvernement  constitutionnel  est  simplement  un 
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mécanisme  ingénieux  pour  organiser  la  dictature  de  la  déraison  et  pour 
permettre  aux  penchants  aveugles  de  s'entrechoquer  à  cœur  joie. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  très  juste  dans  le  livre  de  M.  Taine  sur  la 
Révolution.  Quoique  Fauteur  se  fût  laissé  aveugler  par  des  antipathies,  il 
avait  bien  vu,  au  moins,  la  véritable  faute  de  l'Assemblée  constituante. 
Ce  qui  a  jeté  la  Révolution  dans  une  fausse  voie,  ce  qui  d'avance  rendait 
inévitables  les  erreurs  de  la  Législative  et  les  excès  de  la  Convention,  c'est 
l'idée,  —  qui  n'était  pas  même  une  idée,  qui  était  simplement  une  haine 
retournée,  —  et  qui  poussait  déjà  l'Assemblée  nationale  à  remplacer 
l'ancien  régime  où  tout  venait  d'en  haut  par  un  Gouvernement  qui  ne 
viendrait  que  d'en  bas.  On  était  choqué  par  tous  les  douloureux  effets  du 
despotisme;  et  faute  de  réflexion  on  ne  songeait  qu'à  supprimer  tout 
commandement;  on  s'imaginait  que,  pour  en  finir  avec  les  injustices  et 
les  souffrances,  il  s'agissait  simplement  d'enlever  à  la  royauté  toute  in- 
fluence sur  ses  ministres,  et  d'enlever  aux  ministres  toute  action  sur  l'ar- 
mée, la  police,  l'administration,  les  tribunaux. 

Bref,  bien  qu'en  se  prononçant  contre  le  fédéralisme,  la  France  de 
l'époque  était  fédéraliste  et  même  communaliste  :  elle  voulait  que  chaque 
électeur  fût  souverain,  que  la  municipalité  ou  la  garde  nationale  de 
chaque  localité  pussent  seules  mettre  en  mouvement  l'armée  et  la  police, 
et  qu'en  définitive  elles  eussent  aussi  la  liberté  de  mettre  de  cêté  les  lois 
du  pouvoir  législatif.  C'était  une  aveugle  application  de  la  théorie  de 
Rousseau,  qui  lui-même  n'était  que  l'organe  de  l'aveugle  monomanie  du 
jour.  Pour  pouvoir  rejeter  sur  l'égolsme  des  rois  et  des  églises  la  faute 
de  tous  les  maux  et  toutes  les  erreurs  de  l'humanité,  on  aimait  à  suppo- 
ser que  le  propre  de  tout  homme,  tel  qu'il  naît,  est  d'être  vertueux  et 
raisonnable,  d'avoir  le  sentiment  de  toutes  les  vérités  et  de  tous  les 
devoirs. 

Cest  cette  illusion-là  qui  a  fait  avorter  tant  de  généreux  desseins. 

Si  nous  voulons  que  notre  nouvelle  République  réussisse  mieux  que 
l'ancienne,  qu'elle  ait  la  puissance  de  durer  et  de  réformer  les  multitudes 
d'iniquités  et  d'aberrations  qui  subsistent  encore,  il  importe  de  nous  pré- 
munir contre  la  même  folie.  C'est  une  habitude  d'esclave  que  de  croire  à 
des  oracles  infaillibles  et  de  ne  pas  pouvoir  douter  de  l'infaillibilité  des 
autorités  sans  décider  vite  que  ce  sont  les  gouvernés  qui  ne  se  trompent 
jamais  et  qui  doivent  être  désormais  les  dictateurs  incontestés. 

J.   MlLSAND. 
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POLITIQUE  ET  SOCIALISME. 

III.  —  LA    QUESTION  DU   PROGRÈS.  —   KaNT. 

VIdie  (Tune  histoire  universelle  au  point  de  vue  cosmopolitique,  écrit  de 
Rant  qui  parut  la  même  année  que  le  livre  de  Herder  (1784),  forme  un 
frappant  contraste  avec  les  Idées  incohérentes  de  ce  dernier  sur  la  philoso- 
phie de  Vhistoire  de  Vhumanilé.  Il  est  impossible  de  poser  une  question 
avec  plus  de  netteté  et  de  la  mieux  circonscrire  que  ne  Ta  fait  le  fondateur 
du  criticisme,  en  cet  opuscule  vraiment  admirable  ;  ou  de  la  traiter  avec 
plus  de  méthode,  ou  de  marquer  avec  plus  de  soin  et  de  conscience  les 
limites  dans  lesquelles  se  renferme,  suivant  lui,  la  solution,  et  ce  qu'elle 
laisse  encore  à  désirer.  Il  est  fort  difficile,  quoique  beaucoup  d'historiens 
ou  de  critiques  Talent  essayé,  d'analyser  ces  pages  concises  qui  ont  elles- 
mêmes  le  caractère  d'une  analyse  exacte,  et  dans  lesquelles  on  ne  trouve 
pas  un  mot  qui  ne  soit  presque  nécessaire  pour  bien  élucider  la  pensée 
de  l'auteur  (1).  Nous  l'essayerons  cependant  à  notre  tour,  en  tâchant  d  en 
bien  marquer  les  points  saillants,  soit  de  principe,  s'oit  de  déduction,  et 
cherchant  dans  nos  propres  observations  le  meilleur  moyen  de  les  mettre 
en  lumière  pour  l'objet  que  nous  nous  proposons  ici. 

Une  remarque  portant  sur  Tensemble  de  la  question,  et  que  nous 
croyons  neuve  et  importante,  nous  est  d'abord  suggérée  par  les  premières 
lignes  de  l'écrit  de  Kant.  Il  commence  par  poser  en  principe  que  «  de 
quelque  façon  qu'on  puisse  envisager,  en  métaphysicien,  le  concept  de  la 
liberté  de  la  volonté,  \q^ phénomè)\es  de  cette  liberté,  les  actions  humaines 
sont,  comme  tout  autre  événement  naturel,  déterminées  parles  lois  uni- 
verselles de  la  nature.  »  Nous  savons,  en  effet,  que  telle  était  la  convic- 
tion de  Kant.  Hais  dans  ce  qui  suit,  il  passe  immédiatement  —  et  ceci 
est  bien  digne  d'attention  —  à  considérer  le  «  jeu  du  libre  arbitre  »  ou 
son  apparence,  qui  soumet  à  notre  observation  tant  d'accidents  et  de  mi- 
sères morales,  si  bien  faits  pour  éloigner  notre  pensée  de  la  possibilité 

(1)  Nous  ne  connaigsons  de  traduction  française  de  cet  écrit  ai  important  que  celle  qu'a 
donnée  M.  Littré  dans  son  curieux  livre  :  Augutte  Comte  et  ta  philosophie  positive,  p.  54, 
non  sans  d'assez  graves  lacunes,  toutefois,  quoiqu'il  n'annonce  rien  que  de  simples  abrévia- 
tions. 
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d*un  plan  et  d'une  règle  dans  le  développement  et  pour  la  destinée  finale 
de  l'espèce  humaine.  Il  se  demande  alors  si  les  irrégularités  et  les  désor- 
dres, sensibles  dans  les  faits  particuliers,  ne  seraient  point  de  nature  à 
s'effacer,  pour  laisser  paraître,  à  qui  pourrait  embrasser  l'ensemble,  une 
marche  générale  et  une  fin  dernière,  à  savoir  le  dessein  même  de  la  na- 
ture. Il  allègue  à  ce  propos  le  fait  de  la  régularité  des  nombres,  si 
variables  en  apparence,  si  uniformes  quand  on  les  prend  en  grande  des 
actes  de  la  vie  civile.  Il  donne  ainsi  en  passant  un  premier  aperçu  de 
cette  physique  sociale,  application  de  la  loi  des  grands  nombres,  que  Que- 
telet  devait  développer  cinquante  ans  plus  tard.  Or,  il  est  pour  nous 
indubitable  que  le  fait  de  l'uniformité  des  événements,  pour  ainsi  dire 
massifs,  dont  les  éléments  séparés  sont  variables,  ne  se  concilie  pas 
moins  aisément  avec  l'hypothèse  d'une  liberté  réelle  donnant  lieu  à  ces 
derniers,  qu'avec  la  supposition  de  leur  absolu  déterminisme  (1).  Le 
principe  déterministe  de  Kant  est  donc  inutile  dans  la  question.  On 
s'explique  fort  bien  qu'il  l'ait  mis  en  avant,  en  étant  pénétré  ;  mais 
rien  n'empêche  de  croire,  sans  y  avoir  recours,  que  la  marche  de  l'hu- 
manité est  soumise  à  un  plan  qui  la  rend  nécessairement  progressive, 
sauf  qu'il  faudrait  embrasser  cette  marche  en  une  très  grande  étendue 
pour  pouvoir  en  reconnaître  la  loi  par  l'observation.  On  penserait  en 
ce  cas  que  les  passions,  idées  et  pouvoirs  des  hommes  se  trouvent  éta- 
blis et  distribués  en  telle  sorte  que  leur  jeu  doit  amener  un  certain  ré- 
sultat fixe  à  la  longue,  et  en  déterminer  des  approximations  croissantes 
à  certaines  époques,  en  dépit  de  l'exercice  réel  d'un  libre  arbitre  dont 
chacun  avoue  bien  que  les  applications  et  les  effets  sont  renfermés  dans 
.  des  bornes  infranchissables.  On  supposerait  que  les  actions  individuelles 
combinées,  eu  égard  aux  lois  physiques  et  morales  de  leurs  mobiles  et  de 
leurs  rapports,  ne  peuvent  jamais  aller  jusqu'à  mettre  en  péril  la  donnée 
d'une  tendance  générale  vers  une  limite  idéale  située  en  avant,  si  loin 
qu'elles  s'en  écartent  à  une  époque  donnée,  à  raison  des  éléments  de  va- 
riation et  de  perturbation  que  le  libre  arbitre  a  introduits  dans  les  résul- 
tantes partielles  auxquelles  on  est  forcé  d'arrêter  l'observation  des  faits 
à  cette  époque.  On  sait  que  la  loi  de  tendance  mathématique  vers  une 
limite,  quand  c'est  de  probabilités  qu'il  s'agit,  a  cette  propriété  remar- 
quable de  comporter  des  écarts  très  considérables,  en  valeur  absolue^ 
dans  les  termes  particuliers  dont  la  succession  suffisamment  prolongée 
doit  révéler  l'existence  de  la  limite.  Kant  aurait  pu  d'autant  mieux  se 
contenter,  par  rapport  à  la  philosophie  de  l'histoire,  de  la  vue  que  noos 
indiquons  ici,  et  dont  il  ne  parait  pas  d'ailleurs  bien  éloigné,  que  sa  pro- 
pre théorie  du  progrès  conclut  en  somme  à  une  approximation  future 
plutôt  qu'à  la  parfaite  réalisation  de  l'idéal  de  Fhumanité. 

(l)  Voyei  le  numéro  27  de  la  Crit,  phil,  :  La  liberté  humaine  au  point  de  vue  de  l'obter' 
Vafton. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  que  se  pose  Kant,  après  avoir  signalé  en 
termes  de  la  dernière  énergie  le  caractère  de  déraison  et  de  méchanceté 
qui  s^observe  dans  la  conduite  des  hommes,  et  qui  ne  permet  pas  de  leur 
supposer,  à  eux  et  au  jeu  de  leurs  actions  en  grand,  un  dessein  raisonnable 
propre,  cette  question  est  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  démêler 
un  dessein  de  la  nature  en  vertu  duquel  l'histoire  conduirait  à  l'exécution 
d'un  plan  ces  êtres  qui  agissent  sans  plan.  Voyons,  dit-il,  si  nous  trou- 
verons un  moyen  de  nous  guider  pour  une  telle  histoire,  «  laissant 
ensuite  à  la  nature  le  soin  de  produire  un  homme  capable  de  la  compo- 
ser. C'est  ainsi,  en  effet,  qu'elle  a  produit  un  Kepler,  qui  soumit  à  des  lois 
précises  les  courbes  excentriques  des  planètes,  et  un  Newton,  qui  ramena 
ces  lois  à  une  cause  physique  universelle.  »  Ce  passage  est  remarquable; 
il  signifie  que  le  philosophe  n'apercevait  pour  son  compte  aucun  moyen 
de  classer  les  faits  historiques,  et  d'en  concevoir  l'enchatnement,  de  ma- 
nière à  vérifier  et  à  justifier  la  loi  dont  il  allait  inférer  l'existence  par  des 
raisons  indépendantes  de  ces  faits.  L'historien  attendu  par  Kant  est 
venu,  selon  les  positivistes.  Mais  nous  craignons  fort  que  Kant  n'eût  pas 
voulu  reconnaître  dans  Auguste  Comte  le  Kepler  ou  le  Newton  de  la 
science  de  l'histoire. 

Les_  trois  premières  propositions  de  [l'essai  de  Kant  ont  pour  objet  : 
1®  de  postuler  l'existence  d'un  principe  tiléologique  delanaturef  applicable 
à  la  destination  de  l'homme,  aussi  bien  que  de  toute  autre  créature*  et 
opérant  par  les  dispositions  naturelles  de  cet  être  lui-même  ;  2'  de  re- 
marquer qu'il  est  de  la  nature  de  la  raison  humaine,  en  cela  opposée  à 
celle  de  l'instinct,  d'exiger  une  éducation,  à  laquelle  il  &ut  un  cours  de 
l'expérience  prolongé  bien  au  delà  de  la  vie  individuelle,  et  une  trans^ 
mission  des  lumières  acquises  de  génération  en  génération  :  de  telle  sorte 
que  ces  dispositions  naturelles,  dont  la  fin  est  l'usage  correct  de  cette 
raison,  doivent  alors  se  développer  dans  l'espèce  et  non  pas  entièrement 
dans  l'individu  ;  3*  de  reconnaître  qu'en  donnant  à  l'homme  la  liberté 
avec  la  raison  qui  en  est  le  fondement  (1),  la  nature  a  dû  le  soumettre  à 
la  dure  condition  de  tirer  de  son  propre  fond  tout  ce  qui  dépasse  en  lui 
l'animalité,  de  ne  devoir  ainsi  ni  félicité  ni  perfection  qu'à  son  œuvre 
propre,  et  de  se  trouver  par  suite  exposé  aux  peines  et  aux  misères  qui 
en  effet  ne  lui  manquent  point.  A  ce  propos,  Kant  ne  peut  s'empêcher  de 
qualifier  d'étonnante  une  loi  qui  oblige  la  longue  suite  des  générations 
humaines  à  travailler  dans  la  douleur  à  la  construction  d'un  édifice  ter- 
restre que,  seules,  les  plus  lointaines  de  toutes  habiteront  en  paix.  C'est, 
dit-il,  un  point  obscur,  à  la  vérité,  mais  inévitable,  si  l'on  accorde  que 
des  êtres  doués  de  raison,  et  individuellement  mortels,  ne  peuvent 
arriver  qu'en  tant  qu'espèce  immortelle  à  la  fin  de  leur  développement. 

(1)  Théorie  de  la  liberté  nouménale^  qai  permet  à  Kant  d'oser  pleinement  de  la  notion  da 
libre  arbitre,  en  tant  qu'elle  préaide  aux  délibérations  mentales. 
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Nous  ne  voyons  rien  à  objecter  à  ces  prémisses,  dès  qu'elles  nous  sont 
présentées,  sans  usurpation  aucune  d'évidence  ou  de  démonstration, 
comme  les  simples  produits  d'une  certaine  disposition  d'esprit  et  de 
croyance  chez  un  philosophe.  C'est  le  cas  pour  Rant,  et  cela  résulte  bien 
de  son  accent.  Il  est  vrai  que,  même  à  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions 
reconnaître  à  ce  postulat  du  progrès  —  comme  il  est  permis  de  le  nom- 
mer —  une  importance,  une  valeur  morale  comparables  de  si  loin  que 
ce  soit  à  la  valeur  et  à  l'importance  des  postulats  de  la  raison  pratique. 
Nous  ne  supposons  pas  non  plus  que  Kant  eût  consenti  à  le  mettre 
ex  xquo  avec  ces  derniers.  Mais  toutes  réserves,  faites,  la  croyance  au 
progrès  de  la  raison  dans  l'espèce  humaine  est  assurément  l'effet  d*une 
passion  morale  respectable.  La  simple  discussion  des  motifs  sur  lesquels 
lelle  se  fonde  et  des  questions  tant  philosophiques  qu'historiques  qu'elle 
soulève  est  déjà  d'un  intérêt  capital. 

La  proposition  suivante  de  Kant  est  singulièrement  digne  d'attention. 
Il  est  frappé,  et  comment  ne  le  serait-il  pas  ?  du  fait  de  l'essentielle 
inhérence  de  Yantagonisme  à  toutes  les  relations  mutuelles  des  hommes. 
Il  ne  saurait  évidemment  concevoir  une  société  dont  toutes  les  passions 
de  lutte  auraient  été  éliminées.  Ainsi  éloigné,  grâce  à  son  ferme  bon 
sens  d'observateur  et  de  penseur,  des  utopies  naïves  fondées  sur  la  sup- 
position de  la  pure  concorde  paradisiaque,  il  est  conduit  à  envisager 
dans  la  loi  même  de  l'antagonisme  une  condition  du  progrès.  Et  ceci 
nous  permet  déjà  de  prévoir  qu'il  placera  la  fin  de  tout  le  développement 
dans  un  état  de  choses  où  doit  régner  essentiellement  le  contrat,  non 
point  une  entente  spontanée  et  entière  qui  rendrait  tous  contrats  inu- 
tiles. II  a  une  expression  on  ne  peut  plus  heureuse  pour  caractériser,  à 
l'égard  du  lien  social,  la  vraie  disposition  de  l'homme,  que  l'on  se  con- 
tente généralement  de  définir  par  la  sociabilité  :  «  J'entends,  dit-il,  par 
antagonisme  Vinsociable  sociabilité  des  hommes,  à  savoir  leur  penchant  i 
former  société,  joint  à  une  perpétuelle  réaction  qui  menace  constam- 
ment leurs  sociétés  de  dissolution  d  .  Partant  de  là,  il  fait  entrer  dans  les 
moyens  indispensables  du  développement  et  de  la  fin  de  l'homme  «c  voulue 
par  la  nature  »  toutes  les  passions  telles  que  de  résister^  se  séparer ^  com- 
mander^ gagner^  conquérir^  par  conséquent  la  discorde,  bonne  pour  son 
espèce,  qnoiqtte  lui-même  désire  la  concorde.  Mais  jamais  avec  la  concorde, 
avec  la  vie  oisive  et  douce,  qu'il  ne  désire  pas  moins,  il  n'eût  développé 
ses  dispositions  natives,  et,  dans  ce  cas,  tout  le  travail  de  la  culture  in- 
dividuelle et  de  la  civilisation  restait  étouffé  dans  son  germe. 

Par  cette  analyse  du  fait  psychologique,  jointe  au  postulat  de  la  fina- 
lité dans  la  marche  de  l'espèce,  on  est  immédiatement  conduit  à  for- 
muler le  théorème  du  contrat  social  en  un  sens  philosophique  et  moral 
qui  échappe  aux  objections  ordinaires,  —  nées  de  l'inintelligence  de  la 
question,  —  parce  qu'on  ne  suppose  aucune  entente  formelle  deshomm^, 
en  dehors  des  faits  mêmes  par  lesquels  ils  ont  satisfait  d'une  manière 
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plus  OU  moins  consciente  ou  inconsciente  à  la  nécessité  que  leur  créait 
la  nature»  de  concilier  Vantagonisme  avec  le  maintien  du  lien  social»  de 
résoudre  l'antinomie  de  Yinsoeiable  sociabilité.  «  Le  plus  grand  problème 
pour  la  race  humaine,  à  la  solution  duquel  la  nature  contraint  l'homme, 
est  d'atteindre  une  société  civile  chargée  de  l'administration  universelle 
du  droit  ».  (Ici  se  placent  les  propositions  connues  sur  la  coexistence  des 
libertés  individuelles,  réciproquement  limitées  dans  un  ordre  civil,  à 
l'aide  de  moyens  de  contrainte.  Kant  considère  la  société  ainsi  organisée 
comme  le  milieu  le  plus  favorable  au  développement  des  forces  et  des 
talents  par  l'effet  de  la  concurrence  et  de  la  lutte  assujetties  à  des 
lois.) 

Mais  t  ce  problème  est  le  plus  difficile  et  le  plus  tardivement  résolu 
de  tous...  Il  ne  peut  même  l'être  pleinement  ;  car  avec  une  matière  aussi 
tortueuse  que  l'homme  on  ne  peut  rien  fabriquer  de  parfaitement  droit. 
La  nature  ne  nous  a  imposé  qu'une  approximation  de  cette  idée  (1)  >. 
La  raison  en  est  qu'il  faut  constituer  une  autorité^  soit  individuelle,  soit 
collective,  pour  remédier  à  cette  disposition  de  chacun  à  abuser  de  sa 
liberté  et  à  s'exempter  personnellement,  par  l'effet  de  ses  appétits,  des 
liens  que,  en  vertu  de  sa  raison,  il  réclame  pour  autrui.  Or,  l'autorité  et 
les  moyens  de  contrainte  sont  nécessairement  confiés  à  des  hommes, 
justes  en  principe,  au  demeurant  hommes  comm£  les  autres. 

Ici  vient  se  placer  une  nouvelle  condition  difficile  à  remplir.  Rien, 
pour  ainsi  dire,  n'est  fait  si  Ton  s'en  tient  à  l'institution  d'une  so- 
ciété civile  particulière.  Hais  il  faut  que  l'insociabilité  des  États  soit 
vaincue,  après  celle  des  citoyens  de  chaque  Ëtat.  Les  mêmes  motifs 
l'exigent  et  des  luttes  semblables  y  poussent,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir 
ni  sécurité  au  dehors,  ni  bon  ordre  public  au  dedans,  pour  une  société 
toujours  en  guerre  ouverte  ou  latente,  ruinée  par  ses  armements  et  dé- 
tournée de  son  but  véritable,  qui  est  la  culture  morale  des  hommes,  tant 
que  la  raison,  après  de  si  longues  et  cruelles  expériences,  ne  porte  piis 
les  peuples  à  faire  ce  grand  pas  qu'ont  fait  pourtant  les  hommes  primi- 
tifs, à  instituer  une  fédération  où  chacun  substitue  une  volonté  collec- 
tive à  la  sienne  propre,  pour  garantir  sa  sécurité  et  l'exercice  de  ses 
droits.  Jusque-là,  jusqu'à  ce  qu'on  sorte  du  chaos  des  relations  poli- 
tiques, et  que  chaque  peuple  consacre  librement  ses  forces  au  travail  in- 
térieur du  progrès  humain,  toute  civilisation  nationale  n'est  que  provi- 

(1)  M.  LiUré,  dans  sa  tradoetion,  a  supprimé,  non  Rsns  intenlioD  probablement,  ce  passage 
sur  le  vice  radical  de  Thomme,  et  une  intéressante  note  de  Kant,  qui  s*y  rapporte,  et  qne  ▼oici  : 
«  Le  rdle  de  Tbomme  est  donc  essentiellement  de  l'espèce  des  devoirs.  Ce  qu'il  en  est  des  habi- 
tants des  autres  planètes,  et  de  la  nature  qu'ils  ont  reçue,  nous  n'en  pouvons  rien  savoir.  Quand 
nous  aurons  bien  rempli^  pour  notre  part,  le  mandat  de  la  nature,  nous  pourrons  espérer  sans  douto 
d'occuper,  auprès  de  nos  voisins  du  système  cosmique  auquel  nous  appartenons,  une  place  qui 
ne  sera  pas  des  dernières.  Cbez  eux  peut-être,  chaque  individu  est  à  même  d'accomplir  sa  des- 
tination tout  entière  dans  le  cours  de  sa  vie.  Chez  nous,  il  en  est  différemment.  L'espèce  seule 
peut  nourrir  cet  espoir.  » 
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soire,  «  ou  fausse  apparence  et  brillante  misère;  car  il  n*y  a  de  réellement 
bon  que  ce  qui  repose  sur  une  volonté  moralement  bonne.  » 

Ce  sont  là  d'incontestables  vérités,  qui  malheureusement  ne  sont  pas, 
ce  semble,  pour  nous  rendre  l'hypothèse  du  progrès  plus  facile.  Après 
les  avoir  exposées  :  que  devons-nous  penser  à  présent?  se  demande 
Kant.  Croirons-nous  que  le  concours  fortuit  des  événements  politiques 
et  les  essais  variés  de  formation  d'États  peuvent  amener,  comme  le 
choc  des  atomes  dans  le  système  d'Épicure,  un  ordre  de  choses  finale- 
ment stable?  C'est  un  effet  de  hasard  à  peine  possible.  Devons-nous  plu- 
tôt supposer  que  la  nature,  au  milieu  de  tant  de  désordres,  suit  une 
marche  habilement  conçue  et  nous  force  à  évoluer  du  degré  de  Tanima- 
lité  à  ce  plus  haut  point  d'humanité  où  nos  qualités  natives  trouveront 
enfin  leur  règle  ?  Enfin  préférons-nous  croire  qu'il  ne  sortira  rien  de 
bon,  ou  d'important  et  de  durable,  de  tant  d'actions  et  de  réactions  hu- 
maines ;  que  tout  ira  toujours  de  même  ;  que  peut-être  donc  la  discorde, 
si  naturelle  à  notre  espèce,  nous  précipitera  dans  un  enfer  de  maux,  sur- 
tout en  ce  qui  touche  la  moralité  ;  ou  encore  que  ce  dernier  état  lui-même 
sera  renversé  par  une  invasion  de  la  barbarie,  et  tous  les  progrès  anté- 
rieurs en  culture  perdus  ;  —  a  ce  qui  peut  toujours  arriver  sous  l'empire 
du  hasard,  identique  au  fond  à  une  liberté  sans  loi,  si  la  nature  ne  la  di- 
rige par  une  sagesse  occulte  »?  —  Tout  ce  passage  (1)  est  intéressant  à 
notre  avis,  en  ce  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  criticiste  qui  ne  redoute 
pas  d'examiner  les  différentes  faces  des  questions  et  les  différentes  hy- 
pothèses, et  en  ce  que  la  pensée  propre  de  Kant  se  dégage  visiblement 
sous  la  forme  d'une  espèce  de  postulat  moral  touchant  les  vues  de  «  la 
nature  »,  —  «  ou  plutôt  de  la  Providence  »,  dit-il  quelque  part,  —  sur 
l'avenir  de  l'humanité  terrestre,  et  nullement  avec  la  prétention,  a£Schée 
par  d'autres,  de  démontrer  scientifiquement  une  loi  des  faits  historiques 
réduits  en  série.  Il  se  défend  d'être  un  enthousiaste,  un  visionnaire  (accu- 
sation portée  contre  Rousseau  et  l'abbé  de  Saint-Pierre),  et  sa  justifica- 
tion résulte  plus  encore  de  la  méthode  qu'il  suit  en  son  essai,  que  de  ce 
qu'il  a  soin  d'assurer  :  qu'il  ne  regarde  pas  la  paix  universelle  et  l'État 
cosmopolitique  comme  prochains. 

Les  questions  posées  ci-dessus  reviennent,  suivant  lui,  à  une  seule  : 
a  Est-il  conforme  à  la  raison  d'admettre  en  partie  seulement  la  forme  de 
finalité  dans  le  plan  de  la  nature  et  de  considérer  le  tout  comme  livré  au 
hasard  ?»  Et  il  estime  que  la  même  force  qui  a  poussé  les  hommes  à  for- 
mer des  sociétés  politiques  limitées,  en  acceptant  l'empire  des  lois  ci- 
viles, doit  les  contraindre  à  généraliser  la  civilisation  par  l'établissemeot 
d'une  fédération  universelle. 

La  philosophie  a  donc,  elle  aussi,  son  chiliasme,  dit-il,  et  qui  n'est 
point  une  vision,  puisque  en  vertu  même  de  l'idée  qu'elle  s'en  forme, 

(1)  Omis  dang  la  tradactioD  de  M.  Littré. 
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elle  peut,  au  moins  de  loin,  en  approcher  la  réalisation.  Cette  pensée, 
vraiment  capitale  dans  la  matière,  est  suivie  d*une  belle  comparaison  qui 
achève  la  justification  du  philosophe.  Un  point  lui  manque  encore  pour 
être  bien  assuré  de  n'avoir  pas  affaire  ici  à  une  simple  imagination  : 
a  G*est  que  Texpérience  lui  découvre  quelque  chose  des  voies  suivies 
dans  le  dessein  de  la  nature.  Je  dis  quelque  choses  car  un  tel  orbe  à  par- 
courir exige  un  temps  si  long,  que  la  petite  partie  que  l'humanité  en  a 
déjà  traversée  ne  permet  pas  d*en  définir  la  figure  et  d'assigner  le  rapport 
des  parties  au  tout,  avec  plus  de  certitude  que  les  observations  astrono- 
miques faites  jusqu'à  cejour  ne  nous  fournissent  le  moyen  de  déterminer 
la  trajectoire  céleste  du  soleil  et  de  tous  les  satellites  qu'il  entraîne  avec 
lui  dans  le  vaste  système  des  étoiles.  Et  toutefois  on  peut,  d'après  le 
principe  général  de  la  constitution  systématique  du  monde,  et  en  s'ai- 
dant  d'un  petit  nombre  d'observations,  conclure  avec  assez  d'assurance  à 
l'existence  d'une  telle  révolution  ».  Nous  sommes,  on  le  voit,  plus  loin 
que  jamais  des  affirmations  précises,  mais  sans  fondement,  d'une  pré- 
tendue philosophie  de  l'histoire  qui  se  dit  en  état  de  calculer  et  de  pré- 
dire les  passages  de  l'humanité  aux  différents  points  de  son  orbite,  ou 
même  de  l'évolution  universelle  des  êtres  ! 

Kant  observe  ici  avec  raison  que  l'éloignement  d'une  fin  à  atteindre, 
si  seulement  nous  y  croyons,  n'est  pas  de  nature  à  nous  rendre  indiffé- 
rents à  son  existence,  alors  surtout  qu'il  dépend  de  nos  propres  efforts 
d'y  acheminer  nos  descendants.  A  quoi  il  est  maintenant  permis  d'ajou- 
ter que  les  illusions  qu'on  se  fait  sur  la  proximité  de  cette  fin,  jointes 
aux  déterminations  trop  positives  qu'on  se  croirait  dès  à  présent  autorisé 
à  en  donner,  ont  le  très  grave  inconvénient  de  nuire  par  le  mirage  d'un 
idéal  anticipé,  et  ordinairement  faux,  aux  réalités  ou  possibilités  ac- 
tuelles et  au  travail  qu'elles  exigent  de  nous.  En  outre,  l'esprit  détermi- 
niste, dont  l'excès  s'accuse  d'autant  plus  que  les  prévisions  fondées  sur 
l'idée  d'un  progrès  nécessaire  portent  sur  des  temps  plus  prochains,  est 
pour  le  moins  aussi  capable  de  nous  détourner  d'une  activité  efficace  et 
mesurée  que  de  nous  faire  entrer  avec  ardeur  dans  des  entreprises  ordi- 
nairement intempestives,  condamnées  à  Tinsuccès,  finalement  nuisibles. 
Et  l'intelligeuce  se  fourvoie  et  se  gâte  à  spéculer  par  des  méthodes  incor- 
rectes sur  des  problèmes  pour  la  solution  desquels  nous  manquons  de 
données  suffisantes. 

L'époque  éloignée  où  Kant  envisage  la  réalisation  du  «  dessein  de  la 
nature  v  ne  l'empêche  pas  de  se  montrer  sensible  aux  signes  présents 
d'une  grande  amélioration  dans  les  relations  humaines,  chez  ceux  des 
peuples  qui  semblent  appelés  à  décider  dans  l'avenir  du  sort  de  toutes 
les  nations  de  la  terre.  A  certains  de  ces  signes  qu'il  énumère,  on  croi- 
rait parfois  entendre  un  politique  contemporain,  et  non  pas  simplement 
un  philosophe  confiant  dans  le  «  siècle  des  lumières  ».  C'est  ainsi  qu'il 
parle  de  l'active  concurrence  des  Ëtats,  en  relations  mutuelles  si  com- 
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plexes,  qu'aucun  d*eux  ne  peut  plus  faiblir  en  sa  culture  intérieure  sans 
perdre  de  sa  force  vis-à-vis  des  autres,  en  sorte  que  l'homme  d*État  lui- 
même  est  intéressé  à  cette  culture,  au  point  de  vue  de  Tambition;  — 
puis  du  développement  de  l'industrie  et  du  commerce,  auquel  Texistence 
des  libertés  civiles  est  si  loin  d'être  indifférente,  et  qui,  d'une  part,  éta- 
blit un  puissant  lien  entre  les  peuples,  d'une  autre  part,  en  intéressant 
leur  prospérité,  influe  sur  leurs  forces  et  oblige  par  là  les  hommes  d'État 
à  éviter  des  mesures  qui  seraient  de  nature  à  l'entraver  ;  —  puis  du  pro- 
grès (les  lumières,  dont  les  princes  eux-mêmes  commencent  à  recevoir 
l'atteinte,  et  de  l'obligation  où  ils  sont  de  laisser  au  moins  entreprendre 
à  leurs  sujets  des  œuvres  d'éducation  populaire  et  de  bien  public  pour 
lesquelles  ils  se  montrent  avares  des  deniers  que  réclame  une  guerre  à 
faire  ou  à  préparer;  —  puis  enfin  le  sentiment  croissant  de  l'inutilité  de 
ces  guerres  toujours  chanceuses,  qui  ne  terminent  jamais  rien  et  creu- 
sent le  gouffre  de  la  dette,  si  bien  qu'on  voit  déjà  des  États  s'offrir  sponta- 
nément, qiioique  sans  autorité  légale,  pour  servir  d'arbitres  entre  des  voisins 
dont  les  collisions  menaceraient  leurs  propres  intérêts.  Toutes  ces  raisons 
conduisent  à  l'expectative,  et  même  plus  prochaine  que  ne  la  posait 
Kant,  en  théorie,  de  l'établissement  d'un  «  État  cosmopolitique  univer- 
sel ».Et  pourtant  le  «  siècle  des  lumières  >  a  été  suivi  d'une  grande  révo- 
lution et  de  plusieurs  autres,  lesquelles  ont  causé  des  guerres  achar- 
nées entre  les  peuples,  et  des  guerres  civiles  tout  aussi  cruelles;  le 
principe  de  nationalité  s'est  produit,  en  réaction  non  seulement  contre 
le  sentiment  Cosmopolitique,  mais  même  contre  le  principe  de  l'Ëtat,  et 
a  multiplié  plus  de  germes  de  discorde  que  de  fédération  ;  et  nous  avons 
vu  enfin  l'esprit  de  conquête  refleurir.  Apprenons  donc  à  mêler  à  nos 
espérances  une  juste  appréciation  des  réalités  et  des  possibilités  que 
comportent  les  passions  humaines  I 

L'essai  de  Kant  se  serait  terminé  à  cette  énumération  des  motifs  d'es- 
pérer une  évolution  de  l'humanité  dans  le  sens  de  la  pleine  association  ci- 
vile de  l'espèce  humaine^  s'il  n'avait  jugé  bon  de  revenir  en  finissant  à  sa 
pensée  du  commencement,  à  l'idée  d'iin  plan  d'histoire  universelle  des- 
tiné à  mettre  en  lumière  le  plan  de  la  nature.  La  tentative  serait,  dit-il, 
avantageuse  en  venant  en  aide  à  la  réalisation  même  de  ce  dernier.  Il  ne 
s'agit  plus  de  l'œuvre  d'un  Kepler  ou  d'un  Newton  de  l'histoire,  à  qui 
manqueraient  encore  les  données  indispensables  du  problème  total  à  ré- 
soudre et  de  la  théorie  complète  à  formuler,  mais  d'un  travail  à  vues 
limitées.  Ce  ne  serait  pas  un  pur  roman,  comme  on  pourrait  le  craindre, 
et  si  d'ailleurs  on  savait  se  borner,  —  en  supposant  toujours  qu'un  but 
existe  et  doit  se  laisser  apercevoir  «  dans  le  jeu  même  de  la  liberté  hu- 
maine ».  Ici  Kant  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la  Grèce  et  Rome,  pour 
justifier  sa  proposition,  et  ne  trouve  rien  de  plus  à  signaler  qu'un  progrès 
des  arts,  des  sciences,  des  institutions  et  des  rapports  mutuels  des  peu- 
ples, progrès  qui  lui-même  ne  peut  se  constater  qu'en  tenant  compte  du 
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fait  d*une  alternance  entre  des  mouvements  en  avant  et  des  mouvements 
de  recul,  suivis  de  catastrophes,  et  prenant  pour  accordé  que  chaque  ci- 
vilisation que  ses  vices  internes  ont  conduite  à  sa  ruine  a  laissé  des  ger- 
mes capables  de  recevoir,  après  chaque  révolution,  un  nouveau  et  plus 
ample  développement.  On  n'est  pas  plus  sage  et  plus  modeste  en  matière 
de  théorie  du  progrès.  Kant  conclut  en  insistant  sur  Tutilité  d'apporter 
une  justification  à  la  Providence  dans  la  conduite  des  choses  humaines. 
Il  est  probable  que  s'il  avait  pu  prévoir  la  manière  dont  cette  justification 
serait  comprise  et  opérée  par  les  Newtons  qui,  depuis  lui,  se  sont  crus  en 
possession  parfaite  de  tous  les  éléments  voulus  pour  la  construction  du 
système  de  l'histoire,  il  aurait  pensé  que  l'exécution  de  son  «  plan  • 
pouvait  avoir  quelques  inconvénients,  parmi  les  avantages  qu'il  en 
attendait. 

Pour  nous  résumer,  si  nous  considérons  Kant  comme  un  philosophe 
de  l'histoire^  nous  devons  remarquer  qu'il  ne  s'est  proposé  de  traiter, 
dans  l'essai  que  nous  venons  d'analyser,  que  la  seule  question  du  progrès 
eu  égard  à  la  tendance  humaine  au  cosmopolitisme.  Le  titre  qu'il  a 
choisi  en  fait  foi.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  lui  reprocher,  comme  on  l'a 
fait  (1),  de  ne  s'être  pas  occupé  des  autres  grands  sujets  qu'un  penseur 
peut  étudier  dans  l'histoire  et  doit  regarder  comme  matière  de  progrès. 
Un  autre  reproche  n'est  pas  mieux  fondé  et  dénote  de  la  part  de  la  cri- 
tique un  manque  de  finesse  à  apprécier  la  manière  de  procéder  du  phi- 
losophe en  ces  sortes  de  problèmes  mixtes  de  pratique  et  de  théorie.  Il 
est  vrai  que  dans  ceux  de  ses  ouvrages  où  il  expose  les  lois  de  ce  qu'il 
nomme  la  raison  pvre  pratique  a  priori,  Kant  n'a  pas  employé  le  langage 
et  ne  s'est  pas  contenté  des  modes  d'affirmation  qui  auraient  le  mieux 
convenu  à  ses  propres  principes  généraux  touchant  la  science  et  la 
croyance  ;  mais  le  même  défaut  n'est  point  à  relever  dans  un  opuscule 
dont  le  ton,  d'un  bout  à  l'autre,  indique  à  merveille  qu'on  ne  se  propose 
point  une  construction  de  certitude  apodictique.  Or,  remarquons-le  bien, 
si  quelqu'un  a  le  tort  de  croire  au  fond,  ou  du  moins  d'aspirer  à  une 
certitude  chimérique,  en  fait  de  philosophie  de  l'histoire,  ce  n'est  pas 
tant  l'auteur  qui  s'appuie  sur  des  notions  naturelles  et  communes  de  fi- 
nalité, et  ne  cherche  point  à  les  déguiser,  que  le  critique  qui,  lui  déniant 
ce  droit,  s'expose  à  être  soupçonné  de  se  faire  de  grandes  illusions  sur 
le  genre  de  science  qu'un  tel  sujet  peut  raisonnablement  comporter. 

La  méthode  est  toujours  le  point  le  plus  important.  Celle  que  Kant  a 
suivie  lui  mérite  le  rang  le  plus  élevé  en  philosophie  de  l'histoire, 
quoiqu'il  n'ait  appliqué  sa  puissance  de  réflexion  qu'à  une  partie  des 
problèmes  posés  par  la  marche  des  idées  et  des  passions  dans  le  déve- 
loppement de  l'espèce  humaine  (2).  Il  a  évité,  en  effet,  les  deux  princi- 

(1)  Flint,  La  philosophie  de  Vhittoire  en  Allemagne,  trad.  franc.,  p.  100-105. 

(2)  On  trouve  des  vues  intéressantes  et  profondes  en  rapport  avec  la  question  du  progrès 
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paux  écaeils  de  la  spéculation  en  ces  matières.  Premièrement,  il  s*est  pré- 
occupé avant  tout  de  la  fin  civile  et  cosmopolitique  de  Thumanité,  au 
point  de  vue  de  la  justice  contractuelle  et  de  Tobservation  de  la  loi  mo- 
rale ;  et,  par  là,  il  a  eu  d*abord  le  mérite  de  reconnaître  que  la  question 
essentielle  est  celle  du  plein  accomplissement  de  l'idée  de  cité  parmi  les 
hommes,  ensuite  il  a  évité  les  utopies  auxquelles  on  est  conduit  quand 
on  aborde  l'idée  de  société  avec  de  tout  autres  principes.  Secondement, 
il  n'a  voulu  se  risquer  à  aucune  de  ces  hypothèses  gratuites  et  de  ces 
constructions  artificielles  dont  la  loi  de  l'histoire  a  été  le  sujet  pour  ses 
successeurs,  presque  tous  épris  de  fausse  science,  les  uns  avec  des  pré- 
tentions de  haute  métaphysique,  les  autres,  empiriques  inconséquents. 
Leurs  systèmes  arbitraires  et  inconciliables  ne  nous  ont  pas  fait  jusqu'ici 
avancer  beaucoup  au  delà  des  raisons  qu'a  alléguées  Kant  de  croire  à  un 
progrès  de  l'humanité,  comme  loi  donnée  «  par  la  nature  ».  La  modeste 
Idée  d'une  histoire  universelle  au  point  de  vue  cosmopolitique  pourrait  bien 
être  encore  aujourd'hui,  avec  les  esquisses  de  Turgot  et  de  Condorcet»  et 
en  dépit  des  Kepler  ou  des  Newton  du  positivisme  et  de  l'évolutionisme, 
ce  qu'on  peut  oiTrir  de  plus  utile  à  mi'diter  aux  personnes  difficiles  en 
matière  de  preuve.  Renouvier. 


UN  DISCOURS  SUR  LE  PRÉJUGÉ. 

Il  est  bien  tard  pour  présenter  aux  lecteurs  un  discours  de  distribution 
de  prix.  Mais  celui  dont  il  s'agit^  prononcé  par  M.  Brochard  au  mois 
d'août  dernier,  est  comme  la  leçon  finale  d'un  cours  de  philosophie»  le- 
çon sérieuse  et  grave,  qui  a  son  intérêt  en  elle-même,  indépendamment 
des  circonstances.  Nous  en  reproduisons  la  plus  grande  partie.  Le  jeune 
professeur  y  traite  dans  un  esprit  tout  criticiste,  du  préjugé,  de  ses  sour- 
ces intellectuelles  et  passionnelles,  de  la  difficulté  de  s'y  soustraire.  Les 
justes  et  fines  observations  dont  ce  discours  est  semé  n'ont  rien  perdu  de 
leur  valeur.  Elles  seront,  croyons-nous,  goûtées  aujourd'hui  comme 
elles  Tauraient  été  à  l'époque  oh  nous  aurions  dû  en  parler. 

€  Le  préjugé  est  une  étrange  chose.  Il  s'insinue  en  nous  à  une  époque 
où  les  déceptions  de  la  vie  ne  nous  ont  pas  encore  mis  en  défiance,  et  il 
sait  si  bien  prendre  les  couleurs  de  la  vérité,  qu'il  se  concilie  bientôt  nos 
plus  secrètes  préférences.  Aveugles  pour  nous-mêmes,  c'est  seulement 
chez  les  autres  que  nous  l'apercevons  :  et  telle  est  sa  puissance,  que  son 
nom,  prononcé,  éveille  une  sorte  d'inquiétude  et  une  vague  appréhen- 
sion :  on  ne  peut  parler  de  lui  qu'avec  ménagement,  et  alors  que  tout  le 
monde  en  est  plus  ou  moins  la  victime,  il  faut  en  raisonner  comme  si 
chacun  en  était  exempt.  Au  moins  semble-t-il  que  la  réalité,  qu'il  tra- 

dans  d'autres  ouvrages  encore  de  Kant  :  dans  son  essai  sur  la  Paix  perpétuelle  et  dans  l'écrii 
intitulé  Commencement  probable  de  l'Msloire  du  genre  humain. 
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vestit,  devrait  le  confondre  :  l'impassible  nature  suit  son  cours  sans  souci 
de  nos  illusions  :  elle  devrait  les  froisser  et  les  jeter  aux  quatre  vents  du 
ciel.  Il  n*en  est  rien.  Le  préjugé  prête  aux  choses  qui  le  contrarient  un 
jour  qui  lui  est  favorable  :  par  le  jeu  d'apparences  qu*il  sait  disposer,  il 
tire  à  lui  ce  qui  le  combat,  et  il  se  nourrit  de  ce  qui  devrait  le  détruire. 
Souvent  il  pénètre  si  profondément  eu  nous  qu'il  devient  impossible  de 
l'extirper  :  son  existence  parasite  est  comme  liée  à  celle  de  l'esprit,  sem- 
blable à  ces  excroissances  qu'on  ne  peut  arracher  sans  mettre  la  vie  en 
péril.  Si  pourtant  au  prix  des  plus  grands  efiTorts  et  des  plus  cuisantes 
souffrances,  un  esprit  parvient  à  s'en  délivrer,  il  n'est  pas  pour  cela  à 
l'abri  de  ses  atteintes  :  le  préjugé  vaincu  se  venge  en  se  faisant  regretter, 
et  l'on  voit  des  gens  qui  pleurent  leurs  illusions  perdues.  Son  adresse  et 
sa  ruse  vont  encore  plus  loin,  Démasqué,  il  paie  d'audace  :  il  fait  sa 
propre  apologie.  Le  plus  étrange  est  qu'il  gagne  souvent  sa  cause.  C'est 
le  plus  signalé  de  ses  exploits,  le  triomphe  de  ses  habiles  conduites,  de 
persuadera  ses  victimes  détrompées  qu'il  a  du  bon,  de  faire  valoir  les 
services  qu'il  peut  encore  leur  rendre  en  trompant  les  autres.  Plusieurs 
croient  bien  faire  en  propageant  chez  autrui  le  mal  dont  ils  se  sont  affran- 
chis :  et  tournant  à  sa  gloire  ses  défaites  mêmes,  c'est  par  la  secrète 
alliance  et  la  complicité  de  ceux  qui  l'ont  vaincu,  qu'il  perpétue  son 
empire. 

«  D'où  viennent  ces  subtiles  erreurs?  Parfois  elles  sont  simplement  des 
legs  du  passé,  qui  se  transmettent,  intacts,  d'âge  en  âge.  Elles  n'ont  au- 
cune vraisemblance,  aucun  sens  :  l'expérience  les  dément  tous  les  jours. 
Cependant  elles  durent.  On  y  croit,  simplement  parce  que  d'autres  y  ont 
cru.  Elles  ont  été  d'autant  plus  pieusement  gardées  peut-être^  qu'elles 
étaient  plus  mystérieuses  et  moins  fondées  en  raison  :  leur  étrangeté 
même  a  été  leur  sauf-conduit  à  travers  le  temps. 

«  La  plupart  des  hommes  reçoivent  leurs  opinions  toutes  faites  de  la 
tradition  et  ne  songent  jamais  à  les  remettre  en  question.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  médire  de  la  tradition.  Elle  a  souvent  sa  raison  d'être, 
même  quand  on  ne  l'aperçoit  pas  :  il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de 
la  rejeter,  et  ce  n'est  pas  le  moins  vain  ni  le  moins  dangereux  des  préju- 
gés que  de  faire  peu  de  cas  des  choses  anciennes  simplement  parce 
qu'elles  sont  anciennes.  Plus  d'un  s'est  repenti  qui  avait  dédaigné  la  tra- 
dition trop  vite  :  il  faut  la  ménager  alors  même  qu'on  a  cessé  de  l'esti- 
mer. Mais  d'un  dédain  systématique  à  un  respect  aveugle,  il  y  a  loin. 

«  Peut-on  voir  autre  chose  qu'nn  respect  aveugle  dans  un  exemple 
comme  celui-ci?  (J'emprunte  mes  exemples  à  des  peuples  étrangers  :  de 
savoir  si  on  pourrait  chez  nous  découvrir  l'équivalent,  c'est  un  point  que 
je  vous  laisse  à  décider).  Un  auteur  digne  de  foi  nous  raconte  qu'en  An- 
gleterre, pour  guérir  une  blessure,  on  appliquait,  non  sur  la  blessure, 
mais  sur  l'instrument  qui  l'avait  faite,  une  poudre  appelée  sympathique. 
Le  même  instrument  était  en  outre  pansé  trois  fois  par  jour.  Quant  à  la 
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blessure,  on  se  bornait  à  l'envelopper  soigneusement,  et  pendant  sept 
jours,  il  était  interdit  d'y  toucher.  La  guérison  survenait-elle?  on  en  fai- 
sait honneur  non  à  Tenveloppe  qui  avait  préservé  la  plaie  du  contact  de 
l'air,  mais  à  l'action  mystérieuse  exercée  sur  le  fer.  L'erreur  était  bien 
fitcile  à  découvrir  :  un  peu  d'attention  y  aurait  suffi.  Mais  sans  doute  la 
réflexion  était  considérée  comme  une  sorte  de  sacrilège,  l'altenlion, 
comme  une  profanation.  On  'aurait  vertement  dit  son  fait  à  celui  qui  se 
serait  flatté  d'en  savoir  plus  que  les  autres,  plus  que  les  anciens! 

t  Le  même  auteur  cite  encore  l'exemple  de  nègres  habitués  à  porter 
des  colliers  de  corail  eu  amulettes,  et  persuadés  que  la  couleur  du  corail 
changeait,  devenait  plus  pâle,  si  celui  qui  le  portait  était  malade.  L'expé- 
rience a  sans  doute  donné  à  cette  croyance  plus  d'un  démenti  :  elle  les 
bravait.  —  Mais  c'était  des  nègres,  diront  ceux  qui  ont  une  haute  idée  de 
la  supériorité  de  notre  race.  Sans  doute.  Mais  combien  de  nos  contem- 
porains se  sont  mis  en  route  un  vendredi,  ou  se  sont  assis  à  table  en 
compagnie  de  douze  convives,  qui  ne  s'en  sont  pas,  comme  on  dit,  portés 
plus  mal  ! 

«  Cependant  notre  esprit  n'est  pas,  pour  l'ordinaire,  à  ce  point  passif 
et  inerte.  La  tradition  lui  fournit  une  occasion,  une  donnée  :  il  la  saisit, 
et  c'est  lui  qui  fait  le  reste.  Les  préjugés  de  l'astrologie  judiciaire,  si  puis- 
sants au  xvi'^  siècle,  auraient-ils  conservé  tant  d'autorité,  malgré  les 
railleries  des  bons  esprits  du  temps,  si  la  secrète  connivence  de  leurs 
dupes  n'avait  accordé  une  attention  exclusive  aux  événements  qui  sem- 
blaient les  confirmer,  et  négligé  les  cas,  bien  plus  nombreux,  où  la  réa- 
lité les  avait  démentis  !  Et  on  en  peut  dire  autant  des  oracles  qu'on  voit 
rendre  tous  les  jours  par  des  personnes  qui  font  elles-mêmes  l'éloge  de 
leur  lucidité.  N*avez-vous  pas  été  souvent  frappés,  de  voir  combien  de 
personnages  célèbres  ont  dès  leur  enfance,  appris  d'une  bohémienne  qui 
lisait  dans  le  creux  de  la  main,  la  brillante  destinée  qui  leur  était  réser- 
vée? Mais  combien  d'autres  à  qui  de  semblables  prédictions  ont  été  faites 
se  sont  morfondus  à  attendre  la  gloire?  C'est  ce  que  Thistoire  ne  dit  pas. 
Il  faudrait  être  bien  malheureux,  ou  savoir  bien  mal  son  métier,  quand  on 
se  mêle  de  prédire  l'avenir,  pour  ne  pas  tomber  juste  quelquefois.  La 
langue  des  oracles  a  des  privilèges  :  elle  laisse  aux  profanes,  comme 
choses  trop  humbles  et  terrestres,  la  ban  aie, exactitude  et  la  vulgaire  pré- 
cision. Il  ne  lui  messiedpas  d'être  flottante  comme  la  robe  d'un  magicien 
ou  vaporeuse  comme  une  apparition.  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  ses  ha- 
biles créateurs  l'ont  ainsi  façonnée. 

A  L'autorité  de  la  tradition  n'est  pas  toujours  nécessaire  :  l'esprit 
humain  possède  assez  de  ressources  pour  inventer  tous  les  jours  de  nou- 
vaux  préjugés,  et  sa  fécondité  dans  l'erreur  n'est  pas  épuisée.  La  loi  da 
changement,  je  n'ose  pas  dire  du  progrès,  règne  ici  comme  partout,  et 
nous  voyons  naître  des  préjugés  originaux  qui  nous  expliquent  les 
anciens. 
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c  Que  les  divers  sentiments  dont  notre  cœur  est  possédé,  i'amour- 
propre,  l'orgueil ,  la  passion  aveuglent  notre  esprit  et  en  fassent  leur 
dupe,  c'est  ce  que  les  moralistes  ont  montré  depuis  longtemps  :  les  belles 
pages  de  la  Rochefoucauld  et  de  Nicole  sont  dans  toutes  les  mémoires. 
Cependant  ces  sentiments  n'expliquent  pas  tout.  Us  rendent  bien 
compte  de  l'adhésion  empressée  que  nous  donnons  aux  idées  qui  les 
flattent  ;  mais  comment  ces  idées  se  présentent-elles  à  nous?  C'est  mer- 
veille de  voir  comme  les  matériaux  de  Terreur  s'assemblent  d'eux- 
mêmes  et  forment  à  chaque  instant  les  combinaisons  les  plus  instables  et 
les  plus  variées.  Il  y  a  des  essais,  des  ébauches  de  préjugés  qui  appa- 
raissent à  tout  moment  dans  nos  esprits.  Ces  fantdmes,  comme  les 
démons  et  les  lutins  dans  les  récits  que  la  légende  a  consacrés,  sortent  en 
foule  on  re  sait  d'où  :  ils  assaillent  l'esprit,  le  tourmentent  en  chœur, 
le  tirent  à  eux,  et  se  font  un  jeu  infernal  de  ne  lui  point  laisser  de  repos. 
Les  plus  raisonnables  n'échappent  pas  à  cette  tentation.  Ils  peuvent  seu- 
lement par  un  violent  effort,  chasser  ces  spectres,  les  reléguer  dans  le 
psrys  des  chimères,  là  où  vont  les  rêves  et  les  vieilles  lunes.  Hais  mal- 
heur à  celui  qui  ne  se  tient  pas  sur  ses  gardes,  ou  se  laisse  un  seul  instant 
distraire  ! 

c  Est-il  possible  qu'en  toute  sincérité,  et  avec  une  bonne  foi  non  sus- 
pecte, on  voie  ce  qui  n'existe  pas,  et  qu'on  entende  ce  qui  n'est  pas  dit? 
Rien  ne  semble  plus  étrange,  et  rien  n'est  plus  fréquent.  Qu'un  homme 
aperçoive  dans  une  demi- obscurité  un  arbre  dont  les  branches  dessinent 
vaguement  une  silhouette  humaine  :  Timage  de  la  forme  humaine  brus- 
quement évoquée  ne  se  séparera  plus  de  l'objet  lui-même.  Le  réel  et 
l'imaginaire,  la  chose  qui  est,  et  l'explication  qu'il  invente,  s'offrent  si 
vivement  et  si  prestement  à  lui  qu'il  ne  les  distingue  pas.  Il  jurera  qu'il 
a  vu  un  revenant,  qu'il  l'a  vu  de  ses  yeux,  et  l'accent  fort  naturel  de  con- 
viction qu'il  prendra  accréditera  sa  croyance  autour  de  lui.  A  qui  de  nous 
n'est-il  pas  arrivé  de  laisser  passer  un  sourire  involontaire,  ou  quelque 
autre  mouvement  de  la  physionomie,  que  d'autres  personnes  ont  inter- 
prétés aussitôt  comme  une  marque  de  blâme,  de  malveillance  ou  d'iro- 
nie ?  Peut-être  pensions-nous  k  tout  autre  chose  ;  peut-être  ne  pensions- 
nous  à  rien.  Mais  les  dénégations  sont  inutiles  :  on  ne  rachète  pas  ces 
trahisons  du  visage.  Telles  sont  encore  les  préventions  si  passionnées,  si 
tenaces,  qu'inspire  l'esprit  de  parti.  La  première  explication  d'un  acte 
fort  simple,  pourvu  qu'elle  soit  malveillante,  s'identifie  avec  l'acte  lui- 
même;  elle  fait  corps  avec  lui,  et  rien  ne  l'en  séparera  plus. 

c  Une  autre  source  de  préjugés,  souvent  dénoncée  et  toujours  féconde, 
ce  sont  les  analogies  superficielles,  les  rapprochements  fortuits,  plus  que 
tout  le  reste,  les  ressemblances  de  mots.  L'ancienne  médecine  était  en- 
combrée de  remèdes  bizarres,  issus  de  confusions  de  ce  genre.  Le  safran, 
parce  qu'il  est  jaune,  passait  pour  un  spécifique  souverain  contre  la  jau- 
nisse. Il  existe  une  plante  dont  les  filaments  présentent  quelque  ressem- 
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blance  avec  Taspect  du  poumon,  et  appelée,  pour  cette  raison,  pulmonaire  : 
on  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  guérit  la  phtbisie.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  de 
croire  que  plusieurs  des  remèdes  employés  encore  par  la  médecine  de  nos 
jours  ont  la  même  origine.  Le  même  mode  de  raisonnement  est  d'ailleurs 
fréquemment  employé.  Avez-vous  dans  la  main  gauche  certaine  ligne  qui 
s'interrompt?  Des  sages  vous  expliqueront  doctement  que  votre  carrière 
doit  être  brisée.  Si  plusieurs  lignes  se  rassemblent  de  manière  à  figurer 
une  étoile,  vous  pouvez  vous  attendre  à  briller  d'un  vif  éclat.  Ainsi  encore 
ceux  pour  qui  l'écriture  d'un  homme  n'a  pas  de  secrets,  et  qui  feraient  pen- 
dre, comme  Laubardemont,  le  premier  venu  avec  trois  lignes  de  sa  main, 
s'ils  n'étaient  au  demeurant  les  meilleurs  fils  du  monde,  nous  assurent  que 
la  forme  anguleuse  des  lettres  est  le  signe  certain  d'un  caractère  désa- 
gréable :  les  lettres  penchées  sont  au  contraire  la  marque  de  la  douceur  et 
d'une  sensibilité  exquise.  —  Ce  sont,  à  vrai  dire,  des  sophismes  par  ca- 
lembours. Je  ne  veux  pas  dire  de  mal  des  calembours  :  ils  naissent  ordi- 
nairement d'une  manie  inofiensive.  Ceux  qui  s'y  livrent  ont  en  général  un 
très  bon  caractère  :  ils  aiment  à  rire  et  font  oe  qu'ils  peuvent  pour  fi^^ 
partager  leur  plaisir  aux  autres.  Il  n'y  a  point  là  de  quoi  leur  en  vouloir: 
et  puis,  dans  la  vie,  il  faut  bien,  comme  on  dit,  se  passer  quelque  chose 
les  uns  aux  autres.  Voyez  pourtant  où  peuvent  conduire  ces  jeux  inno- 
cents? 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  de  ces  chocs  d'idées,  de  ces  rapproche- 
ments de  pensées  il  ne  résulte  jamais  que  des  erreurs  inoffensives.  S'il  est 
des  préjugés  plaisants,  il  en  est  de  sinistres.  Quand  on  cherche  par  l'étude 
de  l'histoire  à  se  rendre  compte  de  l'état  mental  des  divers  peuples  qui 
ont  passé  sur  la  terre,  on  est  effrayé  du  nombre  de  croyances  extravagantes 
et  terribles  qui  ont  hanté  l'esprit  de  l'homme  et  se  sont  appesanties  sur  sa 
vie.  Quel  spectacle,  que  celui  de  ce  pauvre  être,  si  désarmé,  si  faible,  et 
qui  surpasse  encore  les  rigueurs  de  l'inclémente  nature  où  le  sort  Ta  jeté 
par  les  maux  qu'il  s'inflige  à  lui-même,  tourmenté  la  nuit  par  les  spectres 
qu'évoque  son  délire,  tourmenté  le  jour  par  le  souvenir  qui  prolonge  son 
supplice,  peuplant  le  monde  de  fantômes  grimaçants,  barbares,  impla- 
cables, qu'il  cherche  pourtant  à  apaiser  par  les  plus  sanglants  sacrifices, 
halluciné,  éploré,  couvert  de  sang,  fuyant,  comme  Oreste,  les  furies  atta- 
chées à  ses  pas,  et  les  fuyant  vainement,  car  il  les  porte  en  lui-même:  c'est 
lui  qui  les  déchaîne  contre  lui,  et  il  ne  peut  se  soustraire  à  leurs  prises 
qu'en  arrachant,  avec  sa  vie,  les  racines  de  sa  funeste  imagination.  Quel 
tableau  on  pourrait  tracer  I  L'enfer  du  Dante  serait  à  peine  plus  terrible 
que  cette  fidèle  image  de  ce  qui  a  été,  tet  l'on  répéterait  avec  tristesse  ce 
vers  douloureux  du  vieux  poète  qui  a  le  mieux  connu  ces  souffrances  de 
l'humanité  : 

0  escas  hominam  mentes  !  o  pecton  ciBca  I 

<  Mais  écartons  ces  sombres  pensées.  Je  veux,  pour  résumer  ce  que  je 
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viens  de  vous  dire,  vous  conter  un  apologue  que  j'emprunte  à  un  vieux 
livre  indien.  Dans  le  pays  de  Djambouli,  il  y  avait  un  roi  qui  ordonna  un 
jour  à  un  de  ses  serviteurs  de  parcourir  ses  États  et  de  lui  amener  tous 
les  aveugles  qu'il  rencontrerait.  Lorsqu'ils  furent  réunis,  on  les  mit  en 
présence  des  éléphants  du  roi,  et  ils  reçurent  Tordre  de  les  toucher.  L'un 
toucha  une  jambe,  l'autre  l'extrémité  de  la  queue,  d'autres  le  ventre,  les 
flancs^  la  trompe.  On  les  ramena  auprès  du  roi,  qui  leur  demanda  : 
a  Avez-vous  vu  ou  non  les  éléphants  ?»  —  Nous  les  avons  vus  complète- 
ment, répondirent-ils.  —  «  A  quoi  ressemblent-ils,  »  demanda  le  roi?  — 
Et  celai  qui  avait  touché  les  jambes  dit  :  c  L'éléphant  de  notre  illustre 
roi  est  comme  une  colonne, —  comme  un  balai,  dit  celui  qui  avait  touché 
le  bout  de  la  queue,  —  comme  un  mur,  dit  celui  qui  avait  touché  les 
flancs,  —  comme  une  corne,  dit  celui  qui  avait  touché  une  défense,  — 
comme  une  grosse  corde,  dit  celui  qui  avait  touché  la  trompe.  >  Gela  dit, 
ajoute  le  vieux  conteur,  qui  avait  déjà  bien  de  l'expérience  pour  ces 
temps  primitifs,  tous  ceux  qui  avaient  touché  l'éléphant  se  mirent  à  se 
disputer  entre  eux  (1)  ! 

«  Voilà  comme  nous  sommes,  marchant  à  tâtons  dans  les  ténèbres, 
ramassant  avec  peine  quelques  lambeaux  de  vérité  et  les  cousant  en- 
semble, comme  nous  pouvons,  conjecturant,  imaginant,  devinant,  met- 
tant des  suppositions  là  où  manque  la  certitude,  esquissant  par  à  peu 
près  un  tableau  du  monde  où  le  réel  et  l'imaginaire,  le  vraisemblable  et 
le  fantastique  se  mêlent  en  proportion  inégale.  Nous  ne  pouvons  faire 
mieux  et  il  faut  faire  de  notre  mieux.  Notre  seul  tort  est  de  nous  en 
faire  accroire  à  nous-mêmes,  de  nous  flatter,  quand  une  lueur  brille 
dans  notre  nuit,  d'avoir  tout  vu,  d'oublier  que  les  autres  faisant  comme 
nous  la  même  tftche,  avec  les  éléments  dont  ils  disposent,  doivent  la 
faire  autrement.  Et  il  est  à  remarquer  que  la  confiance  en  soi,  la  pré- 
somption, l'arrogance  sont  d'autant  plus  grandes  qu'on  connaît  moins 
de  choses.  On  tient  d'autant  plus  à  ses  idées  qu'on  en  a  moins,  et  la  pas- 
sion croît  avec  l'ignorance.  Il  faut  être  indulgent  à  ceux  qui  s'y  laissent 
entraîner,  et  leur  pardonner  leur  folie,  car  ils  ne  savent  pas  tout  ce  qu'ils 
ignorent  ! 

<  Telle  est  la  morale  qu'il  faut  tirer  de  cet  apologue,  tel  est  l'enseigne- 
ment que  nous  donne  l'étude  des  préjugés.  Rien  n'est  plus  naturel, 
quand  on  s'est  fait  une  opinion  réfléchie  et  qu'on  y  est  sincèrement  atta- 
ché, que  de  supporter  difficilement  la  contradiction.  L'homme  ne  com- 
prend pas,  il  n'admet  pas  que  ce  qui  est  évident,  pour  lui  ne  le  soit  pas 
pour  les  autres.  L'évidence,  comme  le  soleil,  luit  pour  tout  le  monde. 
Gomment  donc  ce  qu'il  voit,  ce  qui  éclate  à  ses  yeux  et  l'éblouit  de  sa  lu- 
mière, serait-il  obscur  et  incertain  pour  d'autres  esprits,  faits,  après  tout, 
comme  le  sien  ?  Il  faut  donc  qu'ils  ferment  volontairement  les  yeux  et 

(i)  Les  Aoodanaf,  traduit  du  chinois,  par  Stanislas  Julien.  Paris,  Duprat,  1859. 
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qu'ils  soient  rebelles  à  Tévidence?  Ou  plutôt  cette  clarté  est  de  celles  qui 
pénètrent  même  des  yeux  fermés  et  qui  domptent  toutes  les  résistances. 
Au  fond  du  cœur,  ils  savent  bien  que  Topinon  qu'ils  soutiennent  du  bout 
des  lèvres  n'est  pas  vraie  :  mais  l'intérêt,  l'orgueil,  quelque  motif  bas  et 
inavoué,  les  empêchent  d*en  convenir.  Ce  n'est  plus  leur  esprit,  c'est 
leur  loyauté  qu'on  incrimine;  on  les  accuse  de  mauvaise  foi  :  on  se  dé- 
cide à  les  combattre  et  à  les  réduire,  s'il  se  peut,  tout  au  moins  à  les  fuir  et 
à  leur  témoigner  le  peu  de  cas  qu'on  fait  d'eux.  De  là  ces  séparations,  ces 
froissements,  ces  haines  dont  il  n'y  a  que  trop  d'exemples  entre  des  gens 
faits  pour  s'aimer.  Si  pourtant,  avant  de  céder  à  ces  entratnements,  on 
voulait  se  rappeler  comment  naissent  les  préjugés,  on  verrait  bien  qu'il 
faut  souvent  en  appeler  de  ces  condamnations  trop  promptes.  L'histoire 
nous  montre  tant  d'hommes,  qui  nous  valaient  ou  nous  étaient  supé- 
rieurs, dupes  d'illusions  dont  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  sou- 
rire :  et  nous  allons  nous  indigner  si  d'autres  hommes  à  câté  de  nous  ne 
sont  pas  plus  infaillibles  ou  plus  clairvoyants  !  Les  faiblesses  de  Tintelli- 
gence  ne  suffisent-elles  pas^  sans  les  défaillances  de  la  volonté,  pour 
expliquer  ces  écarts  d'opinions  I 

a  Enfin  (et  c'est  un  retour  sur  soi-même  qu'on  doit  faire,  et  qu'on  peut 
faire  sans  être  sceptique),  nous  tenons  la  vérité  sans  doute  :  mais  si  ce 
n'était  qu'une  partie  de  la  vérité  ?  Qui  nous  autorise  à  prendre  notre 
raison  pour  la  mesure  des  choses?  Qui  sait  si,  à  cAté  du  peu  que  nous 
savons,  il  n'y  a  pas  d'autres  vérités  cachées  pour  nous,  visibles  à  d'autres  ; 
si  avec  nos  passions  ardentes  nous  ne  ressemblons  pas  à  ces  aveugles 
qui  se  disputent  ridiculement  à  propos  des  lueurs  de  vérité  qu'ils  ont 
entrevues  ;  si  nous  n'excitons  pas  la  compassion  par  notre  impuissance, 
la  colère  par  notre  présomption,  de  cette  Intelligence  Suprême  qui, 
voyant  la  vérité  de  plus  haut,  la  découvre  tout  entière,  et  concilie  dans 
la  souveraine  lumière  de  sa  Pensée  les  contradictions  où  se  déchirent 
nos  misérables  esprits  ? 

<  Voilà  la  pensée  qui  nous  devrait  toujours  être  présente.  Rien  n'est 
plus  salutaire  que  cette  sage  défiance  de  soi-même  :  et  vos  maîtres  croi- 
raient avoir  bien  employé  leur  temps  s'ils  parvenaient  à  vous  donner  ou 
à  développer  en  vous  ces  précieuses  qualités  :  le  respect  de  toutes  les 
opinions  sincères,  une  réserve  réfléchie  et  modeste,  le  sentiment  profond 
et  sérieux  des  difficultés  qu'il  faut  vaincre  pour  conquérir  la  vérité,  des 
efforts  qu'il  faut  faire  pour  la  mériter,  et  cette  crainte  de  l'erreur  qui  est 
le  commencement  de  la  science.  » 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 


Saîni-DeniB.  —  Imp.  Cii.  Lambrut,  17,  rue  de  Paris. 
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(Voyez  les  numéros  34,  35,  36,  39,  40  et  41  de  la  Critiqw  phUotophiqtie,) 

Il  ne  reste  plus  qu'un  point,  mais  un  point  philosophiquement  impor- 
tant. II  n'y  a  pas  de  plus  commune  remarque  que  celle-ci,  savoir  que  la 
résistance  à  notre  effort  musculaire  est  le  seul  sentiment  qui  nous  révèle 
une  réalité  indépendante  de  nous-méme.  Là  réalité  qui  nous  est  révélée 
dans  cette  expérience  prend  la  forme  d'une  force  semblable  à  celle  de 
l'effort  que  nous  déployons,  et  nous  nous  servons  de  cette  dernière  en 
quelque  façon  pour  mesure.  Nous  n'exerçons  pas  cette  force  de  la  même 
manière  lorsque  nous  recevons  des  impressions  tactiles,  auditives,  vi- 
suelles et  autres,  et  c'est  pourquoi  la  même  réalité  ne  peut  nous  être 
révélée  par  ces  sensations  passives. 

Naturellement,  si  l'analyse  précédente  est  vraie,  tout  ce  raisonnement 
tombe  à  terre.  «  Le  «  sens  musculaire  >  étant  une  somme  de  sentiments 
afférents  n*est  pas  plus  que  tout  autre  un  «  sentiment  de  la  force.  r>  II  nous 
révèle  la  dureté  et  la  pression  comme  ils  font  la  couleur,  la  saveur,  l'odeur, 
le  son  et  les  autres  attributs  du  monde  phénoménal.  Pour  la  conscience 
ndive,  tous  ces  attributs  sont  également  objectifs.  Pour  la  conscience  cri- 
(ique,  ils  sont  tous  également  subjectifs.  Le  physicien  ne  connaît  absolu- 
ment rien  de  la  force  dans  un  sens  non  phénoménal.  La  force  n'est  pour 
1  ui  qu'un  nom  générique  pour  toutes  les  choses  qui  causent  le  mouvement, 
Une  pierre  qui  tombe,  un  aimi^nt,  un  cylindre  de  vapeur,  un  homme,  pré- 
cisément tels  qu'ils  apparaissent  aux  sens,  sont  des  forces.  Il  n'y  a  pas  en 
eux,  ni  derrière  eux  une  force  supra  sensible.  Leur  force  n'est  que  leur 
traction  ou  impulsion  sensibles,  si  nous  les  considérons  au  point  de  vue 
ordinaire,  et  elle  ne  consiste  que  dans  leurs  positions  et  leurs  mouvements, 
si  nous  les  examinons  scientifiquement.  Si  nous  voulons  dépouiller  la  na-| 
ture  de  toutes  ses  qualités  anthropomorphiques,  il  n'y  en  a  pas  dont  on 
puisse  s'affranchir  plus  aisément  que  de  sa  <  force  d.... 

Les  forces  extérieures  sont  des  masses  en  certaines  positions  et  dans  cer- 
tains mouvements,  et  rien  déplus.  Le  sentiment  de  la  force  musculaire,  ne 
nous  révèle  rien  que  la  dureté  et  la  pression,  qui  sont  des  sensations  sub- 
Grit.  philos.  IX —  45 
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jectives  comme  la  chaleur  ou  la  douleur.  L'effort  moral  n'est  pas  transitif 
entre  le  monde  interne  et  le  monde  externe,  il  ne  se  produit  que  dans  le 
monde  interne.  Son  point  d'application  est  une  idée.  Son  accomplissement 
est  cette  idée  devenue  «  réalité  pour  Tesprit» .  Que  Tidée,  une  fois  ainsi  réali- 
sée, les  filets  nerveux  correspondants  se  trouvent  modifiés,  et  que  de  proche 
en  proche  les  muscles  se  contractent,  c'est  une  de  ces  harmonies  entre  le 
monde  interne  et  le  monde  externe  devant  lesquelles  notre  raison  ne  peut 
qu'avouer  son  impuissance.  Si  notre  raison  essaie  d'interpréter  cette  rela- 
tion comme  dynamique  et  de  concevoir  la  modification  nerveuse  comme 
due  à  l'action  de  Tidée  qui  changerait  la  marche  des  molécules  de  la  ma- 
tière ganglionaire,  voilà  qui  est  bien  !  Seulement  nous  ferions  mieux 
d'avouer  que  nous  n'avons  pas  conscience  de  ce  dynamisme.  Nous  sommes 
inconscients  des  molécules,  comme  telles,  et  de  notre  action  pour  changer 
leur  marche  comme  telle.  Pourquoi  aurions-nous  conscience  de  la 
ft  force  9,  comme  telle,  par  laquelle  les  molécules  résistent  à  l'impulsion. 
Elles  sont  une  chose,  et  la  conscience  dont  elles  dépendent  est  toujours 
ridée  d'une  autre  chose.  La  seule  résistance  que  la  force  de  la  conscience 
sente  ou  puisse  sentir,  est  la  résistance  que  Vidée  oppose  à  être  consentie 
comme  réelle. 

Conclusions. 

I.  —  L'effort  musculaire  et  Teffort  mental  proprement  dits  doivent 
être  distingués.  Ce  que  l'on  appelle  ordinairement  «  exertion  musculaire  » 
est  un  composé  des  deux. 

IL  —  Les  seuls  sentiments  et  idées  en  connexion  avec  le  mouvement 
musculaire  sont  des  sentiments  et  des  idées  de  ce  mouvement  comme  effec- 
tué. Ce  qui  est  proprement  l'effort  musculaire  est  une  somme  de  senti- 
ments dans  les  filets  nerveux  afférents  et  qui  résulte  du  mouvement  lors- 
qu'il est  effectué. 

III. —  Le  prétendu  sentiment  de  l'innervation  efférente. n'existe  pas; 
la  preuve  qu'on  en  donne  en  alléguant  la  paralysie  des  muscles  d'un 
seul  œil  s'évanouit  lorsqu'on  prend  en  considération  l'état  de  l'œil  sain. 

IV.  —  Les  philosophes  qui  ont  placé  le  sentiment  humain  de  la  force 
et  de  la  spontanéité  dans  un  nexus  entre  la  volition  et  la  contraction 
musculaire,  opérant  ainsi  la  jonction  du  monde  interne  et  du  monde 
externe,  ont  fait  fausse  route. 

V.  —  Le  point  d'application  de  l'effort  volitionnel  se  trouve  toujours 
dans  le  monde  interne;  car  c'est  une  idée  ou  représentation  de  sen- 
sations afférentes  d'une  espace  ou  d'une  autre.  En  raison  de  sa  nature 
intrinsèque  ou  de  la  présence  d'autres  idées,  cette  représentation  peut 
spontanément  tendre  à  déchoir  d'un  état  de  conscience  vif  et  stable. 
L'effort  mental  peut  alors  en  accompagner  le  maintien.  Qu'il  doive  (une 
fois  maintenu),  par  la  connexion  qui  existe  entre  son  siège  cérébral  et  les 
autres  parties  du  corps,  donner  naissance  à  des  mouvements  dans  les  mus- 
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des  dits  Tolontaires,  ou  dans  les  glandes,  les  vaisseaux  et  les  viscères, 
c'est  une  question  autre  et  subordonnée»  avec  laquelle  Teffort  psychique 
n'a  rien  à  faire  immédiatement. 

yi.  —  L'attention,  la  croyance,  l'affirmation  et  la  volition  motrice  sont 
quatre  noms  pour  un  phénomène  identique  qui  ne  survient  que  dans  le 
conflit  des  idées  :  la  survivance  de  l'une  de  ces  idées  malgré  l'opposition 
des  autres. 

VIL  —  L'idée  survivante  est  investie  d'un  sentiment  de  réalité  qui  ne 
peut  quant  à  présent  être  analysé  davantage. 

YIII.  —  La  question  de  savoir,  si,  dans  les  cas  ou  la  survivance  de 
l'idée  renferme  le  sentiment  de  l'effort,  ce  sentiment  est  déterminé  à 
l'avance,  ou  s'il  est  absolument  ambigu  et  matière  de  chance,  à  quelque 
point  que  toutes  les  autres  données  puissent  y  être  intéressées,  c'est  la 
vraie  question  du  libre  arbitre,  et  on  s'explique  ainsi  que  le  sentiment  de 
l'effort  soit  si  singulièrement  intime  à  notre  personnalité, 

IX.  —  On  tombe  dans  une  erreur,  quand  on  imagine  un  sentiment 
séparé  de  résistance  musculaire,  un  «  sentiment  de  la  force  »  qui  seul 
nous  instruirait  de  la  réalité  du  monde  extérieur.  Nous  connaissons 
la  réalité  extérieure  par  chacun  de  nos  sens.  Le  sens  musculaire  nous 
donne  la  dureté  et  la  pression,  absolument  comme  les  autres  sens 
afférents  nous  donne  les  autres  qualités  des  objets.  Si  celles-ci  sont  trop 
anthropomorphiques  pour  être  vraies,  il  en  est  de  même  de  celles-là. 

X.  —  Les  filets  nerveux  d'idéation  seuls  sont  le  siège  du  sentiment 
de  l'effort  mental.  Ce  sentiment  n'implique  pas  la  décharge  dans  des 
filets  qui  lient  les  premiers  avec  les  centres  exécutifs  inférieurs;  bien 
que  cette  décharge  puisse  dépendre  de  l'accomplissement  des  processus 
nerveux  auxquels  correspond  l'effort. 

WiLUÀM  James. 

RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS  DE  GÊNES  POUR  L'ABOLITION  DE 

LA  PROSTITUTION  LÉGALE. 

Nous  avons  annoncé  la  réunion  de  ce  Congrès,  dans  le  n®  24  de  la  Cri- 
tique philosophiqite.  Nous  mettons  aujourd'hui  sous  les  yeux  des  lecteurs 
les  résolutions  qui  y  ont  été  prises,  telles  que  nous  les  trouvons  exprimées 
et  motivées  dans  le  Bulletin  continental  (n*»  du  15  octobre)  (I). 

I 

Le  second  Congrès  de  la  Fédération  britannique,  continentale  et  générale 
pour  Tabolition  de  la  prostitution,  spécialement  envisagée  comme  institution 
légale  ou  tolérée^ 

Réuni  en  session  réglementaire  à  Gônes,  du  27  septembre  ou  4  octobre  1880; 

(1)  Le  BuUetin  contmental,  revue  mensuelle  de  la  moralité  publique,  est  Torgane  de  la  Fé- 
dération britannique,  continentale  et  générale  pour  rabolition  de  la  prostitution  légale.  Il  est 
pablié  à  Neuebfitel  (19,  rue  du  Gbflteau),  sous  la  direction  de  M.  Aimé  Humbert. 
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Sur  les  vœux  exprimés  par  les  diverses  nations  représentées  dans  son  sein  ; 

Considérant  : 

Que  la  liberté  n'est  pas  compatible  avec  des  lois  d'exception. 

Que  nul  ne  saurait  s'attribuer  le  pouvoir  ni  de  se  placer  soi-même^  ni  de 
placer  autrui  en  dehors  de  la  loi^ 

Qu'aujourd'hui  Tétre  le  plus  faible^  c'est-à-dire  la  femme,  est  placé  en 
dehors  de  la  loi. 

Se  déclare  résolu  à  provoquer  par  la  propagande  et  par  des  réformes  li- 
bérales l'abolition  des  lois  et  des  règlements  qui,  sanctionnant  la  prostitution» 
en  font  une  institution  publique. 

À  cet  effets  la  Fédération  prend  pour  régies  de  son  action  les  résolations 
suivantes  : 

l^  Les  faits  relatifs  à  la  prostitution  doivent  être  régis  par  le  droit  conminn 
de  chaque  pays. 

2^  Les  garanties  légales  concernant  la  liberté  personnelle  doivent  être  les 
mômes  pour  les  deux  sexes. 

3*  La  loi  ne  doit  prévoir  ni  tolérer  aucun  enregistrement,  aucune  inscrip- 
tion officielle  de  prostituées,  aucune  reconnaissance  de  la  prostitution^  comme 
formant  l'état  d'une  certaine  classe  sociale. 

4«  La  loi  ne  doit  sanctionner  ni  tolérer  aucune  violation  du  droit  que  pos- 
sède toute  femme  sur  sa  propre  personne. 

5®  La  loi  ne  doit  permettre  la  détention  que  sur  une  sentence  judiciaire  pro- 
noncée après  débat  public  sur  des  faits  qui  constituent  un  délit  positif  et 
prévu  par  la  loi,  et  après  avoir  fourni  à  l'accusé  une  occasion  suffisante  pour 
se  défendre. 

6<*  Tout  agent  de  police  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  exécatives  doit  por- 
ter un  uniforme. 

7^  Tout  fonctionnaire  de  la  loi  doit  être  pleinement  responsable  de  ses  actes 
devant  les  tribunaux  ordinaires  de  sa  juridiction. 

Au  surplus,  le  Congrès  proteste  contre  toute  espèce  de  loi  et  toute  sorte  de 
règlements  ou  d'ordonnances  s'appliquant  spécialement  à  la  prostitution,  les 
déclarant  également  condamnables,  soit  qu'ils  émanent  de  l'État,  soit  qu'ils 
proviennent  des  communes  ou  de  quelque  autorité  que  ce  puisse  être. 

II 

Le  second  Congrès  de  la  Fédération  britannique,  continentale  et  générale. 

Ayant  acquis  la  preuve  qu'il  existe  un  traûc  étendu  et  permanent  pour  le 
ravitaillement  de  la  prostitution  légale,  en  Belgique  et  ailleurs; 

Convaincu  par  les  faits  venus  &  sa  connaissance,  que  la  police  des  mœurs 
contribue  dans  certains  cas  pour  une  forte  part  à  ce  trafic. 

Approuve  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour  de  la  part  de  Tadministration 
de  la  Fédération  pour  travailler  à  la  suppression  de  la  traite  internationale 
dont  il  s'agit  et  invite  le  comité  exécutif  à  poursuivre  énergiquement  ses  efforts 
dans  ce  but. 

III 

La  réunion  spéciale  du  Congrès  de  Oênes,  convoquée  pour  s'occuper  de  la 
question  d'hygiène. 


■qrava 
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Ayant  constaté  que  la  réglementation  sanitaire  de  la  prostitution  et  la  vi- 
site médicale  des  femmes  qui  en  est  inséparable,  sont  inefficaces  pour  pro- 
téger la  santé  publique  contre  les  affections  vénériennes  ou  pour  limiter  la 
diffusion  de  ces  maladies. 

Se  déclare  convaincue  sur  ce  point,  pour  ce  qui  la  concerne^  et  appelle  de 
ses  vœux  l'abolition  de  toutes  ces  mesures  gouvernementales  relatives  à  la 
prostitution,  qui  n'aboutissent  à  la  fois  qu'à  manquer  leur  effet  et  à  violer  le 
droit  commun  dans  la  personne  de  la  femme. 

Nous  ne  ferons  qu'une  remarque  sur  ses  résolutions.  Au  lieu  de  se  bor- 
ner à  revendiquer  le  droit  commun,  l'égalité  des  deux  sexes  devant  la 
loi,  le  Congrès  de  Gônes  parait  conclure  à  l'entière  liberté  de  la  prostitu- 
tion, lorsqu'il  proteste  a  contre  toute  espèce  de  loi  »  s'appliquant  à  cette 
matière.  Cette  protestation,  dans  les  fermes  généraux  où  elle  est  formulée, 
condamne  et  exclut  non  seulement  les  règlements  qui  donnent  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  la  police  sur  les  femmes  qui  se  prostituent,  mais  encore 
toute  loi  que  l'on  pourrait  proposer  pour  réprimer  la  prostitution.  S'il  faut 
lui  donner  ce  sens,  —  et  comment  l'entendre  autrement  ?  —nous  ne  sau- 
rions nous  y  associer.  C'est  un  genre  de  libéralisme  que  nous  n'admettons 
pas.  Pour  qu'une  liberté  soit  légitime  et  mérite  d'être  respectée,  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  ne  renferme  en  son  exercice  aucune  violence  contre  au- 
trui. Ûoffice  juridique  de  l'État  ne  doit  pas  se  réduire  à  défendre  Tordre 
matériel  et  à  assurer  à  chacun  la  libre  disposition  de  ses  facultés  et  de  ses 
organes.  Les  abus  de  la  force  physique  ne  sont  pas  les  seules  injustices 
que  la  loi  puisse  et  doive  atteindre.  Il  y  a  des  conventions  très  libres  qu'elle 
ne  doit  pas  laisser  passer. 

Ici  d'ailleurs,  comme  en  bien  d'autres  questions,  le  laisser  faire  des 
économistes  ne  résout  rien  :  il  ne  satisfait  pas  la  conscience  publique.  La 
répression  de  la  prostitution  est  sans  doute  difficile  ;  mais  elle  s'impose 
au  point  de  vue  théorique  comme  au  point  de  vue  pratique,  au  nom  de  la 
pudeur  publique  qui  n'est  pas  sans  rapport  avec  la  justice,  au  nom  de 
Tintérét  des  générations  futures  qui  constitue  l'intérêt  permanent  de 
l'État.  Le  problème  est  complexe  ;  mais  si  l'on  ne  comprend  pas  la  né- 
cessité de  mesures  répressives,  on  ne  sortira  pas  du  système  actuel  de 
réglementation,  qui  est  une  solution  empirique,  grossière  et  antijuri- 
dique, mais  une  solution  ;  ou  bien  l'on  y  sera  ramené  au  bout  de  peu  de 
temps  par  un  mouvement  de  l'opinion  publique  scandalisée.  L'État  ne 
saurait,  sous  prétexte  de  liberté,  se  montrer  indifférent  à  la  prostitution,  qui 
est  la  négation  radicale  de  toute  responsabilité  et  de  toute  vraie  justice 
dans  les  rapports  des  sexes;  il  ne  saurait  se  désintéresser  du  développement 
qu'elle  peut  prendre  et  qui  peut  menacer  Tavenir  même  de  la  race.  Nous 
accordons  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  faire  une  loi  pénale  contre  la  prosti- 
tution individuelle,  mais  nous  avons  dit  déjà  et  nous  répétons,  croyant 
être  d'accord  en  ce  point  avec  la  majorité  des  membres  de  la  Fédération, 
qu'il  est  très  possible' et  très  naturel  d'en  faire  une  pour  réduire  ce  corn- 
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merce  à  un  échange  direct,  en  frappant  les  intermédiaires  qui  exploitent 
cette  misère  et  cette  honte,  et  qui  sont  intéressés  à  Tenlretenir  et  à 
l'étendre.  «  L'État,  dit  très  bien  M.  Hornung,  tout  en  permettant  le  jeu, 
interdit  la  maison  de  jeu,  c'est-à-dire  rétablissement  ouvert  au  public  et 
constituant  une  provocation  permanente.  Eh  bien,  nous  pensons  que, 
tout  en  ignorant  la  prostitution  individuelle,  puisqu'il  ne  saurait  Tinter- 
dire  sans  empiéter  sur  la  liberté  individuelle  et  Tinviolabilité  du  domi- 
cile, il  a  le  droit  et  le  devoir  d'interdire  toute  organisation  collective  de 
la  prostitution.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  d'interdire  la  maison  de  dé- 
bauche ouverte  au  public,  parce  qu'elle  constitue  une  excitation  perma- 
nente. Nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de  la  publicité  :  il  s*agit  d'un 
lieu  public,  et  l'État  peut  agir.  » 

11  ne  s'agit  pas,  selon  nous,  d'une  liberté  à  conquérir  sur  cet  ennenii 
qui  s'appelle  la  police.  Il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  comme  on  Ta  trop 
dit  en  France,  la  police  des  mœurs  :  il  faut  bien  que  des  fonctionnaires 
aient  l'œil  ouvert  sur  les  délits  qui  se  commettent  contre  les  mœurs  et 
livrent  les  coupables  auit  tribunaux.  Il  s'agit  de  la  réformer,  en  lui  enle- 
vant des  attributions  qu'elle  ne  doit  pas  avoir,  en  la  ramenant  à  son  vé- 
ritable rôle,  qui  est  celui  d'auxiliaire  de  la  justice.  Il  s'agit,  non  d'étendre 
la  tolérance  accordée  aujourd'hui  au  commerce  impur,  d*en  supprimer 
les  limites  et  les  conditions,  mais  au  contraire  de  la  restreindre,  selon  les 
principes  du  droit  commun,  par  l'application  de  peines  définies  à  des 
délits  définis.  F.  Pillon. 

LE  JUGEMENT  D'ALBERT  LANGE 

SUR  LA.  QUESTION    DU    PROGRÉS  ET  LES  DOCTRINES  DES  ÉCONOMISTES. 

Dans  la  partie  morale  de  son  histoire  du  matérialisme,  Albert  Lange 
rencontre  tout  d'abord  l'économie  politique,  qui  se  donne,  dit-il,  pour 
une  science,  mais  dont  les  théories  ne  sont  pourtant  qu'un  «  reflet  de 
l'état  social  ».  c  Nous  voulons  voir  où  se  trouve  aujourd'hui  le  matéria- 
lisme moral,  et  nous  le  découvrons  transformé  en  une  dogmatique  que 
ne  connaissaient  ni  Âristippe  ni  Épicure.  A  la  place  du  plaisir,  les  temps 
modernes  ont  mis  l'égoïsme  et,  pendant  que  les  philosophes  matérialistes 
oscillaient  dans  leur  morale,  il  se  développa  avec  l'économie  politique 
une  théorie  particulière  de  l'égoïsme,  qui,  plus  que  tout  autre  élément  de 
l'époque  contemporaine,  porte  l'empreinte  du  matérialisme  »  (1). 

On  sait  qu'Adam  Smith,  fondateur  de  cette  théorie,  est  l'auteur  de 
deux  ouvrages  où  il  suit  des  principes  opposés.  Dans  sa  Théorie  morak, 
il  attribue  pour  mobile  unique  à  l'homme  la  sympathie,  au  moyen  de 
laquelle  il  explique  (assez  artificiellement,  dit  Lange)  la  justice.  Mais, 
dans  sa  Richesse  des  naiions^  il  rapporte  les  actions  humaines  à  ré|^I>nie. 

(t)  Hittoire  dumatérialismey  4*  partie,  ohap.i*r. 
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Il  parait  proavéque  Smith  a  fait  a  mûrir  simultanément  dans  son  esprit» 
ces  deux  idées  fondamentales  d'une  œuvre  qu'il  destinait  à  former  un 
tout,  mais  il  ne  s'est  expliqué  nulle  part  sur  la  méthode  qui  lui  permet- 
tait de  les  unir.  Lange  pense,  et  son  opinion  nous  paraît  vraisemblable, 
que  Smith  regardait  l'opération  de  la  sympathie  comme  simplement 
modificative  de  celle  de  l'égoïsme,  dans  les  actes  humains,  et  bor- 
née dans  le  domaine  économique,  d'une  façon  générale  à  ses  effets 
indirects,  lesquels  se  résument  dans  la  mission  confiée  à  l'État  pro- 
tecteur des  droits,  pour  satisfaire  au  besoin  commun  de  justice  ;  après 
quoi,  et  sans  autre  réserve,  chacun  poursuit  directement  son  intérêt  en 
toutes  sortes  de  compétitions,  ce  qui  constitue  la  condition  la  plus  favo- 
rable au  développement  de  la  richesse.  Il  ne  croit  pas,  avec  Buckie,  que 
le  même  auteur,  tantôt  moraliste  et  tantôt  économiste,  ait  sciemment 
fait  abstraction  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  de  la  nature  humaine,  selon 
le  sujet  dont  il  s'occupait,  afin  de  réaliser  les  conditions  d'une  déduction 
scientifique,  estimant  d'ailleurs  que  les  phénomènes  réels  se  composent 
des  deux  influences  ainsi  séparées  pour  les  besoins  de  l'analyse  (1). 

Il  n*est  pas  moins  vrai  que  la  justification  de  l'économie  politique  n'est 
possible  que  par  la  reconnaissance  de  cette  abstraction,  dont  Adam  Smith 
ne  parait  pas  avoir  été  conscient,  et  qui  lui  a  permis  de  formuler  des 
lois  scientifiques.  Ses  successeurs  ont  tiré  de  ces  lois  des  conclusions 
erronées  et  dangereuses,  parce  qu'ils  n'ont  pas  plus  que  lui  songé  que, 
l'ondées  sur  des  données  abstraites,  elles  ne  sauraient  être  appliquées 
sans  correction  aux  véritables  relations  sociales,  c  Ils  ont  confondu  les 
règles  du  marché  avec  celles  de  la  vie  et  même  avec  les  lois  fondamen- 
tales de  la  nature  humaine.  Cette  erreur  a  contribué  à  donner  à  l'écono- 
mie politique  une  teinte  de  science  rigoureuse,  en  amenant  une 
simplification  considérable  de  tous  les  problèmes  de  transactions.  Cette 
simplification  consiste  à  regarder  les  hommes  comme  des  êtres  essen- 
tiellement égoïstes,  qui  savent  parfaitement  discerner  leurs  intérêts  pro- 
pres, sans  se  laisser  troubler  par  des  impressions  différentes. 

c  II  n'y  aurait  rien  à  objecter,  si  l'on  avait  posé  ces  hypothèses  nette- 
ment et  formellement  dans  le  but  de  donner  une  forme  exacte  aux 
considérations  sur  les  relations  sociales,  en  supposant  un  cas  aussi  simple 
que  possible.  Car  c'est  précisément  en  faisant  abstraction  de  la  réalité 
entière  que  d'autres  sciences  sont  parvenues  à  atteindre  le  caractère  de 
l'exactitude.  Exact  n'est  absolument  pour  nous,  qui  ne  pouvons  embras- 
ser d'un  coup  d'œil  l'infinité  de  la  nature,  que  ce  que  nous  rendons  exact 
nous-mêmes... 

c  L'économie  politique  abstraite  peut  nous  aider  à  marcher  en  avant, 
quoique  en  réalité  il  n'existe  pas  d'êtres  qui  obéissent  exclusivement  aux 
impulsions  d'un  égoîsmecalculanttout,etquilessuivent,  libresde  tout  mou- 
vement, de  toute  influence  contraires,  provenant  d'autres  qualités.  Adiré 

(1)  ihifL,  notes  de  la  4*  parlie,  p.  684. 
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vrai,  rabstraction,  dans  réconomie  politique  de  Végoîsme^  est  bien  plas 
forte  que  dans  aucune  autre  science  quelconquei  les  influences  contraires 
de  la  paresse  et  de  l'habitude,  de  la  sympathie  et  du  dévouement  à  Tinté- 
rôt  général  ayant  une  haute  importance.  »  —  N.-B.  Le  mobile  du  devoir 
est  évidemment  compris  sous  ce  dernier  chef  et  confondu  avec  ledévouer 
ment,  suivant  les  tendances  ordinaires  de  Lange.  —  a  Cependant  on  peut 
se  lancer  hardiment  dans  l'abstraction,  tant  qu'elle  reste  comme  teUe 
dans  la  conscience.  Car,  une  fois  qu'on  aura  trouvé  comment  ces  mobiles 
d'une  société  vouée  à  l'égoisme  devraient  se  comporter  conformément  à 
la  supposition,  on  aura  obtenu  non  seulement  une  fiction  par  elle-même 
exempte  de  contradictions,  mais  encore,  une  connaissance  exacte  d'une 
face  de  la  nature  humaine  et  d'un  élément  qui  joue  un  rôle  très  considé- 
rable dans  la  société,  et  surtout  dans  les  relations  commerciales.  Oq 
pourrait  du  moins  connaître  comment  l'homme  se  comporte,  en  tant  que 
les  conditions  de  sa  conduite  répondent  à  cette  prévision,  encore  que  ce 
ne  doive  jamais  être  complètement  le  cas  »  (1). 

Ce  jugement  marqué  au  coin  du  bon  sens  a  été  également  porté  sur 
l'économie  politique,  par  un  grand  esprit  de  notre  temps,  qui  y  a  vu 
matière  à  un  rapprochement  curieux.  Nous  trouvons  bon  de  le  signaler 
ici.  Rien  ne  se  ressemble  moins,  au  premier  abord  que  la  doctrine  de  la 
liberté  absolue  des  compétitions  individuelles  et  du  nihilisme  gouvemer- 
nemental,  d'une  part,  et,  de  Tautre,  la  doctrine  de  Hobbes,  renouvelée 
par  l'école  utilitaire  dès-légistes  cinglais,  qui  placent  le  principe  de  la 
souveraineté  dans  la  force,  et  l'origine  exclusive  de  la  loi  dans  le  com- 
mandement de  celui  qui  peut  se  faire  obéir.  Il  y  a  cependant  ceci  de 
commun  entre  ces  systèmes,  qui  tous  deux  prétendent  au  titre  de  science, 
qu'ils  ont  donné  lieu  à  des  suites  de  déductions  intéressantes,  souvent 
justes,  mais  qu'ils  sont  viciés  dans  l'application,  partout  où  se  rencon- 
trent des  éléments  essentiels  dont  on  a  fait  abstraction  pour  les  construire. 
Sumner  Maine  reconnaît  à  la  fois  le  droit  scientitique  et  remarque  le 
vice  capital  de  la  doctrine  des  «juristes  analytiques»,  et  d'Austin  en 
particulier,  sur  la  souveraineté,  en  des  termes  qui  valent  la  peine  d'être 
cités  (2)  : 

(1)  Histoire  du  matérialitme,  trad.  de  M.  Pommerol,  p.  467,  t.  H.  —  Lange  porte  no 
jugement  séf  ère  inr  les  économistes  allemands  (note,  p.  685).  Les  nns  suivent  It  métbode  dé- 
fi uciive  et  n'ont  pas  conscience  de  Tabstraction  qui  la  rend  possible,  mais  ansû  qni  en  ftosse 
les  résultats.  Les  autres  procèdent  des  faits,  mais  ne  savent  pas  manier  Tinduction.  Lexis 
(Ueberdie  franxmisehen  Ausfuhrprannten,  Bonn,  1870)  fait  exception  et  se  montre  familier 
avec  les  méthodes  scientifiques.  Cet  économiste  pense  que  la  théorie  déductive  n'est  que  préli- 
iiiinaire  et  n*a  que  la  valeur  d'un  moyen  d'orientation,  la  vraie  science  devant  se  fonder  essen- 
tiellement sur  la  statistique.  Peut-être,  dit  Lange,  est-ce  aller  trop  loin  ;  les  rapports  de 
l'induction  et  de  la  déduction  pourront  mieux  ressortir  à  mesure  qu'on  aura  des  recherches 
inductives  plus  solides. 

f2)  Etudes  sur  Vhistoire  des  Institutions  primitives,  trnd.  par  J.  Duricu  de  Leyrilz.  1880 
(Ernest  Thorin),  p.  442. 
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c  Ce  procédé  (celui  de  l'école  Hobbiste  contemporaine]  néglige  des 
éléments  toujours  importants,  quelquefois  d'une  importance  capitale,  car 
ils  comprennent  toutes  les  influences  qui  règlent  les  actions  humaines,  à 
l'exception  de  la  force  directement  appliquée  ou  directement  maniée  ; 
mais  l'opération  qui  consiste  à  les  séparer,  dans  un  but  de  classification, 
se  légitime  parfaitement,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  au  point  de  vue 
philosophique,  et  n'est  que  l'emploi  d'une  méthode  scientifique  jour- 
nellement en  usage. 

«  Ce  qu'on  rejette  par  ce  procédé  d'abstraction  qui  conduit  à  la  notion 
de  souveraineté,  c'est  l'histoire  tout  entière  de  chaque  communauté. 
C'est  avant  tout  par  l'histoire,  par  l'ensemble  des  antécédents  historiques 
de  chaque  société,  qu'a  été  déterminé  le  lieu,  personne  ou  groupe,  où 
doit  résider  le  pouvoir  d'employer  la  force  sociale.  La  théorie  de  la  sou- 
veraineté néglige  le  mode  par  lequel  ce  résultat  a  été  atteint,  et  elle 
arrive  ainsi  à  réunir  sur  le  même  plan  l'autorité  coercitive  du  Grand  Roi 
des  Perses,  celle  du  Démos  athénien,  celle  des  derniers  empereurs  ro- 
mains, celle  du  Tzar  de  Russie  et  celle  de  la  Couronne  et  du  Parlement 
britanniques.  C'est  ensuite  l'histoire,  la  somme  entière  des  antécédents 
historiques  de  chaque  communauté,  qui  y  détermine  comment  le  souve- 
rain doit  exercer  ou  se  garder  d'exercer  son  irrésistible  pouvoir  coercitif. 
Or  tous  ces  éléments  :  —  Ténorme  amas  d'opinions,  de  sentiments,  de 
croyances,  de  superstitions  et  de  préjugés,  d'idées  de  toutes  sortes,  héré- 
ditaires ou  acquises,  provenant  les  unes  des  institutions,  les  autres  de  la 
nature  humaine  elle-même,  —  les  juristes  analytiques  n'eu  tiennent  aucun 
compte.  Dételle  sorte  qu'à  s'en  tenir  aux  restrictions  contenues  dans  leur 
définition  de  la  souveraineté,  la  reine  et  le  parlement  de  notre  pays  pour- 
raient, par  exemple,  ordonner  de  mettre  à  mort  tous  les  enfants  infirmes 
ou  établir  un  système  de  lettres  de  cachet. 

«  Le  procédé  des  juristes  analytiques  est  tout  à  fait  semblable  à  celui 
des  sciences  exactes  et  de  réconomie  politique.  Il  est  strictement  philo- 
sophique, mais  la  valeur  pratique  de  toute  science  fondée  sur  des  abstrac- 
tions dépend  de  l'importance  relative  des  éléments  écartés  et  des  éléments 
retenus  dans  le  cours  de  l'analyse...  De  même  qu'il  est  possible  d'oublier 
l'existence  du  frottement  dans  la  nature,  et  la  réalité  des  mobiles  sociaux 
autres  qtAe  le  désir  de  s'enrichir,  de  même  celui  qui  étudie  Austin  peut 
être  tenté  d'oublier  qu'il  n'y  a  pas  seulement  la  force  dans  la  Souve- 
raineté effective,  ni  exclusivement,  dans  les  lois  exprimant  les  ordres 
des  souverains,  ce  qu'on  y  trouve  en  les  considérant  uniquement  comme 
une  force  réglée,  s 

Revenons  à  Lange  maintenant  et  à  sa  critique  du  matérialisme  moral. 
Il  pense  que  la  confusion  qui  s'est  établie  de  nos  jours  entre  la  réalité  et* 
les  abstractions  économiques  provient  d'une  a  prédominance  monstrueuse 
des  intérêts  matériels  » .  Il  compare  les  sentiments  des  anciens  aux  nôtres 
en  fait  de  vie  pratique  et  de  bonheur,  et  la  comparaison  ne  tourne  pas  à 
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notre  avantage.  «  Les  pères  de  l'économie  politique  en  Angleterre  par- 
tirent pour  la  plupart  de  points  de  vne  éminemment  pratiques,  le  mot 
c  pratique  i»  n*étant  pas  pris  dans  le  sens  que  lui  attribuaient  les  Grecs, 
chez  qui  agir  promptement  en  vertu  de  principes  moraux  et  politiques 
méritait  avant  tout  cette  épithète  honorable.  Le  caractère  de  ces  temps- 
là  faisait  chercher  le  but  de  toutes  les  actions  dans  Tintérét  de  rindividu. 
Le  point  de  yue  pratique,  en  économie  politique,  est  celui  d'un  homme 
qui  met  ses  propres  intérêts  avant  toute  chose. et  qui,  par  conséquent, 
présuppose  les  mêmes  sentiments  chez  tous  les  individus.  Or  le  grand 
intérêt  de  la  période  actuelle,  n'est  plus,  comme  dans  l'antiquité,  la 
jouissance  immédiate,  mais  la  formation  d'un  capital.  »  Telle  nous 
parait  bien  être  la  cause,  en  effet,  qui  a  permis  aux  économistes  de  ne 
tenir  point  compte  de  la  morale  dans  une  science  des  relations  humaines, 
de  méconnattre  dans  les  fonctions  d'un  gouvernement  tout  ce  qui  Ta  au 
delà  d'une  garantie  de  sécurité  et  d'une  protection  assurée  aux  intérêts 
individuels,  de  négliger  chez  les  individus  mêmes,  les  mobiles  passion- 
nels qui  ne  porteut  pas  à  l'utile,  de  résumer  Tutilité  sociale  dans  la 
capitalisation,  et  de  se  faire  accepter  comme  des  savants  éminemment 
pratiques,  en  dépit  de  tant  d'abstractions  et  de  lacunes  de  leur  doctrine. 

Notre  auteur  illustre  vivement  sa  pensée  en  signalant  certains  traits 
caractéristiques  des  mœurs  actuelles.  La  soif  des  jouissances,  qu'on  a 
coutume  de  nous  reprocher,  est  dominée  par  la  passion  du  travail  chez 
nos  industriels  et  par  la  nécessité  du  travail  chez  les  esclaves  de  notre 
industrie.  Et  de  là  même  provient  l'absence  de  délicatesse  dans  nos  plai- 
sirs. L'esprit  surmené  par  un  travail  dévorant  et  abrutissant  perd,  en 
servant  la  cupidité  par  une  poursuite  ardente,  acharnée,  la  faculté  d'é- 
prouver des  jouissances  plus  pures  et  plus  calmes,  c  On  se  livre  alors  aux 
distractions  avec  l'empressement  fébrile  de  Tindustrie  ;  le  plaisir  est 
mesuré  d'après  l'argent  qu'il  coûte,  et  l'on  se  fait  pour  ainsi  dire  un 
devoir  de  s'y  livrer  à  jours  et  heures  fixes...  Accumuler  à  la  hfltedes 
moyens  de  jouissance,  pour  les  employer  en  majeure  partie,  non  à  la 
jouissance,  mais  à  l'agrandissement  de  1»  fortune  déjà  acquise,  voilà  le 
trait  caractéristique  de  notre  époque.  Si  tous  ceux  qui  ont  conquis  une 
aisance  au-dessus  de  la  moyenne  se  retiraient  des  affaires  pour  consacrer 
désormais  leurs  loisirs  aux  intérêts  publics,  à  l'art,  à  la  littérature,  enfin 
à  des  jouissances  éclairées  et  peu  dispendieuses,  non  seulement  ces  per- 
sonnes mèneraient  une  vie  plus  belle,  plus  digne,  mais  on  posséderait 
aussi  des  fondements  matériels  en  quantité  suffisante  pour  assurer  h 
durée  à  une  culture  plus  noble,  quelles  que  soient  ses  exigences,  et  pour 
donner  à  notre  période  historique  actuelle  une  valeur  supérieure  à  celle 
de  l'antiquité  classique.  » 

Le  vice  de  notre  civilisation,  que  définit  si  bien  Lange,  n'est  évidem- 
ment pas  autre  chose  que  ce  qu'un  moraliste,  sans  être  trop  sévère,  et  placé 
au  point  de  vue  de  la  vie  saine  et  honnête,  a  le  droit  d'appeler,  en  bonne 
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laDgue  latine  et  scolastique,  Vavarice.  Lange  ne  pense  pas  qu'un  état  de 
choses  c  si  malsain  *  puisse  se  prolonger  indéfiniment.  Il  ne  nie  en  aucune 
façon  que  cette  ardeur  exagérée  pour  la  capitalisation,  mém<B  atténuée  en 
ses  effets  par  les  déperditions  que  cause  un  luxe  insensé,  —  il  oublie  de 
parler  ici  de  la  guerre,  —  soit  précisément  ce  qui  produit  aujourd'hui  de 
81  grands  résultats  matériels:  forces  sur  forces,  machines  sur  machines^ 
moyens  de  locomotion  et  de  communication,  etc.  etc.  Mais  il  voit  aussi 
que  la  majorité  de  la  population  est  dans  un  fâcheux  état,  que  l'activité 
générale,  toujours  croissante,  ne  tend  pas  au  bien-être  général,  mais  que 
a  là  où  fait  défaut  le  goût  des  jouissances  intellectuelles^  surgissent  des 
besoins  qui  grandissent  toujours  plus  rapidement  que  les  moyens  de  les 
satisfaire.  » 

«  C'est  une  thèse  favorite  du  matérialisme  moral  de  nos  jours  que 
rhomme  est  d'autant  plus  heureux  qu'il  a  plus  de  besoins,  avec  les  moyens 
suffisants  pour  les  satisfaire.  Les  anciens  émirent  à  l'unanimité  une  opi- 
nion contraire.  Epicure,  comme  Diogène,  cherchait  le  bonheur  dans 
l'exemption  de  besoins...  De  nos  jours,  il  est  vrai,  grâce  à  une  connaissance 
plus  exacte  de  la  vie  du  peuple,  et  notammeïit  à  la  statistique  des  cas  de 
décès^  maladies,  etc.,  se  trouve  heureusement  réfuté  l'ancien  conte  du 
pauvre  satisfait  et  bien  portant  et  du  riche  toujoursmaladif  et  hypocpndre. 
On  mesure  la  valeur  des  biens  terrestres  sur  l'échelle  des  tables  de  mor- 
talité, et  Ton  trouve  que  même  les  soucis  des  têtes  couronnées  ne  produi- 
sent pas  des  effets  aussi  pernicieux  sur  la  santé  que  la  faim,  le  froid  et  les 
logements  mal  aérés.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  sciences  ont  fait  assez  de 
progrès  pour  permettre  de  conclure,  d'après  la  vraisemblance,  que  la  thèse 
matérialiste  a  tort.  L'histoire  de  la  civilisation  nous  apprend  qu'à  Tépoque 
où  les  princesses  dormaient  dans  des  niches  murées,  faisaient  de  grands 
voyages  à  cheval  et  déjeunaient  avec  du  pain,  du  lard  et  de  la  bière,  la 
félicité  de  ces  personnes  ne  paraissait  pas  moindre  aux  contemporains 
qu'elle  ne  le  paraît,  aujourd'hui  que  les  princesses  traversent  l'Europe  dans 
de  magnifiques  wagons-salonSy  et  disposent  à  chaque  station  des  produits 
de  toutes  les  zones.  Les  analogies  de  la  psychophysique  nous  rendent  très 
vraisemblable  que  la  sensation  du  bonheur  personnel  est  relative,  comme 
les  sensations  des  sens  :  c'est  la  différence  qui  est  perçue.  En  réalité  aucune 
personne  sensée  ne  croira  que  la  composition  physique  des  riches  den- 
telles  de  Bruxelles  puisse  contribuer  à  la  satisfaction  de  la  femme  qui  en 
sera  parée,  plus  que  tout  autre  ornement  disposé  avec  goût  et  agréable  à 
l'œil,  d'une  valeur  comparativement  minime.  Et  cependant  la  possession 
de  ces  dentelles  peut  devenir  un  a  besoin  »  ;  Timpossibilité  de  se  les  pro- 
curer peut  exciter  le  plus  vif  dépit;  leur  perte  subite  faire  verser  bien  des 
larmes.  Il  est  clair,  qu'ici  la  comparaison,  la  lutte  pour  la  supériorité  du 
rang  jouent,  dans  le  besoin,  le  principal  rôle;  il  en  résulte  immédiatement 
que,  du  moins  cette  espèce  de  besoins,  le  besoin  de  l'emporter  sur  les 
autres,  est  susceptible  de  grandir  à  l'infini,  sans  que  le  bien-être  de  l'une 
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quelconque  des  personnes  intéressées  puisse  être  obtenu,  sinon  au  préju- 
dice d'autrui.  Une  autre  conséquence  inévitable,  c'est  que  Ton  peut  se  fi- 
gurer un  accroissement  continuel  des  biens  et  des  moyens  de  les  produire, 
sans  que  les  jouissances  d'un  individu  quelconque  en  soient  notablement 
augmentées  et  sans  que  la  masse  des  travailleurs  avance  d'un  seul  pas  vers 
la  pénible  acquisition  des  ressources  indispensables  pour  mener  une  exis- 
tence en  rapport  avec  la  dignité  humaine...  En  réalité  on  ne  vit  pas  pour 
la  jouissance,  mais  pour  le  travail  et  pour  les  besoins  ;  il  est  vrai  que  parmi 
les  besoins,  celui  de  la  cupidité  est  tellement  prédominant  que  tous  les 
progrès  vrais  et  durables,  tournant  au  profit  de  la  masse  du  peuple,  sont 
négligés,  ou  du  moins  obtenus  en  passant.  » 

Les  arguments  de  cette  page  humoristique  sont  suivis  d'une  conclusion 
qui  n'est  certainement  pas  à  leur  mesure.  Gomment  lutter  contre  le  ma- 
térialisme moral,  et  comment  essayer  de  le  vaincre  ?  Il  faut  que  les  hommes 
conçoivent  une  idée  plus  juste  du  bonheur  et  recherchent  des  satisfactions 
vraies,  ne  fût-ce  que  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  —  car  toute  idée  de 
devoir  est  ici  écartée.  Lange  suppose  que  tôt  ou  tard,  de  manière  ou  d'au- 
tre, un  mouvement  des  esprits  difl'érent  de  celui  qui  s'inspire  avant  tout 
de  la  cupidité  pourra  se  manifester,  sans  que  les  forces  productrices  de  la 
société  décroissent  sensiblement.  «  De  nouveau,  dit-il,  pourrait  prévaloir 
l'idée  fondamentale  de  la  culture  classique,  qu'il  existe  en  toutes  choses 
une  certaine  mesure  salutaire,  et  que  la  jouissance  ne  dépend  pas  du  nom- 
bre des  besoins  satisfaits,  ni  de  la  difficulté  de  les  satisfaire,  mais  de  la 
forme  sous  laquelle  les  besoins  naissent  et  sont  satisfaits;  de  même  que 
la  beauté  du  corps  n'est  pas  déterminée  par  une  accumulation  de  chairs  et 
d'os,  mais  par  la  présence  de  certaines  lignes  mathématiques.  >  Il  ne  res- 
terait plus  qu'à  savoir  sous  l'action  de  quels  mobiles  on  peut  attendre  des 
hommes  une  semblable  évolution  mentale  qui  les  «  ferait  passer  du  ma- 
térialisme moral  au  formalisme  ou  à  l'idéalisme.  »  Lange  n'éveille  pas  eu 
nous  de  bien  vives  espérances,  quand  il  nous  dit  finalement  qu'elle  c  ne 
se  pourrait  imaginer  sans  Véliminalion  de  l'insatiable  cupidité,  et  ne  pour- 
rait guère  nattre  que  de  la  philanthropie  poussée  jusqu'au  sublime.  Où  trou- 
ver un  procédé  d'élimination  en  pareille  matière  ?  où  chercher  les  éléments 
d'une  philanthropie  sublime  et  générale  parmi  les  hommes  ? 

Les  anciens  ont  eu  la  morale,  à  laquelle  devait,  selon  leur  pensée  una- 
nime, aboutir  toute  philosophie,  et,  supérieurs  k  nous  en  ce  point,  ils  ont 
appris  des  doctrines  les  plus  diverses  la  possession  de  soi-même  et  la  mo- 
dération des  besoins,  comme  le  dit  fort  bien  Lange.  En  plusieurs  de  ces 
doctrines,  ils  ont  atteint  la  haute  «  philanthropie  ».  Toutefois,  la  philo- 
sophie chez  eux  n'a  pu  se  généraliser,  faire  descendre  ses  enseignements 
dans  le  peuple,  non  pas  même  lui  en  communiquer  les  fruits,  excepté  en 
matière  de  législation  ;  et  encore  ceux-ci  n'ont  traversé  que  difficilement 
la  submersion  de  l'ancienne  civilisation.  Aujourd'hui,  nous  avons  tout  à 
faire  pour  donner  à  la  morale  qui,  en  dépit  des  économistes,  inspire  en 
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partie  nos  lois,  une  place  plus  importante  et  mieax  réfléchie  dans  leur 

élaboration;  une  place  aussi  dans  l'éducation  du  peuple.  A  peine  peut-on 

dire  en  effet  que  l'œuvre  soif  commencée.  Mais  enfin,  en  marchant  dans  I 

cette  direction,  on  comprend  que  des  progrès  puissent  être  réalisés.  On 

peut  imaginer,  sinon  l'élimination  de  l'insatiable  cupidité  et  la  propaga* 

tion  d'une  philanthropie  sublime,  au  moins  une  sérieuse  amélioration 

des  mœurs,  telle  que  celle  dont  se  préoccupe  Lange  en  combattant  l'éco- 

nomisme.  Mais  son  imagination  n'a  pas  coutume  de  se  porter  du  c6té  de 

la  morale  des  devoirs. 

Nous  avons  encore  la  religion,  qui,  depuis  la  naissance  du  christia- 
nisme, et  malgré  ce  mélange  d'ascétisme  et  de  corruption  qui  caractérise 
l'Église  catholique,  est  incontestablement  une  école  de  morale.  Les  expé- 
riences d'associations  libres  de  notre  temps,  particulièrement  en  Amé- 
rique, ont  d'.iilleurs  montré  que  les  principes  reUgieux  avaient  la  puis- 
sance de  crûer  chez  leurs  membres  des  mœurs  différentes  de  celles  du 
milieu  commun,  et  de  soutenir  des  systèmes  d'organisation  sociale  volon- 
taire, en  dehors  de  la  pression  des  lois  civiles  et  pénales,  sans  recourir 
aux  vœux  et  à  l'esclavage  monastiques.  La  transformation  du  régime 
actuel  du  travail  et  des  salaires,  une  révolution  dans  les  rapports  du  tra- 
vail et  du  capital,  dans  le  mode  de  répartition  des  capitaux,  ne  se  con- 
çoivent bien  qu'à  la  condition  que  les  travailleurs  deviennent,  en  vertu 
de  principes  moraux  ou  religieux,  plus  capables  qu'on  ne  les  voit  au-  # 

jourd'hui  d'observer  spontanément  les  règles  de  la  justice  dans  les  rela- 
tions nouvelles  qu'ils  aspirent  à  constituer  pour  leur  affranchissement. 
Mais  aussi,  si  cette  condition  était  remplie,  rien  n'empêcherait  plus 
d*imaginer  une  réforme  des  mœurs^  coïncidant  avec  l'établissement  d'un 
nouveau  régime  économique,  et  dont  l'effet  serait  de  mettre  fin  au  double 
vice  régnant  que  Lange  a  bien  raison  de  déplorer  :  l'excès  du  travail, 
l'excès  des  besoins  et  des  jouissances  correspondantes  qui  sont  pour  le 
moins  indifférentes  au  bonheur.  Mais  Lange,  nous  le  savons,  ne  consent 
à  voir  dans  la  religion  et  dans  la  morale  qu'un  idéal  vague,  de  la  nature 
des  satisfactions  esthétiques,  et  sans  aucun  fondement  de  croyances  posi- 
tives. Le  progrès  de  la  «  culture  »  lui  tient  lieu  de  tout. 
'  La  manière  dont  il  essaie  de  rattacher  l'idéal  moral  à  l'idéalisme  méta- 
physique auquel  aboutit  logiquement  le  matérialisme  est  assez  curieuse  : 
c  S'il  est  vrai,  dit-il,  que  notre  propre  corps  ne  soit  qu'une  de  nos  ima- 
ges de  représentation,  pareille  à  toutes  les  autres;  si  d'après  cela  nos  sem- 
blables, les  autres  hommes,  tels  que  nous  les  voyons  devant  nous,  font, 
avec  toute  la  nature  qui  nous  entoure,  partie  de  notre  propre  essence, 
dans  une  acception  très  déterminée,  d'où  vient  l'égoîsme  ?  Évidemment 
de  ce  que  les  représentations  de  douleur  et  de  plaisir,  de  ce  que  nos  pen- 
chants et  nos  passions  se  fondent,  pour  la  plus  grande  partie,  avec 
l'image  de  notre  corps  et  de  ses  mouvements.  Le  corps  devient  ainsi  le 
centre  du  monde  des  phénomènes... 
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c  Sai-.s  poursuivre  ce  fil  plus  loiu,  monfrons  maintenant  que  toutes  nos 
représentations  de  plaisir  et  de  déplaisir  ne  sont  nullement  en  rapport 
direct  avec  notre  corps.  La  joie  raffinée  des  sens,  l'amour  du  beau,  par 
exemple,  ne  se  fond  pas  avec  l'image  représentative  de  notre  corps,  mais 
avec  celle  de  l'objet.  C'est  seulement  quand  je  ferme  les  yeux  avec  les- 
quels j'ai  contemplé  un  magnifique  paysage,  que  je  m'aperçois  des  rap- 
ports que  ces  objets  ont  avec  mon  corps.  Ce  que  le  poète  dit  de  celai  qui 
se  plonge  dans  la  contemplation,  de  celui  qui  s'absorbe  dans  l'intuition, 
est  bien  plus  exact  pfaysiologiquement  et  psychologiquement  que  la  théo- 
rie ordinaire  de  la  projection  de  l'observation.  Par  suite,  le  plaisir  si  dé- 
crié des  sens  forme  en  soi  un  contrepoids  naturel  à  l'absorption  dans  le 
moi,  et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  réflexion  qu'il  peut  de  nouveau  ali- 
menter Tégoïsme. 

«  Bien  plus  important  est  le  développement  moral  par  l'étude  appro- 
fondie du  monde  humain,  de  ses  phénomènes  et  de  ses  problèmes. 
L'absorption  dans  cet  objet,  tel  qu'il  se  manifeste  à  nous  aussi  par  les 
sens,  comme  portion  de  notre  propre  essence,  est  le  germe  naturel  de 
tout  ce  qui,  en  morale,  est  impérissable  et  mérite  d'être  conservé.  Adam 
Smith  en  avait  peut-être  le  pressentiment  lorsqu'il  fonda  la  morale  sûr 
la  sympathie  ;  mais  il  comprit  la  question  sous  un  point  de  vue  beaucoup 
trop  étroit.  Il  n'envisagea  au  fond  que  les  cas  dans  lesquels  nous  expli- 
quons les  gestes  et  mouvements  des  autres  hommes  par  les  souvenirs  ou 
images  de  la  douleur  ou  du  plaisir,  d'après  ce  que  nous  avons  éprouvé 
nous-mêmes.  Mais,  c'est  ici  revenir  secrètement  à  des  motifs  égoïstes,  qui 
ne  coopèrent  et  n'aident  que  secondairement,  tandis  que  la  transUuion 
silencieuse  et  continuelle  de  notre  conscience  sur  Vobjet  de  ce  monde  humain 
de  phénomènes  constitue  la  véritable  source  de  l'ennoblissement  moral  et  éli- 
mine la  prédominance  de  Vègotsme  ». 

Tel  est  donc  l'agent  de  moralité  auquel  Lange  confie  la  tâche  d'ache- 
miner les  hommes  de  Tégoïsme  à  la  sympathie  :  la  contemplation  des 
phénomènes,  tout  à  la  fois  comme  extérieurs  et  partie  de  notre  propre 
essence  I  L'espèce  de  désintéressement  dont  la  science  ou  l'art  sont  l'ap- 
prentissage est  celle  qui  a  mission  de  représenter  l'idéal,  de  réformer  les 
mœurs  et  d'améliorer  les  relations  sociales.  Les  artistes  et  les  savants  ne 
sont  pourtant  pas,  aux  yeux  d'une  psychologie  pénétrante,  les  moins 
égoïstes  des  hommes  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  qu'ils  soient  généralement 
les  plus  progressistes,  ni  toujours  les  plus  vertueux.  Mais  Lange  n'a  pas 
une  meilleure  solution  à  nous  offrir  et  il  se  flatte  qu'elle  nous  paraîtra 
satisfaisante^  car  il  conclut  ainsi  sans  plus  ample  examen  : 

a  D'après  ces  indications,  le  lecteur  pourra  luirmèm^  s*eoBpliquercom- 
ment  ce  même  progrès  de  la  culture  qui,  à  des  époques  de  maturité,  pro- 
duit l'art  et  la  science  sert  aussi  à  dompter  Végoisme^  à  développer  les 
sympathies  humaines  et  à  l'aire  triompher  les  tendances  vers  un  but  com- 
mun. En  un  mot  il  existe  un  progrès  moral  naturel.  » 
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On  trouvera  sans  doute  que  cette  solution  donnée  par  Lange  au  pro- 
blème du  progrès  ressemble  à  s'y  méprendre  à  celle  que  Buckle  a  déve- 
loppée en  son  célèbre  ouvrage  sur  l'Histoire  de  la  civilisation  en  Angle- 
terre. Selon  ce  dernier  auteur,  le  progrès  réel  des  mœurs  dépend 
essentiellement  de  celui  de  la  culture  intellectuelle  et  de  Tayancement 
des  sciences.  Il  s'appuie,  pour  défendre  son  opinion,  sur  ce  fait  que  les 
principes  les  plus  simples  et  les  plus  généraux  de  la  morale  n'ont  pas 
changé  depuis  la  haute  antiquité^  tandis  que  la  civilisation  morale  à 
considérablement  varié,  et  qu'il  est  facile  de  mettre  ses  progrès  et  ses 
phases  diverses  en  rapport  avec  le  développement  de  la  culture  scienti- 
fique. Sans  hésiter,  Lange  déclare  «  ce  point  de  vue  faux  ».  Il  n'objecte 
pas,  comme  nous  le  ferions,  que  l'argument  de  Buckle  confond  deux 
choses  bien  distinctes  :  d'une  part,  les  principes  universels,  simples  et 
abstraits  qui  en  effet  ont  une  existence  mentale  plus  ou  moins  claire, 
indépendaate  du  temps  ;  de  l'autre,  leurs  déterminations  concrètes,  leurs 
applications  variables  et  complexes  qui  se  modifient  sous  l'empire  des 
milieux  et  des  événements,  selon  la  pureté  ou  la  corruption  du  cœur,  et 
selon  l'énergie  morale  des  individus  les  plus  capables  d'initiative  et  d'ac- 
tion sur  les  masses  à  chaque  époque.  Ces  dernières  circonstances  impor- 
tent infiniment  plus  que  la  culture  intellectuelle  pour  la  marche  de  la  vie 
d'un  peuple.  Lange  n'objecte  pas  non  aussi  formellement,  comme  un  cri- 
ticiste  le  devrait,  que  le  goût  des  recherches  scientifiques  et  l'aptitude  à 
créer  des  méthodes  supposent  des  dons  sérieux  de  raison  pratique,  une 
vertu  morale,  à  vrai  dire,  qui  autorisent  bien  plutôt  à  mettre  la  culture 
intellectuelle  dans  la  dépendance  des  qualités  éthiques  qu'à  rapporter  les 
progrès  en  moralité  des  hommes  aux  progrès  de  leurs  connaissances  pro- 
prement dites.  Toutefois  ses  remarques  critiques  se  rapprochent  ici 
beaucoup  des  nôtres.  Sa  conclusion  seule  est  insuffisante,  mais  au  fond 
c'est  bien  la  supériorité  du  principe  moral  qu'il  revendique.  Il  commence 
par  appliquer  aux  règles  de  la  connaissance  la  même  observation  dont 
Buckle  a  voulu  tirer  parti  au  sujet  des  règles  de  la  morale. 

«  On  peut  prouver  que  les  simples  éléments  de  la  logique  sont  restés 
pareillement  invariables.  On  pourrait  môme  affirmer  que  les  règles  fon- 
damentales de  la  connaissance  sont  restées  les  mêmes  depuis  un  temps 
immémorial,  et  que  Vempld  plu^  parfait  de  ces  règles  dans  les  temps  mo- 
dernes doit  être  attribué  particulièrement  à  des  causes  morales.  Ce  furent  en 
effet  des  causes  morales  qui  amenèrent  les  anciens  à  penser  librement  et 
individuellement,  et  aussi  à  se  contenter  d'une  certaine  mesure  de  la  con- 
naissance et  à  attacher  plus  de  prix  au  perfectionnement  des  individua- 
lités qu'au  progrès  exclusif  de  la  science.  Le  moyen  âge  avait  pour  prin- 
cipe moral  de  former  des  autorités,  d*obéir  à  des  autorités  et  de  restreindre 
les  libres  recherches  par  les  formules  de  la  tradition.  De  nature  morale 
étaient  l'abnégation  et  la  constance  avec  lesquelles,  au  commencement 
des  temps  modernes,  Copernic,  Gilbert,  Harvey,  Kepler  et  Vésale  mar- 
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chèrent  vers  leurs  buts  respecUt's.  Ou  pourrait  môme  établir  une  analogie 
entre  les  principes  moraux  du  christianisme  et  la  conduite  des  savants; 
car  ces  derniers  eiigent  avec  une  rigueur  absolue  que  chacun  renonce  à 
ses  caprices  et  fantaisies,  se  détache  de  l'opinion  du  vulgaire  et  se  voue 
complètement  aux  problèmes  à  résoudre.  On  peut  dire  des  plus  grands 
investigateurs  qu'ils  durent  se  regarder  comme  morts  pour  eux-mêmes  et 
pour  le  monde,  afin  de  vivre  une  vie  qui  leur  permtt  de  rester  en  rapport 
avec  la  voix  révélatrice  de  la  nature.  Mais  ne  poursuivons  pas  davantage 
cette  pensée.  A  l'exclusivisme  de  Buckle,  nous  avons  opposé  le  point  de 
vue  contraire.  Par  le  fait,  le  progrès  intellectuel  n'est  pas  plus  la  consé- 
quence du  progrès  moral  que  le  progrès  moral  n'est  la  conséquence  du 
progrès  intellectuel  ;  mais  tous  deux  ont  les  mêmes  racines  :  le  désir  d'ap- 
profondir un  sujet»  la  compréhension  sympathique  de  l'ensemble  du 
monde  des  phénomènes  et  le  besoin  naturel  d'en  harmoniser  les  parties.  » 

Ainsi  notre  auteur,  après  avoir  indiqué,  à  rencontre  de  l'opinion  de 
Buckle,  de  quelle  manière  il  est  possible  de  découvrir  les  causes  morales 
auxquelles  les  hommes  ont  dû  leurs  succès  et  leurs  progrès  dans  les 
choses  de  l'intelligence^  à  différentes  époques,  recule  au  moment  de  con- 
clure ;  il  ne  veut  plus  que  trouver  une  commune  racine  à  l'esprit  scienti- 
fique et  à  la  moralité,  et  cette  c  racine  »,  telle  qu'il  la  définit,  n'est  pas 
réellement  c  commune  »,  car  elle  s'enfonce  tout  entière  du  côté  intellec- 
tuel et  esthétique  et  ne  puise  rien  pour  se  nourrir  dans  les  sentiments 
moraux  proprement  dits,  dans  les  notions  morales,  dans  la  source  éthique 
des  vertus  individuelles  et  des  devoirs  sociaux.  Le  désir  et  le  besoin  na- 
turel de  comprendre  et  d'expliquer  les  phénomènes,  même  avec  l'épitfaète 
de  c  sympathiques  »  qui  leur  est  accordée  ici,  ne  sont  jamais  que  des 
passions  intellectuelles,  et  le  progrès  moral  n'en  saurait  sortir.  Au  con- 
traire, elles  se  développent  avec  le  progrès  moral,  s'affaiblissent  et 
s'éteignent  à  la  fin  dans  la  décadence  morale  des  nations. 

On  voit  que  Lange,  en  sa  critique  de  Téconomisme,  en  son  examen 
d'une  question  importante  de  la  théorie  du  progrès,  arrive,  ainsi  que 
pour  d'autres  problèmes  moraux^  à  remplacer  par  un  vague  idéal  déna- 
ture toute  contemplative  les  principes  fixes  et  positifs  qu'on  a  coutume 
de  demander  à  la  morale,  à  une  philosophie  dogmatique,  aux  religions. 
Cependant  la  réfutation  du  matérialisme  moral  conserve  son  prix, 
comme  nous  le  reconnaîtrons  encore  mieux  dans  ce  qui  nous  reste  à 
dire  au  sujet  de  la  doctrine  économique  de  Tbarmonie  des  intérêts. 

{A  suiore.) 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 


Sa{nt-Deiù8.  ~  Imp.  Ch.  Lambert,  17,  rue  de  ParÎB. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


LA  DOCTRINE  ÉCONOMIQUE  DE  L'HARMONIE  DES  INTÉRÊTS 

SUIVANT  LA  CRITIQUE  d'aLBEKT  LANGE. 

La  roanière  dont  Lange  caractérise  les  doctrines  économiques  n'a  rien 
de  nouveau  pour  nous,  car  c'est  celle-là  même  avec  laquelle  nos  écoles 
socialistes  nous  ont  familiarisés.  Rappelons-la  pourtant  par  une  citation, 
afin  de  poser  la  question  que  nous  avons  à  examiner  (1). 

«  Jusqu'ici  l'économie  politique  ne  s'est  pas  préoccupée  de  ramener  la 
répartition  des  biens  à  des  principes  rigoureux  :  elle  a  accepté,  au  con- 
traire, comme  donnée  invariable,  la  situation  résultant  des  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail.  Cette  conception  matérialiste  de  la  question  s'har- 
monise parfaitement  avec  la  reconnaissance  des  droits  de  l'égoïsme  et 
avec  la  défense  ou  l'éloge  de  la  cupidité.  On  cherche  à  démontrer  que  le 
progrès  amené  par  les  efforts  incessants  de  Tégoïsme  améliore  toujours 
un  peu  même  la  condition  des  couches  les  plus  opprimées  de  la  popu- 
lation. En  face  des  abus  les  plus  criants,  on  rêve  une  espèce  d'harmonie 
préétablie,  en  vertu  de  laquelle  la  société  trouve  les  plus  grands  avantages 
à  ce  que  chacun  poursuive  à  outrance  ses  propres  intérêts...  d 

Après  quelques  passages  satiriques  sur  la  façon  dont  le  monde  actuel 
entend  la  vertu  et  les  affaires,  les  séparant  soigneusement  l'un  de  l'autre 
et  ne  pardonnant  le  désintéressement  qu'à  la  condition  d'une  réussite 
quelconque  qui  en  soit  la  suite,  Lange  parle  des  révolutions  qui  se  sont 
plusieurs  fois  accomplies  dans  les  concepts  théoriques  régnants,  touchant 
la  nature  des  devoirs,  et  se  demande  si  le  principe  éthique  de  l'égoïsme 
est  appelé  à  se  substituer  définitivement  à  la  morale  chrétienne  : 

«  Kant  a  dit  qu'en  fait  de  philosophie  morale  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  que  les  anciens  ;  il  a  répété  à  peu  près  les  mêmes  paroles  à 
propos  de  la  logique,  et  cette  remarque  n'a  pas  de  rapport  avec  le 
progrès  des  conceptions  idéales  de  la  morale  qui  impriment  le  mouve- 
ment à  des  périodes  entières  de  l'histoire.  »  —  Il  nous  semble  qu'elle  en 
a  au  contraire  un  très  grand,  en  ce  qu'elle  nie  que  la  marche  et  les  révo- 
lutions de  ces  conceptions  aient  constitué  un  «  progrès  ».  —  «  Quelle  dis- 

(1)  Histoire d%  matérialisme,  4*  partiCi  chap.  i,  tradaction  de  M.  B.  Pommerol. 
Gbit,  philos.  ix —  46 
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lance  énorme  entre  Tidée  antique  de  vertu  et  l'idée  chrétienne  1  Repous- 
ser rinjustice,  supporter  Tinjustice  ;  révérer  la  beauté,  mépriser  la 
beauté  ;  servir  la  société  et  Tuir  la  société,  ne  sont  pas  seulement  des  traits 
accidentels  de  tendances  d'esprit  divergentes  malgré  Tidentité  des  prin- 
cipes moraux,  mais  des  contrastes  qui  naissent  de  Topposîtion  très  pro- 
fonde des  principes  de  la  morale.  Au  point  de  vue  du  monde  antique,  le 
christianisme  tout  entier  était  notoirement  immoral,  et  il  l'aurait  semblé 
bien  plus  encore,  si  Tidéal  moral  de  Tantiquité  ne  se  fût  trouvé  déjà  en 
décomposition  au  moment  où  se  produisirent  les  idées  nouvelles  et  étran- 
gères. Une  semblable  décomposition  de  l'idéal  moral,  un  semblable  avè- 
nement d'dn  point  de  vue  nouveau  et  supérieur,  paraît  se  manifester  à 
l'époque  actuelle,  et  c'est  ce  qui  rend  plus  difficile  et  en  même  temps 
plus  importante  Tobligation  de  marquer  sa  place  à  la  dogmatique  de 
régoïsmCy  telle  qu'elle  se  présente  à  nous  dans  l'économie  politique  et 
dans  les  principes  des  relations  sociales  ». 

Nous  savons  combien  cet  idéal  supérieur,  imaginé  par  Lange,  est 
vague,  dénué  de  fondement  dans  la  réalité,  dans  les  croyances  positives, 
dans  la  morale  proprement  dite  elle-même,  et  combien  faible  et  insuffi- 
sant, soit  qu'on  le  compare  aux  doctrines  éthiques  des  anciens  on  à  la 
morale  du  christianisme.  Mais  c'est  la  critique  du  matérialisme  qui  nous 
intéresse  ici. 

c  On  pourrait  croire  momentanément,  continue  Lange,  que  cette 
dogmatique  de  l'égoïsme  est  précisément  le  nouveaq  principe  moral  des- 
tiné à  remplacer  les  préceptes  du  christianisme.  Le  rationalisme  du 
XYiii®  siècle,  qui  se  contentait  de  faire  les  yeux  doux  au  matérialisme 
physique,  avait  adopté  le  matérialisme  moral.  Le  développement  des 
intérêts  matériels  a  grandi  à  mesure  que  l'antique  pouvoir  de  l'Église 
allait  en  déclinant.  Les  progrès  des  sciences  de  la  nature  ont  été  perni- 
cieux sur  un  point,  salutaires  sur  l'autre  ;  mais  en  même  temps  que  gran- 
dissaient les  intérêts  matériels,  on  voyait  se  développer  la  théorie  de 
l'économie  politique  et,  avec  elle,  la  dogmatique  de  l'égoïsme.  Il  semble- 
rait  donc  que  c'est  un  seul  et  même  principe  qui  détruit  d'une  part  les 
formes  traditionnelles  du  christianisme,  et  favorise  de  l'autre  l'essor  des 
intérêts  iDatériels  de  notre  époque  ;  et  ce  ferment,  tout  à  la  fois  de  disso- 
lution et  de  rénovation  pour  notre  temps  ne  serait  autre  que  le  principe 
(le  l'égoïsme  » . 

L'auteur,  après  ces  remarques  préliminaires,  s'attache  à  bien  définir 
la  question.  Il  y  a  des  concessions  à  faire  au  matérialisme  moral.  SU  est 
vrai  qu'on  ne  peut  sans  scTphisme  prétendre  ni  que  l'égoïsme  soit  le  mo- 
bile unique  des  actions  humaines,  ni  qu'il  soit  capable  d'engendrer  toutes 
les  vertus,  on  peut  bien  concéder  par  contre  à  ses  partisans  que  les  vertus 
du  genre  du  sacrifice  ne  sont  pas  absolument  indispensables,  et  qu'en 
outre  il  n'est  nullement  inimaginable  que  le  progrès  intellectuel  arrive  à 
l'cndre  les  eirets  de  l'intérêt  personnel  plus  inoffensifs  pour  autrui  et  plus 
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conformes  à  l'intérêt  général.  Toutefois,  il  reste  malaisé  de  comprendre 
que  le  progrès  moral  puisse  résulter  de  Faction  exclusive  d'une  cause  qui 
parait  être  en  elle-même  tout  le  contraire  de  la  moralité.  Nous  sommes 
conduits  à  un  étrange  paradoxe  : 

€  Est-il  vrai  que  les  intérêts  de  la  société  soient  sauvegardés  le  mieux, 
alors  qu'on  veille  avec  le  moins  de  sollicitude  aux  intérêts  de  cette  même 
société,  alors  que  les  individus  peuvent,  sans  le  moindre  obstacle,  pour- 
suivre leurs  intérêts  personnels  ?  S'il  en  était  ainsi,  la  poursuite  exclusive 
des  intérêts  personnels  dans  la  vie  pratique  serait  : 

«  1<^  Le  fruit  d'une  prudence  mûrie  par  le  temps  ; 

«  2'  Une  vertu,  et  même  la  vertu  cardinale. 

c  Refouler  les  instincts  qui  nous  portent  à  agir,  à  nous  dévouer  pour  le 
prochain,  constituera  la  partie  essentielle  de  la  victoire  sur  soi*même  ;  et 
la  force  nécessaire  pour  cette  victoire,  l'homme  qui  entrera  dans  la  lutte 
la  trouvera  en  considérant  le  mécanisme  du  Grand  Tout,  dont  Tharmonie 
serait  troublée  si  nous  suivions  les  élans  du  cœur,  que  Ton  avait  coutume 
de  louer  jadis  comme  des  actes  nobles,  désintéressés,  magnanimes.  Ces 
élans  de  la  sympathie  qui  naissent  lorsque  Tftme  se  donne  tout  entière  à 
l'objet,  sont  remplacés  à  leur  totir  par  là  préoccupation  de  l'âme  qui  se 
donne  tout  entière  à  l'objet  plus  grand,  au  mécanisme  de  l'ensemble  du 
monde  humain,  mécanisme  animé  par  l'égoïsme  harmonique. 

c  La  question  une  fois  posée  nettement,  on  comprendra  que  la  réponse 
n'est  pas  trop  facile.  Qui  ne  se  rappelle  ici  avoir  souvent  à  regret  écon- 
duit  un  mendiant,  parce  qu'il  sait  que  l'aumône  entretient  la  misère 
comme  l'huile  entretient  la  flamme?  Qui  ne  se  rappelle  tous  ces  funestes 
essais  tendant  à  fonder  le  bonheur,  et  qui  n'ont  abouti  qu'à  ravager  le 
monde  par  le  fer  et  le  feu,  tandis  que  chez  les  peuples  où  chacun  ne  se 
préoccupait  que  de  soi-même  se  développaient  la  richesse  et  le  bien-être? 
En  réalité,  on  doit  avouer  sur-le-champ  que  la  sympathie  peut  entraîner 
à  des  folies  aussi  bien  que  Tégoïsme,  et  que  la  considération  des  intérêts 
de  la  grande  majorité  fera  toujours  éviter  beaucoup  d'actes  auxquels  on 
se  laisserait  entraîner  par  dévouement  pour  un  groupe  moins  considé- 
rable ou  pour  telle  ou  telle  personne.  »  Ici  Lange  se  fait  à  lui-même,  — 
ou,  pour  mieux  dire,  il  fait  à  sa  déduction  des  conséquences  de  l'écono- 
misme,  —  une  objection  à  laquelle  il  répond  sans  peine.  Il  peut  sembler 
de  prime  abord,  en  effet,  que  la  considération  des  intérêts  du  Grand 
Tout  est  le  contraire  de  l'égoïsme,  à  savoir  le  contraire  de  l'hypothèse 
dans  laquelle  nous  nous  plaçons.  Mais  nous  raisonnons,  ne  l'oublions 
pas,  dans  cette  autre  hypothèse  encore  :  que  les  intérêts  individuels  sont 
naturellement  harmoniques,  en  sorte  que  l'égoïsme  de  l'individu  est 
précisément  le  moyen  que  Tordre  des  choses  lui  donne  de  tendre  le 
mieux  possible  à  la  réalisation  du  bien  général. 

A  ce  point  de  vue,  fortement  dessiné  par  l'auteur,  on  dira  avec  lui  : 
«  L'égoïste  naïf  se  trouve  dans  un  état  d'innocence  et  agit  bien  sans  en  avoir 
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conscience;  la  sympathie  est  le  péché  originel;  et  quiconque  est  forcé  de 
penser  d'abord  au  mécanisme  du  Grand  Tout,  pour  arriver  à  la  même  vertu 
qu'un  ignorant  pratique  avec  simplicité,  ne  peut  que  revenir  par  un  détour, 
nécessairement  suivi  par  la  nature  humaine,  au  point  de  départ  de  l'hu- 
manité. Dans  cette  voie,  l'égoïsme  peut  s'être  purifié,  adouci,  éclairé;  il 
peut  avoir  appris  des  moyens  plus  exacts  de  soigner  ses  intérêts  ; 
mais  son  principe,  son  essence,  seront  de  nouveau  tels  qu'ils  étaient  à 
l'origine.  » 

Après  s'être  ainsi  rendu  philosophiquement  compte  de  la  théorie  dont 
il  s'agit,  il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  s'il  est  vrai  xiue  les  intérêts  tendraient 
spontanément  à  se  mettre  en  harmonie,  au  sein  d'une  société  où  chacun 
n'obéirait  qu'aux  impulsions  de  son  intérêt  propre.  Mais  avant  d'aller  plus 
loin,  remarquons  la  force  de  la  thèse  morale  que  Lange  prête  à  un  éco- 
Domisme  franc  et  résolu,  dans  la  supposition  de  l'harmonie  naturelle  des 
intérêts.  Cette  thèse,  ces  maximes  sont  encore  plus  logiques  qu'elles  ne 
semblent  paradoxales.  Elles  s'imposent  d'autant  plus  à  un  raisonneur  sans 
timidité,  une  fois  le  principe  admis,  que  l'antithèse  morale  de  Végoïsme, 
est  placée  dans  la  sympathie  purement  et  simplement,  comme  Lange  l'en- 
tend. En  effet,  si  Ton  opposait  a  l'égoïsme  non  la  sympathie  pure,  mais 
le  devoir  et  la  sympathie  réglée  par  le  devoir,  il  ne  serait  plus  permis, 
en  s'appuyant  sur  Texpérience  et  sur  l'histoire,  de  tirer  un  argument 
de  ce  fait,  que  Thumanité  a  eu  plus  à  souffrir  des  entreprises  inspirées 
par  les  passions  altruistes  aux  hommes  qui  ont  voulu  lui  faire  violence 
pour  son  bien  y  qu'elle  n'a  eu  à  se  plaindre  de  la  conduite  de  ceux  d'entre 
eux  qui  se  sont  bornés  à  s'occuper  de  leurs  affaires  et  qui,  les  faisant 
au  mieux  de  leurs  intérêts,  sans  sacrifice  et  même  sans  vertu  inu- 
tile, n'ont  pas  laisser  de  faire,  sans  y  penser,  jouir  leurs  semblables  des 
fruits  de  leur  industrie  et  de  leurs  capitaux.  Si  nous  n'avons  à  objecter  aa 
radicalisme  économique  que  la  déperdition  de  sympathie  naturelle,  pour 
ainsi  parler,  que  ces  doctrines  appliquées  causeraient  dans  la  nature 
immaine,  il  ne  pourra  peut-être  pas  nier  que  celles-ci  ne  combattent  réel- 
lement cette  nature  en  quelque  chose  ;  mais  le  devoir  aussi,  dira-t-il,  dicte 
souvent  des  actions  contraires  à  nos  instincts  naturels  qui  passent  pour  les 
meilleurs.  Or  c'est  l'égoïsme  qui  devient  ici  le  devoir«  Et  l'économiste  aura 
beau  jeu  à  développer,  contre  la  sympathie,  l'argument  indiqué  par  Lange. 
II  est  indubitable  que  la  majeure  partie  des  actions  de  ruse  et  de  violence 
qui  ont  avili  l'humanité  et  ensanglanté  la  terre,  du  fait  des  religions  et  du 
fait  des  gouvernements,  et,  d'une  autre  part,  les  innombrables  actes  d'in- 
juste prépotence  qui  ont  fait  et  ne  cessent  de  faire  le  malheur  de  tant  d'in- 
dividus, dans  les  relations  domestiques,  ont  eu  leur  source  principale 
dans  la  passion  de  faire  le  bonheur  réel  des  hommes,  des  nations,  des 
personnes  autres  que  les  agents  eux-mêmes,  —  et  par  conséquent  dans  la 
sympathie.  Le  tgrrain  du  débat  deviendra  plus  désavantageux  pour  l'éco- 
nomiste radical,  la  mutilation  que  ses  doctrines  font  subir  à  la  nature 
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humaine  paraîtra  tout  autrement  grave,  si  nous  remarquons  que  le  prin- 
cipe du  pur  égoïsme  entraîne  l'abandon  du  principe  de  Tobligation  dans 
tous  les  cas  où  les  devoirs  s'écartent  de  l'intérêt  personnel,  et  Teiclusion 
du  principe  de  la  sympathie  en  outre  et  dans  les  cas  mêmes  où  elle 
s*exercerait  sans  préjudice  pour  ce  qui  est  juste.  On  est  alors  forcé  ou  de 
renoncer  à  la  justice  même,  ou  de  soutenir  non  seulement  l'existence 
d'une  loi  d'harmonie  des  intérêts,  mais  encore  une  thèse  psychologique 
fort  incommode  pour  ses  défenseurs  s'il  y  en  avait  :  à  savoir  la  thèse  de 
l'identité  de  ce  qui  est  juste  et  de  ce  que  l'individu  estime  lui  être  bon  et 
utile  à  lui-même. 

Mais  enfln,  soit  qu'on  adopte  le  point  de  vue  moral  de  Lange,  ou  un 
autre,  plus  défavorable  de  beaucoup  aux  économistes  du  laisser  faire,  en 
reconnaissant  à  toute  personne  et,  par  suite,  à  l'État  des  devoirs  que 
régoïsme  ne  saurait  suppléer,  Téconomisme  a  toujours  à  faire  la  preuve 
de  l'harmonie  naturelle  des  intérêts. 

Lange  ne  marchande  pas  aux  partisans  du  laisser  faire,  — «  et  nous  lui 
donnons  pleinement  raison,  —  la  reconnaissance  des  services  rendus  à  la 
civilisation  par  leur  école,  et  de  tout  ce  qui  a  été  fait  de  bien  et  empêché 
de  mal  sous  l'empire  des  idées  qu'ils  ont  propagées.  Mais,  dit-il  aussi,  «  les 
grands  progrès  des  temps  modernes  ne  se  sont  pas  effectués  par  l'égoïsme 
proprement  dit,  mais  par  la  liberté  accordée  aux  efforts  de  l'intérêt  privé, 
en  face  de  V oppression  de  Cégoïsme  de  la  majorité  par  Vigoïsmeplus  puissant 
de  la  minorité.  Ce  n'était  pas  la  sollicitude  paternelle  qui  prenait  jadis  la 
place  occupée  aujourd'hui  par  la  libre  concurrence;  c'était  le  privilège, 
l'exploitation,  l'opposition  entre  le  maître  et  l'esclave.  Les  cas  peu  nom- 
breux dans  lesquels  l'ancien  ordre  des  choses  permit.à  la  générosité  de 
souverains  magnanimes  ou  à  l'intelligence  de  patriotes  éminents  de  se 
manifester,  ont  laissé  de  très  beaux  résultats.  On  n'a  qu'à  se  rappeler 
Golbert,  à  l'activité  fructueuse  duquel  se  rattache,  non  sans  succès, 
Garey,  le  partisan  des  droits  protecteurs.  Souvenons-nous  sans  cesse 
que  nous  n'avons  connu  jusqu'ici  que  l'opposition  des  intérêts  dy- 
nastiques dominateurs  aux  intérêts  privés  émancipés,  mais  non  la  sim- 
ple opposition  du  principe  de  l'égoïsme  à  celui  de  l'intérêt  général.  » 
Il  faut  pour  examiner  la  question  de  l'harmonie  des  intérêts,  sup- 
poser une  république  dont  les  citoyens  possèdent  les  mêmes  droits,  avec 
les  mêmes  facultés  pour  tendre  à  l'enrichissement.  Ajoutons  à  cette  abs- 
traction, que  réclame  notre  analyse,  la  donnée  d'une  société  où  il  existe 
des  biens  communs,  en  une  certaine  mesure,  et  des  garanties  généralement 
efficaces  contre  les  tendances  de  certains  citoyens  à  augmenter  injustement, 
aux  dépens  des  autres,  leurs  biens  individuels  ou  leur  part  de  jouissance 
dans  ce  qui  est  de  la  communauté.  On  peut  admettre  que  l'homme  déve- 
loppe un  maximum  de  force  quand  il  ne  pense  qu'à  soi,  et,  d'autre  part, 
que  les  lois  sont  telles  qu'il  n'obtiendra  de  grands  avantages  pour  lui-même 
(Qu'autant  que  son  travail  profitera  aussi  à  la  société.  Mais  quoi  qu'il  en 
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soit,  le  régime  légal  laissera  subsister  des  moyens  à  la  disposition  des  in- 
dividus pour  conquérir  des  positions  privilégiées. 

«  Les  ressources  acquises  par  un  travail  utile  sont  une  cause  de  nou- 
veaux avantages,  le  propriétaire  faisant  travailler  d'autres  individus  à  sa 
place.  ••  Quand  une  fois  un  homme  est  devenu  supérieur  aux  autres,  il  peut 
employer  ses  moyens  d'action  à  satisfaire  impunément  sa  cupidité.  Plus 
il  avance,  plus  il  augmente  ses  forces,  ce  qui  lui  permet  d'avancer  encore  ; 
aussi  la  résistance,  non  seulement  de  ses  concurrents,  mais  encore  celle 
des  lois  va  toujours  en  s'affaiblissant...  La  plupart  des  hommes  sont  par- 
faitement aptes,  dès  qu'un  heureux  début  les  a  relevés  de  la  nécessité  de 
vivre  au  jour  le  jour  de  leur  travail  manuel,  à  convertir  en  un  tribut  à  leur 
profit  le  travail  de  beaucoup  d'autres  hommes,  au  moyen  de  la  spécula- 
tion, des  inventions,  ou  même  de  la  simple  direction  solide  et  permanente 
d'une  industrie.  La  théorie  erronée  de  l'harmonie  des  intérêts  est  par  con- 
séquent toujours  associée  au  triomphe  d'une  thèse  acceptée  presque  par- 
tout par  le  préjugé  populaire,  savoir  :  dans  la  vie  humaine,  tout  talent, 

toute  force  finit^  malgré  tous  les  obstacles,  par  s'élever  à  une  position  so- 
ciale répondant  à  ses  dispositions  naturelles.  Cette  thèse  a  été  propagée 
principalement  par  la  fantaisie  téléologique  rationaliste  du  xvnr  siècle. 
Elle  blesse  l'expérience  d'une  façon  si  criante  que  l'on  ne  pourrait  guère 
s'expliquer  l'aveuglement  avec  lequel  on  s'y  cramponne,  si  l'amour  propre 
des  heureux,  des  savants,  des  personnages  haut  placés  ne  trouvait  dans  la 
pensée  de  cette  prédestination  terrestre  une  jouissance  pareille  à  celle  que 
procure  à  l'orgueil  des  prêtres  la  pensée  de  la  prédestination  céleste  (1)... 
Dans  l'ensemble,  la  capacité  nécessaire  pour  de  hautes  fonctions  se  ren- 
contre toujours  là  où  se  trouvent  les  conditions  matérielles  de  ces  hautes 
fonctions.  De  même  que  les  germes  des  plantes  flottent  en  l'air  et  se  dé- 
veloppent, chacun  dans  son  espèce^  là  où  se  trouvent  des  conditions  favo- 
rables, de  même  en  est-il  de  la  capacité  des  hommes  à  profiter  des 
circonstances  propices,  pour  se  procurer  des  avantages  encore  plus  con- 
sidérables. »  —  Et  l'on  pourrait  ajouter  (si  ce  n'était  mêler  la  morale  à  une 
question  de  lois  économiques)  que  les  qualités  qui  mènent  au  succès  dans 
la  bataille  de  la  vie,  en  matière  commerciale  surtout,  sont  aussi  souvent 
les  mauvaises  que  les  bonnes  qualités.  Il  est  vrai  que  les  théoriciens  de 
l'égoïsme,  aujourd'hui  que  la  théorie  de  la  sélection  naturelle  leur  vient 
en  aide,  sont  libres  de  penser  que  l'intérêt  général  de  l'humanité  exige 
l'élémination  des  plus  faibles  et  des  moins  avisés  en  tous  genres,  fussent- 
ils  les  plus  honnêtes,  aussi  bien  dans  les  rivalités  et  compétitions  des  in- 
dividus que  dans  celles  des  États  et  des  races. 

(1)  La  question  ouvrière,  son  importance  pour  le  présent  et  Toventry  pw  F.  A..  Lan^ 
3«  édit.  trad.  par  B.  Pommerol  (sous  presse)  —  Cet  intéressant  ouvrage,  dont  la  pnhlîcalioii  est 
ici  promise  par  M.  Pommerol,  dans  une  note  de  VBistaire  du  «lolériaiùm  (1879),  B*a  pas 
encore  paru  et  se  fait  vivement  désirer,  en  présence  des  insanités  da  socialisme 
actuel. 
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Mais  cela  même  est  directement  contraire  à  l'idée  que  les  intérêts  des 
individus  se  concilient.  La  thèse  de  la  concurrence  vitale  «  unie  à  la  loi 
de  l'augmentation  du  capital,  renverse  toute  la  théorie  de  rhaimoi:ic 
des  intérêts.  On  peut  démontrer  cent  fois  que  les  succès  des  spéculateurs 
et  des  grands  entrepreneurs  améliorent  peu  à  peu  la  condition  de  tous  les 
autres  citoyens  :  tant  qu^il  sera  vrai  qu'à  chaque  pas  en  avant,  croîtra 
également  la  différence  dans  la  condition  des  individus  et  dans  leurs 
moyens  de  prendre  un  nouvel  élan,  il  sera  vrai  aussi  que  chaque  pas 
dans  cette  direction  rapprochera  d'une  évolution  où  la  richesse  et  là  puis- 
sance de  quelques-uns  rompront  les  barrières  résultant  des  lois  et  des 
mœurs,  où  la  forme  du  gouvernement  ne  sera  plus  qu'une  vaine  appa- 
rence, où  un  prolétariat  avili  deviendra  le  jouet  des  passions  de  Taristo- 
cratie,  jusqu'à  cequ'enlin  le  tremblement  de  terre  social  bouleverse  tout 
et  engloutisse  l'ingénieux  édifice  des  intérêts  particuliers.  Les  périodes 
qui  ont  précédé  cet  écroulement  se  sont  répétées  déjà  si  souvent  dans 
l'histoire,  et  toujours  avec  le  même  caractère,  que  l'on  ne  peut  plus  se 
tromper  sur  leur  nature.  L'Ëtat  devient  vénal.  «  Le  pauvre  désespéré 
c  haïra  la  loi  aussi  facilement  que  le  riche  la  dédaignera  »,  dit  Roscher. 
Sparte  périt  lorsque  tout  le  territoire  fut  possédé  par  cent  familles;  Rome 
tomba  lorsque  des  millions  de  prolétaires  se  trouvèrent  en  face  de  quel- 
ques milliers  de  propriétaires,  disposant  de  tant  de  ressources  qu'au  dire 
de  Crassus  on  n'était  pas  riche  si  l'on  ne  pouvait  entretenir  une  armée  à 
ses  frais.  «  Dans  Tltalie  moderne  aussi,  la  liberté  du  peuple  a  été  détruite 
<  par  l'oligarchie  d'argent  et  le  prolétariat.  Il  est  à  remarquer  qu'à  Flo- 
«  rence  le  plus  riche  banquier  finit  par  arriver  au  pouvoir  absolu,  et 
tt  que,  vers  le  même  temps,  à  Gênes,  la  banque  de  Saint-Greorges  en- 
V  gloutit  pour  ainsi  dire  TËtat  >  (Roscher). 

«  Par  conséquent,  tant  que  les  intérêts  de  l'homme  seront  purement 
individuels,  tant  que  le  développement  des  intérêts  généraux  ne  sera 
considéré  que  comme  la  résultante  des  efforts  d'ambitions  individuelles, 
on  devra  toujours  craindre  que  les  intérêts  des  individus  qui  ont  de 
l'avance  sur  les  autres  ne  deviennent  peu  à  peu  absolument  prépondé- 
rants et  n'écrasent  tous  les  autres.  L'équilibre  social  d'un  pareil  État  est 
pour  ainsi  dire  un  équilibre  instable  ;  une  fois  troublé,  il  sera  nécessaire- 
ment de  plus  en  plus  profondément  bouleversé.  Par  contre,  on  doit 
admettre  que,  dans  une  république  où  cfiaque  individu  aurait  de  préfé- 
rence en  vue  les  intérêts  généraux,  un  équilibre  stable  pourrait  exister. 
Si  pour  le  moment  cette  condition  n'est  remplie  nulle  part,  il  en  va  de 
même  de  l'égoisme  général.  Il  y  a  là  deux  abstractions  :  en  réalité, 
l'égoïsme  est  bien  plus  puissant  que  la  pensée  de  l'intérêt  général,  si  l'on 
tient  compte  de  la  masse  des  actions  individuelles  qui  doivent  leur  nais- 
sance surtout  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  principes;  mais  c'est  une  toui 
autre  question  de  savoir  lequel  des  deuv  est,  pour  un  temps  do7iné^  histori- 
quement le  plus  important  ci  le  ply,s  fécond  en  conscqi(fence$.  L'énorme  dé- 
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veloppement  des  intérêts  matériels  a  beau  paraître  former  le  caractère 
prédominant  de  notre  époque,  la  théorie  de  ce  développement  a  beau 
mettre  résolument  le  principe  de  Tégoïsme  sur  ravant-scène  de  la  cons- 
cience universelle,  on  n*en  a  pas  moins  vu  surgir  simultanément  le  besoin 
d'une  union  nationale,  d'une  coopération  sociétaire,  d'une  fraternisation 
d'éléments  jusqu'alors  séparés.  Quant  à  Tagent  de  la  fermentation  ac- 
tuelle, au  facteur  destiné  de  préférence  à  marquer  Tavenir  d'une  em- 
preinte particulière,  nous  ne  pouvons  guère  que  conjecturer  quel  il  sera. 
Quant  à  présent,  nous  tenons  pour  établi  que  si  l'égoîsme  devait  rester  le 
maître,  nous  n'aurions  pas  acquis  par  là  un  principe  nouveau  et  régéné- 
rateur du  monde;  nous  n'aurions  qu'une  décomposition  qui  poursuivrait 
son  coyrs...  « 

Nous  nous  sommes  appliqué,  dans  ce  compte  rendu  de  l'Histoire  du 
matérialisme^  à  donner  une  idée  aussi  juste  que  possible  des  idées  et  ten- 
dances d'un  auteur  remarquable  à,  tant  de  titres,  et  par  la  profondeur 
babituelle  de  ses  jugements,  et  par  le  point  de  départ  de  sa  propre  spé- 
culation, et  par  les  efforts  plus  ou  moins  heureux  qu'il  fait,  en  métaphy- 
sique, en  morale,  pour  sortir  du  terrain  où  semblait  le  confiner  le  culte 
de  la  science  empirique.  L'ouvrage  de  Lange  est  d'un  intérêt  tout  parti- 
culier pour  le  criticisme,  à  cause  de  la  pensée  fondamentale  qui  en  rat- 
tache la  philosophie  à  la  méthode  de  Kant  ;  —  à  cause  du  principe  fata- 
liste (appuyé  sur  une  certaine  complicité  Kantienne),  qui  permet  au 
matérialisme,  tout  rigoureusement  réfuté  qu'il  est,  et  réduit  à  son  con- 
traire, de  se  conserver  tout  entier  eu  un  sens,  pour  une  explication 
adéquate  du  monde  des  phénomènes  ;  —  à  cause  du  renoncement  for- 
mel à  toute  notion  d'obligation  et  aux  thèses  de  la  raison  pratique,  et 
de  l'adoption  d'un  vague  altruisme,  plus  conforme  à  la  mollesse  morale 
et  aux  sentiments  utilitaires  dont  toute  la  philosophie  moderne  est  si 
profondément  imprégnée;  —  à  cause  enfin  d'une  théorie  de  l'idéal  exclu 
sivement  mental,  et  sans  réalité  correspondante  dans  l'ordre  universel  des 
choses,  théorie  à  laquelle  beaucoup  de  philosophes  contemporains,  en 
France  comme  en  Allemagne,  donnent  leur  adhésion.  Leurs  méthodes  et 
leurs  formules  peuvent  varier.  Mais  au  fond,  M.  Renan,  M.  Yacberot, 
M.  Fouillée  s'inspirent  d'un  seul  et  même  principe  déterministe  et  con- 
cluent à  une  espèce  de  positivisme  moral.  Sur  tous  ces  différents  points, 
nous  avons  placé  les  remarques  dont,  mieux  que  tout  autre,  l'ouvrage  de 
Lange  nous  fournissait  le  sujet,  à  raison  de  la  profondeur  supérieure  de 
ses  analyses.  Nous  terminerons  en  citant  les  dernières  et  très  remar- 
quables pages  dans  lesquelles  l'auteur  fait  connaître  son  sentiment  sur 
l'époque  actuelle  et  les  chances  de  l'avenir  : 

«  Le  progrès  de  l'humanité  n'est  pas  continu,  c'est  ce  que  nous  apprend 
chaque  page  de  l'histoire;  on  peut  même  douter  qu'il  existe,  dans  le 
grand  tout,  un  progrès  pareil  à  celui  que  uous  voyons,  sur  un  point  parti- 
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culier,  tantôt  s'épanouir,  tantôt  disparaître...  En  admettant  que  ce  pro- 
grès fût  certain  dans  la  période  historique  sur  laquelle  nous  jetons  un 
coup  d'œil  d'ensemble,  ce  pourrait  bien  n'être  qu'une  vague  plus  grande  ; 
pareille  à  celle  du  flux,  qui  monte  toujours,  tandis  que  se  déroulent  Jes 
montagnes  et  les  vallées  sur  la  mer  agitée,  et  qui  finit  par  atteindre  sa 
plus  grande  hauteur  pour  reculer  continuellement  sous  l'action  de  la  ma- 
rée turbulente.  Il  n'y  a  donc  rien  à  gagner  ici  avec  un  article  de  foi  ou 
une  vérité  généralement  reconnue,  et  il  nous  faut  examiner  de  plus  près 
les  causes  qui  pourraient  faire  reculer  la  civilisiation,  de  l'intérêt  général 
jusqu'à  l'égoîsme. 

«  Nous  trouvons  en  réalité  que  les  causes  les  plus  importantes  de  la 
décadence  d'anciennes  nations  civilisées  sont  depuis  longtemps  connues 
des  historiens.  La  cause  qui  agit  de  la  façon  la  plus  simple,  c'est  que  la 
culture  se  borne  d*ordinaire  à  des  cercles  étroits  d'individiks  qui,  au  bout 
d*un  certain  temps ^  sont  troublés  dans  leur  existence  isolée,  et  engloutis  par 
des  cercles  plus  étendus ^  où  les  masses  se  trouvent  dans  un  état  d*infériorité. 
Ici  on  retrouve  toujours  que  la  partie  supérieure  de  la  Société  humaine, 
que  ce  soit  un  État  entier  ou  une  caste  privilégiée,  ne  sait  vaincre  son 
égoïsme  que  partiellement,  dans  l'intérieur  de  son  étroite  sphère,  tandis 
qu'au  dehors  l'opposition  s'accentue,  comme  entre  Grecs  et  Barbares, 
maîtres  et  esclaves.  La  communauté,  dans  les  intérêts  de  laquelle  l'indi- 
yidu  disparaît,  se  ferme  au  dehors  avec  tous  les  symptômes  de  Tégoîsme; 
elle  précipite  ainsi  sa  chute  par  l'application  incomplète  du  même  prin- 
cipe auquel  elle  doit,  dans  son  intérieur,  la  culture  morale  supérieure  qui  la 
distingue.  Une  deuxième  cause  a  déjà  été  mentionnée  :  il  se  forme  au  sein 
de  la  société,  progressive  dans  son  ensemble,  des  diflTérences  qui  gran- 
dissent insensiblement,  font  disparaître  les  points  de  contact,  décroître 
les  relations  mutuelles,  et  tarir  la  source  principale  de  la  sympathie  qui 
reliait  les  citoyens  entre  eux.  Alors,  dans  la  masse  primitivement  homo- 
gène, se  forment  des  classes  privilégiées,  qui  ne  sont  pas  même  bien  unies 
entre  elles,  et,  quand  l'accumulation  des  richesses  crée  des  jouissances 
jusqu'alors  inconnues,  on  voit  naître  un  nouvel  égoïsme,  raffiné,  pire  que 
le  précédent.  Ainsi  en  allait-il,  dans  l'ancienne  Rome,  à  l'époque  des 
latifundia,  où  l'agriculture  fut  refoulée  par  les  parcs  des  riches,  et  où  des 
moitiés  de  province  appartenaient  à  quelques  individus... 

«  On  n'a  à  toutes  les  époques  introduit  de  l'ordre  dans  la  société  que 
par  la  constitution  de  la  propriété  et  sa  transmission  régulière...  Or  ce 
sont  précisément  les  institutions  de  propriété,  de  protection  légale,  d'hé- 
ritage, etc.,  qui  résultent  de  l'adoucissement  des  mœurs  et  amènent  l'état 
de  floraison  des  peuples,  ce  sont  ces  institutions  qui  maintiennent  en 
même  temps  le  fléau  croissant  de  l'inégalité  des  biens,  lequel,  arrivé  à 
une  certaine  hauteur,  devient  plus  fort  que  tous  les  contrepoids  et  ruine 
infailliblement  une  nation.  Ce  jeu  se  reproduit  sous  les  formes  les  plus 
diverses.  Une  nation  moralement  plus  faible  succombe  à  ce  mal,  même 
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développé  médiocrement  ;  une  nation  plus  forte,  nous  dirions  construite 
d'une  manière  plus  ayanta|i;euse,  peut,  comme  l'Angleterre  actuelle,  sup- 
porter sans  périr  ce  mal  élevé  à  un  degré  considérable... 

«  Si  la  protection  légale  et  la  sanctification  de  la  propriété  laissent 
pousser  l'ivraie  avec  le  froment,  il  faut  qu'il  y  ait  des  circonstances  qui 
produisent  cet  effet  contre  le  gré  des  législateurs,  des  circonstances  in- 
aperçues dans  l'origine,  ou  peut-être  absolument  inéluctables.  Si  l'on 
songe  que  l'ordre  légal  et  régulier  ne  peut  nattre  qu'avec  le  dévouement 
à  l'intérêt  général  et  la  diminution  des  tendances  brutales  de  l'égoisme, 
mais  que  Tégoïsme  joue  encore  un  rôle  très  considérable  dans  une  répu- 
blique telle  que  celle  des  anciens  Romains,  et  qu'il  a  été  seulement  en 
quelque  sorte  réduit  à  des  limites  dans  ^intérieur  desquelles  il  est  regardé 
comme  légitime,  on  est  encore  amené  à  se  demander  pourquoi  Ton  n'a 
pas  établi  des  limites  semblables  contre  l'inégalité  progressive  de  la  pro- 
priété, pour  maintenir  le  salutaire  équilibre  entre  Tégoïsme  et  le  sentiment 
de  l'intérêt  général.  Nous  trouvons  ensuite  que,  dans  l'ancienne  Rome,  les 
citoyens  les  plus  nobles  et  les  plus  vertueux  ont  vainement  essayé  de  ré- 
soudre ce  problème.  Il  est  d'ailleurs  naturel  que  ceux  des  propriétaires 
qui  ne  se  distinguent  pas  précisément  par  la  perspicacité  de  leur  intelli- 
gence ni  par  leur  générosité  —  sans  être  an  reste  déjà  des  dogmatistes  de 
l'égoîsme  —  ne  voient  tout  d'abord  dans  les  tentatives  faites  pour  limiter 
l'accroissement  de  leur  fortune  qu'une  attaque  contre  la  propriété;  l'é- 
branlement des  bases  de  la  société  leur  apparaît  sous  des  couleurs  exa- 
gérées, parce  que  leur  intérêt  est  trop  étroitement  uni  à  ce  qui  existe.  Si 
l'on  avait  pu  montrer  dans  un  miroir  aux  grands  de  Rome,  vers  l'époque 
des  luttes  agraires,  l'histoire  des  siècles  qui  allaient  suivre,  et  la  corrélation 
causale  entre  la  décadence  et  l'accumulation  des  richesses,  peut-être  que 
Tibérius  et  Caïus  Gracchus  n'auraient  pas  expié  leur  prévision  supérieure 
par  la  perte  de  leur  vie  et  de  leur  renommée. 

a  II  n'est  pas  complètement  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  serait 
commettre  une  véritable  pétition  de  principe  de  déclarer  illégales  les 
limites  posées  à  l'enrichissement.  Il  s'agit  précisément  de  savoir  ce  que 
doit  être  le  droit...  Que  je  torde  le  cou  à  mon  semblable  parce  que  je  suis 
le  plus  fort,  ou  que,  par  une  connaissance  supérieure  des  affaires  et  des 
lois,  je  lui  tende  un  piège  où  il  tombera  et  où  il  croupira  dans  la  misère, 
tandis  que  le  profit  de  son  travail  me  reviendra  a  légalement  i» ,  ce  soDt 
là  deux  actes  à  peu  près  équivalents...  Ge  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  lé- 
gislation, c'est  précisément  la  possibilité  de  faire  de  la  possession  du 
capital  et  de  la  connaissance  du  droit  un  usage  qui  dépasse  encore  l'an- 
tique droit  de  la  force  (1)  dans  ses  conséquences  pernicieuses... 

(1)  Cette  expression  <(  le  droit  de  la  force  »  trahit  chez  Lange  une  idée  qui  se  marque  mieux 
dans  les  passages  que  nous  omettons.  Ge  droit,  le  droit  du  poing  {d<u  Faustreeht)  «  que 
toute  la  nature  reconnaît  »  aurait  été  le  «  premier  droit  »,  remplacé  progressifemeot  par  des 
droits  d*un  meilleur  emploi  social,  mais  toujours  apte  à  revenir,  si  ces  derniers  ae  remplis- 
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Lange  rappelle  ici  les  théories  économiques  issues  de  la  reconnaissance 
de  la  loi  de  population  et  de  l'étude  des  effets  de  monopole  résultant  de 
la  rente  foncière.  Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

a  On  a  fini  par  trouver  que  le  taux  du  salaire  payé  par  un  entrepreneur 
muni  de  capitaux,  à  ceux  qui,  sans  posséder  d'immeubles  ou  d'autres 
ressources,  sont  forcés  de  vivre  de  leur  seul  travail,  doit  être  déterminé 
par  l'offre  et  la  demande,  comme  le  prix  de  toute  autre  marchandise. 
Lorsque  donc  Toffre  l'emporte  sur  la  demande  il  s'ensuit  que  le  prix  du 
travail  baisse... 

«  En  temps  de  barbarie,  la  population  est  sans  cesse  décimée  soit  par 
l'insalubrité  du  climat  et  le  manque  de  provisions,  soit  par  les  dissensions 
et  les  guerres,  pendant  lesquelles  les  vaincus  sont  cruellement  traités  ; 
l'accumulation  des  capitaux  présente  beaucoup  de  difficultés;  la  surabon- 
dance de  travailleurs  est  suivie  de  pénurie,  le  manque  de  terres  à  acheter 
est  suivi  de  la  possibilité  d'acquérir  des  terrains  considérables  à  des  prix 
très  peu  élevés.  Mais  dès  que  les  plus  mauvaises  passions  sont  calmées, 
que  le  sentiment  de  l'intérêt  général  et  le  règne  des  lois  ont  repris  leur 
œuvre,  l'effet  des  relations  précitées  commence  à  se  faire  sentir  et  se  dé- 
veloppe comme  l'ivraie  au  milieu  des  blés* 

«  Ia  population  augmente,  le  sol  cultivable  commence  à  manquer,  la 
rente  foncière  monte,  le  prix  du  travail  baisse,  la  différence  entre  la  con- 
dition du  propriétaire  et  celle  du  journalier  grandit  toujours.  Maintenant 
l'industrie  qui  entre  dans  sa  floraison  offre  au  travailleur  un  salaire  plus 
élevé  ;  mais  les  bras  affluent  tellement  à  l'industriel  que  le  même  jeu  se 
renouvelle  ici.  Le  seul  facteur  qui  arrête  actuellement  l'accroissement  de 
la  population  est  la  misère,  et  le  seul  moyen  d'échapper  à  la  misère  ex- 
trême est  d'accepter  du  travail  à  tout  prix.  L'heureux  entrepreneur 
acquiert  d'immenses  richesses  ;  quant  au  travailleur,  il  obtient  à  peine 
de  quoi  soutenir  sa  misérable  existence.  Jusque  là  tout  marche  sans  que 
la  dogmatique  ait  à  intervenir. 

«  En  ce  moment  la  misère  du  prolétariat  effraie  les  cœurs  compatis- 
sants ;  mais  de  la  situation  actuelle  il  est  impossible  de  revenir  à  Tantiquc 
simplicité  des  mœurs.  Peu  à  peu  les  riches  se  sont  habitués  aux  jouis- 
sances variées  et  raffinées  de  l'existence  ;  l'art  et  la  science  se  sont 

Mient  plos  bien  leur  office  (t.  II,  p.  497).  —  Cette  idée,  fille  dn  faUlisme  de  la  philosophie  de 
l'histoire,  est  le  péché  mignon  des  penseurs  allemands,  qui  l'ont,  comme  on  sait,  transmise  à 
eenx  de  notre  nation.  On  TOit  qu'elle  favoriserait  au  besoin  le  socialisme  violent  et  révolution- 
naire,  comme  n'étant  sprès  tout  qu'un  retour  au  a  premier  droit  »,  et  se  comprenant  fort  bien, 
s'il  est  vrai  que  «  l'abus  de  la  simple  puissance  du  capital,  en  face  de  la  faim,  constitue  un 
nouveau  droit  de  la  force,  dût-il  n'en  résulter  que  la  dépendance  plus  grande  de  celui  qui 
ne  possède  rien  ».  Cette  façon  d'entendre  le  droit  n*est  à  nos  yeux  qu'une  façon  de  nier  le 
droit.  Il  est  vrai  que  Lange  parle  aussi  d'une  <(  pure  morale  »  qui  ne  s'accomode  d'aucun  de 
ces  droits;  mais  comme  elle  n'est  pour  lui  qu'un  simple  idéal  d'hommes  de  culture  raffinée, 
que  peut-elle  valoir,  soit  eontre  un  usage  établi,  soit  contre  une  revendication  du  seul  droit 
«  que  tonte  la  ntture  reeonnatt  »  T 
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épanouis,  le  travail  servile  des  prolétaires  procure  à  bien  des  têtes  intelli- 
gentes les  loisirs  et  les  moyens  de  se  livrer  à  des  recherches,  à  des 
inventions,  à  des  créations.  On  regarde  comme  un  devoir  de' conserver 
ces  biens  précieux  de  l'humanité,  et  Ton  se  console  volontiers  par  la 
pensée  qu'un  jour  ils  seront  la  propriété  commune  de  tous.  Cependant 
l'accroissement  rapide  des  richesses  fait  participer  à  ces  jouissances  bien 
des  individus  dont  le  cœur  est  brutal  k  Tintérieur.  D'autres  dégénèrent 
sous  le  point  de  vue  moral  ;  ils  perdent  toute  attention,  toute  sympathie 
pour  ce  qui  se  trouve  en  dehors  du  cercle  de  leurs  plaisirs.  lies  vives 
formes  de  la  compassion  pour  la  souffrance  s'évanouissent  par  cela 
même  que  les  privilégiés  ont  des  jouissances  uniformes.  Ils  commencent 
à  se  regarder  comme  des  êtres  d'une  autre  nature.  Ils  ne  voient  dans 
leurs  serviteurs  que  des  machines  ;  les  malheureux  sont  pour  eux  l'ombre 
qui  fait  ressortir  la  lumière  du  tableau  de  leur  bonheur  ;  ils  ne  compren- 
nent plus  l'infortune  d'autrui.  La  rupture  des  liens  sociaux  éteint  la 
pudeur,  qui  auparavant  faisait  fuir  les  voluptés  désordonnées.  Le  bien- 
être  étouffe  la  vigueur  intellectuelle.  Seul,  le  prolétariat  reste  rude, 
opprimé,  mais  il  conserve  sa  vivacité  d'esprit. 

«  Tel  était  l'état  de  la  société  antique  lorsque  le  christianisme  et  les 
invasions  des  Barbares  vinrent  mettre  un  terme  à  ses  magnificences.  Elle 
était  mûre  pour  l'anéantissement  (1).  » 

Renouyier. 

SÉANCE  DE  RENTRÉE  DES  COURS  DE  LA  FACULTÉ 
DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTE  DE  PARIS. 

Nous  venons  de  lire,  dans  une  brochure  publiée  à  la  librairie  Fisch- 
bacher,  le  discours  prononcé  par  M.  le  doyen  Lichtenberger  à  la  séance 
de  rentrée  des  cours  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris, 
le  9  novembre  1880.  Ce  discours  se  recommande  par  la  noblesse  des  sen- 
timents qui  y  sont  exprimés.  II  es>  très  intéressant,  très  propre  à  faire 
connaître  et  apprécier  l'esprit  vraiment  scientifique  et  vraiment  religieux 
qui  anime  l'enseignement  de  la  jeune  Faculté.  M.  Lichtenberger  répond 
en  excellents  termes  aux  critiques  dont  cet  enseignement  est  l'objet  de  la 
part  de  certains  protestants  orthodoxes.  Nous  citons  : 

a  Quand  on  nous  accuse  d'afficher  hautement  notre  indépendance 
de  l'Église,  nous  attendons  que  l'on  nous  prouve  ce  dire,  et  nous 
demandons  que  l'on  s'entende  au  préalable  sur  le  sens  de  ce  mot  d'Église, 
dont  beaucoup  se  servent  aujourd'hui  comme  d'une  sorte  de  talisman,  et 
que  notre  Seigneur  Jésus^Christ  n'a  employé  que  deux  fois,  d'après  le 
texte  reçu  de  notre  Évangile  selon  saint  Mathieu  :  la  première  pour  dé- 

(1)  Noas  arrêtons  ici  notre  étude  sur  l'ouvrage  de  Lange.  L'intérêt  du  sujet  principal,  le 
mérite  du  livre  et  la  variété  des  développements  nous  vaudront  sans  doute  l'indolgence 
pour  une  suite  d'articles  qui  dépassent  à  oe  point  les  limites  d'un  compte-rendu. 


.1.  llUt- 
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signer  Tuniversalité  de  ses  vrais  disciples,  eu  d'autres  termes  cette  Église 
invisible  que  nos  réformateurs  du  xti*  siècle  ont  eu  la  gloire  de  re^ 
mettre  en  honneur  et  qui  n'a  cessé,  même  depuis  lors,  d'être  méconnue, 
défigurée,  persécutée  par  les  chefs  des  Églises  visibles  ;  la  seconde  fois, 
avec  une  signification  beaucoup  plus  modeste,  pour  désigner  la  commu- 
nauté, la  congrégation  locale,  qui  a  le  devoir  d'exercer  sur  ses  membres 
une  discipline  fraternelle  toute  spirituelle.  Dans  cette  double  acception, 
nul  n'est  plus  soumis,  plus  humble,  plus  défiant  de  soi-même  que  nous. 
Il  est  vrai  que,  s'il  s'agit  de  l'autorité  que  s'arrogent  ces  agglomérations 
plus  ou  moins  fortuites  de  chrétiens,  déterminées  par  des  limites  géogra- 
phiques et  par  des  différences  de  nationalité,  et  que  l'on  appelle  les 
Églises  visibles,  avec  leurs  formules,  leurs  rites  et  leurs  règlements  va- 
riables, nous  revendiquons  respectueusement,  mais  fermement  la  liberté 
de  notre  enseignement  scientifique...  Â  moins  de  redevenir  catholiques 
comme  ne  l'était  plus  Pascal  quand  il  lançait  à  Rome  son  noble  et  hé- 
roïque défi,  nous  ne  cesserons  de  revendiquer,  nous  aussi,  en  face  de  la 
prétention  des  Églises  de  nous  imposer  leur  loi,  le  droit  de  dire  :  Ad  tuum 
tribunal.  Domine  Christe,  appelloî  Et  comment  nous  serait*il  possible  de 
faire  autrement,  alors  que  nous  ne  voyons  au  front  d'aucune  de  ces 
Églises,  ni  d'aucune  de  leurs  assemblées  le  signe  souverain  de  l'infailli- 
bilité?» 

Rien  de  plus  clair.  Le  protestantisme  est  la  négation  du  principe  de 
l'infaillibilité  ecclésiastique  :  c'est  sa  définition  même.  Or ,  si  aucune 
Église  visible  n'est  infaillible,  aucune  Église  visible  n'a,  comme  telle,  d'au- 
torité sur  la  critique  biblique,  l'histoire  religieuse  et  la  dogmatique.  Ce  n'est 
que  dans  le  catholicisme  que  l'Église  est  réputée  infaillible;  aussi  n'est- 
ce  que  dans  le  catholicisme  que  la  science  religieuse  dépend  de  l'Église, 
qui,  d'un  doigt  souverain,  lui  montre  le  résultat  à  atteindre.  Dans  le  catho- 
licisme, la  science  n'est  pas  désintéressée;  elle  marche  à  un  but  qui  lui 
est  fixé  d'avance;  elle  se  rapporte  et  tend  à  se  réduire  de  plus  en  plus  à 
l'apologie  d'une  institution.  Du  principe  d'infaillibilité  naît  l'antagonisme 
essentiel  qui  existe  entre  le  catholicisme  et  la  science.  Du  principe  d'in- 
faillibilité natt  la  méthode  apologétique,  méthode  d'avocats  qui  fausse 
et  vicie  toute  la  littérature  catholique,  même  dans  ses  meilleures  parties, 
parce  qu'elle  est  contraire  au  véritable  esprit  scientifique,  à  la  sincérité 
dans  la  recherche  et  dans  la  discussion.  L'infaillibilité  ecclésiastique 
écartée,  l'accord  de  la  science  et  de  la  foi  devient  possible,  parce  qu'elles 
ont  un  principe  commun  :  l'examen  libre  et  obligatoire.  La  science  reli- 
gieuse protestante  est  autonome,  relevant  uniquement  de  la  raison  et  de 
la  conscience  appliquées  à  certains  faits,  à  certains  documents  ;  il  serait 
contradictoire  qu'elle  dépendit  de  TËglise;  car  c'est  elle  qui  doit  prépa- 
rer les  progrès  de  l'Église. 

Mais  on  reproche  à  la  Faculté  de  ne  pas  tenir  assez  compte  des  besoins 
des  futurs  pasteurs,  d'éveiller  par  ses  cours  les  doutes  qu'elle  aurait 
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pour  mission  de  prévenir  ou  de  combattre.  M.  Ldchtenberger  repousss 
ces  accusations. 

c  Et  tout  d'abord,  constatons-le,  les  doutes,  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
provoquons.  Ils  sont  dans  l'air  que  nos  jeunes  gens  respirent.  Si  la  géné- 
ration à  laquelle  nous  appartenons  les  rencontre  sur  son  chemin  plus 
nombreyax  et  plus  pressants,  c'est  évidemment  parce  que  l'esprit  hamain 
est  devenu  plus  attentif,  plus  éveillé,  plus  défiant.  On  peut  se  plaindre^ 
et  Ton  aurait  tort  —  de  celte  curiosité  plus  vive  et  plus  générale  qoe  l'on 
apporte  aux  problèmes  religieux  ;  il  serait  vain  de  vouloir  la  réprimer. 
Ignorer,  de  parti  pris,  les  objections  que  soulève  aujourd'hui  la  manière 
traditionnelle  de  comprendre  le  dogme  ecclésiastique  ou  le  recueil  sacré 
de  la  Bible,  c'est  faire  preuve  d'une  singulière  étroitesse  d'esprit  et  d'une 
coupable  imprévoyance.  Mieux  vaut  aborder  de  front  les  difficultés  et 
pratiquer  le  régime  d'une  absolue  sincérité.  La  critique  n'est  pas  seule- 
ment légitime  ;  elle' est  nécessaire.  C'est  Tbonneur  et  la  force  du  protes- 
tantisme de  la  considérer,  de  l'exercer  comme  le  meilleur  auxiliaire  de 
la  religion. 

9  Lorsqu'on  s'applique,  Messieurs,  à  définir  les  rapports  de  la  science 
et  de  la  foi  et  à  en  déterminer  les  frontières,  il  faut  se  montrer  égale- 
ment jaloux  de  respecter  les  droits  de  l'une  et  de  l'autre,  et  cela  est  telle- 
ment élémentaire  qu'il  semblerait  inutile  et  que  même  il  serait  puéril 
d^y  insister,  si,  dans  nos  milieux  théologiques,  si  subtils,  si  compliqués,  si 
confus,  on  n'avait  réussi  à  épaissir  les  ténèbres  autour  de  cette  quesliou 
si  simple,  sauf  à  y  répandre  les  lueurs  chatoyantes  d'un  système  ingénieux 
à  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  a  accordé  de  l'autre,  à  se  complaire 
dans  les  réticences  et  dans  les  équivoques,  dans  l'exégèse  typologiqae  ou 
allégorique  et  à  racheter  ses  propres  hérésies  par  l'anathème  jeté 
d'une  main  intrépide  sur  toutes  les  conceptions  qui  s'éloignent  de  la 
sienne. 

«  Dans  le  fond,  nous  ne  cesserons,  Messieurs,  de  le  redire,  il  n'y  a  pas 
deux  méthodes  ou  deux  esprits  scientifiques,  il  n'y  en  a  qu'un,  quels  qoe 
soient  d'ailleurs  les  objets  sur  lesquels  il  s'exerce.  Que  se  propose  la 
science?  De  chercher  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  de  la 
poursuivre  par  tous  les  moyens  jusque  dans  ses  derniers  recoins,  en  fai- 
sant appel  à  toutes  les  ressources,  n'ayant  ni  trêve  ni  repos  jusqu'à  ce 
qu'elle  l'atteigne,  soit  dans  le  domaine  de  l'histoire,  soit  dans  celui  de  la 
pensée,  avide  de  lumière,  franchissant  toutes  les  barrières,  soulevant 
tous  les  voiles,  cherchant  à  pénétrer  tous  les  mystères  et  ne  se  tenant 
pour  satisfaite  que  lorsqu'elle  a  contemplé  la  vérité  dans  toute  sa 
splendeur. 

«  Et  la  science  n^atteint  ce  but  qu'à  la  condition  d'être  abaolument  dé- 
sintéressée, de  n'avoir  aucun  parti  pris,  de  n'obéir  à  aucun  mot  d'ordre, 
de  ne  connaître  aucun  a  priori^  si  ce  n'est  celui  qui  est  donné  avec  notre 
nature  elle-même,  ses  facultés,  ses  instincts,  ses  déterminaliona  variées, 
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point  de  départ  obligé  de  toutes  les  recherches  et  qui  est  incapable  de 
faire  table  rase,  parce  qu'elle  a  horreur  du  vide  et  de  l'abstraction.  La 
société  religieuse  a^-t-elle  besoin  de  la  science  ?  Qu'elle  se  garde  bien  de 
lui  imposer  des  conditions  et  de  lui  prescrire  à  l'avance  les  résultats 
aïoquels  elle  devra  aboutir.  Plus  la  science  est  libre,  plus  grands  seront 
les  services  qu'elle  rendra  à  la  foi.  C'est  pour  cela  que,  même  dans  des 
milieux  qui  ont  la  réputation  d'être  beaucoup  plus  conservateurs  que  le 
nôtre,  on  plaide  en  faveur  du  maintien  du  caractère  universitaire,  c'est- 
à-dire  scientifique  des  Facultés  de  théologie,  A  moins  d'être  en  pos- 
session d'un  code,  de  symboles,  d'une  dogmatique  infaillibles,  et  du 
moment  que  Ton  reconnaît  que  dans  l'intelligence  des  Écritures  et  de  la 
tradition  ecclésiastique,  dans  la  manière  de  formuler  ou  de  coordonner 
les  dogmes»  de  régler  et  d'organiser  la  vie  chrétienne,  il  y  a  des  progrès 
à  faire,  des  développements  à  amener,  des  applications  nouvelles  à  décou- 
vrir, Ton  ne  saurait  vouloir  dire  à  la  théologie  sans  l'affaiblir,  sans  la 
déconsidérer  et  sans  priver  l'Église  des  services  qu'elle  est  appelée  à  lui 
rendre  :  c  Tu  iras  jusque-là  et  pas  plus  loin.  »  Ce  que  Schleiermacber 
affirmait  de  la  dogmatique,  nous  pouvons  l'appliquer  à  la  science  reli- 
gieuse en  général  et  à  la  critique  en  particulier  :  un  de  ses  caractères, 
c'est  l'hétérodoxie,  précisément  parce  que  les  recherches  scientifiques 
impliquent  sinon  la  réalisation,  du  moins  la  poursuite  d'un  progrès  sur  le 
passé,  et  que,  sous  peine  de  rester  stationnaire,  elle  doit  faire  entrevoir 
dans  une  mesure  parfois  fort  modeste  des  horizons  nouveaux  qui  peuvent 
étonner  au  premier  abord,  peut-être  même  effrayer  les  esprits  timides  ou 
simplement  prudents,  jusqu'à  ce  que  Texpérience  vienne  leur  en  démon- 
trer les  riches  perspectives.  Celui  qui  nie  cela  nie  la  croissance  dans  la 
vérité  que  Jésus-^Christ  et  ses 'apôtres  ont  signalée  comme  l'on  de  nos 
devoirs  les  plus  impérieux  et  comme  la  condition  même  de  la  vie  reli- 
gieuse. 11  nie  le  développement  du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  qu'atteste 
d'une  manière  si  éloquente  l'histoire  et  en  particulier  l'histoire  de  l'Église. 

<x  Mais,  objecte-t-on,  la  théologie,  en  sa  qualité  de  science  positive, 
n'a-t-elle  pas  pour  point  de  départ  certaînes  vérités  ou  certains  faits  aux- 
quels il  ne  peut  être  permis  de  toucher  et  qui  sont  les  fondements  iné- 
branlables de  toute  construction  dogmatique  et  les  bornes  infranchissables 
de  la  critique  historique  ?  Et  pour  préciser  :  le  théologien  chrétien  u'est- 
il  pas  tenu  d'accepter  Tinspiration  des  Saintes  Écritures,  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  son  sacrifice  expiatoire,  la  réalité  du  surnaturel,  sous  peine 
de  donner  une  fausse  direction  à  ses  recherches  scientifiques  et  d'aboutir 
à  des  résultats  incompatibles  avec  la  foi  que  l'Église  professe  ? 

«  Nous  touchons  ici,  vous  le  sentez  bien.  Messieurs,  au  nœud  même  de 
la  question  qui  nous  occupe.  Comme  chrétien,  je  crois  de  toutes  les 
forces  de  mon  âme,  parce  que  j'en  ai  fait  l'expérience,  et  dans  la  mesure 
même  où  je  l'ai  faite,  à  l'inspiration  des  Saintes  Écritures,  à  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  à  son  sacrifice  expiatoire,  à  la  réalité  du  surnaturel.  Gomme 
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théologien,  je  cherche  d'abord  à  me  rendre  compte  de  ces  expériences 
d'une  manière  claire  et  nette,  puis  à  les  accorder  avec  l'ensemble  des 
connaissances  que  j'ai  recueillies  par  une  autre  voie,  afin  de  m'affermir 
moi-même  dans  mes  convictions  religieuses  et  de  pouvoir  d'autant  mieux 
les  présenter  et  les  recommander  &  mes  seml>lables.  Et  puisque,  à  l'en- 
droit des  vérités  et  des  faits  sur  lesquels  repose  ma  foi,  il  y  a,  parmi  les 
chrétiens  et  parmi  les  apôtres  eux-mêmes,  des  conceptions,  des  explica- 
tions, des  définitions,  des  formules  différentes;  puisqu'aucune  d'entre 
elles  ne  peut  aspirer  au  caractère  de  Tinfaillibilité  ;  puisque  leurs  diver- 
gences mêmes,  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  montrent  qu'elles  sont 
susceptibles  de  modification  ;  puisque  l'essentiel  est  de  bien  dégager  de 
l'écorce  opaque  et  parfois  rugueuse  le  noyau  lumineux,  le  principe  fécond 
de  vie  religieuse  et  morale  qu'elle  contient;  puisque  la  valeur  du  témoi- 
gnage, comme  celle  du  témoin  lui-même,  dépend  de  la  fidélité  avec  la- 
quelle il  reproduit  la  part  de  vérité  divine  —  si  infime  soit-elle  —  qu'il 
lui  a  été  donné  de  s'assimiler,  je  choisirai  parmi  ces  conceptions,  ces 
explications,  ces  définitions  et  ces  formules,  celles  qui  me  paraissent  les 
plus  claires  et  les  plus  intelligibles,  c'est-à-dire  celles  qui  répondent  le 
mieux  aux  expériences  religieuses  que  j'ai  faites  moi-môme  et  qui  se 
heurtent  le  moins  aux  vérités  et  aux  faits  que  je  suis  obligé  d'accepter 
d'autre  part  comme  dûment  démontrés  ou  constatés  ;  et,  sans  vouloir  les 
imposer  aux  autres,  je  m'efforcerai  humblement  de  toujours  mieux  com- 
prendre et  de  pratiquer  plus  fidèlement  les  divines  leçons  qu'elles  ren- 
ferment. 3» 

Ce  qui  caractérise  l'enseignement  de  la  Faculté  de  théologie  protes- 
tante de  Paris,  ce  qui  en  fait  l'originalité  et  le  haut  intérêt,  c'est,  comme 
on  le  voit,  que  ses  professeurs  prétendent  concilier  une  science  pldne- 
ment  libre  en  ses  méthodes  et  ses  recherches  avec  une  foi  chrétienne 
très  positive  et  très  nettement  surnaturaliste.  Cette  prétention,  aux  yeux 
des  libres  penseurs  et  d'un  grand  nombre  de  protestants  orthodoxes  et 
libéraux,  ne  saurait  se  justifier.  Nous  l'estimons,  quant  à  nous,  fondée  et 
légitime  ;  car,  entre  les  différentes  manières  dont  peuvent  s'interpréter 
les  croyances  à  la  réalité  du  surnaturel,  à  l'inspiration  des  Écritures,  et 
même  à  la  divinité  du  Christ  et  de  son  Sacrifice,  il  y  en  a  certainement 
contre  lesquelles  la  science  et  la  philosophie  n'ont  rien  à  dire.  Ces  affir- 
mations, en  ce  qu'elles  ont  d'essentiel  au  point  de  vue  religieux,  ne  peuvent 
être  atteintes  dans  l'expérience  psychologique  intime  du  chrétien;  et 
elles  peuvent  se  présenter  avec  une  détermination  et  sous  une  forme 
qui  défient  la  critique  moderne  et  qui  échappent  à  toutes  ses  prises  réelles. 

F.  PiLLON. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pilloh. 

Saint-Denis.  —  loip.  Gh.  LAMBBaT,  17,  me  de  Paris. 
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LES  MODES  DE  SCRUTIN  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

Le  suffrage  universel  est  une  grande  réalité  de  notre  époque  ;  mais  le 
suffrage  universel  direct  est  une  pure  fiction,  un  leurre  et  une  chimère, 
quand  il  s'applique  aux  élections  d'un  grand  peuple.  C'est  le  premier 
point  que  nous  désirons  établir.  Le  suffrage  universel  direct  a  été  décrété 
en  France  en  1793^  mais  sans  résultat;  puis  en  1848,  sous  l'influence, 
dirait-on,  d'idées  politiques  abstraites  encore  mieux  subie  qu'elle  ne 
l'avait  été  par  les  auteurs  de  la  constitution  mort-née  de  1793.  Ceux-ci, 
jugeant  que  les  assemblées  électorales  desquelles  étaient  sorties,  par  une 
élection  à  deux  degrés,  la  Constituante,  la  Législative,  la  Convention 
elle-même^  étaient  contraires  aux  principes  en  ce  qu'elles  ne  permettaient 
pas  la  représentation  immédiate  de  l'unité  du  Peuple,  l'expression  de  la 
YohmU  ginifaU^  s'étaient  cependant  arrêtés  à  un  mode  d'éjection  unino- 
minal qui  répond  exactement  à  notre  système  actuel  de  la  représentation 
des  arrondissements,  à  cela  près  que  nos  circonscriptions  sont  beaucoup 
plus  grandes  que  celles  dont  ils  se  contentaient  (1).  La  législation  électo- 
rale improvisée  en  1848  a  repris  l'idée  du  suffrage  direct  de  représenta- 

(1)  a  Pour  parvenir  à  cette  volonté  générale,  qui,  dans  la  rigueur  du  principe,  ne  se  divise 
pas,  qui  forme  une  représentation  et  non  pas  des  représentants,  nous  aurions  voulu  quMl  eût 
été  possible  de  ne  faire  qu'un  seul  scrutin  sur  tout  le  peuple.  Dans  Timpossibilité  physique  d*y 
réussir,  après  avoir  épuisé  toutes  les  combinaisons  et  tous  les  modes  quelconques,  on  sera 
forcé  d'en  revenir  comme  nous  au  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  simple,  à  celui  que  nous 
avons  consigné  dans  notre  projet.  Il  consiste  à  faire  nommer  sur  un  seul  scrutin  de  liste  )>  — 
cette  expression,  tcfuHn  de  Ixsie,  est  vicieuse  ici,  puisque  l'élection  est  uninominale  et  qu'il  n'y 
a  pat  de  littt  —  «  un  député  par  chaque  réunion  de  cantons  formant  une  population  de 
50,000  ftmes.  11  ne  peut  pas  y  avoir  une  autre  nuinière.  On  approche  par  U  aussi  près  qu'il  est 
possible  de  la  volonté  générale  recueillie  individuellement,  et  il  est  vrai  de  dire  que  les  repré- 
sentants sortent  du  recensement  de  cette  volonté  par  ordre  des  majorités.  Toute  autre  tenta- 
tive dans  ce  genre  serait  infructueuse  et  erronée.  Si  vous  usez,  comme  on  a  fait  jusqu'i  pré- 
sent, du  mode  des  assemblées  électorales,  vons  anéantissez  le  principe  démocratique  de  la 
représentation,  vous  n'acquérez  pas  même  une  ombre  de  majorité  ;  vous  renverses  la  souve- 
raineté. »  (Aapporl  iw  la  WMiiixUion  du  paup^e  français^  1793.) 

Constitution  de  1793  :  Article  XI.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  do- 
miciliés depuis  six  mois  dans  chaque  canton.  —  XII.  Elles  sont  composées  de  200  citoyens 
an  moins,  600  au  plus,  appelés  à  voter.  —  XXII.  Il  y  a  un  député  en  raison  de  40,000  indivi- 
dus. —  XXIIl.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires  résultant  d'une  population  de  39,000 
à  41,000  âmes  nomme  immédiatement  un  député. 

CaiT.   PHIL06.  IX—  47 


322  LES   MODES   DE   SCRUTIN 

tion  immédiate,  afin  que  la  volonté  générale,  sans  doute,  ressortît  mieux, 
n*élant  pas  obligée  de  traverser  entre  l'individu  et  son  représentant  d'au- 
tres représentants  intermédiaires.  Les  auteurs  de  cette  législation  ont 
continué  de  croire,  avec  les  conventionnels  du  comité  de  conslitotion,  à 
r  c  impossibilité  physique  d'un  seul  scrutin  sur  tout  le  peuple  ;  >  mais 
ils  ont  cru  possible  de  réunir  pour  un  seul  scrutin  des  populations  dix 
fois  et  jusqu'à  trente  ou  quarante  fois  plus  considérables  que  ne  les  vour 
lait  la  Constitution  de  1793,  et  ils  ont  appelé  pour  cela  le  peuple  à  TOter 
par  départements  entiers  sur  des  listes  de  noms.  Quelques-uns  aujour- 
d'hui iraient  volontiers  plus  loin  dans  cette  voie,  et  n'admettent  ni  l'im- 
possibilité physique,  assez  mal  nommée,  il  faut  l'avouer,  ni  même 
l'impossibilité  morale  de  faire  voter  tous  les  électeurs  de  France  sur  une 
liste  d'autant  de  noms  qu'il  en  faut  pour  composer  une  représentation 
nationale.  Il  suffit  aux  partisans  de  tels  projets  d'être  indiflférents  àceqne 
l'électeur  connaisse  ou  non  les  candidats,  puisse  qu  non  juger  de  leur 
mérite  et  de  leurs  opinions;  mais  c'est  qu'alors  on  compte  sur  les  comités 
organisés  dans  chaque  parti  pour  suppléer  à  l'ignorance  des  individus  et 
leur  fournir  des  listes  toutes  faites.  Singulière  façon  de  comprendre  ua 
suffrage  qu'on  appelle  direct!  Et  pourtant  le  mode  électoral  du  scrutin  de 
liste  est  toujours  bien  cela,  et  fonctionne  plus  ou  moins  de  cette  manière, 
avec  moins  de  logique  seulement,  quand  on  s'arrête  au  département  dans 
l'application  d'un  système  qui  devrait  en  principe  s'étendre  au  pays  tout 
entier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  considérations  philosophiques 
sur  la  fiction  de  la  volonté  générale,  sur  le  passage  illusohre  de  la  sou- 
veraineté, de  l'individuel  au  collectif;  de  montrer  que  ce  concept  est  tout 
métaphysique,  et  qu'il  est  en  contradiction  formelle  avec  l'inévitable 
principe  des  majorités,  lequel  suppose  divisé  en  fait  le  peuple  dont  la 
théorie  exige  l'unité.  Si  l'on  veut  juger  de  la  valeur  pratique  de  la  doc- 
trine où  la  Constitution  de  1793  nous  fait  envisager  le  fondement  ration- 
nel du  mode  de  suffrage  soi-disant  immédiat  ou  direct,  on  n'a  qu'à 
regarder  k  ce  que  ce  suffrage  est  devenu  dans  les  faits.  Le  législateur  naïf 
et  opérant  sur  des  abstractions  entendait  .que  chaque  électeur  porterait 
de  lui-même,  sur  son  bulletin,  tout  au  plus  après  en  avoir  conféré  avec 
ses  voisins  et  écouté  la  voix  publique,  le  nom  ou  les  noms  qu'il  jugerait 
les  plus  dignes.  On  conçoit  en  effet  que  la  volonté  générale,  s'il  y  en  a 
une,  se  déclare  de  la  sorte.  Mais  ceci  est  bon  pour  une  fois  peut-être, 
dans  une  circonscription  de  peu  d'étendue.  Il  y  a  des  partis  et  il  doit  y 
en  avoir,  c'est-à-dire  qu'en  tout  pays  où  la  vie  politique  est  active,  chaque 
individu  tend,  non  pas  à  manifester  pour  son  compte  particulier  l'opi- 
nion de  tous,  mais  bien  à  constituer  autant  que  possible  une  opinion  de 
majorité  en  s'unissant  à  ceux  dont  il  partage  les  vues  ;  et  c'est  ainsi  que 
se  forment  nécessairement  les  partis.  Or,  le  succès  pour  chacun  d'eux  est 
subordonne  plus  ou  moins  à  la  condition  que  les  suffrages  de  ses  membres 


DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL.  323 

ne  s'éparpillent  pas.  L'unique  moyen  qu'il  y  ait  d'obvier  à  ce  danger,  qui 
est  la  victoire  de  Fadversaire,  c'est  d'accepter  une  discipline.  Mais  accep- 
ter une  discipline,  en  allant  au  vote,  c'est  convenir  du  choix  avant  de 
voter.  Convenir  ainsi  du  choix,  ce  serait  procéder  à  un  scrutin  de  parti 
avant  l'élection  commune  et  officielle,  si  cela  se  pouvait.  Ce  qu'on  fait  en 
réalité,  c'est  d'accepter  les  candidats  sur  la  recommandation  publique  et 
formelle  ou  d'un  certain  nombre  de  personnes  influentes  du  parti  et  de 
ses  journaux,  —  ou  d^un  comité  plus  ou  moins  spontanément  et  irrégu- 
lièrement constitué,  —  ou,  ce  qui  vaut  mieux  et  ce  qui  n'est  pas  encore 
bien  commun  chesz  nous,  d'un  comité  réellement  électif  et  dont  les  mem- 
bres puissent  justifier  de  leurs  mandats.  Dès  que  cette  opération  préli- 
minaire est  accomplie,  celles  des  voix  du  parti  qui  se  portent  sur  des  can- 
didats non  désignés  par  quelqu'un  de  ces  moyens  sont  des  voix  inutiles, 
des  voix  perdues  pour  l'élection.  Le  suffrage  légalement  immédiat  est 
ainsi  devenu  de  fait  un  suffrage  indirect.  Ce  n'est  plus  qu'accidentelle- 
ment qu'un  électeur  vote  pour  le  candidat  qu'il  aurait  choisi  en  se  gui- 
dant sur  ses  lumières  propres  et  sur  celles  de  ses  amis  particuliers.  On 
peut  affirmer,  sans  craindre  un  démenti  sérieux,  que  là  majorité  des 
électeurs  reçoit,  librement  sans  doute,  mais  enfin  reçoit  ses  candidats,  ses 
députés,  et  ne  les  fait  pas. 

Nous  ne  disons  là  que  des  choses  que  chacun  sait  aussi  bien  que  nous, 
mais  on  ne  se  rend  pas  aussi  bien  compte  en  général  de  ce  fait  qui  en 
résulte  clairement  :  à  savoir  que  la  partie  non  officielle,  non  prévue  ni 
réglée  par  la  loi,  d'une  élection,  en  est  cependant  une  partie  essentielle, 
et  que  cette  partie  est  telle  qu'elle  rend  en  réalité  indirects  les  suffrages 
qu'il  a  plu  au  législateur  de  ne  recueillir  que  sous  la  forme  d'une  émis- 
sion directe.  Mous  ajouterons  deux  remarques  pour  confirmer  cette  con- 
clusion : 

1o  Quand  la  désignation  des  candidats  se  fait  irrégulièrement  au  sein  d'un 
parti,  c'est-à-dire  sans  que  les  électeurs  de  ce  parti  soient  vraiment  con- 
sultés, et  par  exemple  à  l'aide  de  comités  de  politiciens  dont  le  mandat 
est  douteux,  l'intrigue  et  les  influences  occultes  se  joignent,  pour  vicier 
la  méthode  du  suffrage  officiellement  direct,  à  la  cause  générale  que  nous 
avons  définie  et  qui  veut  qu'il  soit  indirect.  Quand,  au  contraire,  le  mode 
de  constitution  de  ces  comités  électoraux  se  régularise,  le  suffrage  de- 
vient ouvertement,  au  vu  et  au  su  de  tous,  indirect  ;  l'évidence  éclate. 
L'électeur  a  procédé  deux  fois  à  l'élection  :  la  première,  pour  nommer  les 
citoyens  chargés  de  lui  désigner  ses  candidats;  la  seconde,  officielle,  pour 
consentir  à  ce  que  ces  derniers  deviennent  députés,  faute  duquel  consen- 
tement il  arrive  en  général  que  son  suffrage  est  inefficace,  qu'en  ce  qui 
touche  son  parti,  il  a  voté  comme  ne  votant  pas,  si  même  il  n'a  pas  aidé 
sans  le  vouloir  au  succès  du  candidat  d'un  parti  adverse.  Or,  c'est  un 
fait,  et  un  fait  très  heureux, que  sous  le  régime  de  la  loi  électorale  actuelle, 
le  parti  républicain  tend  à  s'organiser  de  manière  à  composer  ses  comités 
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électoraux  de  délégués  de  canton  investis  de  pouvoirs  réguliers.  On  voit 
que  le  progrès  des  mœurs  électorales  dans  notre  pays  consiste  à  organiser 
dans  le  mode  indirect  le  suffrage  universel  direct  de  la  loi. 

2*  On  a  coutume,  avec  trop  peu  de  réflexion  selon  nous,  d'établir  une 
distinction  profonde  entre  le  mode  de  suffrage  à  deux  degrés  qui  a  été 
constamment  pratiqué  pendant  la  première  révolution  et  celui  que  nous 
voyons  être  la  conséquence  de  nos  lois  électorales  depuis  1848.  Oui,  U 
différence  serait  grande  en  théorie  (en  pratique  et  pour  les  résultats,  il 
est  permis  d'en  douter)  si  le  législateur  avait  atteint,  avait  pu  atteindre 
son  but  idéal,  lequel  est  au  fond  de  la  même  espèce  que  celui  du  <  gou- 
vernement direct  »,  puisqu'il  suppose  une  décision  propre  et  immédiate 
de  cliaque  citoyen  sur  un  objet  politique.  Mais  les  faits  se  sont  chargés 
d'assimiler  les  deux  méthodes.  Nous  avons  montré  comment  le  suffrage 
légalement  immédiat  devient  médiat,  établissant  un  premier  degré  pour 
l'acceptation,  mieux  encore  pour  l'élection  régulière,  si  désirable,  d'un 
groupe  de  citoyens  chargés  d'élire  les  candidats;  et  nous  savons  que  ie 
candidat  désigné  de  la  sorte  dans  un  parti  est  la  carte  forcée  pour  tout 
électeur  attaché  sérieusement  à  ce  parti.  A  quoi  se  réduit  donc  la  diffé- 
rence des  deux  systèmes  quand  on  en  vient  au  fait?  Â  ce  que,  dans  Tuo, 
^  les  électeurs  du  second  degré  nomment  un  député,  —  en  supposant  la 
majorité  acquise,  dans  les  deux  scrutins,  au  parti  que  nous  considérons; 

—  dans  l'autre,  un  candidat  soumis  à  la  ratification,  mais  qui  sera  ratifié, 

—  dans  la  même  hypothèse.  Ce  sont  deux  opérations,  en  vertu  de  la  loi, 
pour  le  premier  cas;  deux  facultatives  pour  chaque  parti,  et  une  troisième 
légale  pour  tous,  pour  le  second  cas.  Le  résultat  devra  être  en  général 
favorable  à  la  même  opinion,  d'une  manière  comme  de  l'autre;  car  nous 
pouvons  bien  supposer  que  le  parti  qui  possède  la  majorité  effective  des 
voix,  dans  une  circonscription  donnée,  n'a  pas  moins  de  chances  pour 
faire  sortir  des  assemblées  primaires  communes  une  assemblée  électorale 
favorable  à  ses  vues,  qu'il  n'en  a  pour  confirmer  dans  un  scrutin  universel 
les  choix  faits  par  les  assemblées  particulières  de  ses  délégués. 

Si  la  question  d'adopter  l'un  de  ces  systèmes  de  préférence  à  l'autre  se 
présentait  neuve  à  l'examen  ;  si  notre  pays  n'avait  l'habitude,  la  pratique 
déjà  longue,  et  qui  va  tous  les  jours  s'améliorant,  de  l'un  des  deux,  nous 
opinerions  sans  hésiter  pour  celui  qui,  d'une  part,  donne  la  moindre 
place  à  l'intrigue  et  aux  mandats  usurpés  ;  qui,  de  l'autre,  rapproche 
légalem^it  l'électeur  primaire  du  seul  vrai  mandataire  qu'en  fait  il  puisse 
se  donner,  et  ne  l'oblige  pas  k  établir  tant  bien  que  mal  lui-même  un 
premier  degré  électoral  toujours  inévitable.  Mais,  en  l'état  actuel  des 
choses,  nous  estimons  qu'il  vaut  mieux  continuer  que  d'innover,  surtout 
quand  nous  sommes  en  présence  d'un  préjugé  qui  fait  considérer  le  suf- 
frage appelé  direct,  et  qui  ne  l'est  pas,  comme  un  progrès  dans  les  voies 
démocratiques;  quand  il  y  aurait  danger,  par  conséquent,  à  paraître 
reculer  eu  matière  si  délicate;  quand  enfin  nous  pensons  que  la  marche 
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naturelle  des  choses,  la  tendance  des  mœurs  électorales  à  se  régulariser 
pour  suppléer  aux  lacunes  de  la  loi,  doit  amener  peu  à  peu  un  fonction- 
nement du  suffrage  universel  direct  tout  semblable  à  celui  du  suffrage  à 
deux  degrés,  &  cela  près  que  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
électorales  seront  réelles  sans  être  obligatoires;  qu'elles  se  diviseront 
selon  les  partis,  au  lieu  de  se  diviser  simplement  selon  la  population  ;  et 
que  les  dernières  désigneront  les  candidats  des  partis,  —  candidats  forcés 
pour  chacun  de  ces  partis  et  élus  grftce  à  la  discipline  de  celui  d'entre  eux 
qui  a  la  majorité»  —  au  lieu  de  nommer  immédiatement  les  députés  qui 
conviennent  à  cette  même  majorité  (1).  La  question  réduite  à  ces  termes 
ne  vaudrait  peut-être  pas  la  peine  d'un  grand  litige  entre  les  deux  mé- 
thodes. Du  moins  en  examinant  la  manière  dont  les  délibérations  et  les 
transactions  pourraient  se  passer,  au  sein  d'une  assemblée  électorale 
commune  chargée  des  choix  définitifs,  et  obligée  de  se  mettre  d'accord 
avec  elle-même  pour  les  faire;  et  réfléchissant,  d'un  autre  côté,  à  l'obliga- 
tion où  se  trouvent  les  assemblées  électorales  diverses,  appelées  à  désigner 
des  candidats,  de  tenir  compte  et  de  leurs  propres  divisions  intérieures, 
et  le  plus  souvent  des  résolutions  parallèles  des  autres  partis,  si  elles  ne 
veulent  échouer,  on  s'apercevra  que  des  résultats  analogues  sont  à  prévoir 
dans  les  deux  cas. 

La  question  la  plus  importante  qui  se  présente,  après  celle  des  degrés 
d'élection,  est  celle  de  l'étendue  des  circonscriptions  de  population  ap- 
pelées à  se  donner  des  représentations  distinctes.  C'est  celle  aussi  dont 
on  se  préoccupe  aujourd'hui,  parce  qu'on  s'accorde  sagement  à  ne  pas 
toucher  à  l'autre  ;  parce  que  celle-là  a  été  résolue  diversement  depuis  1848, 
et  qu'on  peut  modifier  la  loi  en  ce  qui  la  concerne,  sans  offenser  le  sen- 
timent public  ou  faire  naître  des  inquiétudes  sur  le  suffrage  universel 
lui-même;  parce  qu'enfin  les  opinions  sont  divisées  à  ce  sujet  parmi  les 
républicains  les  plus  sincères.  Nous  disons  que  les  opinions  sont  divisées; 
ce  n'est  pas  qu'on  examine  ordinairement  la  question  d'une  manière  phi- 
losophique, dans  ses  rapports  avec  les  principes  de  la  démocratie,  et  que, 
cela  fait,  on  s'aperçoive  que  les  divergences  ont  leur  source  dans  des 
façons  différentes  qu'on  a  de  comprendre  ces  principes;  non,  les  opinions 
dépendent  presque  toujours  ici  d'un  jugement  d'utilité,  dépendent  des 
intérêts,  en  d'autres  termes.  Et  nous  n'entendons  pas  insinuer  par  là  que 

(1)  Il  oe  semble  gaère  possible  d'introdaire  dans  une  loi  électorale  réglant  le  régime  actuel 
des  dispositions  relatiTCs  à  la  nomination  des  délégués  des  différents  partis  et  à  la  eonsUtution 
régulière  de  leurs  comités  électoraux  respectifs.  Il  appartient  aux  citoyens  qui  se  groupent 
spontanément  de  vérifier  eox-mdmes  leurs  qualités,  leurs  pouvoirs,  et  de  régulariser  leurs 
opérations.  On  comprendrait  mal  que  le  gouvernement  s'immisçât  dans  ces  choses,  alors  même 
qu'il  pourrait  passer  pour  impartial.  Mais  ce  qui  serait  faisable,  c'est  de  mettre  légalement 
des  locaux  publics  dans  les  communes  à  la  disposition  des  réunions,  soit  primaires,  soit  électo- 
rales, de  n'importe  quels  partis,  sous  la  garantie  personnelle  de  leurs  organisateurs.  Cette 
simple  mesure  indiquerait  bien  Tintention  de  la  loi  de  voir  les  opérations  préliminaires  du  suf- 
frage universel  échapper  à  Tanarcbie  actuelle. 
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les  membres  de  la  Chambre  des  députés  actuelle  qui  auront  à  se  pro- 
noncer avant  leur  séparation,  entre  la  conservation  du  scrutin  d'arron- 
dissement et  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  départemental,  teront 
déterminés,'  dans  leurs  votes,  en  faveur  du  système  qui  paraîtra  leur 
assurer  les  meilleures  chances  personnelles  de  réélection.  Assurément, 
cela  se  peut,  dans  telle  ou  telle  mesure,  mais  ce  très  petit  côté  de  la 
question  ne  nous  donne  rien  à  examiner.  Nous  voulons  dire  que  le  prin- 
cipal souci  des  députés  républicains  ou  des  publicistes,  en  tant  que  per- 
sonnellement désintéressés,  est  de  prévoir  non  pas  lequel  des  deux  sys- 
tèmes est  préférable  pour  une  bonne  constitution  de  la  République,  mais 
bien  lequel  est  le  mieux  entendu  pour  augmenter  le  chiffre  de  la  majorité 
républicaine  dans  la  prochaine  législature.  De  plus,  chaque  parti,  et,  dans 
le  parti  républicain,  chacun  des  groupes  dont  il  se  compose  est  préocupi 
de  calculer  les  chances  plus  ou  moins  grandes  qu'il  a  de  faire  réussir  ses 
candidats  dans  des  arrondissements  séparés,  avec  le  vote  uninominal,  ou 
de  les  faire  admettre  au  département,  dans  des  listes  de  fusion  et  de  tran- 
saction au  besoin.  Il  est  manifeste  pour  nous,  à  voir  combien  légers  et 
superficiels  sont  les  arguments,  et  insuffisantes  les  analyses  de  la  ques- 
tion, dans  tout  ce  qui  se  publie,  -7-  sans  excepter  Texposé  des  motifs  de 
la  proposition  de  M.  Bardoux,  —  en  faveur  du  scrutin  de  liste,  que  les 
raisons  de  théorie  constitutionnelle  ne  sont  nullement  au  fond  ce  qui 
motive  l'agitation  actuelle  pour  le  changement  de  la  loi  électorale. 

Le  maintien  de  la  majorité  républicaine  dans  la  prochaine  Chambre  est 
assuré  au  jugement  de  tous,  quel  que  soit  le  mode  de  scrutin  duquel  elle 
doive  sortir;  on  peut  donc  chercher  librement  quel  mode  est  aussi  le 
meilleur  sans  avoir  à  s'inquiéter  de  la  conservation  de  nos  institutions, 
qui  ne  courent  aucun  danger  de  ce  côté.  C'est  même  précisément  le 
moment  de  songer  à  sortir  de  l'empirisme,  à  fonder  quelque  chose  de 
rationnel  et  de  stable,  en  matière  de  procédés  électoraux,  et  de  se  dire 
qu'un:  peuple  a  besoin  jie  se  créer  des  habitudes  et  que  rien  ne  lui  est 
plus  nuisible  que  d'interrompre  sans  nécessité  le  cours  de  celles  qu'il  est 
en  voie  de  se  former.  L'instabilité  des  lois  organiques  est  un  vice  que 
sentent  naturellement  très  peu  les  législateurs  et  les  juristes,  mais  un 
empêchement  sérieux  à  ce  que  des  institutions  se  consolident  chez  une 
nation  qui  n'a  déjà  que  trop  subi  d'ébranlements  et  qui  demanderait  à  se 
faire  des  traditions  dans  un  ordre  d'idées  nouveau.  Pour  ce  qui  est  da 
.•>ystème  électoral  en  particulier,  nous  avons  vu  que  le  suffrage  direct 
inscrit  dans  la  loi,  doit,  dans  la  pratique,  se  compléter  par  une  organisa- 
tion libre  qu'on  pourrait  nommer  une  coutinne  électorale.  Il  importe  donc 
beaucoup  que  les  dispositions  de  la  loi  varient  le  moins  possible,  afin  que 
la  coutume  ait  le  temps  de  s'établir.  Voilà  une  première  raison  qui  milite 
en  faveur  du  maintien  des  circonscriptions  électorales  actuelles  et  du 
mode  de  scrutin  en  vigueur.  Mais  examinons  comparativement  la  mé- 
thode uninominale  et  la  méthode  des  listes,  celle  des  petites  circonscrip- 
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lions  et  celle  des  grandes,  et  ramenons-les  chacune  à  son  principe,,  voyons 
où  la  logique  les  pousse. 

D'après  les  idées  qu'on  se  faisait  autrefois  de  la  représentation  et  qui 
nous  paraissent  encore  les  plus  justes  et  juridiques,  ajoutons  et  les  plus 
démocratiques,  de  même  qu'elles  furent  les  plus  naturelles,  le  mandat 
devait  être  donné  par  un  groupe  de  citoyens  en  rapport  journalier  de  sen- 
timents et  d'intérêts  les  uns  avec  les  autres,  à  quelqu'un  des  leurs  les 
connaissant  et  bien  connu  d'eux,  et  réputé  capable  de  les  remplacer  fidè- 
lement pour  étudier  avec  d'autres  semblables  mandataires  les  affaires 
communes  à  tous,  en  délibérer  et  se  mettre  d'accord.  Il  est  clair  que  les 
électeurs  qui  répondent  le  mieux  à  ces  conditions,  principalement  s'il 
s'agit  du  suffrage  universel  et  de  la  masse  du  peuple,  sont  ceux  qui  ha- 
bitent aux  mêmes  lieux,  où  déjà  ils  ont  déjà  à  s'entendre  pour  l'adminis- 
tration de  leurs  intérêts  communaux.  Si  donc  un  étranger,  un  citoyen 
de  quelque  petite  république  à  Tantique,  imbu  de  ces  vieilles  idées,  venait 
parmi  nous  et  assistait  à  nos  élections  du  mode  uninominal  d'arrondisse- 
ment, il  en  comprendrait  et  approuverait  le  principe,  regrettant  seule- 
ment que  la  trop  grande  étendue  de  notre  État,  le  trop  grand  nombre  des 
unités  inférieures  dont  il  est  formé,  et  la  nécessité  de  limiter  notre  repré- 
sentation et  de  la  fixer  à  un  chiffre  compatible  avec  la  marche  paisible  et 
fructueuse  des  délibérations,  ne  nous  permissent  pas  d'accorder  un  re- 
présentant à  chacun  de  nos  cantons;  —  et  il  faudrait  même  dire  à  cha- 
cune de  nos  communes,  si  les  communes  que  nous  a  léguées  le  passé 
répondaient  mieux  pour  la  plupart  aux  conditions  d'une  sérieuse  unité 
intégrante  de  la  République.  Si  cet  étranger  cherchait  alors  un  remède  à 
l'inconvénient  que  nous  subissons  de  mettre  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire, pour  ainsi  dire  un  intervalle  contraire  à  la  nature  des  choses,  il 
est  plus  que  probable  que  ses  vues  se  porteraient  sur  l'établissement  d'un 
double  degré  d'élection  ;  et  c'est  bien  ainsi  qu'historiquement  les  choses 
ont  dû  se  passer  quand  on  a  songé  pour  la  première  fois  à  interposer 
entre  le  peuple  et  ses  députés  des  assemblées  électorales. 

Ainsi  donc  la  logique  du  système  uninominal  va  à  la  multiplication  la 
plus  grande  possible  des  circonscriptions  électorales,  à  leur  assimilation 
avec  les  groupes  de  population  répondant  aux  moindres  divisions  admi- 
nistratives du  pays,  et  enfin  au  plus  étroit  rapprochement  du  député  et 
de  ses  électeurs.  Le  principe  de  ce  système  est  par  conséquent  celui  de 
la  décentralisation,  autant  qu'elle  se  concilie  avec  l'unité  de  l'État;  il  est 
aisé  de  voir,  en  effet  que,  dans  l'organisation  d'une  commune  bien  en- 
tendue, les  diverses  fonctions  attribuées  aux  citoyens,  et  qui  concernent 
la  vie  communale,  ont  leur  complément  naturel  dans  la  fonction  poli- 
tique par  laquelle  ils  se  donnent  un  représentant  propre  pour  la  gestion 
des  affaires  de  la  grande  communauté.  Ce  principe  est  aussi  celui  de  l:i 
démocratie,  dont  la  décentralisation  est  une  condition  d'existence  et  de 
durée  ;  et  rien  n'y  est  plus  contraire  au  fond  que  la  tendance  des  politi- 
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ciens  à  vouloir  que  les  citoyens  portent  tous  et  directement  leurs  regards 
sur  l'ensemble  de  TÉtat  et  se  cherchent  des  représentants  dans  les  som- 
mités nationales,  au^  Ueu  de  les  prendre  dans  le  cercle  de  leur  compé- 
tence réelle  et  de  leurs  connaissances.  Il  y  a  danger  d^arriver  au  c^- 
risme  par  ce  chemin.  Enfin  ce  principe,  quoiqu'il  soit  loin  d'exclure  chei 
rélecteur  la  préoccupation  politique,  celle  des  lois  et  des  réformes,  —  il 
pourrait  plutôt^  bien  souvent,  la  favoriser,  la  rendre  plus  claire,  plus 
définie  et  plus  efficace,  -^  a  cela  pour  lui  qu'il  nous  fait  considérer  le 
mandat  législatif  comme  essentiellement  donné  à  l'homme  qui  possède 
notre  confiance  et  que  nous  considérons  comme  capable  et  digne  de  déli* 
bérer  avec  ses  pareils,  sur  ce  qu'il  est  bon  et  possible  de  faire  ou  pour- 
suivre dans  rintérét  général,  de  préférence  à  l'orateur  de  club,  au  politi- 
cien de  café,  et  même  aux  célébrités  troubles  et  suspectes  de  la  grande 
capitale,  desquelles  on  sait  rarement  au  juste  ce  qu'on  peut  attendre. 

Voilà  l'idéal  d'une  doctrine  électorale  ;  il  faudra  toujours  en  rabattre 
dans  l'application,  soit  à  raison  des  difficultés  inhérentes  à  l'organisation 
d'une  vaste  république  dont  le  système  communal  donné  par  l'histoire 
est  d'ailleurs  si  imparfait,  soit  par  suite  des  habitudes  déjà  contractées 
dans  un  autre  sens,  et  de  Timportance  acquise  par  des  agitateurs  de  pro- 
fession qui  ont  d'autres  visées,  et,  disons-le,  de  ce  goût  persistant  pour  la 
méthode  des  révolutions,  qui  fait  que  les  têtes  politiques  actives  désirent 
naturellement  appeler  et  concentrer  toute  la  vie  publique  dans  les  plus 
grands  amas  de  population,  théfttre  toujours  le  plus  favorable  aux  oppo- 
sitons  turbulentes  et  aux  opinions  exaltées  dont  le  pays  dans  son  ensemble 
ne  saurait  s'accommoder.  Mais  si  nous  avons  bien  caractérisé  l'esprit  de 
l'un  des  deux  systèmes  électoraux  qui  s'offrent  à  l'analyse  philosophique 
de  la  question,  et  si  cet  esprit  paraît  dès  à  présent  le  bon,  nous  pouvons 
nous  borner  à  conclure  que  tout  amendement  à  la  loi  actuelle  est  mau- 
vais qui  tend  à  s'en  écarter  pour  se  rapprocher  du  système  contraire. 

Ce  système  contraire  est  celui  qui  en  étendant  les  circonscriptions  est 
obligé  de  substituer  le  choix  entre  des  listes  ati  choix  entre  de  simples 
personnes,  le  vote  en  bloc  et  en  quelque  sorte  implicite,  sur  des  opinions 
ou  tendances  plus  ou  moins  garanties,  et  qui  ne  sont  souvent  que  diverses 
et  coalisées,  au  vote  distinct  et  éclairé  par  lequel  un  citoyen  peut  se  dé- 
signer réellement  un  représentant.  Ainsi  la  centralisation  augmente,  l'élu 
est  éloigné  de  l'électeur,  il  en  est  moins  connu,  échappe  en  grande  partie 
à  son  contrôle  ;  la  vertu  du  mandat  est  afTaiblie  et  la  vie  politique  aban- 
donne la  circonférence,  à  moins  que  les  localités  excentriques  d'une 
suffisante  importance  ne  travaillent  et  ne  réussissent  à  imposer  au  chef- 
lieu  électoral  des  candidats  à  leur  convenance  particulière,  ce  qui  ne  fait 
que  ramener  indirectement,  pour  les  petites  circonscriptions,  l'exercice 
du  droit  même  dont  on  a  cherché  à  les  dépouiller.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  les  électeurs  d'arrondissement  et  de  canton  se  résigneront  à  opiner 
pour  ainsi  dire  du  bonnet  en  confirmant  par  leurs  votes,  selon  leurs  opi- 
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nions.  Tune  ou  l'autre  des  listes  dressées  au  département  par  les  notables 
et  les  importants  des  partis  ;  et  rien  n'est  plus  aristocratique  qu'un  tel 
procédé  de  centralisation  ;  ou  les  réunions  électorales  (yéritables  assem- 
blées primaires)  des  arrondissements  et  des  cantons  devront  s'organiser 
pour  se  faire  régulièrement  représenter  dans  les  réunions  centrales  de 
département  où  se  débattront  les  candidatures  ;  et  qu'aura-t-on  fait  de 
plus  alors  que  compliquer  les  degrés  d'élection,  augmenter  les  distances, 
les  difficultés,  et  rendre  les  choix  plus  incommodes,  moins  contrôlables 
par  les  groupes  naturels  de  la  population  électorale? 

Par  une  contradiction  singulière,  il  arrive  que  les  partisans  du  scrutin 
de  liste  sont  souvent  favorables  au  mandat  impératif  rigoureusement 
défini  et  portant  sur  tous  les  points  essentiels  sur  lesquels  on  peut  pré- 
voir que  le  législateur  aura  à  délibérer.  Ils  entendent  alors  que  le  député 
n'est  que  le  porte-parole  et  le  porte- vote  passif  de  ses  commettants;  ils 
le  voudraient  même  révocable  à  tous  moments.  Cependant  cette  con- 
ception anarchique  et  barbare  du  mandat  législatif,  négation  de  Tintelli- 
gence  et  de  la  liberté  du  député,  négation  de  la  délibération  elle-même  et 
de  la  nécessité  d'arriver  à  un  accord  dans  le  choc  des  opinions,  est  in- 
compatible avec  un  mode  de  scrutin  qui  affranchit  l'élu  le  plus  possible 
de  ses  électeurs  en  faisant  dépendre  sa  nomination  d'éléments  plus  confus 
et  de  faits  de  transaction  plus  inévitables,  les  uns  au  sein  des  comités, 
les  autres  de  la  part  des  votants  au  scrutin  définitif,  lesquels  exclueraient 
volontiers  tel  nom  de  ia  liste  et  le  remplaceraient  par  un  autre  qui  n'y 
est  pas,  s'ils  ne  se  disciplinaient  point.  Et  combien  la  discipline  est  plus 
dure  à  subir  pour  l'électeur  intelligent,  obligé  de  prendre  les  yeux  fer- 
més un  bloc  de  candidats,  que  pour  celui  qui  du  moins  opte  finalement 
entre  deux  personnes  déterminées  I  Mais  c'est  que  la  question  est  de 
combattre  et  de  vaincre,  non  de  faire  de  bons  choix.  Le  suffrage  uni- 
versel devient  ainsi  un  fait  de  masse,  et  la  liberté  individuelle,  comme 
sur  un  champ  de  bataille,  n'est  concédée  qu'aux  généraux  qui  com- 
mandent les  manœuvres.  Et  maintenant  il  n'est  que  trop  facile  d'expli- 
quer comment  le  goût  des  mandats  impératifs  peut  s'allier,  chez  certains, 
avec  la  répugnance  pour  le  mandat  le  plus  étroit  et  le  plus  décentralisé, 
celui  du  scrutin  uninominal,  qui  seul  se  prête  à  l'idée  d'une  responsabi- 
lité positive  du  mandataire  :  c'est  qu'au  fond  ces  politiciens  entendent  que 
le  député  soit  responsable,  non  vis-à-vis  de  la  majorité  d'électeurs  réels 
qui  l'ont  nommé,  —  électeurs  qu'il  est  matériellement  impossible  de  re- 
trouver et  de  réunir,  et  dont  les  intentions  ont  été  fort  diverses  quand  le 
nom  de  l'élu  est  sorti  d'un  mode  de  voter  si  complexe,  —  mais  bien  vis-à- 
vis  d'un  comité,  leur  comité  à  eux,  irresponsable,  aux  pouvoirs  confus  et 
nécessairement  usurpés.  On  a  vu  fonctionner  des  comités  de  cette  espèce, 
sous  le  régime  du  scrutin  uninominal,  qui  cependant,  à  la  rigueur,  en 
comporterait  de  plus  sérieux. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'argument  en  faveur  du  suffrage  uninominal. 
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qui  se  tira  du  principe  démocratique  du  plus  grand  rapproebement  pos- 
sible de  rélecteur  et  de  l'élu,  afin  qu'il  y  ait,  d'un  cAté,  le  plus  de  discer- 
nement et  de  liberté,  et,  de  l'autre  le  plus  de  responsabilité  définie,  est 
combattu  par  des  raisons  qu'on  fait  valoir  en  sens  inverse.  Ce  rapport 
plus  étroit  a,  dit-on,  deux  conséquences  fâcheuses  :  la  première,  de  lais- 
ser dans  les  élections  une  part  considérable  à  Faction  des  intérêts  locaux, 
et  cela  au  détriment  des  grands  mobiles  politiques,  qui  seuls  id  seraient 
légitimes  et  que  la  centralisation  des  candidatures  fait  prédominer;  la  se^ 
condCy  de  mettre  le  député  dans  la  situation  d'obligé  de  ses  commettants, 
pris  individuellement,  ce  qui  donne  un  fondement  aux  sollicitations  de 
ces  derniers,  à  leurs  demandes  de  places  ou  de  faveurs  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  représentants.  Ces  deux  abus  conduisent  à  l'ingérence  du 
législateur  dans  l'administration  et  dans  le  choix  du  personnel  adminis- 
tratif et  à  une  diminution  vicieuse  de  la  responsabilité  propre  du  pouvoir 
exécutif,  ainsi  gêné  ou  contraint  dans  ses  attributions  les  plus  incon- 
testables. Examinons  brièvement  ces  objections. 

Mais  d'abord  quel  est  le  principe  qu'il  ne  faudra  pas  abandonner,  quel- 
que essentiel  qu'on  l'ait  jugé  dans  la  matière,  s'il  suffit  de  montrer  que 
ses  applications  donnent  lieu  à  des  abus.  Il  est  bien  clair  que  si  les  dépo- 
tés et  les  ministres  manquent  gravement  à  leurs  devoirs  constitutionnels, 
ce  ne  peut  être  sans  inconvénient;  et  il  n'est  pas  moins  certain  qu'on  ne 
peut  ni  humainement  s'attendre  à  ce  qu'ils  seront  impeccables,  ni  comp- 
ter qu'on  trouvera  jamais  un  système  d'élections  et  de  gouvernement 
capable  de  leur  éviter  les  occasions  de  mal  faire  ;  généralement  on  ne 
réussit  à  écarter  les  unes  que  pour  tomber  en  d'autres  qu'on  n'a  pas  pré- 
vues, et  les  institutions  ne  sauraient  suppléer  aux  mœurs.  Mais  qu'allons- 
nous  chercher  si  loin?  Est-il  seulement  prouvé  que  des  députés  de 
département  auront  moins  de  raisons,  ou  de  goût  et  d'ardeur,  que  n'en 
ont  des  députés  d'arrondissement,  soit  pour  s'ingérer  dans  des  questions 
administratives  et  mettre  leur  influence  au  service  d'intérêts  plus  ou 
moins  circonscrits,  qui  ne  sont  nullement  ceux  de  l'État,  soit  encore 
pour  favoriser  certaines  personnes,  obtenir  des  places  pour  leurs 
amis,  etc.?  Manque-t-on  jamais  d'intérêts  locaux  ou  simplement  privés 
à  embrasser,  en  quelque  sphère  grande  ou  petite  qu'on  se  trouve  placé  ? 
Non,  l'objection  bien  examinée  doit  se  réduire  à  alléguer  qu'en  éloignant 
le  député  des  électeurs  on  l'affranchirait  des  demandes  les  plus  indis- 
crètes auxquelles  il  est  en  butte  de  la  part  de  personnes  spécialement 
affidées.  Il  en  est  que  cela  contrarie  fort  ;  c'est  leur  affahne,  mais  en 
vérité  est-il  permis  de  mettre  de  telles  considérations  en  balance  avec  un 
principe  capital  du  régime  démocratique? 

On  affirme  que  le  scrutin  de  liste  favorisera  des  élections  plus  ex- 
pressément poUtiqués  et  des  choix  fondés  sur  le  mérite  et  non  sur  les 
influences  locales.  Pourtant,  il  est  assez  manifeste  aujourd'hui  que  la  vie 
politique  a  pénétré  partout  et  que,  sauf  exception  minime,  les  députés 
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doDt  l'importante  position  personnelle  est  un  coefficient  considérable 
:  aidant  à  leur  nomination  ne  sont  pourtant  pas  nommés  par  des  électeurs 

indifférents  à  leur  opinion  politique.  Il  resterait  donc  à  savoir  si^  abstrac- 
tion faite  de  cette  opinion,  on  doit  estimer  l'action  des  influences  per- 
sonnelles moindre  dans  la  confection  d'une  liste  que  dans  le  choix  d'un 
candidat  unique,  ou  meilleure  parce  qu'elle  est  autre,  plus  mêlée  et 
«  plus  confuse,  ou  les  hommes  d'un  vrai  mérite  plus  nécessairement 

r  suggérés  au  choix  d'une  réunion  électorale  de  département  qu'à  celui 

•^  d'une  réunion  d'arrondissement.  Nous  n'en  apercevons  pas  la  raison. 

Mais  ce  qui  domine  pour  nous  la  question,  c'est  que  le  jour  où  les  opé- 
rations électorales  préparatoires  auront  été  organisées,  les  cantons  et  les 
r  arrondissements,  en  quelque  lieu  que  leurs  délégués  aient  à  se  réunir,  et 

de  quelque  façon  qu'ils  se  voient  forcés  d'introduire  leurs  candidats,  trou- 
veront le  moyen  de  conserver  à  ceux-ci  les  chances  de  succès  dont  on 
veut  les  priver  par  un  excès  de  centralisation.  Or,  si  les  partisans  du 
scrutin  de  liste  se  déclaraient  les  adversaires  de  l'organisation  dont  nous 
parlons,  ils  seraient  forcés  d'avouer  que  leurs  vues  ne  sont  pas  réellement 
démocratiques. 

Au  fond,  ce  qu'ils  désirent,  ce  qu'ils  entendent  par  des  choix  politiques, 
c'est  que  les  suffrages,  au  lieu  de  se  porter  sur  les  hommes  capables 
d'obtenir  la  confiance  particulière  et  éclairée  de  leurs  concitoyens  les 
plus  proches,  s'adressent  à  ceux  pour  lesquels  la  politique  militante  est 
une  profession,  trop  souvent  un  jeu  ;  c'est  qu'ils  servent  à  mettre  sur  le 
pavois  représentatif  des  célébrités  d'un  ordre  plus  étendu  peut-être,  mais 
non  de  nature  à  offrir  les  meilleures  garanties,  et  qui,  devant  leur  éclat  à 
l'exagération  des  opinions  et  à  l'insociabilité  du  caractère,  sont  plus  utiles 
comme  éléments  d'information  et  de  progrès,  pour  le  public  en  général, 
'  que  propres  à  fournir  de  vrais  représentants  de  la  majorité  dans  un  parle 

ment. 

Si  la  logique  du  scrutin  de  liste  était  poussée  à  bout,  tout  électeur 
ayant  à  voter  pour  chaque  député,  dans  la  France  entière,  on  verrait  ces 
sortes  de  choix  se  produire  en  abondance,  principalement  aux  époques 
troublées  et  à  celles  où  la  marche  en  avant  du  pays  semble  se  précipiter. 
Mais  en  tout  temps  la  grande  notoriété  acquise  dans  les  lettres,  le  jour- 
nalisme ou  toute  autre  profession  mettant  son  homme  en  vue,  devien- 
drait un  titre,  une  chance  du  moins,  pour  figurer  sur  la  liste  nationale. 
Ce  ne  sont  pas  des  choix  plus  politiques  qui  sortiraient  de  là  ;  encore  moins, 
si  aux  candidats  de  ce  genre  il  s'ajoutait,  comme  il  n'en  faut  pas  douter, 
au  cas  où,  pour  faciliter  l'opération,  on  se  contenterait  de  majorités  rela- 
tives, les  représentants  de  toutes  les  sectes,  religieuses  ou  autres,  et  de  tous 
les  intérêts  matériels  capables  de  grouper,  soit  directement,  soit  par  voie 
d'entente  mutuelle,  un  nombre  d'électeurs  suffisant  pour  disposer  d'un 
siège  au  Parlement.  Alors  on  aurait  réussi  à  représenter  la  nation  dans 
tout  ce  qui  la  divise  et  non  plus  dans  ce  qui  l'unit  ;  on  aurait  composé  la 
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plus  aoarchique  des  assemblées,  dans  laquelle  il  n'y  aurait  guère  que  des 
coalitions  qui  pussent  former  la  majorité  en  chaque  question.  Cest  tout  le 
contraire  d'une  représentation  politique,  et  c'est  le  vrai  moyen  de  démon- 
trer, par  rimpossibilité  de  s'entendre,  la  nécessité  d'un  «  pouvoir  fort  >, 
d'une  Tolonté  unique  qui  mette  tout  le  monde  d'accord.  En  pareil  cas, 
cette  volonté  ne  tarde  pas  à  paraître  et  de  puissantes  réactions  lui  ouvrent 
le  chemin. 

En  effets  dans  le  système  de  la  liste  nationale  unique,  on  ne  sop- 
pose  jamais  que  la  majorité  absolue  des  votants  doive  être  requise 
pour  faire  passer  un  candidat  ;  on  se  contente  d'un  certain.*  quotient 
électoral  »;  c'est  là  ce  qui  donne  toute  sa  force  à  l'objection  que  nous 
venons  d'indiquer,  parce  que  c*est  ce  qui  assure  la  représentation 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  divisé,  en  opinions  comme  en  intérêts.  Les 
partisans  du  scrutin  de  liste  départemental  ne  vont  pas  jusque-là  et 
n'y  sont  pas  forcés.  L'exacte  discipline  des  partis  les  en  dispense,  en  évi- 
tant la  nécessité  des  scrutins  répétés,  interminables,  qui  seraient  la  con- 
séquence naturelle  de  la  liberté  des  électeurs.  Ils  conservent  donc  le 
principe  éminemment  politique  de  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Aussi  n'avons-nous  que  voulu  montrer,  dans  ces  quelques  mots  sur  le 
scrutin  universel,  l'esprit  et  la  tendance  du  système  des  listes,  comparé  à 
celui  des  élections  uninominales  de  circonscription.  Nous  pourrons  exa- 
miner de  plus  près  une  autre  fois  la  doctrine  anarchique  de  la  «  repré- 
sentation des  minorités  »,  qui  serait  mieux  nommée  de  l'organisation  des 
conflits;  elle  semble,  quant  à  présent,  repoussée  par  le  bon  sens,  qui 
désire  s'en  tenir  à  la  représentation  des  citoyens,  comme  capables  de 
constituer  des  majorités.  Notre  conclusion  portera  simplement  sur  la 
question  actuellement  posée  du  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  ou  du 
maintien  du  scrutin  d'arrondissement. 

Ce  dernier  porte  dans  l'opinion  républicaine  une  mauvaise  note,  en  ce  qu'il 
a  été  lui-même  rétabli,  il  y  a  quelques  années,  par  l'Assemblée  nationale 
de  1871,  en  vue  de  faciliter  ce  qu'on  nommait  alors  les  influences 
«  rurales  ».  Mais  ce  qui  fut  un  expédient  inspiré  par  des  sentiments  oli- 
garchiques —  et  demeuré  sans  grand  effet,  d'ailleurs,  —  aurait  pu,  au 
contraire,  être  suggéré  par  un  esprit  vraiment  démocratique  à  des  hom- 
mes moins  préoccupés  d'appliquer  de  petits  moyens  à  des  circonstances 
passagères,  que  désireux  d'assurer  l'avenir  de  nos  institutions.  Cette 
mesure  suspecte,  ainsi  que  d'autres  que  prit  la  même  assemblée,  en  vue 
d'une  décentralisation  qu'elle  pensait  devoir  lui  être  favorable,  produira, 
si  l'on  a  la  sagesse  de  la  conserver,  des  conséquences  de  plus  en  plus 
populaires,  et  fortifiera  les  assises  du  suffrage  universel.  La  relation  étroite 
et  la  plus  particulière  possible  du  député  et  des  électeurs  est  utile  à  la 
vie  politique  dans  les  petits  centres.  Il  n'est  pas  non  plus  indifférent  à  la 
solidité  du  régime  républicain  qu^il  y  ait  une  certaine  stabilité  dans  le 
personnel  de  la  représentation  nationale.  Or,  ou  sait  si  bien  que  le  scru- 
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tin  départemental  de  liste  tend  à  rendre  les  élections  plus  instables,  de 
législature  en  législature,  qu'on  a  coutume  d'y  voir  un  remède  aux  in- 
féodations  électorales.  On  ne  réfléchit  pas  que  celles  de  ces  infiodations 
qui  résultent  de  la  naissance  ou  de  la  fortune  en  majeure  partie  sont  déjà 
rares  et  doivent  entièrement  disparaître  sous  un  régime  de  démocratie  ; 
tandis  que  celles  qui  ont  un  caractère  politique  sont  à  envisager  sous  un 
jour  tout  différent  et  méritent  un  autre  nom.  La  continuation  de  confiance 
d'un  collège  électoral  à  son  représentant  a  pour  effet  de  contribuer  au 
maintien  très  nécessaire  d'une  continuité  d'esprit  et  de  travaux  dans  une 
chambre  intégralement  renouvelable.  L'absence  de  liens  particuliers 
entre  les  députés  et  les  groupes  de  population  qui  les  nomment  expose 
au  contraire  un  pays  aux  crises  terribles  qu'amène  en  certaines  cir- 
constances un  brusque  changement  de  l'esprit  public  :  la  paix  ou  la 
guerre,  uiie  réaction  motivée,  une  panique,  un  engouement.  C'est  alors 
qu'on  voit  venir  les  chambres  c  introuvables  *  comme  en  1815  et  en  1871, 
les  législatives  réactionnaires  comme  en  1849.  Il  est  certain  qu'un  pays 
est  d'autant  plus  sujet  à  ces  sortes  d'accidents  qu'il  a  moins  d'habitudes 
électorales  enracinées.  C'est  par  cette  considération  très  grave  que  nous 
finissons.  Elle  vaut  la  peine  d'être  méditée  par  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
de  la  politique  une  affaire  au  jour  le  jour.  Renoutob. 


L'UTIUTÉ  DE  LA  CONFESSION. 

Connaissez-vous  le  procès  de  l'abbé  Cameigt  ?  C'est  une  histoire  ré- 
cente, qui  a  fait  du  bruit.  Il  faut  en  lire  les  détails  pour  voir  quel  empire 
la  confession  peut  donner  au  prêtre  sur  les  âmes,  et  quel  usage  un  prêtre 
malhonnête  peut  faire  de  cet  empire.  L'abbé  Cameigt  avait  fondé  un 
canonicat  avec  20,000  francs,  fruit  de  ses  vols.  On  lui  demanda  qui  lui 
avait  remis  l'argent  pour  cette  fondation.  On  soupçonnait  à  l'évêché  que 
l'argent  ne  venait  que  de  lui-même,  et  l'on  savait  qu'il  n'était  pas  riche. 
Les  deux  femmes  qu'il  indiqua  d'abord  se  refusèrent  à  faire  une  fausse 
déclaration .  Que  fait  alors  l'abbé  Cameigt?  Il  s'adfesse  à  une  vieille 
demoiselle  dont  il  était  le  confesseur,  et  lui  raconte  une  histoire  de  sa 
façon  ;  il  lui  expose  que,  pour  empêcher  un  scandale,  il  faut  qu'elle  se 
déclare  l'auteur  de  la  fondation  ;  il  lui  prépare  une  lettre  qu'elle  copie 
et  signe.  Comme  l'évêque  a  gardé  des  doutes,  il  l'oblige  encore  à  se  ren- 
dre auprès  de  celui-ci,  à  confirmer  de  vive  voix  sa  fausse  déclaration. 
Elle  l'a  confirmée  jusque  devant  la  justice  ;  c'est  plus  tard  seulement 
qu'elle  s'est  rétractée.  Voici  d'ailleurs  sa  déposition  devant  la  cour  d'assises. 

—  Connaissiez-vous  raccusô  avant  qu'il  fût  à  Lembeye  ?  —  Non. 

—  Quelqu'un  des  vôtres  le  connaissait-il  ?  —  Je  Tignore. 

—  L'abbé  est  devenu  votre  directeur  spirituel?  —  Oui. 
*-  Vous  le  voyiez  souvent?  —  De  temps  à  autre. 
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— En  1879,  vous  a-t-il  parlé  d*ane  fondation  faite  antérieurement  à  Bayonne 
et  vous  a-t-il  demandé  un  service?  —  Oui. 

—  Dites  ce  qui  s^est  passé.  —  Il  est  venu  un  jour  et  m'a  fait  nn  brouillon  de 
lettre  pour  déclarer  à  révoque  que  j'avais  donné  10,000  francs  et  mon  frère 
aussi  10,000  francs  pour  la  fondation  d'un  canonicat.  Je  fis  des  difficultés. 
C'était  un  mensonge.  Il  me  dit  que  ce  n'était  pas  un  mensonge,  mais  un 
simple  changement  de  nom.  Je  résistai,  il  insista,  et  je  cédai.  Plus  t-ard,  en 
novembre  1880,  il  me  demanda  d'aller  à  Bayonne  pour  affirmer  ce  que  j'avais 
écrit  à  Mgr.  J'étais  malade,  je  fis  des  difficultés;  il  insista,  je  cédai,  n  me 
dit  que  quelqu'un  viendrait  me  prendre  à  la  gare  de  Bayonne,  Ce  fut  loi  qui 
vint.  Il  me  mena  à  l'évôché.  Il  resta  en  bas  et  je  montai  chez  l'évéqae.  J^af* 
Ûrmai  à  Mgr.  ce  que  j'avais  écrit. 

—  Cameigt  vous  avait-il  tait  un  brouillon  pour  ce  que  vous  aviez  à  dire  à 
Mgr.,  avec  recommandation  de  bien  l'étudier  ?  —  Oui. 

—  Vous  aviez  toute  confiance  en  lui  ?  —  Sans  cela  je  n'aurais  pas  fait  tout 
ce  que  j'ai  fait. 

—  Accusé,  qu'avez-vous  à  dire?  —  J'approuve  ce  qu'elle  a  dit. 

—  Vous  reconnaissez  que  vous  lui  avez  fait  écrire  un  mensonge  ?  —  Oui. 

—  Et  que  cet  acte  n'engageait  pas  sa  conscience?  —  J'ai  dit  que  ce  n'était 
pas  grave. 

— •  Vous  trouvez  sans  gravité  un  mensonge  que  vous  faites  faire  à  une 
pénitente,  à  celle  dont  vous  dirigez  la  conscience  ?  Ce  sont  là  vos  leçons  de 
morale  ?  Vous  n'êtes  pas  difficile. 

Le  président  au  témoin.  —  Dans  votre  première  déclaration  an  juge,  vous 
aviez  déposé  pour  confirmer  votre  lettre  à  Tévéque.  Ce  n'est  que  plus  tard 
que  vous  vous  êtes  rétractée  ?  —  Oui,  le  remords  m'a  saisie  et  j'ai  voula 
réparer. 

—  Persistez'vous  dans  ce  que  vous  déclarez  aigourd'hui  ? 

—  Oh  !  oui  ;  c'est  la  vérité. 

Nous  ne  relevons  du  procès  que  ce  seul  fait.  Il  y  en  a  bien  d'autres, 
également  instructifs.  On  voit  que  le  pouvoir  surnaturel  et  divin  de  lier 
et  de  délier  est  bien  dangereux,  quand  il  tombe  aux  mains  d'un  Gameigt. 
En  vérité,  les  Gameigts  font  douter  qu'un  tel  pouvoir  ait  été  donné  à  cer- 
tains hommes  survies  autres  par  Celui  qui  est  réputé  infiniment  sage  et 
parfait.  Il  est  bien  difficile  d'admettre  la  divinité  d'une  institution  qui 
obscurcit  et  fausse  la  notion  du  bien  et  du  mal  en  des  cœurs  simples  et 
pieux,  au  point  de  les  livrer  sans  force  morale  et  sans  défense  aox  Ga- 
meigts qu'ils  croient  chargés  de  les  conduire  dans  la  voie  du  salut. 

«  Le  repentir;  dit  Voltaire,  peut  seul  tenir  lieu  d'innocence.  Pour  pa- 
raître se  repentir,  il  faut  commencer  par  avouer.  La  confession  est  donc 
presque  aussi  ancienne  que  la  société  civile.  On^e  confessait  dans  tous  les 
mystères  d'Egypte,  de  Grèce,  de  Samotbrace...  Cette  cérémonie  pouvait 
être  très  salutaire,  elle  pouvait  aussi  être  très  dangereuse,  c'est  le  sort  de 
toutes  les  institutions  humaines...  Le  bien  que  la  confession  a  fait  c'est 
d^avoir  obtenu  quelquefois  des  restitutions  de  petits  voleurs.  »  Ailleurs, 
Voltaire  présente  la  confession  comme  «  une  sage  pratique,  très  bmine  à 
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engager  les  cœars  ulcérés  de  haine  à  pardonner,  mais  qui  a  «  quelques 
inconvénients  »  à  cause  des  questions  indiscrètes  de  beaucoup  de  confes- 
seurs. 

Il  est  temps  que  les  moralistes  aillent  au  delà  de  ce  jugement,  en  appa- 
rence impartial,  en  réalité  superficiel,  d*un  bon  sens  utilitaire,  préoccupé 
avant  tout  de  Tordre  temporel  et  civil.  Il  ne  s*agit  pas  seulement  d'envi- 
sager les  bons  et  les  mauvais  résultats  extérieurs,  apparents,  empiriciues 
de  la  confession,  sur  lesquels  on  pourrait  disputer  sans  fin,  si  Ton  n'avait 
devant  les  yeux  l'expérience  en  grand,  très  décisive,  des  peuples  qui  se 
confessent  et  des  peuples  qui  lisent  et  interprètent  librement  l'Évangile. 
Il  faut  en  outre  Tétudier  dans  son  action  psychologique  intime,  dans  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  sur  la  vie  spirituelle,  sur  Tensemble  des  habitudes 
mentales,  sur  la  dignité,  l'honneur,  la  pudeur,  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité personnelle  et  les  rapports  sociaux  divers,  domestiques  et  civi- 
ques. Il  faut  savoir  quel  type  de  moralité  moyenne  elle  tend  à  créer. 

On  nous  dit  que  la  confession  sert  à  «  obtenir  quelquefois  des  restitu- 
tions de  petits  voleurs  ».  Les  apologistes  ne  manquent  pas  de  citer  cette 
phrase  de  Voltaire.  Mais  elle  sert  aussi,  —  l'expérience  nous  l'apprend 
et  nous  contraint  d'envisager  cet  aspect  de  la  question,  —  à  obtenir  des 
faux  témoignages  de  complaisance  en  faveur  des  confesseurs  qui  ne  res- 
pectent pas  la  propriété  d'autrui.  Elle  sert  à  former  des  pénitents  dociles 
et  passifs,  en  qui  puissent  être  vaincus  sans  peine  les  scrupules  naturels 
éprouvés  à  mentir  devant  la  justice  pour  éviter  un  scandale.  Elle  sert  à 
mettre  les  gens  d'Église  au-dessus  des  lois  et  des  peines  qui  en  les  attei- 
gnant et  en  montrant  de  quelles  chutes  ils  sont  capables,  diminueraient 
la  considération  et  le  respect  dont  leur  corporation  a  besoin.  Heureux 
pays  que  celui  où  la  pitié  filiale  des  juges,  tous  confessés  et  dirigés,  s'em- 
presserait d'étendre  son  manteau  sur  la  nudité  des  pères  spirituels  soi- 
gneusement dérobée  aux  regards  et  aux  médisances  du  public  1 

Dans  son  origine  spontanée,  la  confession  n'a  rien  que  de  moral  et  de 
pur,  elle  naît  du  repentir  qu'elle  affirme  et  réalise  en  quelque  sorte  par 
un  acte  positif.  Mais  lesreligions  sacerdotales  s'en  emparent,  l'organisent, 
la  réglementent  pour  leurs  fins.  La  politique  des  Églises  en  fait  un  moyen 
d'autorité,  de  discipline  et  d'inégalité,  le  plus  puissant  et  le  plus  efficace 
qui  ait  été  inventé  par  les  hommes.  Les  Églises  ont  leur  raison  d'État;  et 
c'est  par  la  confession  que  cette  raison  d'État  pén(^tre  au  fond  des  ftmes, 
y  établit  et  y  assure  son  règne.  C'est  par  la  confession  qu'on  apprend  à 
confopdre  le  devoir  avec  l'intérêt  de  la  religion,  l'intérêt  de  la  religion 
avec  l'intérêt  de  l'Église,  l'intérêt  de  l'Église  avec  l'intérêt  du  prêtre,  qui 
peut  être  un  Gameigt. 

La  confession,  par  la  source  d'absolutions  faciles  et  sensibles  qu'elle 
tient  ouverte,  atteint  au  fond  des  ftmes  le  principe,  le  sentiment  qui  lui  a 
donné  naissance,  a  Le  pécheur  a  son  compte,  dit  l'abbé  Fleury,  et  fait  ce 
qu'il  veut;  on  lui  dit  qu'il  pèche  à  la  vérité,  mais  que  le  remède  est  facile 
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et  qu'il  peut  pécher  tous  les  jours,  en  se  confessant  tous  les  jours.  Celte 
facilité  d'absolution  anéantit  en  quelque  façon  le  péché,  puisqu'elle  en 
ôte  l'horreur  et  le  fait  regarder  comme  un  mal  ordinaire  et  inévitable. 
Graindrait-on  la  fièvre  si,  pour  en  guérir,  il  ne  fallait  avaler  qu'un  verre 
d'eau.  >  Fleury  voulait  et  croyait  attaquer  uniquement  les  abus  de  la  con- 
fession. Mais  qui  ne  voit  que  l'abus  ne  pouvant  ici  se  distinguer  de  Tins* 
tîtution,  le  coup  était  porté  à  l'institution  même? 

C'est  de  la  confession  auriculaire,  sacramentelle,  sacerdotale,  qu'est 
née  cette  casuistique  du  probabilisme,  des  restrictions  mentales  et  des 
directions  d'intentions  qu'on  peut  définir  l'art  d'éluder  la  Loi  morale. 
La  confession  auriculaire  est  la  plus  complète  expression  d'un  système 
d'hétéronomie.  Elle  pervertit  la  conscienoe  en  lui  imposant  une  direction 
extérieure  qui  lui  offre  la  sécurité  moyennant  l'abdication,  une  sécarité 
injuste  moyennant  une  abdication  coupable.  Elle  pervertit  la  conscience 
en  l'habituant  à  mettre  sur  le  même  pied  et  à  considérer  du  même  œil 
les  devoirs  naturels  et  moraux;  et  les  préceptes  d'une  discipline  arbitraire, 
la  violation  des  premiers  et  celle  des  seconds.  Elle  pervertit  la  conscience 
des  confessés,  dont  elle  fait  des  enfants  ou  plutôt  des  automates  mus  par 
une  force  étrangère  et  qui  livrent  leur  personne  morale,  les  uns  par  cette 
humilité  radicale,  absolue,  qui  est  la  négation  même  de  tout  principe  de 
vertu,  les  autres  par  un  calcul  où  se  trouve  combiné  et  concilié  l'intérêt 
du  salut  avec  les  intérêts  temporels  et  mondains.  Elle  pervertit  la  cons- 
cience des  confesseurs  par  l'orgueil  d'une  mission  qui,  dépassant'les  de* 
voira  naturels,  les  responsabilités  naturelles,  dépasse  leurs  forces,  et  par 
rhypocrisie  à  laquelle  les  voue  fatalement  la  fiction,  qui  les  suppose  et 
les  demande  élevés  au*dessus  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

F.  PlLLON. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,   SCIENTIFIQUE,   LITTÉRAIRE 


L'ÉDUCATION  POPULAIRE. 

Notre  génération  se  montre  fière  des  efforts  qu'elle  a  faits  depuis  quel- 
ques années  en  faveur  de  Tinstruction  publique,  et  spécialement  de  l'ins- 
truction primaire.  Cependant  ceux  qui  se  rendent  bien  compte  de  tout  ce 
qu'exigerait  une  organisation  convenable  de  cette  branche  de  l'enseigne- 
ment avouent  sans  peine  qu'elle  devrait  figurer  pour  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  ou  trois  cents  millions  de  francs  au  budget  des  dépenses 
d'un  pays  tel  que  la  France,  si  nous  étions  libres  de  ne  consulter  que  les 
besoins  du  service  et  l'immense  utilité  des  résultats  à  obtenir.  Ce  calcul  est 
d'ailleurs  confirmé  par  le  fait  que  déjà  certains  États  ou  villes,  dans  le 
monde,  consacrent  à  la  fondation  et  àTentretien  des  écoles  une  part  de  leurs 
revenus(publics  ou  privés]  proportionnellement  égale  ou  plus  grande.  Notre 
infériorité  vis-à-vis  d'eux  ne  nous  empoche  pas  de  nous  faire  honneur  des 
«  sacrifices  »  que  nous  imposons  pour  cet  objet  à  la  fortune  publique,  et 
dont  il  est  vrai  de  dire  que  nos  gouvernements  antérieurs  savaient  se  dis- 
penser. En  réalité,  comme  la  comparaison  est  incontestablement  juste,  en 
pareille  matière,  entre  une  nation  et  une  famille,  nous  sommes  dans  le  cas 
d'une  famille  bourgeoise  dont  le  chef  disposant  de  trente  mille  francs  de 
revenu  net  (après  avoir  satisfait  ses  créanciers)  en  consacrerait  mille  ou 
environ  à  l'éducation  de  ses  enfants.  C'est  une  proportion  inacceptable  et 
qui,  chez  un  particulier  à  son  aise,  passerait  pour  honteuse.  On  justifierait 
plus  aisément  l'homme  pauvre,  économe  et  ignorant,  qui  répugne  à  perdre 
en  envoyant  son  fils  à  l'école  les  petits  bénéfices  qu'il  peut  tirer  de  lui  en 
le  gardant  à  la  maison  (1). 

Mais,  si  le  particulier  aux  trente  mille  francs  de  rente  était  forcé  d'en 
dépenser  annuellement  la  moitié,  ou  peu  s'en  faut,  pour  fortifier  sa  maison 
contre  des  agressions  éventuelles,  et  se  préparer  avec  les  siens  à  des  expé- 
ditions militaires  dont  le  goût  aurait  coutume  de  lui  venir  à  de  certains 
moments,  alors  il  est  possible  que  ces  frais  énormes  et  quelques  autres 

(1)  Le  budget  des  dépenses  de  l'État,  en  Franee,  étant  de  3  milliards  on  environ  dont 
1,200  millions  sont  pris  ponr  l'intérêt  de  la  dette,  si  des  1,800  millions  restanU  nons  en  eon- 
sacroBS  60  à  Tinstroction  primaire,  c'est  1/30.  Encore,  en  arrivant  atûonrdtmi  à  établir  défi- 
nitivement la  gratuité,  imposons-nous  une  partie  delà  charge  aux  communes,  qui  sont  presque 
toutes  trop  pauvres  pour  la  supporter,  et  elle  retombe  sur  une  seule  classe  de  contribuables,  sous 
la  forme  de  centimes  additionnels. 
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coBeenMiDt  son  état,  surtout  s'ils  n'étaient  pas  tous  ou  toujours  bien  sage- 
ment entendus,  le  missent  dans  la  nécessité  de  manquer  à  ses  premiers 
devoirs  et  de  laisser  l'instruction  de  sa  famille  très  imparfaite»  excepté  dans 
le  maniement  des  armes.  Tel  est  le  cas  pour  les  nations  de  TEarope»  et 
voilà  l'unique  explication  à  donner  de  la  faiblesse  du  chiffre  des  dépenses 
de  rinstruction  primaire,  dans  leurs  budgets,  à  une  époque  où  le  senti- 
ment public  les  porterait  presque  toutes  à  l'augmenter  d'une  façon  plus 
décisive  qu'elles  ne  le  font.  Une  excuse  aussi  en  ressort  pour  chacune 
d'elles,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  chacune  peut  atténuer  sa  res- 
ponsabilité particulière  dans  l'esprit  commun  de  lutte,  c'est-à-dire  d'usur- 
pation et  de  conquête,  qui  les  rend  impuissantes  à  fonder  entre  elles  une 
paix  durable.  Faire  les  parts  de  cette  responsabilité  n'est  point  un  problème 
facile. 

Nous  ne  parlons  jusqu'ici  que  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  quantiUf 
en  matière  de  l'instruction  primaire.  Mais  la  question  de  qualité  soulève 
des  difficultés  d'une  autre  espèce,  et  peut-être  plus  grandes.  La  quantiU^ 
c'est  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  et  de  leurs  adjoints,  plus 
largement  rémunérés,  le  nombre  et  la  bonne  installation  des  écoles  et 
écolesnormales;  c'est  l'universalité  atteinte  d'une  manière  effective^  quant 
à  la  présence  des  élèves  sur  les  banc$,  et  cela  jusqu'à  un  âge  convenable; 
ce  sont  les  secours  à  donner  aux  enfants  les  plus  pauvres  ou  à  leurs  fa- 
milles, car  la  question  de  l'assistance  publique  est  liée  de  fait  à  celle  de 
l'éducation  populaire  ;  c'est  enfin  l'organisation  des  cours  d'enseignement 
élémentaire  pour  les  adultes,  unique  moyen  de  donner  à  l'instruction  pri- 
maire toute  sa  portée  ou  d'empêcher  que  les  fruits  n*en  soient  complète- 
ment perdus  pour  un  si  grand  nombre  d'enfants.  Sur  tous  ces  points,  dans 
l'état  actuel  de  nos  finances,  il  n'y  a  pas  à  compter  qu'on  puisse  obtenir 
pleine  satisfaction,  tant  que  le  budget  militaire  demeurera  ce  qu'il  est,  et 
que  la  dette  aura  plus  de  chances  d'augmenter  que  de  décroître. 

Mais  la  qiMlité^  ce  serait  une  manière  d'entendre  étalonner  Vinstruc^ 
tion  primaire  qui  rélèverait  à  la  hauteur  d'une  éducation.  Il  est  constant 
que  l'enseignement  public,  à  aucun  de  ses  degrés,  ne  répond  aujourd'hui 
au  desiratum  de  l'éducation  proprement  dite.  C'est  évidemment  au  pre- 
mier degré  qu'elle  serait  le  plus  indispensable,  et  parce  que  là  elle  est  le 
plus  mal  suppléée  par  l'action  éducatrice  du  milieu  social,  et  parce  que 
là  elle  s'adresserait  au  plus  grand  nombre,  et  parce  que  ce  plus  grand  nom- 
bre est  appelé  par  nos  institutions  à  l'exercice  des  droits  politiques.  Mais 
l'Église  catholique,  autrefois  investie  du  monopole  de  l'Mucation,  et  qui 
même  alors  n'a  pas  agi  efficacement  sur  la  vraie  moralité  du  monde,  — 
le  résultat  le  prouve  bien,  —  l'Église  a  perdu  une  grande  partie  de  son 
action  sur  les  idées  et  sur  les  mœurs,  et  n'emploie  les  grandes  influences 
qu'elle  a  conservées,  celles  qu'elle  a  reprises  et  ne  cesse  d'étendre  depuis 
un  demi-siècle,  que  dans  un  sens  directement  opposé  à  l'esprit  de  ladvi- 
lisation.  L'État  jusqu'ici  semble  incapable  d'assumer  les  fonctions  d'édu- 
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cateur  public,  qui  cependant  lui  reviennent  nécessairement  en  Tertn  de 
ridée  même  de  République.  Il  n'a  ni  une  morale  ni  une  pédagogie  à  lui,  et 
ne  saurait  en  transmettre  une  à  ses  instituteurs.  Il  devrait  paraître  infé- 
rieur,  sous  ce  rapport,  au  clergé  et  à  ses  méthodes,  si  ce  n'était  qu'il  est 
animé  et  soutenu  par  la  puissance  quoique  vague  des  sentimeuts  et  des 
idées  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice.  Ce  sont  là  certainement  de  grandes 
forces,  mais  dont  l'application  demeure  confuse.  En  somme  l'enseigne- 
ment est  toujours  à  peu  près  borné  à  ses  éléments  matériels,  fidèle  à  ses 
routines,  et,  n'ayant  rien  acquis  de  ce  qui  pourrait  le  rendre  propre  à  éle- 
ver des  hommes,  à  préparer  des  citoyens,  ce  serait  miracle  qu'il  eût  en  rien 
modifié  les  mœurs  publiques  ou  privées,  depuis  l'époque  où  on  lui  en 
assigne  la  tftche,  mais  sans  entreprendre  quoi  que  ce  soit  de  sérieux  pour 
lui  en  fournir  les  moyens. 

L'infirmité  de  l'enseignement  primaire  à  cet  égard,  et  même  en  ce  qui 
touche  la  méthode  pédagogique  de  transmission  des  connaissances,  est 
constatée  dans  le  rapport  récent  d'un  inspecteur  général  de  l'instruction 
primaire  qui,  mieux  que  personne,  est  capable  de  porter  haut  ses  vues 
en  comparant  ce  qui  est  avec  ce  qu'exigeraient  aujourd'hui  les  besoins 
moraux  de  notre  nation. 

«  L'enseignement  primaire,  écrit  M.  Félix  Pécaut,  dans  ce  Rapport  d^int' 
pectiorif  malgré  les  progrès  incontestables  des  dernières  années,  ne  paraît 
pas  avoir  de  forte  prise  sur  les  mœurs  publiques,  sur  le  tempéramment 
intellectuel  et  moral  du  pays. .  • 

«  Il  y  a  dans  la  plupart  des  écoles  peu  de  résultats  précis  et  définitifs, 
peu  de  savoir  acquis... 

«  L'esprit  des  élèves  les  plus  avancés  n'est  pas  muni  de  notions  géné- 
rales propres  à  devenir  des  principes  dirigeants  de  la  pensée  et  de  la  vie. 
Ainsi,  en  histoire  et  en  géographie,  ce  sont  des  faits  qui  viennent  du  dehors 
iinrichir  la  mémoire  et  meubler  l'intelligence,  mais  qui,  faute  d'un  travail 
d'élaboration  convenable,  n'acquièrent  que  peu  d'influence  pratique. 

«  Notre  instruction  primaire  ne  réussit  pas  encore  à  instituer  des  habi- 
tudes nouvelles,  ou  à  modifier  sensiblement  les  anciennes  ;  pas  plus  les 
habitudes  d'hygiène  ou  de  propreté  corporelle,  les  mœurs  domestiques  ou 
sociales,  que  la  manière  de  raisonner  des  choses  et  d'en  juger.  Le  maître 
d'école,  je  parle  des  meilleurs,  se  borne  à  être  professeur,  non  éducateur  : 
son  action  s'arrête  à  la  surface  de  la  nature  humaine,  elle  ne  pénètre  pas 
à  celte  profondeur  où  se  forment  les  principes  déterminatifs  de  l'intelli- 
gence, du  cœur,  de  la  volonté.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  du  peu 
d'effets  appréciables  qui  persistent  au  bout  de  quelques  années,  soit  que 
l'on  regarde  au  savoir,  soit  que  Ton  regarde  aux  règles  de  conduite  et 
d'opinions.  On  peut  observer  le  fait  à  la  fois  sur  la  génération  des  écoles 
de  1833  et  sur  celle  qui  croit  sous  nos  yeux  depuis  une  douzaine  d'années.  » 

M.  Pécaut  est  loin  de  faire  un  grief  aux  instituteurs  de  cet  état  de  choses 
si  peu  satisfaisant.  D'abord,  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  «  convenablement 
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préparés  à  ce  haut  ofGce  de  l'éducation  proprement  dite  ;  ils  ne  dépas- 
sent pas  la  zone  de  l'instruction,  d'une  instruction  de  plus  en  plus  abon- 
dante, mais  mal  assimilée  et  qui  ne  saurait  devenir  un  ferment  d*acti?ité 
intellectuelle  et  morale.  »  Ensuite  il  faut  penser  aux  difficultés  nombreuses 
et  souvent  insurmontables  de  la  tftche  qui  leur  est  confiée  :  les  unes  qui 
dépendent  de  Tétat  d'ignorance  et  de  misère  de  la  classe  sociale  à  laquelle 
appartiennent  tant  d'élèves,  et  des  mauvaises  habitudes  qu'ils  ont  déjà  coq- 
tractées  et  que  tout  tend  à  confirmer  chez  eux  en  dehors  de  Técole  ;  les 
autres  de  leur  inassiduité  opinifttre  ;  et  d'autres  encore  du  défaut  d'encou- 
ragement et  de  concours  donné  aux  mattres  parles  autorités  civiles  et  par 
le  clergé.  —  Ce  dernier,  on  le  sait  trop,  ne  se  borne  pas  même  ordinai- 
rement à  l'hostilité  latente  vis-à-vis  des  écoles  laïques. 

c  Ces  circonstances  explicatives  et  atténuantes,  continue  M.  Pécaut, 
n'ôtent  rien  à  la  gravité  du  résultat  que  je  signalais.  Si  nous  voulons  que 
l'instruction  primaire  remplisse  l'office  moral,  politique,  social,  dont  elle 
seule  peut  s'acquitter  auprès  de  l'immense  majorité  de  nos  concitoyens,  il 
faut  nous  proposer  pour  but  principal  dans  toutes  nos  réformes,  moins  de 
multiplier  les  connaissances  que  de  fonder  les  saines  et  fortes  habitudes 
intellectuelles  et  morales.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  l'enseignement  con- 
gréganiste  nous  donne  à  cet  égard  des  indications  bonnes  à  recueillir  :  il 
excelle  tout  ensemble  à  «  donner  le  pli  »,  à  dresser  la  machine  humaine, 
et  à  fixer  les  résultats  de  Tinstruction  ;  il  a  ses  procédés  multiples  et  bien 
concertés,  ses  questionnaires,  ses  résumés,  ses  épreuves,  ses  concours,  en 
un  mot  sa  discipline.  Cette  discipline,  il  est  vrai,  est  d'autant  plus  efficace 
que  l'idéal  où  elle  tend  est  vulgaire  et  superficiel.  Nous  autres,  séculiers 
et  libéraux,  qui  professons  le  respect  de  l'intelligence,  de  la  liberté  et  de 
la  conscience  humaines,  nous  avons  à  inculquer  à  nos  élèves,  qu'ils  soient 
issus  du  peuple  ou  des  classes  riches,  des  goûts,  des  manières  de  penser, 
de  sentir  et  d'agir  conformes  à  nos  principes.  Nous  avons  à  les  former,  par 
l'instruction  et  par  la  pratique  habituelle,  au  viril  exercice  de'  la  respon- 
sabilité personnelle.  Régler  la  pensée  d'après  la  vérité,  non  d'après  la  cou- 
tume, et  la  vie  selon  le  devoir,  non  selon  l'intérêt  ou  selon  des  prescrip- 
tions arbitraires,  quelle  autre  sagesse  leur  enseignerions-nous,  et  comment 
nous  dispenser  de  leur  enseigner  celle-là?  » 

On  voit  que  M.  Pécaut  définit  à  merveille  les  qualités  qui  doivent  distin* 
guer  l'enseignement  laïque  de  l'enseignement  ecclésiastique,  mais  aussi 
qui  font  celui-là  de  beaucoup  le  plus  difficile,  et  à  tel  point  qu'on  n'a  pas 
encore  trouvé  les  moyens  de  le  rendre  efficace  pour  la  majorité  des  élèves. 
L'enseignement  ecclésiastique  est  celui  que  donnent  des  hommes  dressés 
professionnellement  à  n'avoir  pas  «  le  respect  de  l'intelligence,  de  la 
lib.erté  et  de  la  conscience  humaines.  »  Le  respect  qui  leur  a  été  inculqué, 
c'est  celui  de  la  parole  révélée  dont  l'examen  est  interdit,  et  ils  retendent 
méthodiquement  à  la  parole  d'un  maître  quel  qu'il  soit.  En  morale, 
Tobéissaçce  ;  en  matière  de  savoir,  la  foi  implicite  à  tous  jugements  et  à 
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toutes  connaissances  transmises  (/td65f(r  au(/tïu),  tels  sont  les  principes  ; 
et  les  a  manières  de  penser^  de  sentir  et  d'agir  »  qui  s'y  rapportent  sont 
des  partis  pris  d'accepter  les  faits  et  les  règles,  tels  qu'ils  sont  présentés  ou 
formulés,  sans  examen,  et  d'appliquer  les  maxime^  reçues,  ou  réellement, 
ou  du  moins  en  apparence,  à  la  conduite  et  aux  relations  sociales,  de  façon 
à  ne  paraître  pas  s'écarter  du  devoir  ainsi  tracé  matériellement.  Cette 
méthode,  autant  qu'elle  réussit,  et  que  les  actions  intellectuelles  et  mo- 
rales du  milieu  extérieur  à  l'école  ne  la  contrarient  pas,  porte  à  la  paresse 
d'esprit  et  affaiblit,  tend  même  à  détruire  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité personnelle.  Nous  parlons  ici  des  bons  élèvejs  et  des  élèves  Men  nés.  G 
qu'on  peut  obtenir  pour  la  direction  ou  pour  l'amendement  des  autres, 
c'est  la  formelle  hypocrisie  chez  les  pires,  et,  chez  le  plus  grand  nombre, 
ce  mélange  répugnant  de  foi  et  de  dérèglement,  de  maximes  ecclésiasti- 
ques et  de  maximes  mondaines,  et  cette  disposition  à  ne  pas  tant  redou* 
ter  le  mal  que  le  scandale,  qui  s'observent  au  grand  complet  chez  certains 
adeptes  du  jésuitisme. 

Mais  ceci  n'est  qu'un  côté  de  la  question,  si  essentiel  qu'il  puisse  être, 
et  M.  Pécaut  tient  à  nous  faire  réfléchir  à  l'autre.  II  ne  craint  pas  de  nous 
dire  que  l'enseignement  congréganiste  nous  donne  des  indications 
bonnes  à  recueillir,  touchant  la  manière  de  fonder  dans  les  esprits  ces 
saines  et  fortes  habitudes  intellectuelles  et  morales,  dont  le  prix  est  bien 
supérieur  à  celui  des  connaissances  multipliées,  même  alors  qu'on  par- 
viendrait à  établir  celles-ci,  autant  qu'on  le  désire,  dans  une  assiette 
durable.  11  va  jusqu'à  se  servir,  à  ce  propos,  d'expressions  qui  rappellent 
Pascal  et  son  procédé  célèbre  pour  l'acquisition  de  la  foi  (procédé  em- 
prunté, toutefois,  aux  jésuites)  :  donner  le  pli,  plier  la  machine.  Que  veut 
dire  cela  ?  Nous  engageons-nous  ici  dans  une  contradiction  ? 

Nullement  ;  ce  n'est  qu'une  autre  face  de  la  vérité.  S'il  est  vrai  qu'une 
méthode  libérale  d'enseignement  doit  former  les  esprits,  et  ceux  mêmes 
des  enfants,  autant  qu'il  est  possible  par  l'exemple  et  par  la  leçon,  à  l'exa- 
men et  à  la  critique  des  faits,  à  l'intelligence  du  sens  intime  des  préceptes, 
et  doit  leur  faire  sentir  ce  que  c'est  que  de  respecter  la  liberté  dans 
autrui  et  d'être  responsable  dans  la  sienne,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
tout  état  réel  de  connnaissance  acquise,  et  à  plus  forte  raison  toute  pos- 
session efficace  de  maximes  de  conduite,  constituent,  jusque  chez  l'agent 
le  plus  libre,  ce  qu'on  nomme  philosophiquement  des  habitudes  (habi- 
tudes intellectuelles  ou  morales),  se  fixent  par  conséquent  dans  l'esprit  à 
la  manière  des  habitudes,  non  autrement,  et,  par  conséquent  encore,  na 
peuvent  résulter  de  l'enseignement  qu'au  moyen  de  la  déclaration  et  de 
la  transmission  répétée  du  mattre  à  Télève,  et  grâce  aux  associations 
d'idées,  toujours  les  mêmes,  que  cette  répétition  et  les  leçons  apprises,  ne 
fût-ce  que  machinalement,  organisent  en  quelque  sorte  dansla  tête  dece 
dernier,  c  L'instruction,  c'est  encore  M.  Pécaut  qui  parle,  n'agit  qu'à  la 
condition  de  se  transformer  en  un  «  état  i>  de  l'intelligence,  du  caractère, 
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du  sentiment,  de  rimagination,  du  corps  même.  Et  cette  transformation 
ne  s'opère  qu'au  prix  d'efforts  patients,  quotidiens,  combinés  avec  art.  > 
Remarquons  maintenant  que  cette  partie  des  exigences  de  renseignement, 
que  les  congréganistes  ont  été  naturellement  capables  de  bien  compren- 
dre, parce  que  la  méthode  mécanique  de  l'autorité  a  été'  seule  à  leur 
usage,  cette  partie  snr  laquelle  on  peut  ainsi  les  trouver  supérieurs  à  ceux 
des  instituteurs  laïques  qui  ont  tâché  de  s'affranchir  de  leurs  routines, 
est  tout  particulièrement  à  considérer  dans  le  premier  degré  de  l'ins- 
truction. Il  faut  convenir,  en  effet,  sans  songer  à  nier,  et  nous  en  sommes 
fort  éloigné,  la  possibilité  de  donner  et  l'enseignement^  même  primaire, 
un  caractère  libéral,  que  le  régime  moral  de  l'enfant  est  avant  tout  celui 
de  l'obéissance,  à  l'école  comme  dans  la  famille;  que  son  état  mental  est 
un  état  de  réceptivité;  que  ses  réflexions  propres  ne  vont  pas  loin,  et  qu'en 
conséquence,  la  première  chose  dont  on  doit  se  préoccuper,  —  le  fond 
des  leçons  étant  supposé  bon  et  vrai,  —  c'est  d'employer  la  sûre  méthode 
de  les  lui  inculquer.  Il  n'y  en  a  qu'une  :  la  théorie  de  l'association  des 
idées  et  de  l'habitude  nous  l'explique  aujourd'hui,  longtemps  après 
qu'elle  a  été  suggérée  d'instinct  à  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  pédagogues  au 
monde  ;  et  c'est  encore  celle-là  même  dont  on  devra  se  servir  quand  on 
voudra  dresser  l'esprit  à  avancer  sans  elle  et  à  se  rendre  maître  de  lui- 
même. 

On  réagit  de  notre  temps,  et  d'ailleurs  très  justement,  contre  deux 
erreurs  de  l'ancienne  pédagogie  :  obéissance  servile  exigée  de  l'enfant, 
et  manières  brutales  du  maître  dans  l'emploi  des  punitions;  mais  ces 
vices  de  l'éducation  catholique  pouvaient  tenir  lieu  à  l'instituteur  des 
qualités  qui  lui  manquaient  pour  élever  des  hommes,  et  nous  tendons  à 
ne  mettre  à  la  place  que  le  relâchement  et  la  mollesse.  On  s'en  aperçoit 
fort  bien  et  on  en  voit  les  résultats,  pour  les  déplorer,  dans  l'éducation 
domestique  de  nos  classes  riches  ou  aisées.  En  somme,  nous  n'avons  pas 
encore  de  principes  pédagogiques  en  rapport  avec  nos  sentiments  mo- 
dernes, et  capables  cependant  de  remplir  les  conditions  d'un  bon  dressage 
humain.  Cette  lacune,  mal  reconnue,  et  qui  menace  de  nous  rendre  pour 
longtemps  impuissants  à  fonder  un  enseignement  primaire  vraiment  ra- 
tionnely  ne  contribue  pas  peu  à  entretenir  le  préjugé  si  commun,  dans 
notre  société  libérale,  de  la  valeur  propre  et  suffisante  de  l'instruction 
pure,  positive  pour  former  des  hommes.  On  croit  que  c'est  assez  de 
transmettre  oralement  des  connaissances  formelles,  d'exercer  tant  bien 
que  mal  des  élèves  à  l'application  des  plus  élémentaires  et  des  plus  utiles 
des  règles  qu'ils  ont  apprises,  et  de  leur  ouvrir  après  cela  le  monde,  où  ils 
auront  à  user  au  mieux  de  leurs  intérêts  de  cet  instrument  qui  est  un 
moyen  pour  tout.  L'idéal,  en  ce  genre,  consiste  simplement  à  multiplier 
le  plus  possible  les  connaissances  dont  nous  parlons,  dussent-elles,  en 
s'accumulant,  être  moins  solides.  On  ne  s'occupe,  au  reste,  ni  d'éveiller 
ou  de  fortifier  dans  l'esprit  les  notions  qui  servent  à  a  régler  la  vie  selon 
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le  devoir,  non  selon  l'intérêt  ou  selon  des  prescriptions  arbitraires,  >  ni 
d'inspirer  «  des  goûts,  des  manières  de  sentir^  de  penser  et  d*agir  » 
conformes  aux  principes  de  liberté  et  de  responsabilité  sur  lesquels  re- 
pose la  civilisation  moderne. 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  que  Ton  ne  compte  aussi  la  morale  au  nombre 
des  connaissances  qu'on  se  propose  de  transmettre;  mais  personne  assu- 
rément ne  nous  démentira  si  nous  disons  que  cette  morale  à  enseigner 
n'est  encore  ni  bien  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  philosophes 
auxquels  on  peut  s'adresser  pour  la  fournir  aux  instituteurs,^  ni  surtout 
conçue  de  telle  manière  que  les  instituteurs,  instruits  eux-mêmes  comme 
ils  le  sont  jusqu'à  présent,  puissent  tirer  une  grande  utilité  des  manuels 
ou  catéchismes  dans  lesquels  nous  la  renfermons,  pour  transmettre  aux 
élèves  des  croyances  morales.  Mais,  des  croyances  morales,  c'est  au  fond  ce 
que  la  plupart  des  penseurs  c  avancés  »  de  notre  époque  répugnent  à  de- 
mander à  renseignement  public.  Heureux  encore  quand  ils  ne  veulent 
pas  l'employer  à  les  combattre  1 

Si  les  croyances  morales  doivent  rester  étrangères  à  Tinstruction  pri- 
maire, en  même  temps  que  les  religions  en  seront  bannies,  comme  elles 
tendent  à  l'être,  et  ceci  pour  des  raisons  plus  valables,  il  arrivera  néces- 
sairement que  les  élèves  auront  à  tirer  toute  éducation  morale  de  l'Église  ; 
ou  qu'à  défaut  pour  eux,  pour  leurs  parents,  de  s^adresser  à  TÉglise,  ils 
passeront  de  l'école  dans  le  monde,  sans  y  apporter  de  principes  fixes  ni 
de  sentiments  sûrs  et  élevés  pour  s'y  guider,  et  sans  autres  maximes  de 
conduite  que  celles  que  le  milieu  social  et  des  habitudes  contractées  au 
hasard  leur  inspireront.  Or  le  milieu  est  anarchique;  celui  où  la  plupart 
d'entre  eux  sont  appelés  à  vivre  est  plein  de  brutalité  et  de  mensonge,  et 
d'ailleurs,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  la  poursuite  acharnée  du  lucre 
par  tous  les  moyens  est  ce  qui  domine,  et  la  négation  des  souverains  pré- 
ceptes moraux  ne  se  dissimule  guère.  Ils  sont  remplacés  par  de  banals 
principes  d'honneur,  variables  de  cercle  en  cercle  et  de  profession  à  pro- 
fession, portant  d'ordinaire  sur  les  apparences  et  négligeant  le  fond,  en 
dehors  desquels  tout  ce  qu'on  peut  observer  de  jugements  communs  et 
d'habitudes  de  penser,  chez  les  plus  irréligieux  comme  chez  les  autres, 
est  de  provenance  catholique. 

Cette  Église,  à  laquelle  s'adresseront  presque  toujours  les  parents  qui  ne 
regardent  pas  l'éducation  niorale  de  l'école  comme  suffisante,  c'est  dans 
notre  pays  TÉglise  catholique  romaine,  le  papisme.  On  comprendrait  à  la 
rigueur,  si  la  France  était  protestante  de  tradition,  ou  si  les  non  catholiques 
avaient  le  courage,  partout  où  un  enseignement  religieux  et  des  pratiques 
religieuses  semblent  indispensables,  de  recourir  au  culte  réformé,  on 
comprendrait  que  l'éducation  morale  de  l'école  parût  moins  nécessaire. 
Alors  du  moins  le  principe  de  la  liberté  de  l'esprit,  la  méthode  de  l'exa- 
men, la  répudiation  du  privilège  sacerdotal  et  la  négation  de  l'autorité 
externe  en  matière  de  vérité  se  trouvant  choses  communes  au  laïcisme  et 
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à  rÉglise,  on  pourrait  se  reposer  sur  celle-ci  du  soin  d'élever  les  Ames 
dans  une  sphère  de  sentiments  moraux  qui  leur  conyiennent  à  tous  deux, 
et  où  l'instruction  pure,  proprement  dite,  n'atteint  pas.  On  pourrait  avec 
moins  de  danger  oublier  que  la  morale  chrétienne  n'est  pas  toute  la  mo- 
rale et  que  les  règles  de  la  vie  civile  n'y  sont  pas  comprises.  Au  moins 
n'y  sont-elles  pas  niées.  Mais  le  catholicisme  enseigne  expressément  des 
principes  contraires  et  ceux  d'une  civilisation  libre,  et  cela  avec  tant  de 
succès,  avant  même  que  le  Syllabus  et  l'infaillibilité  papale  eussent 
apposé  le  sceau  sur  ses  doctrines  de  tous  les  temps,  que  c'est  incontesta* 
blement  à  lui,  à  son  influence  prolongée  sur  les  esprits,  qu'on  doit  attri- 
buer l'extrême  difficulté  que  les  nations  qui  lui  sont  restées  soumises 
éprouvent  si  visiblement  à  se  former  aux  mœurs  de  la  liberté  et  à  insti- 
tuer le  règne  de  la  loi.  Gomment  en  serait-il  autrement?  il  est  facile  de 
reconnaître  que  les  vices,  non  de  la  démocratie  en  elle-même,  mais  des 
démocrates  sont  des  vices  catholiques.  Nos  démocrates  ont  rarement  le  res- 
pect sincère  et  profond  de  la  liberté  et  des  convictions  d'autrui,  ne  croient 
pas  à  la  conscience  en  dehors  de  leurs  propres  façons  de  penser.  Ils  tien- 
nent qu'une  société  parfaite  est  celle  où  chacun  serait  contraint  de  sentir 
et  d'agir  conformément  à  leurs  vues  particulières  ;*et  dès  l'instant  qu'une 
constitution  ou  un  gouvernement  s'établissent  conformément  à  d'autres 
vues  de  la  majorité,  quelque  incohérentes  même  que  les  leurs  puissent 
être,  et  avant  de  se  trouver  seulement  d'accord  entre  eux  pour  les  formu- 
ler, ils  travaillent  de  toutes  leurs  forces  au  renversement  de  l'ordre  légal. 
De  révolution  en  révolution  on  aboutit  de  la  sorte  à  Tanarchie,  dont 
l'issue  définitive  est  toujours  la  nécessité  de  subir  un  maître.  Allons  au 
fond  de  cette  déplorable  disposition  mentale,  nous  en  découvrirons  la 
racine  dans  la  pensée  inhérente  au  catholicisme  :  que  la  vérité  est  une, 
simple  et  absolue  ;  qu'elle  est  de  source  externe  pour  chacun  ;  que  celle 
qu'on  a  soi-même  reçue  et  qu'on  s'est  assimilée  est  la  seule  bonne  ;  que 
les  convictions  contraires  des  autres  hommes  ne  sont  pas  respectables,  et 
qu'il  faut  par  violence,  si  on  ne  le  peut  par  persuasion,  les  forcer  de  les 
abandonner  et  de  se  plier  à  d'autres. 

Cest  dans  ce  sens  que  M.  Blanqui,  démagogue,  est  plus  profondément 
catholique  que  M.  A.  de  Broglie,  aristocrate^  et  que  Lamennais  n'avait 
pas  cessé  d'être  catholique,  au  moment  où  son  intolérance  était  devenue 
le  porte-voix  du  Peuple  et  non  plus  du  pape.  Ceux  qui  ne  voient  pas  dans 
l'enseignement  moral  de  l'école  un  moyen  très  urgent  de  combattre  ce 
Catholicisme  fatal,  et  de  faire  la  véritable  «  éducation  du  suffrage  univer- 
sel »  se  rendent  bien  mal  compte  de  la  maladie  dont  souffre  la  France  et 
des  dangers  que  courent  ses  institutions  républicaines. 

Remouvier. 
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L'ANATOMIE  DU  RADICALISME. 

Quoique  toutes  nos  écoles  radicales  se  posent  comme  ennemies  du  cé- 
sarisme  et  du  cléricalisme,  quoique  la  souveraineté  du  peuple  et  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  figurent  dans  leurs  programmes,  il  ne  serait 
pas  prudent  d'en  conclure  qu'elles  ne  peuvent  manquer  de  contribuer  à 
l'affermissement  de  la  République  et  à  la  défaite  du  cléricalisme.  —  Les 
intentions  des  partis  ou  des  individus  ne  sont  pas  ce  qui  décide  des  résul- 
tats qu'amènent  leurs  actes.  On  peut  en  combattant  pour  le  pape  et  le  roi 
faire  les  affaires  de  la  République,  comme  on  peut  en  voulant  la  Répu- 
blique travailler  à  la  tuer,  à  la  rendre  impossible. 

Quant  au  radicalisme  de  toute  nuance,  ce  n'est  certainement  pas  lui 
qui  nous  délivrera  du  péril  clérical  et  du  péril  impérial  ou  monarchiste  : 
cela  est  impossible  parce  qu'il  n'est  lui-même  que  l'héritier  direct  du 
mauvais  esprit  de  l' Ancien-régime. 

Il  a  reçu  des  vieux  ordres  monastiques  son  collectivisme  et  son  com- 
munisme, sa  brutale  idée  d'assurer  aux  hommes  ce  qu'il  regarde  comme 
la  bonne  pitance  en  les  expropriant  de  leur  raison  et  de  leur  volonté,  en 
les  anéantissant  comme  individus. 

Il  a  reçu  de  la  morale  catholique  son  matérialisme,  ou  pour  mieux 
dire  et  dire  pis,  son  idéalisme  matérialisé,  son  incapacité  de  concevoir  le 
bien  autrement  que  comme  un  objet  extérieur,  comme  une  forme  de  gou- 
vernement, ou  un  état  de  choses,  qui  est  en  soi  à  tout  jamais  et  partout 
ce  qui  produit  le  contentement  parfait. 

Il  doit  à  l'organisation  de  VËglise  catholique  sa  tendance  à  la  dictature, 
son  idée  fixe  que  la  force  peut  tout,  qu'avec  de  l'énergie  et  encore  de 
l'énergie  on  supprime  l'impossible  de  la  langue  française. 

Il  doit  à  l'Inquisition  et  aux  massacres  d'hérétiques,  à  Hildebrand  et  à 
Loyola,  son  utilitarisme  inhumain  et  machiavélique,  son  principe  que  la 
fin  justifie  les  moyens,  que  les  coups  de  fusil  et  les  spoliations  sont  per- 
mis pour  la  bonne  cause,  et  qu'ils  sont  vraiment  les  moyens  de  la  faire 
triompher. 

A  la  lettre,  c'est  Rome  qui  a  perpétué  chez  nous  le  sensualisme,  le 
dogmatisme  effréné,  la  logique  à  la  Don  Quichote;  c'est  elle  qui,  pour 
faire  de  son  Pape  le  souverain  absolu  et  l'incontestable  oracle,  a  tué  dans 
les  ftmes  le  souci  de  l'impossible  et  de  l'inévitable;  c'est  elle  qui  a  per- 
suadé aux  hommes  qu'ils  étaient  capables  de  mener  le  monde  où  ils 
voiraient;  c'est  elle,  par  sa  conduite  entière,  qui  a  semé  à  pleines  mains 
la  semence  de  tous  les  radicalismes  qui  croient  n'avoir  à  compter  qu'avec 
leurs  idées  à  eux. 

Seulement  le  catholicisme  du  passé  valait  mieux  que  son  héritier.  Si, 
par  son  moyen  d'ordre  et  son  moyen  de  salut  public,  il  n'était  que  la 
dictature  sans  foi  ni  loi,  —  si  l'Église  était  cyniquement  résolue  à  se 
croire  infaillible  et,  par  rapport  à  la  société,  à  se  mettre  au-dessus  de  toute 
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obligation  ;  ou  plutdt  si  elle  s*est  fait  une  sainte  obligation  de  vouloir 
quand  même  ce  qu'elle  jugeait  avantageux  pour  les  hommes,  et  de  le  ftdre 
prévaloir  par  le  fer  et  le  feu,  par  la  fraude  et  le  vol^  par  l'immolation  des 
corps  et  celle  des  âmes,  —  d'un  autre  côté,  le  catholicisme  avait  au  moins 
le  mérite  d'enseigner  une  morale  privée,  de  proposer  un  idéal  de  sain- 
teté. Il  civilisait  les  individus  en  leur  apprenant  à  reconnaître  les  uns 
vis-à-vis  des  autres  des  devoirs  d'abnégation^  d'honnêteté,  de  bon  voisi- 
nage. Le  radicalisme  au  contraire,  quelles  que  soient  ses  bonnes  inten- 
tions, ne  reconnaît  vraiment  pas  d'autre  vertu  que  l'héroïsme  barbare, 
que  le  parti  pris  de  sacrifier  sa  propre  vie,  et  d'immoler  sans  pitié  les 
autres  au  triomphe  d'une  chose  extérieure,  de  la  chos^  qu'il  veut  lui- 
même  parce  qu'il  la  regarde,  non  pas  comme  ce  qui  rend  les  hommes 
meilleurs,  mais  comme  ce  qui  leur  donne  le  contentement.  Car,  même 
sous  le  nom  de  justice,  il  n'entend  toujours  qu'une  égale  répartition  des 
bonnes  choses. 

Ce  n'est  pas  par  un  hasard  qu'Auguste  Comte  a  été  plein  de  sympathie 
pour  l'organisation  générale  de  l'Église  catholique,  et  pour  Tordre  des 
Jésuites  en  particulier. 

Prenons*y  garde  cependant,  il  ne  faudrait  pas  nous  dépêcher  pour  cela 
de  décider  que  le  radicalisme  est  une  monstruosité,  un  pur  mal,  et  que, 
pour  sauver  la  République  ou  le  monde,  il  s^agit  simplement  delà  dénon- 
cer et  le  combattre,  de  chercher  à  le  renvoyer  d'un  coup  de  pied  dans  le 
néant.  Ici-bas  tout  se  tient.  Plus  nous  avançons  dans  la  réflexion,  plus 
nous  découvrons  que  tous  sont  complices  des  fautes  de  chacun,  et  que 
les  choses  qui  nous  semblent  les  plus  funestes  ne  sont  qu'une  Némésis 
attachée  à  d'autres  choses  que  nous  approuvons  nous-mêmes,  qu'un 
contre-poids  réclamé  et  nécessité  par  ce  qu'il  y  a  d'incompletdans  nos 
propres  volontés,  nos  propres  conceptions  de  la  vérité.  Â  une  époque 
comme  la  nôtre,  alors  que  les  esprits  sont  partagés  entre  l'opportunisme 
et  le  positivisme,  c'est-à-dire  entre  l'utilitarisme  sceptique  et  l'utilitarisme 
dogmatique  ;  alors  que,  par  rancune  contre  les  vices  de  l'idéalisme  et  de 
l'ascétisme,  nous  nous  sommes  jetés  dans  l'idée  que  tout  vient  aux 
hommes  des  objets  sensibles  et  que  leur  destinée  est  uniquement  déter- 
minée par  leur  science  ou  leur  ignorance  des  choses  ;  alors  aussi  que 
tous  ceux  qui  s'effraient  du  fanatisme  où  nos  devanciers  étaient  tombés 
en  affirmant  comme  incontestables  et  irresponsables  des  notions  de 
droit  absolu  n'ont  vu  d'autre  remède  à  ce  mal  que  de  nier  l'existence 
d'un  absolu  quelconque,  —  à  une  pareille  époque,  dis-je,  il  fallait 
bien  que  la  nature  propre  de  l'homme  s'arrangeât  pour  se  défendre, 
pour  revendiquer  ses  droits  à  elle  contre  les  prétendus  droits  sou- 
verains des  choses.  C'est  là  que  se  trouve  la  raison  d'être  du  radi- 
calisme politique  comme  du  radicalisme  socialiste.  Ils  ne  sont  tous 
deux  que  le  subjectivisme  inconscient.  Ils  sont  le  moi  humain  qui  répond 
à  M.  Littré  et  à  M.  Scherer  :  Mais  non,  ma  fin  dernière  n'est  pas  decon- 


l'anatomib  du  radicalisme.  347 

nattre  les  lois  de  marche  des  faits  extérieurs,  ou  les  petites  utilités  rela- 
tives ;  je  suis  toujours  pour  moi  la  réalité  des  réalités,  et  je  ne  veux  pas,  je 
ne  puis  pas  renoncer  à  chercher  ayant  tout  ce  que  j*ai  toujours  à  redouter  et 
toujours  à  désirer,  y»  Songeons-y  :  c'est  par  là  que  le  radicalisme  a  tant 
de  puissance*  Lui,  il  n'est  pas  simplement  un  scepticisme  de  raffinés  ou 
une  fatuité  de  savants  physiologistes.  Il  est  sentimental  ;  il  est  une  foi, 
une  religion,  une  incessante  volonté  attachée  à  une  conception  de  ce  qui 
decrait  être.  Il  s'adresse  à  tous  les  bons  et  les  mauvais  sentiments,  aux 
rancunes  et  aux  générosités,  aux  appétits  bestiaux  comme  aux  aspirations 
morales ,  et  il  les  appelle  à  réaliser  le  désirable  absolu,  à  créer  la  justice 
suprême  ou  le  suprême  bonheur. 

On  ne  se  débarrasse  pas  si  facilement  du  besoin,  ou  plutôt  de  la  néces- 
sité qui  est  le  fondement  même  de  notre  être.  Le  positivisme  à  lui  seul 
en  fournirait  une  preuve  bien  frappante.  Il  s'est  vanté  d'anéantir  l'ab- 
solu, et  il  n'a  réussi  qu'à  se  prendre  et  se  donner  lui-même  pour  l'ab- 
solu. Il  avait  été  lynx  envers  les  fautes  d'autrui.  Il  ne  s'était  pas  trompé 
en  accusant  les  écoles  individualistes  d'être  toutes  négatives,  de  ne  pas 
Toir  d'autre  chose  à  faire  que  d'émanciper  les  hommes  en  détruisant  les 
vieux  moyens  d'ordre,  les  vieux  organes  sociaux,  —  et  contre  ces  écoles 
il  avait  raison  de  vouloir  rétablir  l'idée  que  la  société  est  un  organisme. 
Il  ne  s'était  pas  trompé  non  plus  en  s'attaquant  à  l'idéalisme,  à  toutes  les 
théories  métaphysiques  qui  commencent  par  poser  un  axiome  qui  doit 
faire  loi  advienne  que  pourra,  —  et  contre  ce  dogmatisme  idéaliste  il  avait 
raison  de  vouloir  rétablir  l'idée  d'une  nécessité  qui  pèse  sur  tous  les 
hommes,  qui  ne  permet  pas  qu'une  conception  abstraite  quelconque  dé- 
cide souverainement  de  ce  qui  doit  être  malgré  les  lois  des  choses  et  des 
êtres.  Mais  le  positivisme  était  une  école  de  doctes  physiciens  fort  ambi- 
tieux de  prendre  pour  eux-mêmes  le  rôle  d'oracle  qu'avait  joué  la  pa- 
pauté; et,  au  lieu  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  sujets  pensants  et  voulants 
en  face  des  objets,  au  lieu  de  se  borner  à  affirmer  les  choses  sensibles 
comme  le  facteur  extérieur  avec  lequel  le  moi  humain  a- toujours  à 
compter ,  le  positivisme  a  préféré  ne  pas  avoir  lui-même  à  compter  avec 
les  sciences  morales.  Donc,  il  a  déclaré  que  les  phénomènes  sensibles 
étaient  les  seules  réalités^  les  seules  forces,  la  seule  cause  des  pensées 
comme  des  œuvres  humaines,  et  que  lui-même  avait  révélé  au  monde  le 
vrai  toujours  vrai  et  seul  vrai  en  lui  révélant  que  le  bon  toujours  bon  et 
seul  bon  consistait  pour  l'homme  à  nier  quand  même  son  propre  être,  à 
croire  quand  même  que  tous  les  mouvements  psychiques  sont  purement 
déterminés  par  les  mouvements  physiques,  et  par  conséquent  à  se  faire 
une  obligation  perpétuelle  de  n'employer  ses  facultés  qu'à  ramener  les 
faits  sensibles  à  des  lois  de  marche,  pour  ne  tirer  ensuite  que  de  ces  lois 
de  marche  toutes  ses  règles  de  conduite,  toute  sa  théorie  de  ce  que  les 
hommes  ont  à  faire,  à  prévoir  et  à  vouloir  sans  souci  de  leur  propre 
nature. 
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Le  radicalisme  ordinaire  est  plus  humain  ;  et  il  est  pleinement  dans  le 
vrai,  pleinement  dans  l'inévitable,  en  voulant  que  l'homme,  aussi  bien 
que  l'arbre  et  que  tout  être  vivant,  n'ait  pas  de  plus  grand  souci  que  de 
réaliser  sans  cesse  ce  que  sa  propre  nature  réclame  sans  cesse.  S'il  est 
plus  redoutable  aussi  que  le  positivisme,  ce  n'est  point  par  là  :  c'est  uni- 
quement par  ridée  étroite  et  malsaine  qu'il  se  fait  de  la  vérité  humaine 
perpétuelle  et  du  nécessaire  humain  perpétuel^  c'est  par  la  faute  qu'il 
commet  pour  sa  part  de  ne  pas  compter  avec  la  nécessité  externe  qui 
résulte  de  l'ensemble  des  êtres  existants,  et  de  puiser  exclusivement  dans 
les  désirs  d'une  époque  et  d'une  classe  particulière  sa  notion  du  bon 
absolu.  Encore  n'est-il  pas  seul  coupable  de  sa  faute.  Elle  est  la  faute 
de  tout  le  monde  ;  elle  est  celle  de  l'opportunisme  comme  du  positi- 
visme ;  elle  est  celle  de  l'esprit  commun  du  jour  qui,  comme  je  le  disais, 
n'a  pas  dépassé  l'intellectualisme,  et  qui,  par  cela  même  qu'il  est  exclu- 
sivement préoccupé  de  connaître  ce  qui  se  fait  voir,  n'a  pas  pu  dépasser 
le  sensualisme. 

Ce  n'est  pas  tout.  Même  par  la  folie  qui  le  rend  si  menaçant,  le  radi- 
calisme remplit  encore  un  autre  office  bienfaisant.  Il  est  la  caricature  et 
l'efifronterie  du  sensualisme.  Son  œuvre  est  de  nous  faire  sentir  à  nos 
dépens  les  dangers  que  notre  philosophie  nous  met  hors  d'état  de  voir. 
Il  travaille  sans  s'en  douter  à  nous  dégriser  de  la  monomanie  du  jour,  à 
épuiser  l'une  après  l'autre  toutes  les  représentations  menteuses  que  notre 
imagination  peut  se  façonner  de  la  chose  extérieure,  ou  du  principe  exté- 
rieur de  conduite,  qui  est  pour  l'homme  le  bon  perpétuel  ;  et  à  nous 
mettre  ainsi  finalement  dans  la  nécessité  de  regarder  si  par  hasard 
l'absolu,  que  notre  superstition  plaçait  dans  le  monde  des  choses  et  le 
domaine  de  la  législation,  ne  se  trouve  pas  d'un  autre  côté. 

A  mon  sens,  si  cher  que  puisse  nous  coûter  le  radicalisme,  si  fort  que 
puissent  nous  mordre  tous  les  dogmatismes  et  les  fanatismes  basés  sur 
la  foi  en  une  chose  quelconque  que  les  hommes  doivent  vouloir  en  dépit 
de  l'impossible,  nous  ne  nous  en  débarrasserons  pas  tant  que  nous  ne 
serons  pas  arrivés  à  reconnaître  à  la  fois  qu'il  y  a  réellement  pour  nous 
un  absolu,  mais  que  ce  bon  toujours  bon  n'est  ni  un  type  de  gouverne- 
ment, ni  un  pur  principe  de  droit,  ni  un  impératif  immobile  quelconque, 
—  qu'il  consiste  en  une  tendance  du  dedans,  en  un  impératif  progressif, 
qui  est  du  même  coup  une  règle  de  devoir  et  de  droit  (1).  La  vie  a  été  nom- 
Ci)  M.  Milsand  met  ici  en  opposition  deux  absolus,  deux  impératifs,  l'un  externe,  raolre 
interne.  Nous  tenons,  comme  lui,  que  le  véritable,  celui  qu'il  faut  reconnaître,  est  l'intemp. 
Ce  n'est  pas  au  dehors,  dans  la  nature  et  dans  la  société,  c'est  au  dedans,  dans  rintîmîté  de 
l'être  pensant  et  sentant,  qu*il  faut  chercher  le  bon  toujours  bon,  Tunique  nécessaire  auquel 
tout  le  reste  doit  se  subordonner  et  se  rapporter.  Mais  les  termes  par  lesquels  il  les  distingue 
nous  semblent  peu  satisfaisants.  Ce  qui  caractérise,  selon  nous,  le  yéritable  absolu,  celui  qui 
commande  du  dedans  &  la  volonté,  qui  est  la  règle  du  bien  faire,  celui  qui  dans  le  langage 
ordinaire  se  nomme  Devoir,  Ohligationf  Loi  morale,  celui  que  Kant  pour  le  définir  scientifi- 
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mée  à  juste  titre  un  chemin  qui  marche  ;  l'homme  est  un  être  en  rapport 
avec  d'autres  êtres  ;  notre  destinée,  comme  nous  la  sentons  sans  cesse 
par  notre  conscience^  est  un  conflit  incessant  entre  les  volontés  qui  ré- 
sultent de  notre  nature  et  une  nécessité  qui  résulte  de  tout  ce  qui  existe 
hors  de  nous,  malgré  nous.  Le  bon  toujours  bon  pour  l'homme,  c'est  de 
savoir  cela,  c'est  de  s'appliquer  sans  cesse  à  découvrir  les  lois  de  son 
propre  être  par  sa  conscience,  en  même  temps  qu'à  découvrir  les  lois  des 
choses  par  son  intelligence,  et  de  chercher  sans  cesse  à  concevoir  comme 
à  réaliser  de  mieux  en  mieux  les  conditions  qu'il  a  malgré  lui  à  remplir 
pour  s'assurer  ce  qui  est  indispensable  à  sa  nature. 

Mais  malgré  toutes  les  circonstances  atténuantes  que  j'ai  citées,  malgré 
la  part  que  toutes  nos  écoles  ont  prise  aux  sottises  et  aux  folies  du  radi- 
calisme, il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ses  sottises  et  ses  folies  sont  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dangereux  pour  la  République.  Le  cléricalisme  est 
l'obstacle  qui  entrave  le  progrès,  qui  peut  empêcher  la  France  d'accepter 
la  République,  et  de  retrouver  son  unité,  de  se  guérir  enfin  des  divisions 
qui  l'ont  condamnée  si  longtemps  à  n'échapper  à  l'anarchie  que  par  la 
dictature,  d'où  sort  de  nouveau  l'anarchie.  Mais  si  la  République  doit 
périr,  c'est  par  le  radicalisme  qu'elle  sera  tuée.  Et  je  ne  parle  pas  ici  du 
socialisme  brutal,  du  collectivisme  révolutionnaire.  Celui-là  se  charge  de 
se  discréditer  par  sa  brutalité,  par  l'effronterie  avec  laquelle  il  brave  des 
sentiments  que  tous  les  hommes,  à  moins  d'être  chauffés  à  blanc  par  une 
passion,  ne  peuvent  s'empêcher  d'éprouver.  Le  radicalisme  politique  au 
contraire  est  spécieux;  il  ne  parle  que  de  justice,  de  fraternité,  de 
bonheur  u^^iversel  ;  et  c'est  avec  les  meilleures  intentions  qu'il  propose 
par  déraison  des  programmes,  des  projets  de  loi,  des  mécanismes  de 
gouvernement  qui  sont  sûrs  de  séduire  les  multitudes  sans  raison,  mais 
qui  né  pourraient  amener  que  la  débâcle,  que  le  déchaînement  des  haines 
et  des  égoîsmes.  Il  n'a  pas  le  sentiment  de  la  nature  humaine,  ni  celui  de 
la  nécessité  ;  il  s'imagine  que  les  organisations  sociales  sont  des  maisons 
qu'on  peut  construire  à  son  gré,  suivant  l'idée  qu'on  se  fait  du  confor- 
table. Pour  désigner  les  hommes  il  a  toujours  deux  mots  qui  lui  servent 
à  les  partager  en  boucs  et  en  brebis  :  quand  il  s'agit  du  peuple,  comme  il 
dit,  il  suppose  au  profit  de  son  rêve  que  les  individus  sont  infaillibles; 
quand  il  s'agit  de  contrôle  à  organiser,  de  pouvoirs  à  opposer  les  uns  aux 
autres,  il  suppose  que  les  individus  ne  sont  que  de  misérables  égoïstes; 
—  et  il  conclut  toujours  en  faveur  d'un  ordre  de  choses  qui  mettrait  la 

qaemeDt  a  si  bien  appelé  Impératif  catégorique^  c'est  précisément  qu*il  ne  change  pas,  qu*il 
est  uniYersel,  quMl  brille  immobile  au  ciel  de  ta  conscience,  tandis  que  les  impératifs  externes, 
en  réalité  variables  comme  les  intérêts  dont  ils  procèdent,  prétendent  vainement  à  an  caractère 
d'absoluité  et  d'universalité  qui  ne  leur  appartient  pas.  S'il  paraît  progressif,  c'est  qu*on  trans- 
porte en  lui  le  mouvement  de  Tesprit  vers  lui,  le  progrès  de  la  conscience  s*appliquant  à  le 
concevoir  de  mieux  en  mieux,  à  le  dégager  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger  et  à  le  développer 
•n  tontes  les  déterminations  dont  il  est  susceptible.  (Note  du  Bédacteur-Gérant.) 
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destinée  du  pays  à  la  merci  dtt  tribun  le  plus  cyniquement  disposé  à  se 
faire  le  flatteur  des  désirs  insensés,  à  exploiter  les  multitudes  qui  n'ont 
aucune  idée  du  possible  et  de  l'impossible. 

On  bien  s'il  est  clérical,  conservateur^  il  se  trompe  lui-même  par  one 
autre  hallucination.  Il  suppose  que  tous  les  honnêtes  gens  sont  monar- 
chisteSy  que  tous  les  membres  du  clergé  ne  peuvent  vouloir  que  le  bien, 
que  les  empereurs  sont  infaillibles  ;  mais  quant  aux  laïques  et  aux  gou- 
vernés, quant  à  ceux  qui  critiquent  les  gouvernements,  qui  protestent 
contre  les  superstitions  propagées  par  les  Églises,  il  admet  d'avance  que 
toutes  les  revendications  qu'ils  peuvent  élever  n'ont  leur  source  que  dans 
l'athéisme,  le  cynisme,  le  mensonge  ;  et  il  s'arrange  pour  conclure  en  fa- 
veur d'un  monarque  très  catholique  qui  légitime  ses  adultères,  qui  se  fait 
un  parc-aux-cerfs,  qui  amène  un  93  ;  ou  en  faveur  d'un  Empereur  qui 
conduit  le  pays  à  une  délaite  de  Sedan,  à  une  guerre  du  Mexique,  à  une 
dilapidation  des  finances  et  une  orgie  communaliste. 

Voilà  bien  l'essence  du  radicaUsme.  Il  ne  provient  pas  d'une  malici^se 
intention  ;  il  a  cela  cCinépuisablement  terrible  qu'il  tient  à  une  étroitesse 
d'esprit,  qu'il  est  TefFet  de  la  déraison  qui  peut  se  mettre  au  service  de  la 
générosité  comme  de  l'égoïsme,  de  la  piété  comme  de  l'impiété,  du  zèle 
pour  la  justice  comme  de  la  bestialité,  et  qui  fait  tourner  tous  les  mobiles 
à  mal  parce  quelle  est  la  déraison,  parce  quelle  commence  par  décider, 
d'après  une  crainte  ou  un  désir,  s'il  faut  monter  dans  la  lune  ou  descendre 
au  fond  de  la  mer,  et  parce  qu'elle  est  ensuite  souverainement  ingénieuse 
pour  trouver  des  raisons  en  faveur  de  sa  volonté  insensée,  souverainement 
laborieuse  pour  chercher  dans  toutes  les  sciences  les  plus  habiles  moyens 
d'arriver  au  but  qu'elle  s'est  fixé  sans  s'inquiéter  de  Timpossible. 

Que  sommes-nous  donc  pour  prétendre  déduire  de  nos  affections  per- 
sonnelles, de  nos  sentiments  d'un  moment,  une  définition  a  jamais  incon- 
testable de  ce  qui  doit  exister  constamment  dans  le  monde  des  choses?  Avec 
cette  prétention-là  on  est  une  pure  machine  à  conjuguer  sans  fin  la  même 
sottise.  On  est  une  intelligence  esclave  d'un  désir  aveugle,  esclave  de  Tob 
jet  qu'elle  a  imaginé  comme  propre  à  le  satisfaire,  et  qui,  après  avoir  pris 
cet  objet  pour  l'unique  nécessaire,  ne  soilge  plus  qu*à  affirmer  conune 
nécessaires  toutes  les  autres  choses  qui  peuvent  lui  sembler  nécessaires 
pour  amener  la  chose  qu'elle  juge  nécessaire  à  la  satisfaction  du  désir  qai 
la  tient. 

Gela  fait  horreur  à  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  vie.  C'est  la  mort 
qui  marche,  c'est  la  paresse  d'esprit  à  la  recherche  du  guide-ftne  qui  dis- 
pense de  penser;  c'est  la  passion  de  l'immobilité,  de  l'attablement  défi- 
nitif dans  l'auberge  où  l'on  s'engraisse  de  la  meilleure  cuisine.  Un  vivant 
est  une  intelligence  flanquée  d'une  conscience  et  d'une  volonté.  II  est  un 
être  qui  s'efforce  sans  cesse  de  s'étendre  par  sa  conscience,  de  voir  tout 
ce  qu'il  peut  voir,  d'éprouver  tout  ce  qu'il  peut  éprouver,  et  qui  par  son 
intelligence  tâche  sans  cesse  de  mettre  d'accord  les  divers  sentiments 
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qu'il  a  éprouvés,  malgré  lui,  de  ramener  la  totalité  de  son  expérience 
involontaire  à  une  ensemble  d'idées  et  de  volontés  cohérentes.  Mais  pour 
le  radical,  il  n'y  a  plus  ni  hommes,  ni  choses^  ni  personnalité  à  lui  :  il  n'y  a 
rien  qu'une  monomanie  qui,  parce  qu'elle  le  domine  souverainement,lui  ap- 
paraît comme  la  souveraine  de  l'univers  ;  et  lui,  avec  sa  logique  de 
charpentier  somnambule,  il  se  construit  dévotement  un  monde  de  men- 
songes rien  qu'avec  les  U  faut  qu'il  peut  extraire  d'un  premier  il  fauU 
Il  faut,  se  dit-il,  que  tous  les  individus  aient  part  égale  de  bonheur,  donc 
il  faut  que  le  peuple,  qui  représente  la  somme  des  besoins,  soit  souverain. 
Or,  pour  qu'il  soit  souverain,  il  faut  que  ses  délégués  reçoivent  un  mandat 
impératif,  donc  il  faut  un  mandat  impératif;  mais  pour  que  le  mandat 
soit  ef&sace,  il  faut  que  nul  pouvoir  ne  puisse  lui  faire  obstacle,  donc  il 
faut  qu'il  n*y  ait  qu'une  chambre.  »  Est-ce  fini?  Eh  non,  la  série  est  com- 
plaisante, on  peut  répondre  à  toute  objection  en  y  ajoutant  un  nouveau 
syllogisme,  en  disant  par  exemple  :  Mais  pour  que  le  peuple  ait  vraiment 
le  sentiment  de  ses  intérêts,  il  faut  qu'aucun  clergé  ne  l'égaré^  —  donc  il 
faut  qu'il  n'y  ait  plus  de  religion. 

Le  même  procédé  sert  à  conduire  tous  les  désirs  ou  toutes  les  colères 
à  la  conviction  qu'ils  sont  ici-bas  omnipotents  et  que  leur  seul  devoir  est 
d'imposer  quand  même  leur  volonté.  Il  en  est  du  dogmatisme  pratique 
comme  de  la  philosophie  de  l'identité  qui  peut  ad  libitum  faire  de  n'im- 
porte quel  être  de  raison,  de  la  matière,  de  l'idée,  de  la  volonté,  de 
l'inconscient,  la  substance  universelle.  La  seule  chose  qui  ne  varie  pas, 
c'est  le  sang-froid  du  raisonneur  qui  ne  soupçonne  pas  qu'il  ait  affaire  à  des 
forces  vivantes,  qui  ne  fait  jamais  entrer  en  ligne  de  compte  les  fragilités 
et  les  sottises  des  hommes  quand  elles  le  gêneraient,  qui  ignore  résolu- 
ment que  les  conséquences  des  mesures  qu'il  propose  ne  dépendent  pas 
de  ses  intentions  à  lui,  et  qui  croit  travailler  au  bonheur  de  l'humanité  en 
décrétant  d'après  ses  seules  idées  à  lui  ce  que  tous  les  hommes  doivent  à 
jamais  vouloir,  faire  et  subir  en  dépit  de  leurs  idées  à  eux,  de  leur  volonté 
à  eux,  et  quand  même  il  n'en  résulterait  que  l'effondrement  de  la  société. 

C'est  pour  cela  que  le  radicalisme  est  leGiva  du  monde  humain.  Gomme 
il  se  fixe  son  but  sans  souci  du  possible,  comme  il  ne  connaît  que  des 
moyens  d'action  qui  ne  peuvent  rien  créer,  il  ne  peut  lui-même  que  dé- 
truire, que  briser  tout  ce  que  la  sagesse  humaine  s'efforce  d'organiser.  Il 
a  tué  le  catholicisme  en  proclamant  l'infaillibilité  et  la  souveraineté  in- 
contestable de  son  pape  ;  il  a  tué  la  monarchie  en  mettant  au-dessus  de 
la  justice  les  rois  qu'il  concevait  comme  le  moyen  de  faire  régner  la 
justice  ;  il  a  tué  Tidéalisme  et  le  spiritualisme  en  les  asservissant  à  une 
notion  de  droit  ou  de  sainteté  qui  n'était  qu'une  entité  métaphysique  ou 
théologique.  Il  a  tué  notre  première  république  et  notre  rationalisme 
du  rvin*  siècle  ;  et  c'est  lui  qui  tuera  la  seconde  république  s'il  n'est 
pas  contenu. 

L'histoire  du  passé  est  la  prophétie,  de  l'avenir  :  et  ici  même,  M.  Pillon 
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écrivait  récemment  un  curieux  chapitre  sur  les  tergiversations,  les  bévues 
et  les  contradictions  de  l'infaillibilité  positiviste.  Le  plus  clair,  c'est  que 
le  positivisme,  avec  son  dogme  a  priori  et  son  parti  pris  d'en  déduire 
toutes  ses  résolutions,  n'est  arrivé  qu'à  prévoir  ce  qui  ne  s'est  pas  pro- 
duit et  qu'à  faire  ce  qui  a  tourné  contre  ses  volontés.  Gomme  il  avait 
décidé  que  la  prudence  et  la  morale  absolues  consistent  pour  Thomme  à 
croire  aveuglément  que  tout  lui  vient  des  objets  sensibles  et  à  n*avoir 
d'autre  souci  que  d'exploiter  à  son  profit  les  lois  des  choses  autant  que 
cela  est  possible  et  de  se  résigner  à  ce  qu'elles  ont  d'immuable,  il  a 
conclu  qu'il  s'agissait  de  vouloir  quand  même  la  suppression  simultanée 
du  budget  des  cultes  et  du  budget  de  l'Université.  Mais  contre  son' attente 
—  qu'il  avait  également  déduite  de  son  dogme,  —  la  France  ne  s'est  pas 
prêtée  à  sa  volonté  ;  alors,  par  haine  pour  renseignement  littéraire  de 
l'Université,  qui  représentait  à  ses  yeux  la  métaphysique,  il  s'est  pro- 
noncé .pour  la  liberté  d'enseignement  ;  il  a  été  incapable  de  prévoir,  tou- 
jours par  suite  de  son  dogme,  qu'elle  ne  tournerait  qu'au  profit  des 
congrégations.  Puis,  quand  il  n'a  plus  été  possible  de  méconnaître  que 
la  théologie,  qui,  suivant  son  axiome  était  morte,  avait  trouvé  dans  la 
liberté  de  l'enseignement  un  surcroit  de  puissance,  il  en  est  venu,  ou  du 
moins  M.  Littréenest  venu,  par  son  expérience  et  en  dépit  de  son  positi- 
visme, à  sentir  que  l'Université  était  utile  pour  faire  contre-poids  à  l'édu- 
cation cléricale.  Mais  l'école  de  Comte,  et  jusqu'à  un  certain  point 
M.  Littré  lui-même,  ne  sont  pas  moins  restés  fidèles  à  l'indiscutable 
impératif  du  maître  ;  et  en  définitive  ils  ne  savent  que  faire  :  ils  sont 
réduits,  eux  l'école  constructive,  à  adopter  l'optimisme  libéral  des  écoles 
critiques.  De  par  leur  axiome  encore,  car  leur  axiome  supposait  que  les 
croyances  théotogiques  n'ont  aucun  fondement  dans  la  nature  humaine, 
qu'elles  sont  purement  des  illusions  passagères,  ils  demandent  le  laisser- 
faire  en  se  persuadant,  faute  de  mieux,  qu'il  ne  peut  manquer  d'amener 
le  règne  de  renseignement  scientifiqjae  qui  répond  seul  aux  seules  con- 
naissances et  aux  seuls  besoins  des  hommes. 

Une  autre  fois,  je  chercherai  à  montrer  comment  Tintransigeance  radi- 
cale s'est  comportée  vis-à-vis  de  la  propagande  en  faveur  de  la  protestan- 
tisation  de  la  France  :  ce  sera  là  une  manière  de  constater  comment  le 
radicalisme  est  l'ennemi  né  de  tous  les  progrès  vraiment  possibles. 

J.  MasAJNn. 

ERRATUM. 

Dans  le  n»  47,  page  335,  ligne  27,  au  lieu  de  :  pitié  filiale^  lisez  :  piété 
filiale. 

Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pilloh. 

Saint-Denis.  —  Imp.  Gh.  Laioult,  17,  rue  de  Paris. 
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POLITIQUE  ET  SOCIALISME. 

IV.  —  La  question  du  progrès.  —  Hegel. 

Hegel  a  été  longtemps  classé  parmi  les  successeurs  intellectuels  de  Kant. 
Peut-être  l'est^il  encore  aux  yeux  de  quelques  personnes  ;  car  les  cycles 
philosophiques  donnent  lieu  à  de  ces  erreurs  durables  sur  les  rapports 
des  philosophes  avec  leurs  maîtres  prétendus  qui,  en  apportant  une  révo- 
lution dans  les  méthodes,  ne  font  guère  en  réalité  qu'établir  un  terrain 
nouveau  sur  lequel  on  ne  tarde  pas  à  voir  se  relever  de  tous  côtés  les 
anciens  édifices  de  théorie,  avec  de  nouvelles  dénominations  seulement 
et  des  apparences  changées.  La  vérité  est  qu'il  existe  un  parfait  contraste 
entre  l'idée  maltresse  de  Kant  et  celles  des  métaphysiciens  qui  ont  paru 
procéder  de  lui.  On  ne  distingue  jamais  assez,  —  en  Allemagne  surtout, 
—  chez  le  fondateur  de  la  philosophie  critique,  deux  choses  aussi  pro- 
fondément difiérentes  que  le  sont,  d'un  côté,  le  criticisme  même,  le  sen- 
timent qui  en  est  le  moteur,  les  conclusions  propres  à  cette  méthode; 
de  l'autre,  une  partie  plus  ou  moins  solide,  et  plus  ou  moins  sujette  à 
spéculations,  de  psychologie  et  de  métaphysique,  dont  le  penseur  n'a  pu 
ou  su  toujours  se  priver  pour  conduire  ses  analyses  et  parvenir  à  ses  fins 
pratiques.  Cette  dernière  est  seule  devenue  le  champ  de  bataille  des  plus 
illustres  successeurs  de  Kant,  oublieux  du  vrai  but  de  la  philosophie. 
Ils  ont  été  les  scolastiques  d'une  réforme  de  la  pensée  spéculative  roulant 
sur  des  abstractions  et  sur  des  mots,  des  alchimistes  à  la  recherche  de  la 
pierre  philosophalede  la  métaphysique.  Plus  qu'aucun  autre,  Hegel  s'est 
flatté  d'avoir  trouvé  le  grand  secret.  Ses  nombreux  disciples  ont  cru 
longtemps  de  lui  ce  que  M.  Spencer  croit  aujourd'hui  de  lui-même,  et 
ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  persuader  à  beaucoup  d'esprits  convenable- 
ment disposés,  pendant  la  durée  d'une  génération  ou  deux  :  à  savoir  qu'il 
avait  dit  le  dernier  mot  de  l'humanité,  le  mot  de  Ténigme  en  matière  de 
connaissance  universelle  ;  qu'après  lui,  il  y  aurait  encore  des  savants  et 
des  inventeurs,  sans  doute,  mais  non  plus  des  philosophes,  si  ce  n'est 
qu'ils  relevassent  de  lui.  Une  telle  prétention  est  en  opposition  formelle 
avec  tout  criticisme  pour  deux  raisons  :  1®  parce  que  le  criticisme  voit 
une  limite  infranchissable  pour  Tentendement  à  l'endroit  même  où  com- 
mence le  terrain  des  constructions  métaphysiques,  ou  prétendues  scien- 
tifiques,  à  la  Hegel,  ii  la  Spencer  ;  2^  parce  que  le  criticisme  rapporte  à  la 
Crit.  philos.  tt-r-  4ld 
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conscience,  à  la  croyance,  à  la  bonne  volonté,  les  afCrmations  conoernant 
Tordre  moral  dans  Thomme  et  dans  le  monde,  et  ne  saurait  admettre  en 
conséquence  qu'elles  puissent  être  infirmées,  non  plus  qu'être  prouTées 
par  rétablissement  d*an  savoir  nécessaire,  indépendant  de  la  moralité  et 
transmissible  en  la  simple  manière  des  vérités  d'expérience,  ou  de  lo^qne 
et  de  mathématiques. 

Le  contraste  entre  Hegel  et  Kant  n'est  pas  moins  réel  sur  la  question 
des  destinées  humaines  que  sur  d'autres  sujets,  que  dans  l'emploi  spécu- 
latif de  la  raison,  par  exemple.  Au  premier  abord,  c'est  Kant  qui  paraît 
ici  le  plus  hardi,  le  plus  aventureux  de  ces  deux  philosophes,  en  ce  qu'il 
marque  au  progrès  un  but  qui  passe  communément  pour  utopique,  en 
même  temps  qu'il  donne,  lui  aussi,  au  développement  de  l'humanité  un 
sens  que  les  partisans  du  libre  arbitre  sont  portés  à  lui  refuser  :  le  sens 
d'une  loi  nécessaire  de  la  nature.  Cette  apparence  est  trompeuse  sur  tous 
les  points  principaux  de  la  question  ;  nous  allons  le  prouver. 

Kant  s'appuie  sur  le  postulat  moral  de  la  finalité,  sur  la  croyance  à  un 
but  de  l'histoire,  que  les  hommes  seraient  prédisposés  à  atteindre  à  la 
longue,  en  dépit  des  désordres  et  des  révolutions  dus  au  jeu  de  la  liberté, 
par  l'effet  du  dégagement  progressif  de  leurs  qualités  natives.  Il  pense 
qu'on  pourra  tracer  un  jour  un  plan  de  Tbistoire,  confirmant  cette  donnée 
profonde  par  les  faits,  mais  il  ne  se  hasarde  pas  h  en  indiquer  les  lignes 
principales;  encore  moins  songe-t-il  à  l'envisager  comme  la  simple 
partie  d'un  plan  démesurément  plus  vaste  et  qui  envelopperait  la  marche 
entière  de  la  nature,  ou  même  encore  plus  que  cela.  Hegel  se  représente 
l'histoire  non  pas  seulement  dans  les  événements  humains,  ce  serait  trop 
peu  pour  lui,  mais  comme  une  partie  du  mouvement  nécessaire  de 
1'  «  esprit  universel  ».  qui  arrive  à  l'état  concret  dans  Thumanité.  Les 
États,  les  nations,  les  individus  eux-mêmes  ne  sont  dès  lors  que  des  mo- 
ments déterminés  de  ce  développement  total.  On  voit  l'étrange  différence 
(les  manières  de  procéder. 

Kant,  laissant  pour  ainsi  dire  à  l'arrière-plan  l'hypothèse  d'une  loi  de 
la  nature,  qu'il  ne  peut  vérifier  avec  assez  de  précision  et  d'assurance, 
émet  la  conjecture  et  recommande  surtout  l'espérance  fortifiante  d'un 
progrès  décisif  de  la  sociabilité  humaine  faisant  suite  à  ceux  qui  ont  été 
accomplis  par  nos  prédécesseurs,  et  dans  une  direction  où  se  sont  exercés 
les  efforts  des  meilleurs  d'entre  eux  dans  les  différentes  phases  de  Tbis- 
toire.  Il  s'appuie  en  particulier  sur  les  idées  et  les  faits  du  «  siècle  des 
lumières  »  comparativement  à  des  périodes  moins  favorables  de  la  vie 
des  nations.  D'une  façon  générale,  et  pour  répondre  à  la  difficulté  que 
toute  doctrine  du  progrès  doit  rencontrer  dans  le  fait  incontestable  de  la 
décadence  et  de  la  chute  des  nations  et  des  civilisations,  —  un  fait  qui 
s'étend  sur  des  périodes  historiques  si  considérables,  —  il  se  borne  à 
demander  qu'on  admette  la  conservation,  à  travers  les  phases  de  ruine, 
après  les  cataclysmes,  d'un  certain  nombre  de  résultats  acquis,  ou  de 
germes  propres  à  recevoir  de  nouveaux  et  meilleurs  développements  dans 
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les  phases  ultérieures.  Hegel  ne  renonce  pas  sans  doute  à  trouver  des 
motifs  de  satisfaction  dans  la  marche  des  affaires  de  son  temps,  il  faut 
môme  dire  qu'il  précise  et  particularise  ces  motifs,  assez  pour  avoir  à 
craindre  les  démentis  prochains  des  événements,  lesquels,  en  effet,  ne 
lui  ont  pas  manqué;  mais  son  objet  principal  est  ailleurs,  dans  la 
définition  et  la  classification  des  moments  de  l'évolution  humaine,  ce 
fragment  de  l'évolution  de  Vidée;  et  là,  ses  vues  qui,  d'une  part,  sont 
rattachées  à  la  plus  creuse  et  à  la  plus  inintelligible  des  constructions 
métaphysiques,  le  conduisent  de  l'autre  à  une  distribution  tellement 
forcée  et  artificielle  des  époques  et  des  œuvres  des  différentes  nations, 
dans  la  marche  générale  de  l'esprit,  que  toute  analyse  exacte  des  faits, 
de  leur  succession  et  de  leurs  rapports  doit  la  renverser  immédiatement. 
C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé^  et  l'on  peut  dire  qu'aucun  des  traits  essen* 
tiels  du  plan  de  Hegel  n'a  servi  à  ceux  qui  ont  spéculé  après  lui  sur  la  loi 
de  l'histoire,  quoique  les  observations  justes,  ingénieuses,  profondes  n'y 
manquent  pas,  mais  gâtées  par  le  système  ou  le  voisinage  du  système. 
£n  revanche,  l'esprit  qui  a  dicté  ce  dernier  a  fait  école  en  dehors  de 
l'hégélianisme  lui-même,  et  il  vit  toujours,  portant  avec  lui  des  théories 
importantes  et  florissantes  :  celle  de  la  mission  des  grands  hommes  pro- 
videntiels, celle  du  critère  du  succès  appliqué  au  jugement  du  droit, 
celle  du  sacrifice  de  l'individu  à  l'État,  etc.,  etc. 

Enfin,  l'idéal  dont  Kant  estime  la  réalisation  probable  est  une  société 
fondée  sur  le  droit,  où  les  relations  nationales  et  internationales  reposent 
sur  des  contrats;  et  le  règne  du  droit  implique  à  son  tour  un  empire  plus 
étendu  de  la  loi  morale  sur  les  consciences  des  personnes.  Le  moraliste 
peut  bien  balancer  entre  la  confiance  et  la  crainte,  lorsqu'il  s'agit  d'ad- 
mettre un  progrès  décisif  qui  se  trouverait  ainsi  obtenu  dans  la  commune 
aptitude  des  hommes,  à  faire  leur  devoir  une  fois  connu  ;  il  ne  saurait 
dire  pourtant  qu'une  telle  attente,  —  qui  n'a  pas  besoin  de  viser  un 
absolu,  remarquons-le,  —  soit  contradictoire  en  elle-même,  ou  manque 
tout  à  fait  d'éléments  de  justification  en  présence  d'un  ascendant  crois- 
sant de  la  raison  publique  dans  l'éducation  des  particuliers,  et  d'une 
préoccupation  de  plus  en  plus  générale  des  moyens  de  réaliser  le  droit 
dans  l'exercice  des  libertés  individuelles  et  des  souverainetés  politiques. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  kantienne  d'envisager  le  progrès 
consiste  toujours  bien  au  fond  à  le  mettre  dans  la  dépendance  de  la  mo- 
ralité, de  l'action  des  personnes  sur  elles*mêmes  et  les  unes  sur  les 
autres,  de  l'éducation  des  citoyens,  et  non  pas  sur  des  perfectionnements, 
d'origine  autre  que  morale,  venus  à  l'homme,  on  ne  sait  comment,  par 
l'action  d'une  loi  supérieure  à  ces  effets  de  bonne  ou  mauvaise  cons- 
cience et  de  bonne  ou  mauvaise  conduite  dont  le  moraliste  a  raison  de 
chercher  une  source  première  et  distincte  en  chaque  personnalité  donnée, 
quels  que  soient  les  temps  et  les  milieux.  Voyons  maintenant  Hegel  : 
Pas  plus  que  Kant,  assurément,  il  n'a  imaginé  une  organisation  sociale 
nouvelle  à  introduire  apriorif  et  à  réaliser  matériellement  par  un  miracle 
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d'invention  et  d'exécution,  en  vue  de  modeler  dans  un  bon  milieo  des 
hommes  bons  ;  mais  il  n'a  point  laissé  de  tomber  dans  une  erreur  de 
ce  genre,  mise  seulement  d'accord  avec  ses  propres  sentiments  de 
conservateur  et  son  attachement  au  principe  des  développements  con- 
tinus :  il  a  donné  à  VÉlatj  comme  produit  nécessaire  de  tout  le  mouve- 
ment de  Vhistoire,  et  comme  manifestation  lui-même  de  l'Esprit,  la 
charge  de  vouloir  aux  lieu  et  place  des  individus,  lesquels  n'existent  que 
pour  lui.  Or,  c'est  là  détruire  le  fondement  de  la  moralité,  se  désinté- 
resser pour  ainsi  dire  de  la  loi  morale,  qui  seule  inspire  ou  soutient  les 
institutions^  et  couper  la  racine  du  progrès,  car  elle  ne  vit  que  dans  les 
consciences  libres. 

Et  de  même,  on  ne  peut  pas  dire  que  Hegel  ait  voulu  précisément, 
comme  d*autres  depuis,  asseoir  sur  Fétude  des  phases  historiques  passées 
la  prévision  scientifique  d'une  phase  future  et  nouvelle.  Ce  n'était  pas 
moins  là  une  tâche  qui  aurait  dû  lui  revenir  en  vertu  de  sa  méthode.  S'il 
ne  Ta  remplie  que  timidement  ou  point  du  tout,  c*est  qu'il  a  cru  l'his- 
toire arrivée  à  son  terme,  et  s'est  trouvé  satisfait  d'un  pauvre  idéal.  Le 
tempérament  de  conservateur  politique,  qui,  chez  lui,  s'alliait  avec  l'ex* 
trême  audace  métaphysique ,  lui  interdisait  des  vues  d'avenir  tant  soit 
peu  éloignées  du  plan  général  de  civilisation  qu'il  avait  sous  les  yeux. 
Ses  leçons  sur  la  philosophie  de  l'histoire  se  terminaient  par  d'honnêtes 
considérations  et  des  aperçus  modestes,  relatifs  aux  événements  des  temps 
modernes  ou  récents  et  à  leur  issue  prochaine  (1).  Il  est  vrai  que  l'idée 
générale  développée  dans  ces  leçons  est  une  théorie  de  l'évolution  sociale 
en  trois  moments,  dont  la  fin  est  la  liberté  ;  mais  nul  n'ignore  que  la 
liberté  est  le  nom  que  Hegel  a  trouvé  bon  de  donner  à  la  nécessité,  —  ce 
qu'il  n'a  été  ni  le  premier  ni  le  dernier  à  faire.  En  somme,  le  but  étant, 
suivant  lui ,  Tabsorption  de  toutes  les  forces  morales  et  sociales  dans 
l'État,  et  TËtat  se  réalisant  par  un  mouvement  historique  immanent  et 
par  des  voies  trop  connues,  bien  différentes  de  tout  ce  qu'on  nomme 
droit,  liberté  et  respect  de  la  liberté,  nous  ne  saurions  voir  encore  en  ceci 
qu'un  nouveau  contraste  avec  l'idéal  social  de  Kant,  qui  est  le  contrat 
civique,  suivi  du  contrat  international,  en  sorte  que  la  souveraineté  réside 
toujours,  comme  premier  et  dernier  élément  intégrant,  dans  la  personne 
autonome. 

Que  Hegel  ait  pu  penser  le  cours  de  l'histoire  arrivé  à  complet  épuise- 
ment, au  temps  où  le  développement  de  l'Esprit  avait  amené  son  esprit 
à  lui  à  se  manifester  sous  forme  concrète,  il  faut  évidemment  chercher 
la  cause  d'une  illusion  si  bizarre  dans  l'infatuation  d'un  système  méta- 
physique dans  lequel  l'évolution  de  l'Idée  se  présentait  elle-même  comme 
un  tout  achevé.  Pour  aller  le  plus  possible  à  fond,  et  expliquer  en  deux 
mots  la  chose,  on  pourrait  dire  peut-être  que  ce  philosophe,  aux  yeux  de 

(1)  Cbap.  m  de  la  3*  aectioD,  \y*  partie,  des  leconi  sur  la  philosophie  de  rhîstoire  rédigés  j 
et  publiées  par  Gans. 
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qui  les  masses,  masses  d'événements,  masses  de  nations,  masses  d'indi- 
vidus, n'étaient  jamais  qu'une  espèce  de  matière  à  résidus  vils  et  indiffé- 
rents, toute  destinée  à  faire  germer  et  jaillir  certaines  efflorescences,  ne 
voyait  plus  rien,  dans  le  monde  en  quoi  on  pût  assigner  un  digne  but  à 
l'Esprit  ou  de  grands  et  importants  phénomènes  à  attendre,  du  moment 
qu'un  penseur  tel  que  lui  avait  pu  résumer  toute  l'évolution  dans  sa  tête, 
se  rendre  compte  de  la  fin  de  tout  devenir^  bien  plus,  être  lui-même 
cette  fin,  en  tant  qu'idée  absolue  ou  conscience  de  l'unité  du  sujet  et  de 
l'objet,  définitivement  acquise  dans  le  sujet.  Si  nous  paraissons  porter  un 
jugement  téméraire,  ou  peu  sérieux,  en  prêtant  à  un  homme  de  cette 
trempe  intellectuelle  un  orgueil  surhumain,  et  certes  plus  voisin  du 
ridicule  que  du  sublime,  nous  nous  adressons  cependant  avec  confiance 
à  tous  ceux  auxquels  répugne  le  panthéisme  de  Hegel,  et  nous  leur 
demandons  si  notre  paradoxe  ne  traduit  pas  ici  quelque  chose  du  véri- 
table esprit  d'une  doctrine  qui  les  offense  et  les  révolte  ? 

Dans  tous  les  cas,  Hegel  a  laissé  libre  pour  d'autres  le  champ  des  ima- 
ginations sur  une  phase  de  l'humanité  future,  à  déduire  de  celles  du  passé, 
et  qui  se  distinguerait  de  la  phase  immédiatement  précédente  par  des 
caractères  considérables.  Cette  lacune  dans  son  système  déterministe 
diminue  fortement  l'intérêt  qu'il  peut  présenter  pour  une  étude  des  doc- 
trines du  progrès  ;  et  quant  aux  vues  relatives  au  passé,  cet  intérêt  se 
trouve  d'autre  part  bien  réduit  par  Tétat  suranné  où  sont  tombées  les 
opinions  reçues  il  y  a  soixante  ans  sur  les  origines  et  l'enchaînement  des 
anciennes  civilisations.  Naturellement,  nous  ne  devons  pas  songer,  dans 
un  travail  du  genre  de  celui-ci,  à  exposer  telles  parties  de  détail  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire  de  Hegel  qui  restent  intéressantes  et  vraiment 
dignes  d'admiration.  L'idée  du  progrès  de  l'humanité  en  général  et  les 
tentatives  faites  pour  justifier  cette  idée  sont  l'unique  objet  de  notre  cri- 
tique. Il  faut  donc  nous  borner  à  indiquer  brièvement  les  motifs  qu'on  a 
aujourd'hui  de  compter  la  classification  hégélienne  de  l'histoire  en  trois 
moments  de  progression  vers  la  liberté,  au  nombre  des  systèmes  les  plus 
complètement  chimériques  qui  puissent  solliciter  l'attention  des  archéo- 
logues et  des  historiens. 

Il  y  a  d'après  cela  deux  questions  dans  lesquelles  nous  n'avons  pas  à 
entrer  (1).  La  première  est  toute  métaphysique  ;  il  ne  s'agirait  de  rien 
moins  que  de  scruter  l'art  hégélien  de  définir  le  processus  de  la  raison 
dans  l'histoire,  comme  une  phase  du  mouvement  général  de  l'Idée  dont 
le  point  de  départ  est  dans  VÉtrepur^  identique  avec  la  négation  de  l'Être. 
La  seconde  question  qui  n'a  point  affaire  à  notre  sujet  concerne  l'agence* 
ment  mutuel  des  abstractions  diverses  dont  est  formé  le  système,  relati- 
vement au  processus  humain  en  particulier  ;  attendu  que,  dans  la  suite 
des  trichotomies  imaginées  par  ce  nomenclateur  universel,  la  philosophie 

(l)  On  les  trouYera  traitées  ayec  soin^  et  le  système  de  Hegel  à  leur  sujet  fortement  impugné 
dans  le  remarquable  ouyrage  de  R.  Flint  :  La  philosophie  de  VhUtoire  en  AlUnuigne, 
p.  265-278. 
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de  rhistoire  ne  Tient  pas  se  classer  dans  l'étude  da  développement  do 
même  genre  d*esprit  (1)  que  les  trois  autres  philosophies,  à  savoir  de 
l'art,  de  la  religion  et  de  la  philosophie;  et  pourtant  ces  trois  derniers  dé- 
veloppements sont  inséparables  de  celui  que  doit  étudier  le  philosophe 
historien,  et  Hegel  lui-même  n'a  eu  garde  de  les  en  séparer.  Cette  diffi- 
culté n'a  plus  d'intérêt  que  pour  ce  qui  peut  rester  encore  de  disdples 
fidèles  d'une  doctrine  qui  a  fait  son  temps. 

Passons  donc  au  commencement  de  l'histoire,  sans  nous  occuper  de  la 
la  manière  dont  Hegel  la  classe,  avec  ses  éléments  divers,  dans  le  jeu 
d'abstractions  où  il  se  complaît.  Mais  nous  avons  tort  de  dire  au  commets 
cernent^  vu  que  ce  philosophe  qui  sait  si  bien  toutes  les  démarches  de 
l'Esprit,  avant  même  qu'il  y  eut  et  depuis  qu'il  y  a  choses  concrètes  au 
monde,  ne  sait  pas  et  ne  veut  pas  savoir  où  et  comment,  dans  quelles 
conditions,  cet  esprit  a  commencé  à  se  manifester  dans  l'homme.  H  re- 
tranche nettement  de  son  processus  historique  et  les  origines  et  les  temps 
ignorés,  et  regarde  comme  de  nul  usage  pour  lui  les  recherches  ethnolo- 
giques, philologiques,  etc.,  à  l'aide  desquelles  on  cherchait  et  l'on  parve- 
nait déjà  de  son  temps  à  faire  entrer  dans  l'histoire  des  parties  authen- 
tiques et  d'extrême  importance  de  ces  temps  ignorés.  Ce  sacrifice,  accompli 
avec  une  parfaite  sérénité,  Hegel  n'aurait  d'ailleurs  pas  eu  le  droit  de  le 
présenter  comme  un  aveu  criticiste  d'ignorance  insurmontable  —  en  sup- 
posant que  sa  méthode  l'eût  permis  ;  —  car,  de  la  façon  dont  il  caractérisait 
l'esprit  des  premières  nations  dont  il  consentait  à  s'occuper,  pour  définir 
le  premier  moment  du  développement  de  l'humanité,  il  introduisait  forcé- 
ment une  hypothèse  portant  sur  les  origines  mêmes;  et  cette  hypothèse 
a  été  démentie  par  l'étude  des  langues  et  des  monuments.  Il  n'est  pas 
exact  qu'aux  époques  les  plus  anciennes  des  races  actuellement  les  plus 
civilisées,  l'esprit  de  l'homme  fût  dans  l'état  que  Hegel  a  pris  pour  son 
premier  terme,  dans  l'état  qui  s'est  traduit  historiquement  par  la  forma- 
tion des  monarchies  et  des  théocraties  orientales.  La  liberté,  que  Hegel 
suppose  avoir  été  nulle  à  l'origine,  est  ancienne  dans  le  monde,  plus  an- 
cienne que  le  despotisme. 

Il  est  un  autre  genre  de  sacrifice  auquel  Hegel  consent  impertarbable* 
ment  ;  c'est  celui  des  pays  qu'il  qualifie  de  non  historiques.  Il  y  a  pour  loi 
un  caput  mortuum  de  l'histoire.  Tout  ce  qui  est  en  dehors  de  certaines 
nations  et  de  la  grande  ligne  du  progrès  allant  d'orient  en  occident,  et,  en 
outre,  tout  ce  qui  est  laissé  de  côté  comme  mort,  sur  ce  théfttre  successi- 
vement occupé  de  l'histoire,  est  comme  n'existant  pas.  Il  suffit  que 
d'une  façon  quelconque  on  puisse  montrer  un  processus  de  certains 
points  déterminés  à  d'autres,  encore  que  n'intéressant  pas  la  plus  grande 
partie  de  notre  espèce,  et  conduisant  seulement  quelques  privilégiés  an 
but.  Tout  le  surplus  est  abandonné  comme  ayant  succombé  dans  les  pé- 
nibles conflits  de  l'Esprit  avec  lui-même,  au  milieu  du  désordre  causé 

(l;  On  sait  qu'il  y  eo  a  trois  :  Vesprit  subjectif,  V esprit  objectif  et  Veeprii  absolu. 
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par  la  conscience  et  la  volonté  qui,  unies  à  cet  esprit,  ont  la  faiblesse  de 
s'attacher,  de  s'intéresser  à  leur  existence  actuelle,  de  prendre  pour  défi- 
nitif ce  qui  n'est  que  transitoire  I 

Au  point  de  vue  d'une  construction  scientifique  à  élever,  on  pourrait 
voir  dans  ces  hypothèses,  éminemment  propres  à  simplifier  le  problème, 
un  procédé  analogue  à  celui  qu'on  est  ordinairement  forcé  d'employer 
dans  les  applications  de  la  physique  mathématique.  La  complexité  des 
éléments  d'une  question,  in  concreto,  réduit  l'analyste  à  la  nécessité  d*en 
négliger  quelques-uns,  et  trop  souvent  des  plus  importants,  et  de  s'en 
tenir  à  des  abstractions,  sans  lesquelles  il  n'arriverait  pas  à  trouver  les 
équations  ou  à  les  résoudre.  Mais  ici,  ce  serait  ne  pas  comprendre  Hegel. 
Rien  n'est  plus  conforme  à  ses  intentions  que  de  considérer  la  majorité 
des  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  comme  une  masse  de 
rebut,  dont  tout  l'usage  fut  de  marquer  les  échelons  de  Tbomme  en  voie 
de  devenir  dieu.  L'écrasement  des  individus  est  d'ailleurs  à  ses  yeux  le 
moyen  constant  et  nécessaire  du  perfectionnement,  non  seulement  pour 
aller  du  mal  au  bien  dans  une  suite  de  phases  historiques,  mais  à  chaque 
époque  particulière,  où  les  grands  hommes  et  les  grandes  nations  em- 
ploient les  petits  et  les  faibles  en  guise  d'instruments,  et  au  besoin  les 
anéantissent,  en  dépit  de  l'infirmité  d'esprit  de  quelques  moralistes  qui 
croient  les  lois  de  la  morale  applicables  à  la  conduite  des  choses  géné- 
rales et  à  la  réalisation  des  fins  de  la  Raison  dans  les  États. 

«  Quand  on  nous  représente  l'histoire  comme  le  développement  de 
l'esprit,  cela  revient  à  dire  qu'elle  est  la  croissance,  dans  la  conscience  de 
soi,  de  Vidée  ce  quelque  chose  d'étrange  qui  est  égal  au  néant,  mais  pos- 
sède le  pouvoir  de  devenir  toutes  choses  et  est  en  train  d'accomplir  la 
série  de  ses  métamorphoses.  Par  suite,  ce  n'est  pas  avec  l'histoire  des 
hommes  et  des  femmes,  ni  avec  celle  des  peuples,  que  la  philosophie  de 
l'histoire  a  affaire,  mais  avec  l'histoire  de  la  conscience  de  l'idée,  si  nous 
parlons  le  langage  de  la  métaphysique,  ou  de  Dieu,  si  nous  parlons  celui 
de  la  religion.  Cette  idée,  ou  Dieu,  ou  l'idée  en  marche  pour  devenir 
Dieu,  ou  Dieu  traversant  les  phases  de  l'idée  pour  parvenir  à  la  connais- 
sance de  soi-même  ou  de  l'Idée^  doit  prendre  le  caractère  du  fini  dans  les 
hommes,  ou  plutôt  dans  les  grands  hommes,  —  Socrate,  Périclès, 
Alexandre,  César,  Luther,  —  et  dans  les  nations,  ou  plutôt  dans  les  na- 
tions célèbres,  —  la  Chine,  l'Inde,  la  Grèce,  Rome  et  les  Germains  ;  — 
et  son  histoire  est  l'unique  sujet  de  la  philosophie  de  l'histoire.  Quelle 
conception  absurde  et  monstrueuse  I...  L'histoire  du  monde  se  réduit 
ainsi  à  un  processus  de  pensée,  à  l'appréhension  successive  d'un  petit 
nombre  de  grandes  idées  par  le  moyen  desquelles'  Tabsolu  prend  connais- 
sance de  soi.  Les  millions  d'individus,  la  foule  des  nations  en  qui  ne  se 
sont  pas  incarnées  ces  idées,  n'ont  pas  de  valeur  historique  ;  le  petit  nom- 
bre d'individus  et  de  nations  qui  sont  dans  le  cas  contraire  n'ont  de  va- 
leur historique  que  dans  la  mesure  où  ils  donnent  une  expression  et  pour 
ainsi  dire  un  corps  à  ces  idées.  Sentiments,  désirs,  actions,  institutions 
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n'ont  pas  en  soi  et  directement  d'importance  historique.  Yraiment,  il 
faut  que  l'Esprit  soit  bien  rusé,  et  de  plus  bien  cruel  et  bien  égoïste»  car 
ce  qu'il  s'efforce  de  sacrifier  à  son  profit,  c'est  presque  la  totalité  du  genre 
humain  et  de  l'histoire...  Pourquoi  toute  cette  prodigalité  inutile?  Pour- 
quoi, au  lieu  de  créer  l'humanité,  d'en  sacrifier  la  plus  grande  partie,  et 
de  travailler  lentement  et  péniblement  à  traiers  les  nations  et  les  âges, 
l'Esprit  n'a-t-il  pas  créé  Hegel  tout  seul,  pour  trouver  d'un  seul  coup  ce 
qui  lui  manquait  (1)  ?  » 

L'objection  porte  contre  toutes  ces  doctrines  de  progrès  par  voie 
d'évolution  nécessaire  qui  partent  du  Hen  pour  arriver  à  une  fin  dernière 
en  vue  de  laquelle  tous  les  intermédiaires  sont  de  simples  moyens,  sans 
valeur  ni  consistance  pour  eux-mêmes,  et  sacrifiés.  Au  surplus,  cette  fin, 
dans  le  système  de  Hegel,  ne  diffère  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire 
de  celle  que  les  philosophes  panthéistes,  avec  ou  sans  l'idée  de  l'évolu- 
tion, ont  en  général  envisagée.  Pour  eui,  le  vrai  but  de  la  spéculation 
est  évidemment  de  poser  à  un  certain  moment  de  l'existence  successive 
des  choses,  un  philosophe;  —  et  comment  ce  philosophe  pourrait-il  ne 
pas  être  éminemment  celui-là  même  qui  pense  de  cette  manière  ii  ce 
moment,  —  un  philosophe  arrivé  à  reconnaître  le  fond  et  la  nécessité  de 
l'être,  sans  s'arrêter  à  ses  modes  transitoires,  et  à  s'identifier  par  la  pensée 
avec  Lui,  €omme  nécessaire  dans  tout  ce  qu'il  est.  C'est  ce  qu'ont  fait  les 
évolutionnistes  stoïciens  en  conduisant  le  cours  du  monde  à  la  production 
du  sage,  de  qui  la  liberté  était  un  nom  donné  au  consentement  de  Tàrae 
à  la  nécessité,  à  la  pleine  identification  avec  la  sagesse  divine.  Gela  aussi 
était  une  évolution  et  une  fin  de  l'esprit,  dans  l'humanité,  une  fin,  l'idée, 
qu'ils  nommaient  Yéthery  dans  le  monde  des  choses  concrètes.  Et  c'est  ce 
qu'a  fait  Spinoza,  sans  sortir  du  point  de  vue  statique,  quand  il  a  défini  la 
liberté  par  la  soumission  à  l'ordre  nécessaire,  et  parlé  de  l'âme  impertu- 
bable  du  sage  comme  possédant,  par  une  sorte  de  nécessité  éternelle,  la 
conscience  de  soi-même,  de  Dieu  et  des  choses,  et,  en  ce  sens,  ne  cessant 
jamais  d'être.  Hegel,  de  même,  pose  la  liberté  pour  fin  ;  et  cette  liberté 
de  l'esprit  que,  suivant  lui,  réalise  progressivement  l'histoire  (mais  qu'il 
ne  laisse  pas  de  qualifier  d'essentielle  à  l'esprit,  comme  si  tonte  l'évolu- 
tion n'était  que  fiction  ou  pure  apparence),  c'est  la  conscience  qu'a  l'esprit 
d'être  libre,  c'est-à-dire  d'être  lui-même  ;  c'est  la  conscience  de  la  néces- 
sité, la  conscience  de  l'absolu. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  voir  comment  Hegel  fixe  dans  l'histoire  les  mo- 
ments de  cette  incompréhensible  évolution  vers  la  liberté.  Nous  av<Mis  dit 
()u'il  prenait  son  point  de  départ  dans  les  empires  d'Orient.  La  Chine  et 
l'Inde  sont,  selon  lui,  quoique  à  différents  degrés,  des  types  de  l'état  de 
l'esprit  dans  le  premier  momentf  où  il  <  s'ignore  encore  lui-même  »  : 
absence  d'individualité  vraie,  despotisme  civil  et  religieux,  organisation 
extérieure,  étouffante,  etc.,  etc.  Un  dégagement  s'opère  peu  à  peu  dans 

(t)  R.  Flint,  La  phUoiophie  de  VkUtoire  «n  Allemagne,  p.  307,  814  de  la  tndaetioa 
riançaise. 
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Tempire  perse,  puils  dans  la  nation  juive,  puis  en  Egypte,  et  Hegel  ca- 
ractérise le  progrès  en  termes  les  uns  métaphysiques  et  les  autres 
poétiques,  à  la  fois  systématiques  et  vagues,  souvent  de  pure  fantaisie, 
sans  plus  s'occuper  d'ailleurs  des  Ages  relatifs  de  ces  civilisations  diverses, 
ou  de  leurs  rapports  mutuels  à  démontrer,  que  si  la  marche  en  avant 
constituait  une  suite  de  stations  données  simultanément  dans  l'espace, 
et  non  de  termes  successifs  dont  il  s'agirait  d'établir  l'ordre  en  con- 
firmité  avec  les  faits.  Mais  son  système  exige  en  réalité  un  mouvement 
progressif  de  l'est  à  l'ouest,  et  l'arrangement  linéaire  des  nations 
auquel  il  se  trouve  ainsi  contraint  est  entièrement  imaginaire.  Le  second 
grand  moment  de  l'histoire  est  donné  par  la  Grèce  et  Rome,  ou  peut- 
être  le  second  par  Ta  Grèce,  et  le  troisième  par  le  monde  romain,  selon 
qu'on  obéit  aux  exigences  d'une  trichotomie  dont  le  parti  pris  em- 
brasse la  construction  hégélienne  tout  entière,  et  qui  ne  voudrait  que 
trois  moments  en  tout,  ou  qu'on  cède  à  la  velléité  de  compter  autant  de 
moments  dans  l'histoire  qu'il  y  a  d'âges  dans  la  vie.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  despotisme  oriental  correspondrait  à  l'enfance,  ftge  de  foi  et  d'obéis- 
sance (singuliers  enfants  que  ces  hommes  vieillis,  usés  et  corrompus  des 
vieux  empires  de  l'Asie  I)  ;  —  les  aristocraties  et  les  démocraties  de  la 
Grèce  à  la  jeunesse  ;  —  l'empire  romain  à  la  virilité  ;  —  enfin,  le  génie 
germanique,  synonyme  de  science,  de  vérité,  de  liberté  et  de  moralité, 
à  l'âge  mûr,  âge  de  la  force;  car  il  n'y  a  que  la  nature  qui  vieillisse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'Esprit  arrive  dans  le  moment,  occupé  par  la  Grèce  et  Rome, 
à  une  conscience  imparfaite  de  son  essence  libre;  et  cette  ^conscience 
s'accomplit  dans  le  monde  germanique,  qui  seul  a  pu  développer  le 
germe  déposé  par  le  christianisme  dans  le  monde  romain,  tout  en  s'ap- 
propriant  la  culture  de  ce  dernier,  à  la  suite  des  invasions.  On  voit  que  les 
Allemands  n'ont  pas  attendu  leurs  triomphes  militaires  et  la  formation  de 
leur  unité  politique  pour  revendiquer  la  primauté  historique  entre  toutes 
les  nations  et  prendre  à  leur  charge  la  réalisation  définitive  des  destinées 
humaines.  Il  faut  dire  pourtant  que  Hegel,  après  avoir  attribué  au  mou- 
vement de  la  Réforme  une  importance  qui  n'est  certainement  pas  exa- 
gérée, ne  refuse  pas  à  la  Révolution  française  et  à  sa  dissémination  euro- 
péenne la  place  qui  leur  est  due  dans  le  développement  de  la  liberté, 
—  de  la  liberté  non  plus  métaphysique  cette  fois  et  rejoignant  la  néces- 
sité, mais  avec  l'acception  du  droit.  Il  est  visible  que  Hegel,  arrivant 
aux  choses  pratiques  et  de  son  temps,  décheoit  beaucoup  de  ses  énor- 
mités  spéculatives  et  se  met  à  parler  le  langage  du  commun  des  hommes. 
Nous  avons  déjà  remarqué  quelle  fin  singulière  c'est  donner  à  un  sys- 
tème où  révolution  de  l'univers  est  décrite  depuis  l'être  pur  jusqu'à 
l'homme  fait  Dieu,  que  de  déclarer  l'histoire  finie  au  moment  où  nous 
sommes,  et  l'avenir  désormais  incapable  de  comporter  pour  nos  succes- 
seurs des  événements  de  quelque  importance  aux  yeux  du  philosophe  I 

Nous  ne  devons  pas  omettre,  à  propos  des  grands  moments  de  Tbis- 
toire,  de  mentionner  une  espèce  de  théorie  que  Hegel  faisait  servir  aussi 
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à  les  définir,  et  à  laquelle  Y.  Cousin  a  donné  chez  nous  une  notoriété 
non  tout  à  fait  exempte  de  ridicule.  Il  s'agit  ce  du  fini,  de  l'infini  et  de 
leur  rapport  d,  «  de  la  substantialité,  de  Tindividualité  et  de  leur  conci- 
liation. L'Orient  serait  le  règne  de  l'infini  et  de  la  substance  ;  la  Grèce  et 
Rome,  celui  du  fini  et  de  l'individu,  et  l'ère  moderne  celui  de  la  fusion 
et  de  l'unité  de  ces  deux  contraires.  —  On  peut,  ce  semble,  aujourd'hui 
se  dispenser  de  réfuter  ces  élucubrations  solennelles  et  creuses  dans  les- 
quelles la  complexité  des  idées  et  des  faits,  à  toutes  les  époques  et  chez 
toutes  les  nations,  est  soumise  à  une  simplification  forcée,  et  disparaît 
sous  des  étiquettes  trompeuses  empruntées  à  la  terminologie  de  la  méta- 
physique. 

La  doctrine  hégélienne  du  progrès  n'est  ni  franchement  apriorique  ni 
appuyée  sur  les  faits.  Dans  sa  partie  relative  à  l'antiquité,  elle  ne  peut 
plus  trouver  de  défenseurs  parmi  les  hpmmes  instruits.  Dans  les  parties 
suivantes,  qui  évidemment  n'ofi'rent  pas  d'elles  seules  matière  suffisante 
à  l'élaboration  d'une  série  propre  à  représenter  le  développement  de 
l'humanité,  elle  se  réduit  à  un  ensemble  d'appréciations  plus  ou  moins 
discutables  sur  la  marche  de  la  civilisation  à  partir  du  monde  gréco- 
romain.  Notre  seul  objet,  en  esquissant  cette  doctrine  célèbre  et  suran- 
née, a  été  de  l'opposer,  d'une  part,  à  la  théorie  si  absolument  différente 
de  Kant  ;  de  l'autre,  à  celles  qui  partent  chez  nous  de  Turgot  et  de 
Gondorcet,  et  qui  aboutissent  à  des  systèmes  socialistes  auxquels  ces  deux 
penseurs  n'avaient  jamais  songé.  Renouvier. 
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Les  réflexions  qui  nous  ont  été  suggérées  par  le  Rapport  i^inspection 
générale  de  P instruction  primaire  de  M.  F.  Pécaut  (1)  nous  laissent  quelques 
mots  à  dire,  ou  plutôt  quelques  citations  encore  à  faire  sur  la  question 
des  programmes,  afin  de  compléter  et  de  préciser  la  pensée  de  Téminent 
inspecteur,  et  de  montrer  sur  quels  points  et  de  quelle  manière  il  est 
possible  de  faire  droit  à  ses  critiques,  dont  la  portée  la  plus  générale 
peut  malheureusement  paraître  décourageante  pour  les  forces  morales  de 
la  société  actuelle. 

M.  Pécaut  reconnaît  que  l'enseignement  est  en  progrès  :  «  Les  pro- 
grammes vont  se  complétant  :  l'histoire,  la  géographie,  les  notions  de 
sciences  naturelles,  le  dessin,  la  rédaction  française  y  prennent  succes- 
sivement place  ;  les  méthodes  se  perfectionnent  :  elles  substituent  la 
parole  vivante  du  maître  à  la  lettre  rigide  du  livre,  et  le  travail  personnel 
de  l'élève  au  simple  effort  de  la  mémoire  »...  —  Mais  a  la  méthode 
d'enseignement  en  devenant  plus  spirituelle,  en  diminuant  les  inutiles 

(1)  Voyez  le  n*'  48  de  la  Critique  philosophique.  -^  Nos  citations  sont  emprontées  aox 
conclutions  de  ce  rapport,  publiées  dans  le  Journal  général  de  l'instruction  publique, 
numéro  du  13  noveoibre  1880. 
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devoirs  écrits  et  la  récitation  mécanique  au  profit  de  l'exposition  orale, 
laisse  passer  les  faits,  les  règles,  les  idées  à  travers  l'esprit  comme  à 
travers  un  gros  crible.  On  s'aperçoit  que  l'élève  a  beaucoup  entendu, 
beaucoup  appris,  qu'il  a  une  teinture  de  tout  ;  mais  il  sait  peu  de  choses 
de  manière  à  en  tirer  profit.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  une  appropriation 
nouvelle  à  créer  pour  le  principe  pédagogique  nouveau.  Il  y  a  des  pro- 
cédés rigoureux  à  employer  pour  fixer  et  en  quelque  sorte  consolider  les 
leçons  ;  par  exemple  :  des  épreuves  quotidiennes,  hebdomodaires,  men- 
suelles de  récapitulation  orale  ou  écrite;  enfin,  une  juste  part  à  réserver 
à  la  mémoire  et  à  la  répétition.  > 

On  voit  que  l'application  des  principes  libéraux  à  l'instruction  publique, 
même  primaire,  l'affaiblissement  du  principe  d'autorité  dans  la  cons- 
cience de  l'instituteur  et  sous  l'influence  de  la  direction  qu'il  a  reçue  lui- 
même  dans  son  milieu,  c  ce  mouvement  remarquable,  qui,  nous  dit 
l'inspecteur,  non  seulement  atteint,  mais  dépasse  en  étendue  et  en  pro- 
fondeur celui  de  1833,  et  gagne  peu  à  peu  tous  les  maîtres  que  Tftge  ou 
une  incurable  médiocrité  ne  condamne  pas  à  l'inertie  »,  n'est  point  sans 
présenter  quelques  inconvénients.  L'exposition  orale,  la  parole  vivante 
et  la  méthode  spiriiuelley  avec  l'extension  croissante  de  programmes  de 
plus  en  plus  variés,  ces  excellentes  choses  ont  fait  un  peu  oublier  qu'il 
entre  nécessairement  une  part  de  contrainte  et  beaucoup  de  mécanisme 
mental  dans  l'espèce  d'instruction  bornée  qu'on  peut  espérer  de  rendre 
universelle,  en  l'état  de  nos  conditions  sociales  ;  et  l'on  a  regardé  comme 
du  temps  perdu  celui  qui  s'emploie  à  créer  des  habitudes  d'esprit  plutôt 
qu'à  transmettre  des  connaissances  de  fait.  On  devrait  pourtant  se  dire 
que  ce  sont  ces  habitudes  durables,  bien  plus  que  ces  connaissances 
caduques,  si  elles  sont  trop  multipliées,  qui  représentent  le  fruit  de 
l'éducation. 

c  Ne  craignons  donc  pas  de  perdre  chaque  jour  du  temps,  beaucoup  de 
temps,  à  fonder,  au  moyen  de  toutes  les  leçons  et  de  tous  les  exercices, 
d'une  part  des  habitudes  de  propreté  corporelle,  d'ordre,  de  respect  de 
soi,  de  justice,  de  bienveillance  mutuelle,  et,  de  l'autre,  des  habitudes 
de  pensée  lucide,  claire,  précise,  de  droit  et  ferme  jugement.  Notre  erreur 
ordinaire,  à  nous  qui  voulons  instituer  en  chaque  enfant  un  homme  libre, 
c'est-à-dire  clairvoyant  et  fort,  c'est  de  ne  pas  tenir  assez  compte  de  la 
machine.  »  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  ce  dernier  mot, 
dont  aucun  psychologiste  aujourd'hui  ne  s'effarouchera,  s'applique  ici  à 
l'ensemble  des  rapports  fixés  et  consolidés  dans  l'intelligence,  par  oppo- 
sition aux  éléments  instables  qui  ne  font  pour  ainsi  dire  que  la  traverser. 

«  Ce  que  je  dis  de  nos  écoles  de  l'enfance  doit  s'entendre  aussi  de  nos 
écoles  d'adultes,  ajoute  M.  Pécaut.  On  constate  partout  qu'elles  produisent 
un  médiocre  résultat...  Le  mal  consiste  encore  moins  dans  le  peu  de 
savoir  qu'acquièrent  les  jeunes  gens  que  dans  le  peu  d'habitudes  régula- 
trices de  l'esprit  et  de  la  vie  qu'engendre  ce  peu  de  savoir.  Les  leçons  ne 
servent  tout  au  plus  qu'à  fournir  aux  meilleurs  élèves  un  utile  instrument 
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pour  écrire  et  calculer  :  ce  qui  sans  doute  est  fort  à  priser;  mais  elles  ne 
donnent  ni  le  goût  de  lire  et  de  s'instruire,  ni  des  notions  générales,  justes 
et  bien  arrêtées,  sur  l'histoire  nationale,  l'hygiène,  les  lois  naturelles,  ni 
surtout  de  fermes  habitudes  de  penser  et  de  juger  qui  puissent  régler 
ultérieurement  la  vie.  D'où  il  suit  que  les  réformes  à  entreprendre,  dans 
ces  classes  comme  dans  les  classes  primaires,  ne  doivent  pas  tant  ayoir 
en  vue  les  programmes  que  l'esprit  dans  lequel  on  les  applique.  Il  faut 
restreindre  résolument  la  quantité,  afin  de  perfectionner  la  qualité. 
Il  faut  viser  à  des  résultats  moins  étendus  et  plus  réels;  il  faut  en  un 
mot  simplifier  pour  pénétrer  plus  profond  dans  l'ftme  de  l'enfant.  Hors 
de  là,  il  n'y  a  que  culture  d'apparence,  infructueuse  et  éphémère  :  il  n'y 
a  point  d'éducation. 

«  C'est  dans  ce  sens  qu'à  mon  avis  il  conviendrait  de  diriger  l'enseigne- 
ment théorique  et  pratique  de  nos  écoles  normales.  Qu'on  se  défende  de 
la  tentation  d'agrandir  démesurément  les  programmes  :  quoi  qu'on  fasse, 
ils  resteront  toujours  infiniment  en  deçà  des  limites  actuelles  de  la  science  ; 
mais  que  toutes  les  parties  soient  enseignées  de  manière  à  tremper  forte- 
ment l'esprit  et  à  le  rendre  capable  de  se  développer  ultérieurenaent  par 
lui-même. 

«  Je  remarque  à  ce  propos  que  la  culture  esthétique  a  été  jusqu'à 
présent  trop  subordonnée,  dans  nos  écoles  normales,  à  la  culture  ma- 
thématique ou  grammaticale,  c'est-à-dire  abstraite  et  formelle,  et  que  ce 
manque  d'équilibre  retentit  ensuite  dans  tout  l'enseignement  primaire. 
Il  en  résulte  que  nos  élèves-mattres,  issus  presque  tous  du  peuple  rural, 
et  apportant,  avec  les  précieuses  qualités  du  paysan,  son  esprit  exclusive- 
ment tourné  à  l'utilité  sensible,  au  profit  prochaiu  et  calculable»  sont 
poussés,  ainsi  que  plus  tard  leurs  élèves,  dans  le  sens  où  ils  penchent 
naturellement.  Les  problèmes  d'  <  intérêt  »,  les  questions  de  pur  raison- 
nement, sont  leur  triomphe,  avec  l'orthographe  et  la  grammaire  :  toutes 
choses  où  le  jugement  libre  et  le  sens  du  vrai  trouvent  peu  à  s'exercer. 
De  là  cette  rigidité,  cette  sécheresse,  cette  stérilité  de  savoir  qu'on  re« 
proche  souvent,  non  sans  raison,  à  nos  maîtres  d'école,  et  qui  les  empêche 
d'être,  au  sens  élevé  du  mot,  des  instituteurs  de  l'intelligence  et  du  ca- 
.  ractère.  Leur  éducation  n'est  pas,  si  j'ose  ainsi  parler,  assez  libérale, 
c'est-à-dire  assez  profonde  et  assez  personnelle;  il  est  vrai  qu'ils  savent 
plus  de  choses  que  leurs  devanciers  ;  même  il  est  juste  d'ajouter  qu'ils 
les  comprennent;  et  l'on  peut  être  à  peu  près  assuré  qu'ils  les  transmet- 
tent aussi  exactement  qu'on  les  leur  a  apprises  ;  —  la  vie  seule  fait  défaut, 
ou  du  moins  elle  n'abonde  pas  ;  leur  sens  intellectuel  et  moral,  insuffi- 
samment éveillé  et  exercé,  fléchit  sous  la  charge  des  connaissances  ac- 
I  quises  ;  faut-il  s'étonner  qu'ils  soient  plus  tard  peu  propres  à  communiquer 

\  l'impulsion,  le  libre  mouvement,  les  fermes  allures  qui  leur  sont  étran- 

1  gères  à  eux-mêmes?  Songez,  par  exemple,  qu'ils  n'ont  pas  eu  à  l'école 

le  loisir  de  faire  des  lectures  personnelles  d'histoire,  de  littérature,  de 
morale,  etc.  ;  que  les  professeurs  n'ont  pas  davantage  le  temps  ni  l'art 
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d'engager  avec  eux  des  entretiens  familiers  et  stimulants  ;  l'examen  du 
brevet  domine  tout.  Gomment  espérer  qu'ils  contracteront  dans  l'isole- 
ment et  le  laisser-aller  du  village  l'habitude  du  travail  personnel  P  » 

L'examen  en  perspective  et  la  surcharge  des  programmes,  —  ainsi 
qu'en  d'autres  écoles,  d'autres  examens  et  d'autres  programmes  qu'on  ne 
trouve  jamais  assez  vastes  (1),  —  puis  la  raideur  du  professorat  et  le 
manque  de  liberté  des  élèves  pour  prendre  goût  personnellement  à 
quelque  chose  d'intellectuel  en  dehors  de  la  stricte  matière  des  leçons, 
voilà  donc  des  causes  qui  rendent  l'enseignement  des  écoles  normales 
peu  libéral,  dans  le  temps  /néme  où  l'on  se  flatte  de  mettre  le  libéralisme 
partout  et  de  corriger  les  défauts  de  la  vieille  autorité.  Nous  craignons 
fort  qu'on  n'ait  perdu  certains  avantages,  qui  sont  ceux  de  l'autorité,  en 
ce  qui  touche  la  formation  du  caractère  et  l'établissement  des  habitudes 
morales,  et  qu'on  n'ait  rien  changé  à  l'un  de  ses  grands  vices,  dans 
l'enseignement  laïque  :  un  dur  pédantisme  et  la  distance  trop  gardée  et 
sèchement  accusée  du  maître  à  l'élève. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pécaut  nous  paraît  indiquer  de  bons  remèdes  pra- 
tiques pour  un  mal  dont  les  causes  principales  ne  seront  pas  de  longtemps 
détruites  :  <  Je  voudrais  dit-il,  qu'un  moment  fût  réservé  chaque  jour, 
et  des  heures  entières  le  dimanche,  à  la  lecture  libre  d'ouvrages  de 
littérature,  d'histoire,  de  géographie,  de  morale,  de  sciences;  et  que, 
chaque  semaine,  le  directeur  présidât  à  une  séance  de  lecture  en  commun, 
où  chacun  serait  invité  à  émettre  ses  réflexions,  lesquelles  subiraient  le 
contrôle  de  tous. 

a  Je  voudrais  aussi  que  les  élèves-maîtres,  en  quittant  l'école  normale, 
emportassent  avec  eux  une  liste  de  vingt  ou  trente  volumes,  dressée  avec 
soin  par  le  directeur,  de  concert  avec  les  professeurs,  qui  leur  servît  de 
guide  pour  la  formation  de  leur  bibliothèque  privée.  Un  instituteur  qui  a 
la  bonne  pensée  de  se  munir,  dans  les  premières  années,  d'un  certain 
nombre  d'ouvrages  choisis  avec  discernement,  et  qui  s'abonne,  en 
outre,  à  une  feuille  pédagogique,  est  un  homme  à  peu  près  sauvé  pour 
l'avenir.  » 

Les  lignes  suivantes  du  Rapport  contiennent  les  exercices  et  épreuves 
pratiques  de  pédagogie  que  M.  I^écaut  désire  voir  se  développer  dans  les 
écoles  normales,  où  ils  commencent  à  s'introduire.  Toutefois,  ajoute-t-il, 
fidèle  à  son  principe  de  la  méthode  vraiment  libérale  :  «  N'oublions  pas 
que  l'enseignement  pédagogique  le  plus  efficace  sera  toujours  celui  qui 
résulte  de  l'ensemble  de  l'éducation  et  non  des  leçons  spéciales.  Que 
l'élève-maitre  apprenne  de  tous  ses  professeurs  à  voir  clair,  à  juger  par 
lui-même,  à  ne  pas  se  contenter  d'à  peu  près  ou  de  formules,  à  observer 
avec  méthode,  à  conclure  avec  circonspection,  à  s'exprimer  avec  netteté, 

(1)  Nous  a?ons  relevé  de  notre  mieux,  à  propos  de  reoseignement  secondaire,  ce  qui  nous 
paratt  un  vice  commun  et  trop  peu  remarqué  de  tous  les  programmes  :  l'étoufTement  de  la 
((  qualité  »  par  la  «  quantité  n,  des  méthodes  par  les  applications  trop  multipliées,  et  de  la 
liberté  de  Tesprit  par  Tabns  de  la  mémoire. 
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et  Ton  peut  être  sûr  d'avance  qu'après  les  tâtonnements  inévitables  de  la 
première  heure,  il  deviendra  un  bon  pédagogue.  Gardons-nous  de  faire 
de  Tart  de  Téducation  un  art  trop  spécial  :  il  a  sans  doute  ses  règles,  ses 
procédés,  sa  tradition;  mais  il  a  surtout  son  principe  intérieur  de 
vie  qui  se  confond  avec  le  libre  mouvement  d'un  esprit  sain  et  bien  cul- 
tivé. » 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  ici  le  rapporteur  dans  le  détail  des  obser- 
vations excellentes  dont  il  prend  pour  sujet  tantôt  Tesprit,  tantôt 
l'application  des  programmes  ;  mais  nous  citerons  quelques  passages  re- 
latifs à  réducation  morale.  M.  Pécaut  insiste  sur  l'utilité  des  secours  à 
demander  aux  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  et  surtout  à  la  poésie. 

«  Si  le  sens  moral  et  religieux  consiste  surtout  dans  l'hommage  de  res- 
pect, de  soumission,  rendu  à  meilleur  que  soi,  à  l'idéal,  au  bien  et,  en 
dernière  instance,  à  l'Être  parfait,  quoi  de  plus  propre  à  l'éveiller  que  de 
faire  appel  au  sens  de  l'admiration  pour  ce  qui  est  beau  :  —  beau  de 
pensée,  de  sentiment,  de  forme,  d'ordre  ;  —  pour  tout  ce  qui,  en  dépas- 
sant notre  niveau  vulgaire,  nous  sollicite  à  sortir  de  nous-méme  et  à 
monter  plus  haut.  Reconnaissons  ici  une  lacune  immense,  que  je  me 
borne  à  indiquer  :  la  religion  officielle,  dogmatique,  se  retire  de  nos 
écoles,  et  rien  encore  ne  vient  tenir  sa  place  ;  la  morale  ne  fait  que  d'ap- 
paraître sur  le  seuil  ;  l'art  sous  diverses  formes,  mais  en  particulier  sous 
la  forme  éminemment  éducative  de  la  poésie,  ne  remplit  à  aucun  degré 
son  office  de  haute  culture.  Le  chant  même,  le  chant  choral,  qui  a  tou- 
jours été  l'instrument  par  excellence  de  la  culture  religieuse,  morale,  pa- 
triotique, n'existe  pour  ainsi  dire  t>as  dans  nos  écoles  du  sud-ouest.  » 
(Académie  de  Bordeaux  :  c'est  celle  dont  l'inspection  est  rapportée'ici.) 

«  Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  pas  à  l'instituteur,  ni  même  à  l'inspecteur 
primaire,  qu'il  faut  demander  des  réformes  si  complexes  et  si  délicates  : 
elles  doivent  venir  de  Técole  normale,  où  elles  ne  sont  pas  même  à 
l'ordre  du  jour.  En  tout  cas,  disons-nous  bien  que,  dans  la  crise  difficile 
où  sont  aujourd'hui  engagésles  peuples  européens,  l'influence  de  l'ÉgUse 
déclinant  et  les  anciennes  habitudes  de  famille  s'affaiblissant,  une  très 
grande  partie  du  peuple  ne  peut  guère  attendre  que  des  écoles  primaires. 
le  viatique  moral  indispensable  à  ses  enfants.  C'est  là  une  responsabilité 
redoutable  dont  il  ne  nous  est  possible  de  nous  décharger  sur  personne; 
mais  un  tel  office,  je  le  répète,  suppose  chez  l'instituteur  une  éducation 
préalable  qui  n'est  qu'ébauchée,  avec  des  moyens  d'action,  livres,  procé- 
dés, etc.,  qui  sont  encore  incomplets  ou  mal  éprouvés  (1)... 

(1)  M.  Pécaut  remarque  que,  dans  les  écoles  primaires  lupérieares  ellea^méines,  ti  partie 
littéraire  est  fort  négligée.  L'histoire  également  (en  dehors  de  l'histoire  de  Fraocej  y  occupe 
une  place  tout  k  fait  insuffisante.  On  n*y  fait  guère  que  repasser,  avec  quelques  nouYeaui  dé- 
veloppements, le  programme  de  la  première  classe  primaire.  Les  connaissances  scienCifiqueisost 
en  faveur,  Tesprit  de  positivité  domine  :  «  Il  n'y  pas  là  trace  d'éducation  régulière.  »  On  voit 
que  si  la  culture  exclusivement  utilitaire  tend,  comme  nous  le  savons,  i  prévaloir  de  plut  ea 
plus  dans  notre  second  degré  d'enseignement,  elle  prévaut  tout  i  fait  dans  le  premier.  Seoie- 
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«  Si  Ton  veut  que  notre  état  démocratique  ne  soit  pas,  comme  le  disent 
SCS  détracteurs,  un  régime  de  médiocrité  d'esprit,  de  vulgarité  des  carac- 
tères,  mais  plutôt  un  régime  de  rajeunissement  social,  il  n*y  a  pas  de 
temps  &  perdre  :  il  faut  à  tout  prix  joindre,  mieux  que  nous  n'avons  su  le 
faire  jusqu'à  présent,  à  l'instruction  l'éducation.  Or  cette  éducation  impli- 
que des  principes,  des  méthodes,  des  livres,  des  procédés,  et  surtout  des 
mattres  bien  préparés.  J*ai  la  persuasion  que  l'œuvre,  ainsi  envisagée,  n'est 
pas  impraticable  à  l'esprit  laïque  ;  mais  il  n'y  a  point  d'illusions  à  se  faire  : 
elle  est  immense,  elle  est  ardue;  et  quels  que  soient  les  efforts  déjà  ten- 
tés et  les  résultats  obtenus,  on  serait  tenté  de  croire  que  nous  y  avons  àpeine 
mis  la  main.  » 

L'œuvre  de  Téducation  populaire  est  certainement  plus  urgente  aujour- 
d'hui qu'elle  ue  devait  le  paraître  il  y  a  un  siècle,  au  temps  où  Kant  faisait 
ce  cours  de  pédagogie  dont  les  admirables  notes  nous  sont  parvenues  (1). 
Les  raisons  en  sont  bien  sensibles.  On  pensait  alors  aux  progrès  généraux 
de  l'espèce  humaine,  dont  les  progrès  de  l'éducation  sont  un  facteur  essen- 
tiel :  une  citation  de  Kant,  par  laquelle  nous  allons  finir,  nous  montrera 
quelle  était  à  cet  égard  l'ardente  préoccupation  du  philosophe.  Aujour- 
d'hui, nous  sommes  forcés  de  penser  en  outre  à  la  conservation  de  nos  ins- 
titutions démocratiques,  qui  certainement  ne  seront  pas  viables  sous  la 
forme  républicaine,  si  nous  ne  trouvons  pas  le  moyen  de  faire  pénétrer 
la  culture  morale  dans  la  masse  du  peuple.  Et  cependant  le  siècle  de 
Rousseau  et  de  Kant  s'est  passionné  tout  entier,  on  peut  le  dire,  pour  le 
problème  de  la  bonne  éducation  ;  le  nôtre  en  est  venu  à  ne  plus  môme  bien 
comprendre  ce  que  c'est  que  l'éducation  et  combien  peu  l'instruction  est 
capable  d'en  tenir  lieu. 

«  Le  manque  de  discipline,  dit  Kant,  est  pire  que  le  manque  de  culture, 
car  celui-ci  peut  encore  se  réparer  plus  tard,  tandis  qu'on  ne  peut  chasser 
la  sauvagerie  et  corriger  un  défaut  de  discipline.  Peut-ôtre  l'éducation  de- 
viendra-t-elle  toujours  meilleure,  et  chacune  des  générations  qui  se  suc- 
céderont fera-t-elle  un  pas  de  plus  vers  le  perfectionnement  de  l'huma- 
nité ;  car  c'est  dans  le  problème  de  l'éducation  que  gît  le  grand  secret  de 
la  perfection  de  la  nature  humaine.  On  peut  marcher  dans  cette  voie.  Car 
on  commence  aujourd'hui  à  juger  exactement  et  à  apercevoir  clairement 
ce  qui  constitue  proprement  une  bonne  éducation.  Il  est  doux  de  penser 
que  la  nature  humaine  sera  toujours  mieux  développée  par  l'éducation  et 
que  l'on  peut  arriver  à  lui  donner  la  forme  qui  lui  convient  par  excellence. 
Gela  nous  découvre  la  perspective  du  bonheur  futur  de  l'espèce  humaine. 

«  L'esquisse  d'une  théorie  de  l'éducation  est  un  noble  idéal,  et  qui  ne 
nuirait  en  rien,  quand  môme  nous  ne  serions  pas  en  état  de  le  réaliser. 

ment,  ici  la  place  ne  lui  est  point  disputée  et  l'attention  du  public  n'est  nullement  tournée  de 

ce  côté. 

(  l)  Publiées  en  1803  par  le  professeur  Rink,  sous  le  titre  de  Traité  de  Pédagogie  ;  traduites 
en  français  par  M.  J.  Barni  à  la  suite  des  Eléments  métaphysiques  de  la  doctrine  de  la  cer(u, 
J856. 
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Il  ne  faut  pas  regarder  une  idée  comme  chimérique  et  la  donner  pour  un 
beau  rêve,  parce  que  des  obstacles  en  arrêtent  la  réalisation. 

a  Un  idéal  n'est  autre  chose  que  la  conception  d'une  perfection  qoi  ne 
s'est  pas  encore  rencontrée  dans  l'expérience.  Telle  est,  par  exemple, 
ridée  d'une  république  parfaite,  gouvernée  d'après  les  règles  de  Injustice. 
Est-elle  pour  cela  impossible?  Seulement,  il  faut  d'abord  que  notre  idée 
ne  soit  pas  fausse,  et  ensuite  qu'il  ne  soit  pas  absolument  impossible  de 
vaincre  tous  les  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  à  son  exécution.  Si,  par 
exemple,  tout  le  monde  mentait,  la  franchise  serait-elle  pour  cela  une 
pure  chimère?  L'idée  d'une  éducation  qui  développe  dans  l'homme  tontes 
ses  dispositions  naturelles  est  vraie  absolument. 

c  Avec  l'éducation  actuelle  les  hommes  n'atteignent  pas  dn  tout  le 
but  de  leur  existence,  car  quelle  diversité  n'y  a-t-il  pas  dans  leur  manière 
de  vivre  I  II  ne  peut  y  avoir  d'uniformité  parmi  eux  qu'autant  qu'ils  agis- 
sent d'après  les  mêmes  principes,  et  que  ces  principes  deviennent  pour 
eux  comme  une  seconde  nature... 

c  On  peut  ou  bien  dresser,  façonner,  instruire  l'homme  d'une  manière 
mécanique,  ou  bien  l'éclairer  véritablement.  On  dresse  des  chevaux»  des 
chiens,  et  l'on  peut  aussi  dresser  des  hommes. 

<  Il  ne  suffit  pas  de  dresser  les  enfants;  il  importe  surtout  qu'ils 
apprennent  à  penser.  Il  faut  avoir  en  vue  les  principes  d'où  dérivent 
toutes  les  actions...  On  doit  veiller  à  la  moralisatlon.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet  que  l'homme  soit  propre  à  toutes  sortes  de  fins;  il  faut  encore  qu'il 
sache  se  faire  une  maxime  de  n'en  choisir  que  de  bonnes.  Les  bonnes  fins 
sont  celles  qui  sont  nécessairement  approuvées  par  chacun  et  qui  peu- 
vent être  en  même  temps  des  fins  pour  chacun...  On  enseigne  aux  en- 
fants ce  que  l'on  regarde  comme  essentiel,  et  l'on  abandonne  an  prédica- 
teur la  moralisation... 

«  Nous  vivons  dans  une  époque  de  discipline,  de  culture  et  de  civili- 
sation, mais  qui  n'est  pas  encore  celle  de  la  moralisation.  Dans  l'état 
actuel  des  choses  on  peut  dire  que  le  bonheur  des  États  croit  en  même 
temps  que  le  malheur  des  hommes.  Et  c'est  encore  une  question  de 
savoir  si  nous  ne  serions  pas  plus  heureux  dans  l'état  barbare,  où  toute 
la  culture  qui  est  chez  nous  n'existe  pas,  que  dans  notre  état  actuel.  Car 
comment  peut-on  rendre  les  hommes  heureux,  si  on  ne  les  rend  pas 
moraux  et  sages?  La  quantité  du  mal  n'en  sera  pas  diminuée  (1).  » 

Voilât  ce  que  pensait  Kant  de  la  culture  sans  éducation. 

Renouyise. 

(1)  Traduction  de  J.  Barni,  dans  le  volame  :  Doctrim  de  la  ^ettu^  p.  )90  et  t97.  ~Ila 
fallu  inlervertir  Tordre  de  quelques  phrases,  pour  ne  pas  trop  allonger  la  citatioD. 

Le  rédacuur-gérant  :  F.  Pillok. 


Saint-Deois.  —  Imp.  Gh.  Laiduit,  17,  rue  de  Paris. 
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L'ANATOMIE  DU  RADICALISME. 


Il 


Rien  de  plus  caractéristique,  à  mon  sens,  que  Tattitude  du  radicalisme 
à  l'égard  des  questions  religieuses.  Rien  qui  montre  mieux  son  tempéra* 
ment  et  Torigine  de  ses  idées  que  la  persuasion  où  il  s'est  cantonné  :  celle 
qu'aujourd'hui  le  bon  moyen  de  triompher  du  cléricalisme,  de  le  débou- 
ter de  nos  écoles,  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  est  de  se  prononcer  réso- 
lument contré  toutes  les  autres  croyances  religieuses  qui  pourraient  lui 
disputer  les  âmes,  de  ne  jamais  frapper  le  catholicisme  sans  avoir  grand 
soin  de  montrer  la  même  malveillance  pour  les  protestants  et  les  juifs, — 
c'est-à-dire  de  mettre  tous  les  Français  dans  l'inévitable  alternative  de  ne 
donner  à  leurs  enfants  aucune  religion  ou  de  les  envoyer  dans  les  écoles 
congréganistes  et  aux  catéchismes  qui  enseignent  à  confondre  la  croyance 
en  un  Dieu  avec  la  croyance  en  un  prêtre  chargé  par  le  ciel  de  signifier 
aux  hommes  tout  ce  qu'ils  doivent  faire  et  croire  malgré  leur  conscience 
et  malgré  leur  devoir  envers  leur  pays. 

Certes,  pour  quiconque  est  capable  d'ouvrir  les  yeux,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  supposer  que  la  lutte  contre  le  cléricalisme  soit  une  petite 
chose,  une  tentative  facile  et  sans  dangers.  Si  fort  que  nous  ayons  lieu  de 
le  redouter,  IL  n'est  pas  moins  évident  quek  moitié  au  moins  des  Fran- 
çais ne  veulent  pas  laisser  leurs  enfants  sans  croyances  religieuses.  Qu'ils 
aient  tort  ou  raison,  cela  n'est  pas  la  question.  Malgré  les  intransigeants, 
cela  est  un  fait  ;  et  tout  homme  qui  voit  clair  sait  également  qu'il  ne  sert 
à  rien  de  faire  le  fier-à-bras,  d'imiter  le  marseillais  en  colère  qui  croit  lit- 
téralementy  tant  il  est  en  colère,  qu'il  peut  d'un  coup  de  poing  vous  en- 
voyer sur  le  Mont-Valérien. 

Les  hommes  de  gouvernement  ont  beau  déclarer  qu'ils  n'entendent 
aucunement  s'attaquer  au  catholicisme,  qu'ils  ne  combattent  que  le 
moine  en  révolte  contre  les  lois.  Leurs  sages  intentions  ne  changent  mal- 
heureusement rien  à  ce  qui  fait  la  force  du  cléricalisme  ;  elles  n'empê- 
chent pas  qu'en  réalité  la  religion  du  moine  soit  la  seule  religion  que  con- 
naissent et  conçoivent  l'immense  majorité  des  Français,  y  compris  les 
intransigeants  de  l'irréligion.  Dire  et  écrire  que  l'on  demande  l'école 
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laïque  par  respect  pour  les  consciences,  c'est  fort  bien;  mais  les  catho- 
liques eux-mêmes  se  disent  que,  pour  avoir  des  écoles  laïques  qui  ne 
fussent  pas  indirectement  irréligieuses,  il  faudrait  d'abord  avoir  un  per- 
sonnel d'instituteurs  et  d'institutrices  qui  n'inclinât  pas  à  l'irréligion,  et 
qu'en  dehors  des  fidèles  de  l'Église  un  tel  personnel  ne  saurait  se  trouver 
chez  nous.  En  fait  de  religion,  l'insouciance  n'est  pas  rare;  mais  la  neu- 
tralité est-elle  possible  ?  En  tous  cas,  avec  la  pensée  qui  reste  chevillée 
dans  Tftme  des  catholiques  et  qui  y  est  rivée  par  les  haines  politiques,  il 
n'est  déjà  pas  si  facile,  même  avec  l'aide  de  la  gratuité,  d'amener  les  pa- 
rents à  préférer  pour  leurs  enfants  les  écoles  laïques  aux  écoles  congré- 
ganistes.  Pour  les  classes  aisées  en  particulier,  pour  celles  chez  qui  le 
cléricalisme  est  le  plus  à  redouter,  que  peuvent  les  lois  qui  décrétait  la 
neutralité  religieuse  de  l'enseignement  public  ?  En  retirant  aux  jésuites 
le  droit  de  tenir  des  collèges,  on  n'a  ni  vidé  leurs  écoles  ni  modifié  l'édu- 
cation qu'ils  donnaient. 

Quant  aux  filles,  il  est  à  craindre  qu'on  obtienne  encore  moins.  Cestla 
volonté  des  parents  qui  fait  loi  pour  les  institutrices,  même  laïques.  Parmi 
les  écoles  libres,  il  en  est  beaucoup  qui,  pour  être  dirigées  par  des 
femmes  mariées  ou  des  demoiselles  qui  n'ont  pas  fait  vœu  de  célibat,  œ 
propagent  pas  moins  le  plus  niais  cléricalisme,  celui  qui  sème  la  zizanie 
dans  les  familles,  qui  met  la  mère  dévote  en  conflit  avec  le  père  incré- 
dule et  qui  anéantit  ainsi  Tinfluence  du  père. 

Si,  au  lieu  de  céder  à  une  aveugle  antipathie,  nos  libres  penseurs  et 
nos  républicains  aVaient  tous  eu  un  sentiment  intelligent  des  dangers  du 
cléricalisme,  l'idée  d'amener  la  France  au  protestantisme  n'aurait  donc 
pu  manquer  à  tout  le  moins  d'être  accueillie  avec  respect.  Je  conçois 
que,  faute  de  connaître  le  protestantisme,  des  hommes  raisonnables  lui 
aient  simplement  appliqué  l'idée  que  le  catholicieme  leur  avait  donnée 
de  la  religion  et  de  ce  qui  estl'essence  de  toutes  les  religions  possibles.  Je 
ne  me  scandalise  pas  de  ce  que  beaucoup  ont  cru  que  le  pasteur  ne  va- 
lait guère  mieux  que  le  curé  ;  et  je  m'étonne  encore  moins  de  ce  que  nom- 
bre de  savants,,  faute  de  regarder  au  delà  de  leur  classe,  ont  pensé  que  la 
France  entière  n'était  plus  à  l'époque  des  conversions  religieuses,  que  le 
protestantisme  n'avait  aucune  chance  de  se  faire  accepter.  D'ailleurs,  il 
n'est  que  trop  vrai  que  le  catholicisme  a  tristement  habitué  les  Français  à 
laisser  la  religion  au  prêtre. 

Mais,  assurément,  c'est  le  comble  de  l'aveuglement  de  ne  pas  désirer 
qu'il  en  soit  autrement,  de  ne  pas  reconnaître  combien  la  France  gagne- 
rait à  avoir  une  autre  religion  qui  ne  fût  pas  cléricale,  une  reli^on  capa- 
ble de  satisfaire*le  sentiment  religieux  et  qui  laissftt,  qui  offrit  à  tons  ceux 
que  l'irréligion  effraie  par  l'immoralité  qu'elle  peut  entraîner  une  possi- 
bilité d'échapper  au  catholicisme,  à  l'Église  qui  a  identifié  la  foi  en  un 
Dieu  avec  le  renoncement  à  la  raison  et  au  patriotisme,  aVec  le  mépris  de 
la  vérité  et  le  servilisme  sous  deux  d.ictatur6S. 
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Tout  cela,  le  trait  commun  de  nos  radicaux  est  de  n*en  avoir  ni  cure  ni 
soupçon ,  et  c'est  par  là  qu'ils  trahissent  la  véritable  cause  de  leur  in- 
transigeance. Ils  croient  être  réalistes,  positivistes,  parce  qu'ils  ne  s'oc- 
cupent qu'à  décider  ce  que  doivent  être  les  choses  du  dehors  ;  mais  leurs 
prétendus  jugements  sur  les  choses,  —  sur  le  bon  et  le  mauvais,  —  ne 
sont  en  rien  des  pensées.  Leur  conception  de  la  vérité  ne  vient  pas  de 
leurs  connaissances  ni  même  de  leurs  sentiments  :  elle  vient  tout  bonne- 
ment de  l'appétence  ou  de  la  répugnance  personnelles  qu'ont  enfantés 
en  eux  les  mouvements  d'attrait  ou  de  répulsion  qu'ils  éprouvaient  per- 
sonnellement devant  les  choses  qu'ils  voyaient.  Comme  l'enfant  et  comme 
le  sauvage,  le  radical  prend  sa  colère  et  sa  gourmandise  pour  les  essences 
éternelles  de  toutes  les  réalités.  Il  n'y  a  pour  lui  que  deux  catégories. 
S'il  a  été  choqué  par  la  religion  de  son  pays,  il  met  toutes  les  religions 
dans  la  catégorie  du  détestable,  en  mettant  tout  ce  qui  est  irréligieux 
dans  celle  de  l'adorable.  Si  c'est  Yirriligion  qui  l'a  épouvanté,  il  fait 
d'elle  au  contraire  le  diable  de  sa  mythologie,  et  toutes  les  amulettes, 
les  superstitions,  les  cultes  du  Sacré-Cœur,  les  abdications  de  Thomme 
devant  un  prêtre,  sont  pour  lui  les  incarnations  du  principe  adorable.  De 
toute  façon,  comme  il  n'a  que  deux  idées  qui  sont  la  négation  Tune  de 
Tautre,  qui  sont  l'une  à  l'autre  ce  que  le  désir  est  à  l'antipathie,  le  radical 
de  toute  nuance  est  condamné  à  l'intransigeance  absolue.  Sans  regarder 
aux  faits,  il  croit  dévotement  qu'il  n'existe  et  ne  peut  exister  que  du 
noir  ou  du  blanc,  que  vouloir  la  raison  c'est  ne  pas  vouloir  la  religion,  ou 
que  ne  pas  vouloir  le  catholicisme  c'est  vouloir  l'anarchie,  l'immoralité, 
la  suppression  de  la  famille,  de  la  magistrature,  de  la  propriété. 

C'est  pour  cela  même  que  l'intransigeance  irréligieuse  n'est  réellement 
pas  a!  <tre  chose  que  le  catholicisme  retourné. S'ils  disent  tous  deux:  hors 
de  moi  pas  de  salut,  c'est  que  tous  deux  ont  exactement  des  préoccupa- 
tions du  même  genre.  Dans  la  mesure  même  où  les  radicaux  de  l'irréli- 
gion sont  honnêtes,  une  religion  qui  mettrait  les  esprits  dans  la  voie  d'un 
libre  développement  ne  peut  être  à  leurs  yeux  qu'un  pur  expédient,  qu'un 
moyen  peu  honnête  de  liquider  tant  bien  que  mal  le  passé  de  la  société  ; 
et  ils  répondent  à  raison  qu'un  honnête  homme  n'a  souci  que  de  la  vé- 
rité. La  vérité,  oui;  maisde  quelle  vérité  parlent-ils?  —  Le  fait  est  qu'ils 
entendent  par  là  le  fin  mot  de  la  vie  et  de  l'univers.  Ils  ont  rompu  avec 
le  catholicisme  comme  avec  un  faux  oracle  qui  promettait  de  donner  au 
monde  la  connaissance  de  la  vérité  perpétuelle  et  qui  ne  la  donnait  pas  ; 
mais  en  lui  tournant  le  dos  avec  dépit,  ils  ont  emporté  en  eux-mêmes 
Vidée  fixe  d'un  oracle  infaillible  et  d'une  doctrine  objective  qui  serait 
obligatoire  pour  tous  parce  qu'elle  serait  ['incontestable  expression  de  la 
réalité  en  soi,  de  cette  réalité  qu'ils  se  représentent  comme  étant  la  même 
pour  tous,  comme  existant  eu  dehors  de  tous  les  sentiments  humains,  et 
comme  déterminant  à  elle  seule,  par  sa  seule  nature  à  elle^  tout  ce  que 
les  divers  hommes  sont  sujets  à  voir,  à  penser,  à  éprouver. 
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Voilà  ce  qu'ils  nomment  la  vérité  et  ce  qu'ils  vont  demander  aujoord'bai 
à  la  science  physique.  En  tout  cas,  ils  ne  veulent  et  ne  peuvent  se  contenter 
que  de  cela.  Le  catholicisme  les  a  rendus  dogmatiques,  et  ils  en  restent 
au  dogmatisme,  à  un  dogmatisme  dépité,  désespéré  peut-être,  mais  im- 
pénitent et  incurable.  Comme  leur  intelligence  s'est  identifiée  avec  la 
conviction  que  l'homme  est  tout  passif  dans  ses  idées  et  ses  volontés, 
qu'il  est  une  poupée  creuse  qui  reçoit  dos  objets  ou  des  forces  extérieurs 
tout  ce  qui  peut  se  produire  en  elle,  ils  sont  forcés  de  croire  que  la  seule 
^science  utile  pour  nous  est  de  savoir  positivement  si  c'est  l'irréligion  ou  la 
religion  qui  donne  tous  les  biens,  toutes  les  bonnes  idées,  toutes  les 
prospérités. 

Bref,  les  intransigeants  de  l'irréligion  n'ont  pas  accepté  ni  môme 
entrevu  les  conditions  de  l'existence  humaine.  G*est  en  vain  que  l'expé- 
rience a  confondu  Tun  après  l'autre  tous  les  dogmatismes  qui  se  vantaient 
d'avoir  saisi  l'objectif  absolu.  Us  s'obstinent  à  échapper  quand  même  aux 
incertitudes  et  à  la  responsabilité  qui  est  le  privilège,  comme  la  torture 
des  êtres  pensants.  Ils  sont  aussi  loin  que  les  catholiques  d'avoir  entrevu 
la  vérité  subjective  qui  est  seule  capable  de  fonder  la  liberté  et  la  con- 
cordé; je  veux  dire  la  vraie  nature  de  Vhomme^  le  fait  permanent  que  nous  ne 
pouvons  rien  connaître  en  dehors  de  nos  sentiments  et  des  conceptions 
ou  des  volontés  auxquelles  notre  propre  pensée  les  ramène,  et  que  la 
sagesse  consiste  ainsi  pour  chacun  à  se  développer,  à  amender  ses  convic- 
tions personnelles  pour  se  conduire  de  mieux  en  mieux  lui-même,  et  à 
collaborer  fraternellement  avec  ses  semblables  pour  rechercher  chaque 
jour  les  besoins  qui  sont  communs  à  l'humanité  de  chaque  jour. 

De  là  l'intolérance  que  les  intransigeants  partagent  avec  les  catho- 
liques. Autant  que  ces  derniers,  ils  ne  voient  pas  de  milieu  entre  le 
Donquichotisme  et  le  Machiavélisme.  De  même  que  le  devoir  consiste 
pour  les  uitramontains  à  vouloir  quand  même  la  contre-rivolulion^  à  bra- 
ver les  yeux  fermés  l'inévitable  et  l'impossible,  de  même  la  sincérité 
consiste  pour  nos  dogmatisants  de  l'irréligion  à  vouloir  quand  même  la 
,  fin  des  religions  et  à  ne  pas  s'inquiéter  s'il  dépend  d'eux  ou  non  que  leur 
volonté  se  fasse.  En  dehors  de  cette  bonne  foi-là  ils  n'aperçoivent  que  des 
adresses  de  mauvaise  foi. 

Étrange  logique,  il  faut  l'avouer  I  A  ce  compte-là  ce  serait  mentir  que 
de.  se  détourner  de  la  ligne  droite  que  Ton  voudrait  suivre  plutAt  que  de 
s'obstiner  à  passer  à  travers  les  murs;  et  l'homme  du  nord  qui  préfère 
les  bananes  aux  pommes  serait  tenu  en  conscience  de  ne  souffrir  que  des 
bananiers  dans  son  jardin,  bien  plus  il  serait  tenu  de  s'en  aller  en  guerre 
pour  exterminer  tous  les  arbres  de  son  pays. 

Gomment  s'étonner  que  certains  intransigeants  aient  accusé  la  Critique 
philosophiq'ue  et  ses  directeurs  de  s'être  mis  en  contradiction  avec 
eux-nv^mes,  avec  la  philosophie  et  la  science,  en  engageant  les 
Français  qui  sentent  les  dangers  du  cléricalisme  à  se  rattacher  eux  et  leur 
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famille  au  protestantisme.  Il  faut  bien  croire  que  ces  accusateurs,  tout 
en  ayant  lu  leurs  écrits,  n'avaient  pas  réussi  à  entrevoir  seulement  leur 
point  de  départ  et  leur  point  de  vue  :  car  enfint  quand  un  penseur,  croyant 
ou  non  croyant,  part  de  Tidée  que  les  opinions  des  hommes  ne  sont  pas  de 
pures  perceptions  mais  des  conceptions  résultant  d'une  délibération  h. 
eux,  et  quand  ils  arrivent  à  la  conclusion  que  le  devoir  des  hommes  est 
d^user  librement  de  leur  esprit  et  de  respecter  la  liberté  de  pensée  des 
autres,  ce  penseur-là  n'a  absolument  aucun  sacrifice  à  faire  pour  s'ailler 
avec  les  autres  croyances  religieuses  ou  philosophiques  qui  tendent  où  il 
tend.  Je  ne  dis  pas  assez  :  pour  lui  c'est  la  sincérité  qui  consiste  précisé- 
ment à  tendre  la  main  aux  croyances  philosophiques  ou  religieuses  qui 
l'aident  à  convaincre  les  hommes  que  leur  devoir  est  de  penser  libre- 
ment eux-mêmes,  et  de  respecter  la  liberté  des  autres  esprits. 

J.  MlLSAND. 

LA  LUTTE  CONTRE  LE  CLÉRICAUSME,  CE  QU'ELLE  NE  DOIT 

PAS  ÊTRE  ET  CE  QU'ELLE  DOIT  ÊTRE. 

QUEL  SYSTÈME  ADOPTER  ?  PRÉVENTIF   OU  SEULEMENT  RÉPRESSIF  ? 

(Suite.) 
(Voyez  les  n*"  32,  34,  37,  38  et  40  de  la  Critique  philosophique.) 

Le  Concordat,  ai-je  dit,  est  un  traité  entre  la  nation  française  et  l'Église 
catholique.  C'est  à  ce  titre  qu'il  a  survécu  au  premier  Empire  et  traversé 
nos  révolutions  successives.  Pour  en  apprécier  la  valeur  et  la  portée  réelles 
il  faut  l'envisager  en  lui-même,  indépendamment  des  circonstances  de  son 
origine,  des  vues  de  politique  personnelle  qui  Tout  fait  négocier,  des  pro- 
cédés employés  dans  les  négociations.  Il  n'y  a  que  deux  choses  à  consi- 
dérer :  le  consentement  de  la  nation  et  celui  de  l'Église.  Le  consentement 
de  la  nation  n'a  pas  été  obtenu  sans  difficulté  ;  et  il  est  bien  certain  qu'en 
le  donnant  elle  n'a  pas  voulu  séparer  et  n'a  pas,  en  fait,  séparé  le  traité 
proprement  dit  de  la  loi  où  étaient  maintenues  les  garanties  tradition- 
nelles de  l'État  français  contre  les  abus  du  pouvoir  spirituel.  Il  est  bien 
certain  qu'en  accordant  la  liberté  de  la  religion  catholique  elle  n'a  pas 
entendu  que  cette  liberté  fût  affranchie  des  conditions  résultant  de  la 
tolérance  des  doctrines  et  de  la  laïcité  du  régime,  c'est-à-dire  des  prin- 
cipes de  89. 

Reste  le  consentement  de  l'Église.  J'ai  dit  et  je  répète  que  l'Église,  con- 
tractant avec  la  nation  française  pour  une  constitution  durable  du  clergé 
français  (car  il  ne  s'agit  pas  seulement  en  ce  traité  de  l'accord  de  deux 
volontés  particulières,  de  la  volonté  de  Napoléon  et  de  la  volonté  du  pape 
Pie  VU),  a  accepté  le  Concordat,  tel  qu'il  était  volé  par  le  Corps  législa- 
tif, avec  le  sens  que  le  Corps  législatif  lui  donnait,  avec  les  articles 
organiques  qui  y  étaient  joints  inséparablement  dans  le  vote.  Elle  l'a 
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accepté,  en  regrettant  sans  doute  le  prix  dont  elle  eu  payait  les  avantages. 
Elle  l'a  accepté,  en  espérant  sans  doute  que  les  dispositions  qui  lui  étaieot 
pénibles  seraient  plus  tard  supprimées  ou  modifiées,  ou  peut-élre  oe 
seraient  point  appliquées  et  tomberaient  en  désuétude.  Elle  Va  accepté 
comme  un  moindre  mal.  Mais  enfin  elle  l'a  accepté  ;  car,  après  le  ?ote 
et  l'exécution  de  la  loi  votée,  elle  n*a  pas  élevé  la  voix  pour  déclarer  que 
le  traité,  tel  que  le  comprenait  la  nation,  devenait  par  Textension  qu'on 
lui  donnait,  sans  force  et  nul  à  ses  yeux.  Elle  l'a  accepté  ;  car  les  plainte 
qu'elle  a  fait  entendre,  admettant  et  appelant  la  discussion,  n*ont  jamais 
eu  le  caractère  d'une  condamnation  formelle  des  articles  organiques.  Elle 
l'a  accepté  car  jamais,  ni  sous  le  premier  Empire,  ni  sous  la  Restauration 
ni  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  ni  sous  la  seconde  République,  ni 
sous  le  second  Empire,  ni  sous  la  troisième  République,  elle  n*a  refîisé 
d'en  profiter  et  n'a  demandé  qu'on  revint  à  l'état  de  choses  antérieur. 

J'insiste  sur  cette  thèse  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  notre  législa- 
tion ecclésiastique,  contre  laquelle  s'élèvent  si  souvent  les  cléricaux. 
Rappelons-nous  avec  quelle  force  M.  Thiers  la  soutenait  dans  son  discours 
de  1845  sur  l'application  des  lois  existantes  aux  congrégations  non  auto- 
risées : 

«  Je  sais  qu'il  est  convenu  aujourd'hui,  dans  une  certaine  partie  du 
clergé,  de  refuser  toute  force  aux  articles  organiques.  Les  20*110165  orga- 
niques, à  entendre  certains  docteurs,  ne  sont  plus  loi  de  l'État. 

c  Eh  bien  I  si,  en  matière  religieuse,  on  supprime  les  articles  organiques 
on  fait  quelque  chose  d'aussi  radical,  d'aussi  exorbitant  que  si,  en  matière 
civile,  on  supprimait  le  Gode  civil.  Il  n'y  a  plus  en  France  de  législation 
religieuse  sans  les  articles  organiques 

a  Lorsque  Napoléon  fit  le  Concordat,  il  divisa  les  matières  reli^euses 
en  deux  parts  :  ce  qui  pouvait  être  l'objet  d'un  accord  entre  le  Saint-Siège 
et  le  gouvernement  français  fut  compris  dans  le  traité  qui  s'est  appelé  le 
Concordat;  ce  qui  ne  regardait  que  la  puissance  publique,  chargée  de  faire 
les  règlements  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  fut  contenu  dans  la  loi 
qu'on  appelle  les  articles  organiques. 

«  Mais  vous  savez  quels  efforts  d'autorité,  de  génie,  il  fallut  à  Napoléon 
pour  rétablir  les  autels  en  France  et  faire  accepter  la  loi  du  Concordat.  Il 
fallut  renouveler  le  Tribunal,  renouveler  le  Corps  législatif,  et  devant  le 
Tribunal  renouvelé,  devant  le  Corps  législatif  renouvelé,  ce  futune  grande 
tache  de  faire  accepter  le  Concordat.  Le  Concordat  ne  fut  accepté  qu'avec 
les  articles  organiques,  comme  conditions  essentielles,  inhérentes,  indi- 
visibles, parce  que  les  articles  organiques  contenaient  les  anciennes 
maximes  de  l'Église  française,  et,  en  rattachant  l'Église  de  France  à  l'Église 
de  Rome,  on  voulait  l'y  rattacher  aux  conditions  faites  par  Bossuet. 

«  Eh  bien  I  savez-vous  ce  qui  fut  fait  pour  donner  aux  articles  orga- 
niques toute  leur  force  ? 

«  A  cette  époque,  les  traités  étaient  votés  par  le  Corps  législatif.  Le 
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Concordat  et  les  articles  organiques  furent  présentés  le  même  jour  et 
dans  le  même  rapport,  soumis  à  la  même  discussion,  votés  au  moyen 
d'un  seul  scrutin;  et,  depuis^  les  articles  organiques  et  le  Concordat  ont 
pris  dans  notre  législation  le  titre  qui  suit  :  Les  lois  du  Concordat.  On  ne 
dit  pas  la  loi  du  Concordat;  on  dit  les  lois  du  Concordat. 

«  Ainsi,  ceux  qui  veulent  infirmer  ces  articles  organiques  sont  des 
imprudents  ;  ils  détruisent  à  Tinstant  même  le  Concordat;  et  comme  celui 
qu'on  a  essayé  d*établir  depuis,  en  1817,  n'a  pas  reçu  de  valeur  réelle 
dans  notre  pays,  en  détruisant  le  Concordat  de  1801,  on  détruit  sans  s'en 
douter  les  droits  que  la  puissance  publique,  en  France,  a  concédés  à 
l'Église  romaine.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  droits  de  l'Église  de 
France,  ce  sont  ceux  de  l'Église  romaine  qu'on  détruit  du  même  coup,  b 

Voilà  qui  est  clair.  Pour  Tune  des  parties  contractantes,  pour  la  nation 
française,  les  deux  lois  du  Concordat  ne  se  séparent  pas  ;  et  ainsi  les 
droits  positifs  du  clergé  français  se  fondent  sur  un  code  qui  supprime 
les  couvents,  qui  leur  refuse  tout  droit  d'exister.  Mais  les  cléricaux 
répètent  sur  tous  les  tons  que  l'Église  ne  reconnaît  du  Concordat  qui  la 
lie,  qui  l'oblige,  que  le  traité  signé  par  le  pape.  Ils  soutiennent  qu*elle  a 
protesté  contre  les  articles  organiques.  Est-il  vrai  qu'elle  ait  protesté? 
Question  de  fait  h  laquelle  il  doit  être  facile  de  répondre,  si  Ton  s'entend 
bien  sur  te  sens  et  sur  la  force  de  ce  moi  protester.  Manifester  des  inquié- 
tudes, se  plaindre  avec  douceur,  exprimer  des  désirs,  demander  des 
éclaircissements  et  des  adoucissements,  réclamer  contre  certains  articles 
ou  plutôt  contre  l'interprétation  et  l'application  qui  en  peuvent  être  faites, 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler  une  protestation.  Écoutons  la  ré- 
ponse que  faisait  M.  Thiers  à  cette  assertion  des  cléricaux  : 

c  Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  dit  que  l'Église  avait  protesté  ;  c'est  un  men- 
songe historique. 

c  Sans  doute,  ces  articles  organiques  ont  déplu  à  la  cour  de  Rome  ; 
c*est  tout  naturel.  Les  articles  organiques  n'ont  pas  plus  déplu  que  n'avait 
déplu  Bossuet  lui-même... 

«  Les  articles  organiques  ne  contenaient  que  les  opinions  de  Bossuet. 
Ils  déplurent,  on  se  plaignit,  je  le  reconnais;  on  ne  protesta  jamais. 

«  Et  si  je  vous  citais  les  réclamations,  vous  verriez  qu'elles  avaient 
quelque  chose  de  puéril,  et  qu'on  n'oserait  plus  les  reproduire  aujour- 
d'hui. On  se  plaignait  de  la  toi  du  divorce,  de  la  prééminence  du  contrat 
civil  sur  le  contrat  religieux  dans  le  mariage  ;  on  se  plaignait  de  ée  que 
les  prêtres  étaient  soumis  à  la  juridiction  civile  comme  tous  les  autres 
citoyens.  Je  n'énumérerai  pas  toutes  les  plaintes,  elles  ne  seraient  pas 
soutenables  aujourd'hui  si  on  les  reproduisait  (1). 

(1)  M.  Thiers  a  parlé  de  ces  réclamations  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  fie  VEmpire, 
((  Le  pape,  dit-il,  se  plaignait  avec  douceur,  idais  avec  un  vif  sentiment  de  chagrin,  des 
fameux  artielet  organiques.  On  se  rappelle  que  le  Premier  Consul,  après  avoir  renfermé  dans 
on  traité  avec  Rome,  qualifié  de  Concordat,  les  conditions  générales  du  rétablissement  des 
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«  Mais,  enfin,  il  se  présenta  bientAt  une  occasion  dans  laquelle  TËg^, 
si  elle  avait  voulu  protester,  le  pouvait. 

«  Deux  ans  après  le  Concordat,  Thomme  qui  Tavait  fait  demanda  au 
pontife  de  quitter  Rome  et  de  venir  à  Paris  pour  y  transporter,  autant 
qu'il  était  en  lui,  les  droits  de  la  maison  de  Bourbon  sur  la  tète  d*UD  offi- 
cier de  nos  armées.  C'était  le  cas  de  faire  à  cet  officier  des  conditÛMis,  de 
dire  qu'on  ne  voulait  pas  des  articles  organiques. 

c  On  demanda  à  connaître,  à  Rome,  le  serment  que  prêterait  l'empe- 
reur. Dans  ce  serment,  il  était  question  de  la  liberté  des  cultes.  Le  véné- 
rable pontife  qui  occupait  alors  la  chaire  de  saint  Pierre  s'était  effirayé  de 
ces  expressions  de  liberté  des  ciUtes^  qui  étaient  contenues  dans  le  ser- 
ment. On  lui  fit  remarquer  que  la  liberté  des  cultes  ne  signifiait  pas  que 
tous  les  cultes  étaient  également  bons,  ne  signifiait  pas  que  le  gouverne- 
ment regardait  le  catholicisme,  le  protestantisme  et  le  judaïsme  conmie 
également  vrais,  mais  que  le  gouvernement  prenait,  en  proclamant  la 
liberté  des  cultes,  l'engagement  de  n'en  persécuter  aucun,  et  de  leur 
faire  h.  tous  une  loi  égale. 

«  Sur  ces  explications,  le  pape  ne  fit  plus  de  difficulté  et  vint  à  Paris; 
il  y  sacra  le  nouveau  Gharlemagne  ;  et,  après  la  cérémonie  religieuse,  le 
grand  aumônier,  tenant  le  livre  de  TÉvangile,  l'Empereur  prononça  le 
serment  que  voici  :  Je  jure  de  maintenir  rirUégrité  du  territoire^  de  res- 
pecter et  faire  respecter  les  lois  bu  gongokdat  et  la  liberté  des  cultes. 

«  Ainsi,  en  présence  du  chef  de  l'Église,  venant  faire  pour  le  nouveau 
Gharlemagne  l'acte  le  plus  solennel,  la  foi  du  serment  fut  donnée  au 

autelf ,  avait  rejeté  dans  une  loi  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  police  dea  caltea.  n  avait  rédigé 
cette  loi  d'après  les  maximes  de  rancienne  monarchie  française.  La  défense  de  publier  aacinie 
bulle  on  écrit  sans  la  permission  de  Tautorité  publique  ;  Finterdiction  à  tout  légat  du  Saint- 
Siège  d'exercer  ses  fonctions  sans  la  reconnaissance  préalable  de  ses  pouvoirs  par  le  poo- 
vemement  (hinçais  ;  la  juridiction  du  Conseil  d'État,  chargé  des  appels  comme  d'abus  ; 
l'organisation  des  séminaires  soumise  i  des  règles  sévères  ;  l'obligation  d'y  professer  la  déda- 
tion de  1682  ;  l'introduction  du  divorce  dans  nos  lois  ;  la  défense  de  conférer  le  mariage  reli- 
gieux avant  le  mariage  civil  ;  l'attribution  complète  et  définitive  des  registres  de  l'état  civil 
aux  magistrats  municipaux,  étaient  autant  d'objets  sur  lesquels  le  pape  adressait  des  représen- 
tations que  le  Premier  Consul  écoutait  sans  vouloir  les  admettre,  considérant  ces  objets  comioe 
réglés  sagement  et  souverainement  par  les  articles  organiques..  Le  pape  réclamait  avec  persé- 
vérance, sans  vouloir  toutefois  pousser  ses  réclamations  jusqu'à  une  rupture.  »  (fftftotrt  da 
Consulat  et  de  l'Empire,  t.  IV,  liv.  xv.) 

Ici,  c'est  l'historien  qui  expose  les  faits  comme  ils  lui  apparaissent,  en  un  langage  d'une  gra- 
vité sereine  ;  ce  n'est  pas  l'orateur  qui  défend  avec  vivacité  contre  les  cléricaux  les  arti- 
cles organiques,  le  droit  ecclésiastique  existant,  et  les  conséquences  qui  en  découlent,  au 
moyen  des  arguments  les  plus  propres  à  faire  impression  sur  ceux  auxquels  il  a'adresae.  La 
vérité  est  dans  cette  dernière  phrase  du  passage  cité  :  (t  Le  pape  réclamait  avec  peraéTéranee, 
sans  vouloir  toutefois  pousser  ses  réclamations  jusqu'à  une  rupture.  »  11  n'a  pas  protesté, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  rompre,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  remettre  en  queation  a  le  réta- 
blissement des  autels  »  obtenu  avec  taut  de  peine.  Il  a  donc  accepté,  en  cherchant  sans  doote 
par  tous  les  moyens  de  persuasion  à  l'améliorer,  la  situation  que  les  articles  orçaniques  iai- 
saient  à  TËglise  de  France. 
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Concordat  et  aux  articles  organiques  ;  ils  sont  lois  pour  elle  comme  pour 
nous.  » 

Il  suffit  d'ailleurs  de  jeter  les  yeux  sur  la  lettre  adressée,  au  nom  du 
Saint-Siège,  le  18  août  1803,  par  le  cardinal  légat  Gaprara  à  M.  de  Talley- 
rand-Périgord  alors  ministre  des  relations  extérieures,  pour  juger  du 
véritable  caractère  des  réclamations  contenues  dans  cette  lettre,  pour 
s'assurer  qu'elle  ne  peut  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme  être  considérée 
comme  une  réelle  protestation.  La  pièce  est  curieuse  :  j'en  citerai  les 
passages  les  plus  importants  : 

c  Monseigneur,  je  suis  chargé  de  réclamer  contre  cette  partie  de  la  loi 
du  18  germinal  qu'on  a  désignée  sous  le  nom  d'Articles  ùrganiques.  Je 
remplis  ce  devoir  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  compte  d'avance 
sur  la  bienveillance  du  gouvernement  et  sur  son  attachement  sincère  aux 
vrais  principes  de  la  religion.  » 

Qui  montre  de  la  confiance  ne  proteste  pas.  On  voit,  à  ce  début  même, 
que  le  cardinal  légat  ne  pouvait  protester,  ne  voulant  remettre  tout  en 
question,  parce  qu'il  savait  très  bien  que  les  articles  organiques  formaient 
la  seconde  partie  de  la  loi  de  germinal,  qu'ils  étaient  légalement  insépa- 
rables de  la  première  partie  de  cette  loi,  c'est-à-dire  du  Concordat.  Tout 
ce  qu'on  pouvait  faire,  c'était  de  signaler  les  points  où  l'on  désirait  que 
des  modifications  y  fussent  apportées. 

«  La  qualification  qu'on  donne  à  ces  articles  paraîtrait  d'abord  sup- 
poser qu'ils  ne  sont  que  la  suite  naturelle  et  l'explicatioiv  du  concordat 
religieux  ;  cependant  il  est  de  fait  qu'ils  n'ont  point  été  concertés  avec  le 
Saint-Siège,  qu'ils  ont  une  extension  plus  grande  que  le  Concordat,  et 
qu'ils  établissent  en  France  un  code  ecclésiastique  sans  le  concours  du 
Saint-Siège.  » 

Il  est  certain  que  les  articles  organiques  s'étendaient  à  d.es  détails  que 
n'avait  point  réglés  le  Concordat.  Mais  cette  extension  était  nécessaire 
pour  déterminer  l'exécution  du  traité.  Elle  avait  dû  être  prévue  ;  elle 
l'avait  été.  Elle  avait  dû  être  prévue;  car  le  Saiot-Siège  n'avait  pas  dû 
raisonnablement  s'attendre  à  ce  que  l'Église  trouvftt  en  France,  après  la 
Révolution,  sous  le  nom  de  liberté  et  de  publicité  du  culte  catholiquci 
une  indépendance  vis-à-vis  de  l'État  qu'elle  n'avait  jamais  connue  sous 
l'ancien  régime.  Si  l'article  premier  du  Concordat  avait  eu  cette  portée, 
c'est  évidemment  le  pouvoir  civil  qui  aurait  été  fondé  à  protester  et  à 
soutenir  que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise.  Elle  avait  été  prévue;  car 
l'article  premier  du  Concordat,  stipulant  la  liberté  et  la  publicité  du 
culte  catholique,  ajoutait  cette  condition  :  a  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique  (habita  iamm  ratione  ordinationum  quoad  politiam, 
quas  Gubemium  pro  puAlicâ  tranquiUitate  necessarias  existimabit).  i»  Il 
supposait  donc  des  règlements,  par  conséquent  des  limites  à  la  liberté. 
Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  que  l'ambassadeur  de 
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Rome,  le  cardinal  Consalvi,  avait  longtemps  repoussé  cette  restriction, 
c  sachant  par  expérience,  dit-il  lui-même,  jusqu'où  les  légistes  poussaient 
les  prétentions  relatives  au  droit  hypothétique  du  prince  à  réglementer 
le  culte  extérieur  ».  Le  cardinal  Consalvi  appréhendait  fort  cette  addition 
«  si  indéfinie  et  si  élastique  i»  :  en  se  conformant  aux  règlements  de  poUce, 
que  le  Premier  Consul  avait  introduite  et  voulait  à  toute  force  maintenir. 
Il  n*avait  pas  d'illusions  sur  Tusage  qu'on  pourrait  et  qu'on  voudrait  en  faire 
«pour  soumettre  l'Église  à  la  juridiction  laïque  ».  Il  avait  néanmoins  fini 
par  consentir  à  signer  le  traité  avec  ces  mots,  dont  le  sens,  déterminé  et 
accentué  par  l'importance  qu'on  y  attachait  des  deux  côtés,  ne  lui  échap- 
pait certainement  pas.  Il  s'était  décidé  à  les  admettre,  parce  qu'il  y  voyait 
moins  d'inconvénients  qu'à  la  rupture  des  négociations.  Ainsi  les  articles 
organiques  étaient  bien  vraiment  «  la  suite  naturelle  et  l'explication  »  du 
Concordat,  tel  qu'il  pouvait  et  devait  être  compris^  tel  qu'il  était  compris, 
en  fait,  par  les  deux  parties. 

«  Ce  code  a  pour  objet  la  doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  do  clergé, 
les  droits  et  les  devoirs  des  évêques,  ceux  des  ministres  inférieurs,  leurs 
relations  avec  le  Saint-Siège  et  le  mode  d'exercice  de  leur  juridiction. 
Or,  tout  cela  tient  aux  droits  imprescriptibles  de  l'Église.  Elle  a  reçu  de 
Dieu  seul  l'autorisation  de  décider  les  questions  de  la  doctrine  sur  la  foi 
ou  sur  la  règle  des  mœurs  et  de  faire  des  canons  ou  des  règles  de  disci- 
pline  Sa  Sainteté  n'a  pu  voir  qu'avec  une  extrême  douleur  que  la 

puissance  civile  ait  voulu  régler,  décider,  transformer  en  loi  des  articles 
qui  intéressent  essentiellement  les  mœurs,  la  discipline,  les  droits,  l'ins- 
truction et  la  juridiction  ecclésiastiques.  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette 
innovation  n'engendre  les  défiances,  qu'elle  ne  fasse  croire  que  r£glise 
de  France  est  asservie,  même  dans  les  objets  purement  spirituels,  au 
pouvoir  temporel,  et  qu'elle  ne  détourne  de  l'acceptation  des  places  beau- 
coup d'ecclésiastiques  méritants  ?  » 

Le  Saint-Siège  se  plaignait  à  tort.  Ce  qu'il  appelait  innovation  n'était 
pas  autre  chose  que  la  restauration  des  anciens  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État.  Cette  restauration  était  logiquement  liée  au  rétablissement  du 
culte  public.  Rétablir  le  culte  public,  c'était  rétablir  l'influence  et  l'au- 
torité des  chefs  de  l'Église  sur  les  populations.  Pouvait-on  se  plaindre  que 
l'État,  au  moment  où  il  leur  rendait  cette  autorité,  revint  aux  principe 
de  droit  public  établis  autrefois  pour  la  renfermer  dans  de  justes  limites? 
Pouvait-on  croire  qu'il  la  laisserait  se  développer  à  son  détriment  sans 
lui  opposer  la  tradition  et  les  maximes  du  gallicanisme  civil  et  religieux? 
Mais  en  quoi  ressemble  à  une  protestation  cette  crainte^  que  le  cardinal 
légat  voudrait  faire  partager  et  qu'il  semble  présenter  comme  le  dernier 
et  principal  mobile  des  réclamations  du  Saint-Siège,  cette  crainte  que 
l'Eglise  de  France,  constituée  par  les  articles  organiques,  ne  soit  accusée 
par  l'opinion,  sur  les  apparences,  d'être  asservie  au  pouvoir  temporel, 
même  dans  les  matières  religieuses,  qu'elle  n'inspire  des  défiances  aux 
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r  ecclésiastiques  méritants,  et  qu'elle  n'ait  pour  cette  raison  de  la  peine  à 

r  se  recruter  convenablement  ?  Voilà  une  crainte  qui  ne  saurait  entrer  dans 

mon  esprit  un  seul  instant,  pouvait  répondre  le  gouvernement  français; 
il  ne  s'agit  pas  de  Topinion  ni  de  l'apparence,  mais  des  faits;  je  n'ai  ja- 
mais songé  à  donner  satisfaction  au  zèle  ultramontain;  que  le  clergé  ne 

:  se  recrute  que  parmi  les  gallicans,  c'est  précisément  ce  que  je  désire  ;  je 

ne  suis  pas  f&ché  que  les  articles  organiques  <  détournent  de  l'acceptation 
des  places  »  les  théologiens  qui  sont  toujours  prêts  à  crier  à  Tasservisse- 
ment  et  k  la  persécution,  et  qui  n'estimeront  libre  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique que  le  jour  où  les  évéques  et  les  prêtres  seront  dispensés  de 
l'obéissance  civile. 
Après  ces  préliminaires,  le  cardinal  Gaprara  passe,  dans  sa  lettre,  à 

r  l'examen  de  chaque  article. 

«  Le  premier  article  veut  qu'aucune  bulle,  bref,  rescrit,  etc.,  émanés 
du  Saint-Siège,  ne  puisse  être  mis  à  exécution  ni  même  publié  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  disposition  prise  dans  toute  son 
étendue,  ne  blesse-t-elle  pas  évidemment  la  liberté  de  l'enseignement 
ecclésiastique  ?  Ne  soumet-elle  pas  la  publication  des  vérités  chrétiennes 
à  des  formalités  gênantes?  Ne  met-elle  pas  les  décisions  concernant  la 
foi  et  la  discipline  sous  la  dépendance  du  pouvoir  temporel  ?  Ne  donne- 
t-elle  pas  à  la  puissance  qui  serait  tentée  d'en  abuser  les  droits  et  les 
facilités  d'arrêter,  de  supprimer,  d'étouffer  même  le  langage  de  la  vérité 
qu'un  pontife  fidèle  à  ses  devoirs  voudrait  adresser  aux  peuples  confiés  à 
sa  sollicitude.  Telle  ne  fut  jamais  la  dépendance  de  l'Église,  même  dans 
les  premiers  siècles  du  christianisme.  Nulle  puissance  n'exigeait  alors  la 
vérification  de  ses  décrets.  Cependant  elle  n'a  pas  perdu  de  ses  préroga- 
tives en  recevant  les  empereurs  dans  son  sein  :  elle  doit  jouir  de  la  même 
juridiction  dont  elle  jouissait  sous  les  empereurs  païens,  b 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  le  système  adopté  par 
l'État  à  l'égard  de  l'Église  était  celui  de  la  persécution  ou  celui  de  l'indif- 
férence. Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  l'Église  était  séparée 
de  l'État,  le  culte  n'était  pas  public,  le  clergé  ne  recevait  pas  de  salaire 
du  gouvernement  et  ne  lui  devait  rien  de  l'autorité  qu'il  exerçait  ;  sa 
liberté  n'était  pas  de  la  nature  du  privilège.  Il  est  naturel  que  le  régime 
de  l'union  avec  l'État  lui  ait  fait  perdre  quelque  chose  de  ses  droits  jus- 
qu'alors purement  privés.  Elle  n'a  pu  entrer  dans  l'État,  devenir  un  élé- 
lîient  de  l'État,  sans  se  mettre  en  harmonie  avec  les  conditions  d'existence 
de  l'État.  Les  empereurs  romains  la  persécutaient  ou  l'ignoraient.  Les 
princes  chrétiens  l'ont  protégée,  surveillée,  contrôlée.  Gela  était  inévi- 
table. En  recevant  «  les  empereurs  dans  son  sein»,  c'est-à-dire  en  accep- 
tant leur  concours  et  leur  appui,  elle  dut  leur  donner  des  garanties  de 
fidélité  et  se  soumettre  en  toutes  matières,  concernant  l'ordre  civil  et 
politique,  à  leur  juridiction.  Sous  quel  régime  vivait  l'Église  avant  le  con- 
cordat? Sous  le  régime  de  la  séparation,  sous  celui  qui  existait  aux  pre- 
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miers  temps  du  christianisme.  On  en  était  sorti  par  le  Concordat;  on  avait 
été  fort  heureux  d'obtenir  ce  changement  ;  on  s'en  félicitait.  Il  fallait  en 
comprendre  les  conditions  nécessaires,  et  ne  pas  demander  maintenant 
une  espèce  de  liberté,  up  genre  de  «  prérogatives  »  que  le  régime  du 
Concordat  ne  comportait  pas. 

«  Cet  article  blesse  la  délicatesse  et  le  secret  constamment  observés  à 
Rome  dans  les  affaires  de  la  Pénitencerie.  Tout  particulier  peut  s'y 
adresser  avec  confiance  et  sans  crainte  de  voir  ses  faiblesses  dévoilées. 
Cependant  cet  article  qui  n*excepte  rien,  veut  que  les  brefs,  -même  per- 
sonnels, émanés  de  la  Pénitencerie,  soient  vérifiés.  Il  faudra  donc  que 
les  secrets  des  familles  et  la  suite  malheureuse  des  faiblesses  humaines 
soient  mises  au  grand  jour  pour  obtenir  la  permission  d'user  de  ces  brefs? 
Quelle  gène  I  quelles  entraves  1  Le  parlement  lui-même  ne  les  admettait 
pas,  car  il  exceptait  de  la  vérification  les  provisions,  les  brefs  de  la  Péni- 
tencerie et  autres  expéditions  concernant  les  affaires  des  particuliers.  » 

Il  est  clair  qu'ici  le  cardinal  Caprara  demande  une  exception,  une 
petite  exception  à  l'article  premier.  Vous  rétablissez,  dit-il,  l'ancien  droit 
ecclésiastique.  C'est  une  dure  loi.  Au  moins  ne  la  rendez  pas  plus  dure 
encore  qu'elle  n'était  au  temps  du  parlement.  Vous  pouvez  bien  exempter 
de  la  vérification  ce  que  le  parlement  lui-même  en  exemptait.  Donnez  au 
moins  cette  consolation  à  notre  douleur.  Il  est  à  remarquer  que  le  gou- 
vernement français  a,  plus  tard,  fait  droit  à  cette  demande,  en  décidant 
par  le  décret-loi  du  28  octobre  1810,  que  «  les  brefs  de  la  Pénitencerie, 
pour  le  for  intérieur,  pourraient  être  exécutés  sans  aucune  autorisa- 
tion »• 

c  Le  deuxième  article  déclare  qu'aucun  légat,  nonce  ou  délégué  du 
Saint-Siège  ne  pourra  exercer  ses  fonctions  en  France  sans  la  même  auto- 
risation. Je  ne  puis  que  répéter  ici  les  justes  observations  que  je  viens  de 
faire  sur  le  premier  article  :  l'un  frappe  la  liberté  de  l'enseignement  dans 
sa  source,  l'autre  l'atteint  dans  ses  agents;  le  premier  met  des  entraves  à 
la  publication  de  la  vérité,  le  second  à  Tapostolat  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'annoncer.  Cependant  Jésus-Christ  a  voulu  que  sa  divine  parole 
fût  constamment  libre,  qu'on  pût  la  prêcher  sur  les  toits,  dans  toutes  les 
nations  et  auprès  de  tous  les  gouvernements.  Comment  allier  ce  dogme 
catholique  avec  l'indispensable  formalité  d'une  vérification  de  pouvoirs 
et  d'une  permission  civile  de  les  exercer?  Les  apôtres  et  les  premiers 
pasteurs  de  l'Église  naissante  eussent-ils  pu  prêcher  l'Évangile  si  lç$ 
gouvernements  eussent  exercé  sur  eux  un  pareil  droit? 

Les  apôtres  et  les  premiers  pasteurs  de  TËglise  naissante  prêchaient 
l'Évangile  à  leurs  risques  et  périls  sous  le  régime  de  la  séparation,  qui 
pouvait  d'un  moment  à  l'autre  devenir  régime  de  persécution.  Ils  ne 
signaient  pas  de  concordats  avec  les  gouvernements;  ils  n'en  recevaient  ni 
traitement,  ni  influence,  ni  honneurs,  ni  port  d'autorité,  ni  garanties  de 
sécurité.  Us  n'avaient  pas  de  pouvoirs  à  faire  vérifier,  par  la  raison  toute 
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simple  qu'on  ne  leur  en  reconnaissait  pas.  Quand  TÉglise  est  liée  à  TÉtat, 
rÉiat  est  responsable  de  la  force  particulière  qu'il  lui  prête  par  son  con- 
cours; il  Test  donc,  jusqa'à  un  certain  point,  de  la  manière  dont  le  pou- 
voir spirituel  y  est  exercé.  C'est  pourquoi  il  est  naturel  qu'il  participe  au 
choix  des  évéques.  Comment  veut-on  qu'il  reste  indifférent  aux  instruc- 
tions que  ceux-ci  peuvent  recevoir  du  pape  ?  Comment  veut-on  qu'il  n'ait 
rien  à  voir  dans  ces  instructions? 

«  L'article  6  déclare  qu'il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Ëtat  pour  tous  les 
cas  d*abus  ;  mais  quels  sont-ils?  L'article  ne  les  spécifie  que  d'noe  manière 
générique  et  indéterminée.  » 

On  reproche  à  la  rédaction  de  l'article  de  manquer  de  précision  et  Ton 
s'inquiète  des  interprétations  qu'il  peut  recevoir. 

«  Un  cas  d'abus  est  la  contradiction  aux  lois  et  règlements  de  la  Répu- 
blique; mais»  si  ces  lois,  ces  règiemenis  sont  en  opposition  avec  la  doc- 
trine chrétienne,  faudra-t-ii  que  le  prêtre  les  observe  de  préférence  à  la 

loi  de  Jésus-Christ?  Telle  ne  fut  jamais  l'intention  du  gouvernement 

On  dit  aussi  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  pour  toute  entreprise 
qui  tend  à  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  à  troubler  leur  con- 
science, ou  qui  dégénère  contre  eux  en  injure  ou  scandale  public. 
Mais  si  un  divorcé,  si  un  hérétique,  connu  en  public,  se  présente  pour 
recevoir  les  sacrements  et  qu'on  les  lui  refuse,  il  prétendra  qu'on  lui  a 
fait  injure,  il  criera  au  scandale,  il  portera  sa  plainte  :  on  l'admettra 
d'après  la  loi;  et  cependant  le  prêtre  inculpé  n'aura  fait  que  son  devoir, 
puisque  les  sacrements  ne  doivent  jamais  être  conférés  à  des  personnes 
notoirement  indignes.  » 

C'étaient  là  de  simples  objections  au  droit  que  l'article  6  avait  donné  au 
Conseil  d'État  de  prononcer  sur  les  cas  d'abus,  c'est-à-dire  sur  les  délits 
que  les  prêtres  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leur  ministère  reli- 
gieux. Au  point  de  vue  où  se  plaçait  le  Saint-Siège  dans  la  question,  il 
était  naturel  que  le  cardinal  Caprara  les  produisit  :  il  jouait  là  son  rêle 
de  défenseur  des  intérêts  de  l'Église.  Mais  au  point  de  vue  de  l'État,  elles 
étaient  évidemment  inadmissibles,  et  ne  pouvaient  être  prises  au  sérieux. 
Les  prêtres  sont  tenus,  dans  le  temple  comme  dans  la  rue,  au  respect  des 
institutions  et  des  lois  de  leur  pays  et  au  respect  de  leurs  concitoyens.  Ils 
y  sont  tenus  sous  le  régime  de  la  séparation  qui  ne  leur  donne  pas  des 
droits  d'une  autre  nature  et  d'une  plus  grande  étendue  qu'aux  autres 
inembres  quelconques  de  la  société.  Ils  y  sont  tenus  comme  fonction- 
naires sous  le  régime  du  Concordat.  Le  zèle  religieux,  qui  leur  fait  oublier 
quelquefois  ce  devoir  de  morale  sociale,  ne  peut  les  en  dispenser.  S'ils  y 
manquent,  il  faut  qu'il  y  ait  des  tribunaux  pour  les  juger,  pour  les  punir; 
et  le  bon  sens  veut  que,  sous  le  régime  de  la  séparation  comme  souscelui 
du  Concordat,  ces  tribunaux,  de  quelque  façon  qu'on  les  compose,  soient 
laïques.  On  peut  demander  sans  doute  que  les  cas  d'abus  soient  définis  et 
précisés  aussi  nettement  que  possible  afin  d'éviter  l'application  arbitraire 
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de  la  loi  ;  mais  si  ron  accorde  que  le  prêtre  peut,  dans  ses  discours  et  ses 
actes  de  prêtre,  blesser  des  dro^jts,  on  ne  peut  vouloir  sérieusement  que 
ces  droits  blessés,  droits  de  TËtat  ou  droits  des  particuliers,  soient  con- 
traints de  s'adresser  à  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

«  On  exige  par  l'article  24  que  les  directeurs  des  séminaires  souscri- 
vent à  la  Déclaration  de  1682  et  enseignent  la  doctrine  qui  y  est  contenue. 
Pourquoi  jeter  de  nouveau  au  milieu  des  Français  ce  germe  de  discorde? 
Sa  Sainteté  peut-elle  admettre  ce  que  ses  prédécesseurs  les  plus  immé- 
diats ont  eux-mêmes  rejeté  ?  Ne  doit-elle  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont 
prononcé  ?  Pourquoi  souffrirait-elle  que  Torganisation  d'une  Ëglisequelie 
relève  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  consacrât  des  principes  qu'elle  ne 
peut  avouer  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  directeurs  des  séminaires  s'en- 
gagent à  enseigner  uue  morale  saine  plutôt  qu'une  déclaration  qui  fut  et 
sera  toujours  une  source  de  division  entre  la  France  et  le  Saint-Siège?  > 

J'admire  ici  l'habileté  avec  laquelle  le  représentant  du  Saint-Siège 
essayait  de  faire  tourner  à  l'avantage  de  Tultramontanisme  l'indifférence 
alors  régnante  en  France  pour  les  questions  et  querelles  théologiques. 
Cette  indifférence  venait  de  la  philosophie  du  xvni*  siècle.  La  théologie 
divise,  n'avait  cessé  dé  répéter  Voltaire,  la  morale  seule  unit.  Voyez 
comme  le  cardinal  Gaprara  s'empare  de  ce  lien  commun  rationaliste,  et 
quel  parti  il  en  tire  !  Il  se  comprend,  dit-il,  que  le  pape  Pie  VU  se  bsse  un 
devoir  de  rester  fidèle  à  la  théologie  de  ses  prédécesseurs.  Mais  est-il 
possible  que  des  hommes  d'État  attachent  tant  de  prix  à  cette  Déclara- 
tion de  1682,  qui  n'est  qu'une  source  de  divisions  dans  l'Église  ?  Mais 
c'est  la  morale  qui  doit  leur  paraître  importante;  c'est  l'enseignement 
d'une  saine  morak  qu*ils  doivent  demander  aux  directeurs  des  séminaires. 
En  quoi  le  reste,  qui  est  de  la  théologie,  peut-il  intéresser  la  chose 
publique  ?  La  réponse  du  Gouvernement  français  était  d'ailleurs  facile  : 
il  n'avait  qu'à  montrer  le  rapport  qui  existe  entre  l'enseignement  d'une 
saine  morale  et  celui  de  la  Déclaration  de  1682.  L'article  24  est  devenu 
depuis  longtemps  lettre  morte;  et  chacun  sait  quelle  morale  est  entrée 
dans  les  séminaires  en  même  temps  que  la  Déclaration  de'i682  en  sortait 
définitivement.  Mais  que  diraient  aujourd'hui  les  docteurs  du  SyUabus^  si, 
donnant  satisfaction  à  cette  réclamation  de  1803,  et  admettant  l'idée 
alors  suggérée  par  le  cardinal  Gaprara,  on  substituait,  dans  l'article  24, 
à  l'engagement  relatifs  la  Déclaration  de  1682  celui  d'enseigner  la  saine 
morale  de  la  raison  et  du  droit,  ou  tout  au  moins  de  n'enseigner  rien  de 
contraire  aux  principes  de  notre  droit  public  ? 

a  L'article  26  veut  que  les  évêques  ne  puissent  ordonner  que  des 
homme  de  vingt-cinq  ans;  mais  l'Église  a  fixé  l'ftge  de  vingt  et  un  ans 
pour  le  sous-diaconat,  et  de  vingt-quatre  ans  accomplis  pour  le  sacerdoce. 
Qui  pourrait  abolir  ces  usages,  sinon  l'Église  elle-même  ?  Prétend-on 
n'ordonner  même  les  sous-diacres  qu'à  vingt-cinq  ans  f  Ce  serait  pronon- 
cer l'extinction  de  l'Église  de  France  par  défaut  de  ministres  ;  car  il  est 
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certain  que,  plus  on  élqigne  le  moment  de  receyoir  les  Ordres,  et  moins 
ils  sont  conférés.  Cependant  tous  les  diocèses  se  plaignent  de  la  disette 
des  prêtres.  Peut-on  espérer  qu'ils  en  obtiennent  quand  on  exige  pour  les 
ordinands  un  titre  clérical  de  300  francs  de  revenu?  Il  est  indubitable 

que  cette  clause  fera  déserter  partout  les  ordinations  et  les  séminaires 

Sa  Sainteté  désire,  et  le  bien  de  la  religion  l'exige^  que  le  gouvernement 
adoucisse  les  rigueurs  de  ces  dispositions.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  lettre  exprimait  sur  ce  point  un  désir  du 
Saint-Siège  plus  formel,  plus  pressant  et  plus  vif  d'adoucissement  que 
sur  tous  les  autres.  Disons  que  l'adoucissement  demandé  fut  accordé 
quelques  années  plus  tard.  Les  plaintes  des  évéques  s'étant  jointes  à  celles 
du  pape,  l'article  26  a  été  remplacé  par  les  articles  2,  3  et  4  du  décret-loi 
du  28  février  1810.  Il  y  a  des  cléricaux  qui  l'oublient,  et  qui  arguent  plai- 
samment coutre  la  valeur  légale  des  articles  organiques  de  l'inexécution 
de  Tarticle  26.  La  logique  de  Montalembert  était  de  cette  force. 

«  Les  pasteurs  appelés  par  les  époux  pour  bénir  leur  union  ne  peuvent 
le  faire,  d'après  l'article  54,  qu'après  les  formalités  remplies  devant 
Torficier  civil.  Cette  clause  restrictive  et  gênante  a  ét^  jusqu'ici  inconnue 
dans  l'Église  ;  il  en  est  résulté  deux  espèces  d'inconvénients.  L'un  aifecte 
les  contractants,  l'autre  blesse  l'autorité  de  l'Église  et  gêne  les  pasteurs. 
Il  peut  arriver  que  les  contractants  se  contentent  de  remplir  les  forma- 
lités civiles,  et  qu'en  négligeant  d'observer  les  lois  de  l'Eglise  ils  se 
croient  légitimement  unis,  non  seulement  aux  yeux  de  la  loi,  quant  aux 
eBeis  purement  civils,  mais  encore  devant  Dieu  et  devant  l'Eglise.  Le 
deuxième  inconvénient  blesse  l'autorité  de  l'Eglise  et  gêne  les  pasteurs, 
en  ce  que  les  contractants,  après  avoir  rempli  les  formalités  légales, 
croient  avoir  acquis  le  droit  de  forcer  les  curés  à  consacrer  leur  mariage 
par  leur  présence,  lors  même  que  les  lois  de  l'Eglise  s'y  opposeraient. 
Une  telle  prétention  contrarie  ouvertement  l'autorité  que  Jésus-Christ  a 
accordée  à  son  Eglise  et  fait  à  la  conscience  des  Qdèles  une  dangereuse 
violence.  Sa  Sainteté  ne  pourrait  voir  qu'avec  peine  un  tel  ordre  de 
choses 

c  Sa  Sainteté  voit  aussi  avec  peine  que  les  registres  de  l'état  civil 
soient  enlevés  aux  ecclésiastiques,  et  n'aient  plus,  pour  ainsi  dire,  d'autre 
objet  que  de  rendre  les  hommes  étrangers  à  la  religion  dans  les  trois  ins- 
tants les  plus  importants  de  la  vie  :  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort.  » 

C'est  de  ces  deux  dernières  réclamations  que  M.  Thiers  disait,  dans 
son  discours  de  1845,  qu'elles  étaient  (c  puériles,  insoutenables,  et  qu'on 
n'oserait  plus  les  reproduire  aujourd'hui  ».  Cependant  la  lettre  les  mettait 
au  même  rang  et  leur  accordait  la  même  importance  qu'aux  autres. 
L'article  54  sur  la  subordination  du  mariage  religieux  au  mariage  civil  fai- 
sait autant  de  peine  au  Saint-Père  que  Tarticle  premier  sur  la  publication 
des  bulles,  l'article  6  sur  les  appels  comme  d'abus,  et  l'article  24  sur 
l'enseignement  de  la  théologie  de  Bossuet  dans  les  séminaires.  En  s'éten- 


384  LA   LUTTE  CONTRE  LE  GLÉRICALISBC8. 

dant  ainsi  à  tout  le  régime  laïque  issu  de  la  Révolution,  les  critiques  et 
les  plaintes  perdaient  beaucoup  de  leur  force;  elles  ne  pouvaient  qu*em- 
barrasser  les  catholiques  libéraux.  S'il  fallait  distinguer  entre  elles,  s'il 
était  permis  de  contester  la  légitimité  des  unes,  il  y  avait  au  moins  lieu 
d'examiner  de  près  ce  que  valaient  les  autres,  et  l'autorité  de  la  pièce  où 
elles  étaient  ensemble  et  indistinctement  énoncées  se  trouvait  singulière- 
ment affaiblie.  En  présence  de  tout  ce  qu'elle  contenait,  il  était  ridicule 
d'enfler  la  voix  pour  lui  donner  le  nom  de  protestation  (1). 

Au  reste»  elle  ne  prétendait  nullement  à  ce  nom,  car  elle  se  terminait 
par  ces  mots  qui  en  montrent  bien  la  vraie  nature  : 

a  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  dû  présenter  au  gouvernement 
français  par  votre  organe.  J'attends  tout  de  l'équité,  du  discernement  et 
du  sentiment  de  religion  qui  anime  le  Premier  Consul.  La  France  lui  doit 
son  retour  à  la  foi  ;  il  ue  laissera  pas  son  ouvrage  imparfait,  ef  il  en  re- 
tranchera tout  ce  qui  ne  sera  pas  d'accord  avec  les  principes  et  les  usages 
adoptés  par  l'Eglise.  Vous  seconderez  par  votre  zèle  ses  intentions  bien- 
veillantes et  ses  efforts.  La  France  bénira  de  nouveau  le  Premier  Consul, 
et  ceux  qui  calomnieraient  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  en 
France,  ou  qui  murmureraient  contre  les  moyens  adoptés  pour  l'exécu- 
tion, seront  pour  toujours  réduits  au  silence,  o 

Il  s'agit  uuiquemeut,  comme  on  le  voit,  de  réflexions  sur  les  articles 
organiques.  Il  s'agit  de  modifications  de  détails  que  l'on  voudrait  y  voir 
apporter  pour  perfectionner  cet  ouvrage,  c'est-à-dire  pour  le  rendre  plus 
conforme  aux  principes  ultramontains.  F.  Pillon. 

(1)  L'audace  des  cléricaux  a  fait  des  progrès  depuis  1845.  La  réclamation  relatÎTe  à  la 
priorité  du  mariage  civil,  que  M.  Thiers  déclarait  puérile,  insoutenable,  et  que  personne, 
selon  lui,  n'aurait  alors  osé  reproduire,  est  ai^ourd*hui  soutenue  hautement  par  leurs  juris- 
consultes. Aiyourd'htti  que  le  gallicanisme  et  le  catholicisme  libéral  sont  morts,  elle  ne  les 
embarasse  ni  ne  les  divise,  il  s*agit,  disent-ils,  de  faire  remonter  à  la  société  la  pente  qu'elle 
a  descendue  jusqu'au  mariage  sans  Dieu.  Ils  demandent  dans  leurs  facultés  que  le  mariage 
religieux  puisse  précéder  le  mariage  civil.  Et  ce  n'est  qu'un  minimum,  a  Cette  réforme,  dit 
M.  Lucien  Brun,  serait  bien  insuffisante,  car,  après  comme  avant,  l'État  serait  le  maître  du 
mariage,  nul  mariage  n'étant  civilement  légitime  que  dans  les  conditions  que  l'État  aurait 
souverainement  réglées.  » 
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V,  La  question  du  progrès.  —  TuRaoT. 

Kant  une  fois  excepté  et  mis  hors  de  comparaison  avec  son  école  pré- 
tendue, il  y  a  entre  les  penseurs  allemands  et  les  français  qui  ont  traité  la 
question  du  progrès  de  l'humanité^  une  difiérence  frappante  dont  la  cause 
doit  probablement  être  rapportée  au  génie  propre  des  deux  nations.  Kant 
pose  pour  premier  terme  de  sa  recherche  le  postulat  d'une  «  loi  de  la 
nature  »  qui,  dans  Tordre  de  la  vie 'humaine  de  l'espèce,  prescrirait  et 
assurerait»  en  dépit  de  tous  les  accidents  attribuables  au  libre  arbitre  des 
personnes,  une  fin  à  atteindre,  telle  qu'il  en  existe  à  nos  yeux  dans  la 
marche  de  tant  d'autres  phénomènes  complexes  appréciés  par  la  raison* 
Après  la  supposition  de  cette  loi,  il  ne  reste  plus  qu*à  chercher  jusqu'à 
quel  point  on  peut  en  lire  la  vérification  dans  l'histoire.  Nous  avons  vu  ce 
que  pensait  Kant  de  la  probabilité  de  réussir  un  jour  dans  cette  œuvre 
ardue  de  l'édification  d'une  théorie  dont  la  pensée  première  est  certai- 
nement irréprochable  au  point  de  vue  de  la  méthode  des  sciences,  mais 
dont  il  ne  se  risquait  lui-même  à  donner  que  de  très  faibles  indications. 
Avant  Kant,  c'est-à-dire  avant  la  publication  de  son  Idée  d'une  histoire 
universelle  (1784),  Turgot  dans  ses  discours  et  plans  ébauchés  de  discours 
sur  Vhistoire  universelle  et  sur  les  progrès  de  lesprU  humain  (1750),  que 
Kant  ne  connaissait  sans  doute  point,  s'était  appliqué  directement  à  la 
considération  de  la  vie  et  de  la  succession  des  nations  et  des  grands  évé- 
nements historiques,  pour  y  découvrir  une  loi  de  progrès  de  notre  espèce. 
Peu  d'années  après  Kant,  et  sans  avoir  jamais  entendu  parler  de  lui,  bien 
probablement,  Gondorcet  au  milieu  de  la  tourmente  révolutionnaire 
entreprenait  la  même  tftche,  et,  l'échafaud  devant  les  yeux,  écrivait  sa 
célèbre  Esquisse,  Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  philosophes  politiques  fran- 
çais n'a  fait  de  métaphysique  à  ce  propos,  non  plus  que  Kant,  et  n'a  voulu 
en  faire.  Ils  ont  à  la  vérité,  Gondorcet  surtout,  laissé  paraître  en  leurs 
explications  les  principes,  de  provenance  anglaise,  dont  ils  étaient  imbus 
touchant  la  nature  de  la  connaissance  et  la  formation  des  idées,  mais  ils 
n'en  ont  été  que  plus  éloignés  d'assigner  aux  progrès  de  l'humanité  des 
raisons  mystiques.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  la  pensée,  qu'ils 
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n'expriment  point,  d'une  Cualité  générale  à  laquelle  on  pourrait  cbercher 
une  application  aussi  dans  les  destinées  du  genre  humain,  a  été  complè- 
tement absente  de  leur  esprit.  Il  faudrait,  pour  cela,  et  pour  qu'on  ne  fût 
pas  admis  à  leur  prêter  le  mobile  secret  d'un  sentiment  et  d'une  espé* 
rance  fort  voisins  d'une  croyance  finaliste,  il  faudrait  qu'il  existât  et 
qu'on  vit  ressortir  de  leurs  écrits  des  motifs  plus  forts  et  plus  scienti- 
fiques qu'il  ne  s'y  en  trouve  effectivement  pour  conclure  de  tels  ou  tels 
faits  historiques  de  perfectionnement  et  d'avancement,  faciles  à  recueillir 
dans  l'histoire,  une  loi  certaine  d'approcfaement  successif  d'une  fin  de 
perfection.  Nous  avons  le  droit  d'affirmer  en  tout  cas  que  ces  pen- 
seurs ont  conduit  correctement  leurs  réflexions  et  leurs  recherches 
dans  la  direction  même  tracée  par  Kant,  leur  contemporain,  inconnu 
d'eux,  né  avant  eux  et  qui  leur  a  longtemps  survécu. 

Les  penseurs  qui,  en  France,  ont  procédé  de  Turgot  et  de  Ck>ndor€et 
ont  été  fidèles  à  la  méthode  tracée,  en  ce  sens  qu'ils  ont  cherché  une  loi 
de  l'histoire  et  les  preuves  du  progrès,  sans  se  préoccuper  d'autre  chose 
que  de  l'histoire  elle-même  et  des  moyens  de  définir  et  de  classer  les 
époques  et  périodes  de  manière  à  mettre  la  loi  en  évidence.  Ils  ont  tou- 
jours pensé  ne  se  fonder  que  sur  les  faits,  et  n'user  de  Tinduction  que 
comme  on  en  use  dans  les  sciences  expérimentales.  Ce  qu'on  peut  nom- 
mer leur  infidélité,  mais  elle  a  été  bien  grave,  consiste  seulement  en  ce 
qu'ayant  reconnu  d'après  Gondorcet,  —  le  premier  auteur  de  cet  aperça, 
capital  dans  la  matière,  —  que  la  loi  de  l'histoire,  une  fois  avérée,  doit 
permettre  au  savant  de  prévoir  les  moments  futurs  de  l'évolution  humaine 
en  vertu  de  la  connaissacce  des  moments  passés,  exactement  comme  on 
calcule  les  termes  successifs  d'une  série  dont  on  possède  les  premiers 
termes  et  la  loi,  ils  ont  cru  pouvoir  déterminer  une  loi  d'espèce  telle  que 
ne  l'autorisent  ni  les  données  insuffisantes,  ni  la  nature  même  de  la 
question,  ensuite  s'en  servir  pour  prédire  la  phase  prochaine  ou  même 
le  terme  dernier  du  progrès.  De  là  des  systèmes  de  philosophie  de  l'his- 
toire entièrement  hypothétiques  et  dans  lesquels  on  ne  tient  nul  compte 
de  la  puissance  de  l'accident;  puis,  des  prévisions  d'avenir  qui,  par  i'efftft 
d'une  fipplication  rapide  et  irréfléchie  de  l'idée  de  progrès,  sans  la  moindre 
étude  psychologique  des  obstacles  moraux,  sont  de  pures  utopies.  Ainsi 
sont  nées  celles  des  théories  socialistes  de  notre   siècle,   en    France, 
qui  ont  pris  leur  point  d'appui  dans  les  spéculations  sur  l'histoire. 

Il  en  a  été  tout  autrement  en  Allemagne,  et  nous  ne  croyons  pas  ino* 
tile  d'insister  sur  ce  point  avant  de  continuer  notre  étude.  En  Allemagne 
on  s'est  plus  que  chez  nous,  incomparablement,  exercé  sur  la  philosophie 
de  l'histoire  et,  par  conséquent  sur  la  définition  de  l'idée  de  progrès. 
Mais  après  Herder  et  Kant,  la  direction  scientifique  que,  seul,  ce  dernier 
avait  tenté  d'imprimer  à  ce  genre  de  recherches  n'a  été  suivie  par  aucuu 
philosophe.  La  métaphysique,  la  théologie  et  les  méthodes  intuitives  ont 
entièrement  envahi  le  terrain  du  problème.  On  ne  voit  que  Schiller  qui 
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lusse  exception  ;  aussi  était-il  un  réel  disciple  de  Kant,  sans  être  d'ail- 
leurs ce  qu'on  appelle  ordinairement  un  philosophe.  Schiller  admit  la 
c  destination  de  Thomme  »  comme  partie  des  «  fins  de  la  nature  »  et  essaya 
de  répondre  au  desideratum  de  Kant  en  esquissant  un  plan  de  théorie  de 
Thistoire  conforme  à  cette  hypothèse  d'une  fin  de  Tespëce.  Sa  formule 
que  voici  ne  manque  pas  de  netteté  : 

c  On  peut  distinguer  trois  différents  moments,  ou  degrés  de  développe- 
ment, que  l'homme  individu,  aussi  bien  que  l* espèce  entière,  doivent  tra- 
verser nécessairement  et  dans  un  ordre  déterminé,  s'ils  veulent  parcourir  le 
cercle  entier  de  leur  destination.  Sans  doute  des  circonstances  fortuites, 
qui  consistent  soit  dans  l'influence  des  objets  extérieurs,  soit  dans  le  libre 
arbitre  de  l'homme,  peuvent  tantôt  allonger,  tantôt  raccourcir  chacuno 
de  ces  périodes,  mais  aucune  ne  peut  être  complètement  omise,  et  ni  la 
nature  ni  la  volonté  ne  sauraient  intervertir  Tordre  dans  lequel  elles  se 
surcèdetit.  L'homme  dans  son  état  physique  subit  uniquement  la  domi- 
nation de  la  nature;  il  s'affranchit  de  cette  domination  dans  l'état  esthé- 
tique et  la  maîtrise  dans  l'état  mora/»  (1).  L'ouvrage  auquel  apppartient 
cette  intéiossante  formule  renferme  beaucoup  de  vues  justes  et  profondes 
sur  l'éducation  de  l'esprit  de  l'homme  et  sur  les  rapports  des  trois  états, 
fort  distincts  et  caractéristiques  en  effet:  physique,  esthétique,  moral.  Mais 
que  les  individus^  ou  les  nations,  ou  V espèce  entière  aient  à  parcourir  uni- 
formément trois  phases  correspondantes  dont  la  succession,  en  ce  qui 
touche  celle-ci,  serait  le  progrès,  c'est  une  idée  que  le  grand  poète  n'a 
nullement  justifiée.  Sa  loi  des  trois  états  a  le  défaut  commun  des  classi- 
fications analogues,  qui  toutes  veulent  séparer  des  éléments  intellectuels 
et  moraux  qu'il  n'est  possible  que  de  distinguer,  et  dont  les  degrés  divers 
de  développement  ne  forment  pas  des  lignes  simples  et  régulières  en 
relation  avec  les  périodes  successives  de  l'histoire.  Le  grand  mérite  qu'on 
doit  y  reconnaître,  et  qui  tient  à  la  racine  criticiste,  consiste  en  ce  que 
Tordre  éttiique  y  est  posé  comme  la  fin  de  l'homme,  individu  ou  espèce; 
tandis  que  le  criticisme  infidèle,  chez  Albert  Lange,  par  exemple,  envi- 
sage dans  l'ordre  esthétique  pur,  dans  le  culte  d'un  idéal  sans  fondement 
réel,  ou  de  simple ^m,  aurait  dit  Schiller,  le  plus  haut  point  du  perfec- 
tionnement humain.  Ce  mérite  est  d'ailleurs  tout  moral  et  n'avance  en 
rien  la  question  de  savoir  si  l'humanité  «  traverse  nécessairement  et 
suivant  une  marche  déterminée  »  des  phases  qui  conduisent  à  ce  plus 
haut  point  une  fois  bien  défini. 

Mais  combien  ce  vice  est  aggravé  chez  les  autres  successeurs  de  Kant  ! 
Ils  prennent  tous  la  philosophie  de  l'histoire  pour  une  pièce  à  tailler  et  à 
rapporter  h.  leurs  vastes  constructions  métaphysiques,  indépendamment 
des  faits  et  de  i'iiistoire  réelle.  Fichte  établit  cinq  époques  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  des  périodes  historiques,  et  professe  le  plus  complet 

(1)  Lettres  sur  l'éducation  esthétique  de  t'homme.  Lettre  XXIV,  t.  YUI,  p.  279  des 
OEttvret  de  Schiller,  édit.  Àd.  Régnier. 
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mépris  pour  les  études  antiques.  Il  sait  a  priori  que  Tespèce  humaine, 
formée  de  deux  races  à  Tétat  de  conflit,  Tune  normale,  l'autre  sauvage  et 
partie  de  l'innocence,  ou  raison  instinctive,  doit  arriver  à  l'art,  en  traver- 
sant une  phase  d'autorité,  une  phase  de  scepticisme,  une  phase  scienti- 
fique ;  et  dès  lors  à  quoi  pourrait  servir  une  investigation  et  une  inteipré- 
tation  des  faits  qui  seraient  nécessairement  erronées  à  moins  d'être 
simplement  superflues. 

Schelling  est  certain  que  Vespèce  humaine  ne  peut  manquer  d'atteindre 
sa  fin  idéale  par  l'action  d'un  principe  supérieur  conciliant  la  liberté  et 
la  nécessité,  puisque  c'est  l'absolu  lui-même,  c'est-à-dire  l'unité  du  sujet 
et  de  l'objet,  «qui  doit  ainsi  s'accomplir  par  une  évolution  à  trois  termes  : 
Destin,  Nature  et  Providence.  Le  même  philosophe,  suivant  les  temps,  — 
car  sa  philosophie  a  des  époques  à  l'instar  de  l'histoire,  —  a  admis  la 
chute  platonicienne  des  ftmes,  une  révélation  primitive,  un  monothéisme 
primitif,  une  épopée  en  acte,  constituée  par  la  lutte  de  la  volonté  indivi- 
duelle et  de  la  volonté  universelle,  jusqu'au  retour  à  la  parfaite  identité; 
un  processus  de  la  rédemption,  une  absorption  finale  de  l'État  dans  la 
religion  qui  est  la  vraie  substance  de  l'histoire  etc.,  etc.  Et  toutes  ces 
thèses  sont  obtenues  philosophiquement  par  la  méthode  intuitive. 

Erause  voit,  lui  aussi,  dans  Thistoire  un  développement  de  la  vie  divine. 
Son  panenthéisme  lui  permet  de  contempler  des  individus,  des  personnes 
réelles  et  le  jeu  de  leurs  libertés,  en  un  Dieu  qui  est  et  qui  fait  tout  ce 
qu'elles  sont  et  tout  ce  qu'elles  font  elles-mêmes,  et  tout  ce  qui  arrive  au 
monde.  Il  regarde  la  société  comme  un  .organisme,  idée  souvent  reprise 
depuis  et  particulièrement  par  M.  Spencer.  Cet  organisme  aurait,  comme 
toute  vie  individuelle,  ses  ftges  de  croissance  et  de  décroissance, et  l'histoire 
entière  n'en  occuperait  qu'un  seul,  compris  dans  la  série  ascendante.  Ceci 
exclut  toute  possibilité  de  vérifier  la  loi  de  progrès.  Krause  prétend  la 
déduire  a  priori,  et  il  y  mêle  beaucoup  de  rêveries  dont  l'apriorisuie 
pourrait  bien  ne  pas  remonter  plus  haut  que  la  théologie  d'Origène. 

Nous  avons  déjà  prêté  à  la  philosophie  de  l'histoire  de  Hegel  TattentioD 
plus  particulière  qu'on  a  coutume  de  lui  accorder,  quoique  l'évolution 
de  Dieu  (sous  le  nom  d'idée)  n'ait  pas  un  rapport  plus  clair  en  ce  sys- 
tème qu'en  tout  autre  avec  la  marche  de  l'histoire,  et  que  la  tentative 
pour  tracer  de  cette  dernière  en  elle-même  un  tableau  adaptable  aux 
faits  ait  complètement  échoué. 

En  regard  de  ces  théoriciens  de  l'évolution  divine,  nous  mentionnerons 
encore  un  penseur,  catholique  celui-ci,  aprioriste  comme  toute  l'école 
dont  il  était  le  contemporain,  mais  de  qui  du  moins  l'apriorisme  religieux 
était  limité  par  la  tradition  de  l'Église  et  dispensé  de  s'élever  en  un  vol 
métaphysique  au-dessus  des  destinées  humaines,  afin  de  les  envelopper 
dans  celles  de  l'être  universel.  Frédéric  Schlegel  prenait  pour  point  de 
iiépart  du  progrès  de  l'humanité  sa  chute,  succédant  à  une  révélation  pri- 
mitive. Cette  séparation  d'avec  Dieu,  alors  qu'un  meilleur  emploi  de  la 
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liberté  aurait  permis  k  notre  espèce  de  lui  rester  unie,  est  pour  elle,  en 
son  entier,  un  fait  de  rétrogradation  qui  peut  se  renouveler  et  se  renou- 
velle en  effet,  dans  l'histoire,  d'une  façon  partielle  et  sur  des  points  de 
moindre  et  moins  générale  portée;  de  même  aussi  qu'il  se  produit  dans 
la  vie  de  chaque  homme  en  particulier,  que  ses  pensées  et  ses  actes  peu- 
vent éloigner  encore,  aussi  bien  que  rapprocher  de  Dieu.  Delà  des  phases 
de  corruption  et  de  décadence,  dont  l'expérience  incontestablement  témoi- 
gne, et  doDt  l'explication  doit  paraître  plus  facile  dans  une  doctrine  essen- 
tiellement fondée  sur  le  libre  arbitre  et  sur  la  chute  que  dans  les  sys- 
tèmes optimistes  de  développement  naturel  et  de  progrès  nécessaire.  Mais 
Frédéric  Schlegel  admet  qu'en  dépit  des  phénomènes  de  rétrogradation 
observables  dans  la  marche  de  l'humanité,  il  existe  un  plan  de  restaura' 
tion  progressive  pour  l'espèce,  une  action  de  Dieu  dans  l'histoire,  et  non 
pas  seulement  relative  au  salut  des  individus,  mais  dont  la  fin  providen- 
tielle serait  rétablissement  forcé  d'une  société  morale  et  croyante,  sou- 
mise à  une  autorité  religieuse.  Cette  hypothèse  ne  lui  est  cependant 
pas  imposée  par  les  traditions  et  les  doctrines  chrétiennes,  et  il  est  clair 
qu'il  ne  saurait  a  priori  lui  donner  un  fondement  autre  que  sa  conviction 
propre  et  son  espérance,  sa  spéculation  sur  le  destin  terrestre  de  la  race 
humaine.  Quand  il  en  poursuit  la  vérification,  en  essayant  de  définir  et  de 
classer  les  époques,  les  nations,  les  grands  événements  historiques,  ainsi 
que  le  fait  à  son  tour  chaque  philosophe  de  l'histoire  dans  l'intérêt  de  son 
système,  il  tombe  sur  des  énigmes  plus  insolubles  pour  lui  que  pour  tout 
autre.  Aucun  d'eux,  en  effet,  ne  rencontre  des  difficultés  aussi  graves  que 
la  théocratie  oppressive  et  persécutrice  du  moyen  âge,  produite  comme 
le  développement  de  la  révélation  chrétienne;  ou  que  la  Réforme  et  les 
principes  libéraux  des  temps  modernes,  arrivant  pour  mettre  un  terme  à 
cette  théocratie;  alors  que  le  penseur  devrait  lire,  dans  cette  suite  des 
temps,  un  progrès  vers  une  fin  qui  est  l'autorité  divine  librement  acceptée, 
fidèlement  et  universellement  obéie. 

En  remontant  de  cette  excursion  dans  les  doctrines  allemandes  à  VIdie 
éPune  histoire  universelle  de  Kant,  qui  les  a  précédées,  et,  plus  haut  encore, 
aux  Plans  de  discours  de  Turgot  sur  les  généralités  de  l'histoire  et  les  pro- 
grès de  Tesprit  humain,  on  laisse  la  région  des  chimères  et  on  revient  à 
des  considérations  vraiment  sérieuses,  renfermées  dans  l'enceinte  d'une 
question  réelle  à  étudier,  et  conduites  dans  un  sincère  esprit  d'analyse, 
avec  le  respect  dû  à  la  méthode  unique  de  toute  investigation  en  ma- 
tière de  faits.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  étonnés  de  l'im- 
portance attribuée  et  d'une  espèce  de  faveur  témoignée  aux  élucubrations 
les  plus  creuses  de  la  philosophie  de  l'histoire,  par  ceux  des  historiens 
ou  publicistes  que  ce  sujet  intéresse,  et  uniquement  parce  qu'il  les  inté- 
resse ;  comme  s'il  y  avait  obligation  absolue  d'imaginer  des  théories  d'évo- 
lution de  l'humanité,  jusqu'à  ce  que  la  chance  vint  d'en  inventer  une  qui 
ne  jurerait  pas  absolument  avec  l'expérience.  M.  R.  Flint,  par  exemple, 
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dont  l'ouvrage,  que  nous  ne  consultons  jamais  sans  profit»  est  remtr- 
quable  par  Texactitude  des  analyses  et  la  fermeté  des  jugements,  ne  laisse 
pas  de  marquer  une  estime  relative  à  des  systèmes  dont  le  vice  ne  loi 
échappe  point,  dont  le  mérite  n'est  que  d'imagination  et  de  constructioD, 
et  qui  ne  paraîtraient  plus  que  méprisables  à  qui  leur  demanderait  par 
quelle  espèce  ou  quelle  part  de  vérité  intrinsèque  ils  peuvent  se  recom- 
mander. En  réalité,  nous  trouvons  dans  les  quelques  pages  d'un  Turgot  sur 
la  marche  ascendante  de  Tesprit  à  travers  les  désordres  de  Thistoire,  plus 
de  pensées  justes  ou  d'utiles  suggestions,  —  sans  parler  d'un  sentiment 
tout  autre  de  ce  qui  constitue  la  bonne  méthode  d'investigation,  —  que 
dans  les  théories  fastueuses  des  philosophes  qui  remuent  ciel  et  terre,  eu 
des  régions  inconnues,  pour  y  découvrir  et  en  rapporter  de  prétendus 
plans  de  nos  propres  régions,  sur  la  foi  desquels  ils  suivent  différents  che- 
mins et  s'égarent  aux  yeux  mômes  des  moins  savants  en  géographie.  Et 
cependant  ces  théories  captivent  l'attention,  se  font  analyser  et  discuter 
mille  fois,  tandis  que  peu  de  mots  suffisent  presque  toujours  pour  classer, 
élogieusement  il  est  vrai,  des  essais  modestes  et  sérieux  dont  on  ne  prend 
guère  la  peine  de  mettre  en  lumière  les  aperçus  diverses  et  de  dégager 
l'idée  profonde. 

Sans  la  fameuse  loi  des  êroU  itau  d'Auguste  Comte,  qui  précisément 
n'a  tant  ému  et  occupé  le  public  des  penseurs  qu'à  cause  de  ce  qu'elle  a 
d'absolu  et  de  faux,  telle  que  le  positivisme  la  présente,  il  est  probabI>^ 
que  le  passage  d'un  écrit  de  Turgot,  duquel  elle  est  empruntée,  serait 
resté  inaperçu  plus  longtemps.  Encore  à  présent,  on  ne  remarque  pas  as- 
sez que  ce  passage  ne  fait  que  donner  une  formule,  et  ce  n'est  pas  la  seule, 
de  la  pensée  qui  domine  pour  l'auteur  toute  la  question  des  «  progrès  de 
l'esprit  humain  »,  sur  laquelle  il  revient  à  plusieurs  reprises,  et  dont  cer- 
tains développements  sont  même  des  plus  remarquables.  Il  s'agit  tout 
simplement  de  considérer  les  dispositions  et  procédés  mythologiques  et 
théologiques  de  l'esprit  comme  l'obstacle  capital  à  la  vue  saine  et  à  la 
vraie  connaissance  des  choses,  obstacle  qui  successivement  écarté,  grâce 
à  l'enchaînement  et  à  l'accumulation  des  expériences  et  des  réflexions 
des  hommes  et  aux  découvertes  du  génie,  laisse  paraître,  dans  la  marche, 
encore  que  troublée,  irrégulière  et  semée  de  révolutions  de  l'espèce 
entière,  une  loi  de  progrès. 

Il  y  a  deux  points  qu'il  importe  de  distinguer  dans  les  idées  de  Turgot 
sur  l'histoire  :  U  la  question  de  la  nature  du  progrès  de  l'humanité  el 
des  preuves  qu'on  peut  en  apporter  d'après  l'analyse  des  faits;  2* celle 
d'une  mithode^  pour  ainsi  dire,  suivant  laquelle  ce  progrès  qu'on  définit 
et  qu'on  observe  s'effectue*  Sur  ce  dernier  point  il  est  clair,  original  et 
hautement  intéressant.  Sur  le  premier,  on  est  obligé  de  dégSLger  sa  ma- 
nière de  voir  et  de  répondre  pour  lui  à  des  questions  qu'il  ne  se  pose 
point, —  à  moins  qu'on  ne  veuille  se  contenter  de  la  mention  et  de  l'énu- 
mération  confuses  et  trop  peu  systématiques  des  progrès  accomplis 
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d*époqne  en  époque  sur  des  points  choisis,  particuliers,  et  d'une  compe- 
raisoD  des  époques  ou  périodes  successives,  dans  laquelle  on  ne  s'occupe 
ni  d'établir  la  balance  des  acquêts  et  des  pertes,  ni  de  déterminer  un 
sujet  unique  à  l'égard  duquel  un  avancement  ou  un  recul  pourrait  être 
estimé  le  vrai  critère  du  tout,  par  la  raison  que  tous  les  autres  paraî- 
traient d'une  valeur  bien  inférieure  à  la  valeur  de  celui-là  dans  la  vie 
humaine  collective  et  privée. 

Ce  sujet  unique  est  évidemment  la  moralité,  soit  qu'on  l'envisage  avant 
tout  dans  la  justice  des  relations  sociales,  telles  que.  les  prescrivent  les 
coutumes  et  les  institutions,  soit  qu'on  en  juge  d'après  les  mœurs  privées 
des  hommes  et  l'aptitude  plus  ou  moins  grande  qu'ils  auraient  à  faire  ce 
qu'ils  estiment  leur  devoir,  à  se  conformer  à  leur  idéal  en  chaque  temps. 
Ce  second  point  de  vue  offre  de  très  grandes  difficultés  ;  il  est  cependant 
essentiel  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'état  de  progrès  réel  ou  de  déca- 
dence et  de  corruption  d'un  peuple.  Le  critère  de  Turgot  est  plutôt  intel- 
lectuel que  moral  et,  par  suite,  d'une  application  plus  facile.  Ce  n'est 
pas  sans  doute  qu'il  entendit  subordonner  la  morale  à  la  simple  culture 
de  l'esprity  mais   une  lecture  attentive  de  son  principal  écrit  sur  la 
matière  montre  fort   bien    qu'il  regardait,  si  ce  n'est  ainsi  que  l'a 
fait  systématiquement  de  nos  jours  un  éminent  auteur  anglais,  Buckie,  les 
progrès  de  la  moralité  comme  des  corollaires  naturels  de  ceux  de  la  con- 
naissance, au  moins  comme  des  effets  collatéraux  nécessaires,  des  produits 
également  d'expériences  accumulées.  Son  idée  directrice  n'est  point  prise 
tout  d'abord  dans  l'hypothèse  d'une  finalité  universelle  dont  il  y  aurait  à 
étudier  un  cas  particulier  dans  la  manière  dont  les  destinées  humaines  se 
déroulent  dans  l'histoire.  Ce  n'est  qu'accessoirement  qu'il  lui  arrive  de 
parler  de  la  Providence.  Il  se  donne  un  point  de  départ  empirique  ;  il 
traite  la  question,  au  fond,  et  si  on  écarte  des  considérations  accessoires, 
comme  s'il  n'avait  à  exposer  la  loi  du  progrès  que  dans  le  sens  où  l'ont 
comprise  les  deux  Bacons,  Pascal,  Descartes  et  Malebranche;  il  sup- 
pose assez  clairement  que  les  mêmes  causes  dont  il  s'explique  bien  l'ac- 
tion, quand  il  s'agit  du  progrès  du  savoir  et  de  ses  méthodes,  rendent 
également  compte  de  celui  de  la  raison  appliquée  aux  choses  dé  la  vie, 
et  non  pas  seulement  théorique,  mais  pratique,  en  un  mot  de  la  sagesse. 
Il  a  sur  ce  sujet  des  vues  d'un  optimisme  particulier,  qu'il  est  curieux  de 
rapprocher  des  idées  de  Kant  sur  Vinsodabk  sociabilité  de  l'homme  et  les 
bons  effets  de  la  discorde  et  de  la  lutte.  On  devait  arriver  naturellement, 
dans  une  telle  voie  d'explications,  à  des  théories  comme  celle  de  Hegel 
sur  la  raison  du  plus  fort  et  le  bon  droit  du  succès,  ou  comme  celle  qui 
aujourd'hui  la  remplace,  et  qui  n'est  qu'infiniment  plus  générale,  sur 
une  loi  de  la  nature  assurant  par  la  destruction  même  des  êtres,  dans 
tout  le  cours  de  leur  commun  développement,  une  production  d'être  de 
plus  en  plus  avantageuse.   Mais   la  doctrine  de  Turgot  se  borne  à 
la  reconnaissance  des  éléments  essentiels  du  progrès,  liés  au  déploiement 
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des  passions  humaines,  et  de  ceUes->là  même  qui  passent  pour  les  plus 
pernicieuses. 

Après  avoir  parlé  des  premiers  établissements  stables  des  hommes,  et 
des  gouvernements  issus  de  la  guerre  et  de  la  conquête,  despotiques  par 
conséquent^  «  les  ambitieux^  continue  Turgot,  en  formant  les  g;randes 
nations,  ont  contribué  aux  vues  de  la  Providence,  au  progrès  des  lumières, 
et  par  suite  à  Taccroissement  du  bonheur  du  genre  humain,  qui  ne  les 
occupait  pas  du  tout.  Leurs  passions  et  leurs  fureurs  môme  les  ont  con- 
duits sans  qu'ils  sussent  où  ils  allaient.  —  Je  crois  voir  une  armée  im- 
mense dont  un  vaste  génie  dirige  tous  les  mouvements.  A  la  Tue  des 
signaux  militaires,  au  bruit  tumultueux  des  trompettes  et  des  tambours, 
les  escadrons  entiers  s'ébranlent,  les  chevaux  mêmes  sont  remplis  d'un 
feu  qui  n'a  aucun  but,  chaque  partie  fait  sa  route  à  travers  les  obstacles 
sans  connaître  ce  qui  peut  eh  résulter,  le  chef  seul  voit  l'effet  de  tant  de 
marches  combinées  ;  ainsi  les  passions  ont  multiplié  les  idées,  étendu 
les  connaissances,  perfectionné  les  esprits  au  défaut  de  la  raison  dofU  U 
jour  n'était  pas  venu,  et  qui  attrait  été  moins  puissante  si  elk  avait  régné 
plus  tôt. 

«  Celle-ci  qui  est  la  justice  même  n'aurait  enlevé  à  personne  ce  qui 
lui  appartenait,  aurait  banni  à  jamais  la  guerre  et  les  usurpations,  aurait 
laissé  les  hommes  divisés  en  une  foule  de  nations  séparées  les  unes  des 
autres,  parlant  des  langues  diverses.  —  Borné  par  conséquent  dims  ses 
idées,  incapable  des  progrès  en  tout  genre  d'esprit,  de  sciences,  d*arts, 
de  police,  qui  naissent  de  la  réunion  des  génies  assemblés  de  différentes 
provinces,  le  genre  humain  serait  resté  à  jamais  dans  la  médiocrité.  La 
raison  et  la  justice  mieux  écoutées  auraient  tout  fixé,  comme  cela  est 
arrivé  à  la  Chine.  Mais  ce  qui  n'est  jamais  parfait  ne  doit  jamais  être 
entièrement  fixé.  —  Les  passions  tumultueuses,  dangereuses,  sont  deve- 
nues un  principe  d'action,  et  par  conséquent  de  progrès;  tout  ce  qui  tire 
les  hommes  de  leur  état,  tout  ce  qui  met  sous  leurs  yeux  des  scènes 
variées,  étend  leurs  idées,  les  éclaire,  les  anime,  et  à  la  longue  les  conduit 
au  bon  et  au  vrai^  oii  ils  sont  entrainéspar  leur  pente  naturelle  :  tel  le  fro- 
ment qu'on  secoue  dans  un  van  à  plusieurs  reprises,  et  qui  par  son  pro- 
pre poids  retombe  toujours,  purifié  de  plus  en  plus  des  pailles  légères 
qui  le  gâtaient.  ' 

a  II  est  des  passions  douces  qui  sont  toujours  nécessaires,  et  qui  se 
développent  d'autant  plus  que  l'humanité  est  perfectionnée  ;  il  en  est 
d'autres  violentes  et  terribles,  comme  la  haine,  la  vengeance,  qui  sont 
plus  développées  dans  les  temps  de  barbarie  ;  elles  sont  naturelles  aussi, 
par  conséquent  nécessaires  aussi.  Leurs  explosions  ramènent  aux  passions 
douces  et  les  améliorent.  C'est  ainsi  que  la  fermentation  véhémente  est  in- 
dispensable à  la  confection  des  bons  vins. 

«  Les  hommes  instruits  par  V expérience  deviennent  plus  et  mieux  humains. 
Aussi  paralt-il  que  dans  ces  derniers  temps  la  générosité,  les  vertus,  les 
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affections  douces  s'étendant  toujours,  du  moins  en  Europe,  diminuent 
Tempire  de  la  vengeance  et  des  haines  nationales.  Mais  avant  que  les  lois 
eussent  formé  les  mœurs,  ces  passions  odieuses  étaient  cependant  nices* 
saires  à  la  défense  des  individus  et  des  peuples.  Ce  sont,  si  j'ose  ainsi  parler, 
les  lisières  avec  lesquelles  la  nature  et  son  Auteur  ont  conduit  Tenfance 
du  genre  humain  »  (1). 

On  voit  que  Turgot,  écrivant  ces  lignes  plus  de  vingt  ans  avant  son 
ministère,  car  telle  est  bien  leur  date,  et  plus  de  trente  avant  que  Kant 
publiât  son  Idée  d'une  histoire  universelle^  était  déjà  animé  du  même 
espoir  et  de  la  même  confiance  que  ce  dernier  dans  les  destinées  hu- 
maines, par  suite  de  ce  grand  élan  vers  la  raison  qui  a  caractérisé  leur 
siècle.  Nous  n'entrerons  pas  dans  une  critique  approfondie  de  cet  intéres- 
sant passage.  Il  faudrait  remarquer  toutefois,  que  l'auteur  n'avait  pas  le 
droit  de  taxer  de  «  médiocrité  i»  un  état  de  l'humanité  dans  lequel  la 
justice  aurait  régné  au  degré  que  sa  propre  hypothèse  exige  ;  ni  de  citer 
la  Chine  comme  une  nation  dont  l'esprit  de  fixité,  d'ordre  et  de  règle- 
ment se  serait  appliqué  à  des  principes  de  justice  et  de  paix  portés  à  ce 
même  degré  ;  ni  d'admettre,  -^  lui  surtout  qui  reconnaissait  aux  petits 
peuples  la  supériorité  morale  et  politique  sur  les  grands,  et  une  part  pré- 
pondérante dans  l'œuvre  du  progrès  général  (2),  —  que  ce  progrès  ne 
pouvait  être  obtenu  que  par  l'action  de  la  violence  et  grâce  aux  fonda- 
tions et  destructions  successives  des  grands  empires  ;  ni  de  penser  que  la 
guerre  et  les  passions  de  la  guerre  aient  été  absolument  nécessaires  pour 
la  défense  des  individus  et  des  peuples,  qui,  dans  la  même  hypothèse 
n'auraient  point  eu  à  se  défendre  ;  ni  enfin  de  supposer  d'une  manière 
générale  que  les  «  passions  douces  ^  sont  ramenées  par  l'effet  de  l'ex- 
plosion des  a  passions  odieuses  »  et  que  l'expérience  du  mal  toute  seule 
rend  les  hommes  «  plus  et  mieux  humains  ».  Mais  on  peut  laisser  de 

(1)  Plan  du  premier  diteourt  sur  l'histoire  universelle  :  —  Sur  la  formation  des  gou^ 
vemements  et  le  mélange  des  nations^  t.  II,  p.  224  des  Œuvres  de  Turgot,  éd.  de  1809. 

(2)  «  Le  despotisme,  rnniformité  et  par  conséquent  l'imperfection  des  mœurs,  des  lois  et  du 
gonyernement,  se  sont  consenré  dans  TAsie  et  partout  où  les  grands  empires  ont  été  formés  de 
bonne  heure...  Les  peuples  qui  ont  été  préservés  sont  ceux  qui  sont  restés  pasteurs  ou  chas- 
seurs, ceux  qui  ont  formé  de  petites  sociétés  ;  et  les  républiques.  C'est  parmi  ces  peuples  que 
les  rétolutiona  ont  été  utiles  ;  que  les  nations  y  ont  participé,  et  par  conséquent  en  ont  pro- 
fité ;  que  la  tyrannie  n'a  pu  s'aJDTermir  assez  pour  asservir  les  esprits  ;  que  la  multitude  des 
législations  particulières,  et  celle  des  révolutions  qui  indiquaient  les  fautes  des  fondateurs  des 
Ëtats,  et  enfin  que  la  chute  et  le  renouvellement  de  l'autorité  souveraine  qui  ramenaient  les 
lois  à  l'examen,  ont  perfectionné  à  la  longue  la  législation  et  le  gouvernement.  C'est  là  que 
l'égalité  s'est  conservée,  que  l'esprit,  le  courage  ont  pris  de  l'activité,  et  que  l'esprit  humain 
a  fait  des  progrès  rapides.  C'est  là  que  les  mœurs  et  les  lois  ont  à  la  longue  appris  à  se  diriger 
vers  le  plus  grand  bonheur  des  peuples  »  {Plan  du  premier  discours^  p.  253).  —  A  cette 
thèse  importante  des  mérites  des  petits  États,  il  faut  en  ajouter  une  autre  parallèle  de  Turgot 
sur  l'action  des  individus  d'élite,  «  des  génies  »  qui  sortent  de  la  foule  et  ouvrent  des  voies 
nouvelles.  Il  ne  considère  pas  les  génies  comme  des  produits  du  milieu,  des  représentants  de  la 
généralité,  des  résultantes;  il  les  compare,  au  contraire  è  Tor  natif  entouré  de  sa  gangue. 
Nous  voilà  loin  des  opinions  courantes  que  favorise  le  déterminisme. 
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côté  l'idée  de  nécessité  dans  Tappréciation  des  phénomènes  tels  qu'ils  se 
sont  produits,  éviter  de  s'enquérir  de  ce  que  les  hommes  auraient  pu  ôtre 
dans  la  supposition  où  les  passions  violentes  ne  les  auraient  pas  entraînés 
et  dominés,  et,  partant  du  fait  tel  qu'il  a  été,  reconnaître  les  progrès  que  ^ 
ce  fait  a  permis  ou  même  causés,  dont  il  a  réalisé  certaines  conditions. 
Dans  ces  limites,  la  théorie  de  Turgot  est  certainement  acceptable;  mais 
elle  ne  va  qu'à  prouver  que  l'humanité  a  accompli  des  progrès,  ce  que 
nul  ne  conteste,  et  à  reconnaître  certaines  voies  suivant  lesquelles  ils  ont 
été  obtenus.  Il  reste  toujours  à  savoir  si  le  progrès,  qui  ne  va  pas  sans 
détours  ni  retours  qu'on  ne  saurait  nier,  quand  on  cherche  à  le  suivre  de 
nations  en  nations  et  de  révolutions  en  révolutions,  est  cependant  cons- 
tant et  continu,  s'applique  à  l'espèce  entière,  et  porte  sur  ses  plus  essen- 
tielles qualités  de  manière  à  l'acheminer  à  une  certaine  fin  de  perfection. 
C'est  la  seule  question  que  nous  ayons  à  examiner  ici. 

Turgot  n'en  définit  aucune  partie  d'une  façon  précise,  dans  le  plan 
dont  il  trace  les  lignes  principales.  Après  avoir  indiqué  la  matière  d'une 
introduction  (1)  dans  laquelle  le  progrès  se  fût  présenté  simplement  sous 
l'aspect  d*nn  fait  humain  résultant  des  facultés  humaines  de  raison  et  de 
liberté,  d'institution  des  signes,  et  de  communication  mutuelle,  de  trans- 
missionjiéréditaire  et  d'accumulation  d'idées,  en  rapport  avec  le  jeu  des 
passions  et  la  suite  des  événements,  —  le  progrès,  par  conséquent,  dans 
les  limites  où  l'expérience  le  trouve  renfermé  quant  à  sa  nature  et  quant 
à  son  étendue  ;  —  après  s'être  mis  ensuite  officiellement  en  garde  contre 
la  censure  ecclésiastique,  Turgot  prend  les  commencements  de  l'huma- 
nité dans  un  état  de  dispersion  et  de  sauvagerie  des  races,  quelles  qu'en 
aient  été  les  causes,  sans  s'apercevoir  que  cette  manière  de  résoudre  la 
question  des  origines  est  une  hypothèse  aussi,  en  philosophie  de  l'his- 
toire. Il  parle  des  chasseurs  et  des  pasteurs,  des  hordes  et  des  conquêtes, 
de  la  guerre  universelle  et  du  mélange  des  races,  des  établissements  agri- 
coles et  de  la  fondation  des  empires,  de  leurs  destructions  successives  et 

(1)  Flan  des  discours.  —  Idée  de  Vintroduetion,  p.  211.  On  Mit  que  les  différents  éeriti 
de  Turgot  sur  le  progrès  sont  de  simples  esquisses,  et  même  inachevées,  qile  très  jenne  encore, 
(à  l'âge  de  25  ans)  et  au  moment  où  il  entrait  dans  l'administration,  il  voulut  jeter  sur  le 
papier,  parce  qu'il  n'espérait  plus  trouver  le  temps  d'exécuter,  dans  les  proportions  qu'il  avait 
conçues,  son  projet  d'histoire  universelle.  Ses  deux  discours  de  Sorbonne,  prononcés  antérieu- 
rement, l'un  sur  les  bienfaits  dus  au  christianisme,  l'autre  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain, 
renfermaient  déjà,  au  moins  le  second,  des  pensées  imporlaotes  et  neuves,  mais  n'avaient  pu  per- 
mettre à  Torateur  d'exposer  ses  idées  librement.  Le  désir  lui  en  était  resté  de  s'adressera  an 
autre  public  et  dans  un  grand  ouvrage.  On  peut  juger  de  la  gêne  où  l'avait  tenu  son  auditoire 
en  remarquant  qu'en  pareille  matière,  la  mention  seule  de  la  Réforme,  et  seulement  eomme 
hérésie  et  source  de  révolutions  en  Europe,  avait  pu  trouver  place  !  Au  reste,  c'est  un  sujet  que 
Turgot  parait  avoir  évité  jusque  dans  les  «  plans  »  écrits  pour  son  usage  particulier.  î\  a  ex- 
primé ailleurs  son  opinion  favorable  au  protestantisme.  Malgré  les  réticences  qu'il  se  serait 
probablement  imposées  en  touchant  aux  questions  religieuses,  on  ne  saurait  trop  regretter  que 
Turgot,  ce  génie  universel,  n'ait  pas  eu  les  loisirs  d'un  Montesquieu  pour  écrire  un  livre  qui 
aurait  été  certainement  l'une  des  œuvres  capitales  de  son  siècle. 
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de  leurs  ruines  accumulées,  de  Tesclavage,  de  Tasservissement  de  la 
femme,  et  en  même  temps  du  développement  des  sciences,  des  arts  et  de 
l'art  de  gouyemer,  dû  à  la  formation  des  capitaux  et  à  l'établissement  de 
rinégalité  parmi  les  hommes.  Il  ne  donne  point  pour  cela  des  louanges 
aux  empires,  considérés  en  eux-mêmes,  non  plus  qu'aux  théocraties.  Il 
signale  à  merveille  leur  vice  cripital,  au  point  de  vue  du  progrès  :  à 
savoir  la  réduction  des  connaissances  acquises  et  des  «  premières  opi- 
nions »,  des  hypothèses  de  l'ignorance,  à  l'état  fixe;  le  <  règlement  poli- 
tique des  études  »,  le  mélange  des  dogmes  et  des  sciences  à  la  constitu- 
tion de  l'État.  Aussi  se  montre-t-il  favorable  aux  petits  peuples  et  aux 
peuples  libres,  et  descend-il  jusqu'aux  individus  pour  trouver  les  initia- 
tives réelles  et  fécondes,  les  sources  des  changements  avantageux  dans 
tous  les  genres.  Il  ne  reste  pas  moins  vrai  que,  pour  une  vue  en  grand, 
les  acquisitions  de  l'humanité  demandent  à  être  suivies  de  grand  Ëtat  en 
grand  Ëtat  et  à  travers  les  vies  troublées  et  les  destinées  mortelles  des 
nations.  Ici  Turgot  ne  se  dissimule  nullement  l'existence  des  époques  de 
corruption  et  de  décadence,  la  perte  au  moins  apparente  des  biens  qui 
semblaient  le  mieux  acquis  ;  il  ne  cherche  guère  à  embellir  les  parties 
sombres  de  l'histoire,  telles  que  la  longue  période  du  moyen  âge.  Son 
siècle  ne  l'aurait  pas  permis.  Il  expose  les  idées  optimistes  que  nous 
avons  mentionnées  ci-dessus,  touchant  une  loi  qui  ferait  naître  le  bien 
de  l'expérience  du  mal,  et  il  s'appuie  d'ailleurs  sur  le  fait  de  la 
réelle  transmission  d'éléments  nombreux  de  progrès  par  des  voies 
cachées,  là  même  où  on  les  croirait  anéantis  (1),  et  sur  celui  des  décou- 
vertes nouvelles  qui  s'ajoutent  au  trésor  de  l'humanité,  jusque  dans  les 
temps  qui  paraissent  les  moins  favorables  à  ses  progrès.  Voilà  à  peu  près 
tout  ce  qui  se  rapporte  directement  à  une  loi  générale  de  l'histoire,  en 
omettant  les  considérations,  si  intéressantes  soient-elles,  que  Turgot'  mêle 
à  son  étude.  Or,  il  est  manifeste  que  rien  de  tout  cela  ne  dépasse  de 
beaucoup  ce  qu'on  peut  dire  du  progrès,  quand  on  l'envisage  exclusive- 
ment dans  la  sphère  des  connaissances  positives,  rationnelles  ou  maté- 
rielles, pures  ou  appliquées,  et  de  leur  transmission,  qui  ne  semble  pas 
même  absolument  garantie.  Il  n'y  a  pas  de  réponse  aux  questions  qu*il 
est  naturel  de  se  poser  sur  sa  nature  limitée  ou  illimitée,  tant  en  espèce 
qu'en  durée,  sur  le  point  où  il  réside  essentiellement  dans  l'homme,  soit 
individuel,  soit  collectif,  et  qui  pourrait  servir  d'assurance  pour  sa  réa- 
lité et  sa  persistance  en  tous  les  autres  points,  enfin  sur  le  but  où  il  tend. 
On  ne  voit  ni  pourquoi  Thumanilé  ne  pourrait  point ,  dévoyée  et  démo- 
ralisée, tomber  en  des  chutes  plus  irrémédiables  que  celles  du  passé, 

(1)  «  Les  faits  s'amassaient  dans  Tombre  des  temps  d'ignorance,  et  les  sciences,  dont  le 
progrès  pour  être  caché  n*en  était  pas  moins  réel,  devaient  reparaître  un  jour,  accrues  de  ces 
nouvelles  richesses,  et  telles  que  ces  rivières  qui  après  s'être  dérobées  quelque  temps  à  notre 
▼uedans  un  canal  souterrain,  se  montrent  plus  loin  grossies  de  toutes  les  eaux  filtrées  à  travers 
les  terres  a  {Second  discours  m  Sorhannef  p.  84). 
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dont  plusieurs  ont  été  si  graves  ;  ni  pourquoi  les  plus  avancées  oo  les 
plus  heureuses  des  nations  qui  la  représenteront  à  l'avenir  devraient 
nécessairement  dépasser  des  états  de  fixité  dans  la  médiocrité,  tels  que 
certaines  grandes  civilisations  en  ont  atteint,  qu'elles  semblent  depuis 
bien  des  siècles  incapables  de  dépasser. 

Ces  critiques  portent,  nous  en  avons  prévenu  le  lecteur,  sur  la  partie  la 
moins  importante  des  idées  de  Turgot.  Mais  s'il  a  réussi  à  déconvrir, 
touchant  la  méthode  des  progrès  de  l'esprit  humain,  des  vérités  d'une 
plus  grande  portée  que  celles  qu'il  a  pu  reconnaître  touchant  le  fait  lui- 
même,  imparfaitement  défini  dans  l'histoire  des  nations,  de  la  civili- 
sation et  de  ses  vicissitudes,  alors  il  est  possible  qu'il  ait  avancé  la  ques- 
tion fort  au  delà  de  ce  qui  nous  paraît  jusqu'ici.  C'est  ce  que  nous  avons 
à  examiner  maintenant. 

(A  suivre.)  RENOUViBa. 

LES  GRANDS  HOMMES,  LES  GRANDES  PENSÉES  ET  LE  MIUED  (1). 

Il  existe  un  parallélisme  remarquable,  et  qui,  à  ma  connaissance,  n'a 
jamais  été  signalé,  entre  les  faits  d'évolution  sociale  et  de  développement 
mental  de  la  race,  et  ceux  de  l'évolution  zoologique,  telle  que  M.  Darwin 
l'a  exposée. 

Il  me  paraît  bon  d'étabir  le  fondement  de  ma  thèse  par  un  petit  nom- 
bre de  remarques  générales  sur  la  méthode  par  laquelle  on  arrive  aux 
vérités  scientifiques.  C'est  un  lieu  commun  reçu,  que  la  connaissance 
complète  d'une  chose,  si  petite  fdt-elle,  exigerait  la  connaissance  de  l'uni- 
vers tout  entier.  Un  moineau  ne  tombe  pas  à  terre  que  c&rtaines  des 
conditions  éloignées  de  sa  chute  ne  soient  à  chercher  dans  la  voie  lactée, 
dans  notre  constitution  fédérale  ou  dans  l'histoire  ancienne  de  l'Europe. 
En  d'autres  termes  :  changez  la  voie  lactée,  changez  notre  constitution, 
changez  les  faits  concernant  nos  ancêtres  barbares,  et  l'univers  se  trou- 
vera pro  tanto  différent  de  ce  qu'il  est.  L'un  des  faits  compris  dans  cette 
différence  pourra  consister  en  ce  que  cet  individu,  un  petit  galopin  qui  a 
lancé  la  pierre  qui  a  abattu  le  moineau,  ne  se  sera  pas  rencontré  avec  ce 
dernier,  à  ce  moment;  ou  que,  s'étant  rencontré,  il  n'aura  pas  été  dans 
l'état  d'esprit  particulier  dont  l'expansion  s'est  traduite  par  le  jet  du 
caillou.  Mais,  que  tout  cela  soit  vrai,  ce  ne  serait  pas  moins  une 
folie,  à  qui  chercherait  la  cause  de  la  chute  du  moineau,  de  négliger 
l'enfant  sous  le  prétexte  que  c'est  là  un  agent  trop  prochain,  personnel 
et  anthropomorphiquôj  et  de  prétendre  que  la  vraie  cause  se  trouve  dans 
la  constitution  fédérale,  dans  la  migration  à  l'ouest  de  la  race  celtique, 
ou  dans  la  structure  de  la  voie  lactée.  Si  nous  suivions  une  semblable 
méthode,  nous  pourrions  légitimement  assurer  qu'un  ami  à  nous,  qui  a 

(1)  Traduit  de  TangUis  de  VAUantic  MorUhly,  october  188(1  d*"  246. 
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glissé  sur  la  glace  à  sa  porte  et  s'est  rompu  le  crftne,  quelques  mois  après 
un  dtner  oùTon  était  treize  àtable,  est  mort  d  cause  de  ce  festin  de  sinistre 
présage.  Je  sais,  au  fait,  un  cas  de  ce  genre^  et  je  pourrais,  si  je  le  vou- 
lais, soutenir  d'une  façon  logiquement  correcte  que  la  glissade  n'a  point 
été  un  accident  réel,  c  II  n'y  a  pas,  dirais-je,  d'accidents  pour  la  science. 
L'histoire  entière  du  monde  a  concouru  à  la  production  du  fait.  Si  quel- 
qu'un des  éléments  y  eût  été  de  moins,  la  glissade  ne  serait  pas  arrivée 
précisément  là  ou  alors.  On  ne  saurait  soutenir  le  contraire,  à  moins  de 
nier  les  relations  de  cause  à  effet  dans  l'univers  tout  entier.  La  cause 
réelle  de  la  mort  n'a  pas  été  l'acte  de  glisser,  mais  bien  Us  conditions  qui 
ont  engendré  fade,  et,  parmi  elles,  la  circonstance  que  l'individu  s'est 
trouvé  à  table,  lui  treizième,  six  mois  auparavant.  Cette  circonstance  est 
vraiment  la  raison  pourquoi  il  est  mort  dans  l'année.  On  verra  sans  peine 
de  qui  sont  les  arguments  que  je  viens  de  reproduire  en  forme.  Volontiers 
j'exposerais  ici  la  vérité,  simplement  et  dogmatiquement,  sans  polémi- 
que ni  récriminations  ;  mais  par  malheur  nous  ne  saisissons  jamais  bien 
le  sens  d'une  thèse  vraie  tant  que  nous  n'avons  pas  une  idée  claire  de  ce 
que  pourrait  être  la  thèse  fausse  qu'on  y  oppose.  L'erreur  est  nécessaire 
pour  faire  ressortir  la  vérité,  tout  comme  un  fond  sombre  est  requis  pour 
faire  valoir  l'éclat  d'une  peinture. 

L'erreur  dont  je  veux  me  servir  comme  de  repoussoir  dans  l'intérêt  de 
ce  qui  me  semble  la  vérité  de  mes  propres  thèses,  c'est  celle  que  ren- 
ferment les  thèses  de  la  philosophie  dite  évolutionniste,  de  M.  Herbert 
Spencer  et  de  ses  disciples.  Et  la  question  est  celle-ci  :  Quelles  sont  les 
causes  qui  font  changer  les  sociétés  de  génération  en  génération,  —  qui 
font,  par  exemple,  que  l'Angleterre  du  temps  de  la  reine  Anne  fut  si  dif- 
férente de  celle  du  siècle  d'Elisabeth,  ou  que  le  Harvard  Collège  (1)  res- 
semble si  peu  à  celui  d'il  y  a  treote  ans  ?  • 

Voici  ma  réponse  :  La  différence  est  due  aux  influences  accumulées 
des  individus,  des  exemples  qu'ils  ont  donnés,  des  initiatives  qu'ils  ont 
prises,  de  leurs  décisions.  Et  voici  celle  de  l'école  de  Spencer.  Les  chan- 
gements ne  tiennent  pas  aux  personnes,  ils  sont  indépendants  de  toute 
action  individuelle,  ils  proviennent  du  milieu,  des  circonstances,  des 
localités,  des  conditions  ancestiales,  de  l'expérience  croissante  des  rela- 
tions externes,  de  toutes  choses,  enfin,  excepté  des  Grants  et  des  Bis- 
marcks, des  Jones  et  des  Smiths. 

Or,  je  prétends  que  ces  théoriciens  sont  coupables  précisément  du 
même  sophisme  que  celui  qui  voudrait  rapporter  la  mort  de  l'ami  au  fait 
du  dtner  de  treize  personnes,  ou  la  chute  du  moineau  à  la  voie  lactée. 
Comme  le  chien  de  ia  fablfe,  qui  lâche  le  bon  os  pour  saisir  l'ombre,  ils 
laissent  échapper  les  causes  réelles  pour  s'attacher  à  d'autres  qu'à  aucun 
point  de  vue  humain,  il  n'est  possible  d'atteindre  ou  d'utiliser.  Le  so- 

(1)  Université  de  Cambridge,  États-Uois. 


398  LES  GRANDS  HOtfMBÔ, 

phisme  est  d'espèce  pratique.  Voyons  en  quoi  il  consiste.  Bien  que  je 
croie  au  libre  arbitre,  pour  ma  part,  je  laisse  cette  croyance  de  côté, 
dans  cette  discussion,  et  j'admets,  avec  les  spencériens,  Tuniverselle 
fatalité  des  actions  humaines. 

Dans  cette  supposition,  je  veux  bien  accorder  que,  s*il  y  avaUuneùUd^ 
genceqni,  s*enquérant  de  la  mort  de  l'homme  ou  du  moineau,  fut  oinm» 
5(;ten{«  et  omntpr^mte,capable  d'embrasser  d'un  seul  regard  l'ensembleda 
temps  et  de  l'espace,  il  n'y  aurait  pas  la  plus  légère  objection  à  compter  le 
fatal  repas  ou  la  voie  lactée  au  nombre  des  causes  cherchées.  Une  telle 
intelligence  divine  apercevrait  dans  l'instant  l'infinité  des  lignes,  conver- 
gentes au  résultat  donné,  et  surtout  les  verrait  impartialement  ;  elle  ver- 
rait le  malheureux  banquet  comme  condition  de  la  mort  de  l'oiseau,  non 
moins  que  la  mort  de  l'homme  ;  et  l'enfant  avec  sa  pierre  également 
impliqué  dans  les  conditions  de  la  chute  de  l'homme  et  dans  celles  de 
la  chute  de  l'oiseau. 

Mais  l'esprit  humain  est  construit  sur  un  plan  tout  autre.  Il  n'a  pas 
cette  puissance  d'intuition  universelle.  Sa  nature  finie  lui  interdit  de 
voir  plus  de  deux  ou  trois  choses  à  la  fois.  S'il  désire  se  déployer  sur  un 
champ  plus  vaste,  il  doit  se  servir  des  idées  générales,  comme  on  les 
nomme,  et,  pour  cela,  laisser  aller  les  choses  concrètes.  C'est  ainsi  que 
dans  le  cas  actuel,  si  nous  voulons,  comme  hommes,  penser  à  la  con- 
nexion entre  la  voix  lactée,  l'enfant,  le  dtner  et  la  mort  de  l'homme  et 
de  l'oiseau,  nous  ne  le  pouvons  qu'en  nous  rejetant  sur  le  vide  énorme 
de  ce  qu'on  appelle  une  proposition  abstraite.  Nous  devons  dire  :  Toutes 
choses  dans  le  monde  sont  fatalement  prédéterminées  et  inhérentes  les 
unes  aux  autres  avec  l'indissoluble  fixité  d'une  loi  naturelle.  Mais  cette 
vaste  proposition  fait  tomber  dans  le  vague  tous  les  faits  et  modes  d'en- 
chaînement concrets.  Or,  en  matière  pratique,  il  n*y  a  que  ces  derniers 
qui  aient  de  l'importance.  L'esprit  humain  est  essentiellement  partiel.  Il 
ne  peut  réussir  à  rien  qu'à  la  condition  de  choisir  quelque  chose  à 
quoi  il  applique  son  attention,  en  ignorant  tout  le  reste;  —  de  rétrécir 
son  point  de  vue.  Autrement,  le  peu  de  force  qu'il  a  se  disperse  et  il 
perd  complètement  son  chemin.  L'homme  a  toujours  besoin  que  sa  curio- 
sité reçoive  la  satisfaction  qui  tient  à  une  intention  particulière.  Dans  le 
cas  du  moineau,  si  notre  intention  est  de  punir,  il  serait  inepte  de  s'éloi- 
gner des  chats,  des  enfants  et  autres  agents  possibles,  qui  se  trouvent 
tout  près  dans  la  rue,  pour  aller  s'égarer  chez  les  vieux  Celtes  et 
flans  la  voie  lactée.  Notre  gamin  aurait  le  temps  de  s'échapper.  Et 
dans  le  cas  du  malheureux  qui  a  glissé,  si  nous  nous  enfonçons  dans  la 
méditation  du  mystère  des  treize  à  table,  au  lieu  de  faire  attention  à  la 
glace  et  d'y  répandre  des  cendres,  un  pauvre  diable  qui  de  sa  vie  n'a 
dîné  en  ville  va  glisser  lui  aussi  à  la  même  porte  et  se  casser  la  tête. 

La  nécessité  nous  est  donc  imposée,  en  temps  qu'êtres  humains,  de 
borner  notre  vue.  On  sait  comment  dans  les  mathématiques,  la  méthode 
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d'ignorer  ou  de  négliger  les  grandeurs  au-dessous  d'un  certain  rang  a  éffé 
adoptée  pour  le  calcul  différentiel.  L'analyste  rejette  les  infinitésimales 
des  quantités  qu'il  considère^.  Il  les  traite  (sous  certaines  règles)  comme 
n'existant  pas.  Elles  existent  fort  bien  en  elles-mêmes,  néanmoins  ;  mais 
eu  égard  à  l'objet  du  calcul  elles  sont  comme  si  elles  n'existaient  pas. 
C'est  précisément  ainsi  qu'un  astronome  occupé  du  problème  des  marées 
ne  tient  nul  compte  des  vagues  soulevées  par  le  vent  ou  par  le  mouve- 
ment des  steamers  qui,  nuit  et  jour,  emportent  leurs  milliers  de  tonnes 
à  la  surface  des  flots;  ou  que  le  tireur,  en  visant,  accorde  quelque  chose 
à  la  vitesse  du  vent,  rien  au  mouvement  tout  aussi  réel  de  la  terre  ou  du 
système  solaire;  ou  que  l'homme  d'affaires  ponctuel  admet  une  erreur 
de  cinq  minutes,  alors  que  le  physicien  ne  néglige  pas  le  millième  de 
seconde  dans  le  calcul  de  la  vitesse  de  la  lumière. 

Bref,  il  y  a  différents  cycles  d'opérations  dans  la  nature,  différents 
départemenis,  pour  ainsi  dire,  qui  sont  relativement  indépendants  les 
uns  des  autres,  en  sorte  que  ce  qui  a  lieu  dans  l'un  à  chaque  moment 
peut  se  trouver  compatible  avec  presque  toute  autre  condition  des  choses, 
au  même  moment,  dans  celui  d'à  côté.  La  moisissure  du  biscuit,  dans  le 
magasin  de  l'homme  de  guerre  se  développe  dans  une  absolue  indiffé- 
rence pour  la  nationalité  du  pavillon,  Ik  direction  du  voyage,  le  temps 
qu'il  fait  et  les  drames  humains  qui  peuvent  se  passer  à  bord  ;  et  le  myco- 
logiste  peut  Tétudier  en  faisant  complètement  abstraction  de  tous  ces 
détails  généraux.  Ce  n'est  môme,  au  lait,  qu'en  l'étudiant  ainsi  qu'il  a 
chance  d'arriver  à  la  concentration  mentale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  à 
espérer  qu'il  en  découvre  un  peu  la  nature.  Inversement,  le  capitaine  qui 
manœuvrant  son  vaisseau  au  milieu  d*un  combat  naval,  ferait  entrer  le 
biscuit  moisi  dans  ses  calculs  serait  vraisemblablement  battu  à  cause  de 
l'excessive  largeur  de  sa  nature  mentale. 

Les  causes  qui  opèrent  dans  ces  cycles  privés  de  commune  mesure  ne 
sont  liées  entre  elles  que  si  nous  faisons  entrer  tout  l'univers  en  ligne  de 
compte.  Â  tout  point  de  vue  de  moindre  portée,  il  est  légitime,  bien  plus 
il  est  indispensable  à  la  sagesse  humaine,  de  les  regarder  comme  sans 
liens  réciproques  ni  dépendance  rnutuolle. 

Ceci  nous  mène  droit  à  notre  sujel.  Quand  nous  considérons  un  animal 
ou  un  être  humain,  et  que  nous  le  distinguons  du  reste  de  son  espèce, 
comme  nous  offrant  quelque  particularité  extraordinaire,  bonne  ou  mau- 
vaise, nous  pouvons  envisager  séparément  les  causes  qui  oui  produit  en 
lui,  originairement,  cette  particularité,  et  les  causes  qui  la  maintiennent 
après  qu  elle  est  produite.  Et  dans  le  cas  où  elle  serait  née  avec  lui,  uuub 
voyons  que  les  deux  sortes  de  causes  appartiennent  à  deux  cycles  mutuel- 
lement  indépendants.  C'a  été  la  triomphante  originalité  de  Darwin  de 
voir  cela  et  de  procéder  en  conséquence.  Séparant  les  causes  de  produc- 
tion, sous  le  titre  de  «tendances  à  la  variation  spontanée  »,  et  les  ren- 
voyant au  cycle  physiologique^  à  l'endroit  duquel  il  avoue  aussitôt  sou 


400        LES  GRANDS  HOMMES,   LES  eRANDES  PENSÉES  ET  LB  MILIEU. 

ignorance  (1),  il  consacre  toute  son  attention  aux  causes  de  préseryatioD, 
et,  sous  les  noms  de  sélection  naturelle  et  sélection  sexuelle,  il  les  étudie 
exclusivement  en  qualité  de  fonctions  du  cycle  du  milieu. 

Des  philosophes  prédarwiniens  ont  aussi  tenté  d'établir  la  doctrine  de 
la  descendance  modifiée,  mais  ils  ont  tous  commis  la  faute  de  mettre  en 
bloc  les  deux  cycles  de  causation.  Ils  ont  vu  que  ce  qui  sert  à  la  préseN 
yation  d'un  animal  en  sa  particularité^  si  c'en  est  une  qui  lui  aoit  avanta- 
geuse,  c'est  la  nature  du  milieu  auquel  cette  particularité  est  ajustée. 
Ainsi  la  girafe,  avec  sa  conformation  particulière  du  cou,  est  favorisée 
par  le  fait  qu'elle  vit  au  milieu  d'arbres  élevés  dont  elle  atteîpit  les  feuilles 
pour  se  nourrir.  Mais  ils  sont  allés  plus  loin,  et  ils  ont  (fit  que  la  pré- 
sence de  ces  arbres,  non  seulement  conserve  un  animal  à  long  cou  apte 
à  en  brouter  les  branches,  mais  encore  le  produit.  Ils  ont  fait  venir  ce 
long  cou  du  constant  effort  qu'ils  lui  ont  prêté  pour  les  atteindre.  Ces 
écrivains  ont  supposé  en  somme  que  le  milieu  moule  l'animal  par  une 
espèce  de  pression  directe,  exactement  comme  le  sceau  donne  son  em- 
preinte à  la  cire.  Nombre  d'exemples  ont  été  apportés  de  la  manière  dont 
cela  se  passe  sous  nos  yeux.  Le  bras  droit  du  forgeron  se  fortifie  par 
l'exercice;  le  maniement  de  la  rame  durcit  la  paume  de  la  main;  l'air 
des  montagnes  gonfle  la  poitrine;  le  renard  chassé  devient  rusé,  et  l'oiseaa 
chassé,  timide;  le  froid  des  régions  arctiques  stimule  la  combustion 
animale,  et  ainsi  de  suite.  Tous  ces  changements,  faciles  à  multiplier, 
sont  aujourd'hui  distingués  sous  le  nom  spécial  d^adaptaiions.  Ce  qui  les 
caractérise,  c'est  que  le  trait  même  du  milieu  auquel  la  nature  de  l'animal 
se  trouve  ajustée  est  ce  qui  produit  l'ajustement.  La  c  relation  interne»,  pour 
parler  comme  M.  Spencer,  «  correspond  »  à  sa  propre  cause  efficiente. 

[A  suivre.)  Willluc  Jaiiss. 

(l)  l\  eit  vrai  que  la  théorie  de  la  pangénèse  de  D<irwiQ  est  une  tentative  pour  expliquer 
(entre  autres  cboBcs)  la  variation.  Mais  cette  théorie  occupe  nne  place  séparée,  et  son  aoteiir 
n*a  pat  plus  recours  au  milieu, quand  il  parle  de  l'adhésion  des  gemmules,  qu'il  n'a  recours  au 
adhésions  quand  il  traite  des  relations  de  tout  animal  à  son  milieu.  Divide  ei  impera  I 


ERRATA. 

Dans  le  n""  50,  page  380,  ligne  43,  au  lieu  de  :  port  cCautorUi^  liseï: 
part  d*atAtorité.  —  Page  382,  ligne  20,  au  lieu  de  :  lien  commun,  lisea: 
lieu  commun. 


Le  rédacteur-gérant  :  F.  Pillon. 
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POLITIQUE  ET  SOCIALISME. 
VI.  —  La  oinBSTiON  du  progrès.  —  L'  «  état  théologiqub 

DE  l'esprit  humain  ». 

La  loi  des  trois  états  d'Auguste  Comte  est  la  formule  des  progrès  de 
l'esprit  humain,  tels  qu'ils  sont  compris  dans  l'deole  positiviste.  La  ques- 
tion du  progrès^  et  la  théorie  de  Turgot,  premier  et  incontestable  auteur 
des  obsenrations  historiques  et  psychologiques  d'où  elle  est  sortie,  nous  ra- 
mènent à  Texamen  de  cette  loi  prétendue,  dont  nous  nous  sommes  occupé 
plus  d'une  fois  (i),  mais  non  pas  précisément  pour  rechercher  jusqu'à 
quel  point,  en  quelles  matières,  on  peut  affirmer  que  l'esprit  humain 
progresserait  ou  reculerait  en  passant  de  l'un  à  l'autre  des  états  qu'elle 
prétend  définir.  Ce  dernier  sujet  nous  est  d'autant  mieux  indiqué  au- 
jourd'hui, que  Turgot  nous  parait  l'avoir  emporté  de  beaucoup  sur 
Comte,  en  son  analyse  des  fondements  de  l'esprit  c  théologique  »  et  de 
l'esprit  a  métaphysique  »,  au  sens  défavorable  de  ces  mots,  sans  avoir 
incliné  pour  cela  aux  vues  exclusives  et  être  tombé  dans  les  erreurs  gros- 
sières qui  font  Toriginalité  de  la  philosophie  positive  (2). 

Dans  un  discours  officiel  prononcé  par  Turgot  en  Sorbonne  «  sur  les 
progrès  successifs  de  l'esprit  humain  »  (en  1750),  on  trouve  déjà  les  pas- 
sages suivants  : 

«  Mais  quel  spectacle  présente  la  succession  des  opinions  des  hommes  t  - 
J'y  cherche  les  progrès  de  l'esprit  humain,  et  je  n'y  vois  presque  autre 
chose  que  l'histoire  de  ses  erreurs.  Pourquoi  sa  marche,  si  sûre  dès 
les  premiers  pas  dans  l'étude  des  mathématiques,  est-elle  dans  tout  le 
reste  si  chancelante,  si  sujette  à  s'égarer?  Essayons  d'en  découvrir  les 
raisons.  L'esprit,  dans  les  mathématiques,  déduit  les  unes  des  autres  une 
chaîne  de  propositions  dont  la  vérité  se  démontre  par  leur  dépendance 
mutuelle.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  sciences,  où  ce  n'est  plus  do 
la  comparaison  des  idées  entre  elles  que  natt  la  connaissance  de  la  vé- 

(1)  Critique  philosophique,  4*  année,  n»  6,  8,  10,  11,  24,  25;  6«  année,  n«  36,  p.  154; 
8*  année,  n*  16,  p.  242. 

(2)  Turgot,  IHxcours  en  Sorbnnne,  second  discours  ;  —  Ébauche  du  fécond  diacours 
dont  Vobjci  sera  les  progrès  de  V esprit  humain,  (JEuvrcs,  t.  II,  p.  52  et  253. 
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rite,  mais  de  leur  conformité  avec  une  suite  de  faits  réels.  Pour  la  dé* 
couvrir  et  la  constater,  il  ne  s'agit  plus  d'établir  un  petit  nombre  de 
principes  «impies  d'où  l'esprit  s'ait  qu'à  se  laisser  «ntrataer  par  le  fil 
des  conséquences.  Il  tmi  partkr  de  la  nature  telle  qu'elle  est  et  de  cette 
diversité  infinie  d'effets  auxquels  ont  concouru  tant  de  causes  contre- 
balancées les  unes  par  les  autees.  Les  notions  ne  sont  fhm  de*  assem- 
blages d'idées  que  l'esprit  forme  à  son  gré  et  dont  il  connaisse  précisé- 
ment l'étendue.  Les  idées  naissent  et  s'assemblent  dans  notre  &me  presque 
à  notre  insu;  les  images  des  objets  viennent  l'assaillir  dès  le  berceau; 
peu  à  peu  nous  apprenons  à  les  distinguer,  moins  par  ce  qu'ils  sont  en 
eux-mêmes  que  par  rapport  à  nos  usages  et  à  nos  besoins.  Les  signes  du 
langage  s'im|>riment  dans  l'esprit  e&core  faible,  se  lioiit  par  le  moyen  de 
l'habitude  et  de  l'imitation,  d'abord  aux  objets  particuliers,  puis  par- 
viennent à  rappeler  des  notions  plus  générales.  Ce  chaos  d'idées,  d'ex- 
pressions, s'accroît  et  se  confond  sans  cesse;  et  Thomme,  quand  il 
commence  à  chercher  la  vérité,  se  trouve  au  milieu  d'un  labyrinthe  où 
il  entré  les  yeux  bandés  :  faut-il  s'étonner  de  ses  erreurs?  v 

Après  avoir  décrit  brièvement  la  marche  progressive  des  sciences  phy- 
siques, à  mesure  que  les  observations  se  multiplient,  que  les  suppositions 
se  succèdent,  ainsi  que  les  disputes,  et  que  les  tâtonnements  deviennent 
plus  heureux,  les  vérifications  d'hypothèses  plus  faciles,  grâce  aux  mé- 
thodes mathématiques  qui  permettent  de  rendre  celles-ci  plus  précises 
et  en  même  temps  plus  étendues  ;  Turgot  revient  de  ces  indications  rela- 
tives à  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  la  définition  de  Vesptit  positifs 
ou  scientifique,  à  la  méthode  caractéristique  de  l'esprit  humain  avant  les 
sciences  : 

a  Que  d'opinions  extravagantes  ont  marqué  nos  premiers  pas!  Quelle 
absurdité  dans  les  causes  que  nos  pères  ont  imaginées  pour  rendre  rai- 
son de  ce  qu'ils  voyaient  !  Quels  tristes  monuments  de  la  faiblesse  de 
l'esprit  humain  I  Les  sens  sont  Tunique  source  de  ses  idées.  Tout  le  pou- 
voir de  l'imagination  se  borne  à  combiner  les  notions  qu'elle  a  reçues 
d'eux.  A  peine  même  peut-elle  en  former  des  assemblages  dont  les  sens 
ne  lui  fournissent  pas  le  modèle;  de  là  ce  penchant  presque  invincible  à 
juger  de  ce  qu'on  ignore  par  ce  qu'on  connaît:  de  là  ces  analogies  trom- 
peuses auxquelles  la  grossièreté  des  premiers  hommes  s'abandonnait  avec 
tant  d'inconsidération  ;  de  là  ces  égarements  monstrueux  de  Fidolàtrie; 
les  hommes  dans  l'oubli  des  premières  traditions  (1),  frappés  des  phéno- 
mènes sensibles,  supposèrent  que  tous  les  effets  indépendants  de  leur  action 
étaient  produits  par  des  itres  semblables  à  eux,  mais  invisibles  et  plus  puis- 
santSf  qu'ils  substituèrent  à  la  divinité.  Contemplant  la  nature,  appliquant 

(1)  Ces  mots  (c  oobli  des  premières  traditions  »,  et  la  phrase  qni  va  tenniner  ce  motct»n, 
peuvent  passer  pour  des  concessions  obligées  de  l'orateur  à  son  aodiloire.  En  tout  cas  ils  ne 
ehangent  rien  aux  points  qu'il  a  l'intention  de  traiter»  et  qui  concernent  rhomme  naturel,  loole 
révélation  écartée. 
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en  quelque  sorte  leurs  regards  sur  la  surface  d'une  mer  profonde,  au 
lieu  du  fond  caché  par  les  eaux,  ils  n'y  virent  que  leur  image.  Tous  les 
objets  de  la  nature  eurent  leurs  dieux^  qui  formés  sur  le  modèle  des  hommes 
en  eurent  les  attributs  et  les  vices.  La  superstition  consacra  par  tout  Tuni- 
vers  les  caprices  de  Timagination,  et  le  seul  vrai  Dieu,  seul  digne  d'être 
adoré,  ne  fut  connu  que  dans  un  coin  de  la  terre  par  le  peuple  qu*il 
s'était  expressément  choisi,  d 

La  même  pensée  revient  à  la  même  place,  et  cette  fois  sans  aucun  mé- 
lange de  termes  dictés  par  la  croyance  religieuse  touchant  les  commen- 
cements de  l'homme,  dans  l'écrit  postérieur  où  Turgot  traçait  pour  lui- 
même  le  plan  de  son  ouvrage.  Là,  il  expose  avec  plus  de  détait  les 
mêmes  idées  justes  et  précises  sur  la  difficulté  des  analyses,  sur  les  pièges 
dont  est  semée  l'inévitable  méthode  des  analogies  et  des  hypothèses, 
pour  un  être  pensant  à  qui  ses  sensations  fournissent  non  la  connaissance 
des  objets,  mais  seulement  des  signes  de  ses  propres  idées  concernant 
les  causes  cachées,  et  qui  ne  peut  arriver  que  très  lentement  à  se  rendre 
compte  des  faits  physiques  comme  soumis  à  des  modes  d^enchatnement 
invariables  (1).  Il  conclut  par  le  passage  qu'on  cite  le  plus  ordinairement, 
mais  dont  on  ferait  mieux  ressortir  le  sens  et  la  valeur,  si  on  le  rappro- 
chait des  précédents  et  de  certaine  autre  thèse  de  Turgot  que  nous  rap- 
pellerons dans  un  moment  : 

c  Avant  de  connaître  la  liaison  des  effets  physiques  entre  eux,  il  n'y 

(1)  «  Combien  ne  fallut-il  pas  de  temps  ponr  découvrir  que  tous  les  phénomènes  sensibles 
pouvaient  s'expliquer  par  des  figures  et  des  mouvements?  Descartes  est  le  premier  qui  ait 
bien  vu  cette  vérité.  Jusqu'à  lui  la  physique  était  restée,  faute  de  ce  degré  d'analyse,  à  peu 
près  confondue  avec  la  métaphysique. 

«  Les  erreurs  de  cette  dernière  tiennent  ^  la  façon  dont  nous  recevons  par  nos  sensations 
l'idée  des  êtres  existants  hors  de  nous.  Ce  n*est  qu*en  rapportant  des  points  colorés  (a)  que 
nous  formons  l'idée  de  retendue  visible  ;  c'est  par  Tassemblage  de  quelques  sensations  qui  (b) 
produisent  en  nous  la  résistance  des  corps  au  nôtre^  que  nous  nous  formons  Tidée  de  reten- 
due tangible.  Ce  n'est  que  par  le  raisonnement  que  nous  nous  assurons  de  l'existence  des  eer|)s 
qui  sont  le  lien  et  la  cause  commune  de  ces  sensations;  mais  l'instinct,  ou,  si  Ton  veut,  la  liai* 
son  des  idées  nées  de  l'expérience,  a  devancé  le  raisonnement,  et  l'on  a  confondu  les  corps 
mêmes  avec  leurs  qualités  sensibles.  Celte  idée  a  dû  nécessairement  amener  dans  la  métaphy- 
sique robscurité  dont  nous  parlons,  et  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  si  l'on  considère  que  le  juge- 
ment que  nous  portons  de  l'existence  des  objets  n'e^t  que  U  résultat  de  leurs  rapports  avec 
noue^  de  leurs  effets  smr  nous,  de  nos  craintes,  de  nos  désirs^  de  l'usage  que  nous  en  avons. 
Nos  sens  ne  nous  étant  donnés  que  pour  la  conservation  et  le  bonheur  de  notre  être,  les  sen^ 
sations  ne  sont  que  de  véritables  signes  de  nos  idées  sur  ces  êtres  extérieurs,  qui  suffisent 
pour  nous  les  fsire  chercher  ou  éviter,  sans  en  connaître  la  nature...  Les  principes  des  sciences 
où  l'on  ne  veut  pas  s'écarter  de  la  réalité  ne  peuvent  être  que  des  faits.  Les  faits  ne  peuvent 
être  connus  en  métaphysique  que  par  Fanalyse  de  nos  sensations,  qui  ne  sont  par  rapport  aux 
causes  extérieures  que  «fea  effets  qui  les  désignent.  Bn  physique  ils  ne  peuvent  l'être  que  par 
un  examen  approfondi  qui,  lorsqu'il  se  trouve  impossible,  devient  la  borne  nécessaire  de  nos 

recherches.  »  {Ebauche,  p.  287.) 

(a)  Il  faut  sans  doato  lire  rapprochant,  au  lieu  de  rapportant  t 

(6)  Doit-on  lire  ici  queproduit^  an  lieu  de  qui  produisent  î  si  cette  dernière  leçon,  que  donne  notre 
édition,  est  la  bonne,  elle  est  bien  remarquable. 
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eut  rien  de  plus  naturel  que  de  supposer  qu'ils  étaient  produits  par  des 
êtres  intelligents,  invisibles  et  semblables  à  nous;  car  à  quoi  auraientMs 
ressemblé  f  Tout  ce  qui  arrivait  sans  que  les  hommes  y  eussent  part,  eut 
son  Dieu>  auquel  la  crainte  ou  Tespérance  fit  bientôt  rendre  un  culte,  et 
ce  culte  fut  encore  imaginé  d'après  les  égards  qu'on  pouvait  avoir  pour 
les  hommes  puissants;  car  les  dieux  n'étaient  que  des  hommes  puissants 
et  plus  ou  moins  parfaits,  selon  qu'ils  étaient  l'ouvrage  d*un  siècle  plus 
ou  moins  éclairé  sur  les  perfections  de  rhumanité.  » 

Voilà  ce  qui  se  rapporte  chez  Turgot  à  cette  méthode  de  l'esprit  enfant 
qui  objective  les  phénomènes  naturels  sous  forme  de  personnes,  et  que 
le  positivisme  a  nommé  Yilat  théologique.  Pour  achever  de  réclaircir,  il 
convient  de  reproduire  les  lignes  si  remarquables  dans  lesquelles  Turgot 
explique  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  projection  de  la  personnalité  sur 
les  objets  extérieurs,  et  montre  que  Tidée  de  l'existence  a  sa  première  et 
plus  naturelle  application  dans  la  généralisation  de  l'idée  du  moi  (1)  : 

a  Ni  la  simple  sensation  des  objets  présents,  ni  la  peinture  que  fait 
Timagination  des  objets  absents,  ni  le  simple  rapport  de  distance  ou  d'ac- 
tivité réciproque,  commun  aux  uns  et  aux  autres,  ne  sont  précisément  la 
chose  que  l'esprit  voudrait  désigner  par  le  nom  général  d'existence;  c'est 
le  fondement  même  de  ces  rapports^  supposé  commun  au  moi,  à  l'objet  vu 
et  à  l'objet  simplement  distant,  sur  lequel  tombent  véritablement  et  le 
nom  d'existence  et  notre  affirmation  lorsque  nous  disons  que  quelque 
chose  existe.  Ce  fondement  n'est  ni  peut  être  connu  immédiatement,  et 
ne  nous  est  indiqué  que  par  les  rapports  différents  qui  le  supposent  : 
nous  nous  en  formons  cependant  une  espèce  d'idée  que  nous  tirons  par 
voie  d'abstraction  du  témoignage  que  la  conscience  nous  rend  de  nous- 
mêmes  et  de  notre  sensation  actuelle  ;  c'est-à-dire  que  nous  transportons 
en  quelque  sorte  cette  conscience  du  moi  sur  les  objets  extérieurs  par 
une  espèce  d'assimilation  vague,  démentie  aussitôt  par  tout  ce  qui  carac- 
térise le  moi,  mais  qui  ne  suffit  pas  moins  pour  devenir  le  fondement 
d'une  abstraction  ou  d'un  signe  commun,  et  pour  être  l'objet  de  nos  juge- 
ments. 

«  Le  concept  de  l'existence  est  donc  toujours  le  même  dans  un  sens, 
soit  que  l'esprit  ne  l'attache  qu'aux  objets  de  la  sensation,  soit  qu'il 
retende  sur  les  objets  que  l'imagination  lui  présente  avec  des  relations 
de  distance  ou  d'activité,  puisqu'il  est  toujours  primitivement  renfermé 
dans  la  conscience  même  du  moi  généralisé  plus  ou  m^ins.  A  voir  la  ma- 
nière dons  les  enfants  prêtent  du  sentiment  à  tout  ce  qu'ils  voient,  et 
l'inclination  qu'ont  eue  les  premiers  hommes  à  répandre  l'intelligence 
et  la  vie  dans  toute  la  nature,  je  me  persuade  que  le  premier  pas  de 
cette  généralisation  a  été  de  prêter  à  tous  les  objets  vus  hors  de  nous  tout 

» 

(1)  Voyez  la  Critique  philosophique^  8*  aniée,  n»  13  et   rarlicle  Existmee  de  TEo- 

cyclopédie. 
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ce  que  la  conscience  nous  rapporte  de  nous-mêmes,  et  qu'un  homme,  à 
cette  première  époque  de  la.  raison,  aurait  eu  autant  de  peine  à  récon- 
naître  une  substa/nce  purement  matérielU  qu*vn  matérialiste  en  a  aujour^ 
d*hui  à  croire  à  une  substance  purement  spirituelle,  ou  un  cartésien  à  rece- 
voir l'attraction.  » 

La  méthode  théologique  de  l'esprit^  si  nous  voulons  maintenant  n'en 
relever  que  le  trait  le  plus  général^  consiste  pour  l'homme  à  rapporter 
les  phénomènes  de  la  nature  à  une  cause  comme  celle  à  laquelle  sa  cons- 
cience l'oblige  à  rapporter  une  suite  de  phénomènes  particuliers  de  son 
corps.  Cette  méthode  a  un  fondement  bien  sérieux,  puisqu'il  n'est  autre 
que  le  fondement  même  du  concept  de  l'existence.  Et  Turgot  reconnaît, 
nous  l'avons  vu,  que  l'existence  du  monde  extérieur,  à  ne  tenir  pas 
compte, de  l'instinct,  des  passions  et  de  la  «  liaison  des  idées  nées  de 
Texpérience  p  (association  et  habitude  pour  traduire  les  mots  dans  le  lan- 
gage de  Hume),  ne  peut  se  fonder  que  sur  le  raisonnement  :  —  sur  un 
raisonnement  dont  les  hommes  en  général  ne  sont  assurément  pas  plus 
capables  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  dans  l'enfance  de  l'humanité  de 
formuler  correctement  les  prémisses  et  la  conclusion.  Il  va  plus  loin  et 
creuse  encore  plus  avant,  car  il  remarque  que  les  idées  de  lieu  et  de  dis- 
tance peuvent  être  séparées  de  l'idée  de  moi,  et  que  cette  dernière,  géné- 
ralisée et  dépouillée,  soit  en  elle-même,  soit  dans  les  objets  auxquels  elle 
les  rapporte,  de  tous  les  caractères  relatifs  aux  sens  ou  à  l'imagination, 
ne  laisse  pas  de  rester  le  fondement  du  concept  d'existence  arrivé  ainsi 
à  sa  forme  la  plus  abstraite  (1).  Le  trait  le  plus  général  de  la  méthode 
théologique  de  l'esprit  est  donc  tracé  bien  profondément  dans  la  nature 
humaine  et  fait  bien  corps  avec  l'entendement. 

N'oublions  pas  que  c'est  de  la  question  du  progrès  que  nous  nous 
occupons,  et  non  pas  spécialement  de  la  loi  des  trois  états  qui  a  été  si 
souvent  examinée  et  réfutée  ici  même.  Turgot  pensait-il  donc,  quand  il 
définissait  la  méthode  théologique,  ensuite  la  méthode  métaphysique^ 
ensuite  la  méthode  qui,  depuis  lui,  s'est  nommée  positive,  —  nous  réser- 
vons ces  dernières  pour  une  autre  fois,  —  et  qu'il  s'exprimait  de  façon  à 
marquer  des  progrès  de  l'esprit  humain  dans  les  passages  de  Tune  à 
l'autre,  pensait-il  que  le  progrès  décisif  dût  consister  dans  l'abandon 
total  de  la  première  des  trois  méthodes,  dans  le  renoncement  de  l'esprit 
à  ce  que  nous  en  avons  appelé  le  trait  général?  Cette  supposition  est  im- 
possible ;  elle  serait  en  contradiction,  premièrement  avec  la  croyance  en  , 
Dieu,  que  Turgot  professe  en  termes  explicites,  ailleurs  que  dans  ses  dis- 
cours officiels,  et  secondement  avec  sa  théorie  de  l'existence,  théorie 
exclusive  de  toute  définition  de  l'univers  dont  l'idée  de  personnalité  serait 
écartée.  Mais  il  n'y  a  point  à  soulever  un  doute;  car  il  est  manifeste  que 
le  progrès  envisagé  par  Turgot  dans  les  passages  relatifs  aux  trois  mé- 

(1)  Voir  le  passage  cité  dans  la  Critique  philosophique,  loc.  cit..  p.  ?Q1, 


406  POLITIQUE  ET  SOCIALISME. 

thodes  n'est  essentiellement  que  le  progrès  de  l'esprit  dans  la  voie  scien- 
tifique. Et  c'est  ensuite  une  question  à  part,  —  dans  la  question  générale 
du  progrès,  — que  celle  d'examiner  jusqu'à  quel  point  le  progrès  deTho- 
manité  est  une  conséquence  du  progrès  des  sciences.  Ce  dernier  est  atta- 
ché à  la  méthode  positive  progressivement  substituée  (progressivement, 
non  pas  pourtant  d'après  une  marche  continue)  aux  procédés  théolo- 
gique et  métaphysique  de  l'esprit.  Voilà  une  vérité  que  nul  aujourd'hni 
ne  conteste.  Auguste  Comte,  non  Turgot,  y  a  joint  une  erreur  capitale  eo 
supposant  que  la  théologie  devait  en  conséquence  être  complèlemeDt 
répudiée,  tant  en  son  principe  général  que  dans  les  hypothèses  et  spécu- 
lations auxquelles  elle  peut  donner  lieu;  comme  si  les  sciences  étaient 
tout,  tandis  qu'elles  sont  fondées  sur  des  abstractions  et  ne  soutieDoeol 
aucun  rapport  intrinsèque  avec  les  réalités.  Mais  quoi!  Comte  lui-même 
n'a-t>il  pas  fini  par  fonder  une  religion  destinée  à  ramener  rhumanité  à 
sa  phase  primitive,  non  pas  seulement  théologique,  mais  encore  fétichiste, 
c'est-à-dire  à  la  plus  basse  espèce  des  conceptions  théologiques? 

Il  n*est  pas  difficile»  après  qu'on  a  distingué  le  trait  général  de  la  mé- 
thode théologique  d'avec  ses  applications  particulières,  de  se  rendis 
compte  de  ce  qu'il  y  a  eu  d'illusoire  et  de  faux,  et  de  ce  qui  est  restée! 
reste  toujours  légitime  dans  le  transport  de  la  personnalité  et  de  ses  attri- 
buts à  la  nature  en  tant  que  cause  de  production  des  phénomènes.  Ce  qui 
pèche  dans  les  inférences  de  ce  genre,  ce  n'est  pas  le  principe  sur  lequel 
elles  sont  fondées;  ou  du  moins  on  ne  saurait  le  démontrer;  c'est  la  par- 
ticularité et  la  proximité,  pour  ainsi  dire,  du  sujet  de  l'induction.  Le 
fondement  commun  que  nous  cherchons  à  l'existence,  au  monde  et  à 
l'homme,  à  la  conscience  et  à  ses  objets,  n'est  ni  ne  peut  être  connu  immé- 
diatement, nous  dit  Turgot  dans  un  passage  cité  ci-dessus.  Il  a  dû  néces- 
sairement arriver  que  l'imagination  ait  donné  de  ce  problème  toutes  sortes 
de  solutions  partielles,  étroites,  arbitraires,  puériles^  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  tLéisme,  el  souvent  le  panthéisme  lui-même,  ont  procédé  et 
procèdent  du  même  principe,  et  pon  pas  seulement  tes  personnifications 
naïves  et  multipliées  des  temps  mythologiques,  ou  les  panthéons  d'un 
paganisme  plus  réglé.  Or  ces  doctrines  ou  les  croyances  philosophiques 
ou  religieuses  qui  s'y  rattachent  ont  conservé,  quoi  qu'on  en  dise,  l'em- 
pire qu'on  leur  voyait  il  y  a  deux  mille  ans  sur  des  hommes  comme  nous, 
au  sein  d'une  société  analogue  à  la  nôtre.  Pourquoi  serait-ce  un  progràSi 
ce  qui  semble  à  peine  possible,  de  trancjier  jusqu'à  la  racine  un  prodoit 
si  constant  de  la  nature  intellectuelle  et  morale  de  Thommel  Bien 
n'est  changé,  dans  cette  nature,  aux  impulsions  générales  auxquelles 
elle  obéit  ;  elle  n'est  que  tenue  d'y  céder  d'une  façon  plus  réfléelii^ 
et  avec  plus  de  méfiance  des  applications  trop  déterminées  qu'elle 
est  sujette  à  faire  de  ses  notions  fondamentales.  D'ailleurs  ces  ioi' 
pulsions  ont  gagné  en  force,  du  côté  de  la  morale  et  des  besoins  de 
la  raison  pratique,  ce  qu'elles  ont  perdu  de  liberté  du  côté  de  rio^' 
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ginatkin*  Les  Mâenoes  oBt  forcé  l'imaginalion  à  délaisser  les  vastes 
territMW  où  a'étendaieiil  les  a{>|^ioaliQns  kop  particulières,  les  déteiv 
miniliiaDS  gratuites  de  la  méthode  théolegiqoe.  C'est  tout  bénéfice  pour 
cette  métbode,  car  les  usurpations  ne  sont  que  des  valeurs  négatives. 
Mais  les  scienees,  si  loin  qu'elles  avancent,  n'obtiendront  rien  à  son  vrai 
détriiaent,  tant  qu'elles  n'auront  pas  défini  les  forces  naturelles,  les  objets 
de  la  eoBScience  et  la  ccmscience  elle-même,  de  quelque  manière  à  elles 
propre,  mieux  qu'on  ne  peut  le  faire  sous  des  noms  qui  ne  sont  pas  à 
leur  usage  et  oomiae  des  produits  de  la  personnalité,  des  œuvres  de 
Dieu.  Mab  c'est  oe  qui  n'arrivera  jamais,  attendu  qu'en  dehors  de  la 
simple  oeoslatatioB  des  phénomènes  et  de  leurs  rapports  constants,  il  n'y 
a  seîenee  que  des  choses  abstraites,  et  encore  à  la  condition  de  principes 
postulés^  préalablement  admis  sans  démonstration. 

Nous  avons  à  poursuivre  sur  la  méthode  métaphysique  une  étude  sem- 
blable à  crile  qui  précède  sur  la  méthode  théologique^  et  à  distinguer 
pareillement  entre  le  sens  ou  l'emploi  que  reçoit  très  communément  ce 
mot  métaphysique,  parmi  les  philosophe»,  et  l'acception  dans  laquelle  il 
doit  toe  pris  pour  qu'on  puisse  voir  dans  l'abandon  de  la  méthode  mé- 
taphysique un  progrès  de  l'esprit  humain.  Lk  encore,  nous  allons  trou* 
ver  chez  Turgot  des  vues  plus  justes  et  plus  approfcmdies  que  celles  du 
positivisme  qui  en  sont  dérivées. 

[A  suiwre.)  Renouyier* 


•*i^a 
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(Suite.) 

(Voyez  le  n°  51  de  la  Critique  philosophique.) 

La  première  chose  que  Darwin  a  faite  a  été  de  montrer  la  complète 
ÎAsignifiance  du  total  des  changements  dus  à  l'adaptation  directe,  ei 
combien  l'emporte  immensément  la  masse  de  ceux  qui  sont  produits  par 
des  accidents  moléculaires  internes  dont  nous  ne  connaissons  rien.  Son 
œuvre,  ensuite»  a  consisté  à  définir  le  vrai  problème  que  nous  rencontrons 
dans  rétude  des  effets  du  milieu  visible  sur  l'animal.  Ge  problème  n'est 
autre  que  ceci  :  Est-ce  à  préserver  Vanimalf  ou  bien  est-ce  à  le  détruire^  que 
le  milieu  est  le  plus  propre,  relativement  à  telle  ou  telle  particularité 
avec  laquelle  il  est  né?  En  appelant,  comme  il  le  fait,  variations  «  spon- 
tanées >  ces  particularités  avec  lesquelles  un  animal  est  né,  Darwin  ne 
songe  pas  un  instant  à  nous  faire  entendre  qu'elles  ne  sortent  pas  de  lois 
naturelles  fixes.  Si  le  système  entier  de  l'univers  était  appelé  à  compa- 
raître, on  verrait  indubitablement  les  causes  de  ces  variations,  et  le  milieu 
visible  qui  les  préserve  ou  les  détruit,  se  relier  de  quelque  manière 
éloignée  et  détournée.  Ce  que  Darwin  veut  dire,  c'est  que  le  milieu  étant 
chose  bien  connue,  et  les  relations  de  ce  milieu  avec  l'organisme  pour  oe 
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qui  est  ou  de  le  préserver  ou  de  le  détruire,  étant  distinctes  et  tangibles, 
on  jetterait  la  confusion  dans  l'œuvre  déterminée  qu'on  projette,  et  il 
faudrait  renoncer  à  tout  espoir  de  science,  si  l'on  y  mêlait  des  faits  en- 
visagés dans  un  cycle  incommensurable  et  disparate  tel  que  celui  où  les 
variations  sont  produites.  Ce  dernier  cycle  est  celui  des  occurrences  avant 
la  naissance  de  Tanimal  ;  c'est  celui  des  influences  exercées  sur  les  œufs 
et  les  embryons.  Là  se  trouvent  les  causes  qui  Tinclinent  et  l'arrêtent  à 
un  sexe  ou  à  l'autre^  le  rendent  fort  ou  faible,  vaillant  ou  maladif,  et  le 
font  diverger  du  type  des  parents.  Que  sont  ces  causes-là? 

En  premier  lieu,  elles  sont  moléculaires  et  invisibles,  par  conséquent 
inaccessibles  à  toute  observation  directe.  En  second  lieu,  leurs  opérations 
sont  compatibles  avec  n'importe  quelles  conditions  sociales,  politiques  et 
physiques  du  milieu.  Les  mêmes  parents,  en  ces  mêmes  conditions, 
peuvent,  dans  un  cas  de  naissance,  produire  un  génie,  et,  dans  le  suivant, 
un  idiot  ou  un  monstre.  Les  conditions  externes  visibles  ne  sont  donc  pas 
les  déterminatives  directes  de  ce  cycle  ;  et,  plus  nous  y  pensons,  plus 
nous  sommes  forcés  de  croire  que  deux  enfants  des  mêmes  parents  sont 
faits  différer  l'un  de  l'autre  par  une  cause  qui  soutient  avec  ses  der- 
niers effets  le  même  rapport  éloigné  et  infinitésimal  qu'il  y  a  entre  cette 
pierre  fameuse  de  la  crête  des  montagnes  rocheuses  (dont  l'angle 
sépare  deux  pentes  d'écoulement],  et  le  golfe  Saint-Laurent  ou  TOcéan 
Pacifique. 

La  grande  distinction  entre  les  forces  transitives  et  le^  forces  de  décharge 
n'est  nulle  part  applicable  sur  une  plus  grande  échelle  qu'en  physiologie. 
Là  presque  toutes  les  forces  sont  des  forces  de  détente  qui  opèrent  par  la 
simple  mise  en  liberté  d'une  énergie  déjà  accumulée.  Elles  renversent 
des  états  d'équilibre  instable  et  l'effet  produit  dépend  infiniment  plus  de 
la  nature/des  matériaux  ainsi  dégagées  que  du  stimulus  particulier  qui 
leur  donne  cours.  Un  travail  galvanique  égal  à  l'unité,  accompli  dans  le 
nerf  d'une  grenouille,  déchargera  par  le  moyen  du  muscle  auquel  corres- 
pond ce  nerf  un  travail  mécanique  égal  à  soixante-et-dix  mille;  et  le 
même  effet  musculaire,  exactement,  se  déploiera,  si  on  a  recours  à 
d'autres  agents  d'irritation  que  Télectricité.  Cet  irritant  n'a  fait  que  déta- 
cher ou  provoquer  quelque  chose  qui  ensuite  a  marché  de  soi-même,  — 
comme  une  allumette  qui  commence  un  feu  capable  d'incendier  une 
ville.  Qualitativement,  non  moins  que  quantitativement,  l'effet  peut  être 
absolument  incommensurable  avec  la  cause.  Toute  matière  organique 
nous  offre  une  telle  condition  des  choses.  Les  chimistes  sont  arrêtés  par 
les  difficultés  que  l'instabilité  des  composés  albuminoïdes  oppose  à  leurs 
études*  Il  arrive  que  deux  échantillons  traités  dans  des  conditions 
scrupuleusement  identiques,  autant  qu'on  en  juge  du  dehors,  se  compor- 
tent différemment.  Nous  savons  tous  ce  qu'il  en  est  des  facteurs  invisibles 
de  la  fermentation,  et  comment  le  sort  d'une  jatte  de  lait,  —  qui  tourne 
à  l'acide  et  se  coagule  ou  devient  une  masse  de  koumis  —  dépend  de  ce 
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que  l'un  des  ferments,  le  lactique  acide,  ou  Talcoolique»  introduit  le  pre- 
mier a  gagné  de  l'avant  pour  décider  de  la  marche  du  phénomène.  Or, 
quand  le  résultat  en  question  est  la  tendance  d'un  œuf,  invisible  lui-même 
à  rœil  nu,  à  prendre  telle  ou  telle  direction  dans  son  évolution  ultérieure 
—  à  s'acheminer  vers  la  production  d'un  génie,  ou  vers  celle  d'un  imbé- 
cile, ainsi  que  l'eau  pluviale  descend  à  Test  ou  à  l'ouest  de  la  pierre  — 
n'est-il  pas  clair  que  les  causes  inclinantes  doivent  être  d*une  région  si 
obscure  et  si  menue,  consister  en  ferments  de  ferments  et  d'un  tel  ordre 
infinitésimal,  que  nous  ne  saurions^  même  par  conjecture,  essayer  de 
nous  en  faire  une  idée  (1)  ? 

La  chose  étant  ainsi,  n'était-ce  pas  le  droit  de  Darwin  de  se  détourner 
entièrement  de  cette  région  des  phénomènes  et  d'affranchir  le  problème 
qu'il  voulait  étudier  de  toute  immixtion  de  matières  de  ce  genre?  Le 
succès  de  son  ouvrage  est  une  réponse  assez  affirmative  à  cette  question. 

Ceci  nous  conduit  enfin  au  cœur  de  notre  sujet.  Les  causes  de  pro- 
duction des  grands  hommes  appartiennent  à  une  sphère  complètement 
inaccessible  à  la  philosophie  sociale.  Le  philosophe  doit  accepter  sim- 
plement les  génies  à  titre  de  données,  tout  comme  Darwin  a  accepté  les 
variations  spontanées.  Pour  lui,  ainsi  que  pour  Darwin,  tout  le  problème 
n'est  que  de  savoir^  une  fois  posées  ces  données,  comment  le  milieu  les 
affecte,  et  comment  elles  affectent  le  milieu.  J'affirme  maintenant  que  la 
relation  du  milieu  visible  avec  le  grand  homme  est,  quant  au  principal, 
exactement  ce  qu'elle  est  avec  la  c  variation  »  dans  la  doctrine  darwi- 
nienne. Le  milieu  Tadopte  ou  le  rejette,  le  préserve  ou  le  détruit,  en  un 
mot  le  sélige  (2).  Pour  autant  qu^il  l'adopte  et  le  préserve,  il  se  modifie 
lui-même  sous  son  influence,  d'une  manière  particulière  et  originale.  Le 
grand  homme  agit  comme  un  ferment  pour  changer  la  constitution  du 
milieu,  précisément  de  même  que  l'arrivée  d'une  nouvelle  espèce  zoolo« 
gique  change  l'équilibre  de  la  faune  et  de  la  flore  du  milieu  où  elle  fait 
son  apparition.  Nous  avons  tous  présente  à  l'esprit  la  thèse  célèbre  de 
M.  Darwin  touchant  l'influence  des  chats  sur  la  croissance  du  trèfle, dans 
leur  voisinage.  Nous  avons  lu  des  rapports  sur  les  effets  de  l'introduction 
du  lapin  d'Europe  dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  nous  avons  pu  prendre 
part  à  la  controverse  qui  s'est  élevée  ici,  au  sujet  du  moineau  d'Angle- 
terre :  savoir  s'il  détruit  plus  de  vers  ou  s'il  chasse  plus  d'oiseaux  natifs. 
C'est  ainsi  que  les  grands  hommes,  soit  d'importation,  comme  Clive  dans 
l'Inde  et  ici  Âgassiz,  soit  nés  dans  le  pays,  comme  Mahomet  ou  Franklin, 

(1)  On  trouvera  des  remarques  frappantes  sur  les  différents  ordres  de  grandeur  et  de  dis- 
tance d'après  lesquels  agissent  les  forces  phénoménales  de  différentes  espèces,  dans  lesDûcus- 
sions  philosophiqws  de  Chauncey  Wright  :  New  York,  1873,  p.  165. 

(2)  Il  est  vrai  que  le  milieu  remodèle  aussi  le  grand  homme,  jusqu'à  un  certain  point,  par 
son  influence  éducative,  et  il  y  a  là  une  riirrércnce  considérable  entre  le  cas  social  et  le  cas  soo- 
logique.  Je  néglige  ici  cet  aspect  dé  la  relation,  attendu  que  l'autre  est  le  plus  important.  Hais 
j'y  serai  ramené  à  la  fin  de  ce  travail. 
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apportent  aux  relations  sociales  préexistantes  va  certain  réanraiigeiiieBt 
SUT  une  plus  ou  moins  grande  échelle. 

Les  chaQ0Oinea(s  dans  les  sociétés,  de  génération  en  génération,  sont 
donc  principalement  dus  i  Faction  directe  ou  indirecte,  aux  actes  et  aux 
exemples  des  individus  dont  le  génie  s'est  adapté  aux  réceptivités  du 
moment,  ou  de  ceux  dont  la  position  accidentelle  ou  l'autorité  ont  été  si 
crUiques^  qu'ils  sont  devenus  des  ferments,  des  initiateurs  de  mouve- 
ments, des  auteurs  de  précédents  ou  de  modes,  des  centres  de  corrup- 
tion ;  ou  encore  qu^ils  ont  détruit  d'autres  personnes  dont  les  dons,  s'ils 
eussent  obtenu  libre  jeu,  auraient  fait  prendre  à  la  société  nne  autre 
direction. 

Nous  voyons  ce  pouvoir  de  l'initiative  individuelle  en  des  exemples 
qui  abondent  autour  de  nous  tous  sur  une  petite  échelle  ;  et  quand  nous 
considérons  les  conducteurs  (leaders]  de  l'histoire,  sur  une  grande.  Il  ne 
faut  pour  cela  que  suivre  la  méthode  de  sens  commun  d'un  Lyell,  d'un 
Darwin,  d'un  Whitney,  interpréter  l'inconnu  d'après  le  connu,  et  compter 
cumulativement  les  seules  causes  de  changements  sociaux  que  nous 
puissions  directement  observer.  Les  sociétés  d'hommes  sont  tout  juste 
semblables  aux  individus  :  de  part  et  d'autre,  il  s'offre,  à  chaque  mom^it 
donné,  des  puissances  ambiguës  de  développement.  Si  un  jeune  homme 
entrera  daps  un  service  public,  ou  s'il  se  mettra  dans  les  affaires,  c'est 
chose  qui  dépend  d'une  décision  à  prendre  avant  un  certain  jour.  Mais  il 
accepte  une  place  qu'on  lui  propose  aux  finances,  et  le  voiU  et^agL 
Petit  k  petit,  les  habitudesl  les  connaissances  d'une  autre  carrière  dont 
il  a  été  si  près  un  moment,  cessent  de  compter  même  parmi  ses  simples 
possibilités.  Tout  d'abord,  il  pourra  lui  arriver  de  douter  s'il  ne  s'est  pas 
assassiné  lui<-méme,  dans  cette  heure  décisive  où  il  était  en  son  pouvoir 
de  prendre  le  meilleur  de  deux  partis  ;  mais,  avec  le  cours  des  années, 
cette  question  môme  expire,  et  la  vieille  alternative,  cet  autre  ego^  si 
vivant  jadis,  s'évanouit  en  quelque  chose  qui  n'a  pas  même  la  substance 
d'un  songe.  Il  n'en  est  pas  autrement  en  ce  qui  concerne  les  nations. 
Elles  peuvent  être  engagées  par  leurs  rois  et  leurs  ministres  dans  la  paix 
ou  dans  la  guerre;  conduites  par  leurs  généraux  à  la  victoire  ou  à  la  dé- 
faite ;  séduites  par  leurs  prophètes  à  une  religion  ou  à  une  autre  ;  élevées 
par  leurs  hommes  de  différents  génies  à  la  renommée  dans  l'art,  la 
science  ou  l'industrie.  Une  guerre  est  un  vrai  point  de  bifurcation  entre 
des  possibilités  d'avenir.  Qu'elle  se  trouve  avoir  un  bon  ou  mauvais 
succès,  c'est  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  politique.  Une  révolution 
agit  de  même,  ou  tout  autre  grand  précédent  politique  dont  l'influence 
défléchit  les  événements  et  dont  l'opération  s'étend  dans  la  suite  des 
temps.  Les  communautés  obéissent  à  un  idéal  que  des  succès  accidentels 
confirment  et  que  tout  échec  accidentel  vient  décolorer. 

L'Angleterre  aurait-elle  aujourd'hui  un  idéal  c  impérialiste  »,  si  un 
certain  garçon  du  nom  de  «  Bob  Clive  »  s'était  brûlé  la  cervelle  è  Madras, 
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ainsi  qu'il  essaya  de  le  faire  ?  Le  courant  actuel  des  affaires  européennes 
serait-il  ce  qu'il  est^  au  cas  ou  Frédéric  le  Grand  aurait  hérité  du  trône 
au  lieu  de  Victoria  et  où  MM.  Bentham,  Mill,  Gobden  et  Brigfat  seraient 
tous  nés  en  Prusse  et  non  en  Angleterre.  Sans  doute»  TAngleterre  aurait 
la  même  valeur  intrinsèque  qu'elle  ait  eu  jamais  relativement  aux  autres 
pays.  Il  n'y  a  nulle  part  sur  le  globe  une  autre  aussi  belle  accumulation 
de  matière  humaine.  Mais,  en  Angleterre,  la  matière  a  perdu  la  forme 
efficiente;  et,  en  Allemagne,  elle  Ta  trouvée.  Ce  sont  les  conduc- 
teurs (leaders)  qui  donnent  la  forme.  L'Angleterre  serait-elle  ce  qu'on 
la  voit  à  présent,  criant  à  la  fois  en  avant  et  en  arrière,  «  accom- 
pagnant les  Je  voudrais  des  Je  ne  veux  pas  »,  désirant  conquérir,  mais 
non  combattre,  si  son  idéal,  en  tous  ces  derniers  temps,  avait  été  fixé  par 
une  succession  d'hommes  d*État  à  personnalité  impérieuse  et  dirigeant 
leurs  efforts  dans  le  môme  sens?  Certes  non,  mais  elle  aurait  embrassé, 
que  ce  fût  pour  le  mieux,  que  ce  fût  pour  le  pire,  une  carrière  ou  une 
autre.  Si  Bismarck  était  mort  dans  son  berceau,  les  Allemands  se  seraient 
contentés  d'être  à  leurs  propres  yeux  une  race  de  savants  à  lunettes  et 
d'herbivores  politiques,  et,  aux  yeux  des  Français,  ces  bons^  ces  nmfs 
Allemands.  La  volonté  de  Bismarck  leur  a  fait  voir,  à  leur  grand  étonne- 
ment,  qu'ils  pouvaient  jouer  un  jeu  plus  animé.  L'Allemagne  aura  sans 
doute,  dans  l'avenir,  bien  des  vicissitudes,  mais  «  jamais,  j'imagine,  elle 
ne  cessera  de  porter  les  marques  de  ce  qu'elle  a  été  une  fois  »  :  — 
nommément  celles  de  l'initiative  de  Bismarck,  de  1860  à  1873. 

L'influence  des  génies,  à  titre  de  ferments,  doit  être  admise,  en  une 
mesure  ou  en  une  autre,  comme  l'un  des  facteurs  de  ces  changements 
qui  constituent  révolution  sociale.  La  communauté  peut  évoluer  en  plus 
d'une  voie.  La  présence  accidentelle  de  tel  ou  tel  ferment  décide  de  celle 
en  laquelle  elle  va  évoluer.  Pourquoi  les  oiseaux  de  la  forêt,  le  perroquet, 
le  mino,  ont-ils  le  pouvoir  du  parler  humain  et  ne  le  développent-ils  jamais 
d'eux-mêmes?  Il  faudrait  que  quelqu'un  d'entre  eux  leleur apprit.  Ainsi 
des  individus.  Rembrandt  doit  nous  apprendre  à  jouir  du  combat  de 
l'ombre  et  de  la  lumière;  Wagner  de  certains  effets  musicaux;  Dickens 
agit  vivement  sur  notre  sentimentalité,  Artemus  Ward  sur  notre  humeur  ; 
Emerson  allume  au  dedans  de  nous  une  nouvelle  lumière  morale.  C'est 
comme  l'œuf  de  Colomb.  «Tous,  à  présent,  peuvent  se  procurer  les  fleurs, 
car  tous  ont  eu  part  au  don  de  la  semence  ».  Mais  ce  qui  est  vrai  des  indi- 
vidus, dans  la  communauté,  comment  pourrait-ce  être  faux  de  la  com- 
munauté prise  dans  son  tout?  Qu'une  voie  se  Aïontre  et  la  communauté 
la  peut  suivre  ;  sinon,  jamais  elle  ne  la  trouvera.  Et  les  voies  sont,  dans 
une  grande  proportion,  indéterminées  à  l'avance.  Une  nation  peut  obéir 
à  l'une  des  impulsions,  entre  plusieurs  qui  lui  offrent  des  alternatives,  et 
que  difi'érents  hommes  de  génie  lui  communiquent,  et  après  cela  vivre 
et  prospérer;  exactement  comme  un  homme  peut  entrerdans  une  carrière 
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de  préférence  à  toute  autre.  Il  n'y  a  que  le  type  des  prospérités  qui  puisse 
différer. 

Mais  l'indéterminisme  n'est  pas  absolu.  Tout  homme  ne  convient  pas 
à  toute  heure.  Il  y  a  des  incompatibilités.  Un  génie  donné  peut  se  ren- 
contrer trop  tôt  ou  trop  tard.  On  enverrait  maintenant  Pierre  THermite 
dans  une  maison  de  santé.  John  Mill,  au  x*  siècle,  aurait  passé  inconnu. 
Cromwell  et  Napoléon  ont  eu  chacun  besoin  de  sa  révolution,  et  Grant 
de  sa  guerre  civile.  Un  Ajax  n'obtient  point  de  renommée  dans  le  siècle 
des  carabines  à  vue  télescopique;  et,  pour  exprimer  autrement  un 
exemple  dont  s'est  servi  Spencer,  qu'aurait  pu  faire  un  Watt,  dans  une 
tribu  à  laquelle  un  génie  précurseur  n'aurait  pas  appris  à  fondre  le  fer  ou 
à  tourner? 

Ce  qu'il  importe  à  présent  de  remarquer,  c'est  que  la  raison  pour 
laquelle  un  certain  génie  se  trouve  incompatible  avec  les  circonstances 
est  ordinairement  le  fait  que  des  génies  antérieurs  d'une  autre  volée  ont 
détourné  la  communauté  de  la  sphère  où  celui-là  aurait  pu  avoir  une 
action  efficace.  Après  Voltaire,  point  de  Pierre  l'Hermite  ;  après  Charles  IX 
et  Louis  XIV,  point  de  protestantisation  générale  en  France;  après  l'école 
de  Manchester,  le  succès  d*uû  Beaconsfield  est  passager;  après  Phi- 
lippe II,  un  Gastelar  fait  peu  de  chemin  en  avant  ;  et  ainsi  de  suite. 
Chaque  bifurcation  met  complètement  de  côté  certaines  parties  du  champ 
et  pose  des  limites  à  l'ouverture  de  nouveaux  angles  d'inflexion  pour 
l'avenir.  Une  communauté  est  chose  vivante,  et,  je  ne  saurais  mieux  taire 
ici  que  de  citer  le  professeur  Glifford  (1)  :  <  C'est  une  particularité  des 
choses  vivantes,  qu'elles  ne  changent  pas  simplement  sous  l'influence  des 
circonstances,  mais  que  chaque  changement  qu'elles  éprouvent  se  trouve 
retenu  et  pour  ainsi  dire  construit  dans  l'organisme,  pour  servir  de  fon- 
dement à  des  actions  futures.  Si  vous  tordez  un  arbre,  en  sa  croissance, 
et  que  vous  le  forciez  à  un  certain  pli,  quoi  que  vous  puissiez  faire  plus 
tard  pour  le  redresser,  la  marque  de  la  torsion  est  là,  elle  est  indélébile, 
elle  est  devenue  partie  de  la  nature  de  l'arbre...  Prenez  de  l'or,  fondez4e, 
laissez  refroidir...  Nul  ne  pourra  dire  en  examinant  le  morceau,  combien 
de  fois  il  a  été  fondu  et  refroidi  dans  la  suite  des  âges  géologiques,  ou 
même,  dans  ces  dernières  années,  par  la  main  de  l'homme.  Mais  celui 
qui  abat  un  chêne  peut  dire,  d*après  les  lignes  marquées  dans  le  tronc, 
combien  de  fois  Thiver  l'a  dépouillé  de  son  feuillage,  combien  de  fois  la 
chaleur  de  l'été  Ta  ramené  à  la  vie.  Un  être  vivant  doit  toujours  porter 
en  lui  l'histoire  de  sa  propre  existence  et,  plus  encore,  de  celle  de  tous 
ses  ancêtres,  d 

Tout  peintre  peut  nous  dire  ce  que  chaque  ligne  qu'il  trace  ajoute  aux 
précédentes  pour  infléchir  graduellement  son  tableau  en  un  certain  sens; 

(I)  Lectures  and  Fssays,  1. 1,  p.  182. 
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et  c'est  toujours  sur  les  premières  tracées  que  les  suivantes,  quelles  qu'elles 
soient,  doivent  être  bâties.  Tout  auteur  qui  entreprend  de  récrire  un 
morceau  de  son  ouvrage  sait  combien  il  lui  devient  impossible  de  se 
servir  de  quelqu'une  des  pages  écrites  en  premier  lieu.  Le  simple  fait  de 
la  reprise  du  travail  a  déjà  exclu  l'emploi. d'anciennes  phrases  et  d'anciens 
arrangements,  en  même  temps  qu'il  a  créé  la  possibilité  d'assemblages 
indéfinis  de  choses  nouvelles  dont  aucune  n'est  pourtant  tout  à  fait  déter- 
minée d'avance.  De  même,  l'entourage  social,  celui  de  l'heure  passée  et 
celui  de  l'heure  présente,  excluent  toute  possibilité  d'acceptation  de  cer- 
taines contributions  des  individus,  mais  on  ne  saurait  déterminer  positi- 
vement quelles  sont  celles  que  cet  entourage  acceptera,  parce  qu'en 
lui-même,  il  est  impuissant  à  établir  de  quelle  nature  devront  être  les 
apports  individuels  (1  )• 

Ainsi,  l'évolution  sociale  est  une  résultante  de  l'intervention  de  deux 
facteurs  entièrement  différents  :  le  facteur  individuel,  avec  ses  dons 
particuliers  qui  dérivent  du  jeu  des  forces  physiologiques  et  infrasociales, 
et  dans  lequel  tout  pouvoir  d'initiative  et  d'originalité  réside;  et  le 
facteur  du  milieu  social  avec  son  pouvoir  d'adopter  ou  de  rejeter  et  l'in- 
dividu et  ses  dons.  Tous  deux  sont  essentiels  pour  le  changement.  La 
communauté  est  stagnante  sans  l'impulsion  de  l'individu  ;  l'impulsion 
reste  morte  sans  la  sympathie  de  la  communauté. 

Tout  ceci  ne  semble  que  du  bon  sens.  Si  on  veut  le  trouver  développé 
avec  génie,  on  n'a  qu'à  lire  un  petit  livre  d'or  {Physique  et  Politique)  de 
Bagehot  dans  lequel,  à  mon  sens,  l'explication  de  la  manière  dont  les 
choses  concrètes  changent  et  deviennent  ressort  d'autant  plus  complète- 
ment et  vivement  que  la  pseudo-philosophie  de  l'évolution  en  est  déci- 
dément absente.  Mais  il  ne  manque  jamais  de  ces  esprits  auxquels  de 
semblables  vues  paraissent  étroites  et  personnelles,  entachées  d'un  an- 
thropomorphisme depuis  longtemps  banni  des  autres  champs  de  la  con- 
naissance. «  L'individuel  dépérit  et  le  monde  est  de  plus  en  plus  »,  pour 
ces  écrivains  ;  et  nous  savons  tous  comment  le  monde  est  arrivé  chez  un 
Buckie,  un  Draper,  un  Taine,  à  être  presque  synonyme  de  climat.  Nous 
savons  tous  aussi  quelle  controverse  s'est  élevée  entre  les  partisans  d'une 
«  science  de  l'histoire  9  et  ceux  qui  nient  l'existence  de  telle  chose  que 
des  «  lois  »  nécessaires,  en  ce  qui  intéresse  les  sociétés  humaines. 
M.  Spencer,  au  début  de  son  Étude  de  sociologief  dirige  contre  la  «  théorie 
des  grands  hommes  1»  en  histoire  une  attaque  dont  quelques  passages 
sont  à  citer  : 

c  La  genèse  des  sociétés  par  l'action  des  grands  hommes  peut  très 
bien  s'admettre  tant  qu'on  demeure  dans  les  notions  gé;iérales  et  qu'on 

(1)  M.  Grtnt-AUen  lui-même,  dans  un  article  que  je  vaia  citer,  admet  qu'un  groupe 
d'hommes  qui,  s'ils  avaient  été  anciennement  soumis  k  l'action  du  climat  de  Tombouctou, 
seraient  doTenus  des  nègres,  ne  pourraient  plus  le  devenir,  s'ils  étaient  transportés  à  Tom- 
bouctou maintenant,  après  une  exposition  prolongée  aux  conditions  de  Hambourg. 
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ne  cherche  pas  à  particulariser.  Mais  si  le  yague  ne  nous  satisfait  pas  et 
que  nous  demandions  des  idées  condensées  et  des  définitions  exactes, 
l'hypothèse  se  trouve  être  complètement  incohérente.  Si,  au  lieu  de  nous 
en  tenir  à  Tezplication  du  progrès  social  comme  dû  au  grand  homme, 
nous  faisons  un  pas  en  arrière  et  demandons  :  d'où  vient  le  grand  homme, 
nous  nous  apercevons  qu'il  n'y  a  plus  du  tout  de  théorie.  On  peut  con- 
cevoir deux  réponses  à  la  question  :  Torigine  du  grand  homme  est  sur- 
naturelle,  ou  elle  est  naturelle.  Est-elle  surnaturelle  ?  il  est  donc  an 
envoyé  de  Dieu,  et  nous  revenons  à  Tidée  théocratique  déjà  écartée,  — 
ou  plutôt  qui  ne  Test  nullement...  Cette  solution  est-elle  inacceptable? 
alors  donc  il  s'agit  d*une  origine  naturelle,  et  dès  que  ceci  est  reconnu, 
il  faut  classer  ce  grand  homme  avec  tous  les  autres  phénomènes  de  la 
société  qui  lui  a  donné  naissance  en  vertu  de  ses  propres  antécédents. 
Avec  toute  la  génération  dont  il  n'est  qu'une  partie  minime,  avec  toutes 
les  institutions  sociales,  le  langage,  les  connaissances,  les  moeurs  et  la 
multitude  des  arts  et  de  leurs  applications,  il  est  une  résultante...  Nous 
devons  admettre  que  la  geoèse  du  grand  homme  dépend  d'une  longue 
suite  d'actions  complexes  qui  ont  produit  la  race  dans  laquelle  il  apparaît 
et  l'état  social  dans  lequel  celte  race  s'est  développée  lentement...  Avant 
qu^il  ait  pu  refaire  sa  société,  sa  société  a  dû  le  faire  lui-même.  Tous  ces 
changements  dont  il  est  L'initiateur  prochain,  ont  leurs  causes  principales 
dans  les  générations  dont  il  est  descendu.  S'il  peut  exister  telle  chose 
qu'une  explication  réelle  de  ces  changements,  il  faut  la  chercher  dans 
l'agrégat  de  conditions  dont  il  est  sorti  avec  eux  (1)  ». 

Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  chose  qu'on  pourrait  presque  qualifier 
d'impudent  dans  la  prétention  qu'a  M.  Spencer,  au  début  de  ce  passage 
de  taxer  de  vague  la  théorie  de  ceux  qui  croient  au  pouvoir  d'initiative 
des  grands  hommes. 

Supposons  que  je  dise  que  la  modération  singulière  par  laquelle  se 
distinguent  aujourd'hui  les  discussions  religieuses,  politiques  et  sociales 
en  Angleterre,  et  qui  forme  un  si  grand  contraste  avec  le  dogmatisme  et 
la  bigoterie  d'il  y  a  soixante  ans  est  en  grande  partie  due  à  l'exemple 
donné  par  J.-S.  Mill.  Je  me  tromperai  peut-être  quant  aux  faits,  mais  il 
est  sûr  en  tout  cas  que  c'est  là  c  chercher  à  particulariser  »,  et  non  pas 
«  demeurer  dans  les  notions  générales  n.  Et  quand  M.  Spencer  me  dit 
que  la  cause  n'est  à  rapporter  à  quelque  influence  personnelle  que  ce 
soit,  mais  bien  à  1'  «  agrégat  de  conditions)»,  aux  q  générations  »  dont 
Mill  et  tous  SCS  contemporains  sont  descendus,  en  un  mot  à  tout  l'ordre 
passé  de  la  nature,  c'est  assurément  lui,  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  un 
homme  que  a  le  vague  satisfait  d. 

Le  fait  est  que  cette  méthode  sociologique  de  M.  Speneer  est  la  même 

(1)  Study  ofSociology,  p.  33-35.  —  G*cst  l'ouTrage  qui  a  été  traduit  en  français»  en  1874, 
sous  le  titre  on  ne  sait  pourquoi  altéré  d'Introduction  à  la  science  sociale. 
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que  celle  où  Ton  a  recours  m  codiaqne  pour  expliquer  la  chute  du  moi- 
neau. Elle  n'a  pas  plus  de  valeur  scientifique  que  la  méthode  orientale 
de  répondre  à  toute  question  qu'on  sonlè? e  par  Tirréprochahle  truisoie  : 
c  Dieu  est  grand  b»  Ne  point  remonter  au  dieux,  là  où  l'on  peut  assi{;ner 
un  prittcipe  immédiail,  est  tfepvis  longtenyps  devenu,  pour  nous  occiden- 
taux,  le  signe  q«ii  distingue  un  entendement  efficient  d'avec  un  inef- 
ncienf  •         . 

Croire  que  toute  chose  a  sa  cause  dans  ses  antécédents,  c^est  le  point 
de  départ,  le  postulat  initial,  non  le  terme  et  la  consommation  de  U 
science.  Si  la  science  n'est  que  pour  nous  faire  sortir  du  labyrinthe  par 
le  même  trou  par  lequel  nous  y  sommes  entrés,  il  y  a  trois  ou  quatre 
mille  ans,  il  semble  que  ce  n'était  guère  la  peine  de  nous  mettre  à  la 
suivre  dans  l'obscurité.  S'il  y  a  quelque  chose  d'humainement  certain, 
c'est  que  le  grand  homme  n'est  nuUemerU  fait  par  sa  société  m^preinent 
dite  avant  qu'il  la  refasse.  Il  est  fait  par  lea  forées  physiotogiques,  atec 
lesquelles  forces  les  conditions  sociales,  pelitiq«ee,  géographiques  et 
même,  en  une  grande  mesure,  anthropologiq)>es,  ont  juste  autant  ou  aussi 
peu  affaire  que  la  condition  du  cratère  du  Vésuve  avec  la  vacillation  du  gaz 
à  la  lumière  duquel  j'écris.  Sans  doute,  M.  Spencer  ne  voudra  pas  soutenir 
que  les  pressions  sociologk]ues  ont  agi  à  Stratford-sur-Avon,  vers  le 
26  avril  1564,  de  telle  manière  qu'un  Shakespeare>  avec  toutes  ses  parti- 
cularités mentales  a  dû  m^re  là,  —  de  même  ^ue  la  pression  exercée 
par  l'eau  sur  la  partie  extérieure  d'un  bateau  est  la  cause  d'«ae  vme 
d'eau  avec  une  certaine  forme  d'écoulement  ?  Yeut^l  dire  que  si  le  susdit 
Sliakespeare  était  nM>rt  du  choléra  des  eI^fants,  une  autre  mère,  à  Strat- 
ford-sur-Avon  aurait  eu  besoin  d'engendrer  sa  copie  en  double,  afin  de 
rétablir  l'équilibre  sociologique,  —  tout  comme  la  même  fuite  d'eau  ne 
manque  pas  de  reparaître  autant  de  fois  que  vous  avez  passé  l'éponge  à 
Tendroit  de  l'écoulement,  et  jusqu'à  ce  que  le  niveau  du  liquide  ait 
changé  extérieurement  ?  Ou  faudra-t-il  qu'un  remplaçant  sorte  de  Strat* 
ford-atte-Bowe  ?  Là  ou  ailleurs,  il  est  très  difficile,  au  milieu  du  vague  de 
M.  Spencer,  de  dire  ce  qu'il  entend. 

(A  suivre.)  William  James. 
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Ufex<au  xix*  siècle. 

—  traité. 

—  ses  faces. 

—  la  pratiquent. 

—  éclectique. 

—  cherchent. 

—  que  si. 

—  hémiplégique. 

—  psychologie. 

—  possumuB. 

—  noua. 

—  s'était  Tue 
-*  se  retireront. 

que  —  indispensables,  enfin  que. 

—  ces  résolutions. 

—  plus. 

—  ses 

—  piété  filiale. 

—  part  d'autorité. 

—  lieu  commun. 

—  n«276. 

—  établir. 

—  ancestrales. 

—  que  de  la  mort. 
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